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ARCHIVES  PARLEMENTAIIIES 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  mardi  11  décembre  1792. 
PRÉSIDENCE    DE   BARÈRE,   président. 

La  séaQce  est  ouverte  à  huit  heures  du  matin. 

Mailhe,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  dimanche,  9  décem- 
bre 1792,  au  soir. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
des  citoyens  de  la  section  de  Paris,  dite  de  Mira- 
beau, qui  annoncent  à  la  Convention  que  pour 
ne  plus  porter  le  nom  d'un  homme  qui  trahis- 
sait la  patrie  et  pour  donner  aux  citoyens  du 
auatre-vingt-quatrième  département  une  preuve 
e  leur  attachement,  ils  changent  le  nom  de  la 
rue  dite  de  Mirabeau,  en  celui  du  Mont-Blanc,  et 
que  la  section  ci-devant  Mirabeau  s'appellera  dé- 
sormais section  du  Mont-Blanc. 

Prieur  {sans  autre  désignation)  annonce  que 
les  six  commissaires  chargés  d'assister  à  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  pièces  de  la 
procédure  contre  Louis  Capet,  qui  existaient  au 
greffe  du  tribunal  criminel  créé  par  la  loi  du 
17  août,  les  ont  déposées  entre  les  mains  de  la 
commission  des  Vingt-Un,  à  quatre  heures  du 
matin. 

Barbaroiix,  au  nom  de  la  commission  des 
Vingt-Un,  présente  Vacte  énonciatif  des  crimes  de 
Louis  \VI;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  votre  commission  des  Vingt-Un  m'a 
chargé  de  vous  présenter  l'acte  énonciatif  des 
crimes  de  Louis  Capet,  dernier  roi  des  Français. 
Si  vous  ne  voyez  pas  à  la  tribune  le  même  rap- 
porteur, c'est  que  ses  forces  physiques  ne  lui 
ont  pas  permis  de  se  présenter  aujourd'lini,  après 
avoir  travaillé  pendant  trois  nuits  successives. 
Si,  dans  la  liste  des  faits  que  je  vais  vous  sou- 
mettre, la  commission  en  a  omis  quelques-uns, 
nous  entendrons  avec  plaisir  les  observations 
que  nos  collègues  voudront  bien  nous  faire. 

(Quelques  membres  murmurent  à  l'extrême 
gauche,  parce  que  Barbaroux  est  à  la  tribune.) 

Barliaroux  lit  le  projet  de  l'acte  énonciatif 
des  crimes  dont  est  accusé  Louis  Capet. 

1"  Séfue.  t.  LV. 
1  * 


Rewbell.  Un  fait  important  a  été  oublié  dans 
l'acte:  il  est  un  de  ceux  qui  me  paraissent  le 
plus  propres  à  caractériser  la  perlidie  du  ci-de- 
vant roi  :  c'est  qu'à  une  certaine  époque  tous 
les  régiments  de  ligne  ont  été  travaillés,  et 
criaient  dans  leurs  orgies  :  Vioe  d\irtois!  vive 
Condé!  On  a  oublié  aussi  d'accuser  Louis  d'avoir 
donné  une  mission  aux  commandants  de  ces 
troupes,  de  désorganiser  l'armée,  de  pousser  les 
soldats  à  la  désertion  et  de  leur  faire  passer  le 
Rhin  pour  se  réunir  à  ses  frères.  Ces  laits  sont 
constatés  par  une  lettre  de  Toulongeon,  qui 
prouve  riuteiligeuce  de  Louis  avec  ses  frères. 
(Quelques  applaudissements.) 

llanuel.  Je  demande  que  l'Assemblée  inter- 
dise, dans  cette  séance,  tous  murmures  et  ap- 
plaudissements. 

Le  Président  {s'adressant  aux  tribunes).  Les 
citoyens  doivent  sentir  que  dans  cette  séance 
importante,  toute  la  majesté  du  peuple  doit  se 
trouver  dans  la  ConventioQJiationale,  et  s'étendre 
sur  tout  ce  qui  l'environne.  J'invite  les  repré- 
sentants du  peuple  et  les  citoyens  des  tribunes 
à  se  tenir  dans  le  plus  profond  silence. 

iiewbell.  Il  y  a  une  autre  omission;  on  ne 
l'accuse  pas  d'avoir  employé  dans  les  Cours 
étrangères  des  agents  chargés  de  susciter  des 
ennemis  à  la  France,  et  d'engager  la  Turquie  à 
prendre  les  armes  contre  la  "France.  Ce  fait  est 
prouvé  par  les  lettres  de  Choiseul. 

C'est  la  trahison  surtout  qu'il  faut  prouver  et 
rien  ne  la  caractérisera  mieux  que  ces  faits. 

Je  demande  qu'ils  soient  insérés  dans  l'acte 
énonciatif. 

(La  Convention  décrète  que  les  faits  articulés 
par  Rewbell  seront  ajoutés  à  l'acte  énonciatif.) 

Eic  Carpentier.  J'ai  un  fait  d'une  plus  haute 
importance  à  rappeler.  Vous  avez  vu  qu'il  n'est 
pas  question,  dans  l'acte  énonciatif,  de  la  fuite 
de  Louis  à  Varennes,  et  des  précautions  qu'il  a 
prises  pour  sortir  de  l'Empire;  il  faut  lui  re- 
procher le  langage  qu'il  a  tenu  alors,  les  re- 
crues qui  se  sont  faites  dans  tous  les  départe- 
ments, et  aux  dépens  du  Trésor  public. 

Drouet.  Louis  XVI  en  a  imposé  à  la  nation, 
lorsqu'il  a  dit  qu'il  allait  à  Moutmédy.  Il  devait 
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se  rendre  à  Tabbaye  d'Orval,  où  il  devait  souper 
avec  les  princes  ses  frères.  A  Varennes,  il  pria 
les  citoyens  de  l'escorter  jusqu'à  Montmédy,  di- 
sant qu'il  ne  voulait  pas  aller  plus  loin,  il  ne 
demandait  que  50  hommes  pour  l'accompagner. 
Louis  XVI  savait  bien  qu'à  deux  heures  au  delà 
de  Varennes  il  était  attendu  par  un  détachement 
de  hussards  allemands,  à  la  merci  desquels  il 
voulait  nous  livrer. 

iSîrottcau.  J'observe  que  nous  devons  être 
très  circonspects  sur  l'accusation  relative  à  la 
désorganisation  de  l'armée,  parce  que  Louis  ne 
manquera  pas  de  vous  répondre,  sur  ce  chef, 
que  cette  désorganisation,  si  elle  existe,  était 
louvragede  ses  ministres  avec  lesquels  les  chefs 
de  corps  militaires  correspondaient  directe- 
ment et  exclusivement.  (Murmures.) 

Un  membre  (à  gauche)  :  Louis  XVI  vous  a-t-il 
chargé  de  le  défendre  ? 

SSIrotteau.  Non,  mais  comme  il  est  moins 
question  en  ce  moment  d'accuser  pour  le  seul 
plaisir  d'accuser,  que  de  démontrer  Louis  XVI 
coupable  aux  yeux  de  l'univers  et  de  la  pos- 
térité, je  pensé  qu'il  est  essentiel  de  mettre  la 
plus  grande  précision  dans  renonciation  de  ses 
crimes  et  de  ne  le  point  surcharger  de  faits  ou 
douteux  ou  inutiles. 

E^e  Carpeiitier.  Je  rappelle  un  autre  fait, 
c'est  l'intelligence  de  Louis  avec  Mirabeau  et 
La  Fayette,  prouvée  par  la  ieitre  signée  du  roi, 
dans  laquelle  il  priait  le  général,  dont  les  fonc- 
tions étaient,  selon  lui,  très  multipliées,  de  s'ad- 
joindre Mirabeau  pour  le  service  de  sa  per- 
sonne. 

Taïlîen.  Je  rappelle  un  fait  plus  important, 
et  qui  ne  doit  pas  être  omis  dans  l'acte  énon- 
ciatif,  c'est  la  défense  qu'il  a  faite  aux  ministres, 
en  partant  pour  Varennes,  de  signer  aucun  acte 
émané  du  Corps  législatif,  et  au  ministre  de  la 
justice  de  remettre  les  sceaux  de  l'Etat.  Je  de- 
mande que  ces  faits  soient  ajoutés  à  l'acte  énon- 
ciatif;  ils  ressortent  de  la  déclaration  particu- 
lière de  Dupont  du  Tertre  àla  barre,  le  21  juin  1791 . 
(La  Convention  accepte  cette  addition.) 
Un  membre  :  Vous  avez  des  preuves  palpables, 
telle  que  sa  protestation  à  son  départ  pour  Va- 
rennes. Je  ne  veux  pas  d'autre  fait  que  celui-là. 

TallIen.  L'affaire  du  Ghamp-de-Mars  prouve 
que  non  seulement  le  roi  avait  des  intelligences 
avec  La  Fayette,  mais  encore  avec  Bailly  et  les 
officiers  municii)aux  d'alors,  qui  ont  accom- 
pagné La  Fayette  avec  le  drapeau  rouge. 

Taveau.  11  ne  suffit  que  nous  ayons  la  con- 
viction intime,  il  faut  des  preuves  palpables 
pour  convaincre  l'Europe  entière.  En  consé- 
quence, je  m'oppose  à  l'insertion  de  ces  faits 
dans  l'acte  énonciatif. 

<£orsas.  Voici  une  preuve  de  l'intelligence  de 
Louis  avec  La  Fayette.  A  l'époque  du  26  juin  1791, 
l'Assemblée  constituante  avait  rais  le  roi  sous  la 
sauvegarde  de  La  Fayette,  et  l'on  se  souvient 
que  c'est  à  cette  époque  que  La  Fayette  a  été 
nommé  lieutenant  général  des  armées  du  roi. 

Rikhl.  Rien  ne  prouve  mieux  la  complicité 
de  Louis  avec  La  Fayette,  que  la  lettre  que  le  roi 
lui  écrivait,  dans  laquelle  il  l'invite  à  se  joindre 
avec  Mirabeau. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  donne 
lecture  de  cette  lettre. 

Oafriche-l^alazé.  La  voici  : 


M.  de  La  Fayette. 
Projet  de...  29  juin  1790. 

(Tout  ceci  est  écrit  de  la  main  du  roi). 

«  Nous  avons  une  entière  confiance  en  vous; 
mais  vous  êtes  tellement  absorbé  par  les  devoirs 
de  votre  place,  qui  nous  est  si  utile,  qu'il  est 
impossible  que  vous  puissiez  suffire  à  tout.  II 
faut  donc  se  servir  d'un  homme  qui  ait  du  ta- 
lent, de  l'activité,  et  qui  puisse  suppléer  à  ce 
que,  faute  de  temps,  vous  ne  pouvez  faire.  Nous 
sommes  fortement  persuadés  que  Mirabeau  est 
celui  qui  vaudrait  le  mieux  par  sa  force,  ses 
talents  et  l'habitude  qu'il  a  de  manier  les  affaires 
dans  l'Assemblée.  Nous  désirons,  en  conséquence, 
et  exigeons  du  zèle  et  de  rattachement  de  M.  de 
La  Fayette,  qu'il  se  prête  à  se  concerter  avec 
Mirabeau  sur  les  objets  qui  intéressent  le  bien 
de  l'Etat,  celui  de  mon  service  et  de  ma  per- 
sonne. » 

Certifié  conforme  à  L'original,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Yingt-Un,  sous- 
signés : 

«    Signé  :  CHARLES  CoCHON-LaPPARENT, 
DUFRICHE,  VaLAZÉ,  PoULLAIN- 

Grandprky,  Borie,  Duprat 
et  Pelissier.  ■> 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  addition 
à  l'acte  énonciatif  des  frimes  de  Louis  XVI.) 

Amar.Les  deux  faits  que  j'ai  à  rappeler  sont  : 
1°  sa  protestation  avant  la  fuite  de  Varennes; 
ses  plaintes  amères  contre  la  nation  française. 
I!  s'élève  contre  les  représentants  du  peuple; 
2°  Louis  n'a  employé  que  des  ennemis  connus 
de  la  Révolution,  il  a  accordé  la  protection  la 
plus  ouverte  aux  prêtres  insermentés. 

Diibois-Crancé  demande  qu'on  mette  dans 
l'acte  énonciatif  le  texte  de  la  lettre  de  Louis  à 
Vévèque  de  Clermont,  qui  porte  que,  quand  le 
roi  aura  recouvré  son  autorité,  il  rétablira  le 
culte  catholique. 

Serre.  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  parlé  du 
culte,  à  moins  que  vous  ne  vouliez  le  faire  un 
jour  canoniser. 

Riihl.  Voici  la  rédaction  que  je  propose  d'in- 
sérer dans  l'acte  énonciatif: 

«  La  nation  vous  accuse  d'avoir  manifesté  le 
désir  et  la  volonté  de  recouvrer  votre  ancienne 
puissance.  » 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 
Jean-Bon  Saint-André.  Je  viens  faire  part 
à  la  Convention  que  des  pièces  intéressantes  sont 
entre  les  mains  du  ministre  de  la  justice.  Je 
demande  que  le  Président  soit  autorisé  d'écrire 
à  ce  ministre  pour  lui  demander  de  remettre  ces 
pièces  à  la  commission  des  Vingt- Un. 

Un  membre:  Cette  motion  est  inutile;  la  com- 
miàsion  est  autorisé  par  décret  à  retirer  les 
pièces  de  tous  les  endroits  où  elles  se  trouvent  ; 
je  réclame  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

Illarat.  11  importe  à  l'instruction  et  à  la  con- 
viction publique  que  l'acte  énonciatif  des  crimes 
de  Louis  Capet  commence  à  l'époque  des  pre- 
miers moments  de  la  Révolution.  On  y  verra  que 
ses  crimes  ne  sont  pas  des  actes  inconsidérés, 
sugaérés  par  des  conseillers  perfides  ;  on  y  re- 
marquera, au  contraire,  un  système  suivi  de 
conspiration  contre  l'Etat.  Mais  je  demande  que 
l'interrogatoire  ne  porte  que  sur  des  faits  passés 
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depuis  l'acceptation,  parce  que  les  faits  anté- 
rieurs ont  été  couverts  d'une  amnistie  qui  a 
sauvé  tous  les  conspirateurs.  Les  faits  addition- 
nels que  j'avais  à  proposer  vienjient  d'être  ar- 
ticulés par  ceux  qui  m'ont  précédé  à  cette  tri- 
bune ;  ils  portent  sur  la  protection  accordée  aux 
prêtres  réiractaires,  sur  les  systèmes  d'accapa- 
rement de  numéraire,  qui  a  réduit  le  peuple  à 
la  plus  profonde  misère,  sur  l'accaparement  de 
grains,  sur  le  projet  de  réduire  le  peuple  à  la 
famine,  et  d'anéantir  ainsi  la  liberté.  Mais  je 
vous  invite,  citoyens  représentants,  à  réduire  à 
un  très  petit  nombre  les  chefs  d'accusation  contre 
Louis  Capet  ;  autrement  vous  vous  embarrasseriez 
dans  des  discussions  interminables.  Je  vous  in- 
vite à  réduire  les  chefs  d'accusation  à  un  très 
petit  nombre,  parce  que  ceux  sur  lesquels  les 
preuves  ne  seraient  pas  évidentes,  affaibliraient 
ceux  sur  lesquels  elles  sont  victorieuses.  Je  vous 
invite  à  faire  ce  choix-là. 

Billand-Varenne.  Je  propose  d'ajouter  le 
fait  suivant  à  l'acte  énonciatif:  «  La  nation  t'ac- 
cuse d'avoir  fait  prêter  aux  Suisses,  dans  la  ma- 
tinée du  10  août,  le  serment  de  soutenir  ta  puis- 
sance; la  nation  t'accuse  d'avoir  établi,  à  cette 
même  époque,  au  château  des  Tuileries,  un  bu- 
reau central,  composé  de  plusieurs  juges  de  paix, 
où  se  fomentaient  tes  desseins  criminels  ;  la  na- 
tion t'accuse  d'avoir  donné  ordre  à  Mandat, 
commandant  de  la  garde  nationale,  de  tirer  sur 
le  peuple,  par  derrière,  quand  il  serait  entré 
dans  les  cours  du  château  ;  enfin,  la  nation  te 
reproche  l'arrestation  du  maire  de  Paris,  dans 
l'intérieur  du  château,  pendant  la  nuit  du  9  au 
10  août.  » 

TaSIien.  La  lettre  du  roi  à  Mandat  doit  exis- 
ter à  la  maison  commune. 

Os>«elin.  Je  réponds  que  ce  n'est  pas  Louis 
qui  a  signé  cet  ordre,  mais  Mandat.  Au  reste,  je 
pense,  comme  Marat,  qu'il  ne  faut  pas  noyer  les 
faits  positifs  dans  des  faits  douteux. 

Basire.  Je  combats  le  système  de  Marat  ;  il 
est  dangereux. 

Tallien.  Je  cite  ce  nouveau  fait  :  le  21  juin 
dernier,  la  Cour  fit  offrir  à  Santerre  500,000  livres 
pour  abandonner  le  parti  patriote  et  se  ranger 
dans  celui  de  la  Cour;  la  preuve  est  dans  une 
lettre  de  Chambonas,  qui,  chargé  de  faire  les 
propositions,  annonçait  qu'il  était  impossible  de 
déterminer  Santerre. 

Sergent.  Il  est  prouvé  que  Louis  a  fait  des 
promenades  dans  le  faubourg  Saint-Antoine; 
qu'il  a  distribué  de  l'argent  dans  les  manufac- 
tures ;  qu'il  y  avait  des  gens  apostés  pour  crier  : 
•  Vive  le  roi  !  »  Il  est  prouvé  en  un  mot,  qu'il  a  exé- 
cuté toute  cette  partie  du  plan  de  Talon.  Je  de- 
mande qu'il  en  soit  fait  mention  dans  l'acte 
énonciatif. 

Je  pense  aussi  qu'il  faut  lui  demander  si  c'est 
par  ses  ordres  que  les  généraux  français  ont 
évacué  Courtray. 

Prîenr  {sans  autre  désignation)  rappelle  à 
l'Assemblée  la  lettre  de  change  tirée  par  Bruns- 
wick sur  Louis  XVI.  Il  demande  qu'il  en  soit  fait 
mention. 

illanuel.  Vous  allez  entrer  dans  des  discus- 
sions beaucoup  trop  longues.  Vous  savez  qu'il 
importe  que  Louis  XVI  retourne  au  Temple  avant 
la  lin  du  jour;  je  demande  donc  que  vous  don- 
niez des  ordres  pour  que  Louis  XVI  soit  amené 
sur-le-champ  et  qu'il  attende  vos  ordres  pour 
être  introduit  à  la  barre. 


(La  Convention  nationale  décrète  que  le  com 
mandant  général  de  la  garde  parisienne  fera 
venir  à  l'instant  Louis  du  Temple  à  la  barre.  Elle 
passe  ensuite  à  lordredu  jour  sur  touslesautres 
faits,  et,  après  avoir  fermé  la  discussion,  adopte 
avec  les  amendements  qui  ont  été  décrétés 
l'acte  énonciatif  présenté  par  la  commission  des 
Vingt-L'n.) 

Suit  le  texte  définitif  de  cet  acte  : 

Acte  énonciatif  des  crimes  de  Louis, 
dernier  roi  des  Français. 

Louis,  le  peuple  français  vous  accuse  d'avoir 
commis  une  multitude  de  crimes  pour  établir 
votre  tyrannie,  en  détruisant  sa  liberté. 

Vous  avez,  le  20  juin  1789,  attenté  à  la  souve- 
raineté du  peuple  en  suspendant  les  assemblées 
de  ses  représentants  et  en  les  repoussant,  par 
la  violence,  du  lieu  de  leur  séances.  La  preuve 
en  est  dans  le  procès-verbal  dressé  au  Jeu-de- 
Paume  de  Versailles  par  les  membres  de  l'As- 
semblée constituante. 

Le  23  juin,  vous  avez  voulu  dicter  des  lois  à 
la  nation;  vous  avez  entouré  de  troupes  ses  re- 
présentants; vous  leur  avez  présenté  deux  dé- 
clarations royales,  éversives  de  toute  liberté,  et 
vous  leur  avez  ordonné  de  se  séparer.  Vos  dé- 
clarations et  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée 
constatent  ces  attentats. 

Vous  avez  fait  marcher  une  armée  contre  les 
citoyens  de  Paris.  Vos  satellites  ont  fait  couler 
leur  sang,  et  vous  n'avez  éloigné  cette  armée 
que  lorsque  la  prise  de  la  Bastille  et  l'insurrec- 
tion générale  vous  ont  appris  que  le  peuple  était 
victorieux.  Les  discours  que  vous  avez  tenus 
les  9, 12  et  14  juillet  aux  diverses  députations  de 
l'Assemblée  constituante  font  connaître  quelles 
étaient  vos  intentions,  et  les  massacres  des  Tui- 
leries déposent  contre  vous. 

Après  ces  événements,  et  malgré  les  promesses 
que  vous  aviez  faites  le  15  dans  l'Assemblée 
constituante  et  le  17  dans  rHôtel-de-Ville  de 
Paris,  vous  avez  persisté  dans  vos  projets  contre 
la  liberté  nationale;  vous  avez  longtemps  éludé 
de  faire  exécuter  les  décrets  du  1 1  août,  concer- 
nant l'abolition  de  la  servitude  personnelle,  du 
régime  féodal  et  de  la  dime  :  vous  avez  longtemps 
refusé  de  reconnaître  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  ;  vous  avez  augmenté  du  double  le 
nombre  de  vos  gardes  du  corps  et  appelé  le  ré- 
giment de  Flandres  à  Versailles;  vous  avez  per- 
mis que,  dans  des  orgies  faites  sous  vos  yeux, 
la  cocarde  nationale  fut  foulée  aux  pieds,  la  co- 
carde blanche  arborée,  et  la  nation  blasphémée, 
enfin,  vous  avez  nécessité  une  nouvelle  insur- 
rection, occasionné  la  mort  de  plusieurs  citoyens  ; 
et  ce  n'est  qu'après  la  défaite  de  vos  gardes  que 
vous  avez  changé  de  langage  et  renouvelé  des 
promesses  perfides.  Les  preuves  de  ces  faits  sont 
dans  vos  observations  du  18  septembre  sur  les 
décrets  du  11  août,  dans  les  procès- verbaux  de 
l'Assemblée  constituante,  dans  les  événements 
de  Versailles  des  5  et  6  octobre,  et  dans  le  dis- 
cours que  vous  avez  tenu  le  même  jour  à  une 
députation  de  l'Assemblée  constituante,  lorsque 
vous  lui  dites  que  vous  voulie~-  vous  éclairer  de 
ses  conseils  et  ne  jamais  vous  séparer  d'elle. 

Vous  aviez  prêté,  à  la  Fédération  du  14  juillet, 
un  serment  que  vous  n'avez  pas  tenu.  Bientôt 
vous  avez  essayé  de  corrompre  l'esprit  pu- 
blic à  l'aide  de  Talon,  qui  agissait  dans  Paris,  et 
de  Mirabeau^  qui  devait  imprimer  un  mouve- 
ment contre- révolutionnaire  aux  provinces.  Vous 
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avez  répandu  des  millions  pour  effectuer  cette 
corruption,  et  vous  avez  voulu  faire  de  la  popu- 
larité même  un  moyen  d'asservir  le  peuple.  Ces 
faits  résultent  d'un  mémoire  de  Talon,  que  vous 
avez  apostille  de  votre  main,  et  d'une  lettre  que 
Laporte  vous  écrivait  le  19  avril,  dans  laquelle, 
vous  rapportant  une  conversation  qu'il  avait  eue 
avec  Rivarol,  il  vous  disait  que  les  mUliojis  qu'on 
vous  avait  engagé  àrépandreiC  avaient  rien  produit. 

Dès  longtemps  vous  avez  médité  un  projet  de 
fuite.  Il  vous  fut  remis  le  23  février  un  mémoire 
qui  vous  en  indiquait  les  moyens,  et  vous  l'apos- 
tillàtes  ;  le  28,  une  multitude  de  nobles  et  de 
militaires  se  répandirent  dans  vos  appartements 
au  château  des  Tuileries,  pour  favoriser  cette 
fuite.  Vous  voulûtes,  le  18  avril,  quitter  Paris 
pour  vous  rendre  à  Saint-Gloud;  mais  la  résis- 
tance des  citoyens  vous  fît  sentir  que  la  défiance 
était  grande  :  vous  cherchâtes  à  la  dissiper  en 
communiquant  à  l'Assemblée  constituante  une 
lettre  que  vous  adressiez  aux  agents  de  la  na- 
tion auprès  des  puissances  étrangères,  pour  leur 
annoncer  que  vous  aviez  accepté  librement  les 
articles  constitutionnels  qui  vous  avaient  été 
présentés,  et  cependant,  le  21  juin,  vous  pre- 
niez la  fuite  avec  un  faux  passeport;  vous  lais- 
siez une  déclaration  contre  ces  mêmes  articles 
constitutionnels;  vous  ordonniez  aux  ministres 
de  ne  signer  aucun  des  actes  émanés  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  vous  défendiez  à  celui  de  la 
justice  de  remettre  les  sceaux  de  l'Etat.  L'argent 
du  peuple  était  prodigué  pour  assurer  le  succès 
de  cette  trahison;  la  force  publique  devait  la 
protéger  sous  les  ordres  de  Bouille,  qui  naguère 
avait  été  chargé  de  diriger  le  massacre  de  Nancy, 
et  à  qui  vous  aviez  écrit  à  ce  sujet  de  soigner  sa 
popularité,  par  ce  qu  elle  pouvait  vous  être  bien  utile. 
Ces  faits  sont  prouvés  par  le  mémoire  du  23  fé- 
vrier, apostille  de  votre  main;  par  votre  décla- 
ration du  20  juin,  tout  entière  de  votre  écriture; 
par  votre  lettre  du  4  septembre  1790,  à  Bouille, 
et  par  une  note  de  celui-ci,  dans  laquelle  il  vous 
rend  compte  de  l'emploi  des  993,000  livres  don- 
nées par  vous  et  employées  en  partie  à  la  cor- 
ruption des  troupes  qui  devaient  vous  escorter. 

Après  votre  arrestation  à  Varennes,  l'exercice 
du  pouvoir  exécutif  fut  un  moment  suspendu 
dans  vos  mains,  et  vous  conspirâtes  encore.  Le 
17  juillet,  le  sang  des  citoyens  fut  versé  au 
Champ-de-Mars.  Une  lettre  de  votre  main,  écrite 
en  1790  à  La  Fayette,  prouve  qu'il  existait  une 
coalition  criminelle  entre  vous  et  La  Fayette,  à 
laquelle  Mirabeau  avait  accédé.  La  revision  com- 
mença sous  ces  auspices  cruels;  tous  les  genres 
de  corruptions  furent  employés.  Vous  avez  payé 
des  libelles,  des  pamphlets,  des  journaux  des- 
tinés à  pervertir  l'opinion  publique,  à  discré- 
diter les  assignats  et  à  soutenir  la  cause  des 
émigrés.  Les  registres  de  Septeuil  indiquent 
quelles  sommes  énormes  ont  été  employées  à 
ces  manœuvres  liberticides. 

Vous  avez  paru  accepter  la  Constitution  le 
14  septembre;  vos  discours  annonçaient  la  vo- 
lonté de  la  maintenir,  et  vous  travailliez  à  la  ren- 
verser avant  même  qu'elle  fût  achevée. 

Une  convention  avait  été  faite  à  Pilnitz  le 
24  juillet,  entre  Léopold  d'Autriche  et  Frédéric- 
Guillaume  de  Brandebourg,  qui  s'étaient  engagés 
à  relever  en  France  le  trône  de  la  monarchie 
absolue,  et  vous  vous  êtes  tu  sur  cette  conven- 
tion jusqu'au  moment  où  elle  a  été  connue  de 
l'Europe  entière. 

Arles  avait  levé  l'étendard  de  la  révolte  ;  vous 
lavez  favorisée  par  l'envoi  de  trois  commissaires 


civils  qui  se  sont  occupés  non  à  réprimer  les 
contre-révolutionnaires,  mais  à  justifier  leurs 
attentats. 

Avignon  et  le  Goratat-Venaissin  avaient  été 
réunis  à  la  France  :  vous  n'avez  fait  exécuter  le 
décret  qu'après  un  mois:  et  pendant  ce  temps, 
la  guerre  civile  a  désolé  ce  pays.  Les  commis- 
saires que  vous  y  avez  successivement  envoyés 
ont  achevé  de  le  dévaster. 

Nîmes,  Montauban,Mende,Jalès  avaient  éprouvé 
de  grandes  agitations  dès  les  premiers  jours  de 
la  liberté  ;  vous  n'avez  rien  fait  pour  étouffer  ce 
germe  de  contre-révolution,  jusqu'au  moment 
où  la  conspiration  de  Dusaillant  a  éclaté. 

Vous  avez  envoyé  22  bataillons  contre  les  Mar- 
seillais qui  marchaient  pour  réduire  les  contre- 
révolutionnaires  arlésiens. 

Vous  avez  donné  le  commandement  du  Midi  à 
Wigenstein  qui  vous  écrivait,  le  21  avril  1792, 
après  qu'il  eût  été  rappelé  :  "  Quelques  instants 
de  plus,  et  je  rappelais  à  toujours,  autour  du 
trône  de  Votre  Majesté,  des  milliers  de  Français 
redevenus  dignes  des  vœux  qu'elle  forme  pour 
leur  bonheur.  » 

Vous  avez  payé  vos  ci-devant  gardes  du  corps 
à  Coblentz  ;  les  registres  de  Septeuil  en  font  foi, 
et  plusieurs  ordres  signés  de  vous  constatent 
que  vous  avez  fait  passer  des  sommes  considé- 
rables à  Bouille,  Rochefort,  la  Vauguyon,  Ghoi- 
seul-Beaupré,  d'Uamilton  et  à  la  femme  Polignac. 

Vos  frères,  ennemis  de  l'Etat,  ont  rallié  les 
émigrés  sous  leurs  drapeaux;  ils  ont  levé  des 
régiments,  fait  des  emprunts  et  contracté  des 
alliances  en  votre  nom;  vous  ne  les  avez  désa- 
voués qu'au  moment  où  vous  avez  été  bien  cer- 
tain que  vous  ne  pouviez  plus  nuire  à  leurs  pro- 
jets. Votre  intelligence  avec  eux  est  prouvée  par 
un  billet  écrit  de  la  main  de  Louis-Stanislas- 
Xavier,  souscrit  par  vos  deux  frères,  et  ainsi 
conçu  : 

"  Je  vous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la  poste,  et 
je  n'ai  rien  pu  dire.  Nous  sommes  ici  deux  qui 
n'en  l'ont  qu'un  :  mêmes  sentiments,  mêmes 
principes,  même  ardeur  pour  vous  servir.  Nous 
gardons  le  silence;  mais  c'est  qu'en  le  rompant 
trop  tôt,  nous  vous  commettrions  :  mais  nous 
parlerons  dès  que  nous  serons  sûrs  de  l'appui 
général  ;  et  ce  moment  est  proche.  Si  l'on  nous 
parle  de  la  part  de  ces  gens-là,  nous  n'écoute- 
rons rien  ;  si  c'est  de  la  vôtre,  nous  écouterons  ; 
mais  nous  irons  droit  notre  chemin  :  ainsi,  si 
l'on  veut  que  vous  nous  fassiez  dire  quelque 
chose,  ne  vous  gênez  pas.  Soyez  tranquille  sur 
voire  sûreté,  nous  n'existons  que  pour  vous 
servir;  nous  y  travaillons  avec  ardeur,  et  tout 
va  bien;  nos  ennemis  mêmes  ont  trop  d'intérêt 
à  votre  conservation  pour  commettre  un  crime 
inutile,  et  qui  achèverait  de  les  perdre.  Adieu. 
«  Louis-Stanislas  Xavier 
et  Charles  Philippe.  » 

L'armée  de  ligne,  qui  devait  être  portée  au  pied 
de  guerre,  n'était  forte  que  de  100,000  hommes 
à  la  lin  de  décembre  ;  vous  aviez  ainsi  négligé  de 
pourvoir  à  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat.  Nar- 
bonne,  votre  agent,  avait  demandé  une  levée  de 
50,000  hommes  :  mais  il  arrêta  le  recrutement 
à  26,000,  en  assurant  que  tout  était  prêt.  Rien 
ne  l'était  pourtant.  Après  lui,  Servan  proposa  de 
former  auprèsde  Paris  un  campde20,000hommes; 
l'Assemblée  législative  le  décréta,  vous  refusâtes 
votre  sanction.  Un  élan  de  patriotisme  fit  partir 
de  tous  côtés  des  citoyens  pour  Paris.  Vous  fîtes 
une  proclamation  qui  tendait  à  les  arrêter  dans 
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leur  marche  ;  cependant,  nos  armées  élaient  dé- 
pourvues de  soldats;  Dumouriez,  successeur  de 
Servan,  avait  déclaré  que  la  nation  n'avait  ni 
armes  ni  munitions,  ni  subsistances,  et  que  les 
places  étaient  hors  de  défense. 

Vous  avez  donné  mission  aux  commandants 
des  troupes  de  désorganiser  l'armée,  de  pousser 
des  régiments  entiers  à  la  désertion  et  de  leur 
faire  passer  le  Ithin  pour  les  mettre  à  la  dispo- 
sition de  vos  frères  et  de  Léopold  d'Autriche  ;  ce 
fait  est  prouvé  par  une  lettre  de  Toulongeon, 
commandant  de  la  Franche-Comté. 

Vous  avez  chargé  vos  agents  diplomatiques  de 
favoriser  la  coalition  des  puissances  étrangères 
et  de  vos  frères  contre  la  France;  particulière- 
ment, de  cimenter  la  paix  entre  la  Turquie  et 
l'Autriche,  pour  dispenser  celle-ci  de  garnir  ses 
frontières  du  côté  de  la  Turquie,  et  lui  procurer 
par  là  un  plus  grand  nombre  de  troupes  contre 
la  France.  Une  lettre  de  Choiseul-Gouffier,  ci- 
devant  ambassadeur  à  Constantinople, établit  ce 
fait. 

Vous  avez  attendu  d'être  pressé  par  une  réqui- 
sition faite  au  ministre  Lajard.  à  qui  l'Assemblée 
législative  demandait  d'indiquer  quels  étaient 
ses  moyens  de  pourvoir  à  la  sûreté  extérieure 
de  l'Etat,  pour  proposer  par  un  message  la  levée 
de  42  bataillons. 

Les  Prussiens  s'avançaient  sur  nos  frontières. 
On  interpella,  le  8  juillet,  votre  ministre  de 
rendre  compte  de  l'état  de  nos  relations  politi- 
ques avec  la  Prusse;  vous  répondîtes  le  10  que 
50,000  Prussiens  marchaient  contre  nous,  et  que 
vous  donniez  avis  au  Corps  législatif  des  actes 
formels  de  ces  hostilités  imminentes,  aux  termes 
de  la  Constitution. 

Vous  avez  confié  le  département  de  la  guerre 
à  Dabancourt,  neveu  de  Calonne  ;  et  tel  a'été  le 
succès  de  votre  conspiration,  que  les  places  de 
Longwy  et  de  Verdun  ont  été  livrées  aussitôt  que 
les  ennemis  ont  paru. 

Vous  avez  détruit  notre  marine.  Une  foule 
d'officiers  de  ce  corps  étaient  émigrés;  à  peine 
en  restait-il  pour  faire  le  service  des  ports  :  ce- 
pendant Bertrand  accordait  toujours  des  passe- 
ports; et  lorsque  le  Corps  législatif  vous  exposa, 
le  9  mars,  sa  conduite  coupable,  vous  répondîtes 
que  vous  étiez  satisfait  de  ses  services. 

Vous  avez  favorisé  dans  les  colonies  le  main- 
tien du  gouvernement  absolu  ;  vos  agents  y  ont 
partout  fomenté  le  trouble  et  la  contre-révolu- 
tion, qui  s'y  est  opérée  à  la  même  époque  où 
elle  devait  s'effectuer  en  France;  ce  qui  indique 
assez  que  votre  main  conduisait  cette  trame. 

L'intérieur  de  l'Etat  était  agité  par  les  fana- 
tiques; vous  vous  en  êtes  déclaré  le  protecteur, 
en  manifestant  l'intention  évidente  de  recouvrer 
par  eux  votre  ancienne  puissance. 

Le  Corps  législatif  avait  rendu,  le  29  novembre, 
un  décret  contre  les  prêtres  factieux;  vous  en 
avez  suspendu  l'exécution. 

Les  troubles  s'étaient  accrus  :  le  ministre  dé- 
clara qu'il  ne  connaissait  dans  les  lois  exis- 
tantes aucun  moyen  d'atteindre  les  coupables. 
Le  Corps  législatif  rendit  un  nouveau  décret; 
vous  en  suspendîtes  encore  l'exécution. 

L'incivisme  de  la  garde  que  la  Constitution 
vous  avait  donnée  en  avait  nécessité  le  licen- 
ciement. Le  lendemain  vous  lui  avez  écrit  une 
lettre  de  satisfaction;  vous  avez  continué  de  la 
solder.  Ce  fait  est  prouvé  par  les  comptes  du  tré- 
sorier de  la  liste  civile. 

Vous  avez  retenu  auprès  de  vous  les  gardes 
suisses  :  la  Constitution  voue  le  défendait,  et 


l'Assemblée  législative  en  avait  expressément 
ordonné  le  départ. 

Vous  avez  eu  dans  Paris  des  compagnies  par- 
ticulières, chargées  d'y  opérer  des  mouvements 
utiles  à  vos  projets  dé  contre-révolution.  U'An- 
gremont  et  Gilles  étaient  deux  de  vos  agents  : 
ils  étaient  salariés  par  la  liste  civile.  Les  quit- 
tances de  Gilles,  chargé  de  l'organisation  dune 
compagnie  de  60  hommes,  vous  seront  présen- 
tées. 

Vous  avez  voulu,  par  des  sommes  considé- 
rables, suborner  plusieurs  membres  des  Assem- 
blées constituante  et  législative.  Des  lettres  de 
Dufresne-Saint-Léon  et  plusieurs  autres,  qui 
vous  seront  présentées,  établissent  ce  fait. 

Vous  avez  laissé  avilir  la  nation  française  en 
Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne,  puisque  vous 
n'avez  rien  fait  pour  exiger  la  réparation  des  mau- 
vais traitements  que  les  Français  ont  éprouvés 
dans  ces  pays. 

Vous  avez  fait,  le  10  aoiit,  la  revue  des  Suisses, 
à  cinq  heures  du  matin,  et  les  Suisses  ont  tiré 
les  premiers  sur  les  citoyens;  vous  avez  fait 
couler  le  sang  des  Français.  Voilà  les  crimes  qui 
vous  sont  imputés.  Répondez  aux  questions  que 
la  Convention  nationale  me  charge  de  vous  faire. 

Pétion .  Dillaud  a  parlé  de  l'arrestation  du 
maire  de  Paris  dans  la  nuit  du  9  au  10  août. 
Voici  les  faits  dans  leur  exactitude  :  le  com- 
mandant général  qui  avait  donné  des  ordres 
sanguinaires,  à  l'insu  du  maire,  lui  écrivit  plu- 
sieurs lettres  pour  le  demander  au  château  des 
Tuileries.  Il  fut  dit  par  acclamation  dans  le  conseil 
de  la  commune  :  "  11  faut  que  le  maire  y  aille.  » 
Je  me  rendis  au  château.  Je  traversai  les  diffé- 
rents appartements  qui  étaient  alors  remplis  de 
Suisses,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  et  d'au- 
tres gens  que  nous  appelions  dans  d'autres 
temps  les  chevaliers  du  poignard.  Il  ne  me  fut 
pas  difficile  de  voir  les  sentiments  qui  les  ani- 
maient et  le  courroux  qui  agitait  Louis  XVL  Je 
descendis  bientôt  au  jardin.Je  fus  entouré  par 
des  grenadiers  de  bataillon  des  Filles-Saint-Tno- 
mas,  qui  me  tenaient  des  propos  fort  peu  rassu- 
rants, et  qui  disaient  clairement  que  ma  tête  en 
répondrait.  Je  vis  bien  qu'on  voulait  me  garder 
en  otage.  Les  ministres  me  firent  dire  de  ne 
point  sortir,  et  de  remonter,  parce  que  le  roi 
voulait  me  parler.  Je  ne  montai  point,  et  je  fis 
bien,  car  je  ne  serais  pas  descendu.  Quelques- 
uns  de  mes  collègues  vinrent  à  l'Assemblée,  qui 
rendit  un  décret  pour  me  mander  à  sa  barre  ;  ce 
ne  fut  que  par  la  signification  bien  solennelle 
de  ce  décret  qu'on  parvint  à  me  tirer  du  châ- 
teau. 11  résulte  de  ces  faits  une  arrestation  bien 
méditée.  De  telles  infamies  ne  s'écrivent  pas, 
mais  elles  sont  certaines. 

Je  vais  parler  d'un  autre  fait;  il  n'en  a  pas 
été  question  :  j'ai  remis  aux  comités  la  déclara- 
tion faite  par  un  citoyen  de  Strasbourg,  amené  à 
la  maij-ie  par  le  citoyen  Pertois,  négociant  de  la 
même  ville.  Ce  citoyen  déclara  qu'il  avait  vu  et 
lu  les  lettres  patentes  données  par  Louis  XM  à 
ses  frères,  pour  faire  des  emprunts  sur  les  do- 
maines nationaux,  et  où  Louis  XVI  disait  à  ses 
frères  qu'il  n'avait  jamais  accepté  que  par  force 
les  décrets  de  l'Assemblée  constituante.  Ce  ci- 
toyen ajouta  que  plusieurs  expéditions  de  ces 
lettres  avaient  été  faites  pour  les  puissances 
étrangères,  et  qu'il  en  avait  été  donné  une  à 
Calonne.  Il  me  promit  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  avoir  une  expédition  de  ces  lettres  patentes 
Ces  faits  ont  été  rédigés  par  écrit.  11  serait  à  dé- 
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sirer,  mais  le  comité  a  observé,  avec  raison,  que 
le  temps  ne  le  permet  pas,  que  Pertois  et  l'autre 
citoyen  pussent  être  entendus.  Mais  on  peut  au 
moins  faire  à  ce  sujet  des  questions  à  Louis  XVI. 
Cette  dénonciation  paraît  assez  vraisemblable, 
parce  que  ces  lettres  étaient  nécessaires  pour 
donner  de  la  consistance  aux  frères  du  roi  et 
leur  donner  des  moyens  de  faire  des  emprunts. 

Garran  de  Coiilon.  Le  citoyen  Pertois  est  à 
Paris,  nous  avons  fait  plusieurs  démarches  pour 
le  découvrir. 

Dufrîche-Valazé,  au  nom  de  la  commission 
des  Vingt-Un,  donne  lecture  des  questions  à  faire 
à  Laids  XVI. 

Dncos.  Je  demande  la  suppression  de  cet  in- 
terrogatoire, et  je  propose  à  la  Convention  de 
décréter  que  l'acte  énonciatif  des  crimes  imputés 
à  Louis  XVI  sera  lu  en  entier  au  ci-devant  roi 
par  un  des  secrétaires;  ensuite  par  le  Président 
successivement,  article  par  article,  et  que  le  Pré- 
sident ajoutera  après  la  lecture  de  chaque  chef 
d'accusation,  ces  mots  :  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Bancal.  Thomas  Payne  pense  qafe  les  ques- 
tions doivent  distinguer  entre  les  délits  commis 
avant  la  Constitution,  parce  que  ceux-là  font  le 

grocès  à  la  royauté,  et  les  délits  postérieurs  à  la 
onstitution,  parce  qu'ils  font  le  procès  à 
l'homme. 

llaiiiiel.  Je  propose  que  la  Convention  natio- 
nale autorise  son  Président  à  faire  à  Louis  les 
questions  qui  pourront  naître  de  ses  réponses. 

(La  Conventiun  décrète  les  propositions  de 
Ducos  et  de  Manuel.) 

Diifrîche-Walazé.  La  commission  des  Vingt- 
Un  a  regu  de  Sainte-Foy  une  lettre  par  laquelle 
il  demande  qu'il  soit  fait  à  Louis  XVI,  lors  de  sa 
traduction  à  la  barre,  des  interpellations  qu'il 
prétend,  lui  Sainte-Foy,  être  à  sa  propre  dé- 
charge. Voici  ces  questions  :  «  1°  Je  vous  demande 
(c'est  Sainte-Foy  qui  parle)  de  déclarer  si,  dans 
le  peu  de  notes  que  je  vous  ai  fait  passer  l'année 
dernière,  mon  avis  ou  mon  sentiment  ont  porté 
sur  quelques  projets  de  contre-révolution,  et  si 
je  vous  ai  conseillé  d'autre  parti  que  celui  de 
vous  attacher  à  la  Constitution;  2"  si  dans  le 
cours  de  cette  année  j'ai. eu  d'autres  rapports 
avec  vous  que  pour  une  opération  fiscale  qui 
tendait  à  décharger  votre  liste  civile  de  pensions 
militaires  que  mon  avis,  à  moi,  est  que  vous  ne 
deviez  pas  payer  ;  'à°  si  je  vous  ai  écrit  d'autres 
lettres  que  celle  où  je  vous  désignais  le  patriote 
Dumouriez  pour  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  une  autre  où  je  vous  disais  qu'il  avait  mal 
fait  de  déclarer  la  guerre,  qui  pouvait  alors  vé- 
ritablement efTrayer  les  capitalistes.  » 

Votre  commission  a  reçu  une  autre  lettre,  elle 
est  de  Dufresne-Saint-Léon;  voici  comme  il 
s'exprime  : 

"  Je  suis  informé  parlescrieurs  des  journaux 
dont  la  voix  perce  à  travers  les  murs  de  ma 
prison,  de  la  manière  dont  le  comité  a  considéré 
ma  lettre  au  roi  sur  les  pensions,  malgré  les  in- 
terprétations que  je  lui  ai  données  avec  bonne 
foi  et  vérité.  Je  vous  prie  de  faire  demander  au 
ci-devant  roi  à  quel  propos  je  lui  ai  écrit  cette 
lettre.  Je  vous  demande  cette  faveur  avec  ins- 
tance, dans  la  conviction  intime  où  je  suis  que 
sa  réponse  sera  conforme  à  la  mienne.  » 

Sergent.  Dufresne  et  Sainte-Foy  ne  sont  ac- 
cusés que  sur  des  preuves  écrites,  que  le  témoi- 
gnage de  Louis  XVI  ne  pourra  infirmer.  Je  de- 
mande donc  l'ordre  du  jour. 


(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  les  demandes  de  Sainte-Foy  et  de 
Uufresne-Saint-Léon.") 

liogendre  (Louis).  Je  demande  qu'aucun 
membre  ne  fasse  aucune  motion  pendant  que 
Louis  XVI  sera  à  la  barre,  qu'il  ne  soit  reçu  ni 
pétition,  ni  déposition  au  cours  de  cette  séance 
et  que  tous  signes  d'approbation  ou  d'improba- 
tion  soient  interdits  aux  membres  de  l'Assem- 
blée et  aux  citoyens  des  tribunes. 

11  faut  qu'il  règne  ici  le  silence  des  tombeaux. 
(Mwmurcs  à  droite  et  au  centre:  applaudissements 
des  tribunes.) 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de  Le- 
gendre.) 

Sdcfermon.  Lorsqu'un  accusé  comparaît  de^- 
vant  un  tribunal,  la  loi  autorise  le  président  du 
tribunal  à  inviter  l'accusé  à  s'asseoir.  Je  demande 
que  vous  suiviez  cet  usage  pour  Louis,  et  qu'il 
soit  placé  un  siège  à  la  barre. 

Un  membre  :  Cette  proposition,  fondée  sur 
l'humanité,  n'éprouvera  de  la  part  des  membres 
de  cette  Assemblée  aucune  contradiction;  je  de- 
mande qu'elle  soit  exécutée  sans  être  mise  aux 
voix.  {Unanime  assentiment.) 

Befcrmoss.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  la 
conduite  que  doit  tenir  le  bureau  relativement  à 
l'interrogatoire  de  Louis.  Comme  il  est  extrême- 
ment important  que  les  réponses  de  Louis  soient 
exactement  recueillies,  ne  serait-il  pas  à  propos 
qu'elles  lui  fussent  relues  et  qu'elles  fussent 
proposées  à  sa  signature? 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  De- 
fermon.) 

llannel.  La  Convention  n'est  pas  condamnée 
à  ne  s'occuper  aujourd'hui  que  d'un  roi.  11  peut 
encore  tarder  une  demi-heure  à  venir.  Pendant 
ce  temps,  nous  pourrons  faire  quelque  chose 
d'utile.  Au  reste,  si,  lorsqu'il  arrivera,  nous 
traitons  une  question  importante,  il  sera  beau 
de  le  voir  attendre.  Je  demande  que  nous  met- 
tions au  petit  ordre  du  jour  le  complément  de  la 
loi  sur  les  pénalités  encourues  par  les  émigrés  (1). 

(La  Convention  décrète  cette  motion.) 

Ofiselin,  au  nom  du  comité  de  législation,  pro- 
]-)0se  la  suite  des  articles  relatifs  aux  exceptions  à 
porter  dans  la  loi  sur  les  pénalités  encourues  par 
les  émigrés. 

Il  soumet  d'abord  à  la  discussion  un  article  en 
faveur  des  savants  et  artistes. 

(La  Convention  adopte  cet  article.) 

Oâselin,  rapporteur,  soumet  ensuite  à  la  dis- 
cussion un  article  relatif  aux  femmes  et  filles 
qui,  n'ayant  pas  habité  le  pays  ennemi,  sont 
sorties  de  France  depuis  le  l^'^si^ptembre  dernier 
et  rentreront  dans  le  délai  d'un  mois. 

Diiheiu.  Vous  voudriez  excepter  des  femmes 
qui  sont  sorties  depuis  le  commencement  de 
septembre;  mais  la  veille  du  siège  de  Lille,  elles 
sortaient  en  foule  en  disant  aux  patriotes  :  «  Vous 
verrez  comme  on  vous  traitera,  vous  ne  crierez 
pas  longtemps  :  Vive  la  nation!  »  Faites-vous 
rendre  compte  des  passeports  signés  par  le  com- 
plaisant Chauvelin,  et  vous  verrez  que  des  émi- 
grés, qui  ont  porté  contre  nous  les  armes,  ont 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  LU, 
séance  du  27  novembre  1192,  page  019  et  suivantes,  la 
discussion  k  ce  sujet. 
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gagné  par  Ostende  l'Angleterre  et  rentr^ent  par 
Calais. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(La  Convention  décrète  gu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'article  relatif  aux  femmes  et  aux 
filles;  rapporte  l'article  décrété  relatif  aux  sa- 
vants et  ordonne  l'ajournement  et  l'impression 
du  tout.) 

Manuel.  Quand  la  Convention  fait  des  lois  de 
sang  contre  les  émigrés,  elle  doit  entendre  aussi 
le  langage  de  l'humanité.  Le  10  août,  la  citoyenne 
Melan  perdit  son  mari;  il  était  en  habit  rouge  et 
fut  pris  pour  un  suisse  en  combattant  au  Carrou- 
sel contre  la  tyrannie.  Cette  citoyenne  a  quitté 
une  terre  malheureuse;  voulez-vous  qu'elle  soit 
traitée  en  émigrée? 

Santerre,  commandant  de  la  garde  nationale, 
paraît  à  la  barre. 

Citoyen  président,  dit-il,  nous  venons  d'exé- 
cuter le  décret  de  l'Assemblée.  Louis  Capet  est 
arrivé;  il  est  aux  portes  de  la  salle,  il  attend  vos 
ordres. 

l^e  Président.  La  Convention  nationale  a 
ordonné  que  Louis  serait  traduit  à  la  barre. 
Faites  exécuter  son  décret. 

Santerre  quitte  la  salle  des  séances. 

{Un  silence  profond  s'établit  dans  V Assemblée  et 
parmi  les  citoyens  qui  l'environnent.) 

|je  Président.  Représentants,  vous  allez 
exercer  le  droit  de  justice  nationale.  Vous  ré- 
pondez à  tous  les  citoyens  de  la  République  de 
la  conduite  ferme  et  sage  que  vous  allez  tenir 
dans  cette  occasion. 

L'Europe  vous  observe.  L'histoire  recueille  vos 
pensées,  vos  actions.  L'incorruptible  postérité 
vous  jugera  avec  une  sévérité  Inflexible.  Que 
votre  attitude  soit  conforme  aux  nouvelles  fonc- 
tions que  vous  allez  remplir.  L'impassibilité  et  le 
silence  le  plus  profond  conviennent  à  des  juges. 
La  dignité  de  votre  séance  doit  répondre  à  la 
majesté  du  peuple  français.  11  va  donner,  par 
votre  organe,  une  grande  leçon  aux  rois  et  un 
exemple  utile  à  l'affranchissement  des  nations. 

Citoyens  des  tribunes,  vous  êtes  associés  à  la 
gloire  et  à  la  liberté  de  la  nation  dont  vous  faites 
partie.  Vous  savez  que  la  justice  ne  préside 
qu'aux  délibérations  tranquilles.  La  Convention 
nationale  se  repose  sur  votre  entier  dévouement 
à  la  patrie  et  sur  votre  respect  pour  la  repré- 
sentation du  peuple. 

Les  citoyens  de  Paris  ne  laisseront  pas  échap- 
per celte  nouvelle  occasion  de  montrer  le  patrio- 
tisme et  l'esprit  public  dont  ils  sont  animés.  Ils 
n'ont  qu'à  se  souvenir  du  silence  terrible  qui 
accompagna  Louis  ramené  de  Varennes,  silence 
précurseur  du  jugement  des  rois  par  les  nations. 

Louis  Capet  est  introduit  à  la  barre. 

{Le  maire,  deux  officiers  municipaux  et  les  gé- 
néraux Santerre  et  Witenkof  entrent  avec  lui;  la 
garde  reste  en  dehors  de  la  salle.) 

lie  Président.  Louis,  la  nation  française 
vous  accuse.  L'Assemblée  nationale  a  décrété, 
le  3  décembre,  que  vous  seriez  jugé  par  elle;  le 
6  décembre,  elle  a  décrété  que  vous  seriez  tra- 
duit à  sa  barre-  On  va  vous  lire  l'acte  énonciatif 
des  délits  qui  vous  sont  imputés.  Vous  pouvez 
vous  asseoir. 

(Louis  s'assied.) 

llailiie,  secrétaire,  fait  lecture  de  cet  acte  en 
entier. 


Le  Président  dit  ensuite  : 

Louis,  vous  allez  répondre  aux  questions  que 
la  Convention  nationale  me  charge  de  vous 
faire. 

Louis,  le  peuple  français  vous  accuse  d'avoir 
commis  une  multitude  de  crimes  pour  établir 
votre  tyrannie,  en  détruisant  sa  liberté. 

Vous  avez,  le  20  juin  1789,  attenté  à  la  sou- 
veraineté du  peuple  en  suspendant  les  assem- 
blées de  ses  représentants  et  en  les  repoussant 
par  la  violence  du  lieu  de  leurs  séances.  La 
preuve  en  est  dans  le  procès-verbal  dressé  au 
jeu  de  Paume  de  Versailles  par  les  membres  de 
l'Assemblée  constituante.  Qu'avez-vous  à  ré- 
pondre? 

Louis.  //  ny  avait  aucunes  lois  dans  ce  temps-là 
qui  existassent  sur  cet  objet. 

Le  Président.  Le  23  juin,  vous  avez  voulu 
dicter  des  lois  à  la  nation;  vous  avez  entouréde 
troupes  ses  représentants;  vous  leur  avez  pré- 
senté deux  déclarations  royales  éversives  de 
toute  liberté,  et  vous  leur  avez  ordonné  de  se 
séparer.  Vos  déclarations  et  les  procès-verbaux 
de  l'Assemblée  constatent  ces  attentats.  Qu'avez- 
vous  à  répondre? 

Louis.  Mêm^  réponse  que  la  précédente. 

Le  Président.  Vous  avez  fait  marcher  une 
armée  contre  les  citoyens  de  Paris.  Vos  satellites 
ont  fait  couler  leur  sang,  et  vous  n'avez  éloigné 
cette  armée  que  lorsque  la  prise  de  la  Bastille 
et  l'insurrection  générale  vous  ont  appris  que  le 
peuple  était  victorieux.  Les  discours  que  vous 
avez  tenus  les  9,  12  et  14  juillet  aux  diverses 
députations  de  l'Assemblée  constituante  font 
connaître  quelles  étaient  vos  intentions;  et  les 
massacres  des  Tuileries  déposent  contre  vous. 
Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis,  /étais  le  maître  de  faire  marcher  les 
troupes  comme  je  le  voulais,  dans  ce  temps-là  ;  ja- 
mais mon  intention  n'a  été  de  faire  répandre  du 
sang. 

Le  Présiileat.  Après  ces  événements,  et 
malgré  les  promesses  que  vous  aviez  faites  le  15 
dans  l'Assemblée  constituante,  et  le  17  dans  l'Hô- 
tel-de  Ville  de  Paris,  vous  avez  persisté  dans  vos 
projets  contre  la  liberté  nationale.  Vous  avez 
longtemps  éludé  de  faire  exécuter  les  décrets 
du  U  août,  concernant  l'abolition  de  la  servitude 
personnelle,  du  régime  féodal  et  de  la  dîme  :  vous 
avez  longtemps  refusé  de  reconnaître  la  Déclara- 
tion des  "droits  de  l'homme;  vous  avez  augmenté 
du  double  le  nombre  de  vos  gardes  du  corps,  et 
appelé  le  régiment  de  Flandres  à  Versailler- 
vous  avez  permis  que,  dans  des  orgies  faites 
sous  vos  yeux,  la  cocarde  nationale  fût  foulée 
aux  pieds,  la  cocarde  blanche  arborée,  et  la  na- 
tion blasphémée  ;  enfin,  vous  avez  nécessité  a.ie 
nouvelle  insurrection,  occasionné  la  mort  de 
plusieurs  citoyens,  et  ce  n'est  qu'après  la  défaite 
de  vos  gardes  "que  vous  avez  changé  de  langage, 
et  renouvelé  des  promesses  perfides.  Les  preuves 
de  ces  faits  sont  dans  vos  observations  du  18  sep- 
tembre sur  les  décrets  du  11  août,  dans  les  pro- 
cès-verbaux de  l'Assemblée  constituante,  dans  les 
événements  de  Versailles  des  5  et  6  octobre,  et 
dans  le  discours  que  vous  aveztenu  le  mêmejour 
à  une  députation  de  l'Assemblée  constituante, 
lorsque  vous  lui  dîtes  que  vous  vouliez  vous  éclairer 
de  ses  conseils,  et  ne  jamais  vous  séparer  (Velle. 
Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis,  fai  fait  les  observations  que  fai  pensé 
justes  et  nécessaires  sur  les  décrets  qui  m'ont  été 
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prési'ntôs.  Le  fait  est  faux, pour  la  cocarde  ;  jamais 
il  ne  ii\'st  passé  devant  moi. 

L.C  Président.  Vous  aviez  prêté,  à  la  Fédé- 
ration du  14  juillet,  un  serment  que  vous  n'avez 
pas  tenu.  Bientôt  vous  avez  essayé  de  corrompre 
l'esprit  public  à  l'aide  de  Talon,  qui  agissait  dans 
Paris,  et  de  Mirabeau,  qui  devait  imprimer  un 
mouvement  contre-révolutionnaire  aux  provin- 
ces. Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  qui  s'est  passé 
dans  ce  temps-là;  mais  le  tout  est  antérieur  à  V ac- 
ceptation que  j'ai  faite  de  la  Constitution. 

lie  Président.  Vous  avez  répandu  des  mil- 
lions pour  effectuer  cette  corruption,  et  vous  avez 
voulu  faire  de  la  popularité  même  un  moyen 
d'asservir  le  peuple.  Ces  faits  résultent  d'un  mé- 
moire de  Talon,  que  vous  avez  apostille  de  votre 
main,  et  d'une  lettre  que  Laporte  vous  écrivait 
le  19  avril,  dans  laquelle,  vous  rapportant  une 
conversation  qu'il  avait  eue  avec  Rivarol,  il  vous 
disait  que  les  millions  que  l'on  vous  avait  en- 
gagé à  répandre,  n'avaient  rien  produit. 

Diifriehc-^'alazé.  Voilà  des  pièces  à  l'appui 
de  ce  fait;  voilà  la  mém.oire  de  Talon. 

Louis.  Je  viens  de  dire  que  je  ne  me  rappelle 
point  précisément  ce  qui  s'est  passé  dans  ce  temps- 
là;  mais  le  tout  est  antérieur  à  f  acceptation  de  la 
Constitution. 

lift  Président.  JV'est-ce  pas  par  une  suite 
d'un  projet  tracé  par  Talon,  que  vous  avez  été  au 
faubourg  Saint-Antoine,  et  vous  avez  distribué 
de  l'argent  à  de  pauvres  ouvriers;  que  vous  leur 
avez  dit  que  vous  ne  pouviez  pas  mieux  faire. 
Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  Je  n'avais  pas  de  plus  grand  plaisir  que 
de  pouvoir  donner  à  ceux  qui  en  avaient  besoin  ; 
il  n'y  avait  rien  en  cela  qui  tînt  à  quelque  projet. 

le  Président.  N'est-ce  pas  par  une  suite 
du  même  projet,  que  vous  avez  feint  une  indis- 
position pour  pressentir  l'opinion  publique  sur 
votre  retraite  à  Saint-Gloud,  ou  à  Rambouillet, 
sous  prétexte  du  rétablissement  de  votre  santé? 
Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  Cette  accusation  est  absurde. 

le  Président.  Dès  longtemps  vous  avez 
médité  un  projet  de  fuite.  Il  vous  fut  remis  le 
23  février  un  mémoire  qui  vous  en  indiquait  les 
moyens,  et  vous  l'apostillâtes.  Le  28  une  multi- 
tude de  nobles  et  de  militaires  se  répandirent 
dans  vos  appartements  au  château  des  Tuileries. 
Vous  voulûtes,  le  18  avril,  quitter  Paris,  pour 
vous  rendre  à  Saint-Cloud,  mais  la  résistance  des 
citoyens  vous  fit  sentir  que  la  défiance  était 
grande.  Vous  cherchâtes  à  la  dissiper,  en  com- 
muniquant à  l'Assemblée  constituante  une  let- 
tre que  vous  adressiez  aux  agents  de  la  nation 
auprès  des  puissances  étrangères,  pour  leur  an- 
noncer que  vous  aviez  accepté  librement  les  ar- 
ticles constitutionnels  qui  vous  avaient  été  pré- 
sentés; et  cependant,  le  21  juin,  vous  preniez  la 
fuite  avec  un  faux  passeport;  vous  laissiez  une 
déclaration  contre  ces  mêmes  articles  constitu- 
tionnels; vous  ordonniez  aux  ministres  de  ne  si- 
gner aucun  des  actes  émanés  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  vous  défendiez  à  celui  de  la  justice 
de  remettre  les  sceaux  de  l'Etat.  L'argent  du  peu-  1 
pie  était  prodigué  pour  assurer  le  succès  de  cette  i 
trahison,  et  la  force  publique  devait  la  protéger 
sous  les  ordres  de  Bouille,  qui  naguère  avait 
été  chargé  de  diriger  le  massacre  de  Nancy,  et  à 
qui  vous  aviez  écrit  à  ce  sujet,  de  soigner  sa  po- 


pularU<\  parce  qu'elle  pouvait  vous  être  bien  utile. 
Ces  faits  sont  prouvés  par  le  mémoire  du  23  fé- 
vrier, apostille  de  votre  main;  par  votre  décla- 
ration du  20  juin,  toutentièrede  votre  écriture; 
par  votre  lettre  du  4  septembre  1790,  à  Bouille; 
et  par  une  note  de  celui-ci,  dans  laquelle  il  vous 
rend  compte  de  remploi  des  993,000  livres  don- 
nées par  vous,  et  employées  en  partie  à  la  cor- 
ruption des  troupes  qui  devaient  vous  escorter. 
Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Je  n'ai  aucune  connaissance  du  mémoire 
du  23  févcier.  Quant  à  tout  ce  qui  concerne  le 
voyage  que  j'ai  fait  à  Varennes,  je  m'en  rapporte 
aux  réponses  que  'j'ai  faites  à  l'Assemblée  consti- 
tuante dans  ce  temps-là. 

le  Président.  Après  votre  arrestation  à 
Varennes,  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  fut  un 
moment  suspendu  dans  vos  mains,  et  vous  cons- 
j)irâtes  encore.  Le  17  juillet,  le  sang  des  citoyens 
lut  versé  au  Champ-de-Mars.  Une  lettre  de  votre 
main,  écrite  en  1790,  à  La  Fayette,  prouve  qu'il 
existait  une  coalition  criminelle  entre  vous  et  La 
Fayette,  à  laquelle  Mirabeau  avait  accédé.  La  re- 
vision commença  sous  ces  auspices  cruels;  tous 
les  genres  de  corruption  furent  employés.  Vous 
avez  payé  des  libelles,  des  pamphlets,  des  jour- 
naux destinés  à  pervertir  l'opinion  publique,  à 
discréditer  les  assignats,  et  à  soutenir  la  cause 
des  émigrés.  Les  registres  de  Septeuil  indiquent 
quelles  sommes  énormes  ont  été  employées  à  ces 
manœuvres  liberticides.  Qu'avez-vous  à  répon- 
dre? 

Louis.  Ce  qui  s^est  passé  le  M  juillet  ne  peut, 
en  aucune  manière,  me  regarder;  pour  le  reste,  je 
n'en  ai  aucune  connaissance.' 

le  Président.  Vous  avez  paru  accepter  la 
Constitution  le  14  septembre;  vos  discours  an- 
nonçaient la  volonté  de  la  maintenir,  et  vous 
travailliea  à  la  renverser,  avant  même  qu'elle 
fût  achevée. 

Une  convention  avait  été  faite  à  Pilnitz,  le 
24  juillet,  entre  Léopold  d'Autriche  et  Frédéric- 
Guillaume  de  Brandebourg,  qui  s'étaient  engagés 
à  relever  en  France  le  trône  de  la  monarchie  ab- 
solue, et  vous  vous  êtes  tu  sur  cette  convention 
jusqu'au  moment  où  elle  a  été  connue  de  l'Eu- 
rope entière.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Je  l'ai  fait  connaître  sitôt  qu'elle  est  ve- 
nue à  ma  connaissance;  au  reste,  c'est  une  affaire 
qui  regarde,  par  la  Constitution,  les  ministres. 

le  Président.  Arles  avait  levé  l'étendard 
de  la  révolte;  vous  l'aviez  favorisée  par  l'envoi 
de  trois  commissaires  civils  qui  se  sont  occu- 
pés, non  à  réprimer  les  contre-révolutionnaires, 
mais  à  justifier  leurs  attentats.  Qu'avez-vous  à 
répondre? 

Louis.  Les  instructions  qu'ont  eues  les  commis- 
saires doivent  prouver  ce  dont  ils  ont  été  chargés  : 
je  n'en  connaissais  aucun,  quand  ils  m'ont  été  pré- 
sentés par  les  ministres. 

le  Président.  Avignon  et  le  comtat  Venais- 
sin  avaient  été  réunis  à  la  France  :  vous  n'avez 
fait  exécuter  le  décret  qu'après  un  mois;  et  pen- 
dant ce  temps,  la  guerre  civile  a  désolé  ce  pays. 
Les  commissaires  que  vous  y  avez  successivement 
envoyés  ont  achevé  de  le  dévaster.  Qu'avez-vous 
à  répondre? 

Louis.  Ce  fait-là  ne  peut  pas  me  regarder  per- 
sonnellement. J'ignore  quel  délai  on  a  mis  dans 
l'envoi;  au  reste,  ce  sont  ceux  qui  en  étaient 
chargés  que  cela  regarde. 
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El©  a*résîdent.  Aiiiieà,  Montaaban,  Mende, 
Jalès  avaient  éprouvé  de  grandes  agitations,  dès 
les  premiers  jours  de  la  liberté;  vous  n'avez  rien 
fait  pour  étouffer  ce  germe  de  contre-révolution, 
jusqu'au  moment  où  la  conspiration  de  Dusail- 
lani  a  éclaté.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis,  fai  donné,  sur  cela,  tous  les  ordres  que 
les  ministres  in  ont  proposés. 

l<e  .  I^résident.  Vous  avez  envoyé  vingt- 
deux  bataillons  contre  les  Marseillais,  qui  mar- 
chaient pour  réduire  les  contre-révolutionnaires 
arlésiens.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Il  faudrait  que  je  visse  les  pièces,  pour 
pouvoir  répondre  juste  sur  cela. 

Il©  i*résident.  Vous  avez  donné  le  com- 
mandement du  Midi  à  Wigenstein,  qui  vous 
écrivait  le  21  avril  1792,  après  qu'il  eut  été  rap- 
pelé :  «  Quelques  instants  de  plus,  et  je  rappelais 
à  toujours,  autour  du  trône  de  Votre  Majesté, 
des  milliers  de  Français  redevenus  dignes  des 
vœux  qu'elle  forme  pour  leur  bonheur».  Qu'a- 
vez-vous à  répondre? 

Louis.  Celte  lettre  est  postérieure  à  son  rappel. 
Il  n'a  pas  été  employé  depuis.  Je  ne  me  souviens 
pas  de  la  lettre. 

Le  Président.  Vous  avez  payé  vos  ci-de- 
vant gardes  du  corps  à  Goblentz;'les  registres 
de  Septeuilen  font  foi;  et  plusieurs  ordres  signés 
de  vous,  constatent  que  vous  avez  fait  passer 
des  sommes  considérables  à  Bouille,  Rochefort. 
la  Vauguyon,  Ghoiseul-Beaupré,  d'Hamilton,  et 
la  femme 'Polignac.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  D'abord  que  fai  su  que  les  gardes  du 
corps  se  formaient  de  Vautre  côté  du  Rhin,  fai  dé- 
fendu qu'ils  reçussent  aucun  paiement.  Je  n'ai  pas 
connaissance  du  reste. 

■jc  Président.  Vos  frères,  ennemis  de  l'Etat, 
ont  rallié  les  émigrés  sous  leurs  drapeaux;  ils 
ont  levé  des  régiments,  fait  des  emprunts  et 
contracté  des  alliances  en  votre  nom;  vous  ne 
les  avez  désavoués  qu'au  moment  où  vous  avez 
été  bien  certain  que  vous  ne  pouviez  plus  nuire 
à  leurs  projets.  Votre  intelligence  avec  eux  est 
prouvée  par  un  billet  écrit  de  la  main  de  Louis- 
Stanislas-Xavier,  souscrit  par  vos  deux  frères, 
et  ainsi  conçu  : 

«  Je  vous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la  poste,  et 
je  n'ai  rien  pu  dire.  Nous  sommes  ici  deux  qui 
n'en  font  qu'un  :  mêmes  sentiments,  mêmes 
principes,  même  ardeur  pour  vous  servir.  Nous 
gardons  le  silence;  mais  c'est  qu'en  le  rompant 
trop  tôt,  nous  vous  commettrions  :  mais  nous 
parlerons  dès  que  nous  serons  sûrs  de  l'appui 
général;  et  ce  moment  est  proche.  Si  l'on  nous 
parle  de  la  part  de  ces  gens-là,  nous  n'écoute- 
rons rien;  si,  c'est  de  la  vôtre,  nous  écouterons, 
mais  nous  irons  droit  notre  chemin;  ainsi,  si 
l'on  veut  que  vous  nous  fassiez  dire  quelque 
chose,  ne  vous  gênez  pas.  Soyez  tranquille  sur 
votre  sûreté,  nous  n'existons  que  pour  vous 
servir:  nous  y  travaillons  avec  ardeur,  et  tout 
va  bien;  nos  ennemis  mêmes  ont  trop  d'intérêt  à 
votre  conservation  pour  commettre  un  crime 
inutile,  et  qui  achèverait  de  les  perdre.  Adieu. 

«  Signé  :  L.-S.  Xavier  et  Charles  Philippe.  » 

Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis,  fai  désavoué  toutes  les  démarches  de 
mes  frères,  aussiôt  qu'elles  sont  parvenues  à  ma 
connaissance,  comme  la  Constitution  me  le  pres- 
crivait. Je  n'en  ai  aucune  de  ce  billet. 


Bjc  Président.  L'armée  de  ligne,  qui  de- 
vait être  portée  au  pied  de  guerre,  n'était  forte 
que  de  100,000  hommes  à  Ta  fin  de  décembre: 
vous  aviez  ainsi  négligé  de  pourvoir  à  la  sûreté 
de  l'Rtat.  Narbonne,  votre  agent,  avait  demandé 
une  levée  de  50,000  hommes;  mais  il  arrêta  le 
recrutement  à  2(5,000,  en  assurant  que  tout  était 
prêt.  Rien  ne  l'était  pourtant.  Après  lui,  Servan 
proposa  de  former  auprès  de  Paris  un  camp  de 
20,000  hommes;  l'Assemblée  législative  le  dé- 
créta, vous  refusâtes  votre  sanction.  Un  élan  de 
patriotisme  fit  partir  de  tous  côtés  des  citoyens 
pour  Paris;  vous  fîtes  une  proclamation  qui  ten- 
dait à  les  arrêter  dans  leur  marche.  Cependant 
nos  armées  étaient  dépourvues  de  soldats.  Du- 
mouriez,  successeur  de  Servan,  avait  déclaré  que 
la  nation  n'avait  ni  armes,  ni  munitions,  ni  sub 
sistances  et  que  les  places  étaient  hors  de  dé- 
fense. Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  J'ai  donné  au  ministre  tous  les  ordres 
qui  pouvaient  accélérer  l'augmentation  de  V armée 
depuis  le  mois  de  décembre  dernier.  Les  états  en 
ont  été  remis  à  l'Assemblée.  S'ils  se  sont  trompés^ 
ce  n'est  pas  ma  faute. 

L,c  Président.  Vous  avez  donné  mission 
aux  commandants  des  troupes  de  désorganiser 
l'armée,  de  pousser  des  régiments  entiers  à  la 
désertion  et  de  les  faire  passer  le  Rhin  pour  les 
mettre  à  la  disposition  de  vos  frères  et  de  Léo- 
pold  d'Autriche  :  ce  fait  est  prouvé  par  une  lettre 
deToulongeon,commandantde  la  Franche-Comté. 
Qu'avez-vous  à  repondre? 

Louis.  Il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  à  celte  accu- 
sation. 

lie  Président.  Vous  avez  chargé  vos  agents 
diplomatiques  de  favoriser  la  coalition  des  puis- 
sances étrangères  et  de  vos  frères  contre  la 
France,  particulièrement  de  cimenter  la  paix 
entre  la  Turquie  et  l'Autriche,  pour  dispenser 
celle-ci  de  garnir  ses  frontières  du  côté  de  la 
Turquie  et  lui  procurer,  par  là,  un  grand  nombre 
de  troupes  contre  la  France.  Une  lettre  de  Ghoi- 
seul-Gouffier,  ci-devant  ambassadeur  à  Gonstan- 
tinople,  établit  ce  fait.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  .V.  de  Choiseul  n'a  pas  dit  la  vérité  ;  cela 
n'a  jamais  existé. 

l.e  Président.  Vous  avez  attendu  d'être 
pressé  par  une  réquisition  faite  au  ministre  La- 
jard,  à  qui  l'Assemblée  législative  demandait 
d'indiquer  quels  étaient  ses  moyens  de  pourvoir 
à  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  pour  proposer, 
par  un  message,  la  levée  de  42  bataillons  ;  les 
Prussiens  s'avançaient  de  nos  frontières.  On  in- 
terpella, le  8  juillet,  votre  ministre  de  rendre 
compte  de  l'état  de  nos  relations  politiques  avec 
la  Prusse  ;  vous  répondîtes  le  10  que  50,000  Prus- 
siens marchaient  contre  nousetquejvous  donniex 
avis  au  Corps  législatif  des  actes  formels  de  ces 
hostilités  imminentes,  aux  termes  de  la  Consti- 
tution. Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Ce  n'est  qu'à  cette  époque-là  que  fen  ai 
eu  connaissance  ;  toute  la  correspondance  diploma- 
tique passait  par  les  ministres. 

l.e  Président.  Vous  avez  confié  le  dépar- 
tement de  la  guerre  à  Dabancourt,  neveu  de 
Galonné;  et  tel  a  été  le  succès  de  votre  conspi- 
ration, que  les  places  de  Longwy  et  de  Verdun 
ont  été  livrées  aussitôt  que  les  ennemis  ont  paru. 
Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louvè.  J'ignorais  que  M.  Dabancourt  fût  neveu  de 
Calonne;  au  reste,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  dégarni 
les  places.  Je  ne  l'aurais  jamais  fait. 


iO 
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I^e  PrésHdcnf.  Qui  a  dégarni  Longvvy  et 
Verdun? 

Louis.  Je  n'ai  aucune  connaissance  si  elles  Vont 
été. 

lie  Prësîdeist.  Vous  avez  détruit  notre  ma- 
rine :  une  foule  d'olficiers  de  ce  corps  étaient 
émigrés;  à  peine  en  restait-il  pour  faire  le 
service  des  ports  :  cependant,  Bertrand  accordait 
toujours  des  pa^eports;  et  lorsque  le  Corps  lé- 
gislatif vous  exposa,  le  8  mars,  sa  conduite 
coupable,  vous  répondîtes  que  vous  étiez  satis- 
fait de  ses  services.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis,  fai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  retenir  les 
officiers.  Dans  ce  temps-là,  l'Assemblée  nationale 
ne  portait  contre  Bertrand  aucun  grief  qui  eût  dû 
le  mettre  en  accusation.  Je  n'ai  pas  jugé  que  je 
dusse  le  changer. 

I^c  Président.  Vous  avez  favorisé  dans  les 
colonies  le  maintien  du  gouvernement  absolu; 
vos  agents  y  ont  partout  fomenté  le  trouble  et  la 
contre-révolution,  qui  s'y  est  opérée  à  la  même 
époque  où  elle  devait  s'effectuer  en  France  :  ce 
qui  indique  assez  que  votre  main  conduisait 
cette  trame.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  S'il  y  a  des  personnes  qui  se  sont  dites 
mes  agents  dans  les  colonies  ;  elles  n'ont  pas  dit 
vrai  :  je  n'ai  jamais  ordonné  rien  de  ce  que  vous 
venez  de  me  dire. 

■jc  Président.  L'intérieur  de  l'Etat  était  agité 
par  des  fanatiques  :  vous  vous  en  êtes  déclaré 
le  protecteur,  en  manifestant  l'iittentioii  évi- 
dente de  recouvrer  par  eux  votre  ancienne  puis- 
sance. Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Je  ne  puis  pas  répondre  à  cela  :  je  n'ai 
aucune  connaissance  de  ce  projet-là. 

lie  Président.  Le  Corps  législatif  avait 
rendu,  le  29  novembre,  un  décret  contre  les  prê- 
tres factieux  :  vous  en  avez  suspendu  l'exé- 
cution. Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  La  Constitution  me  laissait  la  sanction 
libre  des  décrets. 

lie  Président.  Les  troubles  s'étaient  accrus: 
le  ministre  déclara  qu'il  ne  connaissait  dans  les 
lois  existantes  aucun  moyen  d'atteindre  les  cou- 
pables. Le  Corps  législatif  rendit  un  nouveau 
décret,  vous  en  suspendîtes  encore  l'exécution. 
Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Même  réponse  que  la  précédente. 

lie  Président.  L'incivisme  de  la  garde  que 
la  Constitution  vous  avait  donnée  en  avait  né- 
cessité le  licenciement.  Le  lendemain,  vous  lui 
avez  écrit  une  lettre  de  satisfaction  ;  vous  avez 
continué  de  la  solder.  Ce  fait  est  prouvé  par  les 
comptes  de  la  liste  civile.  Qu'avez-vous  à  ré- 
pondre? 

Louis.  Je  n'ai  continué  que  jusqu'à  qu'elle  pût 
être  recréée,  comme  le  décret  le  portait. 

lie  Président.  Vous  avez  retenu  auprès  de 
vous  les  gardes  suisses  :  la  Constitution  vous  le 
détendait,  et  l'Assemblée  législative  en  avait 
expressément  ordonné  le  départ.  Qu'avez-vous 
à  répondre  ? 

Louis,  fai  suivi  le  décret  qui  avait  été  rendu 
sur  cet  obj^t. 

le  Président.  Vous  avez  eu  dans  Paris  des 
compagnies  parriculicres,  chargées  d'y  opérer 
des  mouvements  utiles  à  vos  projets  de  contre- 
révolulion.  D'Ângremont  et  Gilles  étaient  deux 
de  vos  agents  :  ils  étaient  salariés  par  la  liste 
civile.  Les  quittances  de  Gilles,  chargé  de  l'or- 


ganisation d'une  compagnie  de  60  hommes,  vous 
seront  présentées.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Je  n''ai  aucune  connaissance  des  projets 
qu'on  me  prête  ;  jamais  idée  de  conlre-r évolution 
n'est  entrée  dans  ma  tôle. 

(Ici  le  Président  fait  des  questions  particu- 
lières, non  inscrites  dans  l'acte  d'accusation.) 

le  Président.  Vous  avez  voulu,  par  des 
sommes  considérables,  suborner  plusieurs  mem- 
bres des  Assemblées  constituante  et  législative. 
Des  lettres  de  Dufresue-Sainl-Léon  et  plusieurs 
autres,  qui  vous  seront  présentées,  établissent 
ce  fait.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis. /'ai  eu  plusieurs  personnes  qui  se  sont  pré- 
sentées avec  des  projets  pareils  :  je  les  ai  éloi- 
gnées. 

le  Président.  Quels  sont  les  membres  des 
Assemblées  constituante  et  législative  que  vous 
avez  corrompus? 

Louis.  Je  n'ai  point  cherché  à  en  corrompre  :  je 
n'en  connais  aucun. 

le  Président.  Quelles  sont  les  personnes 
qui  vous  ont  présenté  des  projets? 

Louis.  Ça  était  si  vague,  que  je  ne  m'en  rap- 
pelle pas. 

le  Président.  Quels  sont  ceux  à  qui  vous 
avez  promis  de  l'argent? 

Louis.  Aucun, 

(Le  Président  reprend  la  lecture  des  questions 
contenues  dans  l'acte  énonciatif  des  crimes  de 
Louis  XVI.) 

le  i^résident.  Vous  avez  laissé  avilir  la  na- 
tion française  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Es- 
pagne, puisque  vous  n'avez  rien  fait  pour  exiger 
la  réparation  des  mauvais  traitements  que  les 
Français  ont  éprouvés  dans  ces  pays.  Qu'avez- 
vous  à  répondre  ? 

Louis.  La  correspondance  diplomatique  doit 
prouver  le  contraire  ;  au  reste,  ça  regarde  les  mi- 
nistres. 

le  Président.  Vous  avez  fait,  le  10  août,  la 
revue  des  Suisses  à  cinq  heures  du  matin,  et 
les  Suisses  ont  tiré  les  premiers  sur  les  citoyens. 
Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  J'ai  été  voir  toutes  les  troupes  qxd  étaient 
rassemblées  chez  moi  ce  jour-là;  les  autorités  cons- 
tituées y  étaient,  le  département,  le  maire  d.^  Paris; 
j'avais  même  fait  demander  à  V Assemblée  de 
m'envoyer  une  députation  de  ses  membres  pour 
nie  conseiller  ce  que  je  devais  faire,  et  je  vins 
moi-même  avec  ma  famille  au  milieu  d'elle. 

le  Président.  Pourquoi  avez-vous  fait  dou- 
bler la  garde  des  Suisses  dans  les  premiers 
jours  du  mois  d'août? 

Louis.  Toutes  les  autorités  constituées  Vont  su  ; 
et  parce  que  le  château  était  menacé  d'être  attaqué, 
j'étais  une  autorité  constituée,  je  devais  le  défendre. 

le  Présiderai.  Pourquoi,  dans  la  nuit  du 
9  au  10  août,  avez-vous  fait  mander  le  maire  de 
Paris? 

Louis.  Sur  les  bruits  qui  se  répandaient. 

le  Présâdent.  Vous  avez  fait  couler  le  sang 
des  Français.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Non,  Monsieur  ;  ce  n'est  pas  moi. 

le  Président.  N'avez -vous  pas  autorisé 
Septeuil  à  entreprendre  un  commerce  en  jirains, 
sucres  et  cafés,  à  Hambourg  et  dans  d'autres 
villes?  Ce  fait  est  prouvé  par  les  lettres  de  Sep- 
teuil. 
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Louis.  Jti  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  que 
vous  dites-Ui. 

L.e  Président.  Pourquoi  avez-vous  mis  votre 
veto  sur  le  décret  concernant  la  formation  du 
camp  sous  Paris? 

Louis.  La  Constitution  me  laissait  la  libre  sanc- 
tion; et,  dans  ce  temps-là,  j'ai  demandé  un  camp 
plus  près  des  frontières,  à  Soissons. 

l.e  Président,  à  V Assemblée.  Les  questions 
sont  épuisées. 

A  Louis  Capet.  Louis,  avez-vous  quelque  chose 
à  ajouter  ? 

Louis.  Je  demande  communication  des  accu- 
sations que  je  viens  d'entendre  et  des  pièces 
qui  y  sont  jointes,  et  la  faculté  de  choisir  un 
conseil  pour  me  défendre. 

I.C  l^résident,  à  Louis  Capet.  La  Convention 
nationale  a  décrété,  le  6  décembre,  qu'il  vous 
serait  donné  copie  de  l'acte  énonciatifdes  crimes 
qui  vous  sont  imputé;^,  et  que  son  Président 
vous  ajournerait  à  deux  jours  pour  être  entendu 
définitivement. 

A  l'Assemblée.  La  Convention  veut-elle  com- 
muniquer à  Louis  les  pièces  originales ,  pour 
qu'il  en  vérifie  les  signatures? 

Un  ijrand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui! 

Manuel.  Louis  devrait  se  retirer  un  instant, 
et  l'Assemblée  délibérerait  sur  ses  demandes, 

Thuriot.  Il  n'en  est  pas  besoin;  on  peut  lui 
communiquer  à  l'instant  les  pièces. 

lie  Président  donne  l'ordre  de  poser  toutes 
les  pièces  sur  une  table  placée  devant  la  barre. 

Diifrîclie-Vaiazé  les  prend  l'une  après  l'autre, 
en  énonce  le  contenu  et  les  présente  successive- 
ment à  Louis  qui  les  examine  (1). 

Dufriche-Valazé.  Voilà  le  mémoire  de  Ta- 
lon; c'est  la  première  pièce  qui  avait  été  proposée 
à  Louis  Capet,  ce  mémoire  est  apostille  de  sa 
main. 

lie  Président.  Reconnaissez-vous  cette  apos- 
tille de  votre  main  ?  Reconnaissez-vous  votre 
écriture  ? 

Louis.  J'ai  dit  que  je  ne  la  connaissais  pas. 

Dnfriche-Vaiazé.  Voilà  un  mémoire  de  La- 

Sorte,  qui  indique  un  projet  entre  Louis  Capet, 
:irabeau  et  quelques  autres  ;  c'est  un  projet  con- 
tre-révolutionnaire, il  n'est  point  apostille  de 
votre  main. 
le  Président.  Le  reconnaissez-vous  ? 
Louis.  Je  ne  le  connais  pas  du  tout. 

Onfriche-Vaiazé.  Voici  une  lettre  de  Louis 
Capet,  en  date  du  29  juin  1790,  laquelle  établit  la 
coalition  entre  Bailly  et  La  Fayette,  afin  d'opérer 
une  contre-révolution. 

le  Président.  Reconnaissez-vous  votre  écri- 
ture ? 

Louis.  Cela  a  Vair  d'être  mon  écriture  ;  mais  je 
me  réserve  d'expliquer  ce  qui  peut  y  être  contenu. 

Dnfriche-Vaiazé.  Voici  une  pièce  ;  il  y  a  en 

tête:  M.  de  La  Fayette.  Mémoire  de (on  ne 

peut  lire  le  nom)  29  juin  1792. 

«  Nous  avons  une  entière  confiance  en  vous; 
mais  vous  êtes  tellement  absorbé  par  les  devoirs 
de  votre  place,  qui  est  si  utile,  qu'il  est  impos- 
sible de  remédier  à  tout  ;  il  faut  donc  se  servir 

(1)  Toutes  ces  pièces  ont  été  insérées  en  Annexe  à  la 
séance  du  25  décembre  1792. 


d'un  homme  de  talent  et  d'activité,  afin  qu'il 
puisse  suppléer  à  ce  que  vous  ne  pouvez  faire. 
.^ons  sommes  fortement  persuadés  que  Mirabeau 
est  celui  qui  conviendrait  le  mieux,  par  sa  force, 
ses  talents  et  l'habitude  qu'il  a  de  manier  les  af- 
faires dans  l'Assemblée.  Nous  désirons,  en  con- 
séquence, et  exigeons  du  zèle  et  de  l'attachement 
de  M.  de  La  Fayette,  qu'il  se  prête  et  se  concerte 
avec  Mirabeau',  sur  les  objets  qui  intéressent 
celui  de  mon  service  et  de  ma  personne.  » 

le  Président.  Huissiers,  montrez  cette  lettre 
à  Capet. 

Louis.  C'est  un  projet;  il  n^y  a  rien  qui  mani- 
jeste  une  contre-révolution. 

le  Président.  Louis,  reconnaissez- vous  cette 
lettre? 

Louis.  Je  demande  àV  examiner  avec  attention  ;  il 
paraît  qu'elle  n'a  point  été  envoyée  ;  c'est  xm  projet. 

Dnfriclie-Vaiazé.  Voici  une  lettre  de  La- 
porte,  en  date  du  22  avril  1790.  Elle  est  adressée 
à  Louis  Capet  ;  elle  est  relative  à  des  entretiens 
au  sujet  des  Jacobins;  elle  est  relative  encore  au 
président  du  comité  des  finances,  et  au  comité 
des  domaines. 

le  Président.  Huissiers,  présentez  la  lettre. 

Louis.  Je  ne  la  connais  pas. 

Dnfrielie-Valazé.  Voici  une  lettre  de  La- 
porte,  en  date  du  jeudi  matin  3  mars  1791,  et 
apostiliée  de  Louis  Capet  ;  elle  est  explicative 
d'une  prétendue  rupture  entre  Mirabeau  et  les 
Jacobins.  {On  la  présente.) 

Louis.  Je  ne  la  connais  pas. 

Dafriclie-Valazé.  Voici  une  lettre  de  La- 
porte,  sans  date,  de  sa  main,  mais  apostiliée  de 
Louis  Capet,  datée  du  2  avril  1791.  Elle  exprime 
les  derniers  instants  de  Mirabeau,  et  les  soins 
que  l'on  a  pris  pour  dérober  à  la  connaissance 
ues  hommes,  des  papiers  dont  Mirabeau  était  dé- 
positaire, et  qui  paraissent  d'un  grand  intérêt. 
(On  la  présente.) 

Louis.  Je  ne  la  connais  pas  plus  que  les  deux 
autres. 

Dnfrielie-l'alazé.  Encore  une  lettre  de  La- 
porte,  en  date  du  2  mars  1791,  après  midi.  Elle 
est  encore  relative  à  Mirabeau  et  apostiliée  de  la 
main  de  Louis  Capet,  et  l'on  y  dit  que  c'est  le 
seul  homme  qui,  dans  les  circonstances,  con- 
vienne. {On  la  présente.) 

Louis.  Comme  les  autres.  ; 

Dufrielie-l'alazé.  Voici  un  projet  dejConsti" 
tution,  signé  La  Fayette,  adressé  à  Louis  Capeti 
apostille  de  sa  main,  daté  du  16  avril  1790,  et 
souscrit  de  son  écriture.  {On  la  présente.) 

Louis.  Ces  choses-là  ont  existé  et  ont  été  e'facées 
par  la  Constitution.  > 

le  Président  lui  demande  s'il  le  recon'nalt. 
Louis.  Non;  je  ne  le  reconnais  pas  plus  que  les 
autres. 

Dufriclie-Valazé.  Voici  une  lettre  de  La- 
porte,  datée  du  19  avril,  à  Louis  Capet,  apostiliée 
et  datée  par  Louis  Capet,  du  19  avril  1791.Ellefait 
mention  d'un  entretien  de  Laporte  avec  Rivarol, 
dans  laquelle  Rivarol  lui  explique  des  projets 
contre-révolutionnaires. 

le  Président.  Reconnaissez-vous  votre  apos- 
tille ?  {On  la  présente.)  , 
Louis.  Pas  plus  que  les  autres.  j 
Dafriclie-Vaiazé.   Voici  une  lettre  de   La-  ' 
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porlo,  datée  du  16  avril  après-midi,  apostillée  et 
datée  de  la  main  de  Louis  Gapet,  16  avril  1791, 
dans  laquelle  on  paraît  se  plaindre  de  Mirabeau, 
Beaumetz,  l'érigord,  Lechapelier,  qui  ne  sont  pas 
reconnaissants  des  sacrifices  qu'on  a  faits  pour 
eux.  {On  la  ■présente.) 

Louis.  Je  ne  la  recmmais  pas  plus  que  les 
autres. 

Dufrîche-Valiizé.  Voici  une  lettre  de  La- 
porte,  en  date  du  23  février  1791,  apostillée  et 
datée  de  la  main  de  Louis  Capet,  également 
23  février  !7Î)1;  elle  est  énonciative  d'un  mé- 
moire qui  y  est  joint  ;  c'est  celui  du  23  février; 
elle  est  relative  aux  moyens  de  se  populariser, 
et  d'opérer  une  sortie  libre  de  Paris  ;  il  est 
apostille  de  la  main  de  Louis  Capet,  mais 
d'une  manii  re  peu  lisible  ;  on  y  remarque  seule- 
ment le  mot  projeô  bien  imprimé.  (Oii  les  pré- 
sente.) 

Louis  Capet  les  examine,  et  dit .-  Je  ne  connais 
aucune  des  deux  pièces. 

Dnfrichc-Talazé.  Voici  une  pièce  sans  si- 
gnature, trouvée  au  château  des  Tuileries,  dans 
les  papiers  cachés  dans  le  mur;  elle  est  rela- 
tive aux  moyens  de  gagner  la  faveur  du  peuple, 
et  répandre  son  influence  dans  tous  les  lieux 
de  la  République. 

Ijc  Président.  Avant  de  communiquer  la 
pièce  à  Louis,  j'ai  une  question  à  lui  faire.  Avez- 
vous  fait  construire  une  armoire  dans  la  mu- 
raille du  château  des  Tuileries,  garnie  d'une 
porte  de  fer?  Y  avez-vous  renfermé  des  papiers? 

Louis.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

liC  Président.  Huissiers,  présentez  mainte- 
nant la  pièce. 

Louis.  Je  ne  connais  point  cela. 

Dnfriclic-Talazé.  Un  nouveau  plan  du  même 
genre  lequel  est  une  rectification  du  premier, 
sans  signature,  sans  date,  apostillée  de  la  main 
de  Louis  Capet,  avec  un  crayon  ;  on  y  lit  Talon 
et  Sainte-Foy  de  la  maio  de  Louis  Gapet.  {On  la 
présente.) 

Louis.  Je  ne  la  connais  pas  davantage. 

Dufriche-Valnzé.  Troisième  pièce,  égale- 
ment sans  signature,  sans  date,  et  toujours  rela- 
tive à  des  dépenses  pour  obtenir  de  l'influence. 
{On  les  présente.) 

Louis.  Je  ne  la  connais  pas  davantage. 

Diifyiche-Valazé.  Le  petit  journal  écrit  de 
la  mai  il  de  Louis  Gapet  :  «  Pensions  et  gratifica- 
tions gue  j'ai  accordées  de  ma  cassette,  depuis 
le  4  afril  1776  jusqu'en  1792  »,  sur  lequel  livre- 
journal  on  remarque  des  pensions  faites  aux 
gard'Js  du  corps,  un  traitement  de  3,000  livres, 
ou  cil  moins  une  gratification  de  3,000  livres, 
accordée  à  un  nommé  Acloque  pour  son  fau- 
Louyg,  du  pain  et  en  même  temps  une  somme 
de  ,'1,800  livres,  également  accordée  au  mCMne 
Acpque. 

Le  Président.  Le  reconnaissez-vous  ? 

iiOUlS.  Je  reconnais  celui-là;  ce  sont  des  cha- 
rités que  fai  faites  :  mais  pour  les  pensions  des 
^•ardes  du  corps,  il  n'y  en  a  pas  une. 

Oufriche-Valazé.  Etat  des  compagnies  ^des 
gardes  du  corps  du  roi,  au  !"■  juillet  1791, 
souscrit  de  cette  manière  :  Vour  M.  le  comte  de 
■Noailles  et  d'Inquereau. 

(Ensuite)  : 

«  Trésorier  général  de  ma  liste  civile  {le  sieur 
Jean  Baptiste  Tourteau  de  Septeuil)  payez  comp- 


tant aux  ci-devant  gardes  du  corps,  composant 
la  ci-devant  compagnie  écossaise,  le  traitement 
que  je  leur  ai  conservé,  ainsi  qu'il  est  énoncé 
au  premier  état,  et  ce,  par  semestre,  et  sous  les 
retenues  accoutumées  en  1792.  «  Signé  :  Louis, 
Par  le  roi  :  Laporte  ». 

I^e  Président.  Reconnaissez-vous  votre  écri- 
ture ? 

Louis.  Oui,  Monsieur,  je  la  reconnais;  mais 
c'est  antérieur  à  la  destruction  des  gardes  du 
corps. 

fôufrichc-Tatazé.  Etat  des  officiers  et  gardes 
du  roi,  de  la  compagnie  de  Noailles,  et  du  trai- 
tement dont  ils  jouissent  au  1"'  juillet  1791. 

Etat  de  la  compagnie  de  Noailles,  pour  servir 
à  des  appointements  conservés,  à  compter  du 
18  mai  1791.  Signé  :  de  Noailles,  et  souscrit 
ainsi  : 

«  Trésorier  général  de  ma  liste  civile,  J.-B.  TOUR- 
TEAU DE  SEPTEUIL. 

<<  Payez  comptant  aux  officiers  et  soldats  com- 
posant la  ci-devant  compagnie  de  Noailles le 

traitement  que  je  leur  ai  conservé,  ainsi  qu'il 
est  énoncé  au  premier  état,  et  ce,  par  semestre. 
Fait  à  Paris,  le  28  janvier  1792.  Signé  :  Louis. 
Par  le  roi.  Laporte.  » 

B^e  Président.  Reconnaissez-vous  cette  pièce? 

Louis.  Cest  la  même  que  la  précédente. 

Oiirriciie-VaBazé.  Etat  général  de  la  com- 
imguie  de  Grammont,  au  l'^''  juillet  1791,  Signé  : 
pour  iM.  DE  GuisE,  Philippe  de  Noailles. 

"  Trésorier  général  de  ma  liste  civile,  B.-J.  TOUR- 
TEAU DE  SEPTEUIL. 

«  Payez  comptant  aux  officiers  et  soldats  com- 
posant la  ci-devant  compagnie  de  Grammont, 
ainsi  qu'il  est  énoncé.  P'ait  à  Paris,  ce  28  jan- 
vier 1792.  Signé  :  Louis,  et  par  le  roi,  Laporte.  » 
[On  présente  la  pièce.) 

Louis.  De  même  que  les  deux  précédentes. 

Wufrjcîie-Valazé.  Etat  des  officiers  de  la 
compagnie  de  Luxembourg,  et  du  traitement 
dont  ils  jouissent  au  1"  juillet  1792.  Signé  :  Mont- 
MORiN  DE  Hambourg,  son  aide-major. 

«  Trésorier  général  de  ma  liste  civile.  Payez 
comptant  aux  gardes  du  corps,  composant  la 
ci-devant  compagnie  de  Luxembourg  de  mes 
gardes  du  corps,"les  traitements  que  je  leur  ai 
conservés,  ainsi  qu'il  est  énoncé  dans  le  présent 
état.  »  {On  présente  la  pièce.) 

Louis.  T)e  même  que  les  trois  autres. 

B.c  Président.  Vous  venez  de  reconnaître 
ces  pièces  ? 

Louis.  Oui,  je  les  reconnais,  elles  étaient  anté- 
rieures à  la  défense  que  fai  faite  d'ordonnancer 
aucun  payement.  Personne  d'ailleurs  ne  devait 
être  payé  s'il  n'était  sous  les  armes. 

I^e  Président.  Où  aviez-vous  déposé  ces 
pièces  par  vous  reconnues  ? 

Louis.  Ces  pièces  devaient  être  chez  mon  tré- 
sorier. 

Diifriehe-Valazé.  Pièce  portant  pour  titre  : 
..  Liste  civile.  Dépense  du  20  juin  au  9  juil- 
let 1791.  Signé  :  Certifié  véritable,  le  9  jan- 
vier 1791  ;  "  dans  laquelle  se  trouvent  exprimées 
des  pensions  pour  les  gardes  du  corps,  pour  les 
Cent-Suisses,  les  gardes  françaises  et  les  gardes 
suisses. 

l.,e  Président.  Reconnaissez-vous  cette  pièce? 

Louis.  Je  ne  reconnais  point  ça  du  tout. 
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Dnfriebe-Valazé.  «  Procès-verbal  de  la  mu- 
nicipalité de  Grenoble,  relatif  à  l'arrestation  de 
Monnier  et  quelques  autres  conspirateurs  qui 
participaient  à  la  conjuration  du  camp  de  Jalès. 
Siffné  :  XiON,  greffier.  Extrait  conforme  à  l'ori- 
ginal. 

Eie  Président.  Avez-vous  connaissance  de 
cette  pièce"? 

Louis.  Je  ne  la  connais  pas  du  tout. 

Uufriehe-Valazc.  La  lettre  n'est  pas  recon- 
nue; en  voici  une  autre. 

Lettre  ou  plutôt  mémoire,  signé  :  Convay. 
Copie  collationnée  à  l'original  du  département 
de  l'Ardèche,  le  14  juillet  1792.  Signé  :  BouviÉ, 
greffier.  Cette  pièce  datée  de  Coblentz,  le 
14  mars  1792,  est  signée  Convay.  (Ce  Convay 
était  l'ofûcier  général  commandant  au  nom 
des  émigrés  au  camp  de  Jalès).  C'est  une  auto- 
risation'donnée  à  Dusaillant  pour  commander 
dans  cette  contrée. 

liC  Président.  Avez-vous  connaissance  de 
cette  pièce  ? 

Louis.  yoTty  je  iCen  connais  point. 

Duf riche- Vaiazé.  Copie  certifiée  conforme 
à  l'original,  déposé  au  secrétariat  du  départe- 
ment de  l'Ardèche,  le  14  juillet  1792,  énonciatif 
de  quelques  complots  entre  les  chefs  du  camp 
des  révoltés  de  Jalès  et  de  leurs  correspon- 
dances, parmi  lesquelles  il  y  en  a  une  de  Du- 
saillant. 

E-e  Président.  Avez-vous  connaissance  de 
ces  faits? 

Louis.  Aucune. 

Dufriclie-Valazé.  Copie  certifiée  conforme, 
dont  l'original  est  déposé  au  secrétariat  du 
département  de  l'Ardèche,  du  14  juillet  1792, 
énonciaiive  des  correspondances  entre  les 
nommés  Leurach  et  Dusaillant. 

lue  Président.  En  avez-vous  connaissance? 

Louis  .  Point  de  connaissance. 

Dufrichc-Valazé.  Copie  d'une  lettre  en  date 
du  30  juin  1792,  dont  l'original  est  déposé 
au   secrétariat  du  département  de  l'Ardèche, 

adressée  à  M.  Duval,  pour  remettre  à  M 

poste  restante. 

E.e  Président.  Avez-vous  connaissance  de 
cette  pièce  ? 

Louis.  Pas  davantage. 

Dafriche-Vaiazé.  Lettre  énigmatique,  pour 
copie  conforme,  déposée  au  secrétariat  du  dé- 
partement de  l'Ardèche,  du  30  juin  1792. 

Le  Président.  En  avez-vous  connaissance"? 
LODIS.  Pas  la  moindre  connaissance. 

Dnfriche -Vaiazé.  Copie  conforme  à  l'origi- 
nal, d'une  lettre  déposée  au  secrétariat  du  dé- 
partemeut  de  l'Ardèche,  de  1792,  d'une  réclama- 
tion des  membres  du  comité  central  de  Jalès  et 
des  différents  chefs  des  contrées  de  la  fédéra- 
tion et  des  frères  du  ci-devant  roi,  pour  réclamer 
la  continuation  du  service  de  Dusaillant. 

lie  Président.  Avez-vous  connaissance  de 
cette  pièce  ? 

Louis.  Pas  la  moindre. 

Dafriche-¥aiazé.  Lettre  sans  adresse,  ou 
copie  de  lettre  dont  l'original  est  pareillement 
déposé  au  secrétariat  du  département  de  l'Ar- 
dèche. 

2 


En  date  du  5  juin  1792,  en  termes  énigma' 
tiques  concernant  le  camp  de  Jalès. 

Le  Président.    En  avez-vous  connaissance? 

Louis.  Je  ne  la  connais  pas  davantage. 

Dafriehe-Valazé.  Copie  conforme  à  l'ori- 
ginal, déposé  aux  archives  du  département  de 
TArdèche,  le  14  juillet  1792,  énonciative  des 
pouvoirs  donnés  par  les  frères  du  ci-devant  roi, 
à  Dusaillant,  pour  commander  dans  les  con- 
trées où  il  a  été  pris. 

Le  Président.  Avez-voQS  connaissance  de 
celte  pièce? 

Louis.  Pas  davantage. 

Dnfriehe- Vaiazé.  Copie  conforme  à  l'ori- 
ginal, déposé  au  greffe  du  tribunal  du  départe- 
ment de  l'Ardèche,  le  14  juillet  1792,  des  pou- 
voirs conférés  par  les  frères  du  ci-devant  roi, 
en  date  du  5  mars  1792,  adressés  à  Dusaillant. 

Le  Président.  Avez-vous  connaissance  de 
cette  pièce? 

Louis.  Pas  davantage. 

Dufrieiie- Vaiazé.  Copie  conforme  à  l'origi- 
nal, déposé  aux  archives  du  tribunal  du  dépar- 
lement de  l'Ardèche,  en  date  du  14  juillet  1792, 
d'une  lettre  écrite  à  Dusaillant  par  les  frères  du 
ci-devant  roi,  portant  autorisation  aux  fins  du 
commandement  de... 

Le  Président.  Avez-vous  connaissance  de 
cette  lettre  ? 

Louis.  Pas  davantage. 

DafrIche-Vaiazé.  Copie  conforme  à  l'origi- 
nal, déposé  aux  archives  du  déparlement  de 
l'Ardèche,  le  14  juillet  1792,  des  pouvoirs  confé- 
rés par  les  frères  du  ci -devant  roi,  en  date  du 
5  mars  1792,  adressés  à  Dusaillant. 

Le  Président.  Avez-vous  connaissance  de 
cette  pièce? 

Louis.  Pas  davantage. 

Dafrîeiie-Valazé.  Copie  conforme  à  l'origi- 
nal,  déposé  aux  archives  du  département  de 
l'Ardèche,  le  14  juillet  1792,  des  instructions  et 
jjouvoirs  donnés  par  les  princes  à  M.  de 
Coudé. 

Le  Président.  Avez-vous  connaissance  de 
cette  pièce? 

Louis.  Pas  davantage. 

Dufriehe-Valazé.  Copie  conforme  à  l'ori- 
;.'inal,  déposé  aux  archives  du  département  de 
i  Ardèche,  daté  de  Coblentz,  le  4  mars  1792,  si- 
gné :  Louis-Stanislas  Xavier,  Charles  Philippe, 
servant  de  réponse  à  la  délibération  prise  au 
nom  de  l'armée  de  Jalès. 

Le  Président.  Avez-vous  connaissance  de 
cette  lettre? 

Louis.  Pas  la  moindre. 

Dufriehe-Valazé.  Lettre  de  Bouille,  datée 
de  Mayence,  le  15  décembre  1791,  sur  l'emploi 
de  993,000  livres. 

Le  Président:  Avez-vous  connaissance  de 
cette  pièce  ? 

Louis.  Non. 

Dufriehe-Valazé.  Liasse  contenant  cinq 
pièces  trouvées  dans  le  portefeuille  deSepteuil  ; 
ta  première,  portant  un  engagement  personnel 
du  ci-devant  roi,  de  payer  à  Savalette  de  Langes, 
la  somme  de  500,000  livres  qu'il  lui  avance  pour 
son  service,  et  à   des   époques  fixées,    dont 


14 


[Gonventioa  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [11  décembre  1792. 


120,000  livres  à  donner  par  M.  de  Septeuil  a 
Débonnières,  signé  .-Louis  {Ce  que  je  viens  délire 
est  encore  de  la  main  de  Louis);  une  autre  pièce 
porte  une  ordonnance  de  16,680  livres,  en  date 
au  15  avril  1792,  signé  .Louis.  Au  dos,  reçu  :  Dé- 
bonnières. Lettre  en  date  du  9  février  1791,  ïi- 
gné  :  Débonnières.  Un  billet,  signé  de  la  même 
main  que  la  lettre  ci-dessus.  Enfin,  une  autre 
lettre,  en  date  du  10  juillet  1790,  signé  :  Débon- 
nières, portant  un  reçu  de  500  livres. 

l,e  Président.  Avez-vous  connaissance  de 
ces  pièces  ? 

Louis.  Non. 

Ouf'richc-Valazc.  Point  de  connaissance. 
(7^  reprend.)  Liasse  contenant  huit  pièces.  (Ce 
sont  des  mandats,  signé  :  Louis,  au  bénéfice  de 
Rochefort,  depuis  le  20  mars  1791  jusqu'au 
15  juillet  1792. 

liC  Président.  Avez-vous  connaissance  de 
ces  pièces? 

Louis.  Non. 

Diifriciie-l'alazé.  Billet  de  Laporte,  sans  si- 
gnature, en  date  du  lundi  23,  portant  envoi  de 
trois  billets,  signés  du  roi,  de  16,660  livres,  à 
payer  tous  les  mois  aux  princes,  duc  d'Angou- 
lème  et  duc  du  Berry,  le  roi  se  chargeant  de 
pourvoir  à  leur  entretien,  sur  le  pied  de 
200,000  livres  par  an,  jusqu'à  ce  que  les  princes 
ses  frères  puissent  les  pourvoir  eux-mêmes. 

Ijc  Préiiiident.  Avez-vous  connaissance  de 
ces  faits? 

Louis.  Non. 

Dul'rielie-Vaiazé.  Liasse  contenant  deux 
pièces  relatives  à  un  don  fait  à  la  femme  Poli- 
gnac  et  aux  nommés  Ghoiseui  et  Lavauguyon. 

■jc  Président.  Avez-vous  connaissance  de 
ces  pièces? 

Louis.  Non. 

DufViehe-'Walazé.  Billet,  sur  lequel  on  lit  : 
{Ici  Valazé  dit  :  Barbaroux,  venez;  je  ne  peux 
pas  le  lire.) 

Un  membre  :  J'observe  que  les  citoyens  sont 
de  garde  depuis  ce  matin,  et  vous  avez  décrété 
que  Louis  s'en  irait  avant  la  nuit;  je  vous  prie 
d'être  expéditifs. 

Barbaroux  lit  le  billet  : 

«  Je  vous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la  poste,  et 
je  n'ai  rien  pu  dire.  Nous  sommes  ici  deux  qui 
n'en  font  qu'un;  mêmes  sentiments.  » 

{Barbaroux  est  interrompu;  il  cesse  de  lire,  sur 
V observation  que  c'est  la  lettre  signée  .-L.  S.  Xavier 
et  Charles  Philippe,  insérée  dans  l'acte  énonciatif 
qu'on  vient  de  lire  et  qu'il  suffit  de  la  faire  re- 
connaître.) 

Le  fi*résîdent.  Avez-vous  connaissance  de  ce 
billet? 
Louis.  Non. 

lie  Président.  Avez-vous  connaissance  des 
signatures  ? 

Louis.  Non. 

i>ujriciie-%'alazé.  Voici  une  lettre  de  Toulon- 
geon,  datée  de  Fribourg,  le  6  août  1792. 

C'est  une  réclamation  auprès  des  frères  du  ci- 
devant  roi,  pour  en  être  bien  accueilli  quand  il 
ira  les  joindre. 

I^e  Président.  Avez- VOUS  connaissance  de 
cette  pièce? 
Louis.  Poinl. 


Dnfriclie-'Walazé.  Liasse  concernant  l'af- 
faire de  Choiseul-Gouffier,  à  Constantinople,  le 
10  avril  1792. 

l,e  Président.  Avez-vous  également  connais- 
sance de  toutes  ces  lettres  et  mémoires  qui  y 
ont  été  joints  de  la  part  des  plénipotentiaires 
des  autres  Cours? 

Louis.  Non. 

l-e  Président.  Avez-vous  connaissance  de 
cet  objet? 

Louis.  Nullement. 

Uufriehc-Walazé.  Lettre  du  ci-devant  roi, 
sans  date,  adressée  à  l'évêque  de  Glermont.  Ce 
qui  atteste  également  la  date  de  la  lettre  du  ci- 
devant  roi. 

Le  Président.  Avez-vous  connaissance  de 
cette  lettre  et  de  sa  réponse? 
Louis.  Non. 

Le  Président.  Vous  ne  reconnaissez  pas 
votre  signature? 

•   Louis.  Non. 

Le  Président.  Le  cachet  est  aux  armes  de 
France. 

Louis.  Il  y  avait  beaucoup  de  monde  qui  V avait. 

Uufrichc-^'alazé.  Ordonnance  portant  le 
Jicenciementdesa  garde,  en  date  du  30  juillet  1792, 
signée  :  Louis,  et  plus  bas  :  Delaporte. 

Louis.  Je  ne  cojinais  point  cette  écriture. 

Dnfriche  -  Valazé.  Lettre  signée  Gatru, 
d'Alençon,  Chantrelles,  Dupaty,  commissaires 
des  gardes  du  roi,  du  3  août  1792,  concernant 
les  sommes  payées  à  Gilles  pour  l'organisation 
de  60  hommes. 

Le  Président.  Connaissez-vous  cette  pièce'? 

Louis.  Non. 

Dufriclie-Taiazé.  Liasse  contenant  trois 
pièces,  l'une  d'elle  cotée  6,  en  date  du  30  mars  1792. 

Le  Président.  Reconnaissez-vous  votre  si- 
gnature et  les  autres  pièces? 

Louis.  Je  n'en  reconnais  aucune. 

Dufriche- Valazé.  Interrogatoire  du  19  août 
1792,  du  nommé  Dangremont,  par-devant  le  tri- 
bunal du  17  août. 

Le  Président.  Reconnaissez-vous... 

Plusieurs  membres  :  11  ne  doit  plus  le  con- 
naître. 

Uufriclie-VaSazé.  Une  lettre  signée  Sainte- 
FoY,  relative  à  la  demande  de  charger  le  Trésor 
national  des  pensions  supportées  ci-devant  par 
la  liste  civile. 

Le  Président.  Reconnaissez-vous  celte  pièce? 

Louis.  Non,  non! 

Dufriche- Valazé.  Elle  n'est  pas  reconnue. 
{Il  continue.)  Lettre  signée  Dufresne-Sainï-Léon, 
du  19  janvier  1792,  sans  adresse,  également  re- 
lative à  l'objet  du  premier  mémoire. 

Le  Président.  Connaissez-vous  cette  pièce? 

Louis.  Non,  Monsieur,  non  ! 

l$ufriche-Valazé.  Déclaration  de  François 
Viard. 

Plusieurs  membres  :  11  est  inutile  de  parler  de 
celte  pièce. 

S^ufrielie-Valazé.  Imprimé  trouvé  dans  l'ex- 
cavation pratiquée  dans  une  des  murailles  des 
Tuileries,  concernant  les  jacobins,  contre  le  roi, 
la  reine  et  la  famille  royale. 
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i^e  Président.  Avez-vous  connaissance  de 
cette  pièce'? 

Louis.  Non,  non  ! 

Dufriehe-Talazé.  Telles  sont  les  pièces  in^ 
diquées  dans  l'acte  éiionciatif  communiqué  a 
llouis  Capet.  Il  en  e^t  encore  bien  d'autres;  je 
crois  qu'il  serait  superflu  d'en  donner  communi- 
cation à  la  Convention  nationale.  {Signe  d'assen- 
timent sur  tous  les  bancs.) 

Le  Président.  La  Convention  nationale  a 
décrété  qu'il  vous  serait  donné  communication 
de  l'acte  énonciatif  et  des  pièces  justificatives. 
Vous  pouvez  vous  retirer  de  la  salle  des  confé- 
rences, pour  que  l'Assemblée  délibère. 

Louis.  J'ai  demandé  un  conseil. 

(Louis  Capet  se  retire.  —  11  sort,  accompagne 
des  oitieiers  municipaux  et  du  commandant  gé- 
néral de  la  garde  nationale.) 

I^e  Président.  Louis  a  été  renvoyé  dans  la 
salle  des  conférences  parce  que  le  Président  de- 
vait prendre  les  ordres  de  l'Assemblée. 

Hersaint.  Je  propose  de  décréter  que  le  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale  de  Paris 
reconduira  sur-le-champ  Louis  Capet  au  Temple. 

Un  grandnomhre  de  membres  :  Appuyé  !  appuyé! 

Le  Président  consulte  la  Convention  sur  la 
proposition  :1e  Kersa.int. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale  de  Paris 
reconduira  sur-le-champ  Louis  Capet  au  Temple.) 

Treiliiard.  Vous  avez  entendu  les  réponses 
de  Louis  Capet,  les  secrétaires  ont  tenu  des  notes 
exactes  :  elles  peuvent  être  signées  aujourdhui. 

Plusieiirs  membres  :  >'on  î  non!  demain! 

Treiliiard.  Louis  a  demandé  un  conseil,  et, 
par  une  conséquence  nécessaire,  la  liberté  de  le 
voir;  il  a  demandé  aussi  la  communication  des 
pièces.  Ces  demandes  me  paraissent  dans  le  cas 
d'être  accordées,  et  voici  le  projet  de  décret  que 
je  vous  préseûte. 

(IL  lit  un  projet  en  quatre  articles  qui  soulève  de 
violents  murmures  à  L'extrême  gauche.) 

Un  membre  :  On  n'a  rien  entendu,  je  demande 
une  seconde  lecture. 

Treiliiard.  Voici  toujours  l'article  1"  du 
projet  : 

<'  Louis  Capet  peut  choisir  un  ou  plusieurs 
conseils.  » 

Albitte.  Cette  question  est  trop  importante 
pour  qu'on  la  décide  dans  le  moment.  Si  on  ne 
rejette  pas  la  proposition  de  Treilhard,  j'en  de- 
mande l'ajournement. 

Duhesa,  Châles,  Billaud-Varenne,  Tal- 
lien,  Robespierre  jeune,  llarat  et  quelques 
autres  membres  se  lèvent  à  la  fois,  et  appuient 
l'ajournement. 

Doeos  appuie  la  proposition  de  Treilhard. 

Un  grandnomhre  démembres  demandent  iaques- 
tiou  préalable  sur  l'ajournement. 

(La  Convention,  à  une  très  grande  majorité, 
repousse  l'ajournement.) 

DahessB,  Châles  et  les  mômes  membres,  cités 
plus  haut,  se  lèvent  encore.  Ils  demandent  l'appel 
nominal. 

Le  Président  veut  passer  outre  à  la  délibé- 
ration. 11  est  interrompu. 

{Une  longue  et  vive  agitation  règne  dans  V As- 
semblée.) 


Oarran-C'aulon.  La  loi  sur  les  jurés  porte 
que  l'accusé  pourra  choisir  pour  sa  défense  un 
ou  deux  amis,  ou  conseils:  je  demande  que  cette 
loi  soit  commune  à  Louis  Capet. 

llarat.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  procès  or- 
dinaire... Il  ne  nous  faut  pas  de  chicane  de 
Palais. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  Garran-Coulon. 

^La  Convention  décide,  à  une  grande  majorité, 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.) 

llarat,  Chabot,  Merlin,  .^Earibon-Hlon- 
taui  demandent  à  la  combattre. 

Sevcstre  fait  de  longs  efforts  pour  obtenir  la 
parole  dans  le  même  sens. 

Dnheni.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  par 
appel  nominal  sur  toutes  les  questions  qui  s'élè- 
veront sur  ce  procès. 

{Le  tumulte  et  Vagitation  continuent.  —  Le  Pré- 
sident se  couvre.  —  Le  silence  se  rétablit.) 

Pétion.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  Il  est  surprenant  qu'une  ques- 
tion aussi  simple  excite  autant  d'aigreur  et  de 
divisions.  De  quoi  s'agit-il?  De  donner  au  roi 
un  conseil.  Je  dis  que  personne  ne  peut  le  lui 
refuser,  à  moins  d'attaquer  à  la  fois  tous  les 
principes  de  l'humanité  ;  mais  les  lois  l'autori- 
sent à  prendre  non  pas  deux  amis,  les  lois  n'en 
connaissent  pas,  mais  deux  défenseurs.  11  a  de- 
mandé un  conseil;  ce  conseil  peut,  d'après  la 
loi,  être  composé  d'une  ou  de  deux  personnes  ; 
c'est  son  affaire.  Eh  bien,  que  cette  question 
très  simple  :  Louis  Capet  pourra-t-il  prendre  un 
conseil?  soit  mise  aux  voix;  je  ne  vois  pas 
quelles  sont  les  difficultés  qu'on  pourrait  lui 
opposer.  {Vifs  applaudissements.) 

Le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposi- 
tion de  Pétion,  qui  n'est  autre  que  l'article  1" 
du  projet  de  décret  de  Treiliiard,  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

t  La  Convention  nationale  décrète  que  Louis 
pourra  prendre  un  conseil.  » 

(La  Convention,  à  la  presque  unanimité,  adopte 
cet  article,  puis  ajourne  au  lendemain  l'examen 
du  reste  du  projet  de  décret.) 

llallhe,  secrétaire^  donne  lecture  d'une  lettre 
des  citoyens  Delacroix,  Gossuin  et  Danton,  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  à  Varmée  de  Bel- 
gique, qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens,  nos  collègues  (1), 

«  Les  circonstances  les  plus  critiques  nous  ont 
déterminés  à  prendre  l'arrêté  que  vous  re- 
mettra le  citoyen  Camus,  qui  se  rend  à  Paris  avec 
le  général  Thôuvenot.  Notre  collègue  est  en  état 
de  vous  donner  et  aux  comités,  les  éclaircisse- 
ments les  plus  positifs,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne l'armée  de  Belgique,  et  de  répondre  à  toutes 
les  objections.  Hàtez-vous,  citoyens  représen- 
tants, de  l'entendre  et  de  rendre,  d'après  son 
exposé,  tous  les  décrets  que  vous  jugerez  néces- 
saires et  que  votre  sagesse  vous  suggérera  pour 
le  salut  de  la  République.  Nous  vous  prions  d'or- 
donner au  citoyen  Camus  de  venir  ici  reprendre 
ses  fonctions.  Te  plus  tôt  possible.  Sa  présence  y 
est  indispensable.  Nous  allons,  pendant  son  ab- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  291, 
pièce  n°  26. 
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sence,  continuer  le  cours  des  opérations  dont 
vous  nous  avez  chargés.  Le  citoyen  Camus  vous 
exposera  jusqu'à  quel  point  est  monté  le  dénue- 
ment de  l'armée.  Nous  allons  porter  aux  soldats 
des  espérances  que  votre  justice  convertira  bien- 
tôt, sans  doute,  en  réalités. 

«  Les  députés  de  la  Convention  nationale  comniis- 
aaires  de  Vannée  de  Belgique, 

«  Signé  :  DELACROIX,  DaiNTON, 

GOSSUIN.  » 

Le  même  secrclalve  donne  lecture  d'urec'  autre 
lettre  du  citoyen  Camus,  l'un  des  commissaires  en- 
voyés dans  la  Belgique,  qui  annonce  son  arrivée 
et  demande  que  les  comiiés  militaire  et  des 
finances  se  réunissent  ce  soir  pour  l'entendre  et 
faire  son  rapport  demain  à  l'Assemblée. 
Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

«  Valenciennes,  10   décembre  1792 , 
l'an  P""  de  la  République. 

«  Citoyen  Président  (1), 

«  La  commission  envoyée  àl'armée  de  Belgique, 
m'a  député  de  Liège  vers  la  Convention  natio- 
nale pour  lui  faire  différents  rapports  impor- 
tants, ainsi  que  le  porte  la  lettre  de  mes  col- 
lègues que  je  joins  ici.  Quelque  diligence  que  je 
fasse  pour  me  rendre  prompteraent,  je  déses- 
père de  pouvoir  arriver  demain  avant  la  levée 
de  la  séance;  mais  comme  dans  la  situation 
présente,  24  heures  de  plus  ou  de  moins  sont 
un  objet  important  pour  les  décisions  que  la 
Convention  aura  vraisemblablement  à  pronon- 
cer, je  prends  le  parti  de  dépêcher  à  l'avance 
un  courrier  qui  arrivera  sûrement  pendant  la 
séance.  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  don- 
ner à  la  Convention  lecture  de  la  lettre  de  mes 
collègues,  de  faire  convoquer  les  comités  mili- 
taire et  des  finances  réunis  pour  sept  heures  du 
soir,  heure  à  laquelle  je  serai  certainement 
rendu,  et  de  demander  à  la  Convention  qu'elle 
veuille  bien  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  mer- 
credi, immédiatement  après  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal, les  rapports  que  je  suis  chargé  de 
lui  faire. 

«  Signé  :  CAMUS.  >> 

(La  Convention  nationale  décrète,  sur  la  pro- 
position faite  d'après  cette  lettre,  que  les  mem- 
bres des  comités  diplomatique  et  des  finances 
se  réuniront  le  soir  au  comité  de  la  guerre,  et 
que  le  conseil  exécutif  y  sera  appelé'pour  en- 
tendre le  rapport  du  citoyen  Camus  et  arrêter 
les  mesures  à  proposer  demain  matin  à  la  Con- 
vention, qui  fixe  à  neuf  heures  l'ouverture  de  sa 
séance.) 

Malllic,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  général  Custine,  qui  rend  compte  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  l'affaire  de  Francfort. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 


(1)  Archives  iialionales.  Carton  C  2iiî,  clieniisc  291, 
pièce  n*  25. 


Le   citoyen  général  Custine  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale  (1). 

«  Au  quartier  général  à  Mayence,  le  7  dé- 
cembre 1792,  l'an  1"  de  la  République. 

"  Citoyen, 

"  Je  ne  puis  dissimuler  à  la  Convention  na- 
tionale l'insigne  trahison  qui  a  donné  lieu  à  la 
prise  de  Francfort,  à  l'assassinat  de  nos  frères 
d'armes.  300  d'entre  eux  sont  tombés  sous  les 
couteaux  des  assassins  en  combattant  glorieu- 
sement pour  la  cause  de  la  liberté.  i 

<'  J'envoie  à  la  Convention  nationale  un  de  i 
ces  couteaux  pris  dans  les  mains  d'un  de  ces 
malheureux  et  rapporté  par  un  soldat  qui  l'avait 
arraché  et  qui  a  trouvé  le  moyen  de  s  échapper 
de  Francfort  au  milieu  des  horreurs  du  car- 
nage. 

"  Les  couteaux  étaient  tous  du  même  modèle, 
plus  de  10,000  hommes  en  étaient  armés. 
150  charpentiers,  destinés  à  ouvrir  les  portes, 
étaient  arrivés  la  veille  de  Hanau,  appartenant 
au  landgrave,  dans  deux  bateaux,  et  le  sieur 
Vautrelden,  qui  commandait  à  Francfort,  que 
j'avais  cru  digne  de  cet  honneur  pour  avoir  dé- 
fendu dans  son  pays  la  cause  de  la  liberté,  et 
les  magistrats  de  Francfort  osent  dire  n'avoir 
point  été  instruits  de  cette  arrivée,  non  plus  que 
de  la  fabrication  ou  de  l'arrivée  de  ces  couteaux. 

"  Le  sieur  Vautrelden  ose  penser  avoir  fait 
son  devoir.  Il  se  vante  d'avoir  reçu  les  éloges  de 
ses  ennemis;  et  dans  une  heure  et  demie  une 
ville  qui  a  des  fossés  remplis  de  12  pieds  d'eau, 
larges  de  10  toises,  a  été  emportée  par  son  apa- 
thie et  par  le  peu  de  soin  qu'il  avait  pris  pour 
être  informé  d'avancede  ce  qui  se  tramait  sur  la 
sûreté  de  ses  portes. 

"  J'aime  à  penser  que  ce  peuple  aveuglé  a  été 
plus  égaré  que  criminel  ;  que  ce  magistrat,  ac- 
coutumé à  baisser  la  tête  sous  le  joug  des  des- 
potes allemands,  à  regarder  les  Prussiens  comme 
des  géants,  s'est  laissé  intimider.  Aussi  suis-je 
loin  de  provoquer  la  colère  nationale  sur  de 
tels  hommes,  sur  ces  instruments  passifs  et 
aveugles  qui  portent  aujourd'hui  la  peine  de  leur 
crédulité. 

"  Le  roi  prussien,  pour  leur  témoigner  la  re- 
connaissance qu'il  a  de  la  conduite  à  laquelle  i 
les  a  décidés  le  landgrave  de  Hesse-Cassel,  ce  1 
nouvel  Attila,  les  a  fait  tous  désarmer,  leur  a 
fait  défense  de  rester  dans  les  rues  trois  en- 
semble. Hélas!  que  ce  roi  se  trompe  s'il  pense 
que  les  généraux  d'une  grande  nation  puissent 
avilir  leur  caractère  jusqu'à  la  représaille  d'une 
pareille  action. 

"  Forts  de  notre  énergie,  nous  donnerons  ce 
grand  exemple  au  monde  d'en  pardonner  les 
instruments  ;  mais  nous  en  punirons  l'auteur. 
Mon  sang  coulera  tout  entier,  je  le  verrai  couler 
avec  délices,  si  celui  des  braves  soldats  de  la 
République  est  vengé  sur  le  monstre  qui  pro- 
voque leur  assassinat:  il  est  superflu  de  nommer 
le  landgrave  de  Hesse-Cassel. 

«  J'ose  recommander  à  l'humanité  de  la  Con- 
vention nationale  et  du  peuple  français  les  dé- 
putés de  Francfort  ;  leur  liberté,  leur  sûreté 
seront  une  plus  douce  récompense. 

<'  La  journée  du  dimanche  2  décembre  a  coûté 


(2)  Archives  nationales.  Carton  G  2i2,  clicuùsc  201, 
picco  n"  28. 
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aux  Prussiens  et  aux  Hessois  plus  de  4,200  hom- 
mes, selon  l'appel  rerais  au  roi  de  Prusse  le  6  de 
ce  mois;  nous  avons  perdu  environ  300  de  nos 
frères  dans  cette  journée.  Nous  avons  eu  de  pris 
dans  Francfort  1,158  hommes,  y  compris  les 
employés  de  l'armée. 

"  11  y  a  un  grand  nombre  de  blessés  parmi 
eux,  m'a  dit  hier  un  aide  de  camp  du  roi  de 
Prusse  que  j'ai  trouvé  arrivant  ù  mes  postes 
avancés  ;  il  m'a  assuré  qu'on  en  avait  le  plus 
grand  soin. 

"  Nous  n'avons  pas  perdu  un  seul  prisonnier, 
et  eu  très  peu  de  blessés  hors  de  Francfort  ;  nous 
avons  même  fait  des  prisonniers  pendant  l'en- 
gagement qui  a  eu  lieu  entre  l'armée  prussienne 
et  un  corps  d'environ  8,000  hommes,  que  j'avais 
porté  en  avant  pour  aller  au  secours  de  Franc- 
fort. 

'  Ayant  appris  à  trois  quarts  de  lieue  de  la 
ville  qu'elle  était  rendue,  j'ai  arrêté  le  reste  de 
la  journée,  celte  armée  en  marche  pour  com- 
battre les  troupes  de  la  République,  engagée  dans 
un  terrain  étroit.  La  tête  de  ces  colonnes  a  été 
foudroyée  avec  un  tel  succès  par  l'artillerie  fran- 
çaise que  jamais  elles  n'ont  pu  déboucher.  Elle 
y  a  fait  un  très  grand  carnage,  tandis  que  l'ar- 
lillerie  prussienne,  plus  nombreuse,  ne  nous  a 
tué  que  quelques  chevaux  et  blessé  sept  ou  huit 
personnes. 

"  Lps  troupes  de  la  République  n'ont  jamais 
cédé  le  terrain  qu'elles  occupaient;  et  ce  n'est 
que  lorsque  l'armée  prussienne  s'est  repliée  sur 
Francfort  que  les  troupes  françaises  sont  venues 
reprendre  leur  ancien  camp. 

'  Les  Prussiens  et  les  Hessois  étaient  forts  de 
52,000  hommes,  non  compris  leurs  garnisons  ;  les 
troupes  de  la  République  étaient  au  nombre  de 
23,000,  aussi  non  compris  leurs  garnisons. 

«  Le  citoyen  français  général  d'armées, 
■  Signé  :  GUSTINE.  »> 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

Le  même  secrétaire  Aoimo.  lecture  d'une  seconde 
lettre  du  général  Cusline  au  président  du  comité 
mUitaire,  qui  est  ainsi  conçue  : 

Le  général  Custine,  général  des  armées,  au  citoyen 
président  du  comité  militaire  (1). 

«  Au  quartier  général,  à  Mayence,  le  5  dé- 
cembre 1792,  l'anl"  de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  réclame  depuis  longtemps  des  secours  et 
mes  forces  épuisées  les  exigent.  Je  suis  sans 
état-major,  et  il  est  impossible  qu'un  homme 
chargé  de  la  responsabilité  de  trois  armées  et 
de  la  direction  de  deux  corps  n'ait  pas  un  chef 
d'état-major. 

«  Je  demande  depuis  longtemps  le  citoyen 
Berthier  :  on  me  parle  de  ses  opinions  et  moi  je 
parle  de  ses  talents,  et  l'homme  qui  veut  en  dé- 
velopper peut-il  choisir  une  plus  belle  occasion  ? 

'-  Entouré  d'ennemis  qui  veulent  votre  ruine, 
il  me  faut  des  gens  instruits,  et  quand  nous  en 
avons  de  cette  espèce,  il  faut  s'en  servir  s'ils 
n'ont  point  de  tort  réel  et,  s'ils  en  ont,  il  faut 
les  détruire,  car  un  homme  de  talent  pervers  est 
une  peste  pour  la  société  dont  il  fait  partie. 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  291, 
pièce  n»  27. 

1"  Série.  T.  LV. 

2  • 


«  Si  l'instrument  est  douteux,  il  faut  le  mettre 
dans  des  mains  qui  sachent  l'aiguiser  et  s'en 
servir. 

"  Je  vous  demande  d'examiner  scrupuleuse- 
ment la  conduite  du  citoyen  Berthier,  afin  que 
je  puisse  l'obtenir  et  m'en  servir  pour  me  sou- 
lager dans  mes  travaux. 

«  Le  citoyen  général  d'armées, 
«  Signé  :  CusTlNE.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

Mailhe,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui  rend  compte 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  assurer  le  dé- 
part des  ballots  de  fournitures  pour  l'aimée  de 
Belgique. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

Pache,  ministre  de  la  guerre,  à  la  Convention 
nationale  (1). 

«  Paris,  le  11  décembre  1792,  Fan  1" 
de  la  République  française. 

n  Je  viens  de  m'assurer  que  les  80  ballots  qui 
avaient  été  retardés  sont  partis  (2). 

<<  J'ai  donné  ordre  à  la  direction  de  l'habille- 
ment de  faire  charrier  par  le  roulage  tous  les  ob- 
jets qui  paraîtront  éprouver  le  plus  léger  ralen- 
tissement de  la  Compagnie  Caylus  et  Gévaudan 
et  d'employer  concurremment  avec  cette  Com- 
pagnie celle  qui  a  été  chargée  par  Santerre  des 
transports  pressés  de  la  subsistance  depuis  le 
10  août. 

"  J'ai  donné  ordre  à  la  direction  de  l'habille- 
ment de  nommer  deux  inspecteurs  chargés  de 
l'exécution  des  ordres  de  départ  et  qui  me  ren- 
dront compte  tous  les  jours  de  l'exécution  des 
départs,  des  retards  qu'ils  éprouveront  et  des 
causes  de  ces  retards. 

"  Enfin,  pour  être  assuré  que  les  transports  ne 
seront  pas  arrêtés  sur  la  route,  j'ai  donné  ordre 
à  la  direction  de  l'habillement  de  nommer  quatre 
inspecteurs  ambulants  chargés  spécialement  de 
parcourir  sans  cesse  les  routes  de  Paris  aux  di- 
verses armées  et  d'empêcher  que  les  transports 
n'éprouvent  aucun  retard. 

«  Signé  :  Pache.  » 

(La  séance  est  levée  à  huit  heures  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  tnercredi  12  décembre  1792. 

PRÉSIDENCE    DE    BARÉRE,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Saint-Jast,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
adresse  des  députés  extraordinaires  des  citoyens 
de  Strasbourg,  qui  demandent  que  le  tribunal 
criminel  de  Strasbourg  ne  puisse  pas  connaître 
du  procès  de  Frédéric  Diétrich,  ancien  maire  de 
Strasbourg,  ce  prévenu  y  ayant  un  grand  nombre 
de  partisalis  et  de  complices. 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  291, 
pièce  n»  30. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  LIV, 
y.  727,  séance  du  10  décembre  1792,  la  lestre  du  mi- 
niiitre  de  la  guerre  au  sujet  d'un  retard  dans  l'envoi 
de  ces  ballots. 
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Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  de  cette  adresse 
au  comité  de  législation  ! 

Laurent  {Claude-Hilaire).  Je  m'oppose  à  ce 
renvoi  et  je  demande  le  transport  de  Frédéric 
Diétrich  à  Besançon  pour  y  être  jugé  par  le  tri- 
bunal criminel  du  Doubs/ll  n'est  pas  douteux, 
en  etfet,  qu'un  grand  nombre  des  habitants  de 
Strasbourg  sont  encore  influencés  par  leur  ancien 
maire.  Le'  tribunal,  le  jury  d'accusation  et  le 
jury  du  jugement  ne  seraient  pas  libres  de  pro- 
noncer sur  le  sort  du  prévenu  en  leur  âme  et 
conscience. 

Dartigoeyte.  J'appuie  la   motion  formulée 
par  Laurent.  Je  crois,  comme  lui  et  comme  les 
députés  extraordinaires  des  citoyens  de  Stras- 
bourg nous  l'assurent,  que  Diétrich  compte  en- 
core dans  cette  ville  de  nombreux  partisans  qui 
pourraient  favoriser  son  évasion  ou  même  exciter 
des  troubles.  C'est  pourquoi  je  demande  égale- 
ment que  Diétrich  soit  jugé  par  le  tribunal  cri- 
niinel  du  département  du  Doubs  sur  l'accusation 
portée  contre  lui  par  la  Convention  nationale 
et  que  le  pouvoir  exécutif  donne  des  ordres  pour 
le  faire  transférer  dans  les  prisons  de  Besançon, 
sous  bonne  et  sûre  garde. 
(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  décrète  que  Frédéric  Diétrich, 
ci-devant  maire  de  Strasbourg,  sera  jugé  par  le 
tribunal  criminel  du  département  du  Doubs,  sur 
l'accusation  contre  lui  portée  par  la  Convention 
nationale;  qu'à  cet  effet,  le   pouvoir  exécutif 
donnera  les  ordres  pour  le  faire  transférer  dans 
les  prisons  de  Besançon,    sous   bonne  et  sûre 
garde;  et  que  le  tribunal  du  département  du 
Bas-Rlîin  fera  passer  sans  délai  au  greffe  du  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Doubs  toutes 
les  pièces  relatives  au   procès  dudit  Frédéric 
Diétrich.  » 

ISaint-Just,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  Vintérieur,  sur 
le  mode  de  remboursement  des  billets  de  con- 
fiance circulant  dans  un  département,  et  pro- 
venant d'émission  faite  dans  un  autre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances,  pour  présenter  un  mode  général, 
et  faire  un  rapport  vendredi.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Guillaume,  avoué,  rue  de 
Bussy,  qui  demande  à  la  Convention,  au  moment 
011  elle  va  juger  Louis  XYl,  si  elle  a  reçu  une 
mission  légale,  et  réclame  ensuite  qu'une  copie 
collalionnée  de  toutes  les  pièces  lui  soient  re- 
mises. Ce  citoyen  voudrait,  en  outre,  que  Je 
procès  du  ci-devant  roi  fût  instruit  devant  un 
ou  deux  tribunaux  et  que  le  jugement  fût  rendu 
au  scrutin  secret. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Tliuriot.  Je  demande  que  les  décrets  rendus 
soient  exécutés,  que  Louis  XVI  soit  jugé  ven- 
dredi, ou  au  plus  tard  samedi.  En  lui  donnant 
un  conseil,  vous  n'avez  sans  doute  pas  voulu 
ouvrir  une  nouvelle  chicane,  et  donner  à  Louis 
le  temps  de  s'envelopper  dans  la  chicane.  Les 
nations  étrangères,  pour  leur  propre  liberté, 
réclament  un  grand  exemple;  il  faut  que  le 
tyran  porte  sa  tête  sur  l'échafaud....  [Interrup- 
tions et  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Rappelez-vous  votre  ca- 
ractère de  juge. 


lie  Président.  Je  vous  invite  à  ne  pas  pré- 
juger du  jugement. 

Thuriot.  Je  n'énonce  pas  mon  opinion;  je 
dis  seulement  que  si  les  crimes  imputés  à  Louis 
sont  démontrés,  il  doit  périr  sur  l'échafaud  ;  et 
si  l'on  m'avait  laissé  achever  ma  phrase,  on 
aurait  vu  qu'il  n'y  avait  pas  de  quoi  m'inter- 
rompre. 

11  paraît  qu'on  veut  éluder  ce  jugement;  il 
existe  à  côté  de  la  Convention  deux  systèmes  : 
celui  des  malveillants,  qui  ne  veulent  pas  que 
la  justice  prononce;  et  celui  des  amis  de  la  li- 
berté, qui  veulent  que  la  loi  frappe.  Votre  devoir 
est  de  remplir  le  vœu  de  la  nation  :  or  ce  vœu 
est  que  Louis  soit  promptement  jugé,  et  je  dé- 
clare que  tout  homme  qui  s'opposera  à  ce  vœu 
n'est  pas  digne  de  la  confiance  de  la  nation. 
(Applaudissements  des  tribunes.)  Comme  après 
trois  jours  de  justification,  le  ci-devant  roi  peut 
être  jugé,  je  demande  qu'il  soit  entendu  défini- 
tivement samedi,  et  que  deux  commissaires  lui 
soient  envoyés  pour  lui  demander  d'indiquer 
les  conseils  qu'il  a  choisis. 

Treilhard.  J'appuie  la  proposition  de  Thuriot 
et  je  demande  que  quatre  commissaires  de  la 
Convention  communiquent  les  pièces  au  conseil 
que  Louis  aura  indiqué. 

Duplantier.  Je  combats  cette  proposition. 
Gomment  voulez-vous  que  le  conseil  puisse 
prendre  connaissance  des  pièces  qui  lui  seront 
remises,  si  vous  ne  lui  accordez  que  jusqu'à 
samedi? 

llollevaut.  C'est  exact,  je  demande  que  le 
délai  ne  soit  fixé  qu'après  que  les  pièces  auront 
été  communiquées  au  conseil. 

Duplantier.  Ce  n'est  point  la  seule  humanité 
qui  réclame  pour  Louis  un  conseil,  c'est  la  jus- 
tice ;  car  quelque  criminel  que  soit  un  homme, 
on  ne  peut  pas  la  lui  refuser.  Ce  n'est  qu'après 
défense  qu'une  condamnation  est  juste  :  autre- 
ment la  peine  prononcée  serait  un  assassinat. 
Si  vous  ne  voulez  pas  lui  donner  un  droit  illu- 
soire, vous  devez  lui  donner  le  temps  d'examiner 
les  pièces  d'où  nous  tirons  des  inductions  contre 
lui.  [Murmures  à  l'extrême  gauche.) 

Dnquesnoy  se  fait  remarquer  par  la  violence 

de  ses  interruptions. 

E,e  Président.  Citoyen  Duquesnoy,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

Thuriot.  Mais  Louis  ne  demande  pas  des 
copies  des  pièces,  il  veut  les  originaux. 

Duplantier.  Eh  bien,  communiquons  les  ori- 
ginaux à  Louis  Capet  en  présence  des  commis- 
saires que  la  Convention  chargera  de  cette  mis- 
sion, et  délivrons-lui  ensuite  copie  de  toutes  les 
pièces.  [Quelques  murmures.)  Nous  ne  craignons 
pas  la  haine  des  rois,  mais  l'exécration  des 
nations  :  nous  ne  devons  pas  nous  exposer, 
comme  le  tribunal  d'Angleterre,  à  la  condam- 
nation de  la  postérité,  et  nous  couvrir  d'op- 
probres par  un  jugement  passionné  et  atroce. 
[Les  murmures  redoublent.) 

Duquesnoy  continue  à  se  faire  remarquer 
par  la  violence  de  ses  interruptions. 

lie  l*résideiit.  Citoyen  Duquesnoy,  puisque 
vous  confinez,  malgré  un  premier  avertissement, 
à  interrompre,  je  vous  rappelle  à  l'ordre  avec 
inscription  au  procès-verbal. 

Dubois-Crancc.  J'observe  qu'aux  ternies  du 
règlement,  l'Assemblée  ne  peut  prendre  aucune 
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détermination,  puisqu'elle  n'est  pas  encore  com-  i 
posée  de  deux  cents  membres. 

Louis  liCgendre  parle  dans  le  tumulte. 

L.e  Président  s'adresse  à  la  partie  d'où  par- 
tent les  murmures.  {Le  calme  revient  peu  à  peu.) 

l^ouis  Legenflre.  Je  conclus  à  ce  que,  pour 
l'honneur  même  de  la  nation,  on  donne  à  Louis 
Capet  tous  les  moyens  de  se  défendre.  Ce  n'est 
qu'après  qu'il  aura  épuisé  toutes  ses  ressources 
de  défense,  que  aotre  détermination  paraîtra 
juridique,  et  qu'il  tombera  avec  justice  sous  le 
glaive  de  la  loi. 

Duquesuo) .  Je  demande  que,  toutes  les  fois 
qu'il  sera  question  de  Louis,  on  aille  aux  voix 
par  appel  nominal,  afin  qu'on  connaisse  ceux 
qui  défendent  le  peuple  et  ceux  qui  veulent  dé- 
fendre le  ci-devant  roi. 

9i»aiut-.llnrtln.  Je  propose  que  le  ministre  de 
la  justice  soit  chargé  de  donner  communication 
à  Louis  Capet  du  décret  qui  lui  accorde  la  faculté 
de  se  choisir  un  conseil. 

L-eni!»  Legendre.  Non,  il  est  préférable  que 
deux  huissiers  de  l'Assemblée  aillent  dire  à  Louis 
Capet  :  Nous  venons  de  la  part  de  la  Convention 
nationale  vous  demander  le  nom  du  conseil  que 
vous  avez  choisi. 

Dartigoeyte  appuie  cette  proposition. 

Cainbacérès.  L'interpellation  à  faire  au  roi 
est  une  fonction  de  juge  :  c'est  le  juge  qui  de- 
mande à  l'accusé  celui  qu'il  choisit  pour  son 
défenseur.  Je  pense  donc,  avec  Thuriot,  que 
l'Assemblée  doit  déléguer  devers  lui  plusieurs 
de  ses  membres  ;  mais  je  demande,  comme 
d'ailleurs  l'a  déjà  demandé  Treilhard,  qu'au  lieu 
de  deux  on  nomme  quatre  commissaires. 

Des  actes  de  cette  nature  ne  peuvent  pas  être 
trop  authentiques. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
"  La  Convention  nationale  décrète  que  quatre 
de  ses  membres  se  transporteront  à  l'instant  au 
Temple,  donneront  connaissance  à  Louis  Capet 
du  décret  du  jour  d'hier,  qui  lui  accorde  la 
faculté  de  choisir  un  conseil,  l'interpelleront  de 
déclarer  dans  l'heure  quel  est  le  citoyen  auquel 
il  donne  sa  confiance,  et  nomme  "à  cet  effet 
Cambacérès,  Thuriot,  Dubois-Crancé  et  Dupont 
(de  Bigorre),  qui  dresseront  procès-verbal.  » 
Canins.  Je  demande  la  parole. 
l-e  Président.  Vous  avez  la  parole. 
Camus.  Les  commissaires  envoyés  à  l'armée 
de  la  Belgique  vous  ont  rendu  cd'mpte  en  dif- 
férents temps  de  l'état  où  se  trouvait  l'armée.  Le 
samedi,  8  décembre  (1),  ils  vous  firent  passer 
une  lettre  dans  laquelle  ils  vous  rendaient  compte 
des  provisions  qu'ils  s'étaient  procurées  par  le 
moyen  des  réquisitions  et  des  différents  marchés 
passés  avec  les  habitants  de  la  Belgique.  Voici  la 
notedel'état  delà  caisse  militaire,  à  l'époque  du 
8  décembre  au  soir.  Il  y  avait  alors  en  caisse 
445,000  livres  en  espèces,  et  243,000  livres  en 
assignats.  Vos  commissaires  sont  incertains  s'ils 
doivent  tirer  desfourrases  de  la  Belgique  ou  de 
la  France.  Dans  la  Belgique,  les  habitants  des 
campagnes  ne  veulent  pas  recevoir  d'assignats. 
Ce  discrédit  des  assignats,  dans  la  Belgique, 
^'f   '  lie  les  émigrés  en  ont  répandu  une 
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multitude  de  faux.  Les  commissaires  demandent 
que  vous  indiquiez  aux  habitants  de  la  Belgique 
les  moyensde  distinguer  les  assignats  fauxa avec 
les  vrais. 

Samedi,  à  huit  heures  du  soir,  le  général 
Dumouriez  se  rendit  auprès  des  commissaires  ;  il 
nous  communiqua  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  relative  à  la  marche  que  doit  tenir  son 
armée.  Il  nous  a  dit  que  ses  vues  n'étaient  pas 
conformes  à  celles  du  conseil  exécutif.  Dumouriez 
demande  qu'on  s'en  rapporte  à  la  décision  de 
plusieurs  anciens  militaires.  Quant  à  nous,  nous 
assurons  que  l'armée  ne  demande  qu'à  marcher; 
les  soldats,  quoique  nus,  quoique  manquant  de 
tout,  veulent  poursuivre  la  campagne.  Comme 
nous  n'étions  envoyés  que  pour  prendre  connais- 
sance de  l'état  des  choses,  et  que  nos  pouvoirs 
ne  nous  permettaient  pas  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'armée, 
la  commission  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

«  Les  commissaires  nommés  pour  l'armée  de 
la  Belgique  s'occupaient  du  rapprochement  de 
différentes  vérifications  des  faits  relatifs  au 
défaut  de  l'approvisionnement  et  équipement  de 
l'armée  de  la  Belgique,  lorsque  Dumouriez  et 
Valence  sont  venus  leur  rendre  compte  de  la 
différence  qui  existe  entre  leur  plan  et  celui  du 
conseil  exécutif.  La  commission  considérant  : 
1°  que  le  système  d'approvisionnement  et  équi- 
pement actuel  a  exposé  l'armée  de  la  Belgique  à 
périr;  2°  qu'il  est  impossible  d'exposer,  par  des 
missives,  les  explications  nécessaires  pour  déve- 
lopper les  motifs  du  général  et  ceux  du  conseil  dans 
la  différence  de  leur  plan,  a  arrêté  que  Camus  se 
rendrait  à  Paris  avec  un  officier  de  Dumouriez, 
afin  d'exposer  à  la  Convention  le  dénùment 
absolu  où  se  trouve  l'armée  de  la  Belgique,  la 
différence  des  vues  du  ministère  et  des  généraux, 
le  danger  de  ne  pas  fournir  aux  généraux  les 
moyens  de  poursuivre  leur  plan  ;  enfin  de  pré- 
senter des  vues  pour  établir  la  circulation  des 
assignats  dans  la  Belgique,  sur  l'administration 
des  biens  des  émigrés,  etc.  » 

L'armée  souffre" par  le  dénùment  où  elle  se 
trouve,  et  par  la  mauvaise  qualité  des  équipe- 
ments et  habillements.  Les  souliers  surtout  sont 
de  la  plus  mauvaise  qualité  ;  le  dessus  est  d'un 
cuir  qui  se  déchire  comme  du  papier.  Ni  le 
pain,  ni  la  viande  ne  manquent  ;  ce  sont  Jes 
fourrages,  les  équipements  et  habillements  dont 
l'armée  est  dépourvue  ;  elle  manque  surtout 
de  capotes  et  redingotes;  mais  il  existe  un 
abus  qu'il  importe  de  réprimer,  c'est  qu'un 
grand  nombre  de  volontaires  désertent  l'armée 
et  reviennent  dans  leurs  foyers,  emportant  avec 
eux  armes,  bagages  et  les  redingotes  neuves 
qu'ils  se  sont  fait  délivrer,  tandis  que  leurs 
camarades  restent  presque  nus  à  leur  poste.  Les 
armées  sont  prêtes  à  marcher,  les  soldats  sont 
pleins  de  bonne  volonté,  l'artillerie  se  plaint 
d'être  retenue  cantonnée  auprès  de  Liège,  par  le 
défaut  de  subsistances.  Je  deoKinde  quelle  comité 
militaire  s'assemble  à  l'instant,  afin  de  prendre 
la  détermination  la  plus  prompte,  et  que  je 
puisse  repartir  aussitôt  après  la  décision  de  la 
Convention. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  ce  rapport 
au  comité  militaire  avec  mission  de  s'en  occuper 
sur-le-champ.) 

Saiut-Jnst,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  citoyens  Alquier,  Boissy-d'Anglas  et  Vitet, 
commissaires  de  la  Convention  nationale  envoyés 
à  Lyon  et  à  Montpellier^  pour  faire   connaître  à 
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la  Convention  les  moyens  qu'ils  emploient  pour 
faire  cesser  les  abus  qui  se  commettent  dans 
Tadministration  des  magasins  militaires  : 

«  Avant  de  vous  parler  de  ce  que  nous  avons 
fait  à  Montpellier,  disent-ils,  nous  devons  vous 
rendre  compte  de  nos  dernières  opérations  à 
Lyon.  Occupés  à  découvrir  les  dilapidations  qui 
se  commettent  dans  les  magasins  militaires, 
nous  avons  reconnu  que  le  nommé  Thomas, 
garde-magasin,  vendait  pour  son  compte  les 
fournitures  achetées  pour  le  compte  de  la  Répu- 
blique; nous  l'avons  fait  mettre  en  état  d'arres- 
tation ;  nous  avons  cru  aussi  devoir  nous  assurer 
delà  personne  de  Chariot,  qui  achetait  les  four- 
nitures que  lui  vendait  Thomas.  Le  juge  de  paix 
a  décerné  contre  ces  deux  particuliers  un  mandat 
d'arrêt.  Nous  avons  aussi  remarqué  qu'un  certain 
Sonnerat  fesait  d'immenses  profits  dans  le  convoi 
des  approvisionnements  ;  nous  avons  chargé 
deux  citoyens  patriotes  de  Lyon  d'examiner 
l'entreprise  générale,  etc. 

«  En  arrivant  à  Montpellier,  nous  nous  sommes 
empressés  d'examiner  les  magasins.  Les  appro- 
visionnements n'ont  pas  été  faits  par  Lajard, 
mais  par  Montesquiou  lui-même  et  ses  agents, 
comme  il  est  constaté  par  les  registres.  Les  abus 
ne  sont  pas  aussi  graves  que  dans  les  magasins 
de  Lyon,  mais  il  y  en  a  cependant  beaucoup. 
Les  marchandises  livrées  sont  d'une  qualité  bien 
inférieure  à  leurs  échantillons  ;  le  fournisseur 
de  drap  est  aussi  celui  qui  est  chargé  de  faire 
faire  les  habits,  de  sorte  qu'il  ne  lui  est  pas 
difficile  de  changer  l'étoffe,  et  d'y  substituer  du 
drap  d'une  plus  mauvaise  qualité  que  celui  qu'il 
avait  d'aJDord  vendu.  Les  habits  sont  presque 
tous  hors  d'état  de  servir,  parce  qu'ils  sont  et 
trop  courts  et  trop  étroits.  Un  bataillon  de  l'armée 
du  Midi  nous  en  a  fourni  la  preuve.  Il  est  affreux 

Sue  nos  braves  volontaires  soient  ainsi  victimes 
e  la  friponnerie  des  fournisseurs. 
<i  Tout  est  parfaitement  calme  ici,  et  la  tran- 
quillité qui  y  règne  est  l'effet  de  l'excellent  esprit 
de  patriotisme  des  habitants  de  Montpellier.  La 
concorde  règne  entre  les  citoyens  et  les  autorités 
constituées;  cependant  les  autorités  constituées 
nous  ont  dit  elles-mêmes  qu'il  se  manifestait  des 
inquiétudes  sur  la  détermination  de  la  Conven- 
tion nationale  relativement  aux  prêtres  du  culte 
catholique;  mais  elles  nous  ont  assuré  aussi  que 
ces  inquiétudes  étaient  excitées  par  les  prêtres 
eux-mêmes. 

i'  Les  commissaires, 
«  Signé  :  ÂLQUJER,  HOISSY,  VlTET.  » 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre 
à  la  commission  des  marchés.) 

Ijcpeletîer  -  ^iaiiit  -  Fargeau  ,    secrétaire, 

donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
samedi  8  décembre  1792. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

iSaint- Jiist,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres  adressées  à  l'Assemblée  : 

1°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  con- 
cernant la  demande  que  fait  le  ministre,  de  la 
maison  des  ci-devant  pères  de  l'Oratoire,  pour 
l'établissement  du  magasin  de  l'habillement  des 
troupes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation,  pour  faire  son  rapport  demain.) 

2°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui 
propose  de  laisser  aux  bataillons  les  adjudants 
qui  les  dirigent  et  d'accorder  à  ceux  qui  sont 


tirés  de  la  ligne  la  permission  de  rester  dans 
les  bataillons  de   volontaires    nationaux   jus- 
qu'au 1"  juin  1793. 
Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

«  Paris,  le  11  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République. 

<<  Citoyen  Président, 

«  Une  loi  du  12  août  1791,  relative  à  la  forma- 
tion des  bataillons  de  volontaires  nationaux  a 
réglé  que  l'adjudant-major  de  ces  bataillons  se- 
rait choisi  parmi  les  officiers  de  troupes  de  ligne 
qui  étaient  alors  en  activité. 

«  L'c  rticle  20  de  la  deuxième  section  d'une  autre 
loi  du  3  février  1792  a  ordonné  que  ces  officiers 
rentreraient  dans  leurs  corps  le  1"  avril  suivant. 
Il  excepte  de  cette  disposition,  ceux  d'entre  eux 
qui  avaient  été  élevés  au  grade  de  lieutenant- 
colonel. 

'<  Il  était  essentiel  de  conserver  aux  bataillons- 
des  chefs  qui  eussent  les  connaissances  néces- 
saires pour  les  organiser.  11  ne  l'était  pas  moins 
de  leur  conserver  aussi  des  instructeurs  et,  par 
conséquent,  leurs  adjudants. 

«  Cette  observation  fut  soumise  à  l'Assemblée 
législative  qui,  par  un  décret  du  21  mars  de  la 
même  année,  a  autorisé  ceux  des  officiers  et 
sous-officiers  des  troupes  de  ligne  qui  ont  été 
nommés  adjudants,  à  rester  dans  les  bataillons 
jusqu'au  l^""  décembre  1792. 

<i  Les  circonstances  paraissent  exiger  de  laisser 
encore  à  tous  ces  corps  les  adjudants  qui  les 
dirigent,  et  d'accorder  à  ceux  qui  sont  tirés  de 
la  ligne  la  permission  de  rester  dans  les  bataillons 
de  volontaires  nationaux  jusqu'au  1"  juin  1793. 
Je  vous  prie,  citoyen  Président,  d'en  faire  la  pro- 
position à  la  Convention  nationale. 

«  Je  suis  avec  respect,  citoyen  Président,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

(.  Signé  :  Paciie.  » 

Poiiiticr.  Je  convertis  en  motion  les  proposi- 
tions du   ministre  de   la  guerre;  en  d'autres 
termes,  je  demande  que  les  officiers  et  sous-offi-       . 
ciers  des  troupes  de  ligne,  qui  ont  été  nommés      | 
adjudants  dans  les  bataillons  de  gardes  natio- 
naux volontaires,  puissent  rester  dans  lesdits 
bataillons  jusqu'au  1"  juin  1793. 
(La  Convention  adopte  cette  motion.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
"  La  Convention  nationale  décrète  que  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  des  troupes  de  ligne,  qui 
ont  été  nommés  adjudants  dans  les  bataillons  de 
gardes  nationaux  volontaires,  pourront  rester 
dans  lesdits  bataillons  jusqu'au  1"  juin  1793.  » 
TreÊlhard.  Je  demande  que  le  comité  de  la 
guerre  soit  entendu  demain  sur  le  projet  d'aug- 
mentation des  officiers  généraux,  commandant 
dans  les  places  et  les  armées. 
(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
il^aint-Jii.st,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  relative- 
ment à  l'établissement  d'un  directoire  pour  les 
subsistances  nécessaires  aux  services  de  la  guerre 
et  de  la  marine. 

(La  Convention  en  ordonne  la  communication 
aux    trois  comités   actuellement  réunis   de  la 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  292, 
pièce  u*  5. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [lî  décembre  ITOî.] 


"21 


guerre,  des  finances  et  diplomatique,  et  ensuite 
le  renvoi  au  comité  d'agriculture.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  û.'une  lettre 
de  Garât,  ministre  de  la  justice,  sur  les  personnes 
qui  ont  obtenu  des  missions  dans  son  départe- 
ment. 

Suit  la  teneur  de  celte  lettre  (1)  : 

«  Paris,  ce  10  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République. 

«  Citoyen  président, 

«.  La  Convention  nationale  a  décrété,  le  27  no- 
vembre dernier,  que  les  ministres  lui  feraient 
remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  tableau 
des  citoyens  qui  ont  reçu  une  mission  quel- 
conque du  gouvernement  et  de  l'époque  à  laquelle 
ils  l'ont  reçue. 

«  Depuis  mon  avènement  au  ministère  de  la 
justice,  aucun  citoyen  n'a  reçu  de  mission  rela- 
tive au  département  qui  m'est  confié. 

«  Un  seul  s'est  fait  connaître  à  nioi  par  une 
lettre  qu'il  m'a  adressée  en  réclamant  le  bénéfice 
du  décret.  C'est  le  citoyen  François-yicolas  Vin- 
cent, de  la  section  de  Marseille,  maintenant  sous- 
chef  des  bureaux  du  personnel  de  la  guerre. 

«  Voici,  citoyen  Président,  la  note  que  ce  ci- 
toyen m'a  fait  parvenir  et  que  je  vous  trans- 
mets : 

«  Vincent,  homme  de  lettres,  électeur  de  1792, 
«  et  membre  de  la  Commune,  nommé  par  le 
«  conseil  exécutif  provisoire,  le  29  août  dernier, 
«  l'un  des  vingt-quatre  commissaires  envoyés 
«  dans  les  départements  pour  faire  toutes  réqui- 
«  sitions  nécessaires  au  salut  de  la  patrie  et  à 
«  l'exécution  des  lois.  » 

«  Le  ministre  de  la  justice^ 
«  Signé  :  Garat.  • 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
sûreté  générale.) 

Lionvet  (Somme),  au  nom  des  comités  de  légis- 
lation et  des  secours  publics  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  accorder 
à  Alexandre  Créqui-Montmorency  (2)  une  pension 
alimentaire  de  400  livres;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation  et  des 
secours,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Il  sera,  par  le  Trésor  public  et  sur  les  fonds 
de  2  millions  destinés  annuellement  aux  secours 
par  la  loi  du  12  août  1790,  payé  à  Alexandre  Cré- 
qui  une  pension  alimentaire  de  400  livres,  à 
partir  du  1"  janvier  1791. 

Art.  2. 


An.  ^. 

«  Cette  pension  sera  payée  par  quartier  et 
d'avance;  les  arrérages  échus  depuis  le  1"  jan- 
ier  1791,  seront  payables  dès  à  présent. 


vier 


Art.  3. 


"  11  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  surplus 
des  pétitions  d'Alexandre  Créqui,  sauf  à  lui  à  se 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  292, 
pièce  n*  6. 

(-2)  Voy.  Archives  parlementaires.  1"  série,  t.  LU, 
page  386,  séance  du  7  octobre  1792,  la  pétition  du 
citoyen  Créqui-Montmorency. 


pourvoir  devant  les  tribunaux  contre   qui   il 
avisera.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  ce  projet. 

(La  Convention  repousse  la  question  préalable 
et  adopte  le  projet  de  décret.) 

Saiiit-JFust,  secrétaire,  fait  lecture  d'une  lettre 
de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  qui  en  fait 
passer  une  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  duyord,  par  laquelle  ils  demandent 
un  prêt  d'une  somme  qui  sera  affectée  au  rem- 
boursement des  billets  de  confiance,  non  émis 
dans  le  département  du  Nord,  et  qui  y  ont  été 
laissés  par  les  troupes  qui  ont  passé  sur  le  ter- 
ritoire de  ce  département  pour  rejoindre  les 
armées. 

(La  lettre  ne  présentant  pas  une  somme  dé- 
terminée pour  le  prêt,  la  Convention  la  renvoie, 
par  ce  motif,  au  ministre  de  l'intérieur.) 

Uentzel,  au  nom  de  la  commission  de  traduc- 
tion, soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret 
sttr  la  traduction  des  lois  en  divers  idiomes  (1). 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  de  traduction,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

"  Art.  1".  Les  lois  seront  traduites  en  langues 
allemande,  italienne,  castillane,  basque  et  bas- 
bretonne. 

«  Art.  2.  La  traduction  et  les  impressions  se 
feront  dans  les  départements, 

«'  Art.  3.  11  y  aura  six  chefs  de  traduction,  que 
le  ministre  de  la  justice  placera  dans  les  dépar- 
tements respectifs.  Ils  seront  tenus  de  soigner  la 
correction  des  épreuves  et  auront  la  surveillance 
spéciale  de  l'imprimerie. 

«  Art.  4.  Les  lois  ou  autres  objets  dont  l'impres- 
sion sera  ordonnée,  et  dont  la  traduction  serait 
trouvée  nécessaire,  seront  imprimés  en  placards 
et  en  feuilles. 

"  Art.  5.  Le  ministre  de  la  justice  sera  chargé 
de  nommer  les  traducteurs,  de  fixer  le  lieu  de 
leur  résidence,  de  faire  la  distribution  du  tra- 
vail, de  déterminer  la  forme  de  l'impression,  le 
nombre  d'exemplaires  à  imprimer,  tant  en  pla- 
cards qu'en  feuilles,  et  de  régler  le  mode  d'envoi 
à  faire  aux  départements  où  il  n'y  aurait  pas  de 
traducteurs  résidants. 

«  Art.  6.  Le  traitement  des  chefs  du  bureau  de 
traduction  sera  de  6,000  livres,  sans  gu'ils  puis- 
sent prétendre,  sous  aucun  prétexte,  à  une  aug- 
mentation ou  gratification,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'ils  payeront  eux-mêmes,  sur  les 
6,000  livres  ci-dessus  désignées,  leurs  commis 
et  tous  les  frais  de  bureau  et  de  correction  des 
épreuves,  sous  leur  responsabilité  personnelle. 

"  Art.  7.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
pourra  se  concerter  avec  le  ministre  de  la  jus- 
tice, pour  le  nombre  d'exemplaires  traduits  à 
faire  imprimer,  pour  les  objets  dont  l'envoi  hors 
de  la  République  aura  par  lui  été  jugé  utile. 

"  Art.  8.  Les  traducteurs  seront  sous  la  surveil- 
lance des  directoires  des  départements  où  ils 
auront  leur  bureau;  s'il  y  a  lieu,  ils  signeront 
leur  traduction  et  seront  tenus  de  veiller  à  l'im- 
pression, tant  du  texte  que  de  la  traduction, 
conformément  à  l'article  2  du  présent  décret. 

«  Art.  9.  Le  texte  et  la  traduction  imprimés,  tant 
en  placards  çfu'en  feuilles,  seront  envoyés  dans 
la  forme  usitée,  par  la  voie  des  départements 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l'*  série,  t.  LIV, 
séance  du  4  décembre  1792,  page  340,  la  présenta- 
tion de  ce  projet  de  décret. 
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aux  districts  et  par  les  districts  aux  municipa- 
lités. 

«  Art.  10.  Les  directoires  de  département  où  se 
feront  les  traductions,  seront  cliargés  de  faire 
procéder  à  l'adjudication  au  rabais  de  l'impres- 
sion, tant  du  texte  que  de  la  traduction,  dans 
la  forme  et  sous  les  clauses  et  conditions  qui 
seront  réglées  par  le  ministre  de  la  justice. 

"  Art.  11.  L'état  des  impressions  sera  certiOé  par 
'  le  traducteur,  visé  et  arrêté  tous  les  trois  mois 
par  le  directoire  du  département,  qui  fera  déli- 
vrer un  mandat  pour  le  montant  desdits  frais 
d'impression,  ainsi  que  pour  le  trimestre  du 
traitement  du  traducteur,  sur  les  receveurs  des 
droits  d'enregistrement. 

«  Art.  12.  Les  mesures  prises  au  sujet  des  tra- 
ductions, par  le  pouvoir  exécutif  provisoire  et 
les  diflérents  départements,  finiront  au  l*""  jan- 
vier 1793,  époque  où  les  chefs  nouvellement 
nommés  commenceront  leur  travail. 

«  Art.  13.  Le  ministre  de  la  justice  est  autorisé 
à  faire  payer  jusqu'audit  jour,  aux  traducteurs 
qu'il  a  employés,  le  traitement  ci-dessus  désigné, 
et  rendra  compte  dans  quinze  jours  à  la  Con- 
vention nationale,  de  l'exécution  du  présent 
décret.  » 

f/?i  mem/;re.  Je  m'oppose  à  l'adoption  du  projet. 
C'est  nous  entraîner  de  ce  chef  et  entraîner  le 
pays  dans  une  foule  de  dépenses  inutiles.  Je 
demande  que  les  directoires  des  départements 
soient  autorisés  à  faire  les  traducticns  qu'ils 
jugeront  convenables,  parce  que  c'est  e  seul 
moyen  de  ne  faire  que  les  traductions  néces- 
saires. 

D'autres  membres  réclament  l'ajournement. 
(La  Convention  décrète  l'ajournement  du  projet 
du  comité.) 

Les  citoyens  Simonet  et  Gévaudan,  commission- 
naires de  l'armée,  accusés  d'avoir  retardé  les 
transports  des  fournitures  de  troupes,  sont  tra- 
duits à  la  barre  (1). 

Un  membre  demande  qu'ils  soient  interrogés 
séparément. 

(Simonet  se  retire.) 

lie  B^rcsident,  s'adressant  à  Gévaudan.  Votre 
nom  et  vos  fonctions? 

Gévaudan.  Je  m'appelle  Gévaudan  et  je  suis 
commissionnaire  chargé  de  l'expédition  des  en- 
vois pour  l'armée. 

l<e  IN'ésâdent.  Avez-vous  arrêté  en  route 
les  marchandises  envoyées  à  l'armée  d'après 
les  ordies  du  ministre  de  la  guerre. 

Gévaudan.  Jamais. 

(On  introduit  de  nouveau  Simonet.) 

Le  Pré.sident,  s'adressant  à  Slmo^iet.  Votre 
nom  et  vos  fonctions? 

Simonet.  Je  me  nomme  Simonet  et  je  suis 
chargé  de  l'exécution  des  transports  pour 
l'armée. 

Le  Président.  Pourquoi  avez-vous  retardé 
le  départ  de  quatre-vingt-douze  ballots  de  ca- 
potes qui,  suivant  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  ont  dû  vous  être  remis  le  15  novembre, 
et  qui  étaient  encore  à  Paris  le  8  décembre? 

Simonet.  Voilà  l'ordre  que  j'ai  reçu  de  l'Admi- 
nistration de  rhabillement;  il  est  daté  des  4  et 


(1)  Voy.  Archives  parlemeulaires,  !■•  série,  t.  LIV 
séance  du  10  décembre  ng^,  au  matin,  page  731,  le 
décret  mandant  Géraudau   et  Simonet  à  la  barre.  ' 


6  décembre;  aussitôt  que  je  l'ai  reçu,  j'ai  fait 
partir  les  ballots. 

Un  des  secrétaires  fait  l'examen  des  pièces.  11 
les  trouve  véritablement  à  la  date  des  4  et  6  dé- 
cembre, signée  Debray. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  mandé  à  la  barre. 

Canibon.  J'ai  une  connaissance  parfaite  de 
l'affaire  qui  vous  occupe.  Ces  deux  citoyens  sont 
de  Montpellier.  Leur  civisme  et  leurs  talents  sont 
éprouvés.  11  résulte  des  pièces  qu'ils  vous  pro- 
duisent, que  c'est  le  comité  de  rhabillement  qui 
a  fait  emballer  les  92  ballots,  et  qui  a  occa- 
sionné un  mois  de  retard.  Lorsque  le  ministre 
a  demandé  compte  à  l'Administration,  on  a  ré- 
pondu que  c'était  la  faute  des  commissionnaires. 
Mais  la  preuve  que  la  faute  est  aux  administra- 
teurs, c'est  que  les  ordres  de  départ  ne  sont  que 
du  6.  Les  ballots  sont  .partis  le  8.  Il  fallait 
trouver  des  chevaux;  et,  certes,  deux  jours  ne 
sont  pas  un  délai  trop  long.  Un  autre  fait .-  c'est 
que,  dans  les  ordres  de  départ,  il  y  a  ordinaire- 
ment deux  clauses  :  la  première  pour  le  service 
ordinaire,  qui  porte  qu'on  fera  5  lieues  par  jour; 
la  seconde  pour  le  service  extraordinaire,  qui 
porte  qu'on  prendra  tous  les  moyens  pour  faire 
arriver  les  convois.  Sur  l'ordre  des  commission- 
naires, il  n'est  porté  qu'un  service  ordinaire. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  les  commissionnaires 
auraient  suivi  cet  ordre,  les  ballots  auraient  été 
cinquante-cinq  jours  à  arriver  à  l'armée  de  Gus- 
tine.  Ainsi,  ils  ont  fait  plus  que  leur  devoir, 
puisqu'ils  les  ont  fait  partir  par  voie  extraordi- 
naire. Ne  harcelons  pas  sans  cesse  le  ministre,  il 
est  homme  comme  nous,  il  ne  peut  tout  faire  par 
lui-même,  il  faut  qu'il  s'en  rapporte  à  des  subal- 
ternes; nous  les  connaissons,  punissons-les!  {Vifs 
applaudissements.) 

Cliarlîep.  Je  demande  les  honneurs  de  la 
séance  pour  Gévaudan  et  Simonet  et  que  l'As- 
semblée leur  déclare,  par  l'organe  de  son  Pré- 
sident, qu'elle  est  satisfaite  de  leur  conduite. 

(Nouveaux  applaudissements.) 

Le  Président.  Citoyens,  la  Convention  est 
satisfaite  de  votre  conduite,  vous  avez  loyale- 
ment fait  votre  devoir;  je  vous  invite  aux  "hon- 
neurs de  la  séance. 

(Gévaudan,  ému  jusqu'aux  larmes,  et  Simonet 
traversent  la  salle  au  milieu  des  applaudisse- 
ments.; 

Kovère.  Je  demande  que  les  scellés  apposés 
chez  ces  deux  citoyens  soient  levés  et  qu'ils 
cessent  d'être  en  état  d'arrestation. 

(La.  Convention  décrète  que  les  citoyens  Gé- 
vaudan et  Simonet,  traduits  à  la  barre,  cesse- 
ront d'être  en  état  d'arrestation  et  que  les  scellés 
apposés  sur  leurs  effets  seront  levés  sur-le- 
champ.) 

Ronyer.  J'ajoute  qu'il  serait  même  juste  de 
voter  quelques  dédommagements  pour  ces  ci- 
toyens injustement  accusés. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition,  persuadée  que  l'approbation 
qu'elle  a  donnée  à  leur  conduite  doit  suffire  à 
leur  innocence.) 

Léonard  lËonrdon.  La  Convention,  toujours 
juste  et  équitable,  soit  qu'elle  récompense,  soit 
qu'elle  punisse,  a  cessé  d'interroger  ces  géné- 
reux citoyens  dès  que  leur  innocence  a  été  re- 
connue et  les  a  invités  aux  honneurs  de  sa 
séance.  Je  pense,  comme  l'a  dit  tout  à  l'heure 
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Cambon,  qu'il  est  temps  maintenant  de  punir 
les  coupables.  Je  demande  que  les  directeurs  du 
comité  de  l'habillement  soient  mandés  à  la  barre 
pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite. 

Roayer.  Le  ministre  de  la  guerre  est  respon- 
sable de  tous  les  abus  qui  se  commettent  dans 
son  département;  j'estime  que  cette  responsa- 
bilité ne  doit  pas  peser  sur  la  tête  des  agents 
subalternes.  Sous  le  règne  du  ci-devant  roi,  s'il 
était  arrivé  à  quelque  agent  ministériel  de  pré- 
variquer,  on  n'aurait  pas  manqué  sans  doute, 
de  s'en  prendre  au  ministre;  il  doit  en  être  de 
même  à  présent.  Je  demande  que  la  Convention 
déclare  que  le  ministre  Pache  a  perdu  la  con- 
fiance de  la  nation.  {Murmures  prolongés.) 

Bentabolc.  Ce  n'est  pas  le  ministre  Pacbe  qui 
a  nommé  l'Administration  de  l'habillement  des 
troupes;  c'est  le  ministre  Servan. 

Cambon.  On  ne  peut  se  figurer  l'embarras  de 
créer  une  armée  de  600,000  hommes,  de  l'ha- 
biller, de  lui  fournir  des  capotes,  qui  n'étaient 
point  préparées,  des  couvertures  qui  n'étaient 
point  ordonnées.  Non,  un  dieu  sur  la  terre  n'y 
pourrait  suffire.  Pache  a  jpris  le  ministère  de  la 
guerre;  dans  quel  temps?  Lorsque  personne  n'en 
voulait,  lorsque  Servan  l'abandonnait,  lorsqu'on 
disait  que  les  ennemis  allaient  venir  à  Paris. 
J'observe  qu'en  destituant  ainsi  les  ministres, 
on  désorganise  les  ministères  et  que  c'est  tou- 
jours la  chose  publique  qui  en  souffre.  Pourquoi 
d'ailleurs,  ces  dénonciations  fréquentes  et  con- 
tinuelles? La  crainte  seule  suffirait  pour  faire 
tomber  les  ministres  en  faute. 

Je  demande  le  renvoi  au  conseil  exécutif  pro- 
visoire, qui  sera  chargé  d'examiner  la  conduite 
des  administrateurs  de  l'habillement,  de  rendre 
compte  des  causes  du  retard  de  l'envoi  des 
quatre-vingt-douze  balles  de  capotes  et  de  la 
punition  infligée  aux  coupables. 

J'avais  fait  la  même  motion  à  l'égard  des  com- 
missionnaires, si  on  l'eût  acceptée!  nous  n'au- 
rions pas  le  chagrin  d'avoir  mandé  à  notre  barre 
les  citoyens  innocents.  Soyons  moins  prompts 
c  mander  à  la  barre. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  La 
C/ôture  1  la  clôture  ! 

Roayer.  J'observe  que  cette  mesure  rend  le 
m  nistre  de  la  guerre  juge  et  partie  ;  mais  puisque 
Toi  parle  de  fermer  la  discussion,  je  demande 
la  priorité  pour  la  proposition  que  Bourdon  a 
faite  de  mander  les  administrateurs  de  l'habille- 
meit  à  la  barre. 

(la  Convention  refuse  la  priorité  à  cette  pro- 
position et  adopte  la  motion  de  Cambon.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
"  ..a  Convention  nationale  renvoie  au  conseil 
exécutif  provisoire  l'examen  de  la  conduite  des 
adm  nistrateurs  de  l'habillement,  relativement  à 
lexpédition  des  quatre-vingt-douze  ballots  de 
capo.es,  et  le  charge  de  rendre  compte,  demain, 
de  la  punition  qu'il  aura  faite  des  coupables.  » 
l^e  Président.  J'annonce  que  les  commis- 
saires envoyés  au  Temple  sont  de  retour,  et 
demaadent  à  être  entendus. 

C'anliacérës.  Citoyens,  les  commissaires  que 
vous  Lvez  envoyés  au  Temple  ont  rempli  leur 
mission.  La  lecture  du  procès-verbal  qu'ils  ont 
tenu,  tst  le  compte  le  plus  fidèle  qu'ils  puissent 
vous  rendre.  Le  voici  : 

«  Nous,  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, en  exécution  du  décret  ci-dessus,  et  de 
celui   de  ce  jour  12  décembre,  l'an  1"  de  la 


République,  nous  sommes  transportés  au  Temple, 
où,  ayant  été  introduits  par  les  officiers  muni- 
cipaux dans  l'appartement  occupé  par  Louis 
Capet,  nous  lui  avons  donné  connaissance  du 
décret  rendu  le  jour  d'hier  par  la  Convention 
nationale,  qui  porte  qu'il  pourra  avoir  un  con- 
seil; et  de  celui  de  ce  jour,  contenant  notre 
commission.  Lecture  faite  dosdits  deux  décrets, 
nous,  commissaires,  avons  interpellé  Louis  Capet 
de  déclarer  quel  est  le  citoyen  à  qui  il  donne  sa 
confiance. 

"  Il  a  répondu  qu'il  choisissait  Target,  à  son 
défaut,  Tronchet;  tous  les  deux,  si  la  Convention 
nationale  y  consentait,  observant  qu'il  pensait 
que  la  loi  "lui  donnait  le  droit  d'en  demander 
deux,  et  il  a  signé  avec  nous,  commissaires, 
après  lecture  faite  du  présent. 

«  Signé  :  Louis,  Ca.mbacérès,  Thuriot, 
Dubois-Grancé,  Dupont  (de 
BigorTe)et  DuCKOlsi,  secrétaire 
commis  de  la  Convention  natio- 
nale, faisant  les  fonctions  de 
secrétaire  de  la  commission.  » 

.llerlin  {de  Thionville).  Je  demande  de  dé- 
créter que,  dans  trois  jours,  Louis  Capet  fournira 
sa  défense. 

Tallien.  11  existe  un  décret  qui  lui  ordonne 
de  venir  dans  deux  jours  pour  répondre  à  son 
accusation;  il  est  donc  inutile  d'en  faire  un 
autre.  Dans  deux  jours  Louis  Capet  sera  entendu 
avec  ses  défenseurs. 

Cambaeérës.  Citoyens,  j'ai  encore  un  mot  à 
dire.  Plus  il  est  nécessaire  de  donner  au  procès 
de  Louis  Capet  une  marche  rapide,  plus  il  est 
nécessaire  de  prévenir  les  obstacles  qui  pour- 
raient s'y  rencontrer. 

Les  officiers  municipaux,  de  service  au  Temple, 
nous  ont  donné  connaissance  d'un  arrêté  du 
conseil  général  de  la  commune,  qui  prescrit 
différentes  mesures  de  précaution. 

Parmi  ces  mesures,  il  en  est  qui  privent  Louis 
Capet  de  l'usage  de  papier,  plumes  et  encre.  Il 
en  est  d'autres  qui  le  séquestrent  de  sa  fa- 
mille, etc. 

Les  commissaires  nous  ont  dit  que  le  conseil 
général  de  la  commune  avait  député  à  la  Con- 
vention nationale,  pour  lui  présenter  ces  arrêtés 
et  les  soumettre  à  son  examen. 

Louis  Capet  nous  a  plusieurs  fois  rappelé  le 
besoin  qu'il  avait  de  papier,  plumes,  etc.,  parce 
qu'il  fallait...  (Interruptions  et  murmures.)  Nous 
n'étions  pas  chargés  d'y  pourvoir,  et  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  dépasser  notre  commission.  D'un 
autre  côté,  les  officiers  municipaux  nous  ont 
déclaré  qu'ils  ne  croyaient  pas  pouvoir  sortir 
des  bornes  de  cet  arrêté  de  la  commune. 

Il  paraîtrait  convenable,  citoyens,  que  vous 
fissiez  lire  cet  arrêté  et  statuer  dans  votre  sa- 
gesse les  mesures  à  prendre;  il  paraîtrait  encore 
convenable  que  vous  fissiez  promptement  avertir 
le  conseil,  et  que  vous  déterminassiez  ce  qu'il 
faut  faire  ;  car  sans  cela,  vous  éprouverez  tou- 
jours longueurs  sur  longueurs,  difficultés  sur 
difficultés  ;  et  il  est  nécessaire  que  vous  prévoyiez 
ces  obstacles. 

Les  commissaires  ont  cru  devoir  vous  faire 
part  de  ces  observations. 

Charlîer.  J'appuie  les  dernières  observations 
qui  viennent  de  vous  être  présentées  par  vos 
commissaires.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'intérêt 
public  exige  que  le  procès  de  Louis  Capet  ne  soit 
pas  retardé  et  que  pour  cela  il  est  indispensable 
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d'arrêter  des  mesures  qui  puissent  en  accélérer 
la  marciie.  Je  demande  à  la  Convention  de  dé- 
créter que  le  ministre  de  la  justice  enverra  sur- 
le-champ  à  Target  et  à  Tronchet  expédition  du 
décret  du  jour  d'hier,  qui  porte  que  Louis  Gapet 
aura  la  faculté  de  choisir  un  conseil;  du  décret 
de  ce  jour,  qui  nomme  quatre  de  ses  membres 
pour  l'interpeller  de  déclarer  quel  est  le  citoyen 
auquel  il  donne  sa  confiance,  et  du  procès-verbal 
de  ce  jour,  rédigé  par  ses  quatre  commissaires 
au  Temple,  signé  par  Louis  Gapet,  ordonne  que 
les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Paris 
laisseront  communiquer  librement  Target  et 
Tronchet  avec  Louis  Gapet,  et  que  lesdit's  offi- 
ciers municipaux  fourniront  à  Louis  Gapet  des 
plumes,  de  l'encre  et  du  papier. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Charlier.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  enverra  sur-le-champ  à 
Target  et  à  Tronchet  expédition  du  décret  du 
jour  d'hier,  qui  porte  que  Louis  Gapet  aura  la 
faculté  de  choisir  un  conseil;  du  décret  de  ce 
jour  qui  nomme  quatre  de  ses  membres  pour 
l'interpeller  de  déclarer  quel  est  le  citoyen  au- 
quel il  donne  sa  confiance,  et  du  procès-verbal 
de  ce  jour,  rédigé  par  ses  quatre  commissaires 
au  Temple,  signé  par  Louis  Gapet;  ordonne  que 
les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Paris 
laisseront  communiquer  librement  Target  et 
Tronchet  avec  Louis  Gapet,  et  que  lesdits  officiers 
municipaux  fourniront  à  Louis  Capet,  des  plumes, 
de  l'encre  et  du  papier.  » 

Rikhl.  Citoyens,  au  chef  d'accusation  qui 
porte  ces  mots  :  »  Vous  avez  donné  le  comman- 
dement des  armées  du  Midi  à  Witgenstein,  qui 
vous  écrivait  le  21  avril  1792,  après  qu'il  eût 
été  rappelé  :  «  Quelques  instants  de  plus  et  je  rap- 
pelais a  toujours,  autour  du  trône  de  Votre  Ma- 
jesté, des  milliers  de  Français  redevenus  dignes 
des  vœux  qu'elle  forme  pour  leur  bonheur,  »  Louis 
Capet  répondit  hier  :  «  Cette  lettre  est  postérieure 
à  son  rappel.  Il  n'a  pas  été  employé  depuis;  je 
ne  me  souviens  pas  de  la  lettre  (1).  »  Pour  faire 
apprécier  cette  réponse,  je  demande  à  donner 
lecture  d'un  passage  d'une  lettre  de  la  veuve  de 
cet  officier  où  elle  dit,  en  parlant  de  son  époux  : 
«  Son  malheur  n'est  provenu  que  de  ce  qu'on  l'a 
vu,  dans  la  journée  du  10  août  au  château  des  Tui- 
leries, où  il  allait  remercier  le  roi  du  comman- 
dement de  la  Corse  qu'il  venait  d'obtenir.  On  lui 
avait  promis  antérieurement  le  commandement  de 
Paris.  » 

llarîbon-llontaut.  Voilà  le  prétendu  inno- 
cent qui  a  péri  à  l'Abbaye  dans  les  journées  des 
2  et  3  septembre. 

Rovëre.  On  a  accusé  le  comité  de  surveil- 
ance  d'avoir  fait  emprisonner  Witgenstein  inno- 
cent, le  11  août;  à  présent  on  a  la  mesure  de 
son  patriotisme. 

Kiïhl.  Je  demande  que  la  commission  des 
Vingt-Un  vérifie  sur  les  registres  des  bureaux  de 
laguerre,  si  réellement  Witgenstein  a  été  nommé 
au  commandement  de  la  Corse. 

Bnrbaroiix.  J'ai  été  le  rédacteur  de  l'acte 
énonciatif  des  crimes  de  Louis  XVI  et  cependant 
je  conviens  que  cette  pièce  n'est  pas  digne  de 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  11  décembre  4792, 
page  9,  l'acte  énonciatif  des  crimes  de  Louis  Gapet , 
dressé  par  Barbaroux. 


l'attention  de  la  Convention.  Gomment  espérer, 
en  effet,  d'entendre  la  vérité  en  faisant  à  l'accusé 
des  questions  de  cette  longueur.  J'observe  que 
les  représentants  de  la  nation  ne  doivent  pas 
oublier  dans  cette  affaire,  leur  caractère  de  juges 
et  se  traîner  sur  de  mesquines  accusations  qu'il 
faudrait  minutieusement  discuter.  Je  demande 
que  la  Convention  nomme  un  certain  nombre 
de  membres,  qui  seront  chargés  d'examiner  et 
de  réfuter  les  moyens  de  défense  produits  par 
Louis  XVI. 

(La  Convention  écarte  la  motion  de  Barbaroux 
et  adopte  celle  de  Rûlh.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale  renvoie  à  la  com- 
mission   des  Vingt-Un  une  lettre  en  date  du 
22  septembre  dernier,  écrite  de  Strasbourg  par 
la  veuve  Witgenstein,  et  la  charge  de  vérifier  au 
bureau  de  la  guerre  le  brevet  donné  à  Wit- 
genstein pour  le  commandement  de  la  Corse.  » 
Fabre  d'Eglantine,  au  nom  des  comités  de  la 
guerre  et  de  sûreté  générale  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  or- 
donner la  levée  de  la  suspension  prononcée  contre 
Louis  Caffarelli-Dufalga,   capitaine   au  corps   du 
génie;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vos  comités  de  la  guerre  et  de  sû- 
reté générale  réunis  vous  exposent  que  Louis 
Caffarelli-Dufalga,  capitaine  au  corps  du  génie 
et  ancien  officier  de  l'armée  du  Rhin,  suspendu 
de  ses  fonctions  il  y  a  deux  mois,  sollicite  de 
servir  comme  volontaire.  Vos  comités  vous  ob- 
servent que  c'est  à  la  suite  d'une  conversation 
qu'il  eut  avec  les  commissaires  de  l'Assemblée 
législative  et  pour  des  opinions  privées  que  Caf- 
farelli  fut  suspendu.  Ils  ajoutent  que  ses  talents 
devraient  faire  oublier  ses  erreurs  momenta- 
nées, de  beaucoup  exagérées  et  qui  étaient  le 
fruit  des  récits  mensongers  qui  ont  calomnié, 
aux  yeux  de  beaucoup  d'hommes,  la  célèbre 
journée  du  10  août.  C'est  pourquoi  ils  vous  pro- 
posent de  lever  cette  suspension  et  de  rendre  à 
l'armée  un  citoyen  qui  pourrait  y  être  très  utile, 
surtout  au  général  Gustine,  qui  en  réclame  de- 
puis longtemps  un  qui  réunisse  comme  lui  les 
connaissances  militaires. 
Voici  le  projet  de  décret  : 
«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
ses  comités  réunis  de  la  guerre  et  de  sûreté  gé- 
nérale, décrète  de  lever  la  suspension  prononcée 
par  les  commissaires  de  l'Assemblée  législative 
à  l'armée  du  Rhin  contre  Louis  Caffarelli-f'U- 
falga,  capitaine  dans  le  corps  du  génie,  et  charge 
le  pouvoir  exécutif  de  le  réintégrer  dans  ses 
fonctions.  » 

llaribon-llontaiit.  On  vous  parle  au  lom 
du  comité  de  sûreté  générale  ;  je  vois  ici  plus  de 
25  membres  et  aucun  ne  dit  avoir  été  consjlté. 
Je  demande  la  question'préalable  sur  ce  piôjet. 
Fabre  d'Eglantine,  rapporteur.  Le  comité 
de  la  guerre  a  examiné  les  ouvrages  et  pièces  pro- 
bantes, qui  constatent  qu'avant  le  nouveau  ré- 
gime Louis  Caffarelli  n'aimait  pas  l'anciei  ;  il  a 
reçu  à  cet  égard  le  témoignage  des  députés  de 
sa  région;  il  a  cru  enfin,  d'après  le  rappcrt  fait 
par  le  citoyen  Le  Tourneur,  et  sur  l'exanen  de 
ses  talents,  qu'il  n'était  pas  juste  de  priver  de 
son  état  un  officier  qui  pouvait  être  ut  le  à  la 
République. 

Julien.  Si  le  comité  eût  consulté  les  députés 
de  Haute-Garonne,  il  n'en  aurait  reçu  que  des 
preuves  sur  l'incivisme  de  Caffarelli.  H  aurait  su 
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que  lorsque  le  collège  électoral  nommait  des  dé- 
putés pour  aller  demander  à  l'Assemblée  consti- 
tuante l'abolition  des  droits  féodaux,  Caffarelli, 
qui  avait  des  intérêts  particuliers,  s'y  opposa.  Il 
est  faux  que  les  députés  de  Haute-Garonne  aient 
été  consultés;  c'est  là  un  fait  que  le  rapporteur 
a  articulé  et  qu'il  n'a  pas  établi.  J'atteste,  en 
outre,  que  le  comité  de  sûreté  générale,  qui 
avait  été  invité  à  se  réunir  au  comité  de  la 
guerre  pour  v  discuter  cette  affaire,  ne  s'est  pas 
réuni.  J'observe  enfin  que  déjà  on  avait  demandé 
la  levée  de  cette  suspension  ;  la  Convention 
passa  à  l'ordre  du  jour  (1).  Or,  je  demande  si  un 
rapporteur  peut  reproduire  un  projet  écarté  par 
la  question  préalable,  sans  donner  de  nouveaux 
faits,  .le  demande  donc  de  nouveau  la  question 
préalable  sur  le  projet  et,  de  plus,  la  censure 
nominative  du  rapporteur. 

Plusieurs  membres  :  Non  pas  du  rapporteur, 
mais  du  comité  de  la  guerre. 

D'autres  membres  :  Pas  du  tout,  la  question 
préalable  suffit;  nous  réclamons  l'ordre  du  jour 
sur  cette  dernière  proposition. 

l.epclctîer-Saînt-Fapgean.  Je  ne  con- 
nais point  Caffarelli.  Mais,  comme  secrétaire,  je 
dois  dire  à  l'Assemblée  que,  depuis  trois  se- 
maines, il  m'est  passé  entre  les  mains  plusieurs 
lettres  de  Custine  où  il  demande  un  officier  du 
génie,  et  que  c'est  cette  faveur  du  comité  de  la 
guerre  pour  Caffarelli  qui  depuis  si  longtemps 
prive  Custine  de  l'officier  dont  il  a  besoin. 

Fabre  d'Eglantine,  rapporteur.  Je  demande 
l'ajournement  de  la  proposition  de  Julien  jus- 
qu'après l'apport  des  registres  du  comité,  qui 
prouveront  que  les  comités  de  la  guerre  et  de 
sûreté  étaient  réunis  quand  l'affaire  y  a  été  dis- 
cutée. 

Le  Président  met  l'ajournement  aux  voix. 

(La  Convention  rejette  l'ajournement.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
toutes  ces  propositions! 

D'autres  membres  :  Pas  du  tout,  la  censure!  la 
censure  ! 

(La  Convention  censure  le  comité  de  la  guerre 
et  rejette,  par  la  question  préalable,  le  projet 
de  décret  qu'il  avait  présenté.) 

Eie  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  sur  l'organisation  de 
l'enseignement  primaire.  La  parole  est  à  Marie- 
Joseph  Chénier. 

llaribon-.YIoiitant,  Prieur  et  quelques  au- 
tresmembres  s'y  opposentet  demandent  l'ajourne- 
ment. 

(La  Convention  décrète  que  Marie-Joseph  Ché- 
nier sera  entendu.) 

Jllarie-Josepli  Ciiénier  (2),  au  nom  du  co- 
mité d'instructiGn  publique,  soumet  à  la  discussion 
le  projet  de  décret  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment primaire  ;  il  est  ainsi  conçu  (3)  : 


(1)  Voy.  Archives  Parlementaires,  1"  série,  lome  LU, 
séance  du  ÎJ9  septembre  1792,  page  231. 

(2)  D'après  le  Moniteur  et  le  Journal  de  Perlet,  c'est 
Marie-Joseph  Cbénier  qui  soumit  à  la  discussion  ce 
proiet  de  décret  en  remplacement  de  Lanthenas,  rap- 
poiteur.  Le  rapport  de  Lauthenas,  qui  vraisemblable- 
ment avait  été  distribué  aux  membres  de  la  Couvention, 
ne  semble  pas  avoir  été  lu  à  la  tribune.  Nous  le  don- 
nons  ci-aprés  aux  annexes  de  la  séance,  page  .33. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  93,  n"  Si. 
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'•■  La  Couvenlion  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  d'instruction  publique,  décrète  : 

TITRE  1". 
Enseignement. 

«  Art.  \".  Les  écoles  primaires  formeront  le 
prem.ier  degré  d'instruction.  On  y  enseignera  les 
connaissances  rigoureusement  nécessaires  à  tous 
les  citoyens.  Les  personnes  chargées  de  l'ensei- 
gnement dans  ces  écoles  s'appelleront  institu- 
teurs. 

»  Art.  2.  Dans  les  écoles  primaires,  on  ap- 
prendra à  lire  et  à  écrire,  on  y  enseignera  les 
règles  de  l'arithmétique  et  les"  premières  con- 
naissances morales,  naturelles  et  économiques. 

Art.  3.  L'enseignement  des  écoles  primaires 
sera  partagé  en  quatre  divisions,  que  les  élèves 
parcourront  successivement. 

Art.  4.  Les  élèves  ne  seront  pas  admis  à  ces 
écoles  avant  l'âge  de  six  ans. 

Art.  5.  Il  sera  composé  des  livres  élémentaires 
qui  devront  être  enseignés  dans  les  écoles  pri- 
maires. Ces  livres  seront  rédigés  d'après  la  meil- 
leure méthode  d'enseignement  que  les  progrès 
des  sciences  nous  indiquent,  et  d'après  les  prin- 
cipes de  liberté,  d'égalité,  de  pureté  dans  les 
mœurs  et  de  dévouement  à  la  chose  publique, 
nécessaires  dans  un  Etat  républicain. 

Outre  ces  livres  pour  les  élèves,  il  en  sera  fait 
d'autres  qui  serviront  de  guide  aux  instituteurs. 
Ceux-ci  contiendront  des  principes  sur  la  mé- 
thode d'enseigner,  de  former  les  jeunes  gens  aux 
vertus  civiques  et  morales,  des  explications  et 
des  développements  des  objets  contenus  dans  les 
livres  élémentaires  de  l'école. 

Art.  6.  L'enseignement  devant  être  commun  à 
tous  les  citoyens  sans  distinction  de  culte,  tout 
ce  qui  concerne  les  cultes  religieux  ne  sera  en- 
seigné que  dans  les  temples. 

Art.  7.  Une  fois  par  semaine,  l'instituteur  don- 
nera une  instruction  publique  à  laquelle  les  ci- 
toyens de  tout  âge,  de  l'un  et  l'autre  sexe,  se- 
ront invités  d'assister. 

Ces  instructions  auront  pour  objet  : 

1°  De  rappeler  les  objets  enseignés  dans  les 
écoles  ; 

2°  De  développer  les  principes  de  la  morale  et 
du  droit  naturel  ; 

3°  D'enseigner  les  lois  dont  la  connaissance 
est  nécessaire  aux  fonctions  publiques  les  plus 
rapprochées  de  tous  les  citoyens  ; 

4°  D'annoncer  les  nouvelles  et  les  événements 
qui  intéresseront  le  plus  la  République-^ 

5°  De  donner  des  connaissances  sur  laxulture 
et  les  arts,  d'après  les  découvertes  nouvelles. 

Art.  8.  Il  sera  composé,  pour  les  citoyens  qui 
se  borneront  au  premier  degré  d'instruction,  des 
livres  de  lecture.  Ces  ouvrages,  différents  pour 
les  âges  et  les  sexes,  rappelleront  à  chacun  ses 
droits  et  ses  devoirs,  ainsi  que  les  connaissances 
nécessaires  à  la  place  qu'il  occupe  dans  la  so- 
ciété. 

Art.  9.  Il  sera  formé,  pour  chaque  école,  une 
petite  collection  de  livres  à  l'usage  des  élèves 
qui  fréquenteront  l'école,  et  la  garde  en  sera 
confiée  à  Tinstituteur. 

TITRE  II. 

Distribution   des    écoles    primaires    dans   la 
République. 

Art.  1".  Il  y  aura  une  école  primaire  dans 
tous  les  lieux  qui  ont  depuis  400  jusqu'à  1,500  ha- 
bitants. Cette  école  pourra  servir  pour  toutes  les 
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lifibitations  moins  peuplées,  qui  ne  seront  pas 
éloignées  de  plus  de  1,000  toises. 

Art.  1'.  Pour  les  habitations  plus  éloignées  et 
les  lieux  qui  n'auraient  pas  400  habitants,  il  y 
aura  une  école  par  arrondissement  embrassant 
de  400  à  1,500  habitants;  celte  école  sera  placée 
de  la  manière  la  plus  convenable. 

Art.  3.  Dans  les  lieux  qui  renferment  de 
1,500  à  4,000  habitants,  il  y  aura  deux  écoles, 
un  instituteur  et  une  institutrice. 

Art.  4.  Dans  les  villes  de  4,000  à  8,000  habi- 
tants, il  y  aura  guatre  écoles,  deux  instituteurs 
et  deux  institutrices. 

Art.  5.  Dans  les  villes  de  8,000  à  20,000  habi- 
tants, il  y  aura  deux  écoles  pour  4,000  habitants, 
l'une  avec  un  instituteur,  l'autre  avec  une  insti- 
tutrice. 

Les  villes  plus  peuplées  auront  de  plus  deux 
écoles  par  5,000  habitants,  au-dessus  de  20,000  ha- 
bitants. 

Les  villes  de  50,000  habitants  auront  par  con- 
séquent vingt-deux  écoles. 

Les  villes  plus  peuplées  auront  de  plus  deux 
écoles  par  6,000  habitants,  au-dessus  de  50,000. 

Les  villes  de  100,000  habitants  auront  par  con- 
séquent trente-huit  écoles. 

Celles  qui  sont  plus  peuplées  auront  de  plus 
deux  écoles  par  10,000  habitants,  au-dessus 
de  100,000. 

TITRE  III. 

Dispositions  particulières  pour  les  pays  où  la  langue 
française  n'est  pas  d'un  usage  familier  au 
peuple. 

Art.  1".  L'enseignement  public  sera  partout 
dirigé  de  manière  qu'un  de  ses  premiers  bienfaits 
soit  que  la  langue  française  devienne  en  peu  de 
temps  la  langue  familière  de  toutes  les  parties  de 
la  République. 

Art.  2.  A  cet  elîet,  dans  les  départements  oii 
la  langue  allemande  s'est  conservée  jusqu'à  pré- 
sent, on  enseignera  à  lire  et  à  écrire  tant  en 
français  qu'en  allemand;  et  le  reste  de  l'ensei- 
gnement dans  les  écoles  primaires  se  fera  dans 
les  deux  langues. 

Art.  3.  Dans  les  contrées  où  Ton  parle  un  idiome 
particulier,  on  enseignera  à  lire  et  à  écrire  en 
français;  dans  toutes  les  autres  parties  de  l'ins- 
truction, l'enseignement  se  fera  en  même  temps 
en  langue  française  et  dans  l'idiome  du  pays, 
autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  propager  rapi- 
dement des  connaissances  utiles. 

Art.*4.  Dans  les  lieux  de  1,500  habitants,  et 
ceux  d'une  population  plus  forte,  où  la  langue 
allemande  est  en  usage,  les  instituteurs  devront 
être  jugés  capables  d'enseigner  dans  les  deux 
langues. 

Art.  5.  Dans  les  villages  d'une  population 
moindre,  on  se  conformera  à  cette  disposition 
autant  que  les  circonstances  le  permettront. 

.\rt.  6.  Cependant,  et  pour  la  première  nomi- 
nation seulement,  ceux  des  instituteurs,  dans 
les  lieux  de  1,500  habitants  et  au-dessus,  qui  ne 
sauront  enseigner  qu'en  allemand,  et  qui  seront 
jugés  dignes  d'être  conservés,  pourront  se  faire 
aider  par  un  instituteur  adjoint  qui  enseignera 
en  français. 

L'adjoint  sera  à  la  charge  des  instituteurs, 
et  il  devra  être  approuvé  par  les  personnes 
chargées  de  la  nomination  de  ces  mêmes  ins- 
tituteurs. 

'  Art.  7.  Les  places  d'instituteurs  qui  viendront 
à  vaquer  par  la  suite,  ne  pourront  être  accor- 


dées, dans  tous  les  endroits  où  l'on  parle  alle- 
mand, qu'à  des  personnes  versées  dans  les  deux 
langues. 

TITRE  IV. 

Appointements  des  instituteurs  et  bâtiments  pour 

les  écoles. 

Art.  l*''.  Les  appointements  des  instituteurs 
varieront  à  raison  de  la  population  des  lieux  où 
les  écoles  seront  situées  ;  ils  seront  fixés  de  la 
manière  suivante  : 

Art.  2.  Dans  les  lieux  au-dessous  de  1,500  habi- 
tants, chaque  instituteur  recevra  600  livres. 

Art.  3.  Dansleslieuxdel,500à 4,000 habitants, 
chaque  instituteur  recevra  650  livres  et  chaque 
institutrice  500  livres. 

Art.  4.  Dans  les  lieux  de  4  à  10,000  habitants, 
les  instituteurs  auront  chacun  750  livres,  et  les 
institutrices  600  livres. 

Art.  5.  Dans  les  lieux  de  10  à  20,000  habitants, 
les  instituteurs  auront  chacun  850  livres,  et  les 
institutrices  700  livres. 

Art.  6.  Dans  ceux  de  20  à  30,000  habitants,  les 
instituteurs  auront  chacun  1,000  livres,  et  les 
institutrices  850  livres. 

Art.  7.  Dans  ceux  de  30  à  50,000  habitants, 
chaque  instituteur  aura  1,150  livres,  et  chaque 
institutrice  1,000  livres. 

Art.  8.  Dans  ceux  de  50  à  100,000  habitants, 
chaque  instituteur  aura  1,300  livres,  et  chaque 
institutrice  1,100  livres. 

Art.  9.  Dans  les  lieux  plus  peuplés,  chaque  ins- 
tituteur aura  1,400  livres,  et  chaque  institutrice 
1,200  livres. 

Art.  10.  Les  instituteurs  obligés  d'enseigner 
en  même  temps,  en  français  et  dans  l'idiome  du 
pavs,  à  raison  de  ce  surcroît  d'occupation,  rece- 
vront une  augmentation  d'appointements  de 
200  livres. 

Art.  11.  Les  bâtiments  des  écoles  primaires 
seront  fournis  par  les  communes  qui  pourront 
disposer,  à  cet  effet,  des  maisons  de  fabrique  ou 
des  maisons  nationales,  déjà  uniquement  con- 
sacrées aux  petites  écoles. 

Ait.  12.  Les  frais  de  premier  établissement, 
d'ameublement  et  d'entretien,  seront  à  la  charge 
des  communes. 

Art.  13.  Les  instituteurs  des  écoles  primaires 
seront  logés  aux  frais  des  communes,  et,  autant 
que  faire  se  pourra,  dans  le  lieu  même  des 
écoles. 

TITRE  V. 

Mode  de  premières  nominations. 

Art.  l"'".  Pour  parvenir  promptement  à  l'orga- 
nisation des  écoles  primaires,  il  sera  formé  dans 
chaque  département  une  commission  de  per- 
sonnes instruites.  Leur  nombre  pourra  varié 
d'un  département  à  l'autre.  11  ne  sera  ni  au- 
dessous  de  cinq,  ni  au  dessus  de  onze. 

Art.  2.  A  cet  effet,  dans  la  huitaine  qui  suivra 
la  publication  du  présent  décret,  les  conseils 
généraux  des  communes  enverront  au  directoire 
du  département  une  liste  indicative  des  citoyens 
qu'ils  croiront  dignes  d'entrer  dans  la  commis- 
sion. Les  séances  où  cette  liste  sera  arrêtée 
seront  annoncées  d'avance. 

Art.  3.  Dans  la  huitaine  suivante,  le  directoire 
du  département  sur  les  listes  qui  lui  seront  par- 
venues, nommera  les  personnes  les  plus  ins- 
truites et  les  plus  recommandables  par  leurs 
mœurs  et  leur  patriotisme. 
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Art.  4.  Le  directoire  du  département  et  la 
commission  réunis  détermineront,  à  la  pluralité 
des  suffrages,  le  nombre,  le  placement  et  la  cir- 
conscription des  écoles,  conformément  au  titre  II 
du  présent  décret. 

Art.  5.  Dans  les  communes  qui,  à  raison  de 
leur  population,  auront  plusieurs  écoles,  leurs 
emplacements  et  leurs  circonscriptions  seront 
déterminés  par  les  conseils  généraux  des  com- 
munes. 

Art.  6.  Le  directoire  du  déparlement,  de  concert 
avec  la  commission,  en  faisant  publier  le  décret, 
fera  une  proclamation  dans  tous  les  lieux  du 
département,  par  laquelle  il  invitera  tqus  les 
citoyens  instruits  qui  voudront  se  consacrer  à 
l'ins'truction  dans  les  écoles  primaires,  ainsi  que 
ceux  qui  en  remplissent  actuellement  les  fonc- 
tion-, à  se  faire  inscrire  à  la  municipalité. 

Art.  7.  Huit  jours  après  la  proclamation,  les 
municipalités  feront  parvenir  au  directoire  du 
département  les  listes  des  personnes  inscrites  ; 
cette  liste  sera  remise  à  la  commission,  qui  fixera 
le  jour  et  le  lieu  des  e.iamens. 

Art.  8.  Les  aspirants,  ainsi  que  les  personnes 
déjà  employées  à  l'enseignement,  seront  exa- 
minés, par  la  commission,  sur  leurs  connais- 
sances, sur  leur  aptitude  à  enseigner  d'une 
manière  claire  et  analytique.  La  commission 
prendra  des  informations  sur  leurs  mœurs  et 
leur  conduite,  et  fera  une  liste  de  tous  ceux 
qu'elle  jugera  éligibles.  Le  comité  présentera 
un  projet  d'instruction  sur  le  mode  de  ces 
examens. 

Art.  9.  Cette  liste  sera  imprimée  et  envoyée 
dans  tous  les  lieux  oii  il  devra  y  avoir  des  écoles 
primaires. 

Art.  10.  Sur  cette  liste,  les  pères  de  famille,  les 
veuves  mères  de  famille,  ainsi  que  les  tuteurs 
et  curateurs  de  l'arrondissement,  du  village, 
ou  de  la  section  de  la  ville  où  l'école  sera  située, 
éliront  l'instituteur  au  scrutin,  et  à  la  pluralité 
absolue.  Ceux  qui  sont  actuellement  en  fonctions 
pourront  être  réélus. 

Art.  11.  Le  procureur  général  syndic  indiquera 
le  jour  des  élections  pour  chaque  lieu. 

Art.  12.  Les  dispositions  précédentes  s'étendent 
à  l'examen  et  à  la  nomination  des  institutrices. 

Art.  13.  Les  ministres  d'un  culte  quelconque 
ne  pourront  être  admis  aux  fonctions  de  l'en- 
seignement, dans  aucun  degré,  qu'en  renonçant 
à  toutes  les  fonctions  de  leur  ministère. 

Art.  14.  L'instituteur  sera  installé  de  la  ma- 
nière suivante. 

Art.  15.  Tous  les  enfants  qui  devront  fréquen- 
ter l'école  se  réuniront  dans  un  lieu  convenable; 
ils  seront  accompagnés  des  pères  et  mères  de  fa- 
mille, et,  en  présence  du  conseil  général  de  la 
commune,  l'instituteur  fera  la  promesse  solen- 
nelle de  remplir  avec  zèle  et  assiduité  les  im- 
portantes fonctions  qui  lui  sont  confiées,  défaire 
tous  ses  efforts  pour  propager  les  connaissances 
utiles  et  inspirer  les  vertus  morales  et  civiques. 

Art.  16.  Parmi  les  pères  et  mères  de  famille 
qui  assisteront  à  la  cérémonie,  celui  ou  celle  qui 
auront  ou  auront  eu  le  plus  d'enfants,  en  pré- 
sentant à  l'instituteur  les  enfants  assemblés,  au 
nom  des  pères  et  mères  de  famille,  déclareront 
qu'ils  remettent  entre  ses  mains  leur  autorité 
paternelle  pour  ce  qui  concerne  l'instruction  des 
enfants. 

Art.  17.  En  cas  de  vacance,  par  mort,  démis- 
sion, ou  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  d'une 
place  d'instituteurou  d'institutrice,  Usera  pourvu 
au  remplacement,  sur  la  liste  des  éligibles  ar- 


rêtée par  la  commission,  d'après  la  convocation 
indiquée  par  le  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement, et  suivant  le  mode  fixé  par  les  ar- 
ticles précédents. 

liC  Président  met  aux  voix  le  premier  ar- 
ticle. 

La  Convention  l'adopte,  sans  discnssion,  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  d'instruction  publique,  décrète  : 

TITRE  PREMIER. 
Enseignement. 

Art.  t". 

«  Les  écoles  primaires  formeront  le  premier 
degré  d'instruction.  On  y  enseignera  les  connais- 
sances rigoureusement  nécessaires  à  tous  les 
citoyens.  Les  personnes  chargées  de  l'enseigne- 
ment dans  ces  écoles  s'appelleront  instituteurs. 

Durand-Maillane  réclame  contre  l'adop- 
tion de  cet  article  et  demande  la  parole  sur  le 
plan  général  du  comité. 

Lie  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Durand-.llaillane.  Citoyens  (1),  j'ai  de- 
mandé la  parole  pour  m'élever  contre  le  projet 
de  décret  qui  vient  de  vous  être  présenté  par  le 
comité  d'instruction  publique. 

Si  ce  projet  n'avait  été  présenté  à  la  Conven- 
tion que  sous  le  seul  point  de  vue  de  l'instruc- 
tion élémentaire  de  la  jeunesse,  je  n'aurais  qu'à 
proposer  les  idées,  que  bientôt  j'aurai  l'honneur 
d'exposer  à  la  Convention,  sur  les  écoles  pri- 
maires; mais,  parce  que  ces  écoles  ne  sont  an- 
noncées que  comme  le  premier  degré  d'une  ins- 
truction plus  étendue,  que  l'on  veut  lier,  par  les 
décrets  mêmes  de  la  Convention,  à  ce  premier 
établissement,  le  seul  nécessaire,  j'ai  cru  devoir 
communiquer  à  l'Assemblée  des  observations 
que  j'ai  faites  vainement  au  comité  d'instruction 
publique,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre. 

Rien  ne  presse  tant,  sans  doute,  comme  de 
fournir  au  peuple  français  les  instructions  dont 
il  a  besoin;  c'est  la  première  dette  de  la  patrie 
envers  des  enfants  qui  l'ont  bien  servie  ;  elle  a 
recouvré,  par  eux,  sa  liberté,  elle  doit  mainte- 
nant leur  apprendre  à  en  bien  user  pour  en 
jouir. 

Mais  par  quelle  instruction  la  nation  s'acquit- 
tera ?  Ce  ne  doit  être  que  par  des  instructions 
simples  et  propres  à  former  de  bons  et  vertueux 
républicains,  c'est  à  dire  une  société  d'hommes 
conduits  à  la  même  lumière  et  par  les  mêmes 
principes  au  bien  commun. 

Heureusement,  cet  établissement  tant  désiré 
a  été  retardé  jusqu'à  ce  moment;  on  ne  donnait, 
avant  la  Révolution,  que  des  enseignements  qui 
enchaînaient  ou  abrutissaient  ;  après,  et  sous  la 
précédente  Constitution,  ils  auraient  été  aussi 
bizarres  que  les  derniers  principes  sur  lesquels 
on  avait  élevé  cette  monstrueuse  idole. 

Aujourd'hui,  seulement,  il  est  possible  de  don- 
ner aux  Français  des  leçons  dignes  de  la  liberté 
qu'ils  ont  conquise  ;  aujourd'hui,  seulement,  on 
peut  leur  dire  que,  pour  être  de  bons  citoyens, 
il  faut  moins  de  science  que  de  vertu;  il  faut 
moins  parler,  moins  écrire  et  mieux  agir.  C'est 


(1)  Bibliothèque  do  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Parties  (de  VOise),  tome  93,  n«  12. 
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ïa  devise  que  je  mettrais  sur  la  porte  de  tous 
Tes  collèges,  et  je  n'en  veux  pas  d'autres  aux 
frais  de  la  nation  que  ce  que  votre  comité  d'ins- 
truction publique  a  désigné  sous  le  titre  d'écoles 
primaires  et  secondaires,  en  réunissant  ces  deux 
écoles  dans  une  seule.  C'est  là  ce  que  j'ai  à  pro- 
poser sur  le  premier  et  le  dernier  degré  d'ins- 
truction pour  les  enfants  ;  c'est  là,  c'est  dans  cette 
première  et  unique  école  nationale  où  je  veux 
que  l'on  s'attache  bien  moins  à  garnir  l'esprit 
de  connaissances,  qu'à  diriger  le  cœur  vers  les 
affections  sociales  et  patriotiques.  Tout  ce  qui 
est  science,  hors  celle  que  Gravina  appelle  la 
science  civile,  laphilosophie  publique  ;  hors  cel- 
les encore  qui  intéressent  directement  l'admi- 
nistration et  la  défense  de  l'Etat,  je  veux  qu'on 
abandonne  tout  le  reste,  c'est-à-dire  les  autres 
enseignements  supérieurs,  à  toute  la  liberté  du 
génie,  des  goûts  et  des  moyens. 

Le  comité  d'instruction  publique  vous  a  an- 
noncé clairement  dans  son  rapport,  et  mieux 
encore  par  son  projet  de  décret,  que  les  écoles 
primaires  ne  sont  que  le  premier  degré  d'ins- 
truction, ou  le  premier  échelon  de  cette  suite 
d'enseignements  qui  sous  les  noms  d'institut,  de 
lycées  et  de  société  nationale,  va  former,  dans 
la  nation,  et  à  ses  dépens,  une  corporation  for- 
midable. 

C'est  d'abord  une  première  question  à  résou- 
dre, et  dont  dépend  le  jugement  que  nous  avons 
à  porter  sur  tout  plan  d'éducation  qui  nous  sera 
présenté,  s'il  convient  à  une  république  comme 
la  nôtre  d'y  favoriser  la  théorie  des  sciences, 
plutôt  que  la  pratique  des  arts  utiles.  Mon  des- 
sein n'est  point  de  traiter  ici  cette  matière  ni 
pour  ni  contre  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que 
les  sciences  sont  plus  nuisibles  que  avantageuses 
aux  bonnes  mœurs. 

Peut-être  ne  sommes-nous  si  corrompus,  que 
parce  que  nous  sommes  trop  savants  (Murmures)] 
mais  nous  serions  injustes  et  bien  ingrats,  si 
nous  ne  faisions  honneur  à  l'inestimable  trésor 
de  notre  liberté,  à  la  philosophie  qui  écrit  peu 
et  bon,  après  avoir  médité  beaucoup  et  long- 
temps. 

Je  me  borne  donc  à  observer  que  dans  notre 
République,  la  première  peut-être  de  son  genre, 
nous  devons  avoir  en  vue  principalement  d'amé- 
liorer nos  mœurs  par  le  travail,  et  surtout  par 
celui  des  campagnes,  de  tous  le  plus  utile,  de 
tous  le  plus  innocent.  Nous  avons  besoin  aussi 
pour  réparer  nos  fortunes,  comme  pour  les  con- 
server, de  nous  éloigner  du  luxe  qui,  selon  Mon- 
tesquieu, ne  peut  compatir  avec  un  gouverne- 
ment républicain  et  tue  les  monarchies  mêmes, 
par  la  pauvreté  qu'il  y  cause.  D'autre  part,  il  est 
reconnu  généralement  que  les  mauvaises  mœurs 
bravent  les  meilleures  lois,  et  malheureusement 
les  Français  ne  se  sont  éveillés  pour  leur  liberté 
que  dans  le  sommeil  de  tous  les  vices.  En  per- 
dront-ils sitôtleurhabitude^Etparquels  moyens? 

C'est  d'après  ces  idées  générales,  et  non  appro- 
fondies, que,  revenant  au  plan  du  comité,  je  le 
trouve  dans  la  première  partie  des  écoles  pri- 
maires, et  en  ce  qu'elle  est  liée  au  tout,  dont  on 
ne  l'a  point  séparée,  absolument  contraire  et 
au  bonheur,  et  à  la  liberté,  et  à  l'intérêt  de  la 
nation. 

11  est  contraire  au  bonheur  delà  nation,  parce 
que  le  peuple  français,  pour  être  heureux,  n'a 
besoin  des  sciences  que  ce  qu'il  lui  en  faut  pour 
arriver  à  la  vertu  ;  la  vertu,  prise  ici  dans  ses 
rapports  à  la  société,  n'est  ni  l'apanage  parti- 
culier du  talent,  ni  le  prix  des  efforts  et  des  suc- 


cès dans  les  éludes,  c'est  l'amour  de  la  patrie  et 
l'observation  des  lois. 

L'amour  de  la  patrie  n'est  qu'un  sentiment 
profond.qui  dans  une  République  en  est  l'âme  et 
le  soutien.  H  faut  donc  le  régler,  ce  précieux  sen- 
timent, en  l'inspirant,  pour  en  faire  dans  le 
cœur  de  tous  les  citoyens  l'affection  la  plus 
chère,  en  même  temps  qu'elle  est  la  plus  grande, 
puisque,  comme  nous  l'apprend  Cicéron  (1),  elle 
se  compose  de  toutes  les  autres,  et  singulière- 
ment de  l'amour  de  tous  ceux  qui  concourent 
avec  nous  à  la  défense  et  à  la  gloire  de  la  patrie 
commune. 

Quant  aux  lois,  tout  le  devoir  du  citoyen  est 
de  les  suivre, et  pour  le  remplir  ce  devoir,  il  n'a 
besoin  ni  de  recueillir  ni  d'entendre  les  lois,  il 
lui  suffit  de  pouvoir  en  juger  par  leur  caractère; 
c'est-à-lire,  par  les  formes  constitutionnelles 
dont  elles  sont  ou  doivent  être  revêtues.  Bh! 
cette  connaissance,  ou  le  moyen  de  l'acquérir, 
intéresse  en  ce  moment  d'autres  que  des  enfants  ; 
elle  s'apprend  aussi  ailleurs  que  dans  leurs 
écoles.  Ce  n'est  pas  là,  en  effet,  que  l'on  enseigne 
aux  citoyens  à  ne  pas  mécormaître  et  avilir  leur 
propre  ouvrage,  en  désobéissant  aux  lois  qu'ils 
ont  faites  eux-mêmes.  Quelques  conférences,  ou 
lectures  publiques  dans  les  rassemblements  pé- 
riodiques, suffisent  donc  pour  cette  instruction 
tant  utile  et  si  simple  (2)  ;  et  c'est  encore  ce  que 
la  nation  doit  aux  Français,  ce  qu'elle  se  doit  à 
elle-même  pour  le  succès  ou  la  durée  de  son 
gouvernement  libre  et  républicain.  S'il  faut  donc 
des  écoles  primaires  à  la  tendre  jeunesse,  il  faut 
aussi  aux  adolescents  et  à  tous  les  citoyens  des 
instructions  qui  leur  fassent  aimer  avec  les  lois, 
le  travail,  qui  sauve  le  pauvre  de  la  misère,  et 
le  riche  même  de  la  corruption. 

Le  plan  du  comité  a  été  conçu  dans  un  autre 
temps  que  celui  où  nous  sommes  ;  il  a  été  com- 
posé aussi  dans  des  vues  différentes  de  celles 
que  je  propose  et  qui  n'ont  rien  que  d'analogue 
aux  mœurs  austères  d'une  République;  elle  n'a 
que  faire  de  mettre  en  intérêt  dans  aucun  plan 
d'éducation  à  sa  charge,  les  fortunes,  les  profes- 
sions particulières,  de  distinguer  les  villes  des 
villages,  le  riche  du  pauvre  ;  partout  un  homme 
doit  compter  pour  un  homme,  et  ce  ne  sera  pas 
après  avoir  aboli  l'aristocratie  des  personnes, 
qu'on  penserait  à  établir  ou  à  favoriser  l'aristo- 
cratie des  cités  sur  les  campagnes.  Encore  une 
fois,  les  Français  étant  égaux  entre  eux,  la 
nation  leur  doit  à  tous  la  même  instruction, 
comme  tous  aussi  doivent  la  recevoir  pour  être 
ou  devenir  de  bons  et  fidèles  serviteurs  de  la 
patrie.  11  n'importe  à  la  République  que  de  faire 
des  citoyens  vertueux.  Rarement  un  honnête 
homme  manque  des  lumières  nécessaires  pour 
être  un  bon  administrateur,  un  bon  juge,  je 
dirai  même  un  bon  législateur.  Malheur  au 
peuple  français  si  jamais,  dans  ses  choix  pour 
toutes  ces  places,  il  se  détermine  par  le  talent 


(1)  Sed  cum  omnia  ratione  animoque  lustraris, 
omnium  societalum  nulla  est  gravior,  nulla  carior, 
quam  ea  quai  cum  republicâ  est  unicuique  nostrum. 
(-'ari  sunt  parentes,  cari  liberi,  propinqui,  familiares; 
sed  omnes  omnium  carilatcs  patria  uua  compltxaest: 
pro  quâ  quis  bonus  dubitet  mortem  appttero,  si  ei  sit 
profuturus  ?  Quo  est  deteslabilior  istorum  immanitas  qui 
laoerarunt  omni  scelere  patriam  ,  et  in  eà  funditus 
dolenda  occupati  et  sunt  et  fuerunt.  De  Off.  L.  I.  C.  17. 

(2)  Des  fêtes  nationales  et  annuelle-,  assorties 
d'hymnes  el  d>^  chants,  sont  encore  nn  moyen  très 
puissant,  pour  inspirer  et  perpétuer  l'amour  de  la 
patrie. 
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ou  par  la  science,  par  la  vertu  même  la  plus 
chère  dans  une  République,  le  patriotisme,  sans 
s'être  bien  assuré  que  la  sévère  probité  les  ac- 
compagne! 

Sous  cet  aspect,  et  d'après  nos  principes  nou- 
veaux, le  plan  du  comité,  pris  dans  toute  son 
étendue,  ne  m'a  paru  qu'un  moyen  séduisant 
pour  nous  asservir  tous  à  des  iiommes  qui,  liés 
entre  eux  par  les  relations  nécessaires  de  leurs 
places,  formeraieat,  comme  je  l'ai  dit,  une  cor- 
poration formidable  dans  la  République. 

Or,  après  avoir  secoué  le  joug  des  tyrans, 
après  avoir  fait  disparaître  la  domination  sacer- 
dotale, et  détruit  jusqu'aux  dernières  traces  do 
tous  les  corps  moraux  et  politiques,  il  est  bien 
étrange  que,  sous  prétexte  de  sciences  et  de 
lumières,  on  propose  à  la  nation  de  faire,  à  ses 
propres  frais,  un  état  particulier  et  permanent 
à  une  classe  de  citoyens,  et  quels  citoyens  ?  les 
hommes  les  plus  capables  de  dominer  l'opinion 
publique  en  la  dirigeant  ;  car  il  y  a  une  supers- 
tition pour  ce  qu'on  appelle  savants,  comme  il 
y  en  avait  une  pour  les  rois  et  les  prêtres  ;  j'en 
appelle  à  nos  tant  célèbres  académies,  dont  on 
n'a  pas  su  plus  tôt  apprécier  les  oracles.  Eh  !  d'ail- 
leurs, qu'attendre  des  ci-devant  régents,  élevés 
dans  l'ancien  régime  et  pétris  de  vieilles  routines 
de  collèges  ?  11  en  sera  d'eux,  dans  vos  écoles 
républicaines,  ce  qu'il  en  a  été  des  ci-devant 
procureurs,  huissiers  et  des  avocats  dans  nos 
tribunaux  dont  on  se  plaint  tant  et  avec  tant 
de  raison.  Citoyens,  secouons  nos  dernières 
chaînes,  celles  de  nos  cœurs,  les  plus  dures  à 
briser;  nous  ne  serions  que  malheureux  avec 
elles,  dans  le  sein  même  de  la  liberté.  Disons- 
nous  donc  à  nous-mêmes,  et  disons  à  nos  enfants  : 
Que  faut-il  à  des  hommes  qui  ont  conquis  leur 
liberté  sur  les  débris  de  la  tyrannie?  Une  seule 
chose,  le  moyen  de  la  conserver  pour  en  jouir; 
mais  quel  est  ce  moyen,  où  est-il?  Dans  l'amour 
de  la  patrie,  inconnu  sous  nos  rois,  et  qui  a 
déjà  fait  d'un  peuple  d'esclaves,  un  peuple  de 
héros.  Si  donc  lui  seul  nous  a  rendus  courageux 
et  vainqueurs,  lui  seul  aussi  nous  rendra  sages 
et  bien  usants  de  nos  victoires. 

C'est  d'après  cette  première  vue,  simple  et 
fondamentale  dans  une  République,  que  le  comité 
devait  se  borner,  dans  son  premier  projet,  aux 
écoles  primaires  dans  lesquelles  il  eût  fondu  les 
écoles  secondaires,  et  joint  une  gymnastique  et 
des  éléments  militaires  ;  il  ne  deVait  pas  atta- 
cher inséparablement  ce  premier  (leirré  d'ins- 
truction, aux  degrés  supérieurs  dont'  la  Itépu- 
blique  n'a  que  faire,  et  alors,  j'aurais  applaudi 
à  son  plan,  comme  j'applaudis  à  son  zèle  dans 
toutes  ses  vues  ;  car,  membre  de  ce  comité,  je 
n'ai  ici  que  le  meilleur  témoignage  à  rendre  des 
peines  que  prennent  mes  collègues  pour  ré- 
pondre a  la  confiance  que  la  Convention  leur  a 
donnée  et  que  chacun  d'eux  mérite  autant  par 
SCS  lumières  que  par  ses  sentiments;  mais  qu'il 
me  soit  permis  de  le  dire,  le  plan  général  sur 
lequel  a  été  rédigé  celui  des  écoles  primaires, 
soumis  à  la  discussion,  proposé  déjà  dans  l'As- 
semblée législative,  comme  un  autre  plan  plus 
vaste  encore,  l'avait  été  dans  l'Assemblée  cons- 
tituante, ce  plan,  dis-je,  pour  lequel  j'ai  entrevu 
quelque  prévention,  ne  me  paraît  pas  convenir 
au  nouvel  état  de  notre  République.  Ici,  l'égalité 
politique  est  devenue  plus  rigoureuse,  et  la 
liberté  républicaine  ne  souffre  pas  qu'on  la 
blesse,  même  en  faveur  du  mérite  quand  il  n'est 
que  personnel. 

D'où  vient  donc  qu'avec  nos  principes,  et  toutes 
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nos  suppressions  qui  ont  fait  comme  une  table 
rase  du  sol  politique  de  la  France,  on  ne  doit 
pas  nous  proposer  d'ajouter  à  trente,  quarante 
mille  places  fixes  et  bien  salariées  pour  les  pre- 
mières écoles,  un  très  grand  nombre  d'autres 
places  distinguées  et  mieux  payées,  pour  des 
connaissances,  la  plupart  de  pur  goût  et  d'em- 
bellissement, que  la  nation  ne  peut  être  tenue 
de  fournir  à  ceux-là  mêmes  qui  ont,  ou  doivent 
avoir,  tous  les  moyens  suf lisants  pour  se  les 
procurer. 

A  Athènes,  chaque  professeur  avait  son  école, 
et  ses  disciples  en  faisaient  les  frais.  Jamais 
Rome  ne  fut  plus  florissante,  ni  plus  heureuse, 
que  quand  elle  fut  agricole  ;  enfin  le  plan  géné- 
ral que  je  combats,  tout  en  faisant  espérer  au 
talent  les  différentes  places  qu'il  annonce, 
l'étoufferait  peut-être  plus  qu'il  ne  l'encourage- 
rait. Le  vrai  mérite  se  met  diilicilement  en  avant 
de  lui-même  ;  les  places  dont  il  s'agit,  sont  ce- 
pendant mises  par  le  plan  du  comité  à  la  dispo- 
sition de  quelques  hommes  qui,  si  vertueux,  si 
élevés  qu'ils  soient  par  leurs  sentiments  dans 
leur  science,  ne  sont  pas  absolument  inacces- 
sibles à  la  faveur  ;  ce  qui  est,  de  tous  les  incon- 
vénients, le  plus  grand  et  le  plus  conséquent 
dans  une  République,  où  il  ne  doit  point  y  avoir 
de  places  fixes  et  lucratives,  que  le  peuple  ne 
donne  point,  et  il  n'en  veut  donner  que  de  tem- 
poraires à  des  hommes  de  son  choix. 

En!  qu'on  ne  dise  pas,  les  instituteurs,  les 
professeurs  ne  gouvernent  pas,  n'administrent 
rien  ;  ils  seraient  fixes  dans  leurs  places,  et  ces 
places  ont  des  fonctions  dont  l'exercice  donne  à 
ceux  qui  les  occupent,  une  sorte  de  magistra- 
ture beaucoup  trop  puissante  par  ses  influences 
sur  l'opinion  publique.  Ajoutez  qu'il  n'est  pas 
dans  le  caractère  des  vrais  hommes  de  lettres  de 
vivre  dans  la  dépendance  les  uns  des  autres, 
comme  nos  instituteurs,  nos  professeurs  y  se- 
raient par  leur  nomination,  et  tous  les  gens  en 
place  doivent  être  libres  dans  une  République, 
moins  encore  pour  eux  que  pour  les  autres.  On 
ne  voit  pas  non  plus,  dans  le  plan,  comment 
ceux  de  ces  instituteurs  ou  professeurs,  qui,  par 
leur  conduite  ou  leur  doctrine  dans  leurs  fonc- 
tions, en  seraient,  ou  s'en  rendraient  incapables 
ou  indignes,  pourraient  en  être  privés.  Enfin, 
la  nation  a  déjà  pourvu,  et  suffisamment,  a 
l'encouragement  du  talent  dans  tous  les  genres, 
par  la  loi  qui  récompense,  même  d'un  privilège, 
toutes  les  productions,  toutes  les  découvertes 
qui  lui  sont  réellement  utiles. 

Tout  cela  me  porte  donc  à  conclure  que  pour 
ce  qui  est  au-dessus  des  premiers  enseignements 
élémentaires  que  la  nation  doit  aux  citoyens, 
on  laisse  à  chacun  la  plus  entière  liberté  d'erî 
.faire  tel  usage  que  son  génie,  son  août,  son 
industrie,  ses  moyens,  son  zèle  même," pourront 
lui  suggérer,  bien  persuadé  que,  par  la  voie  des 
arts  et  des  sciences,  l'intérêt  particulier  ne 
pourra  jamais  se  rencontrer  là  où  ne  sera  pas 
l'intérêt  commun  de  la  nation. 

Reste  à  prouver  que  le  plan  du  comité,  pris 
dans  son  entière  exécution,  serait  contraire  à 
l'intérêt  de  la  nation.  C'est  ici  où  il  est  encore 
plus  nécessaire  de  distinguer  l'établissement 
des  écoles  primaires  et  nationales,  d'avec  les 
établissements  supérieurs  qui,  suivant  le  plan 
du  comité,  doivent  également  avoir  lieu  aux 
df'pcns  de  la  République. 

A  l'égard  des  écoles  primaires,  les  frais  de 
leur  établissement  dépendent  beaucoup  de  leur 
forme.  On  a  prétendu  que  rien  ne  sert  plus  que 
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leur  gradation  à  les  rendre  moins  dispendieuses. 
Mais  cette  gradation,  je  la  réprouve,  parce  quelle 
ne  l'ait  que  multiplier  les  instructions,  en  s'écar- 
tant  même  de  leur  objet,  et  en  violant  l'égalité 
qui  en  fait  la  règle;  car  quelles  sont  les  con- 
naissances que  la  nation  doit  fournir  à  tous  les 
citoyens  ?  Ce  sont,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  des 
instructions  simples  et  uniformes  par  le  moyen 
desquelles  aucun  d'eux  ne  puisse  se  plaindre  de 
manquer  des  connaissances  que  la  nation  lui 
doit  pour  être  ou  devenir  un  bon  et  vertueux 
réi)ublicain;  et,  pour  cela,  que  faut-il  en  appre- 
nant à  lire  et  à  écrire?  La  connaissance  des 
principes  de  morale  naturelle  civile  ou  politique, 
a  consigner  d'après  la  Constitution,  dans  un 
livre  commun  dont  on  fera  comme  un  catéchisme 
national  à  l'usage,  non  seulement  des  enfants, 
mais  encore  de  leurs  pères. 

C'est  à  quoi  je  réduis,  en  deux  mots,  tout  le 
plan  du  comité;  en  y  ajoutant  une  instruction 
particulière  pour  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices dont  il  faut  bien  distinguer  les  fonctions 
ou  les  devoirs,  ainsi  que  leurs  traitements,  ce 
que  le  plan  du  comité  n'a  point  fait. 

J'approuve  très  fort  la  distinction  ou  la  sépa- 
ration que  l'on  y  trouve  entre  l'enseignement 
religieux  et  l'enseignement  civil.  Celui-ci  n'a 
rien  de  commun  avec  l'autre,  et  c'est  un  grand 
bien  de  prévenir  ainsi  l'abus  énorme  qui  s'est 
fait  jusqu'à  présent,  de  la  double  instruction  di- 
vine et  humaine  entre  les  mains  des  [)rètres. 
Ceux-ci  désormais  n'emploieront  leur  ministère 
qu'à  son  divin  objet,  et  par  une  morale  qui, 
mieux  qu'aucune  autre,  dispose  l'esprit  des  en- 
fants à  se  plier,  de  bonne  heure,  à  l'égalité,  à 
la  soumission  aux  lois  et  à  tous  les  sacrifices, 
parmi  lesquels  il  faut  distinguer  celui  de  l'a- 
mour-propre,  le  plus  difficile  de  tous  et  souvent 
le  plus  nécessaire  au  bien  de  la  patrie. 

Au  reste,  nous  devons  notre  liberté  à  la  philo- 
sophie ;  je  l'ai  déjà  dit,  nous  lui  devons  toutes 
nos  réformes  civiles  et  religieuses.  Mais  que  la 
philosophie  ne  nasse  pas  les  bornes  de  son  do- 
maine ;  la  raison  qui  l'éclairé  serait  elle-même 
bien  aveugle,  si  elle  méconnaissait  sa  céleste 
origine  ;  si  elle  oubliait  que  la  religion  fut  tou- 
jours, ou  le  terme,  ou  l'écueil  de  la  sagesse  hu- 
maine ;  la  liberté  qui  est  le  plus  beau  de  ses  ou- 
vrages, cette  liberté  si  chère,  en  élevant  notre 
âme,  en  la  rendant  à  sa  dignité  première,  lui 
apprend  à  mieux  sentir  et  à  mieux  connaître  sa 
nature  et  sa  destinée,  c'est  donc  parce  que  nous 
sommes  libres,  que  nous  ne  cesserons  pas  d'être 
chrétiens.  On  n'arrive  jamais  trop  tard  pour 
abattre  les  trônes  des  tyrans  ;  les  injustices  et 
les  violences  ont  nécessairement  un  terme  et 
leur  punition.  Mais,  ni  après  dix-huit  siècles,  ni 
dans  aucun  temps,  on  ne  parviendra  à  détruire, 
en  France,  les  autels  d'une  religion  qui  n'est  pas 
fondée,  comme  on  a  osé  le  dire,  sur  l'erreur; 
mais  qui  est  la  vérité  par  excellence  (Quelques 
murmures),  qui  ne  respire  que  la  paix,  la  dou- 
ceur et  la  fraternité  parmi  les  hommes  et  qui 
les  met  non  pas  seulement  au-dessus  des  rois, 
mais  encore  au-dessus  d'eux-mêmes.  Que  si  les 
ministres  de  cette  religion  en  ont  abusé  par  leur 
cupidité  ou  leur  ambition,  la  nation  y  a  déjà 
pourvu,  et  d'une  manière  si  sévère  et  si  réllé- 
chie  qu'on  ne  saurait  y  rien  ajouter  ou  en  rien 
retrancher,,  sans  compromettre  la  chose  pu- 
blique. 

Par  ces  puissantes  considérations,  qui  entrent 
très  fort  dans  mon  sujet,  j'enlève  aux  partisans 
du  plan  du  comité,  la  ressource  sur  laquelle  ils 


avaient  compté,  la  suppression  des  frais  du  culte 
catholique  (1).  J'avais  préparé  contre  cette  pro- 
position immorale  et  incendiaire,  une  opinion 
que  probablement  je  serai  dispensé  de  pronon- 
cer. Je  me  borne  donc  à  dire  que  le  peuple  fran- 
çais, continuant  d'apprendre  par  la  religion  qu'il 
[)rofesse,  et  dont  il  ne  sera  jamais  possible  de  le 
priver,  ce  qu'il  doit  à  Dieu  et  aux  hommes,  il 
n'en  sera  que  plus  propre  à  recevoir  et  à  prati- 
quer les  instructions  que  la  nation  fournira  à 
tous  les  citoyens  pour  les  rendre  dignes  et  ca- 
pables de  la  bien  servir. 

Or,  pour  ces  dernières  instructions  élémen- 
taires, simples  et  uniformes,  il  ne  faut,  à  mon 
avis,  qu'une  seule  école  et  un  seul  livre.  Cette 
école  sera,  pour  tous  les  enfants,  depuis  six  ans 
jusqu'à  douze,  et  aucun  qui,  dès  ce  premier  âge 
de  six  ans,  puisse  se  dispenser  d'y  aller  pour  y 
recevoir  les  leçons  communes,  jusqu'à  l'âge  de 
douze  ans,  avec,  néanmoins,  la  faculté  aux  pères 
de  ces  enfants  de  les  en  retirer  à  l'âge  de  dix  ou 
neuf  ans,  pour  les  mettre,  à  leurs  frais  et  à  leur 
charge,  dans  telle  voie  d'éducation  qu'il  leur 
plaira.  i 

La  Constitution  pourrait  proposer  d'établir  une 
sorte  de  censure  publique,  par  le  moyen  de  la- 
quelle on  pût  s'assurer  des  mœurs  et" du  patrio- 
tisme de  quiconque  s'érigera  en  maître  ou  pro- 
fesseur de  sciences  et  arts  (2)  ;  mais  en  l'état,  je 


(1)  Ici  le  rapporteur  a  prétendu  que  je  parlais  contre 
la  liberté  des  cultes.  La  nation  ne  paie  les  frais  du  culte 
catholique,  que  par  un  devoir  de  risjoureuse  justice,  que 
par  l'obligation  étroite  qu'elle  a  contractée,  en  s'empa- 
rant  de  tous  ses  biens  et  dont  les  Français  des  autres 
religions  ont  profité  et  profitent  encore.  Ceux  donc  qui 
suivent  ce  culte  auront  toujours  le  droit  d'en  réclamer 
les  frais,  comme  tout  créancier  sa  dette  auprès  de  la  na- 
tion; ce  qui  ne  blesse  en  aucune  manière  la  liberté  de 
tous  les  cultes,  à  laquelle  je  suis  attaché  comme  à  la  li- 
berté même  des  citoyens.  Au  reste,  j'avais  bien  prévu  la 
défaveur  que  me  vaudrait  mon  opinion  dans  son  ensemble, 
et  auprès  de  certains  membres  de  la  Convention  et  au- 
près des  Aristarques  littérateurs  qui  sont  partie  au  pro- 
cès ;  mais  il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un  député  de  taire 
par  aucune  considération  les  vérités  qu'il  croit  utiles  à 
la  patrie. 

(2)  Par  cette  seide  observation,  on  jugera  que  je  n'en- 
tends point  bannir  de  la  République  les  arts  et  les 
sciences  ;  je  m'oppose  seulement  à  ce  qu'on  ne  motte  pas 
leurs  enseignements  à  la  charge  de  la  nation  et  entre  les 
mains  de  gens  que  le  peuple  ne  choisit  pas  et  qui  peuvent 
le  subjuguer.  Et  qu'on  ne  craigne  pas  qu'avec  un  corps 
toujours  existant  de  législateurs,  il  se  fasse  aucune  usur- 
pation publique,  qu'avec  l'art  de  l'imprimerie,  les  con- 
naissances acquises  ne  se  perdent  jamais;  les  moyens  de 
les  acquérir  seront  toujours  au  pouvoir  de  chacun  et 
dans  une  relation  de  goûts  et  d'industrie,  également  utile, 
et  à  ceux  qui  les  cherchent  et  à  ceux  qui  les  ont  trou- 
vées, sans  que  les  citoyens  qui  se  bornent  aux  instruc- 
tions nationales  soient  tenus  de  payer  l'éducation  des 
autres.  H  est  d'ailleurs  dans  le  caractère  et  la  politique 
d'une  République,  où  l'on  ne  peut  pas  plus  empêcher 
l'inégalité  des  talents  que  celle  des  fortunes,  de  mettre 
à  plus  haut  prix  les  vertus  et  les  bonnes  mœurs. 

Quant  aux  élèves  de  la  patrie,  dont  parle  le  plan  du 
comité,  c'est  une  très  fausse  idée  de  bien  public  ;  car, 
outre  que  cela  tend  à  déprécier  les  professions  agricoles 
et  commerçantes,  outre  que  les  préférences,  mêmes  cir- 
culaires, ont  toujours  de  mauvais  effets  dans  un  Etat 
républic;iin,  comment  la  patrie  peut-elle  prendre  à  sa 
solde  et  comme  sous  sa  responsabilité,  des  élèves  qui 
ont  pu  l'éblouir  par  de  faux  signes  de  talents,  et  dont 
personne  ne  saurait  garantir,  pour  l'avenir,  ni  les  succès 
ni  les  vertus? 

Que  la  nation  donne,  par  des  ateliers,  du  travail  aux 
bras  valides  et  des  secours  aux  infirmes!  Et  toute  justice 
sera  remplie.  Car  c'est  ici  une  seconde  dette  plus  juste 
encore  «t  peut-être  plus  pressée  que  celle  de  l'instruc- 
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ne  vois  de  nécessaire  que  les  instructions  à  don- 
ner aux  enfants  dans  l'esprit  elles  vues  de  notre 
nouveau  gouvernement  républicain,  ce  qui  doit 
y  Taire  nécessairement  entrer,  pour  la  conser- 
vation et  la  défense  de  notre  tant  précieuse  li- 
berté, des  principes  et  (ies  exercices  militaires. 

Pour  les  fonds  de  cet  établissement,  Je  seul 
que  l'on  puisse  mettre  raisonnablement  à  la 
charge  de  la  natiuu.  et  que  la  nation  a  déjà  so- 
lennellement promis,  je  le  trouve  comme  en- 
voyé du  ciel,  dans  la  liste  civile,  et  énorme,  dont 
le  ci-dtvant  roi  ne  s'est  servi  que  pour  nous  en- 
chaîner de  plus  fort. 

En  conséquence,  je  propose,  non  pas  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet  du  comité  concernant 
les  écoles  primaires,  mais  je  demande  que  l'As- 
semblée dé  rète  le  premier  principe  sur  lequel 
j'ai  fondé  mon  opinion,  savoir  :  que  la  Conven- 
tion borne  les  instructions  qu'elle  entend  mettre 
à  la  charge  de  la  nation  à  celles  qui  seront  don- 
nées dans  les  seules  écoles  primaires,  sans  pré- 
judice des  établissements  nécessaires  pour  les 
instructions  qui  intéressent  l'administration  ou 
la  défense  de  l'Etat. 

Et  qu'en  même  temps,  pour  accélérer  cet  éta- 
blissement, dont  la  trop  longue  privation  est  une 
des  causes  qui  disposent  en  ce  moment  le  peuple 
aux  diverses  impulsions  que  les  ennemis  de  la 
République  lui  donnent  pour  en  troubler  la  tran- 
quillité, le  même  comité  d'instruction  publique 
soit  chargé  de  présenter,  avec  un  nouveau  pro- 
jet sur  les  écoles  primaires,  dans  une  forme  qui 
réunisse  toutes  les  instructions  qui  doivent  suf- 
fire et  aux  besoins  des  citoyens,  en  général,  et 
au  devoir  de  la  nation  envers  eux,  les  livres  élé- 
mentaires qui  doivent  les  renfermer,  tant  pour 
les  disciples  que  pour  les  maîtres,  afin  que  l'on 
ne  fasse  pas  deux  discussions  séparées,  de  deux 
objets  que  la  Convention  doit  avoir,  simultané- 
ment, Eo::s  les  yeux,  pour  qu'en  jugeant  l'un 
par  l'autre,  elle  ne  rende  qu'un  seul  et  même 
décret  pour  tous  les  deux. 

Dahein.  Oui,  c'est  une  aristocratie  de  science; 
il  ne  faut  qu'une  seule  école,  qu'un  seul  ensei- 
gnement public  ;  il  ne  faut  pas  que  l'on  ait  l'a- 
ristocratie d'être  savant.  (Rires  ironiques  et  ap- 
plaudissements à  gauche.) 

tioa  publique.  La  première  Constitutiou  en  avait  pris 
l'engagement,  et  si  celle  que  nous  avons  à  faire  ne  le 
remplit  pas,  si  elle  n'assure  et  ne  réalise  même  cette 
double  ressource  au  peuple  fran.;ais,  elle  sera  nécessai- 
rement mauvaise,  elle  blessera  le  droit  social,  l'intérêt 
même  du  gouvernement,  en  laissant  les  journaliers,  dont 
l'espèce  est  si  nombreuse,  exposés,  ou  à  la  merci  et  dans 
la  dépendance  des  riches  propriétaires,  toujours  enclins 
à  l'aristocratie,  ou  à  la  tentiition  des  murmures  et  des 
séditions  dans  leur  misère  et  leur  oisiveté.'  Ou  doit  se 
rappeler,  à  ce  sujet,  que  les  pauvres  avaient  un  quart 
et  même  un  liers  à  eux  des  biens  de  l'Eglise  catholique, 
et  ils  ne  lignorent  pas.  Le  comité  d'instruction  publique 
n'avait  point  sans  doute  à  s'occuper  de  cet  objet  ;  mais 
il  devait  y  penser  dans  la  recherche  de  ses  moyens  pour 
payer  les  frais  des  professeurs,  des  instituteurs,  des  ly- 
re--s  et  de  la  sodété  nationale  ;  c'est  aussi  pourquoi  j'au- 
rais désiré  que  le  comité  de  Constitution,  que  tous  ces 
objets  regardent  en  principe,  eut  précédé  les  autres  co- 
mités par  son  travail,  ceux  du  moins  de  l'instraclion 
publiqu  5  et  de  législation,  dont  les  opérations  ont  une 
liaison  intime  avec  les  dispositions  fondamentales  de  la 
Constitution.  Le  public  est  aussi  beaucoup  dans  l'attente 
de  ce  grand  ouvrage,  destiné  comme  le  soleil  à  éclairer 
et  à  reg'er  toutes  ies  nations;  il  ne  saurait  donc  trop 
tôt  paraître,  surtout  en  ce  moment  où  au  déluge  d'écrits 
et  a  imprimés  suffoquent  l'ontendement  et  troublent  plu- 
tôt qu'ils  n'éclairent  par  leur  choc  et  leur  contradiction, 
le  jugement  et  la  volonté  des  meilleurs  citoyens. 


Marie-Jotieph-Chénier,  rapporteur,  répond 
à  Durand-Maillane.  11  convient  d'une  partie  des 
principes  du  préopinant,  mais  il  pense  cepen- 
dant que  la  Convention  ne  peat  pas  faire  perdre 
à  la  France  la  juste  réputation  qu'elle  s'est  ac- 
qiiise  dans  les  arts  et  dans  les  sciences  et  la  con- 
vertir en  une  République  de  Vandales. 

Masuyer  prononce  un  discours  pour  com- 
battre le  projet  du  comité,  et  montrer  quavant 
d'adopter  un  plan  d'éducation  nationale,  la  Con- 
vention devait  balancer  les  dépenses  avec  les 
avantages  que  la  France  pouvait  en  retirer  d). 


(1)  Jacob  Dupont,  dans  le  discours  qu'il  prononça  le 
14décembre  (Voy.  ci-après,  â  cette  date;  fait  allcsion  à 
ce  discours  de  Masuyer  qui  n'est  pas  mentionné  dans  It- s 
divers  comptes  rendus  des  journaux.  .Nous  n'en  possé- 
dons pas  le  texte  exact.  L'auteur  le  remania  et  le  fît 
imprimer  sous  ce  titre  :  Discours  sur  l'organisation  de 
l'instruction  publique  el  de  l'éducation  nationale  en 
France,  examen  et  réfutation  des  systèmes  proposés 
successivement  par  les  citoyens  Condorcet  et  G.Romme, 
au  nom  du  comité  d'instruction  publique  de  l'Assem- 
blée législative  et  delà  Convention  nationale.  C'est  une 
brochure  de  98  pages.  Il  y  faut  joindre  une  seconde  bro- 
chure de  111  pages  intitulée  :  Projet  de  décret  sur  For- 
panisatioH  de  Vinstruction  publique  et  où  l'on  retrouve 
la  plupart  des  idées  développées  par  Masuyer  dans  son 
discours. 

Les  raisons  crui  nous  déterminent  à  ajourner  la  publi- 
cation de  ces  deux  documents  sont  admirablement  ex- 
posés par  M.  Guillaume  dans  son  savant  ou\Tage  sur  les 
procès- verbaux  du  comité  d'instruction  publique  (t.  I, 
p.  131).  Nous  lui  laissons  la  parole  : 

«  La  Convention  n'en  avait  pas  ordonné  l'impression. 
\ll  s'agit  du  discours  de  Masuyer  prononcé  dans  la 
séance  du  li  décembre  1792.)  Il  fut  néaiunoins  imprimé 
quelques  mois  plus  tard,  mais  la  brochure  ne  ^it  le  jour 
qu'en  juin  179.5,  plus  d'un  an  après  la  mort  de  l'auteur. 
"Voici  comment  les  choses  se  passèrent: 

«  Un  décret  de  la  Convention  du  4  juin  1793  permit 
à  tous  les  représentants  de  publier,  aux  frais  du  "Trésor, 
leur  opinion  sur  l'instruction  publique.  S'autorisant  de 
ce  décret,  Masuyer  remit  alors  à  l'Imprimerie  nationale 
le  manuscrit  de  son  discours  du  i2  décembre  1792  :  mais 
il  le  remania,  l'amplifia  et  y  fit  entrer  des  réponses  à 
divers  orateurs  qui  avaient  parlé  dans  des  séances  ulté- 
rieures :  Jacob Dupont,Romffle,  Rabaut-Saint-Etienne.etc, 
il  y  ajouta  des  notes  qui  font  allusion  au\  événements 
de  mai  et  de  juin  1793.  L'impression  n'en  était  pas  en- 
core achevée  lorsque,  le  24  juin  1793,  la  Convention  dé- 
créta que  Masuyer  serait  mis  en  état  d'arrestation  comme 
prévenu  d'avoir  favorisé  l'évasion  de  Pétion.  Il  réussit 
à  S8  soustraire  à  l'exécution  du  décret  et  ù  trouver  une 
retraite  sûre.  Chose  étonnante,  bien  que  décrété  d'arres- 
tation et  caché  dans  Paris,  Masuyer  put  continuer  à  faire 
imprimer  son  travail;  il  se  plaint  seulement,  dans  uiu 
note,  de  ne  plus  pouvoir  suivre  et  surveiller  lui-mème- 
cetté  impression.  Quand  l'Imprimerie  nationale  eut  achevé 
le  tirage  du  discours,  qui  s'était  allongé  au  point  de  for- 
mer une  brochure  de  96  pa^es  de  texte  très  serré,  l'opus- 
cule fut  déposé  dans  les  bureaux  de  la  Convention  ;  mais, 
à  ce  que  nous  apprend  le  médecin  de  Marie-Gabriel  Ma- 
suyer, frère  du  représentant,  dans  une  notice  placée  en 
tète  de  la  deuxième  édition  de  cet  écrit,  •  le  (Ôscours, 
«  imprimé  et  prêt  à  être  distribué,  fut  supprimé  par 
«  un  ordre  arbitraire  du  conûté  des  inspecteurs  de  la 
c  salle  d'alors.  » 

Compris  dans  le  décret  d'accusation  du  3  octobre  1793, 
qui  traduisait  devant  le  tribunal  révolutionnaire  qua- 
raote-i!n  représentanis  comme  prévenus  de  conspiration 
contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République,  Masuyer 
put  encore  se  tenir  caché  pendant  tout  l'hiver  de  1793  à 
1794,  mais  à  la  fin  de  ventOse  an  II,  il  fut  découvert  dans 
sa  retraite  et  arrêté  ;  le  tribunal  révolutionnaire,  qui 
n'avait  pas  à  le  juger,  mais  simplement  à  le  frapper  en 
vertu  dudècretqui  mettait  hors  la  loi  cens  qui  s'étaient 
soustraits  â  un  décret  d'accusation,  l'envoya  à  l'ècha- 
faud,  où  il  monta  le  29  ventdse  an  II.  Il  n'avait  que 
trente  ans.  Quatorze  mois  plu.<  t.^:•f!,  le  S  prairial  an  lll, 
la  Convention,   sur  la  motion  du  représentant  Oudot, 
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La  discussion  liu  projet  de  décret  du  comité 
d'instruction  publique  est  interrompue. 

Le  S*ré.''jîde!it.  Je  viens  de  recevoir  du  citoyen 
ministre  de  la  guerre  la  lettre  suivante  : 

Le  mlnlslre  de  la  guerre  au  Président 
de  la  Conventio7i  nationale  {\). 

Paris,  le  12  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  Ré[)Liblique. 

Il  J'adresse  à  la  Convention  nationale,  copie 
d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  gé- 
néral Valence  et  les  draju-aux  de  la  garnison  de 
Namur  :  jls  lui  seront  présentés  par  le  capi- 
taine de  génie,  Jaubert,  qui  s'est  signalé  pendant 
le  siège.  {Vifs  applaudissements.) 

«  Signé  :  PaCHE.  » 

Un  des  secrétaires  va  vous  donner  lecture 
de  la  lettre  du  lieutenant  général  Valence. 

t^mt\i-^\i%i,  secrétaire,  donne  lecture  de  cette 
lettre. 

Copie  d'une  lettre  du  lieutenant  général  Valence, 
au  ministre  de  la  guerre,  datée  de  Liège  le  6  dé- 
cembre 1792,  l'an  i^'  de  la  République. 

<'  J'ai,  citoyen  ministre,  l'honneur  de  vous  en- 
voyer, pour  en  olFrir  l'hommage  à  la  Convention 
nationale,  les  drapeaux  des  deux  bataillons  du 
superbe  régiment  de  Kinski  et  du  bataillon  de 
Vierzet,  faiis  prisonniers  dans  les  châteaux  de 
Namur.  Ils  seront  suivis  incessamment  d'une 
relation  particulière  qui  contiendra  un  détail 
circonstancié  des  opérations  de  l'armée  depuis 
son  arrivée  au  camp  de  Flavines,  jusqu'au  mo- 
ment de  la  capitulation.  Je  me  bornerai  dans 
cette  lettre,  citoyen  ministre,  à  vous  rendre 
compte  que  la  garnison  était  composée  de 
deux  bataillons  complets  du  régiment  allemand 
de  Kinski  et  d'un  bataillon  du  régiment  Walon 
de  Vierzet,  lort  alîaibli  par  les  désertions,  ainsi 
que  de  quelques  compagnies  de  chasseurs  de 
le  Loup.  Le  général  major  Moitelle  commandait, 
et  avait,  pour  diriger  les  travaux,  un  colonel, 
un  lieutenant-colonel,  trois  capitaines  et  six  lieu- 
tenants du  génie;  ce  qui  prouve  l'importance 
que  les  ennemis  mettaient  à  conserver  cette 
i'orteresse,  où  nous  avons  trouvé  32  bouches  à 
feu,  parmi  lesquelles  six  pièces  de  24.  {Applau- 
dissements.) 

«  L'armée  a  montré  autant  de  constance  que 
de  valeur;  le  corps  de  l'artillerie,  un  courage  et 
une  adresse  admirables;  celui  du  génie,  qu'il 
n'avait  rien  perdu  de  sa  supériorité.  La  relation 
m'offrira  les  moyens  de  faire  connaître  un  grand 


rendit  un  décret  où  l'on  lisait  :  «  L'écrit  sur  VEduca- 
L ion  nationale,  du  représentant  du  peuple  Masuycr,  mort 
victime  de  la  faction  de  Robespierre,  ouvrage  imprimé 
et  déposé  dans  les  bureaux  des  inspecteurs  de  la  salle, 
sera  distribué  à  tous  les  membres;  50  exemplaires  en 
seront  remis  aux  héritiers  de  ce  représentant.  Les  pro- 
jets de  décret  qui  sont  la  suite  de  cet  ouvrage,  seront 
imprimés  et  distribués  à  tous  les  membres.  » 

Une  seconde  édition  de  l'écrit  de  Masuyer  fut  faite  la 
même  année  par  les  soins  de  son  frère,  Marie-Gabriel 
Masuyer,  médecin  des  armées  de  la  République.  Celui- 
ci  la  lit  précéder  d'une  notice  historique  et  y  joignit  les 
projets  de  décrets  sur  l'instruction  puljlique,  qui  étaient 
restés  manuscrits;  ces  projets  de  décrets  remplissent  à 
eux  seuls  112  pages  de  Brochure. 

(V)  Arctiives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  292, 
pièces  n*  3  et  4. 


nombre  d'actions  particulières,  qui  méritent  à 
ceux  qui  les  ont  faites,  les  suffrages  de  leurs 
concitoyens.  Je  me  bornerai,  dans  cette  lettre,  à 
exprimer  ma  reconnaissance  pour  le  zèle  que  le 
lieutenant  général  Bouchet  a  mis,  malgré  so.i 
âge  et  une  santé  déplorable,  à  conduire  les  tra- 
vaux du  siège,  dont  il  ne  s'est  pas  éloigné  un 
seul  instant,  et  à  demander  pour  l'adjudant  gé- 
néral Desbrulés,  le  grade  d'adjudant  général- 
colonel,  et  celui  de  lieutenant-colonel  pour  celui 
du  génie,  Jaubert,  que  je  charge  de  vous  porter 
les  drapeaux.  Ces  deux  officiers  se  sont  si  bien 
conduits,  qu'ils  doivent  trouver  leur  récompense 
dans  l'estime  qu'ils  ont  méritée;  et  la  justice  que 
je  demande  pour  eux  a  surtout  pour  objet  de  les 
mettre  à  portée  de  rendre  de  plus  grands  ser- 
vices. 

«  Après  avoir  défilé  devant  les  bataillons  de 
l'armée  française  qui  avaient  fait  le  service  de 
la  tranchée,  le  général  Moitelle  m'a  remis  son 
épée;  les  armes  ont  été  déposées.  Les  .soldats 
prisonniers  ont  été  dirigés  sur  Laon,  où  l'on  m'a 
assuré  qu'il  y  avait  des  casernes  suffisantes,  et 
les  officiels  sur  Reims.  Ils  se  sont  conduits  en 
braves  gens.  Ils  désiraient  vivement  qu'il  fût  in- 
séré dans  la  capitulation  qu'ils  pourraient  re- 
tourner chez  eux  sur  leur  parole.  Quoique  les 
généraux  soient  autorisés  à  dresser  ces  sortes 
de  traités  de  la  manière  qu'ils  jugent  la  plus 
convenable,  j'ai  cru  devoir  ne  rien  prendre  sur 
moi  à  cet  égard,  et  préférer  de  vous  demander 
vos  ordres,  en  leur  promettant  mes  bons  offices. 
J'ai  d'ailleurs  pris  tous  les  movens  pour  qu'ils 
aient  à  se  louer  de  la  générosité  des  Français, 
après  leur  victoire.  Je  vous  prie,  si  vous  n'ap- 
prouviez pas  leur  destination,  d'ordonner  au 
colonel  Leblanc,  du  16«  régiment  de  cavalerie 
qui  les  escorte,  la  ville  où  il  doit  se  rendre. 
Votre  lettre  le  trouvera  en  marche,  et  il  con- 
duira les  prisonniersdans  les  lieux  que  vous  lui 
prescrirez. 

«  Je  suis  entré  dans  la  ville  par  les  châteaux; 
et  le  peuple  de  Namur  a  donné  de  grandes 
preuves  de  sa  reconnaissance  pour  la  nation 
trangaise.  Le  général  Moitelle,  et  quelques  offi- 
ciers autrichiens  qui  me  suivaient,  ont  dû  con- 
naître, en  ce  moment,  combien  les  habitants 
étaient  bien  aises  d'être  débarrassés  du  joug  des 
Autrichiens,  qu'ils  avaient  si  impatiemment  sup- 
porté. Six  victimes  du  pouvoir  despotique,  que 
je  m'étais  fait  rendre  dès  la  veille,  se  trouvaient 
alors  au  milieu  de  leurs  concitoyens,  et  bénis- 
saient la  République.  {Applaudissements.) 

"  Je  suis  venu  à  Liège  trouver  le  général  Du- 
mouriez  pour  mes  opérations  ultérieures  :  cette 
absence  a  retardé  l'envoi  des  drapeaux,  des  dé- 
tails et  des  états  des  magasins.  »  {Applaudisse- 
ments.) 

Le  lieutenant  général, 
Signé  :  C.  VALENCE. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  Pache. 

Le  capitaine  Jaubert  se  présente  à  la  barre  avec 
les  six  drapeaux.  (ISouveaux  applaudissements.) 
Il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  d'après  le  compte  rendu  du  général 
Valence,  je  me  bornerai  à  vous  dire  que  l'armée 
de  la  République,  formée  de  15,000  hommes, 
avait  à  combattre,  pendant  le  siège,  l'armée 
autrichienne,  commandée  par  Beaulieu,  qui 
était  bien  plus  nombreuse  que  la  nôtre.  Tous  les 
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jours  les  Français  ont  attaqué  les  Autrichiens  et 
tous  les  jours  ils  leur  ont  fait  des  prisonniers. 
Les  ennemis  avaient  établi  leur  principale  dé- 
fense dans  le  petit  fort  de  la  \  illotte,  miné, 
armé  de  bombes  placées  de  distance  en  distance, 
avec  des  conduits  pour  v  mettre  le  feu,  et  gardé 
par  400  soldats.  En  moins  d'un  quart  d'heure, 
60  soldats  de  la  République  se  furent  rendus 
maîtres  du  fort,  et  eurent  pris  ou  égorgé  les 
400  Autrichiens.    Vifs  applaudissements.) 

lie  Président.  Le  courage  de  l'armée  fran- 
tjaise,  vous  le  voyez,  a  fait  de  ce  temple  de  la 
liberté,  le  muséum  de  la  victoire  ;  vous  avez 
abattu  les  tyrans  du  dehors,  c'est  aux  législateurs 
à  abattre  ceux  du  dedans. 

Ces  drapeaux,  présentés  par  un  capitaine  tel 
que  vous,  dont  les  talents  et  le  courage  sont 
connus  de  tous,  et  qui  n'avait  pas  besoin  du 
siège  de  Namur  pour  faire  preuve  de  génie  et  de 
bravoure,  y  ajouteraient  un  nouveau  prix,  s'ils 
n'étaient  celui  du  courage  et  du  patriotisme  de 
l'armée  belge.  L'Assemblée  y  applaudit,  et  vous 
invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Le  capitaine  Jaubert  traverse  la  salle  au  milieu 
(les  applaudissements. 

Chitrlier.  Je  demande  la  suspension  des  dra- 
peaux aux  voûtes  de  notre  salle  des  séances. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

l.e  Pré*»ident.  Je  suis  encore  saisi  d'une 
autre  lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  envoie 
copie  d'une  lettre  du  général  Anselme,  par  la- 
quelle il  annonce  un  avantage  remporté  par  les 
troupes  françaises  à  Sospello. 

Un  des  secrétaires  va  vous  donner  connais- 
sance de  ces  deux  lettres. 

Saint-Just,  secrétaire,  en  fait  la  lecture  : 

Paris,  le  12  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République. 

Le  ministre  de  la  guerre  au  Président 
de  la  Convention  nationale  (l). 

"  J'adresse  à  la  Convention  nationale  copie 
d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  gé- 
néral Anselme,  datée  de  Nice,  le  3  de  ce  mois, 
par  laquelle  il  me  fait  part  d'un  petit  avantage 
remporté  par  les  troupes  de  la  République. 

«  Signé  :  Pache.  » 

Copie  d'une  lettre  du  général  Anselme,  comman- 
dant en  chef  de  Varmée  d'Italie,  au  citoyen  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Nice,  le  3  décembre  i792,  l'an  1" 
de    la  République. 

'-  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
qu  après  avoir  repris  Sospello,  ainsi  que  vous 
1  aurez  appris  par  le  bulletin  du  24  du  mois  der- 
nier, et  y  replacé  l'avant-garde  aux  ordres  du 
gênerai  Brunet,  prenant  en  considération  le  ser- 
vice journalier  de  ce  poste  couvert  de  neige,  et 
le  dénuement  de  l'habillement,  de  l'équipement 
de  nos  troupes,  ainsi  que  les  dépenses  des  con- 
o°n^Pu°"''  y  alimenter  un  corps  de  près  de 
3,U00  hommes  ;  après  avoir  gardé  ce  poste  encore 
pendant  huit  jours  pour  faire  connaître  que  nous 
le  tenions  a  volonté,  je  me  suis  déterminé  à 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242   chemise  2<)-^ 
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établir  l'avant-garde  à  TEscarène  ;  ce  qui  diminue 
prodigieusement  la  fatigue  de  nos  troupes  em- 
ployées aux  escortes  de  ces  convois,  ainsi  que 
les  autres  postes  qu'il  fallait  tenir  sur  cette 
communication,  et  que  les  barbets  inquiétaient 
journellement  sans  pouvoir  les  atteindre.  Cette 
mesure  m'a  paru  d'autant  plus  convenable,  que 
la  ville  de  Sospello  étant  au  fond  d'un  vallon 
très  approfondi,  tant  du  cùté  de  l'ennemi  que  dy 
nôtre,  appartiendra  toujours  à  celui  qui  voudra 
y  marcher  en  force  et  l'occuper.  J'espérais  d'ail- 
leurs que  l'ennemi  se  hasardant  dy  revenir,  ce 
me  ferait  une  occasion  de  le  joindre.  En  effet,  il 
est  venu  établir  hier  un  camp  de  3  ou  iOO  hommes 
sur  la  hauteur  qui  domine  Sospello  de  notre 
cùté,  et  qui  était  soutenu  par  un  autre  corps  de 
troupes  dans  Sospello,  à  peu  près  de  même 
force.  J'y  ai  fait  marcher  sur-le-champ  un  corps 
de  1,500  hommes,  aux  ordres  du  maréchal  de 
camp  Dagobert,  qui  a  chassé  les  ennemis  de  leur 
camp,  qu'ils  ont  laissé  tendu,  et  dont  nous  nous 
sommes  emparés.  11  a  poursuivi  ensuite  les  en- 
nemis jusqu'à  Sospello,  qu'ils  ont  aussi  aban- 
donné. 

«  Nous  avons  fait20  prisonniers,  dont  15  Autri- 
chiens; nous  avons  repris  une  seconde  fois  dans 
Sospello  tous  les  bagages  de  ce  corps  de  troupes, 
tant  en  ustensiles  de  campagne  qu'en  draps, 
couvertures,  un  supplément  de  tentes  et  quelques 
provisions  de  guerre  et  de  bouche. 

«  Le  maréchal  de  camp,  Dagobert,  est  rentré 
ensuite  dans  son  quartier  d'Escarène,  où  nous 
attendons  une  nouvelle  occasion  pour  faire  quel- 
que entreprise  sur  l'ennemi  ;  ce  qui  ne  peut  guère 
avoir  lieu  que  lorsque  l'ennemi  vomira  se  rap- 
procher (le  nous,  étant  impraticable  de  le  pour- 
suivre dans  cette  saison  sur  cette  partie  des 
Alpes,  escarpée  et  couverte  de  neige.  {Applau- 
dissements.) 

«  Le  général  de  Varmée  d'Italie, 
■  Signé  :  ANSELME. 
Pour  copie  conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  Pache.  » 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  12  DÉCEMBRE    1792. 

Rapport  sur  V organisation  des  écoles  primaires, 
présente  à  la  Convention  nationale,  au  nom  de 
son  comité  d'instruction  publique,  par  F.  Lan- 
THEN.^s,  député  à  la  Convention  nationale  (2). 

La  Convention  nationale  a  montré  le  plus  vif 
empressement  pour  organiser  l'instruction  pu- 
blique, cette  première  dette  de  l'Etat  envers  tous 
les  citoyens. 

Le  comité  chargé  de  cette  partie  n'a  pas  voulu 
différer  plus  longtemps  de  répondre  à  une  aussi 
juste  impatience.  11  a  senti  combien  l'instruction 
du  peuple  importait,  dans  ce  moment,  à  la  Ré- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  23,  la  discus" 
cion  du  projet  de  décret  sur  l'organisation  des  école» 
primaires. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  93,  n*  34. 
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publique;  et  c'est  l'organisation  des  écoles  pri- 
maires qu'il  vous  propose,  avant  tout,  de  décré- 
ter. 

Les  autres  branches  de  l'instruction  publique 
se  développeront  après.  Votre  comité  prend,  pour 
base  du  travail  qu'il  vous  présentera  incessam- 
ment, le  plan  offert  à  l'Assemblée  législative,  au 
nom  de  son  comité  d'instruction  publique.  11 
croit  que  l'importance  des  divers  degrés  d'ensei- 
gnement, parfaitement  développée  dans  le  rap- 
port de  ce  plan,  vous  est  suffisamment  connue. 
L'organisation  des  écoles  primaires,  partie  prin- 
cipale et  essentielle  de  l'instruction  publique,  et 
qui  peut  en  être  regardée  comme  la  base,  serait 
défectueuse  et  même  bientôt  nulle  dans  ses  effets, 
si  celle  des  autres  degrés  ne  la  suivait  immédia- 
tement. Ces  autres  degrés  sont  très  essentiels, 
par  l'influence  directe  ou  indirecte  qu'ils  doivent 
avoir  sur  tout  ce  qui  tient  à  la  prospérité  pu- 
blique, et  ils  seront  cependant  beaucoup  moins 
dispendieux  que  le  premier.  Car  celui-ci  embras- 
sera toute  l'étendue  du  territoire  de  la  Répu- 
blique; il  pénétrera  dans  la  masse  entière  du 
peuple  par  des  ramifications  qui  porteront  l'ins- 
truction à  toutes  les  parties  du  corps  politique  ; 
et  il  offrira  de  l'emploi  à  une  multitude  de  ci- 
toyens instruits,  qui  brûlent  du  désir  d'être 
utiles.  Les  autres  degrés,  au  contraire,  seront 
plus  circonscrits,  en  proportion  de  leurs  rapports 
avec  des  connaissances  et  des  études  plus  rele- 
vées. Cependant  ces  connaissances  seront  acces- 
sibles, dans  tous  leurs  degrés,  même  au  citoyen 
peu  fortune,  qui,  riche  du  don  de  l'intelligehce 
et  animé  d'un  grand  zèle,  méritera  le  titre  hono- 
rable d élève  de  la  Patrie. 

L'institution  sacrée  de  ces  élèves  et  des  degrés 
supérieurs  d'enseignement,  pouvant  seule  pro- 
duire au  grand  jour  le  génie  que  l'indigence 
aurait  contraint  ou  étouffé,  vous  paraîtra  sans 
doute  d'une  nécessité  indispensable,  pour  accor- 
der à  V égalité  de  droit  des  citoyens  tout  ce  que 
vous  lui  devez,  et  afin  de  développer  au  profit 
de  la  République  toutes  les  semences  de  talent 
que  la  nature  jette  indistinctement  dans  les  fa- 
milles, sans  égard  pour  leur  opulence  ou  leur 
pauvreté. 

Les  degrés  supérieurs  de  l'instruction  publique 
serviront,  d'ailleurs,  d'une  autre  manière  encore, 
à  répandre  l'instruction  généralement  sur  tous 
les  citoyens,  à  mettre  à  leur  portée  ce  qu'il  est 
possible  d'en  retirer  d'utile,  et  à  rectifier  ainsi, 
autant  qu'il  est  possible,  l'inégalité  qui  résulte 
de  la  différence  des  esprits,  en  donnant  à  tous 
les  plus  grandes  facilités  pour  s'instruire. 

Ces  degrés  serviront,  en  effet,  à  enseigner  les 
élèves  de  toutes  les  classes  de  citoyens,  qui 
pourront  très  facilement  fréquenter  leurs  écoles  ; 
et,  en  outre,  ils  seront  comme  autant  de  foyers, 
du  sein  desquels  se  répandront  autour  d'eux 
les  plus  vives  lumières.  Les  études  et  les  médi- 
tations de  tous  les  instituteurs  salariés  par  le 
Trésor  public  tourneront  immédiatement,  et  le 
plus  tôt  possible,  à  l'utilité  des  citoyens.  Chacun 
de  ces  instituteurs,  selon  son  génie,  s'efforcera 

f)ar  des  lectures  publiques,  de  rendre  pratiques 
es  connaissances  de  la  partie  qu'il  sera  chargé 
d'enseigner,  et  de  les  unir  journellement  à  tout 
ce  qui  sera  d'un  grand  intérêt.  Le  peuple  français 
alors  s'éclairera  de  toutes  les  lumières  accumu- 
lées par  l'expérience  des  siècles;  les  esprits 
acquerront  plus  de  rectitude^  les  cœurs  seront 
rappelés  à  des  goûts  plus  sains;  l'humanité,  si 
longtemps  consternée  sous  le  poids  des  chaînes 
de  l'ignorance,  renaîtra,  pour  ainsi  dire,  et  la 


philosophie  répandra  sans  obstacles  ses  inépui- 
sables trésors. 

L'établissement  des  écoles  primaires  dont  il 
s'agit  aujourd'hui,  offre  ces  deux  points  de  vue 
distincts,  dont  chacun  a  son  utilité  spéciale.  Dès 
l'âge  de  6  ans,  les  enfants  des  deux  sexes  y 
viendront  puiser  des  connaissances  très  simples, 
sans  doute,  mais  dont  l'ensemble  suffira  néan- 
moins pour  soustraire  la  classe  laborieuse  à  la   ; 
dépendance  où  son  ignorance  l'a  jusqu'à  présent   \ 
retenue,  en  facilitant  à  chaque  citoyen  l'exercice   |; 
de  ses  devoirs  et  la  jouissance  de  ses  droits. 
Tout  individu  pourra  suivre  ensuite  directement, 
s'il  veut,  dans  les  écoles  des  degrés  supérieurs, 
une  plus  ample  instruction;  ou  bien,  s'il  se  voue 
dès  lors  à  des  travaux,  à  des  occupations  avec 
lesquels   des    études  prolongées  ne  sauraient 
s'accorder,  il  entretiendra  facilement  les  con- 
naissances qu'il  aura  acquises,  en  assistant  ave; 
ses  parents    aux  lectures  publiques  que  seroiii 
chargés  de  faire  les  instituteurs  des  écoles  pri- 
maires. Ces  lectures  seront  choisies  de  manière 
à  faire  servir  de  véhicule  pour  la  morale,  pour 
les  connaissances  simples  et  utiles,  l'empresse- 
ment civique  que  l'on  aura  à  connaître,  tout  ce 
que  chaque  jour  doit  amener  d'intéressant  et  de     . 
nouveau  dans  la  République. 

Ainsi  ceux  qui  auront  été  élevés  dans  les  écoles 
primaires  ne  pourront  jamais  oublier  ce  qu'ils 
auront  appris;  et  les  personnes  d'un  âge  fait, 
qui  ne  peuvent  cueillir  elles-mêmes  tous  les  fruits 
de  la  liberté,  mais  qui  ont  au  moins  le  bonheur 
de  les  voir  mûrir  pour  la  génération  qui  nous 
succède,  s'éclaireront  aussi  sur  les  objets  qu'il 
leur  importera  le  plus  de  savoir  et  de  connaître. 
Toute  personne  sera  mise  à  portée  de  cette  ins- 
truction véritable,  pain  salutaire  de  l'âme,  sans 
lequel  nos  esprits  affaiblis  tombent  dans  une 
espèce  de  dégradation,  cause,  hélas!  trop  natu- 
relle de  toutes  les  superstitions  qui  déshonorent 
et  pervertissent  la  nature  humaine. 

Le  premier  degré  d'instruction  que  vous  orga- 
nisez, sera  donc  approprié  aux  besoins  du  plus 
grand  nombre  ;  il  donnera  aux  enfants  le  premier 
enseignement  nécessaire  pour  les  mettre  à  même 
de  porter  plus  loin  leurs  connaissances,  en  sui- 
vant de  plus  hauts  degrés  ;  et  aux  citoyens  livrés 
à  des  occupations  industrielles,  il  offrira,  chaque 
semaine,  une  instruction  qui,  en  amusant  leur 
esprit,  délassera  leur  corps  de  ses  travaux  ordi- 
naires; enfin  il  invitera,  par  l'attrait  même  de 
la  curiosité  et  du  plaisir,  généralement  tous  les 
citoyens  à  se  réunir  paisiblement,  à  fraterniser 
ensemble  et  à  s'instruire  en  commun. 

Le  plan  d'organisation  de  ce  degré  que  nous 
vous  présentons,  est  divisé  en  plusieurs  titres. 

Le  premier  renferme,  outre  les  dispositions 
qui  regardent  les  lectures  publiques  dont  vous  sen- 
tez toute  l'importance,  ce  qui  est  propre  à  l'en- 
seignement de  la  jeunesse  des  deux  sexes.  Son 
instruction  est  partagée  en  quatre  divisions  qui 
lui  feront  parcourir  ces  prémices  des  connnais- 
sances,  qui  sont  indispensables  à  tous  les  citoyens 
et  que  personne  ne  doit  ignorer. 

Ces  divisions  pourront  occuper  quatre  années 
pour  les  enfants  d'une  intelligence  commune; 
avec  plus  de  travail  ou  de  talents,  on  les  fran- 
chira plus  vite;  avec  moins  de  moyens,  on  y 
mettra,  si  l'on  veut,  plus  de  temps. 

Les  instituteurs,  ainsi  que  les  institutrices,  se  fe- 
ront aider  parles  sujets  dont  l'intelligenceaura  fait 
les  progrès  les  plus  rapides  ;  et  ils  pourront  ainsi 
très  facilement,  dans  les  mêmes  séances,  donner 
à  quatre  classes  d'élèves  tous  les  soins  nécessaires 
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à  leurs  progrès.  En  même  temps,  les  efforts  (^ue 
feront  les  plus  habiles  pour  enseigner  ce  qu  ils 
savent  à  leurs  camarades  et  le  leur  inculquer, 
les  instruiront  eux-mêmes  beaucoup  mieux  que 
les  leçons  de  leur  maître. 

Tous  retireront  de  cette  méthode  bien  plus  de 
profit  que  des  movens  employés  autrefois  pour 
exciter  l'émulatioii  de  la  jeunesse,  en  l'animant 
par  l'orgueil  ou  de  basses  jalousies.  Les  chàti- 
mentsd' esclaves,  qui  ontdéshonoré  nos  anciennes 
écoles  et  n'en  ont  pas  été  le  moindre  vice,  dis- 
paraîtront. La  jeunesse  sera  traitée  avec  le  res- 
pect dû  à  sou  innocence;  l'on  obtiendra  tout 
d'elle  en  intéressant  son  cœur,  et  sa  fierté  natu- 
relle, si  intéressante  à  conserver  intacte  pour 
la  liberté,  lui  restera  sans  flétrissure. 

Les  sentiments  qui  nous  ont  émus,  même  dans 
notre  plus  tendre  enfance,  ont  plus  d'influence 

I  qu'on  ne  le  croit  d'abord  sur  ceux  qui  nous 
animent  le  reste  de  la  vie.  C'est  en  plaçant  la 
jeunesse  de  manière  à  ce  qu'elle  sente  et  agisse, 
L  comme  il  est  désirable  qu'elle  agisse  et  sente  un 
L  jour  dans  la  vie  sociale,  qu'on  parviendra  à 
■  écarter  d'elle  les  défauts  et  les  vices  qui  font  son 
m  malheur,  et  à  former  de  véritables  citoyens,  ainsi 
^  que  des  femmes  dignes  de  devenir  leurs  com- 

^    ^Les  nouvelles  écoles  ne  différeront  pas  moins 
!"3  anciennes  par  les  méthodes  d'enseigner. 
elles  que  l'on  y  suivra  procéderont  toujours 
par  l'analyse  des  idées,  l'expérience  des  choses 
et  la  pratique  des  principes.  Les  enfants  seront 
ainsi  préservés  des  notions  fausses  qu'ils  sont 
exposés  à  recevoir  avec  les  mots,  ou  cette  nul- 
lité d'idées  dans  laquelle  ils  restent  souvent  après 
avoir  appris  à  parler.  Leur  mémoire   ne   sera 
plus  exercée  que  par  la  connaissance  des  choses 
et  leurs  justes  rapports,  dont  on  s'empressera  de 
meubler  leur  tendre  cerveau.  Les  nombres,  les 
mesures,  les  objets  d'art  et  d'histoire  naturelle 
qui  nous  entourent,  l'écriture,  le  dessin  du  trait 
seront  les  objets  journaliers  de  leurs  exercices. 
Les  sentiments  de  leur  cœur  seront  dirigés  par 
des  lectures  appropriées  à  leur  âge  et  par  les 
applications  pratiques  et  journalières  des  prin- 
cipes que  ces  lectures  développeront.  Leur  atta- 
chement envers  leurs  parents,  leur  amour  poiir 
la  patrie  et  ses  lois,  leur  bienfaisance  même  en- 
vers les  animaux,  leur  sensibilité  aux  charmes 
de  la  nature  et  aux  dons  des  arts,  seront  ainsi 
soigneusement  cultivés.   La  Constitution  poli- 
tique leur  sera  rendue  familière;  ils  connaîtront 
les  divers  engagements  que  l'on  peut  prendre 
dans  la  vie  et  la  manière  légale  de  les  contracter  ; 
enfin,  ils  seront  à  même,  au  sortir  de  ces  écoles, 
de  s'entretenir  dans  les  connaissances  qu'ils  y 
auront  puisées,  ou  d'en  accroître  le  développe- 
ment, en  suivant  les  degrés  supérieurs  de  l'ins- 
truction publique. 

On  ne  saurait  apprécier  aujourd  hui  les  pro- 
grès qu'on  peut  obtenir  du  premier  âge  par  un 
enseignement  où  tout  sera  analysé  et  réduit  en 
pratique.  Si  l'on  a  vu  des  muets  de  naissance, 
instruits  par  cette  méthode,  offrir  une  espèce  de 
merveille  par  les  connaissances  qu'ils  ont  ac- 
quises, ainsi  que  par  la  justesse  et  la  prompti- 
tude de  leur  esprit;  que  ne  peut-on  attendre  des 
mêmes  moyens  s'ils  sont  généralement  emplovés 
par  les  instituteurs?  Sans  doute,  la  philosopliie, 
qui  assigne  à  chaque  effet  sa  cause,  peut  seule 
faire  trouver  la  méthode  la  plus  convenable  à 
l'instruction  de  chaque  individu  :  la  carrière  de 
l'enseignement  public  ouvre  aujourd'hui,  sous  ce 
rapport,  le  champ  le  plus  fécond  aux  tentatives, 


aux  expériences,  aux  observations  de  tous  ceux 
qui  voudront  s'y  livrer;  c'est  au  génie,  au  talent, 
à  l'application  la  plus  soutenue,  d'y  moissonner. 
Cependant,  de  bons  livres  élémentaires  pour  les 
écoles  et  des  instructions  sages  pour  les  insti- 
tuteurs aideront  infiniment  les  hommes  même 
les  plus  habiles,  .\ussi  votre  comité  s'est-il  atten- 
tivement occupé  de  ces  deux  objets  importants  : 
il  vous  proposera,  sous  peu  de  jours,  un  projet 
de  décret  pour  la  confection  des  meilleurs  livres 
élémentaires,  ainsi  que  des  instructions  qu'il 
croit  nécessaires  pour  diriger  l'organisation  des 
écoles  primaires  et  les  premiers  pas  de  leurs 
instituteurs. 

Le  titre  second  a  pour  objet  la  distribution 
des  écoles  primaires  dans  la  République. 

Votre  comité  a  recherché  soigneusement  les 
moyens  d'étendre,  avec  la  plus  parfaite  égalité, 
le  bienfait  des  écoles  primaires  sur  tout  le  ter- 
ritoire français. 

La  population  et  la  distance  à  laquelle  un 
enfant  peut  se  rendre  à  l'école,  estimée  à 
1,000  toises  au  plus,  ont  servi  de  base  à  cette 
partie  du  clan.  D'après  ces  deux  principes  et  les 
règles  qui  en  découlent,  rédigées  eu  forme 
d'articles,  il  sera  facile  de  déterminer  le  nombre 
des  écoles  primaires  qu'il  faudra  y  avoir  dans 
les  lieux  très  peuplés,  et  de  fixer  les  arrondisse- 
ments dans  lesquels  on  devra  en  établir  pour  les 
pays  qui  le  seraient  moins,  et  dont  les  habita- 
tions se  trouveraient  éparses,  éloignées  les  unes 
des  autres. 

Lorsque  les  écoles  primaires  seront  ainsi 
établies,  elles  offriront  l'avantage  de  pouvoir 
faire  connaître  la  population  d'une  manière  très 
exacte.  Les  départements  et  les  districts  sont 
déjà  presque  tous  pourvus  de  renseignements 
utiles  pour  ce  qui  regarde  celle  de  leur  terri- 
toire. 

Cette  base  de  l'organisation  des  écoles  pri- 
maires n'éprouvera  donc  aucune  difficulté;  elle 
est  indépendante  de  toute  division  du  territoire 
de  la  République  et  elle  ne  peut,  par  conséquent, 
contrarier  ce  que  la  Constitution  déterminera 
sur  ce  sujet. 

D'après  cette  base,  il  eût  fallu  augmenter  le 
nombre  des  écoles  dans  les  villes,  à  raison  du 
nombre  de  leurs  habitants  ;  mais,  bien  différentes 
des  heureuses  campagnes,  plus  les  villes  sont 
peuplées,  moins  elles  comptent  d'enfants  propor- 
tionnellement au  nombre  des  individus  qu'elles 
renferment.  11  a  donc  paru  nécessaire  de  dimi- 
nuer en  même  temps  le  nombre  des  écoles  pour 
les  grandes  villes,  dans  cette  proportion. 

On  sait,  en  effet,  que  plus  les  villes  sont  popu- 
leuses et  plus  il  s'y  trouve  de  personnes  attirées 
par  divers  intérêts,  qui  n'y  restent  que  tempo- 
rairement, qui  y  vivent  loin  de  leur  famille  ou 
tristes  célibataires.  C'est  d'ailleurs  dans  ces  villes 
que  l'opulence  fournit  à  un  plus  grand  nombre 
de  parents  le  moyen  de  donner  à  leurs  enfants 
des  instructions  particulières.  Ces  considérations 
vous  feront  sans  doute  approuver  la  détermina- 
tion que  votre  comité  vous  propose. 

Le  titre  troisième  vous  offre  quelques  dispo- 
sitions pour  les  pays  oii  la  langue  française  n  est 
pas  d'un  usage  familier  au  peuple. 

Votre  comité  a  senti  qu'il  fallait,  par  les  dis- 
positions du  premier  enseignement  public, 
avancer  l'époque  où  l'unité  de  la  République  en 
aura  tellement  fondu  toutes  les  parties,  qu'une 
seule  et  même  langue,  riche  de  1,000  chefs- 
d'œuvre  familiers  à  tous  les  citoyens,  les  liera 
ensemble,  pour  toujours,  de  la  manière  la  plas 
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indissoluble.  Il  faut  que  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique soient  maintenant  connus  de  tous  ses 
membres,  et  ils  ne  peuvent  Têtre  comme  il  con- 
vient qu'en  rendant  la  langue  nationale  fami- 
lière à  tous.  D'ailleurs,  le  moyen  de  répandre 
les  principes  de  notre  liberté  et  d'augmenter 
l'ascendant  de  notre  industrie,  c'est  de  mettre  à 
même  les  Français  de  nos  frontières  de  parler 
avec  une  égale  facilité  la  langue  qui  les  lie  à  nos 
voisins  et  celle  qui  doit  désormais  les  unir  da- 
vantage avec  leurs  frères.  Ainsi,  Ton  a  cru  que, 
dans  la  Corse,  il  fallait  que  la  langue  française 
lijt  pariée  par  tout  le  monde  et  qu'il  en  fût  de 
même  dans  les  pays  où  l'on  ne  connaît  aujour- 
d'hui que  le  basque  et  le  bas-breton;  le  même 
motif  a  porté  votre  comité  à  considérer  d'une 
manière  particulière  les  écoles  où  l'allemand 
sera  parlé,  parce  que  cette  langue,  par  l'étendue 
du  pays  où  elle  est  en  usage,  ainsi  que  par  celle 
du  territoire  français  où  elle  domine,  lui  a  paru 
mériter  plus  d'attention.  Mais  partout  où  les 
communications  sont  gênées  par  les  idiomes 
particuliers  qui  n'ont  aucune  espèce  d'illustra- 
tion et  ne  sont  qu'un  reste  de  barbarie  des 
siècles  passés,  on  s'empressera  de  prendre  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  les  faire  disparaître 
le  plus  tôt  possible. 

Le  titre  quatrième  est  consacré  au  traitement 
des  instituteurs  et  des  institutrices  des  écoles 
primaires  et  aux  bâtiments  pour  ces  écoles. 

Vous  avez  à  juger  si  votre  comité  a  pris  ici  la 
mesure  qui  se  concilie  avec  l'économie  nécessaire 
des  deniers  publics,  les  besoins  des  instituteurs  et 
ce  que  vous  devez  faire  pour  eux,  afin  de  les 
élever  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions.  C'est  des 
instituteurs  du  peuple  même  qui  vous  a  en- 
voyés qu'il  s'agit;  ce  sont  ceux  qui  doivent 
former  des  enfants  à  la  vertu,  à  l'amour  de  la 
patrie  et  de  la  liberté,  que  vous  avez  à  doter. 
Le  comité  a  pensé  que,  sans  leur  donner  du  su- 
perflu, on  ne  pouvait  trop  assurer  leur  indépen- 
dance. Les  premières  écoles  ont  été  trop  négligées, 
trop  avilies,  avant  la  Révolution,  pour  que  rien 
de  ce  qui  existait  puisse  ici  diriger  vos  opinions. 
Ce  qu'on  appelait  des  maîtres  d'école  était  cou- 
vert de  ridicule  et  de  mépris.  Voués  à  n'enseigner 
que  la  classe  la  plus  indigente  des  citoyens,  et 
sans  secours  de  la  part  d'un  gouvernement 
ennemi  du  peuple,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  pou- 
vait l'éclairer,  ils  ont  été  tenus,  partout,  dans 
un  état  d'abjection  où  vous  ne  pouvez  laisser 
tomber  les  instituteurs  qui  les  remplacent.  Aussi 
votre  comité  a-t-il  cru  qu'il  faudrait  les  mettre 
à  même  de  se  détacher  de  tous  les  emplois  subor- 
donnés auxquels  on  les  contraignait  de  servir, 
de  se  passer  de  toutes  les  rétributions  volon- 
taires, de  s'abstenir  même  de  toute  fonction  de 
culte,  pour  ceux  qui  seront  ministres  de  quelque 
religion  ;  et  cependant  d'élever  leur  famille  honnê- 
tement, en  se  consacrant,  sans  distractions,  au 
double  enseignement  dont  ils  seront  chargés. 

Votre  comité  a  pensé  ensuite  qu'il  fallait 
progressivement  augmenter  les  appointements 
des  instituteurs  etdes  institutrices,  en  proportion 
de  la  population,  base  qui  est  regardée  comme 
assez  sûre,  en  général,  pour  apprécier  la  cherté 
des  vivres  ;  il  vous  propose,  en  outre,  de  donner 
à  ceux  qui  seront  tenus  de  parler  deux  langues 
et  de  les  enseigner,  un  supplément  convenable 
pour  que  cet  objet  important  soit  bien  rempli. 

Il  a  laissé  les  bâtiments  des  écoles  primaires, 
et  les  logements  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices, ai  fournir  par  les  communes.  Il  a  cru, 
malgré  les  moyens  bornés  de  la  plupart,  qu'elles 


s'empresseraientd'offrirtoutcequi  est  nécessaire, 
et  qui  dépendra  d'elles,  pour  honorer,  comme 
pour  faciliter  une  institution  dont  elles  reliront 
les  premiers  fruits. 

Le  titre  cinquième  fixe  provisoirement  un  mode 
de  nominations  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices ;  il  établit  dans  chaque  département  une 
commission  d'hommes  instruits,  pour  donner  à 
cette  nouvelle  organisation,  le  mouvement  dont 
elle  a  besoin  ;  enfin  il  donne  le  mode  d'installa- 
tion des  instituteurs  dans  leurs  écoles. 

Quand  vous  aurez  décrété  les  autres  degrés 
d'instruction,  votre  comité  se  propose  de  vous 
présenter  un  mode  général  d'élire  pour  toutes 
les  places  vacantes  des  différents  degrés.  Mais, 
en  attendant,  le  mode  qui  lui  a  paru  le  plus 
convenablepour  ces  premières  élections,  c'est  de 
préparer  le  choix  des  pères  de  famille  de  chaque 
arrondissement,  à  qui  elles  sont  laissées,  par  la 
désignation  des  personnes  les  plus  capables,  que 
feront  quelques  hommes  instruits,  adjoints  aux 
départements.  Ces  personnes  adjointes  aux  dé- 
partements les  aideront  encore  pour  la  fixation 
des  arrondissements  des  écoles  et  généralement 
pour  lever  toutes  les  difficultés  qui  pourraient 
entraver  une  organisation  qu'il  est  du  plus  grand 
intérêt  de  faire  marcher  avec  toute  la  célérité 
[)ossible. 

Le  mode  d'installation  des  instituteurs  et  des 
institutrices  n'a  pas  paru  à  votre  comité,  ni 
moins  nécessaire  à  établir,  ni  mieux  intéressant  : 
il  vous  propose  à  cet  égard  ce  qu'il  a  trouvé  de 
plus  simple,  de  plus  convenable  et  de  plus  propre 
en  même  temps  à  donner  à  l'enseignement  de 
la  solennité  ;  et  à  ceux  qui  s'y  dévoueront,  un 
caractère  respectable,  afin  que  des  fonctions  si 
utiles  en  elles-mêmes,  et  si  importantes  pour  la 
patrie,  soient  désormais  recherchées  par  les 
meilleurs  citoyens,  comme  par  les  hommes  les 
plus  capables  de  les  bien  remplir. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  13  décembre  1792,  a«  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  BARÈRE,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 
Lcpeleticr  -  Sain  t  -  Fargeaii ,    secrétaire  , 

donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
dimanche  9  décembre  1792. 
(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
faillie,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  E.  de  Maulde-Ilordau,  ministre  de  la  Répu- 
blique en  Hollande,  qui  demande  à  se  justifier 
des  accusations  portées  contre  lui  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Augustes  représentants  de  la  majesté,  de 
l'autorité,  de  la  justice  souveraine,  je  suis  ca- 
lomnié 1  Je  vous  demande  toute  sûreté,  toute  pro- 
tection pour  venir  combattre  mes  calomniateurs; 
je  vous  demande  une  commission  pour  méjuger. 
Je  récuse  toute  grâce;  elle llétrirait  l'âme altière 
qui  eut  l'honneur  de  vous  représenter.  C'est  dans 
votre  auguste  sanctuaire  que  j'irai  faire  entendre 
la  voix  de  l'homme  vertueux  persécuté  ;  c'est 
dans  votre  sanctuaire  que  je  déposerai  les  ordres 
des  ministres,  mes  réponses  et  l'historique  de 
toute  ma  conduite  ministérielle;  c'est  dans  votre 
sanctuaire  que  je  déposerai  une  caisse  de  modèles 
des  armes  fournies  ou  demandées  ;  j'en  ai  fait 
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remettre  le  compte  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères pour  le  ministre  de  la  guerre;  ce  compte 
prouvera  qu'il  s'en  faut  de  plus  de  deux  cent 
mille  florins  courants  de  Hollande  que  les  com- 
mandes, sanctionnées  d'ailleurs  par  nombre  d'au- 
torités ministérielles,  puissentêtreacquittées. 

»  Certain  d'être  pur  sur  l'article  de  la  compta- 
bilité, et  ne  demandant  qu'à  faire  preuve,  j'oserai 
vous  assurer  d'ailleurs,  que  mon  rappel,  dans 
ce  moment  de  crise  décisive,  peut  et  doit  donner 
à  l'Etat,  deux  ennemis  de  plus. 

«'  On  me  rappelle  :  je  suis  pauvre  ;  je  dois,  il 
m'est  dû  au  delà  de  30,000  livres  ;  je  ne  puis 
rien  recevoir  :  dois-je  m'échapper  en  banque- 
routier? Ne  dois-je  pas,  au  contraire,  me  livrer 
à  mes  créanciers? 

«  Oh!  mesconcitovens,  la  justification  devait- 
elle  être  la  fin  d'un  "ministère  le  plus  orageux, 
d'un  ministère  exercé  pendant  huit  mois  avec 
profit  et  gloire  pour  l'Etat,  et  quand  je  suis  aimé 
en  Hollande,  lorsque  nos  amis  les  vrais  patriotes 
me  baignent  de  leurs  larmes,  lorsque  ce  gou- 
vernement même  y  respecte,  j'oserai  dire  la 
vertu  de  votre  mandataire,  faut-il  que  je  sois 
soupçonné,  persécuté,  menacé  dans  l'intérieur 
des  ministres?  je  ne  les  accuse  pas  personnelle- 
ment ;  mais  ils  sont  hommes,  et  ne  savent  pas 
réprimer  la  tyrannique  licence  de  leur  intérieur. 
I|  «  H  y  a  vingt-cinq  ans  que  l'immortel  Rous- 
\  seau  pénétra  mon  cœur  des  sentiments  vivi- 
fiants de  la  liberté;  j'en  serai  pour  jamais  l'im- 
passible défenseur;  huit  mois  de  preuves  jour- 
nalières parleront  pour  moi,  ces  irrécusables 
preuves  démasqueront  mes  lâches  ennemis. 

«  Agréez,  augustes  représentants,  l'hommage 
de  ma  respectueuse  vénération. 

«  Signé  :  le  citoyen  M.  E.  DE  MauLDE-HordaU, 
ministre  rappelé. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
diplomatique  et  militaire  réunis,  pour  faire  leur 
rapport  dans  les  vingt-quatre  heures.) 

Lionreat  Lecointre.  Les  ambassadeurs  au- 
près des  Cours  étrangères  se  permettent  de  dé- 
livrer des  passeports  aux  émigrés  qui  veulent 
rentrer  en  France.  Je  demande  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  donne  ordre  aux  agents 
de  France  de  ne  pas  délivrer  de  passeports. 

Lanthenas  demande  que  l'on  dimirme  le 
nombre  des  agents  auprès  des  Cours  étrangères. 

Rewbell.  Il  y  a  un  décret  de  rendu  relative- 
ment à  la  proposition  de  Lanthenas.  Quant  à  la 
proposition  de  Lecointre,  ce  ne  sont  pas  des 
passeports  que  délivrent  les  ambassadeurs,  mais 
de  simples  légalisations  de  déclarations  faites 
par  les  éminrés.  Je  n'en  veux  pour  exemple  que 
le  citoyen  Chauvelin,  notre  envoyé  à  Londres, 
qui  a  fait  afficher  dans  cette  ville,  qu'il  ne  don- 
nerait aucun  passeport  et  qui  donne  cependant 
une  légalisation  des  certificats  de  résidence,  dé- 
livrés par  les  notaires  publics.  Si  vous  voulez 
adopter  cette  dernière  motion,  il  faut  défendre 
à  nos  ambassadeurs  auprès  des  Cours  étran- 
gères de  légaliser  aucuns  actes  relatifs  aux  émi- 
grés. 

(La  Convention  renvoie  ces  propositions  aux 
comités  diplomatiques  et  de  législation  réunis.) 

JFean-Bon-.Saint- André,  sécrétai^,  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  du  lundi, 
10  décembre  1792. 

iLa  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Defermon,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 


I  côs-verbal  de  la  eéance  du  mardi,  11  décem- 
bre 1792. 

Un  membre  demande  l'impression  du  procès- 
verbal,  parce  que  les  journaux  ont  défiguré  l'in- 
terrogatoire du  ci-devant  roi. 

Un  autre  membre  propose  que  tous  les  procès- 
verbaux  soient  imprimés. 

Thuriot.  J'appuie  cette  proposition  qui  est 
éminemment  fondée.  11  est  constant  que  l'im- 
pression des  procès-verbaux  souffre  des  retards 
beaucoup  trop  longs,  et  personnellement  je  me 
plains  des  lenteurs  de  Baudouin,  imprimeur  de 
la  Convention,  que  je  trouve  particulièrement 
coupable.  Je  demande  que  le  comité  des  ins- 
pecteurs de  la  salle,  chargé  de  l'inspection  de 
l'imprimerie,  soit  tenu  de  donner  à  sa  surveil- 
lance plus  d'activité  et  rende  compte,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  du  retard  que  je  viens  de 
signaler  à  l'Assemblée. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Thu- 
riot, puis  ordonne  l'impression  du  procès-ver- 
bal du  11  décembre  et  de  l'acte  déclaratif  y 
contenu.) 

Un  membre  :  Avant  d'adopter  la  rédaction  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  1 1  décembre  que 
Defermon  nous  a  lue,  je  demande  qu'un  passage 
de  la  rédaction  de  l'interrogatoire  de  Louis  Capet 
soit  rétabli  dans  les  termes  suivants  : 

'■  J'ai  été  voir  les  troupes  qui  étaient  rassem- 
blées chez  moi.  Ce  jour-là  les  autorités  consti- 
tuées y  étaient,  le  département,  le  maire  de 
Paris;  j'avais  même  fait  demander  à  l'Assem- 
blée une  députation  de  ses  membres,  pour  me 
conseiller  ce  que  je  devais  faire;  je  vins  moi- 
même  avec  ma  famille  au  milieu  d'elle.  » 

(La  Convention  accepte  cette  modification, 
puis  adopte  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  11  décembre  1792,  que  Defermon  a 
présentée.) 

Mailhe,  secrétaire,  donne  lecture  (Tune  lettre 
de  Target,  qui  s'excuse  de  ne  pouvoir  défendre 
Louis  Capet  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  12  décembre  1792,  l'an  I*' 
de  la  République. 

«  Depuis  le  décret  de  ce  matin,  il  devient  em- 
barrassant pour  moi  d'avoir  un  avis  sur  les  faits 
imputés  à  Louis  XVI;  je  dois  au  moins  m'abste- 
nir  de  le  prononcer  :  je  satisferai  à  ce  devoir. 
Mais,  âgé  de  près  de  60  ans,  fatigué  de  maux  de 
nerfs,  de  douleurs  de  tête,  et  d'étouffements  qui 
durent  depuis  15  ans,  qui  m'ont  fait  quitter  la 
plaidoirie  en  1785,  et  que  quatre  années  de 
travaux  excessifs  ont  aigri  à  un  point  inconce- 
vable, je  conserve  à  peine  les  forces  suffisantes 
pour  remplir  pendant  6  heures,  dans  chaque 
journée,  les  fonctions  paisibles  de  juge,  et  j'at- 
tends avec  quelque  impatience  le  moment  d'en 
être  déchargé  par  de  nouvelles  élections.  C'est 
dire  assez  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  me 
charger  de  la  défense  de  Louis  XVI.  Je  n'ai  ab- 
solument rien  de  ce  qu'il  faut  pour  un  tel  mi- 
nistère ;  et  par  mon  impuissance,  je  trahirais  à 
la  fois  et  la  confiance  du  client  accusé,  et  l'at- 
tente publique.  C'est  à  l'instant  même  que,  pour 
la  première  fois,  j'apprends  cette  nomination 
qu'il  m'était  impossial^  de  prévoir.  Je  refuse 
donc  cette  mission  par  conscience  :  un  homme 
libre  et  républicain  ne  peut  pas  consentir  à  ac- 
cepter des  fonctions  dont  il  se  sent  entièrement 
incapable. 
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"  Je  prie  la  Convention  nationale  de  vouloir 
bien  faire  parvenir  à  Louis  XVI  la  lettre  que 
j'écris  en  ce  moment,  afln  qu'il  puisse  faire  un 
autre  choix. 

Signé:  le  républicain  Ik^GET. 

«  P.-S.  Il  me  paraît  convenable  et  nécessaire 
que  ma  déclaration  parvienne  par  la  même  voie 
qui  m'a  donné  connaissance  du  choix  de  ma 
personne.  » 

Liaurent  liecoiutrc.  Je  demande  que  cette 
lettre  soit  envoyée  à  Louis  XVI  et  que,  par  un 
décret,  la  Convention  déclare  qu'il  est  libre  de 
choisir  un  autre  défenseur. 

Thuriot.  A  quoi  bon  cette  déclaration?  Quand 
Louis  vous  a  désigné  son  conseil,  il  vous  a  dit 
qu'il  choisissait  Target,  et  à  son  défaut,  Tron- 
chet;  ainsi,  Louis  a  annoncé  par  là  qu'il  se  con- 
tenterait d'un  seul  homme  pour  conseil,  et  je 
ne  vois  pas  alors  pourquoi  on   s'attacherait  à 
vouloir  donner  à  Louis  Capet  deux  conseils. 
J'appuie  donc  l'envoi  de  la  lettre  et  je  demande 
l'ordre  du  jour  sur  la  déclaration  demandée. 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
<'aiiibacérès.  Je  prie  la  Convention  de  me 
permettre  une  courte  observation.  Je  pense  que 
le  procès  de  Louis  doit  réunir  la  rapidité  de  la 
marche  à  la  précision  des  formes.  C'est  pour- 
quoi je  condamne  hautement  le  refus  de  Target  ; 
il  peut  être  du  plus  mauvais  exemple.  Aujour- 
d'hui Target   se  défend   sous  un  prétexte  de 
prendre  la  défense  du  roi  ;  demain  Tronchet, 
sous  un  autre  prétexte,  s'y  refusera  peut-être 
aussi;  cependant  il  est  temps  que  les  citoyens 
s'accoutument  à    remplir  toutes    les  fonctions 
dont  la  confiance  publique  ou  particulière  les 
Investit. 

Je  demande  que,  pour  parer  à  de  tels  inconvé- 
nients, la  Convention,  à  l'instar  des  tribunaux 
criminels,  désigne  elle-même  unou  deux  citoyens 
qu'elle  chargera  de  la  défense  de  Louis,  et  qu'elle 
donne  la  préférence  à  ceux  qui  se  sont  présen- 
tés eux-mêmes  pour  remplir  ces  fonctions. 

llailhe,  secrétaire.  Le  bureau  est  précisément 
saisi  de  deux  lettres  qui  semblent  répondre  aux 
pensées  qui  vient  de  formuler  le  préopinant.  La 
première  est  du  citoyen  Lamoignon  de  Males- 
herbes,  qui  demande  à  défendre  le  roi  et  qu'on 
lui  fasse  part  de  son  désir  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 


<  Paris,  le  11  décembre  1792,  l'an 
de  la  République. 
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(.  Citoyen  président,  j'ignore  si  la  Convention 
donnera  à  Louis  XYl  un  conseil  pour  le  défen- 
dre, et  si  elle  lui  en  laissera  le  choix.  Dans  ce 
cas-là  je  désire  que  Louis  XVI  sache  que,  s'il  me 
choisit  pour  cette  fonction,  je  suis  prêt  à  m'y 
dévouer. 

«  Je  ne  vous  demande  pas  de  faire  part  a  la 
Convention  de  mon  offre  :  car  je  suis  bien  éloi- 
gné de  me  croire  un  personnage  assez  impor- 
tant pour  qu'elle  s'occupe  de  moi  ;  mais  j'ai  été 
appelé  deux  fois  au  conseil  de  celui  qui  fut  mon 
maître  dans  le  temps  que  cette  fonction  était 
ambitionnée  par  tout  le  monde.  Je  lui  dois  le 
même  service  lorsque  c'est  une  fonction  que 
bien  des  gens  trouvent  dangereuse.  Si  je  con- 
naissais un  moyen  possible  pour  lui  faire  con- 
naître mes  dispositions,  je  ne  prendrais  pas  la 
liberté  de  m'adresser  à  vous. 

(.  J'ai  pensé  que,  dans  la  place  que  vous  occu- 


pez, vous  aurez  plus  de  moyens  que  personne 
pour  lui  faire  passer  cet  avis. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  LaMOIGNON  DE  MaLESHERBES.    » 

jllailhc,  secrétaire.  La  seconde  lettre  est  de 
Sourdat,  citoyen  de  Troyes;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  12  décemhre  1792. 

«  Citoyen  président,  la  renommée  publie  que 
la  Convention  nationale  a  consenti  à  donner  à 
Louis  XVI  un  défenseur  ou  conseil.  Avant  d'offrir 
mes  services  pour  cette  mission,  que  le  senti- 
ment de  l'innocence   de  Louis  XVI  {Murmures) 
et  de  la  justice  de  la  Convention  nationale  m'in- 
spire le  désir  d'aborder  avec  le  zèle  nécessaire 
pour  la  remplir,  je  désirerais   savoir  de  worn^- 
même  ce  qu'il  en  est.  En  même  temps  que  vous 
auriez  la  bonté  de  m'en  apprendre  les  circons- 
tances, je  pourrais  vous  donner    les  notions 
qu'une  telle  offre  de  ma  part  peut  et  doit  vous 
rendre  nécessaires.  Je  me  rendrai  sur-le-champ 
à  la  conférence    qu'il  vous  plaira  m'accorder, 
et  que  l'importance  de  l'objet  me  donne  la  con- 
fiance de  vous  demander.  La  simplicité  de  ma 
démarche  m'assure,  j'ose  l'espérer,  la  loyauté 
de  celle  que  je  dois  attendre  de  vous. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  Sourdat, 
«   Citoyen    de    Troyes.   >- 

Bentabole.  Je  ne  viens  pas  me  plaindre  des 
circonstances  qui  ont  changé  les  mesures  qui 
devaient  être  observées  dans  l'affaire  de  Louis: 
mais  nos  concitoyens  savent  qu'il  existe  un  dé- 
cret qui  fixe  le  jugement  du  ci-devant  roi  à 
demain.  Je  demande  le  rapport  de  ce  décret,  et 
que  la  Convention  détermine  l'époque  à  laquelle 
Louis  sera  entendu  à  la  barre  définitivement,  et 
que  cette  époque  soit  indépendante  de  tout  évé- 
nement. Je  renouvelle,  en  outre,  la  demande 
que  Cambacérès  a  faite  tout  à  l'heure,  que  l'on 
choisisse  deux  conseils  parmi  ceux  qui  se  pré- 
sentent pour  défendre  Louis  XVI,  afin  de  ne  pas 
nous  exposer  à  de  nouveaux  refus,  qui  feraient 
traîner  l'affaire  en  longueur. 

Plusieurs  membres  demandent  l'envoi  pur  et 
simple  des  lettres  à  Louis. 

Thuriot.  Je  reviens  sur  ce  que  j'ai  dit  tout  à 
l'heure.  Louis  Capet  a  déclaré  aux  commissaires 
qu'il  choisissait  Target,  à  son  défaut  Tronchet, 
et  tous  les  deux  si  la  Convention  le  lui  permet- 
tait. J'estime  que,  d'après  cette  déclaration,  il 
suffit  de  s'assurer  si  Tronchet  accepte,  sans 
s'occuper,  avant  sa  réponse,  de  trouver  un  second 
défenseur. 

L.éoiiard  Bourdon.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis 
de  Thuriot;  j'estime,  au  contraire,  que  les  com- 
missaires déjà  nommés  doivent  se  transporter  de 
nouveau  au  Temple  et  annoncer  à  Louis  que 
Target  a  refusé  et  que  deux  autres  citoyens  se 
présentent  pour  être  son  conseil.  Ils  seront 
tenus  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
s'assurer  définitivement  du  choix  que  Louis 
aura  fait  et  de  l'acceptation  de  ceux  qu  il  choi- 
sira. Il  convient  à  mon  avis  que  la  Convention 
laisse  à  Louis  Capet  la  liberté  de  se  choisir  un 
conseil. 

UBaniUfel.  Que  le  Président  écrive  à  Tronchet 
et  lui  demande  de  déclarer  s'il  accepte  ou  refuse 
le  choix  de  Capet.  Cette  réponse  doit  précéder 
toute  démarche  des  commissaires  au  Temple. 
J'ajoute  que  l'auteur  d'un  écrit  ayant  pour  titre  : 
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De  la  dégradation  de  Vhomme,  paraît  avoir  assez 
de  talent  pour  défendre  Lauis,  et  je  demande 
que  ce  citoyen  soit  mis  sur  la  liste. 

Oisâelin.  Il  est  à  craidre  que  Louis  Capet  ne 
refuse  ceux  qui  se  présentent,  et  d'autre  part 
vous  ne  pouvez  décréter  qu'il  ait  confiance  dans 
les  personnes  que  vous  lui  présenterez,  mais 
peu  importe  la  faron  dont  on  s'y  prendra  pour 
communiquer  avec  Louis  Capet  :  j'estime  à  mon 
avis  que  notre  deyoir  est  de  veiller  surtout  à  ce 
que  de  refus  en  refus  on  ne  fasse  pas  perdre  un 
temps  considérable  et  qu'on  n'arrête  pas,  par  là, 
la  marche  du  procès.  C'est  pourquoi  je  demande 
que  si  dans  les  vingt-quatre  heures  Louis  Capet 
n'a  pas  de  conseil  décidé,  on  prenne  parmi  les 
jurisconsultes  et  les  défenseurs  officieux,  des 
citoyens  qui  tiendront  d'office  le  conseil  du  ci- 
devant  roi. 

Tallien.  On  veut  entraîner  la  Convention 
nationale  dans  des  mesures  inconsidérées.  {Mur- 
mures.) C'est  à  Louis  Capet  à  s'arranger  pour 
trouver  des  conseils  qui  acceptent.  (Murmures.) 
Nous  avons  à  venger  la  majesté  nationale  outra- 
gée. Je  demande,  pour  empêcher  que,  sous  pré- 
texte de  choisir  un  conseil,  les  délais  se  pro- 
longent, que  la  Convention  décrète  que  mardi 
prochain  Louis  sera  entendu  définitivement.  (/«- 
terruption$  et  mumures  prolongés.) 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et,  après 
lui  avoir  accordé  la  priorité,  adopte  la  proposi- 
tion présentée  par  Bourdon.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
commissaires  se  transporteront  sur-le-champ  au 
Temple,  pour  y  donner  communication  à  Louis 
des  lettres  relatives  à  sa  défense,  et  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  s'assurer  définitive- 
'  ment  du  choix  que  Louis  aura  fait,  et  de  l'ac- 
ceptation de  ceux  qu'il  choisira.  » 

Liéonard  Bourdon.  Je  fais  une  autre  propo- 
sition. Je  demande  que  dans  vingt-quatre  heures 
copie  des  pièces  soit  communiquée  à  l'accusé. 

Uefermon.  J'observe  qu'il  serait  impossible 
de  faire  dans  un  si  court  délai  une  copie  im- 
mense. 

Tallien,  llanre  et  quelques  autres  appuient 
la  proposition  de  Bourdon. 

Rabaut-Saint-Etienne.  Je  demande  que 
ceux  qui  font  cette  proposition  soient  nommés 
commissaires-inspecteurs  pour  surveiller  la  co- 
pie des  pièces,  et  qu'ils  répondent  de  l'exécu- 
tion. 

Boussion.  Pour  accélérer  le  travail,  et  rendre 
la  proposition  de  Bourbon  d'une  exécution  pos- 
sible, je  propose  la  mesure  suivante  : 

"  La  commission  des  Vingt-Un  est  autorisée  à 
faire  faire,  dans  lesvin»t-quatre  heures,  la  copie 
de  toutes  les  pièces  dont  la  communication  est  or- 
donnée devoir  être  faite  à  Louis  Capet  et  à  son  con- 
seil, et  à  employer  à  ce  service  extraordinaire 
tous  les  commis  nécessaires,  même  aux  bureaux 
de  la  Convention.  » 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de  Bous- 
sion.) 
Suit  .le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
'<  La  commission  décrète,  en  outre,  que  la  com- 
mission des  Vingt-Un  fera  expédier,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  les  pièces  relatives  au  pro- 
cès du  roi,  et  emploiera,  à  cet  effet,  les  commis 
de  tous  les  bureaux.  » 

Thuriot.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que  Louis 


a  méconnu  les  notes  et  apostilles  qui  se  trouvent 
sur  les  pièces.  Je  demande  que  la  Convention 
décrète  que  des  experts  seront  nommés  par  elle 
pour  vérifier  ces  notes  marginales. 

Dnroy.  La  commission  s'est  assurée  que  ces 
notes  sont  véritablement  de  la  main  de  Louis 
Capet;  son  écriture  est  très  facile  à  reconnaître, 
la  nouvelle  vérification  est  inutile.  Je  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  :  Il  est  incontestable  que  ces  notes 
sont  de  la  main  de  Louis;  mais  il  ne  s'agit  pas 
en  ce  moment  d'en  faire  une  nouvelle  vérifica- 
tion; il  faut  auparavant  les  représenter  encore 
à  Louis;  et  peut-être  que,  forcé  par  sa  cons- 
cience, il  les  reconnaîtra.  Je  demande  donc 
l'ajournement  de  la  proposition  de  Thuriot. 

Thuriot.  On  veut,  par  ces  ajournements,  pro- 
longer celte  affaire  pendant  un  mois. 

Ijegendre.  Les  rois  n'ajournent  pas  leurs 
vengeances  contre  les  peuples,  et  vous  ajourne- 
riez la  justice  du  peuple  contre  un  roi  !...  (Mur- 
mures. —  Quelques  applaudissements  dansles  tri- 
bunes.), 

Biilaud-Varenne.  Il  faut  briser  le  busle 
de  Brutus;  car,  il  n'a  pas  halancé,  comme  nous, 
à  venger  un  peuple  d  un  tyran.  {Le  bruit  conti- 
nue dans  L\ix^emblée;  plusieurs  citoyens  des  tri- 
bunes applaudissent  encore.) 

Un  membre  :  Toutes  les  propositions  qu'on  a 
faites  sont  une  conspiration  continuelle  contre 
la  liberté.  {Les  murmures  de  VAssemblée  aug- 
mentent ;  unt  partie  des  tribunes  applaudit.) 

L'opinant  monte  précipitamment  à  la  tribune. 

Morin.  J'observe  qu'un  juge  ne  doit  être  ni 
passionné  ni  furieux. 

Dartigoëyte,  qui  avait  obtenu  la  parole,  la 
réclame  de  nouveau. 

E.e  Président.  Il  n'y  a  pas  ici  de  privilège, 
mais  il  y  a  des  usurpations;  j'observe  au  membre 
qui  est  à  la  tribune  qu'il  ne  peut  avoir  la  parole 
qu'après  Dartigoëyte  qui  l'avait  obtenue  avant 
lui. 

Defermon  demande  que  la  délibération  soit 
suspendue.  11  observe  qu'il  a  un  décret  très 
pressant  à  soumettre  à  l'Asssemblée.  Ce  décret, 
dit-il,  est  attendu  par  un  courrier  extraordi- 
naire. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  ne  soit 
donné  aucune  suite,  quant  à  présent,  aux  propo- 
sitions de  Thuriot. 

(La  Convention  décrète  que  Defermon  sera 
entendu.) 

liC  Président.  Je  vais  auparavant  faire  don- 
ner lecture  à  la  Convention  dune  lettre  par  la- 
quelle Dumouriez  justifie  Malus  et  d'Espagnac  et 
les  redemande  pour  son  service. 

Mailhe,  secrétaire,  donne  lecture  de  cette 
lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  président,  l'arrivée  des  citoyens 
Camus  et  Thouvenot  doit  avoir  éclairé  la  Con- 
vention sur  la  justice  de  mes  plaintes.  J'ap- 
prends qu'après  avoir  entendu  la  justifica- 
tion des  citoyens  Malus  et  d'Espagnac,  ma  lettre 
a  été  cependant  mal  interprétée  et  que  ces  deux 
citoyens  sont  restés  en  état  d'arrestation.  S'ils 
sont  coupables,  c'est  par  mes  ordres,  je  demande 
donc  à  partager  leur  sort.  Je  demande  sur- 
tout à  me  présenter  à  la  barre  pour  défendre 
Malus,  cet  administrateur  loyal,  à  moins  qu'on 
ne  juge  que  pour  le  service  de  la  République  je 
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sois  plus  utile  à  l'armée,  et  alors  il  importe  de 
me  rendre  un  approvisionnement  intelligent.  11 
est  fâcheux  qu'une  armée  victorieuse  soit  arrêtée 
dans  ses  sujets  par  des  projets  monopoleurs.  Le 
départ  de  Malus,  la  perte  de  cet  administrateur 
actif  et  intègre  a  produit  sur  l'armée  des  effets 
pires  que  la  perte  d'une  bataille. 
«  Je  suis,  etc.. 

'(  Signé  :  DUMOURIEZ.  » 

Derermon.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
lettre  aux  comités  réunis  de  la  guerre,  diploma- 
tique et  des  finances;  ils  se  sont  déjà  occupés  de 
l'approvisionnement  et  des  subsistances  de  l'ar- 
mée, et  c'est  l'objet  du  décret  que  je  vais  vous 
proposer  de  rendre. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 

Deferinon,  au  nom  des  comités  de  la  guerre, 
diplomatique  et  des  finances  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'ap- 
provisionnement des  armées  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  les  comités  réunis  se  sont  occupés 
de  l'objet  le  plus  pressé  que  vous  leur  ayez  ren- 
voyé, celui  d'assurer  les  subsistances  et  les  ap- 
provisionnements. C'est  de  ce  projet  de  décret 
que  je  suis  chargé.  Un  second  projet  vous  sera 
présenté  par  Guadet  pour  arrêter  les  désertions. 
Les  comités  s'occupent  d'un  troisième  projet, 
qui  assure  notre  état  politique  dans  la  Belgique. 
Enfin,  après  la  vérification  de  vos  commissaires 
ils  vous  présenteront  un  4«  décret  sur  Malus, 
d'Espagnac  et  Petitjean. 

La  Convention,  après  quelques  débats  et  l'adop- 
tion de  quelques  amendements,  décrète  ce  pre- 
mier projet,  présenté  par  Delermon,  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
ses  trois  comités  réunis,  de  la  guerre,  diploma- 
tique et  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  sera  tenu  de 
rendre  compte,  de  huitaine  en  huitaine,  des  de- 
mandes faites  pour  les  besoins  des  armées  de  la 
République  et  des  moyens  qu'il  aura  pris  d'y  sa- 
tisfaire. 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  ordonnateurs,  près  de 
chaque  armée,  feront  parvenir,  chaque  mois, 
au  conseil  exécutif,  les  états  de  situation  des 
armées,  et  de  leurs  besoins. 

Art.  3. 

(I  Les  généraux  commandant  les  armées  ne 
pourront  passer  ni  ordonner  aucun  marché  ou 
disposition  de  fonds  ;  mais  dans  le  cas  de  be- 
soins urgents,  les  commissaires  ordonnateurs, 
sur  la  réquisition  écrite  des  généraux  comman- 
dants, après  avoir  constaté  par  procès-verbaux, 
que  les  fournisseurs  sont  dans  l'impossibilité  d'y 
satisfaire,  seront  tenus  de  pourvoir,  de  suite,  à 
toutes  les  demandes,  soit  par  marché,  soit  par 
réquisition,  ou  par  tous  autres  moyens  qu'ils  avi- 
seront; à  la  charge  d'en  instruire,  sans  délai,  le 
ministre  de  la  guerre,  et  de  ne  prendre  les  me- 
sures que  pour  le  temps  et  la  quantité  néces- 
saires pour  le  cas  d'urgence. 

Art.  4. 

<-  Le  conseil  exécutif  rendra  compte,  sans  dé- 
lai, à  la  ConventioQ,  de  tous  les  marchés  passés 


par  urgence,  de  toutes  les  réquisitions  faites,  et 
des  autres  moyens  extraordinaires  de  satisfaire 
aux  besoins  urgents,  pour  faire  ordonner  de 
suite  les  fonds  nécessaires  pour  les  payer. 

Art.  5. 

"  Les  généraux  des  armées  de  la  République 
et  les  commissaires  ordonnateurs  seront  tenus 
d'assurer,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir,  l'exécution  des  marchés,  réquisitions 
ou  autres  mesures  extraordinaires,  nécessaires 
pour  les  subsistances  et  approvisionnements  .3 
des  armées,  et  les  magasins,  pour  leur  conser-  '| 
vation.  »  ' 

Guadet,  au  nom  des  comités  de  la  guerre,  diplo- 
matique et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  pour  retenir  sous  les 
drapeaux  les  volontaires  nationaux  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  le  second  objet  de  vos  comités  a  été 
de  prévenir  et  arrêter  la  désorganisation  des 
bataillons  de  volontaires  nationaux.  Rien  n'égale 
le  courage  et  le  civisme  de  ces  braves  défenseurs     ^ 
(le  la  patrie;  mais  plusieurs  d'entre  eux  ignorent     w» 
(mcore  votre  adresse  du  mois  d'octobre  dernier.      ^ 
Ils  se  retirent  donc  avec  la  conviction  intime       '', 
qu'ils  ne  trahissent  pas  leur  devoir.  D'un  autre        j 
côté,  l'accroissement  subit  de  nos  armées,  Icir        ' 
marche  rapide,  les  a  mises  dans  un  état  de  de- 
nùment  que  des  Français  n'aperçoivent  pas  en 
allant  au   combat,    mais   dont  ils   peuvent  se 
plaindre  après  la  victoire.    En  troisième  lieu, 
lorsque  des  volontaires,  qui  ne  se  croient  pas 
engagés,  demandent  des  congés  qu'on  leur  re- 
fuse, il  est  naturel  qu'ils  les  prennent.  Le  projet 
de  décret  dont  je  suis  chargé  tend  à  remédier 
à  tous  ces  inconvénients. 

Guadet,  rapporteur,  donne  lecture  de  ce  pro- 
jet de  décret. 

(La  discussion  est  interrompue. 

Le  Président.  Je  suis  saisi  de  différentes 
lettres  de  particuliers  qui  demandent  à  défendre  le 
roLie  vais  en  faire  donner  lecture  à  l'Assemblée. 

llailhe,  secrétaire,  donne  lecture  de  ces 
lettres.  Elles  émanent  des  citoyens  Gustave 
Graindorge,  ci-devant  Menil-Durand,  adjudant 
général  de  l'armée,  et  Huet  de  Guerville,  avocat 
au  ci-devant  parlement  de  Normandie. 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  de  la  poste  maritime  et  des 
officiers  municipaux  du  Havre  qui  font  passer  au 
Président  de  la  Convention  un  paquet  adressé 
à  Louis  XVI,  roi  des  Français,  au  château  des 
Tuileries. 

Un  membre  :  Je  demande  que  ce  paquet  soit 
remis  aux  commissaires  envoyés  au  Temple, 
pour  être  ouvert  en  leur  présence. 

Un  autre  membre  :  Et  moi,  je  propose  que  ce 
paquet  soit  brûlé,  puisqu'il  n'existe  plus  de  roi 
au  château  des  Tuileries. 

Un  troisième  membre  demande  que  le  paquet 
soit  lu  à  la  Convention. 

(La  Convention  rejette  ces  différentes  motions 
par  la  question  préalable.) 

Plusieurs  membres  proposent  que  le  paquet 
soit  renvoyé  à  la  Commission  des  Vingt-Un, 
pour  en  prendre  connaissance,  à  la  charge  d'en 
faire  le  rapport. 

(La  Convention  décrète  cette  dernière  propo- 
sition.) 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIKES.     [1"^  décembre  1792.] 


41 


La  Convention  reprend  la  discussion  du  projet 
de  décret,  présenté  par  Gaadet,  au  nom  des  comités 
réunis  de  la  guerre,  diplomatique  et  des  finances, 
pour  retenir  sous  les  drapeaux  les  volontaires  na- 
tionaux. 

Plusieurs  membres  font  de  nouvelles  proposi- 
tions et  présentent  quelques  amendements  aux 
articles  du  projet. 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  qui 
est  renvoyé  au  comité. 

Le  Président.  Je  vais  profiter  de  cet  in- 
tervalle pour  demander  à  la  Convention  de  se 
prononcer  sur  un  paquet  qui  m'est  adressé  par 
la  direction  des  postes  avec  cette  note  :  très  pressé, 
et  portant  cette  suscription  :  Pièces  relatives  au 
procès  de  Louis  XVI. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  à  la  commission 
des  Vingt-Un! 

La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 

llarat.  En  même  temps  que  vous  vous  occu- 
pez des  mesures  de  salut  public,  il  est  important 
que  l'Assemblée  ne  se  départe  jamais  des  idées 

lie  justice  et  de  bienfaisance Il  est  honteux, 

et  il  est  scandaleux,   il  est  atroce {Rires  et 

'.  Il  r  taures.} 

Beiieau  le  jeune  :  Marat  parle-t-il  de  lui? 
/  ??  fiolent  murmure  couvre  la  voix  de  Vinterrup- 

'  'i  membre:  Je  demande  que  tout  membre 
'(II!  se  permettra  des  personnalités,  qu'elle  qu'en 
soi:  l'application,  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Marat,   reprenant  sa  phrase  et  rehaussant  la 
•^  '    Il  est  honteux,  il  est  scandaleux,  il  est 
e  que  des  bataillons  de  citoyens  sans  for- 
!•-.  et  dont  le  travail  est  la  seule  ressource  de 
.s  familles,  et  qui  sont  détenus  depuis  17  mois 
les  drapeaux  de  la  patrie,  y  soient  retenus 
-   longtemps,  tandis  que  dès  bataillons  de 
:    ipes  dispendieusement  soldées,  restent  dans 
le  sein  des  villes,  au  milieu  de  l'abondance  et 
dans  la  corruption  des  plaisirs.  Je  demande  que 
le  ministre  de  la  guerre  ait  ordre  de  rappeler 
ces  infortunés  bataillons,  qui  ont  déjà  tant  souf- 
fert dans  les  armées,  et  de  les  remplacer  par 
ceux  qui  sont  dans  le  sein  des  villes.  (Murmures.) 
Un  membre  :  Je  crois  que  tous  mes  collègues 
comptent  assez  sur  le  patriotisme  des  citoyens 
qui  sont  chargés  de  la  défense  de  la  patrie,  pour 
ne  pas  se  laisser  séduire  par  cette  proposition; 
il  leur  sera  facile  de  se  convaincre  qu'il  y  aurait 
le  plus  grand  danger  à  remplacer  brusquement 
les  bataillons  aguerris  et  exercés  par  ceux  qui 
n'ont  pas  encore  acquis  l'instruction  nécessaire 
pour  le  service  des  camps.    Attendons  que  le 
temps  soit  venu  de  faire  sans  inconvénient  ces 
remplacements;  et  occupons-nous  avec  activité 
des  moyens  de  ramener  le  plus  promptement 
possible,  dans  nos  armées,  l'abondance  qui  les 
idera  à  supporter  les  fatigues  auxquelles  elles 
.e  sont  dévouées.  (Applaudissements.) 

Marat.  Il  s'agit  de  réparer  une  injustice  évi- 
dente. Je  n'en  dirai  pas  davantage.  Je  vous  prie. 
Monsieur  le  président,  de  consulter  l'Assemblée 
sur  ma  proposition. 

Plusieurs  membres:  Quels  sont  les  bataillons 
dont  vous  entendez  parler  ? 

llarat.  Je  dis  qu'il  en  existe  beaucoup  à 
Paris.  Il  en  est  qui  ne  demandent  pas  mieux 
aue  de  donner  à  la  nation  des  preuves  de  leur 
dévouement. 


Un  membre:  Je  demande  le  renvoi  de  la  pro- 
position au  conseil  exécutif. 

.Marat.  Je  ne  me  permettrai  aucune  person- 
nalité; mais  je  dis  qu'il  y  a  un  corps  nombreux, 
caserne  à  l'Ecole  militaire,  qui  ne  demande  pas 
mieux  que  de  voler  à  la  défense  de  la  patrie.  11 
y  a  à  Paris  des  bataillons  nouveaux  qui  y  ont  été 
appelés  par  des  ordres  clandestins  et  arbitraires, 
puisque  vous  me  forcez  à  le  dire.  Je  demande 
que  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  ma 
proposition. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  de  Ma- 
rat au  comité  de  la  guerre.) 

La  Convention  reprend  la  discussion  du  projet 
de  décret  présenté  par  Guadet,  au  nom  des  comités 
réunis  de  la  guerre,  diplomatique  et  des  finances, 
pour  retenir  sous  les  drapeaux  les  volontaires  na- 
tionaux. 

La  Convention,  après  quelques  débats  et  l'adop- 
tion de  certains  amendements,  adopte  ce  projet 
de  décret  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  la 
gloire  et  le  salut  de  la  République  française  exi- 
gent que  les  volontaires  nationaux  restent  encore 
au  poste  où  leur  courage  et  leur  patriotisme  les 
ont  appelés  ; 

"  Considérant  que  si  plusieurs  d'entre  eux  ont 
abandonné  les  drapeaux  de  la  victoire  pour  re- 
tourner dans  leurs  foyers,  on  ne  saurait,  sans 
injustice,  en  accuser  ni  leur  valeur  ni  leur  ci- 
visme, mais  seulement  l'ignorance  où  ils  étaient 
de  la  nécessité  de  leurs  services  et  de  l'adresse 
que  la  Convention  nationale  a  faite  aux  armées 
de  la  République,  dans  le  mois  d'octobre  der- 
nier ; 

«  Considérant  que,  d'après  les  mesures  qui  ont 
été  prises,  tant  pour  assurer  des  secours  aux 
femmes  et  aux  enfants  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie que  pour  leur  procurer  à  eux-mêmes  tous 
les  objets  qui  leur  sont  nécessaires,  soit  en  sub- 
sistances, soit  en  habillement  et  effets  de  cam- 
pement, objets  dont  la  rapidité  des  marches  a 
quelquefois  retardé  l'envoi,  il  ne  peut  plus  rester 
de  prétexte  à  ceux  qui  aiment  sincèrement  leur 
pays  et  la  liberté  ; 

<'  Considérant  enfin  que  la  loyauté  des  soldats 
français  s'offenserait  qu'on  ne  punît  pas  ceux 
des  volontaires  nationaux  qui,  en  quittant  leurs 
drapeaux,  se  permettraient  d'emporter  leurs 
armes  et  même  leurs  habits  avant  d'en  avoir 
payé  la  valeur  ; 

»  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comi- 
tés de  la  guerre,  des  finances  et  diplomatique 
réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  Convention  déclare  à  tous  les  citoyens 
soldats  que  la  République  a  encore  besoin  de 
leurs  services  et  les  invite,  au  nom  de  la  patrie, 
à  ne  pas  quitter  leurs  drapeaux. 

Art.  2. 

«  Tout  volontaire  national  qui  abandonnerait 
son  poste,  au  mépris  de  cette  invitation,  sera 
noté  par  la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile, 
sur  le  tableau  d'inscription  civique,  comme  ayant 
refusé  à  sa  patrie  le  secours  qu'elle  lui  deman- 
dait ;  en  conséquence,  l'administration  de  chaque 
bataillon  de  volontaires  nationaux  fera  passer 
dans  les  municipalités  respectives  les  noms  de 
tous  ceux  qui  auront  quitté  le  bataillon  sans 
congé. 
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Art.  3. 


"  Ceux  des  volontaires  nationaux  qui  auraient 
un  besoin  indispensable  de  retourner  pour 
quelque  temps  dans  leurs  foyers  obtiendront 
des  congés,  en  rapportant  un  certificat  de  la 
municipalité  du  lieu  d'où  ils  sont  partis,  qui  at- 
testera la  légitimité  de  leurs  motifs.  Ce  certificat 
sera  vise  par  le  commandant  du  bataillon  et  par 
le  général  de  l'armée.  11  sera  envoyé  au  ministre 
de  la  guerre,  qui  accordera  le  consé  et  en  limi- 
tera la  durée,  laquelle  ne  pourra  excéder  un  mois, 
sans  y  comprendre  le  temps  du  voyage  et  celui 
du  retour,  qui  seront  fixés  à  raison' de  six  lieues 
par  jour.  La  totalité  des  congés  sera  réduite  dans 
chaque  compagnie  au  sixième  de  l'effectif,  et 
les  deux  tiers  desdits  congés  seront  accordés  aux 
pères  de  famille. 

Art.  4. 

«  Pourront  obtenir  des  congés  illimités  et 
même  absolus,  sans  avoir  besoin  du  certificat  de 
leur  municipalité,  tous  ceux  qui  offriront  de  se 
faire  remplacer  par  un  citoyen  dont  le  civisme 
sera  attesté  par  les  officiers  municipaux  du  lien 
de  son  domicile,  et  qui  ne  sera  pas  actuellement 
en  activité  de  service,  soit  dans  les  troupes  de 
ligne,  soit  dans  les  bataillons  de  volontaires  na- 
tionaux ou  compagnies  franches.  Le  congé  sera 
accordé  par  le  général,  sur  le  certificat  du  com- 
mandant de  bataillon  portant  que  l'homme  de 
remplacement  a  été  présenté  et  agréé. 

Art.  5. 

«  Ceux  des  volontaires  nationaux  qui  ont  déjà 
quitté  leurs  bataillons  sont  invités  à  rejoindre 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  ou  à  se  faire  remplacer 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent  ; 
et  s'ils  refusent  de  rejoindre  dans  le  délai  pres- 
crit et  qu'ils  ne  soient  point  remplacés,  la  note 
énoncée  dans  l'article  2  sera  inscrite  à  côté  de 
leurs  noms  dans  le  tableau  d'inscription  civique. 

Art.  6. 

«  Les  corps  administratifs,  officiers  munici- 
paux, gendarmes  et  gardes  nationaux,  sont  tenus 
d'arrêter  et  faire  arrêter  tout  volontaire  national 
qui,  en  quittant  son  bataillon,  emporterait  sa 
capote,  son  fusil,  sa  giberne  ou  autres  objets 
d'équipement  ;  ils  en  useront  de  même  à  l'égard 
de  ceux  qui  emporteraient  leur  habit  uniforme 
et  qui  ne  pourraient  pas  justifier,  par  le  borde- 
reau de  leur  décompte,  qu'ils  en  ont  pavé  le 
prix.  11  sera  donné  avis  de  la  saisie  des  effets  au 
ministre  de  la  guerre,  qui  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  les  faire  remettre  au  bataillon, 
et  la  remise  effectuée,  le  volontaire  sera  rais  en 
liberté  ;  la  Convention  nationale  dérogeant  à 
toute  loi  qui  aurait,  à  raison  dudit  enlèvement, 
prononcé  contre  eux  des  peines  plus  sévères. 

Art.  7. 

«  Il  sera  accordé  une  récompense,  par  forme 
de  retraite,  à  tous  les  citoyens  qui  auront  servi 
sans  interruption  jusqu'à  la  fin  delà  guerre  :  les 
comités  de  la  guerre  et  de  liquidation  sont  char- 
gés d'en  présenter  incessamment  le  mode. 

Art.  8. 

t  Le  présent  décret  sera  lu  à  la  tête  de  chaque 
compagnie,  et  il  sera  énoncé  sur  le  livre 
d'ordre.  » 


l''nmiis,  an  nom  des  com'Uéa  de  La  guerre,  di- 
plomatique et  des  finances  réunis  et  des  commis- 
saires à  l'armée  de  Belgique,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  Vachat  des 
subsistances  et  fournitures  des  armées;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Citoyens,  vos  comités  réunis  de  la  guerre, 
diplomatique  et  des  finances  vous  présentent 
des  moyens  de  ne  faire  des  achats  pour  l'armée 
que  sur  les  lieux  de  son  campement,  afin  de  ne 
pas  acheter  des  toiles  en  Brabant  pour  les  y  ren- 
voyer après  y  avoir  fait  des  chemises  ;  afin  éga- 
lement de  ne  pas  envoyer  de  mauvais  souliers 
à  Liège,  lorsqu'on  y  en  fait  beaucoup  et  de  très 
bons.  Le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter  en  leur  nom  a  pour  but  de  décré- 
ter que  les  achats  pour  les  subsistances,  four- 
rages, habillements,  équipements  et  campements 
de  l'armée  seront  faits,  autant  que  possible,  sur 
les  lieux  du  campement,  en  suivant  les  formes 
adoptées  par  les  lois. 

Camus,  rapporteur,  donne  lecture  du  projet 
de  décret. 

La  Convention,  après  quelques  débats  et  l'adop- 
tion de  quelques  amendements,  adopte  ce  projet 
de  décret  en  ces  termes  : 

'<  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
ses  comités  de  la  guerre,  diplomatique,  des 
finances  et  de  la  commission  envoyée  à  l'armée 
de  la  Belgique,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Les  achats  pour  les  subsistances,  fourrages, 
fournitures  d'habillement,  d'équipement  et  de 
campement  seront  faits,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, dans  les  lieux  mêmes  où  les  armées  sont 
établies  et  dans  les  environs,  en  suivant  les 
formes  ordonnées  par  les  lois. 

Art.  2. 

«  Toutes  les  fournitures  d'habillement,  équi- 
pement, campement  et  autres  effets  susceptibles 
d'être  marqués,  le  seront  d'une  marque  propre 
à  chaque  fournisseur,  afin  qu'après  que  la  visite 
desdits  effets  aura  été  faite,  ceux  qui  ne  seraient 
pas  trouvés  de  bonne  et  suffisante  qualité  soient 
laissés  à  la  charge  des  fournisseurs,  aux  frais 
de  qui  ils  seront  sur-le-champ  remplacés  ;  et  que 
ceux-ci  soient  punis,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  sui- 
vant la  rigueur  des  lois. 

Art.  3. 

«  Le  comité  des  achats  ne  pourra  faire  d'achats 
dans  les  lieux  où  les  armées  sont  établies,  pour 
exporter  dans  d'autres  lieux,  qu'autant  qu'il  aura 
l'avis  par  écrit  des  généraux  des  armées  et  des 
ordonnateurs,  sur  la  possibilité  d'exporter  sans 
nuire  au  service  et  à  la  marche  des  armées.  En 
cas  de  difficulté,  il  en  sera  référé  au  conseil 
exécutif. 

Art.  4. 

«  Les  décomptes  de  fourrages  à  payer  aux  offi- 
ciers, leur  seront  remis  en  assignats. 

Art.  5. 

«  Les  retenues  établies  sur  la  paye  dos  soldats 
pour  les  fournitures  d'équipement  et  d'habille- 
ment, seront  faites  sur  le  pied  sur  lequel  elles 
sont  réglées  ;  il  ne  leur  sera  rien  retenu  au  delà 
pour  raison  des  remplacements  qui  seront  jugés 
nécessaires  par  le  conseil  d'administration  de 
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chaoue  bataillon, à  cause  delà  mauvaise  qualité 
deslburnitures  faites  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  6. 

«  Les  distributions  seront  faites  en  conformité 
des  règlements  militaires,  notamment  en  con- 
formité de  celui  du  1*' janvier  1792.  In  commis- 
saire des  guerres  y  sera  toujours  présent.  » 

iVlarat,  remontant  à  la  tribune.  Je  demande 
que  le  rapport  du  comité  de  la  guerre  sur  ma 
proposition  soit  fait  demain. 

Vn  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Maiihe,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre 
du  procureur  général  syndic  du  département  du 
Loiret,  qui  annonce  des  troubles.  Cette  lettre  est 
datée  d  Orléans,  le  10  décembre  1792. 

«  L'ordre  public,  y  est-il  dit,  est  troublé  dans 
le  département  du  Loiret.  Celui  de  Loir-et-Cher 
nous  demande  des  secours,  il  nous  a  été  impos- 
sible d'en  accorder.  Nous  donnerons  les  motifs 
de  notre  refus,  qui  est  très  légitime.  Nous  espé- 
rons que  les  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  dans  nos  départements  lui  proposeront 
sans  doute  des  mesures  qui  rendront  la  paix  à 
nous  et  à  nos  voisins.  » 

Cïoathon,  l'un  des  commissaires  envoyés  dans 
le  déparlement  de  Loir-et-Cher.  Je  demande  un 
jour  pour  faire  le  rapport  de  la  mission  de  mes 
collègues  et  de  la  mienne.  Cependant  j'annonce 
à  la  Convention  que  nous  avons  eu  le  bonheur 
de  rétablir  la  paix  dans  le  département  de  Loir- 
et-Cher,  d'y  faire  disparaître  les  taxes  arbitraires, 
et  de  rendre  à  la  circulation  des  grains  toute 
son  activité  ;  et  c'est  en  communiquant  immé- 
diatement avec  le  peuple,  en  lui  promettant  de 
vous  intéresser  à  sa  situation,  que  nous  avons 
dissipé  ses  craintes,  et  fait  renaître  le  calme. 

Je  demande  que  la  dernière  lettre  que  nous 
avons  eu  l'honneur  d'écrire  à  la  Convention  soit 
renvoyée  sur-le-champ  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  sera  charge  de  faire  passer  dans  le 
district  de  Romorantin  1,200  setiers  de  blé, 
comme  secours  provisoire. 

Et  je  vous  observerai  que  ce  district  de  Romo- 
rantin, l'un  des  plus  fertiles  du  département,  a 
éprouvé  cette  année  un  déficit  de  80,000  se- 
tiers de  blé. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Cou- 
thon,  et  renvoie  en  même  temps  la  lettre  du 
procureur  général  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui  demeure  chargé  d'envoyer  des  secours.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  13  décembre  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  BARÈRE,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 
.  ^«••"•-•■nst'  secrétaire,  donne  lecture  d'«n« 
lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice,  qui  trans- 
met a  la  Convention  une  lettre  de  Tronchet, 
Lou'    \ë\        ^^  dernier  accepte  la  défense  de 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  lettres  : 


13  décembre  1792,  l'an  l" 
de  la  République  (1). 

"  Citoyen  Président, 

«  J'envoie  à  la  Convention  nationale  l'original 
de  la  lettre  que  vient  de  m'adresser  le  citoven 
Tronchet. 

«  Le  ministre  de  la  justice^ 

"  Signé  :  GaRAT  >. 

Lettre  du  citoyen  Tronchet  (1). 
«  Citoyen  ministre, 

n  Entièrement  étranger  à  la  Cour,  avec  laquelle 
je  n'ai  jamais  eu  aucune  relation  directe  ni  indi- 
recte, je  ne  m'attendais  pas  à  me  voir  arracher 
au  fond  de  ma  campagne  à  la  retraite  absolue 
à  laquelle  je  m'étais  voué,  pour  venir  concourir 
à  la  défense  de  Louis  Capet.  Si  je  ne  consultais 
que  mon  goût  personnel  et  mon  caractère,  je 
n'hésiterais  pas  à  refuser  une  mission  dont  je 
connais  toute  la  délicatesse  et  peut-être  le  péril. 
Je  crois  cependant  le  public  trop  juste  pour 
ne  pas  reconnaître  qu'une  pareille  mission  se 
réduit  à  être  l'organe  passif  de  l'accusé  et  qu'elle 
devient  forcée  dans  la  circonstance  où  celui  qui 
se  trouve  appelé  d'une  manière  si  publique  ne 
pourrait  refuser  son  ministère,  sans  prendre  sur 
lui-même  de  prononcer  le  premier  un  jugement 
qui  serait  téméraire  avant  tout  examen  des 
pièces  et  des  moyens  de  défense,  et  barbare  après 
cet  examen.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  me  dévoue  au 
devoir  que  m'impose  l'humanité.  Comme  homme, 
je  ne  puis  refuser  mon  concours  à  un  autre 
homme  sur  la  tête  duquel  le  glaive  de  la  justice 
est  suspendu. 

«  Je  n'ai  pas  pu  vous  accuser  plus  tôt  la  ré- 
ception de  votre  paquet  qui  ne  m'est  parvenu 
qu'à  quatre  heures  du  soir,  à  ma  campagne, 
d'où  je  suis  parti  aussitôt  pour  me  rendre  à 
Paris. 

«■  Au  surplus,  je  vous  prie  de  recevoir  le  ser- 
ment que  je  fais  entre  vos  mains  et  que  je 
désirerais  rendre  public  que,  quel  que  soit  l'é- 
vénement, je  n'accepterai  aucun  témoignage  de 
reconnaissance  de  qui  que  ce  soit  surla  terre. 

«  Je  suis  avec  respect,  citoyen  ministre,  votre 
concitoyen, 

«  Signé  :  TroN'CHET.  » 

Paris,  le  jeudi  13,  7  heures  1/4  du  soir. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de 
cette  lettre. 

D'autres  membres  réclament,  au  contraire,  l'or- 
dre du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

lie  Président.  L'ordre  du  jour   appelle  le 

scrutin  pour  l'élection  du   Président  de  la  C&n- 

vention  nationale. 

(On  procède  à  l'appel  nominal  pour  cette 
élection.  Sur  374  votants,  le  citoyen  Defermon 
obtient  258  suffrages,  et  Marat,  une  voix,  celle- 
de  Couturier  (de  la  Moselle.) 

lic  Président.  Citoyens,  voici  le  résultat 
du  dépouillement  du  scrutin  pour  l'élection  du 
Président   de    la    Convention    nationale  : 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  «90, 
pièces  n"  9  et  10. 
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Sur  374  votants, 

Defermon  a  obtenu  258  suffrages. 

Marat  »  1  suffrage.  {Vifs  ap- 

plaudissements dans  quelques  tribunes.) 

Le  citoyen  Defermon,  ayant  obtenu  la  majorité 
des  suffrages,  je  le  proclame  Président  de  la 
Convention. 

!.<«  l*résideiit.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
scrutin  pour  Vélection  de  trois  secrétaires,  en 
remplacement  des  citoyens  Defermon,  Lepele- 
tier  Saint-Fargeau  et  Mailhe,  secrétaires  sor- 
tants. 

(On  procède  à  l'appel  nominal  pour  cette  élec- 
tion. Greuzé-Latouche,  Lonvet  {Loiret)  et  Osse- 
lin  obtiennenlla  majorité  des  suffrages.  Thuriot 
vient  ensuite  avec  un  très  faible  écartde  voix.) 

L<e  Président.  Citoyens,  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  pour  l'élection  de  trois 
secrétaires  a  donné  la  majorité  aux  citoyens 
Creuzé-Latouche,  Louvet  {Loiret)  et  Osselin.  Je 
les  proclame,  en  conséquence,  secrétaires  de  la 
Convention. 

Plusieurs  membres  élèvent  des  difficultés  sur 
cette  nomination  et  se  permettent  même  des 
inculpations  contre  le  bureau.  Ils  demandent 
que  1  appel  nominal  soit  imprimé  et  qu'on  vérifie 
si  Thuriot  n'a  pas  la  majorité. 

D'autres  membres  s'élèvent  contre  ces  préten- 
tions et  demandent  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Doiilcct-Pontécoiilant ,  au  nom  des  co- 
mités de  la  guerre,  diplomatique  et  des  finances 
réunis  et  des  commissaires  à  Varmée  de  Belgique, 
présente  un  projet  de  décret  pour  ordonner  que 
les  fonctions  de  commissaires  auditeurs  seront 
remplies  dans  les  cours  martiales  par  le  plus 
ancien  des  commissaires  ordinaires  de  la  division 
de  Varmée  dans  V étendue  de  laquelle  la  cour  mar- 
tiale sera  établie  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
ses  comités  de  la  guerre,  diplomatique  et  des 
finances  et  de  la  commission  près  l'armée  de 
la  Belgique,  décrète  que  les  fonctions  de  com- 
missaires auditeurs,  supprimés  par  le  décret  du 
11  septembre  dernier,  seront  remplies  dans  les 
cours  martiales  par  le  plus  ancien  des  commis- 
saires ordinaires  de  la  division  de  l'armée  dans 
l'étendue  de  laquelle  la  cour  martiale  sera 
établie.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Doulcet-Pontécoulaiit,  au  nom  des  co- 
mités de  la  guerre,  diplomatique  et  des  finances 
réunis  et  des  commissaires  à  Varmée  de  Belgique, 
présente  un  projet  de  décret  pour  ordonner  que 
Camus  rejoindra  sans  délai  les  commissaires  à 
Varmée  de  Belgique;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  Camus 
partira  sans  délai  pour  se  réunir  à  la  commis- 
sion près  l'armée  de  la  Belgique  et  y  porter  les 
décrets  rendus  cejourd'hui.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Utie  députation  du  conseil  général  de  la  comm  une 
de  Paris  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  :  Ci- 
toyens, je  viens  communiquer  à  la  Convention 
l'arrêt  suivant  : 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris, 
considérant  qu'il  est  comptable  à  toute  la  Répu- 
blique du  dépôt  sacré  qui  est  dans  la  tour  du 


Temple  et  que  la  loi  lui  permet  de  prendre 
toutes  les  mesures  qu'il  jugera  convenables  à 
sa  conservation,  et  vu  le  silence  de  la  Conven- 
tion, a  arrêté  : 

«  1°  Que  les  conseils  qui  seront  accordés  à 
Louis  Capet  seront  scrupuleusement  examinés, 
fouillés  jusqu'aux  endroits  les  plus  secrets  {Mur- 
mures), et  qu'après  s'être  déshabillés,  ils  se  re- 
vêtiront de  nouveaux  habits,  en  présence  des 
commissaires  de  la  municipalité.  {Nouveaux 
murmures  et  violentes  interruptions.) 

Plusieurs  membres :}lla.is,  c'est  une  infamie!  La 
Convention  ne  doit  pas  en  entendre  davantage. 

Ijc  Président.  Ce  matin  déjà,  la  députation 
du  conseil  général  s'était  présentée  à  la  Conven- 
tion et  j'avais  refusé  de  l'admettre.  Elle  a  tant 
insisté  ce  soir  que  je  n'ai  pu  persister  dans  mon 
refus  ;  je  vous  engage  à  écouter  jusqu'au  bout. 

L'orateur  de  la  députation:  «  2°  que,  dans  leurs 
opérations,  les  conseils  ne  pourront  communi- 
quer avec  Louis  Capet  qu'en  présence  desdits 
commissaires  de  la  municipalité; 

3°  Que  les  conseils  prêteront  serment,  ainsi 
que  les  commissaires,  de  ne  rien  dire  de  ce 
qu'ils  auront  entendu; 

«  4°  Que  les  conseils  ne  pourront  sortir  de  la 
tour  qu'après  le  jugement  définitif  de  Louis 
Capet  (Nouveaux  murmures)  ; 

"  5"  Que  le  présent  arrêté  sera  communiqué 
à  la  Convention  avec  invitation,  au  nom  de  la 
paix  publique,  d'approuver  les  mesures  de  sû- 
reté prises  par  le  conseil  général,  dans  les  cir- 
constances importantes  où  se  trouve  la  Répu- 
blique. »  {Nouvelles  interruptions  et  murmures 
prolongés.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Nous  deman- 
dons que  cet  arrêté  soit  cassé  et  le  conseil  im- 
prouvé ! 

Basire.  Aurait-on  le  dessein  d'apitoyer  sur 
Louis  Capet,  en  prenant  contre  ses  conseils  des 
mesures  vexatoires  et  tortionnaires?  Comment 
la  commune  a-t-elle  pu  s'égarer  au  point  de 
prendre  un  semblable  arrêté?  Je  demande  qu'on 
le  casse  et  qu'on  improuve  le  conseil  général. 

Hlaximilien  I&obespierre.  Je  crois  bien 
avec  le  préopinant,  qu'on  veut,  en  effet,  apitoyer 
sur  le  sort  du  plus  grand  des  coupables  ;  mais 
je  nie  les  conséquences  qu'il  a  tirées  de  cette 
proposition;  c'est  le  sentiment  d'un  patriotisme 
très  louable  qui  a  dicté  cet  arrêté...  {Murmures.) 
Et  loin  de  le  casser...  {Nouveaux  murmures; 
quelques  applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  une  indignité  ;  la  clô- 
ture !  la  clôture  ! 

Maxiinîlicn  Robespierre.  On  viole  en  moi 
la  liberté  des  opinions.  Je  sais  qu'il  y  a  un  parti 
qui  veut  sauver  le  roi;  et  je  m'étonne  toujours 
que  ceux  qui  se  montrent  si  tendres  pour  un 
oppresseur  accusé  ne  témoignent  pas  autant 
de  sensibilité  pour  le  peuple  qu'on  opprime. 
{Les  tribunes  applaudissent.  —  Quelques  membres 
paraissent  indignés.  —  L'Assemblée  reste  calme.)  Je 
demande  qu'aifin  de  ne  pas  entraver  la  marche 
de  la  commune,  par  rapport  à  ce  criminel  dont 
vous  devez  à  la  nation  entière  la  plus  prompte 
justice...  {Les  plus  vifs  applaudissements  et  même 
quelques  cris  d'approbation  partent  des  tribunes.) 
Un  membre  :  Je  demande,  au  nom  de  la  patrie, 
au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de  la  morale 
publique,  qu'on  prenne  des  mesures  pour  que 
nous  n'entendions  pas,  chaque  fois  que  quel- 
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qu'un  préjuge  le  sort  d'un  accusé,  ces  vociféra- 
tions de  cannibales. 

Le  Président.  Je  rappelle  aux  citoyens  des 
tribunes  que  le  règlement  défend  les  appro- 
bations et  les  imprubations,  et  surtout  que  les 
représentants  du  peuple  ne  peuvent  souffrir  ces 
vociférations  véritablement  indécentes. 

Maximilicn  Robespierre  reprend  et  con- 
clut à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  sur  l'arrêté 
du  conseil  général. 

Diirriche-Valazé.  11  aurait  donc  beaucoup 
changé  ce  peuple,  jusqu'à  présent  si  recomman- 
dable  par  la  justice  et  la  magnanimité,  si  l'on 
ne  pouvait  le  satisfaire  aujourd'hui  que  par  des 
mesures  d'une  rigueur  inquisitoriale  et  tyran- 
nique.  Que  penseront  la  France  et  l'Europe  qui 
vous  regardent?  Que  pensera  la  postérité,  lors- 
qu'elle saura  que  cet  étrange  arrêté,  pris,  pour 
ainsi  dire,  sous  vos  yeux,  vous  a  été  fallacieu- 
sement  présenté,  sans  doute  afin  de  vous  y  faire 
participer'?  list-ce  afin  que  Louis  XVI  ne  trouve 
pas  de  conseil  ?  Est-ce  afin  que  l'homme  cou- 
rageux qui  se  présente  se  retire?  Est-ce  afin 
qu  il  soit  jugé  sans  avoir  été  défendu,  qu'on 
veut  soumettre  quiconque  entreprend  de  plaider 
sa  cause,  aux  conditions  les  plus  dures  à  la  fois 
et  les  plus  ignominieuses?  (Murmures  à  l'ex- 
trême gauche^  Je  ne  puis  être  suspect  ici,  car 
j'ai  déjà  dit  que  je  croyais  le  ci-devant  roi  cou- 
pable; mais  c'est  pour  l'honneur  de  l'humanité, 
pour  le  maintien  de  la  justice,  en  vertu  du  droit 
naturel  que  tout  accusé  a  d'être  défendu,  et 
pour  la  dignité  des  représentants  du  peuple  qui 
ne  peuvent  être  respectés  qu'autant  qu'ils  sont 
justes,  que  je  demande  que  l'on  casse  cet  ar- 
rêté. (Vifs  applaudissements.) 

Châles  monte  à  la  tribune;  il  soutient  qu'en 
vertu  de  la  responsabilité  dont  elle  est  chargée, 
la  municipalité  a  le  droit  de  prendre,  par  rapport 
à  Louis  Gapet,  tous  les  arrêtés  qu'elle  juge  con- 
venables. 

(Plusieurs  membres  témoignent  de  l'impatience  ; 

d'autres  rient.) 

Châles  trouve  ce  qu'il  appelle  sa  raison  si 
bonne,  qu'il  défie  qui  que  ce  soit  d'y  répondre. 

Canibacérès  y  répond  et  conclut  à  ce  qu'on 
ajourne  au  lendemain  la  discussion  sur  cet  ar- 
rêté et  qu'en  attendant  l'Assemblée  ordonne  que 
son  décret  de  la  veille,  relativement  aux  défen- 
seurs de  Gapet,  aura  son  exécution. 

Plusieurs  membres  observent  qu'il  y  a  contra- 
diction dans  les  conclusions  de  Gambacérès; 
qu'il  ne  faut  en  adopter  que  la  dernière  partie; 
que  l'Assemblée  doit  passer  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  son  décret  de  la  veille  qui  ordonne 
que  les  conseils  de  P accusé  communiqueront  libre- 
ment avec  lui. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  vendredi  14  décembre  1792. 
PRÉSIDENCE     DE    DEFERWOX,    président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 
Treilhard,  secrétaire,  donne  lecture  du 
4 


procès-verbal  de  la  séance  du  lundi,  10  dé- 
cembre 1792. 
(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
Treilhard,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
présente  un  projet  de  décret  pour  transférer  le 
ilcpôt  militaire  de  Saini-Denis  à  l'Oratoire,  rue 
Saint-Honoré,  à  Paris;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

<■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  d'aliénation,  sur  une 
demande  faite  par  le  ministre  de  la  guerre, 
décrète  que  le  magasin  des  effets  militaires, 
actuellement  établi  à  Saint-Denis,  sera  trans- 
féré dans  l'emplacement  de  la  maison  et  église 
dites  ci-devant  de  l'Oratoire,  rue  Saint-Honoré. 
«  Le  ministre  delà  guerre  donnera, dans  trois 
jours,  la  désignation  précise  et  l'état  des  portions 
de  cet  emplacement  nécessaires  pour  l'établis- 
sement desdits  magasins,  et  pour  le  logement 
d'un  concierge,  sans  qu'aucun  administrateur 
ou  commis  puisse  y  loger,  conformément  au 
décret  du  27  novembre  dernier. 

'-  Il  sera  dressé  un  état  des  lieux  par  deux 
(commissaires  nommés  par  le  directoire  du  dé- 
partement, avant  que  le  magasin  des  effets  mi- 
litaires soit  transféré  dans  ledit  emplacement.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Bréard.  Je  demande   à  la  Convention  de 
décréter  que,  dans  la  huitaine  le  ministre  de  la 
guerre  fera  remettre  à  l'Assemblée  l'état  des 
pièces  d'artillerie  existant  à  Paris  et  à  Saint- 
IJenis,  autres  que  celles  appartenant  aux  batail- 
lons. Cet  état  devra  contenir  la  désignation  des 
vlivers  calibres,  le  nombre  des  effets,  ustensiles, 
caissons  et  boulets. 
(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
•  La  Convention  nationale  décrète  que,  dans 
la  huitaine,  le  ministre  de  la  guerre  fera  re- 
mettre à  la  Convention  l'état  des  pièces  d'ar- 
tillerie existant  à  Paris  et  à  Saint-Denis  autres 
que  celles  appartenant  aux  bataillons.  Cet  état 
devra  contenir  la  désignation  des  divers  cali- 
l)res,  le  nombre  des  effets,  ustensiles,  caissons 
et  boulets  ». 

Thnriot,  au  nom  des  commissaires  envoyés  au 
Temple  auprès  de  Louis  XVI,  donne  lecture  du 
procès-verbal  que  ces  commissaires  y  ont  dressé  ; 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  Nous,  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, en  exécution  des  deux  décrets  de  ce  jour 
13  décembre  1792,  l'an  1"  delà  République  fran- 
çaise, nous  sommes  transportés  au  Temple,  où 
ayant  été  introduits  dans  l'appartement  de  Louis 
Câpet,  nous  lui  avons  donné  connaissance  des- 
dits deux  décrets  i(l),  et  en  exécution  d'iceux, 
nous  lui  avons  fait  lecture:  1°  de  la  lettre  écrite 
le  jour  d'hier  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, par  le  citoyen  Target,  dans  laquelle  il 
exprime  l'impossibilité  où  il  est  de  répondre  à 
la  confiance  de  Louis  ;  2°  de  trois  lettres  adres- 
sées au  Président  de  la  Convention  nationale, 

(1)  Suit  le  texte  de  ces  deux  décrets  : 

«  l"  La  Convention  nationale  décrète  que  ses  com- 
missaires se  transporteront  sur-le-champ  au  Temple, 
pour  y  donner  communication  à  Louis  des  lettres  rela- 
tives il  sa  défense,  et  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  s'assurer  définitivement  du  choix  que  Louis  aura 
fait,  et  de  l'acceptation  de  ceux  qu'il  a  choisis  ou  qu'il 
choisira.  » 

«  2"  Ces  commissaires  sont  :  Cambacérés,  Thuriot, 
Dubois-Crancè  et  Dupont  (de  Bigorre).  » 
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l'une  sans  date,  signée  Gustave  Graindorge,  ci- 
devant  Menil-Durand,  adj  udant  général  de  l'armée; 
la  seconde,  en  date  du  12  du  présent,  signée 
Sourdat,  citoyen  de  Troyes;  la  troisième,  en 
date  de  ce  jour,  signée  Huet  de  Guerville,  ci- 
devant  avocat  au  ci-devant  parlement  de  Nor- 
mandie :  toutes  les  trois  contenant  l'offre  de  se 
charger  de  sa  défense 

«  Louis  a  répondu  qu'il  était  touché  des  dis- 
positions des  signataires,  qu'il  n'acceptait  pas. 

«  3°  D'une  lettre  en  date  du  11  présent,  signée 
Laraoignon-Malesherbes,  et  adressée  pareille- 
ment au  président  de  la  Convention,  dans  la- 
quelle lettre  il  exprime  le  désir  qu'il  a  que  Louis 
soit  instruit  qu'il  se  chargera  «^.e  sa  défense,  s'il 
le  prend  pour  conseil. 

«  Louis  nous  a  demandé  si  Tronchet  avait 
accepté;  nous  lui  avons  répondu  qu'il  était  à 
Palaiseau  ;  que  le  ministre  de  la  justice  lui  avait 
envoyé  hier  expédition  des  deux  décrets,  du 
procès-verbal,  et  du  décret  qui  l'autorisait  à 
communiquer  librement  ;  que  nous  étions  ins- 
truits que  le  paquet  avait  été  adressé  à  Tronchet, 
à  sa  campagne  ;  que  nous  allions  envoyer  d'abon- 
dant une  ordonnance  pour  avoir  sa  réponse,  et 
l'inviter,  en  cas  d'acceptation,  à  se  rendre  sur- 
le-champ  à  Paris. 

«  A  l'égard  de  l'offre  du  citoyen  Lamoignon- 
Malesherbes,  Louis  a  dit  qu'il  l'acceptait. 

"  Nous  avons  encore  instruit  Louis  que  Guil- 
laume, ci-devant  avocat  au  conseil  et  membre 
de  l'Assemblée  constituante,  avait  offert  de  se 
charger  de  sa  défense,  mais  que  nous  n'étions 
pas  porteurs  de  la  lettre  ;  Louis  a  répondu  qu'il 
était  sensible,  mais  n'acceptait  point,  et  que 
dans  le  cas  où  Tronchet  ne  pourrait  répondre  à 
son  vœu,  il  consulterait  Lamoignon  pour  faire 
choix  d'une  autre  personne. 

«  Lecture  faite,  Louis  a  signé  avec  nous  com- 
missaires de  la  Convention  nationale. 

«  Signé  ;  Louis,  Cambacérès,  Saligeti  (1), 
Thuriot,  Dupont  {de  Bigarre)  ». 

Thuriot  ajoute  que  les  commissaires  ont 
présenté  ce  procès-verbal  à  Lamoignon-Males- 
herbes.  11  a  dit  que,  conformément  aux  offres 
qu'il  avait  faites,  il  répondrait  au  choix  de  Louis 
Capet. 

En  conséquence,  cette  acceptation  a  été  consi- 
gnée à  la  suite  du  procès-verbal  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Conformément  à  l'offre  que  j'ai  faite  de  mes 
services,  et  d'après  l'acceptation,  je  consens  à 
être  conseil  de  Louis. 

«  Signé  :  Lamoignon  de  Malesherbes  ». 

Thuriot  demande,  après  cette  lecture,  que 
Lamoignon-Malesherbes  soit  auiorisé  à  com- 
muniquer librement  avec  Louis  Capet. 

(La  Convention  décrète  que  Lamoignon-Ma- 
lesherbes, conseil  de  Louis  Capet,  communi- 
quera librement  avec  lui  au  Temple.) 

Iluguet.  Je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale, 
pour  faire  son  rapport  demain,  d'une  pétition  de 
l'assemblée  électorale  dn  district  de  Fleurac,  dé- 
partement de  la  Creuse,  à  laquelle  pétition  les 
pièces  y  relatives  sont  jointes. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  commerce,  pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  à  la  pêche  de  la 


(1)  Elu  en  remplacement  de  Du  bois-Grancé,  empêche. 


baleine  et  du  cachalot  avec  des  vaisseaux  de  cons- 
truction américaine. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  ce  projet,  qu'ils  regardent  comme  des- 
tructeurs de  l'industrie  nationale. 

(La  Convention  renvoie  le  projet  aux  comités 
de  commerce  et  de  marine  réunis,  et  l'ajourne, 
sans  cependant  que  l'ajournement  puisse  nuire 
au  départ  du  navire  la  Nancy,  armateurs  King  et 
Walson,  qui,  par  exception,  pourra  suivre  sa 
destination.) 

llaniiel.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  La  Convention  désirerait  sans  doute  que 
le  lieu  de  ses  séances  fût  assez  vaste  pour  con- 
tenir tous  les  citoyens  delà  République;  sans 
doute  tous  les  membres  de  cette  Assemblée  vou- 
draient se  voir  environnés  de  tous  leurs  com- 
mettants; ne  travaillant  que  par  eux  et  pour 
eux,  ils  voudraient  travailler  avec  eux.  Cepen- 
dant plusieurs  citoyens  de  Paris  et  des  départe- 
ments se  plaignent  de  ne  pouvoir  entrer  dans  le 
temple  de  la  Liberté.  Un  grand  nombre  de  ci- 
toyens n'ont  pas  le  temps  de  venir  attendre  long- 
temps d'avance  l'ouverture  des  portes  de  la  salle, 
et  ne  peuvent  par  conséquent  jamais  assister  à 
vos  séances,  parce  que  les  tribunes  sont  toujours 
remplies  par  des  citoyens  qui  ont  du  temps  à 
perdre.  Il  me  semble  de  toute  justice  que  la 
porte  des  tribunes  soit  ouverte  à  tous  les  citoyens 
des  départements  comme  à  ceux  de  Paris.  Voici, 
en  conséquence,  le  projet  de  décret  que  je  pro- 
pose : 

"  Art.  1".  Les  commissaires  inspecteurs  de 
la  salle  seront  chargés  d'envoyer  chaque  jour, 
dans  six  sections  de  Paris  successivement,  un 

nombre  égal  de  billets {Des  hurlements  partis 

des  tribunes  interrompent  l'orateur.) 

Lie  Président  les  rappelle  à  l'ordre. 

Tiiuriot.  Je  demande  la  parole  contre  ce 
projet. 

llanuel.  Je  vais  continuer  la  lecture,  vous  le 
jugerez  après  : 

«  Art.  l""".  Les  commissaires  inspecteurs  de  la 
salle  seront  chargés  d'envoyer  chaque  jour,  dans 
six  sections  de  Paris  successivement,  un  nombre 
égal  de  billets,  pour  être  distribués  aux  citoyens 
dé  ces  sections,  inscrits  sur  une  liste {Nou- 
velles interruptions  des  tribunes.) 

Le  Président  les  rappelle  une  seconde  fois 
à  l'ordre. 

llanuel.  Je  ne  comprends  pas  comment  on 
peut  s'opposer  à  ma  proposition,  surtout  lors- 
qu'on ne  l'a  pas  entendue  tout  entière.  Je  de- 
mande qu'on  me  laisse  achever  la  lecture. 

{Le  silence  se  rétablit  peu  à  peu.) 

llanuel  reprend  :  «  Art.  1".  Les  commissaires 
inspecteurs  de  la  salle  feront  passer  tous  les 
jours  dans  six  sections  de  Paris  successivement, 
un  nombre  égal  de  billets,  pour  être  distribués 
aux  citoyens  de  ces  sections,  inscrits  sur  une 
liste  affichée  dans  l'assemblée  générale  de  la 
section. 

M  Art.  2.  Le  même  nombre  de  billets  sera  donné 
à  six  dépulations  des  départements,  par  ordre 
alphabétique.  » 

Certes,  ce  projet  ne  peut  être  justement  com- 
battu. Je  demande  s'il  est  un  citoyen  dans  cette 
Assemblée  et  dans  les  tribunes  qui  puisse  pré- 
tendre que  le  droit  d'occuper  les  tribunes  doive 
être  attribué  à  un  certain  nombre  de  citoyens 
exclusivement  ;  s'il  eu  est  un  qui  puisse  s'op- 
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poser  à  ce  que  tous  les  citoyens  aient  la  faculté 
d'assister  successivement  à  nos  travaux?  Plus  on 
nous  verra,  plus  on  nous  respectera  ;  car  je  sais 
que  la  Convention  obtiendra  toujours  du  peuple 
le  respect  que  réclame  la  majesté  nationale  ;  et 
si  ce  respect  ne  peut  être  obtenu,  je  déclare  que 
je  ne  resterai  pas  au  poste  que  j'occupe. 

Datigoeyte  et  Robespierre  demandent  la 
parole  contre  ce  projet. 

Itirotteau  ,  Kabeau  -  Saint  -  Etienne  et 
l^anjuinaii»  la  demandent  pour  l'appuyer. 

Tiiuriot  qui  l'avait  demandée  le  premier 
monte  à  la  tribune  (Applaudissements  enthou- 
siastes des  tribunes.) 

Tiiuriot,  avec  vivacité.  Je  demande  à  relever 
les  erreurs  de  Manuel,  (Vifs  applaudissements  des 
iribuiies.)  Si  le  projet  de  Manuel  avait  pour  base 
la  justice  et  l'égalité,  je  serais  loin  de  vouloir 
l'attaquer;  mais  c'est  parce  qu'il  blesse  tous  les 
principes,  que  je  vais  le  combattre.  Manuel  dit 
ou  il  est  juste  que  tous  les  citoyens  aient  le  droit 
d'assister  à  nos  séances  ;  mais  je  soutiens  que 
son  projet  anéantit  ce  droit.  D'abord,  Manuel, 
dans  son  projet,  semble  accorder  un  privilège  à 
la  commune  de  Paris.  Il  propose  de  donner  un 
certain  nombre  de  billets  aux  sections  de  Paris 
pour  les  distribuer  aux  citoyens.  Je  dis  qu'alors 
il  s'élèvera  dans  les  comités  de  sections  une 
iristocratie  particulière.  (Nouveaux  applaudisse- 

u'H/ù  des  tribunes.)  En  effet,  quels  sont  les  ci- 
s  qui  obtiendront  des  billets?  Ce  seront  les 
.  les  parents  des  membres  des  comités. 

iflannel.  Mais  on  suivra  la  liste  des  citoyens. 

Tiiuriot.  D'ailleurs,   le  même   inconvénient 

ae  Manuel  veut  éviter,  se  reproduira  dans  les 
e étions.  Il  arrivera  que  les  citoyens  qui  vou- 
d'ront  avoir  des  billets,  seront  obligés  d'attendre 
à  la  norte  de  leur  comité,  comme  ils  attendent 
irtede  la  Convention  pour  avoir  une  place 
IlS  tribunes.  (Applaudissements  des  tribunes.) 
Pétit-ètre  lorsque  la  Convention  se  transportera 
da^s  un  autre  local,  trouverons-nous  le  moyen 
à'admettre  à  nos  séances  les  citoyens  des  dépar- 
tements. Mais  qu'arrivera-t-il  si  vous  donnez 
des  cartes  à  chaque  député,  comme  le  propose 
Manuel?  Il  arrivera  que  les  amis  seulement  des 
députés  auront  des  billets.  {Nouveaux  applaudis- 
sements.) Si  les  représentants  du  peuple  n'ont 
pas  été  respectés,  c'est  dans  le  temps  oii  les 
riches  seuls  étaient  protégés,  et  où  le  pouvoir 
exécutif  remplissait  les  tribunes  d'hommes  cor- 
rompus. 

illanael.  Aujourd'hui,  c'est  la  faction. 

Thariot.  Que  résuitera-t-il  de  la  mesure  pro- 
posée? Qu'on  ne  verra  dans  les  tribunes  que 
les  lâches  apôtres  du  modérautisme,  dans  un 
moment  où  nous  avons  besoin  d'être  appuyés 
par  des  hommes  du  patriotisme  le  plus  énergique. 
t  Vifs  applaudissements.) 

Un  membre  :  S'il  existait  encore  des  doutes  sur 
la  nécessité  du  projet  de  Manuel,  j'estime  que 
l'argumentation  de  Thuriot  vient  de  les  faire 
disparaître.  Je  demande,  en  conséquence,  que  la 
discussion  soit  fermée. 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Alanuel  donne  lecture  de  l'article  l"  de  son 
projet  ; 

«  Les  commissaires  inspecteurs  de  la  salle 
feront  passer  tous  les  jours,  dans  six  sections  de 
Paris  successivement,  un  nombre  égal  de 
billets,  pour  être  distribués  aux  citoyens  de  ces 


sections,  inscrits  sur  une  liste  affichée  dans 
l'assemblée  générale  de  la  section... 

Plusieurs  membres  [à  Vextréme  gauche)  ré- 
clament la  question  préalable  sur  cet  article  et 
sur  la  totalité  du  projet. 

Vautres  membres,  au  contraire,  réclament  en 
faveur  des  citoyens  des  départements. 

Rabaut-Saint-Etiennc  demande  la  parole. 

Thuriot  l'interrompt  et  veut  la  reprendre 
encore. 

Rabaut-Saint-Etienne.  Je  réclame  contre 
la  tyrannie  de  quatre  individus. 

Ee  Président  consulte  l'Assemblée. 
(La  Convention  décrète  que  personne  ne  sera 
entendu  sur  la  question  préalable.) 

lic  Président  met  la  question  préalable  aux 
voix. 

(La  Convention  repousse  la  question  préalable, 
et  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pro- 
position de  Manuel.) 

Basire,  Daheni,  Eoais  Ijegendre  et  plu- 
sieurs autres  membres  de  Vextréme  gauche  se  lè- 
vent entumulte,  réclament  contre  cette  décision 
et  demandent  à  grands  cris  l'appel  nominal. 

Liouis  Lie^endre.  Cette  proposition  donne- 
rait à  un  parti  dominant  la  faculté  de  remplir 
les  tribunes  de  ses  créatures.  Je  propose  de  dé- 
créter que  Manuel  a  perdu  l'esprit.  {Vifs  applau- 
dissements à  Vextréme  gauche  ;  murmures  prolon- 
gés sur  les  autres  bancs.) 

Des  citoyens  dans  les  tribunes  .'Oui,  oui  ;  bravo  ! 
bravo,  Legendre! 

Un  citoyen  des  tribunes  :  A  l'abbaye,  Manuel! 
à  l'abbaye,  l'aristocrate  Manuel  ! 

Plusieurs  membres  se  retournent  du  côté  des 
tribunes  et  cherchent  des  yeux  l'auteur  de  ces 
cris  insolents. 

Birotteau  (l'apercevant  et  le  montrant  du 
doigt)  :  Je  dénonce  à  l'Assemblée  le  citoyen  qui 
se  permet  d'interpeller  ainsi  la  représentation 
nationale;  je  demande  qu'il  soit  puni,  je... 
(Interruptions  prolongés  et  murmures). 

Masuyer.  Oh!  ce  n'est  pas  par  des  cris  de 
sang  et  de  mort  qu'on  nous  intimidera.  {Applau- 
dissements.) 

Plusieurs  membres  {à  Vextréme  gauche)  :  L'ap- 
pel nominal  !  l'appel  nominal  ! 

D'autres  membres  :  Pas  du  tout,  nous  demaii- 
dons  le  renvoi  au  comité  de  législation! 

Bourdon  {de  VOise).  On  demande  le  renvoi 
au  comité  pour  faire  passer  le  décret  dans  une 
matinée  où  il  n'y  aura  pas  de  patriotes. 

Duquesnoy.  Président,  je  demande  la  parole 
contre  vous  ;  le  règlement  porte  que,  lorsque 
50  membres  demanderont  l'appel  nominal,  on  le 
fasse  aussitôt.  Que  ceux  de  mes  collègues  qui 
réclament  l'appel  nominal  viennent  signer.  {Un 
grand  nombre  de  députés  de  Vextréme  gauche 
descendent  de  leurs  bancs  et  se  précipitent  au 
bureau  pour  signer.  —  Murmures  prolongés  et 
désordre.) 

Voix  diverses  au  centre  :  Pensez-vous  nous 
intimider  avec  une  pareille  violence?  Eh  bien, 
oui,  l'appel  nominal;  nous  demandons,  nous 
aussi,  l'appel  nominal! 

l^e  Président  invite  un  secrétaire  à  se  rendre 
à  la  tribune  pour  faire  l'appel. 
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Jcan-Bon-l$iaint-André,  secrétaire, monte  à 
la  tribune. 

(Le  bruit  recommence  à  Vextrême  gauche  :  il  se 
prolonge  en  raison  du  tumulte  et  du  désordre 
causés  par  les  députés  qui  se  précipitent  au  bureau 
pour  signer.  En  vain,  le  Président  représente  que 
cette  forinalUc  est  inutile,  que  l'appel  va  se  faire  ; 
on  sign',  ou  signe  avec  beaucoup  de  bruit.  Le 
président  est  obligé  de  se  couvrir  ;  on  continue  de 
signer  ;  le  calme  enfin  se  rétablit.) 

Ramc!-^'og«ret.  Je  deinaïuie  qu'il  me  soit 
donné  acte  de  mon  silence,  afin  de  faire  con- 
naître à  mon  (léparteinenl  que  je  n'ai  point  con- 
couru à  troubler  l'As?emblée. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Et  nous  aussi, 
nous  faisons  la  même  demande. 

(Tous  les  membres  sont  découverts,  le  silence 
règne.) 

Ijc  Président.  Citoyens,  le  Président  de  la 
Convention  n'a  de  force  que  dans  la  volonté  des 
membres  qui  la  composent.  C'est  avec  douleur 

au'au  moment  où  la  presque  unanimité  de  la 
onvention  demandait  l'appel  nominal,  j'ai  vu 
le  tumulte  naître  dans  une  partie  de  l'Assemblée. 
J'ai  suivi  le  règlement  à  la  lettre  ;  j'ai  prononcé 
dans  ma  conscience;  on  a  réclamé  l'appel 
nominal,  on  le  demande  encore;  on  va  le  faire. 
Un  membre  :  Oui,  mais  auparavant  il  faudrait 
poser  la  question. 

Lianjninais.  Je  propose  qu'on  la  pose  ainsi  : 
Y  a-t-i'l  lieu  à  délibérer  sur  le  mode  actuel  de  la 
formation  des  tribunes?  {Interruptions  et  mur- 
mures à  Vextrême  gauche.) 

Plusieurs  membres  {sur  ces  mêmes  bancs  )  : 
Non,  non,  pas  ainsi!  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour! 

liepeletîer-Saînf-Fargeaa.  Voici  sur  quel 
principe  je  demande  qu'on  aille  aux  voix  :  La 
Convention  nationale  peut-elle  exercer  quel- 
que influence  sur  la  composition  des  tribunes, 
sans  altérer,  par  là,  le  grand  principe  de  la 
publicité  des  séances?  {Applaudissements  à 
l'extrême  gauche  ;  murmures  au  centre.) 

Plusieurs  membres  au  centre:  Quelle  flagornerie  ! 
quelle  audace! 

Albitte,  aîné.  11  y  a  une  foule  d'émigrés  à 
Paris;  on  veut  en  remplir  les  tribunes  le  jour 
que  Louis  XVI  sera  jugé.  {Vifs  applaudissements 
des  tribunes.) 

{Le  tumulte  recommence .  V un  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre;  Vautre  pour  motiver  la 
question  préalable  ;  celui-ci  pour  Vordre  du  jour  ; 
celui-là  pour  le  combattre;  Thuriot  pour  un  fait  et 
le  bruit  continue.  Albitte parle  ;  il  n'est  pas  entendu 
de  V Assemblée,  mais  apparemment  qu'il  Vtst  des 
tribunes,  car  elles  V applaudissent  vivement.  Plu- 
sieurs membres  s'agitent  à  Vextrême  gauche. Le  Pré- 
sident, en  vain,  les  rappelle  à  Vordre,  pour  poser 
laquestion,  V  expliquer,  Véclaircir  ;  le  bruit  continue 
pendant  une  demi-heure  dans  cette  partie  de  la 
salle.  Enfin  l'Assemblée  se  lasse;  on  demande  avec 
plus  de  persistance  Vordre  du  jour.  Ceux-là  mêmes 
qui  avaient  les  premiers  réclamé  Vappel  nominal 
sur  la  Question  préalable,  veulent  maintenant  qu'elle 
soit  mise  aux  voix  par  assis  et  levé.  L' Assemblée 
y  consent  et  le  silence  se  rétablit  peu  à  peu.) 

I^c  Président  met  aux  voix  par  assis  et  levé 
la  question  préalable. 

(La  Convention  l'adopte  et  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  .Manuel.) 
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Lacoste.  Je  suis  chargé  de  présenter  à  la/     ■ 
Convention  nationale  une  adresse  des  habitants       ' 
du  canton  de   Tanavelle,  dans  le  département  dit.       ' 
Cantal;  elle  doit  d'autant   plus   intéresser  les 
représentants  du  peuple,que les  pauvreshabitants 
de  ce  canton  sont  de  pauvres  laboureurs  ou  de 
malheureux  journaliers. 

Par  cette  adresse  ils  adhèrent  aux  décrets  de 
la  Convention,  et  particulièrement  à  celui  qui 
abolit  la  royauté.  Ils  observent  que  dans  une 
précédente  adresse  au  Corps  législatif,  lors  de  la 
suspension  de  Louis  XVI,  ils  ont  manifesté  leui 
vœu  pour  l'abolition  du  trône  et  demandé  la 
peine  due  au  traître  qui  l'occupait.  Ils  jurent  une 
haine  implacable  aux  tvrans  couronnés,  et  un 
amour  éternel  pour  la  R'épublique  française.  Ils 
demandent  que  vous  décrétiez  l'impôt  territorial 
et  que  vous  déployiez  toute  la  sévérité  des  lois 
contre  les  agitateurs  qui  se  répandent  dans  les 
départements. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
du  zèle  civique  des  habitants  de  Taneville  et  le 
renvoi  de  leur  adresse  au  comité  des  pétitions.) 

Un  membre,  au  nom  de  la  commission  des  Vingt- 
Un.  En  exécution  de  votre  décret  d'hier,  on  est 
allé  vérifier  dans  les  bureaux  du  ministre  de  la 
guerre  s'il  était  vrai,  comme  l'annonçait  une 
lettre  qui  a  été  communiquée  parRuhl  à  la  Con- 
vention, que  le  lieutenant  général  Witgenstein 
eût  eu  une  commission  pour  le  commandement 
en  Corse  ;  on  n'a  pas  trouvé  de  preuves  de  ce  fait  : 
mais  on  a  trouvé  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  du  20  juillet,  par  laquelle  il  annonçait  à 
Witgenstein  que  le  roi  l'ayant  nommé  pour 
aller  servir,  en  son  grade  de  lieutenant  général, 
dans  l'armée  du  Nord,  sous  les  ordres  de  La 
Fayette,  il  lui  ordonnait  de  se  rendre  auprès  de 
ce  général.  Ainsi  est  démentie  la  réponse  du  ci- 
devant  roij  qui  a  dit  que  la  lettre  de  Witgenstein , 
du  28  avril,  était  postérieure  à  son  rappel,  «t 
qu'il  n'avait  pas  été  employé  depuis.  Nous  avons 
encore  vérifié  s'il  avait  eu  un  congé  pour  être  à 
Paris  le  10  août,  et  nous  n'avons  point  vu  de 
congé. 

(La  Convention  décrète  que  cette  lettre  fera 
partie  des  pièces,  dont  les  copies  et  communi- 
cations ont  été  ordonnées  précédemment,  pour 
être  présentées  à  Louis  Capet.) 

Osselin,  secrétaire,  donne  lecture  û'une  lettre 
de  Roland,  ministre  de  Vintérieur,  qui  est  ainsi 
conçue  : 


Le  ministre  de  Vintérieur  au  Président  de  la 
Convention  nationale. 

«  Paris,  le  13  décembre  1792,  l'an  l*"- 
de  la  République.  » 

"  Je  vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Convention,  la  copie  d'une  lettre  dont  je  con- 
serve l'original  signé.  Cette  lettre  m'apprend 
que  le  corps  électoral  a  arrêté  de  faire  imprimer 
et  distribuer  à  tous  ses  membres  les  noms  des 
pétitionnaires  dits  des  8,000  et  des  20,000  des 
membres  du  club  de  1789  et  de  celui  de  Mon- 
taigu,  et  que  les  listes  des  clubs  des  feuillants  et 
de  la  Sainte-Chapelle  ont  été  déjà  imprimées  et 
distribuées.  Je  ne  ferai  sur  ces  mesures  aucune 
réflexion.  Mais  celles  qui  se  trouvent  dans  la 
lettre  dont  il  s'agit  m'ont  fait  penser  qu'il  serait 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  292, 
pièce  n"  12. 
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utile  que  la  lecture  de  celte  lettre  fût  faite  à 
l'Assemblée  nationale  pour  donner  plus  d'au- 
thenticité à  l'information  qu'elle  renferme. 
J'écris  en  ce  moment  au  procureur  général 
syndic  du  département  de  Paris  pour  lui  de- 
mander de  se  faire  délivrer  et  de  m'envoyer  le 
plus  tôt  possible  une  expédition  en  forme  de 
l'arrêté  du  corps  électoral.  » 

«  Signé  :  ROLAND.  ^ 

Copie  de  la  lettre  adressée  au  ministre  de  V inté- 
rieur par  le  citoyen {Rires.) 

«  Ce  12  décembre  1792,  l'an  I^' 
de  la  République  (l).  » 

■<  Citoyen  ministre, 

<'  Investi  de  la  conRance  nationale  pour  sur- 
veiller l'exécution  de  la  loi,  et  pour  réprimer 
tous  les  abus  qui  pourraient  se  glisser  dans  son 
inexécution,  il  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen 
de  vous  dénoncer  ceux  qui  peuvent  avoir  des 
suites  malheureuses  dans  les  circonstances  oîi 
nous  nous  trouvons,  où  tous  les  ennemis  de  la 
République  mettent  tout  en  œuvre  pour  agiter 
les  esprits,  pour  exciter  une  grande  commotion. 
«  Je  dois  donc  vous  avertir,  citoyen  ministre, 
que  l'assemblée  électorale  du  département  de 
Paris  (au  mépris  des  décrets  de  l'Assem- 
blée législative  du  mois  de  septembre  der- 
nier, qui  imposent  le  plus  parfait  silence  sur 
tous  les  pétitionnaires  puisqu'ils  ordonnent  de 
brûler  toutes  les  listes),  vient  d'arrêter,  dans  sa 
séance  de  vendredi  7  du  présent  mois,  que  les 
noms  des  pétitionnaires  dfS  20,000  et  ceux  des 
8,000,  ainsi  que  ceux  qui  composaient  et  les 
clubs  de  1789,  et  celui  de  Montaigu,  seraient 
imprimés  et  délivrés  à  cliacun  des  électeurs, 
pour  les  éclairer  sur  le  choix  de  leurs  nomina- 
tions à  faire.  Je  ne  vous  fais  point  les  listes  des 
noms  de  ceux  qui  ont  été  aux  Feuillants  ou  à 
la  Sainte-Chapelle.  Elles  ont  été  toutes  deux 
imprimées  et  distribuées. 

«  Mais,  citoyen  ministre,  remarquez  que  dans 
les  circonstances  présentes  celte  conduite,  outre 
la  dépense  qu'elle  occasionne  et  qui  vient  encore 
d'augmenter  le  déficit  des  billets  de  la  maison 
de  secours,  qui  est  considérable,  peut  avoir  des 
suites  fâcheuses;  car  dans  des  moments  de 
fureur  ou  d'agitation,  ces  listes  imprimées  ne 
seraient-elles  pas,  dans  la  main  des  furieux, 
des  listes  de  proscription  et,  par  conséquent,  des 
arrêts  de  mort?  Ei  je  vous  le  demande,  qu'est-ce 
qui  pourra  se  flatter,  pour  peu  qu'il  ait  des 
ennemis,  de  ne  pas  s'y  trouver,  puisqu'elles  ne 
peuvent  être  imprimées  que  de  mémoire,  les 
originaux  ayant  dû  être  brûlés,  si  les  décrets 
ont  eu  leur  exécution? 

"  Je  livre,  citoyen  ministre,  mes  réflexions  à 
votre  sagesse  et  à  votre  prudence  ;  et  vous  me 
permettrez  de  vous  rappeler  que  souvent  les 
petites  causes  ont  produit  de  grands  ettets. 

«  Je  suis,  avec  respect,  citoyen  ministre, 

Votre  concitoyen 

«  Certifié  conforme  à  l'original. 

«  Signé  et  resté  dans  mes  mains. 

«  Paris,  13  décembre  1792,  l'an  1"  delà  Répu- 
blique. » 

«  Le  ministre  de  l'Intérieur, 

«  Signé  :  ROLAND.  » 

(1)  Archives  nationales.  Carton  G  24!2,  chemise  292, 
pièce  n»  13. 
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1"  Série.  T.  LV. 


L.oaii$  Legendre.  Je  demand  que  le  Prési- 
dent ne  fasse  point  donner  lecture  de  lettres 
anonymes.  (Murmures.)  Celui  qui  a  adressé  au 
minis'tre  la  lettre  doul  on  vous  a  donné  lecture, 
n  est  autre,  sans  doute,  que  l'un  des  signataires 
des  pétitions;  c'est  un  individu  qui  dénonce  un 
fait  particulier  à  lui;  je  demande  l'ordre  du 
jour. 

Un  membre  :  Une  lettre  écrite  par  Roland  ou 
envoyée  par  lui  ne  peut  être  regardée  ni  comme 
anonyme,  ni  comme  apocryphe.  Je  ne  suis  ni  le 
flatteur,  ni  l'ennemi  des  ministres.  Quand  ils 
ont  raison,  je  suis  le  premier  à  les  défendre, 
comme  je  serais  le  premier  à  les  accuser  s'ils 
étaient  coupables.  Mais  s'il  est  vrai  que  les  ori- 
ginaux des  signatures  ont  été  brûlés,  et  que  ce 
n'est  que  de  mémoire  que  les  listes  qui  vous  ont 
été  dénoncées  ont  été  refaites,  je  demande  que 
l'Assemblée  prenne  en  la  plus  sérieuse  considé- 
ration la  dénonciation  qui  lui  est  faite,  car  il 
pourrait  se  faire  que  ces  listes  aient  été  dictées 
par  la  haine,  par  les  passions  particulières,  par 
Ja  fureur.  Je  propose  le  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance. 

Plusieurs  membres:  Non  pas,  non  pas!  nous 
réclamons  l'ordre  du  jour! 

D'autres  membres  :  C'est  une  nouvelle  édition 
des  listes  de  proscription. 

Basire.  Les  véritables  listes  de  proscription, 
ce  sont  les  feuilles  de  Brissot  et  de  Louvet,  où 
sont  calomniés  les  meilleurs  citoyens.  {Mur- 
mures.) 

Joliannot.  S'il  est  vrai  que  le  corps  électoral 
se  soit  permis  de  prendre  l'arrêté  qu'on  lui 
impute,  il  faut  le  casser  comme  ayant  violé  la 
loi.  11  ne  peut  et  ne  doit  point  délibérer. 

Thariot.  Je  pense  absolument  comme  Basire, 
et  je  viens  à  mon  tour  dénoncer  le  ministre  de 
l'intérieur,  qui  a  fait  imprimer  et  envoyer  dans 
les  déparlements  les  libelles  de  Louvet,  que  la 
Convention  avait  refusé  de  faire  imprimer. 

Basire.  Je  demande  que  l'on  rapporte  le  dé- 
cret qui  accorde  au  ministre  de  lintérieur 
100,000  livres  pour  publier  des  ouvrages  pro- 
pres à  l'instruction  du  peuple,  puisqu'on  s'en 
sert  pour  faire  imprimer  des  personnalités. 

Thuriot. Soyons  logiques;  et,  puisqu'on  s'ar- 
rête à  ces  bagatelles,  décrétons  que  la  Conven- 
tion fera  la  police  des  rues.  {Murmures.) 

Jobannot.  Je  reviens  sur  la  proposition  que 
j'avais  faite  et  je  la  complète.  Je  dis  que  si  le 
corps  électoral  a  pris  l'arrêté  qu'on  dénonce,  il 
est  très  coupable  et  doit  être  cassé  pour  avoir 
violé  la  loi.  Pour  le  savoir,  je  demande  que  le 
président  du  corps  électoral  soit  mande  à  la 
barre. 

Sergent.  Je  vous  rappelle  aux  principes.  Un 
citoyen  dénonce  un  fait,  sa  dénonciation  vous 
est  transmise,  mais  elle  n'est  appuyée  d'aucune 
preuve,  et  cependant  on  vous  demande  de  sévir 
contre  un  corps  investi  de  la  confiance  du 
peuple.  Je  demande,  par  une  motion  d'ordre, 
qu'avant  de  prendre  aucune  détermination  à  cet 
égard,  la  Convention  se  fasse  représenter  un 
exemplaire  des  différentes  listes,  ou  renvoie  au 
pouvoir  exécutif  pour  prendre  des  renseigne- 
ments. 

Liesage.  Sergent,  vous  êtes  instruit  du  fait  , 
je  m'en  rapporte  à  vous. 

^iergeiit.  Je  demande  queLesage,qui  dit  que 
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j'ai  connaissance  du  fait,  signe  sa  dénonciation  ; 
j'y  répondrai. 

L.esage.  Je  tiens  d'un  électeur  de  Paris  une 
des  listes  dont  on  parle;  elle  est  signée  Sergent. 
{Uouvemenls  d'indu) nation.) 

Je  demande  une  demi-heure  pour  aller  cher- 
cher et  représenter  l'exemplaire. 

iSergciit.  Je  me  réserve  de  faire  des  obser- 
vations au  retour  de  Lesage. 

Ijccointc-Pu^^ravcau.  Est-ce  le  ministre  ou 
la  Convention  qui  doit  faire  exécuter  les  lois? 
La  question  n'est  pas  difficile  à  résoudre;  c'est 
au  minisire,  sans  doute.  Cependant  il  s'est  élevé 
une  discussion  :  on  a  invoqué  la  loi  et  la  Cons- 
titution. La  loi  rendue  par  l'Assemblée  législa- 
tive pour  faire  brûler  les  originaux  des  signa- 
tures des  pétitions  des  8,000  et  20,000,  ne 
Eeut  empêcher  un  citoyen  de  parler  sur  les 
ommes  comme  sur  les  choses,  et  de  faire  une 
liste  de  ceux  qu'il  ne  croit  pas  dignes  de  la 
confiance  publique.  Non  seulement  c'est  un 
droit,  mais  j'ose  dire  que  c'est  un  devoir;  car 
nous  sommes  arrivés  au  temps  où  chacun  a  non 
seulement  le  droit,  mais  encore  le  devoir  de  dire 
son  avis  sur  les  personnes  et  sur  les  choses.  (Mur- 
mures.) 

On  dit  que  la  Constitution  défend  aux  corps 
électoraux  de  délibérer  ;  mais  sommes-nous  donc 
encore  sous  la  Constitution  ?  Je  dis  que  non.  (  Vio- 
lents murmures .  ) 

Plusieurs  membres  :  Ignorez-vous  qu'il  y  a  un 
décret  qui  porte  que  les  lois  non  abrogées  seront 
exécutées? 

Ijecoiiite-Piiyraveau.  Je  soutiens  que  mal- 
gré ce  décret  les  corps  électoraux  peuvent  déli- 
bérer... (Nouveaux  murmures.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Cela  est  con- 
traire à  tous  les  principes. 

■jecointe-Puyravcau.  Rien  n'est  plus  facile 
que  de  voir  des  erreurs  dans  une  oï)inion,  quand 
on  ne  la  laisse  pas  terminer.  Je  disais  qiîe  les 
corps  électoraux  peuvent  délibérer  sur  la  posi- 
tion de  souveraineté  qui  leur  est  déléguée.  (In- 
terruptions violentes  et  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Il  y  aura  donc  autant  de 
souverains  qu'il  y  aura  de  corps  électoraux? 

D'autres  membres  :  Voilà  l'anarchie  réduite  en 
théorie  ! 

Diicos.  Les  corps  électoraux  ne  sont  point 
revêtus  de  la  souveraineté,  ce  sont  simplement 
des  fonctionnaires  publics,  des  intermédiaires 
chargés  de  la  simple  mission  d'élire  au  nom  du 
peuple;  c'est  la  nature  des  choses  qui  leur  in- 
terdit le  droit  de  délibérer. 

Plusieurs  membres  demandent  que  Lecointe- 
Puyraveau  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Lacaze.  J'appuie  la  proposition  du  rappel  à 
l'ordre,  car  cette  motion  ne  tend  gu'à  boulever- 
ser la  République,  à  la  désorganiser,  à  la  dis- 
soudre. 

Dncos.  Très  certainement  l'opinant  a  avancé 
des  hérésies  politiques  ;  mais  il  n'a  pas  violé  l'or- 
dre de  l'Assemblée.  Je  demande  qu'il  soit  écouté 
pour  qu'on  le  réfute. 

liCcoînte-Pnyravean,  en  quittant  la  tri- 
bune. Puisque  la  véirté  que  je  voulais  dévelop- 
per ne  peut  être  accueillie,  je  réserve  mes  déve- 
loppements pour  une  autre  occasion.  (Applau- 
dissements.) 

Thariot.  La  discussion  qui  a  lieu  en  ce  mo- 


ment est  basée  sur  une  erreur  de  fait.  Je  m'ex- 
plique. Après  la  révolution  du  10  août,  et  anté- 
rieurement au  décret  rendu  sur  la  proposition 
de  Brissot,  toutes  les  sections  envoyèrent  au 
comité  de  surveillance  de  l'Assemblée  législa- 
tive pour  s'assurer  du  nombre  des  signataires 
des  pétitions  qu'elles  pouvaient  contenir  dans 
leur  sein.  Elles  en  prirent  note;  et  c'est  proba- 
blement la  réunion  de  ces  notes  qui,  recueillies 
aujourd'hui,  composent  la  liste  dénoncée  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  et  j'observe  qu'en  ce  moment 
ces  noms  sont  trop  connus  pour  pouvoir  espérer 
d'en  anéantir  le  souvenir  dans  la  mémoire  des 
bons  patriotes. 

^  Je  passe  à  la  liste  dont  vous  a  parlé  Lesage  ; 
c'est  celle  des  membres  qui  ont  composé  le  club 
des  Feuillants.  Je  ne  nie  pas  qu'il  y  ait  eu  de 
très  honnêtes  gens  entraînés  par  les  intrigants 
qui  dirigeaient  ce  club,  mais  ils  s'en  retirèrent 
aussitôt  qu'ils  virent  que  la  grande  majorité 
était  soldée  parle  tyran  du  château  des  Tuileries, 
pour  travailler  à  la  désorganisation  de  l'Empire 
à  l'abri  d'une  Constitution  perfide,  et  le  public 
sait  leur  rendre  justice.  Je  sais  qu'il  y  a  eu  aussi 
des  citoyens  faibles,  qui  ne  partageaient  pas  les 
mauvaises  intentions  de  la  majorité;  mais  ils 
auraient  dû  avoir  le  courage  de  s'apercevoir,  à 
la  vue  des  trames  obscures  et  des  petites  tracas- 
series qui  s'y  préparaient,  que  l'on  ne  s'occu- 
pait point  des  intérêts  de  la  patrie,  mais  du  ren- 
versement de  l'édifice  de  la  liberté. 

Citoyens,  bientôt  un  grand  voile  va  se  tirer; 
bientôt,  je  l'espère ,  tous  les  citoyens  se  par- 
donneront mutuellement  leur  opinion  politique 
et  leurs  erreurs  circonstancielles;  mais  l'heure 
de  l'oubli  n'est  point  encore  arrivée  :  la  prudence 
est  peut-être  plus  que  jamais  de  saison. 

Un  membre:  En  attendant,  il  faut  les  faire 
égorger. 

Thnriot.  Je  réponds  à  cela  qu'au  moment 
de  la  crise  révolutionnaire,  ces  listes  étaient 
connues  et  publiques  dans  les  sections,  et  que 
personne  n'a  été  victime  de  la  vengeance  natio- 
nale. (Murmures.)  Il  s'agit,  en  ce  moment,  du  re- 
nouvellement des  autorités  constituées  et  des 
corps  administratifs;  or,  je  fais  ce  raisonne- 
ment :  si  les  signataires,  dont  les  principes  ne 
sont  pas  douteux,  se  réunissaient  et  parvenaient 
à  se  faire  porter  aux  emplois  auxquels  il  s'agit 
de  nommer,  je  vous  le  demande,  quelle  serait 
la  marche  du  gouvernement  ?  Ne  serait-il  pas 
entravé  encore  de  manière  à  forcer  le  peuple  à 
un  renouvellement  nouveau? 

Citoyens,  il  faut  de  la  générosité  sans  doute, 
mais  il  faut  de  la  prudence  aussi  :  c'est  la  pre- 
mière vertu  des  républicains.  Je  demande  l'or- 
dre du  jour.  (Vifs  applaudissements  à  V extrême 
gauche;  murmures  au  centre.) 

Pons  (de  Verdun).  Il  faut  que  la  Convention 
sache  que  cet  arrêté  n'est  point  émané  de  l'as- 
semblée électorale,  puisqu'elle  n'exerce  pas  ses 
fonctions,  suspendues  par  la  question  de  savoir 
si  on  renouvellera  le  département  de  Paris, 
question  renvoyée  à  votre  comité  de  législation. 
L'assemblée  électorale  se  tourne  le  soir  en  club. 
C'est  un  autre  président,  ce  sont  d'autres  secré- 
taires. L'on  ne  peut  disputer  aux  électeurs  le 
droit  de  s'éclairer  entre  eux  sur  le  choix  qu'ils 
ont  à  faire.  S'ils  ont  pris  cet  arrêté,  c'est  dans 
cette  intention;  c'est  là  le  but  de  leur  réunion 
de  ce  soir. 
(La  Convention  ferme  la  discussion.) 
Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 
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D'autres  membres  :  Le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif! 

Basire.  Je  demande  qu'on  fasse  mention  ho- 
norable du  zèle  des  électeurs.  (Quelques  applau- 
dissements.) 

Un  membre:  Et  de  leurs  protecteurs!  (Murmu- 
res à  C extrême  gauche.) 

[On  demande  la  priorité  pour  V ordre  du  jour. 
Les  uns  le  veulent  motivé  sur  la  loi  ;  les  autres., 
qu'il  soit  pur  et  simple.) 

(La  Convention,  après  deux  épreuves  tumul- 
tueuses et  interrompues,  passe  à  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple.) 

Ofsselin,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui 
écrit  à  la  Convention  pour  la  prévenir  qu'il  a 
retiré  les  fonctions  d'administrateur  de  l'habil- 
lement des  troupes  à  Debray,  et  pour  demander 
le  résiliement  du  marché  passé  en  avril  dernier, 
par  le  ministre  de  Grave,  avec  les  citoyens  Gévau- 
dan  et  Simonet,  comme  ne  contenant  que  des 
conditions  illusoires. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  l'exa- 
men de  la  commission  des  marchés,  pour  le 
compte  en  être  rendu  dans  deux  fois  vingt- 
quatre  heures.) 

2"  Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
touchant  la  demande  en  indemnité  formulée  par 
les  administrateurs  du  département  du  Var;  plu- 
sieurs demandes  de  cette  nature  ont  été  formées  ; 
le  ministre  demande  une  décision  à  ce  sujet. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  finances  pour  en  faire  le  rapport  sans  délai.) 

3°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  Tintérieur,  qui 
motive  la  proclamation  du  conseil  exécutif  (1), 
qui  casse  et  annule  l'élection  faite  par  le  corps 


(1)  Voici  le  texte  de  cette  proclamation  emprunté  au 
JoKnja/f/gP^r/^f,  Convention  nationale  (tome  II,  p.  142.) 

PROGL.VMATIO.X   DU  CONSEIL  EXÉCUTIF. 

«  Le  conseil  exécutif,  considérant  que  la  nomination 
des  administrateurs  du  département  de  Paris,  faite  tn 
exécution  de  la  loi  du  13  août  dernier,  qui,  d'abord, 
n'avait  été  que  provisoire,  est  devenue  delinitive  par 
celle  du  19  octobre  suivant,  Ifiquelle  porte  expressément  ; 
«  que  les  établissements  ou  fonctionnaires  publics  qui 
ont  été  renouvelés  par  les  assemblées  électorales,  pri- 
maires et  de  communes,  sont  confirmés;  »  que  cette 
nomination  ne  permet  pas  de  procéder  à  un  renouvel- 
lement puisqu'elle  a  été  faite  par  les  quarante-huit  sec- 
tions elles  assemblées  décantons,  réunies  en  assemblées 
primaires  ; 

a  (Considérant  que  si  l'organisation  du  département 
de  Paris,  faiie  par  les  dernières  assemblées  primaires, 
diffère  de  celle  décrétée  au  mois  de  décembre  1789,  ce 
n'est  que  par  le  nombre  des  membres  dont  est  composé 
le  conseil  général,  ce  qui  est  autorisé  par  la  Convention 
nationale;  que,  quant  au  directoire,  il  n'a  que  huit 
membres,  le  procureur  général  et  son  suppléant,  ainsi 
qu'il  esl  prescrit  par  la  loi  de  décembre  1789; 

«  Considérant  que  le  corps  électoral  du  département 
de  Paris  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  se  mettre  au- 
dessus  di.s  lois,  que  l'infraction  qu'il  s'est  permise, 
présente  de  grands  dangers,  et  qu'il  importe  de  faire 
connaître  aux  citoyens  l'illégalité  de  ces  démarches  et 
de  les  rappeler  au  niaintien  des  règles  et  de  l'ordre 
établi  par  la  Convention  nationale  ;  par  toutes  ces  con- 
sidérations le  conseil  exécutif  de  la  République  française 
casse  et  annule  l'élection  faite  par  le  corps  électoral 
du  déparlemenl  de  Paris,  d'un  nouveau  procureur  gé- 
néral syndic,  et  autres  nominations  d'administrateurs 
lu  département,  qui  auraient  elc  faites  en  contraven- 
tion à  la  loi  du  19  octobre  dernier.  » 


électoral  du  département  de  Paris  d'un  nouveau 
procureur  générai  syndic.  Cette  proclamation 
est  motivée  sur  la  loi  du  13  août  dernier;  en 
conséquence  de  laquelle  les  quarante-huit  sec- 
tions et  les  assemblées  de  canton  du  départe- 
ment de  Paris  ont  nommé  chacune  un  de  leurs 
membres,  pour  composer  cette  administration, 
sur  une  seconde  loi  conflrmative  de  l'organisa- 
tion particulière  de  ce  corps,  et  sur  la  loi  du 
10  août,  sur  le  renouvellement  des  corps  admi- 
nistratifs et  judiciaires,  qui  excepte  de  ce  renou- 
vellement tous  ceux  des  fonctionnaires  publics 
qui  ont  été  renouvelés  par  le  choix  direct  du 
peuple,  depuis  le  10  août. 

(La  lettre  ministérielle  et  la  proclamation  sont 
accueillies  par  les  applaudissements  répétés  du 
centre.) 

Merlin  (de  Thionville).  Si  quelqu'un  a  violé 
la  loi  dans  cette  affaire,  je  soutiens  que  c'est  le 
pouvoir  exécutif;  car  if  n'est  pas  compétent 
pour  juger  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
sur  les  élections.  Je  demande  que  cette  procla- 
tnation  soit  renvoyée  à  l'examen  du  comité  de  lé- 
gislation. (Quelques  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  (à  V extrême  gauche)  :  II  faut 
examiner  la  conduite  de  Roland.  (Ki/s  applaudis- 
sements dans  les  tribunes.) 

Birottcau.  La  proclamation  du  pouvoir  exé- 
cutif est  de  tous  points  légitime,  elle  est  fondée 
sur  la  loi  du  10  août,  sur  le  renouvellement  des 
corps  administratifs  et  judiciaires. 

Plusieurs  membres  du  centre  :  L'ordre  du  jourl 
l'ordre  du  jour! 

lie  Président  consulte  l'Assemblée. 

(Une  première  délibération  ne  donne  qu'un  ré- 
sultat douteux.) 

Beffroy,  Robespierre  le  jeune,  Basire  re- 
produisent les  observations  de  Merlin. 

Un  grand  nombre  de  memJ>res  du  centre,  au  con- 
traire, insistent  pour  l'ordre  du  jour,  objectant 
qu'il  est  de  règle  que  l'ordre  du  jour  obtienne  la 
priorité  pour  la  délibération. 

Tliuriot.  Nous  sommes  obligés  de  prononcer 
d'une  manière  quelconque  :  il  faut  ou  confirmer, 
ou  infirmer  l'arrêté  du  conseil  exécutif. 

Ulerlin  (de  Thionville).  L'ne  décision  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  serait  une  approbation  indirecte 
de  la  proclamation  de  Roland.  Elle  ne  peut  donc 
être  prise  sans  discussion.  Il  est  bien  plus  simple 
de  renvoyer  au  comité. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  la  procla- 
mation du  ministre  au  comité  de  législation, 
pour  en  rendre  compte  le  lendemain.) 

Osselin,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Roland,  ministre  de  l'intérieur  (1),  pour  an- 
noncer que  les  exemplaires  des  lois  ont  été  brûlés 
par  l'ennemi  dans  le  département  de  la  Moselle; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  ce  12  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République  française. 

Le  ministre    de  l'intérieur   au  Président   de  La 
Convention. 

«  Monsieur  le  Président, 

"  Les  administrateurs  du  département  de  la 
Moselle  me  marquent  que  la  rage  des  ennemis 

1 

1       (1)  Archives  nationales.  Carton  C  24i,  chemise  292, 
*    pièce  n'  14. 
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ne  s'est  pas  bornée  à  dévaster  les  propriétés 
dans  les  districts  de  leur  département,  qu'elle 
s'est  portée  jusqu'à  faire  brûler  les  exemplaires 
de  toutes  les  lois  qui  fondent  cette  liberté  et 
égalité  qu'ils  ont  en  horreur,  et  que  le  nombre 
des  municipalités  qui  en  manquent  se  monte 
environ  à  300.  Ils  observent  avec  raison  qu'il  est 
urgent  d'y  pourvoir,  afin  d'ôter  aux  administrés 
toute  excuse  de  contravention. 

«  Je  prie  la  Convention  nationale  de  m'auto- 
riser  à  fournir  à  toutes  ces  municipalités  de 
nouvelles  collections  de  lois,  en  remplacement  de 
celles  que  les  ennemis  leur  ont  enlevées  ou 
brûlées. 

"  Signé  :  Roland.  » 

Un  membre  :  Je  convertis  en  motion  la  de- 
mande formulé  par  le  ministre,  c'est-à-dire 
l'autorisation  pour  lui  d'envoyer  au  département 
de  la  Moselle  de  nouvelles  collections  de  lois. 

(La  Convention,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture de  cette  lettre  et  la  demande  du  ministre 
convertie  en  motion,  décrète  que  le  ministre  de 
l'intérieur  est  autorisé  à  fournir  aux  municipa- 
lités du  département  de  la  Moselle  de  nouvelles 
collections  des  lois,  en  remplacement  de  celles 
que  Feanemi  leur  a  enlevées  ou  brûlées.) 

Un  membre  du  comité  des  décrets  fait  lecture  de 
Vacte  d'accusation  qu'il  était  chargé  de  rédiger 
contre  Dufresne-Saint-Léon  et  Radix  de  Sainte- 
Foy  (1). 

H  résulte  de  cette  lecture  que  des  membres  du 
comité  de  liquidation  de  l'Assemblée  législative 
se  trouvent  compromis  dans  les  pièces  qui  cons- 
tatent les  délits  de  ces  deux  prévenus. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  ces 
pièces  à  la  commission  des  Vingt-un. 

D'autres  membres  prétendent,  au  contraire,  que 
ce  renvoi  serait  injurieux  pour  tous  les  membres 
de  ce  comité,  et  ils  observent  que,  s'il  y  a  des 
coupables  parmi  eux,  ils  ne  l'étaient  pas  tous. 
Ils  demandent,  en  conséquence,  que  les  membres 
des  trois  comités  réunis  soient  tenus  de  déclarer 
les  coupables. 

Cambon.  Je  propose  l'ordre  du  jour;  j'estime 
que  la  Convention  n'a  pas  à  intervenir  par  l'or- 
gane de  ses  comités,  mais  au  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  doit  èlre  chargé  d'exécuter  sans  délai 
tous  les  mandats  d'amener  ou  d'arrêt  que  la 
commission  des  Douze  croira  devoir  décerner 
contre  aucuns  des  membres  du  comité  de  liqui- 
dation de  l'Assemblée  législative  et  toutes  autres 
personnes. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Cambon.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

<'  La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  est  chargé  de  faire  exécuter 
sans  délai  tous  les  mandats  d'amener  ou  d'arrêt 
que  la  commission  des  Douze  croira  devoir  dé- 
cerner contre  aucuns  des  membres  du  co- 
mité de  liquidation  de  l'Assemblée  législative 
et  toutes  autres  personnes.  >« 

Un  membre  :  11  convient,  dès  lors,  que  la  com- 
mission des  Douze  se  réunisse  au  comité  des  dé- 
crets pour  la  nouvelle  rédaction  de  Tacte  d'ac- 
cusation contre  Dufresne-Saint-Léon  et  Radix  de 
Sainte-Foy. 


(l)Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  tome 
îaace  du  3  décembre  1792,  paçe  72,  le  décret  d'ai 


'  série,  tome  LIV, 
séance  du  3  décembre  1792,  paçe  72,  le  décret  d'accus- 
îtion  rendu  contre  Uafresne-baint-Léon  et  Radix  de 
Sainte-Foy. 


(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre  du  comité  des  décrets  fait  lecture  de 
Vacte  d'accusation  qu'il  était  chargé  de  rédiger 
contre  Vincent,  fournisseur  (1). 

(La  Convention  renvoie  cet  acte  d'accusation 
à  son  comité  des  décrets  et  à  sa  commission  de 
l'examen  des  marchés  réunis,  pour  présenter 
sans  délai  une  nouvelle  rédaction.) 

I^oysel,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  (2)  et  présente  un  projet  de  décret  (2)  sur 
une  nouvelle  fabrication  d'assignats  de  50  livres; 
il  s'exprime  ainsi  : 

«  La  Convention  nationale,  en  décrétant,  le 
21  novembre  dernier,  une  nouvelle  fabrication 
d'assignats  de  400  livres  (3),  s'est  déjà  ménagée 
une  ressource  pour  les  besoins  éventuels  du 
Trésor  public;  cette  mesure  de  précaution  ac- 
querra un  nouveau  poids,  en  y  ajoutant  une 
nouvelle  fabrication  d'assignats,"  dont  les  maté- 
riaux ont  été  préparés  par  le  Corps  législatif. 
3,000  rames  de  papier,  dont  la  fabrication 
est  très  avancée,  suffiront  pour  obtenir  une 
somme  de  300  millions  en  assignats  de  50  livres. 
Cette  somme,  jointe  à  celle  des  600  millions  de  la 
dernière  fabrication,  en  élèvera  le  montant  à 
900  millions.  Ce  fonds  disponible,  et  toujours 
prêt  à  recevoir  le  caractère  de  monnaie  par  un 
décret  de  la  Convention,  lui  permettra  de  dé- 
ployer au  dehors  les  forces  de  la  République 
pour  établir  la  liberté  des  peuples,  tandis  qu'elle 
élèvera  au  dedans  l'édifice  a'une  Constitution 
qui  assurera  le  bonheur  des  Français.  Ce  sera 
alors  que,  n'étant  plus  détournée,  à  chaque  ins- 
tant, par  des  besoins  urgents  du  Trésor  pu- 
blic, elle  pourra  se  livrer  avec  maturité  aux  dis- 
cussions qu'exige  la  formation  des  lois  qui  doi- 
vent assurer  le  bonheur  d'une  grande  nation.  Il 
en  résultera  un  ordre  plus  méthodique  dans  ses 
travaux,  et  par  là  elle  ajoutera  l'économie  du 
temps  à  celle  qui  doit  résulter  pour  le  Trésor  de 
la  République  d'un  plan  général  et  simple  de 
recette  et  de  dépense,  dont  ses  comités  de 
finances  s'occupent. 

Quoique  le  papier  préparé  pour  la  fabrication 
proposée  pût  être  employé  pour  des  assignats 
de  plus  forte  valeur  que  ceux  de  50  livres,  dans 
les  dimensions  desquelles  il  a  été  préparé,  le 
comité  des  finances  pense  qu'il  ne  doit  être  fait 
aucun  changement  à  cet  égard.  Son  opinion  est 
fondée  sur  la  proportion  des  différents  signes 
d'échange  qui  facilitent  le  plus  la  circulation  et, 
pour  s'en  assurer,  ilsuffitde  consulter  les  comptes 
d'assignats  qui  rentrent  annulés  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  pourêtre  brûlés.  Ce  thermomètre 
est  le  plus  sûr  pour  connaître  les  espèces  que  les 
besoins  du  commerce  retiennent  dans  la  circu- 
lation. Il  pourra  même  servir  un  jour  très  utile- 
ment pour  savoir  en  général  quel  rapport  il  doit 
y  avoir  entre  le  nombre  de  pièces  de  monnaie 
de  différentes  valeurs  qu'il  sera  nécessaire  de 
fabriquer  ;  car,  en  général,  les  paiements  des 
domaines  nationaux  se  font  avec  les  assignats, 
dont  la  valeur  convient  le  moins,  ou  se  trouve 
en  quantité  surabondante  dans  la  circulation. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  \"  série  tome  LUI, 
séance  du  20  novembre  1792,  page  491,  le  décret  d'ac- 
cusation contre  Vincent. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tom«  146,  n°  10. 

(3)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  LUI, 
séance  du  21  novembre  1792,  page  513,  le  décret  dont 
il  est  question. 
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Les  motifs  qui  ont  déterminé  la  Convention  à 
adopter  un  changement  dans  les  formes  de  l'as- 
signat de  400  livres  sont  les  mêmes  pour  la  fa- 
brication proposée.  11  en  résulte  une  difficulté 
de  plus  pour  les  contrefacteurs,  parce  que  ces 
assignats  présentent  un  plus  grand  degré  de 
perfection  que  ceux  des  fabrications  précédentes. 

La  signature  et  le  numérotage  à  la  planche, 
décrétés  pour  l'assignat  de  400  livres,  présentent 
l'avantage  de  l'exactitude  dans  la  fabrication, 
de  la  célérité  dans  les  opérations,  de  l'économie 
dans  la  dépense,  et  procurera,  par  leur  position 
toujours  semblable,  un  point  de  renseignement 
pour  s'assurer  de  la  contrefaçon.  Une  grande 
partie  de  cette  dépense  a  déjà  été  ordonnée  pour 
l'assignat  de  400  livres.  Le  comité  ne  balance 
pas  a  en  proposer  l'emploi  pour  la  fabrication 
des  nouveaux  assignats  de  50  livres. 

Ces  mesures  provisoires  une  fois  décrétées,  le 
comité  ne  doute  pas  qu'il  ne  puisse  atteindre  le 
but  qu'il  se  propose,  de  présenter  à  la  Convention 
nationale  un  plan  général  de  finances,  qui  fasse 
disparaître  la  plupart  des  abus  qui  se  sont  in- 
troduits dans  les  dépenses,  une  grande  simpli- 
cité dans  l'assiette  et  le  recouvrement  des  con- 
tributions, un  mode  de  réparteraent  fondé  sur 
des  bases  plus  solides,  un  changement  avanta- 
geux pour  les  contribuables,  tant  dans  la  na- 
ture que  dans  les  frais  de  perception  des  con- 
tributions. 

Alors,  il  sera  à  même  de  présenter  à  la  Con- 
vention nationale  les  moyens  qu'il  croit  les  plus 
utiles  pour  une  refonte  générale  des  assignats, 
pour  les  retirer  successivement  de  la  circula- 
tion, enfin,  pour  l'établissement  d'un  svstème 
monétaire  établi  sur  une  échelle,  un  titre" et  une 
taille  qui  conviennent  également  à  toutes  les 
nations. 

Voici  maintenant  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  qu'un 
des  moyens  les  plus  efficaces  pour  donner  a  ses 
travaux  toute  l'étendue  et  la  maturité  que  le 
peuple  français  attend  d'elle  dans  l'établissement 
d'une  Constitution  qui  assure  la  liberté  et  l'éga- 
lité sur  des  bases  solides,  pour  extirper  les  abus 
qui  se  sont  commis  dans  les  différentes  branches 
du  gouvernement,  apporter  l'économie  la  plus 
sévère  dans  les  dépenses  de  la  République,  est 
d'avoir  en  réserve  dans  le  Trésor  public  un  fonds 
disponible  qui  puisse  suffire  même  aux  besoins 
extraordinaires  de  l'Etat;  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1«\ 

«  11  sera  fabriqué  pour  une'somme  de  300  mil- 
lions en  assignats  de  50  livres  chacun. 

Art.  2. 

«  Les  3,000  rames  de  papier  dans  les  dimen- 
sions de  l'assignat  de  50  livres,  dont  la  prépara- 
tion a  été  décrétée  par  le  Corps  législatif,  seront 
employées  à  cette  fabrication. 

Art.  3. 

«  L'assignat  portera  dans  le  texte  :  République 
française;  assignat  de  50  livres  de   la  création 

du ,  ran  /"  de  la  République,  hypothéqué  sur 

les  domaines  nationaux. 

«  Au  bas  et  dans  le  centre,  il  y  aura  une  taille- 
douce  reurésentant  la  France,  assise,  vue  de  face, 
appuyant  une  main  sur  le  trident,  présentant  de 
1  autre  les  trois  colonnes  symboliques  de  la  puis- 


sance, de  la  gloire  et  de  l'amour  de  la  paix.  Aux 
pieds  de  la  fîsure  et  à  gauche,  sera  un  coq;  et, 
a  droite,  la  mappemonde  derrière  le  trident. 

X  L'emblème  entier  repose  sur  un  piédestal 
simple  et  large,  orné  d'un  bas-relief  où  le  bonnet 
de  la  liberté^se  trouve  placé  entre  deux  faisceaux 
d'armes.  En  bas  et  par  encastrement  dans  la  bor- 
dure de  l'assignat,  on  lit  les  mots  :  liberté, 
égalité. 

"  Dans  le  pourtour  de  l'assignat  règne,  en 
bordure,  un  dessin  grec;  cette  bordure  est  un 
parallélogramme  en  dehors,  et  un  octogone  en 
dedans.  Les  quatre  angles  du  parallélogramme 
sont  coupés  en  dedanspour  y  placer  la  valeur 
de  l'assignat  en  chiffres  arabes. 

«  La  bordure  est  coupée  latéralement  par  les 
inscriptions  :  La  loi  punit  de  mort  le  contrefac- 
teur; la  nation  récompense  le  dénonciateur.  En 
haut  et  en  bas  se  trouvent  le  numéro  et  la  série 
répétés  deux  fois. 

..  Le  timbre  sec  représentera  Hercule  terras- 
sant l'hydre;  il  sera  en  regard  avec  la  signature. 

Art.  4. 

«  Le  numérotage  et  la  signature  seront  faits  à 
la  planche. 

Art.  5. 

«  Il  y  aura  3,000  séries,  et  il  sera  employé  50  si- 
gnatures, dont  la  combinaison  pourra  être  variée 
dans  les  différentes  séries. 
Ces  signatures  seront  les  suivantes  : 
Lafortelle,  Mignot,  Gautier,  Touzard,  Dasse,  Col- 
lenet,  Jacob,  Chocus,  Millot,  Lievin,  Baret,  De- 
pierre,  Lecreps,  Pardon,  Sauvage,  Nyon,  Croisey, 
Vermond,  Louvet,  Oder,  André,  Latour,  Dufou'r, 
Bouché,  Dreux,  Ringuet,  Giitarlier,  Mille,  Anicot, 
Linzeler,  Pradier,  Lebrun,  FayoUe,  Develle,  Mali, 
Poiré,  Gaillet,  Fiquenel,  François,  Lehu,  Dumas, 
Leclerc,  Lagrive,  Jannet,  Police,  Dubois,  Bertrand, 
Boileau,  Hubert,  Barrand. 

Art.  6. 

<■  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  des  contributions  publiques,  jusqu'à 
la  concurrence  d'une  somme  de  450,000  livres, 
suivant  l'état  fourni  par  le  directeur  général  de 
la  fabrication  des  assignats,  état  annexé  au  pré- 
sent décret.  » 

Aperçu  des  dépetises  qu'occasionnera  la  fabrication 
des  300  millions  d'assignats  de  50  lii*res,  suivant 
Vétat  fourni  par  le  directeur  général  de  la  fabri- 
cation des  assignats. 

Le  marché  du  papier  a  été  passé  avec  M"*  de 
La  Garde,  à  raison  de  50  livres  par  rame;  on 
compte  sur  3,300  rames  à  cause  des  suppléments  : 
cela  donnerait,  ci 165,000  liv. 

La  gravure  de  la  taille-douce  doit 
être  exécutée  par  Alexandre  Tar- 
dieu;  on  peut  la  porter  au  même 
prix  que  celle  de  l'assignat  de  400  liv. 
ci ...  600 

11  faudra  opter,  pour  la  multipli- 
cation des  planches,  entre  le  pro- 
cédé de  M.  Herban  et  celui  de  Droz. 
L'on  ne  peut  se  procurer  que  des 
données  fort  incertaines  sur  cet 
objet,  parce  que  l'on  craint  tou- 
jours de  présumer  trop  des  écono- 
mies possibles  :  cependant  cet  objet 
ne  devra  pas  passer,  ci 25,000 


(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre:  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  charge  son  comité  des  finances  de  lui 
faire  incessamment  son  rapport  sur  les  moyens 
de  diminuer  la  quantité  des  assignats  en  circu- 
lation. 
(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
liacaze,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait 
un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  décret  {\) 
tendant  à  permettre  l'importation  de  6,000  tonneaux 
de  sel  étranger  pour  la  pêche  de  la  morue  sèche  ; 
il  s'exprime  ainsi  : 


(I)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiex  (de  VOise),  tome  109,  n°  2G. 
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Le  cuivre,  en  raison  du  volume 
du  papier,  coûterait  le  quadruple  de 
ce  que  coûte  le  cuivre  des  200  liv.  ; 
mais  comme  il  peut  exister  encore 
à  cet  égard  de  grands  moyens  d'éco- 
nomie, en  faisant  servir  les  cuivres 
de  la  taille-douce  des  400  livres,  on 
peut  estimer  que  cette  dépense  n'at- 
teindra pas 25,000  liv 

L'imprimeur  en  taille-douce  don- 
nera chaque  cent  à  6  livres  sur  le 
pied  actuel,  et  à  5  livres,  peut-être, 
sur  le  premier  taux  :  ce  serait 

pour  2,200  rames 66,000 

La  gravure  du  texte  en  légende 
ne  coûtera  pas  plus  que  celle  de 

400  livres 7,200  ' 

Et  il  faut  présumer  que,  malgré 
le  surcroit  de  signatures,  le  gra- 
veur en  poinçons,  M.  Gatteaux,  ne 
demandera  pas  plus  de  1 0,000  autres 
livres  pour  les  50  signatures,  la 

bordure  et  le  timbre 10,000 

On  ne  peut  donner  que  des  aperçus 
pour  les  fontes.  Je  présume  que  celle 
de  cet  assignat  ne  passera  pas —      12,000 

Les  formes  de  Barthelet  pourront 
servir  pour  le  numérotage,  et  peut- 
être  ne  sera-ce  pas  un  supplément 

de  dépense  de  5,000  livres,  ci 5,000 

Toutes  les  sommes  dont  je  viens 
de  parler,  s'élèvent  à  peine  à 
320,000  livres.  La  signature  et  le 
numérotage  à  la  main  auraient 
coûté,  suivant  le  bordereau  ci-joint, 
123,000  livres. 

Cet  excédent,  si  facile  à  prouver, 
m'enhardit  à  parler  del'impression  ; 
j'ignore  pleinement,  et  je  ne  sais 
si  je  dois,  dès  ce  moment,  chercher 
quel  sera  le  mode  de  l'impression; 
mais  elle  ne  s'élèvera  pas  à  une 
plus  forte  somme,  proportion  gar- 
dée, que  l'impression  de  l'assignat 
de  400  livres. 

3,300  rames  à  24  livres 79 ,200 

Le  timbrage  coûtera  environ 
40,000  livres;  cependant  cette  dé- 
pense sera  encore  susceptible  de 

réduction 40,000 

Ainsi  la  dépense  totale  de  cette  

fabrication  s'élèverait  à 435,000  liv. 

A  quoi  ajoutant  pour  frais  im- 
prévus la  somme  de 15,000 

L'on  aura  en  total 450,000  liv. 


TAIRES.     [U  décembre  1792.] 


Citoyens,  le  comité  de  commerce,  auquel  vous 
avez  renvoyé  l'examen  des  pétitions  des  citoyens 
armateurs  des  ports  de  Saint-Malo,  Granville, 
Légué,  Binic  et  Pontrieux  pour  la  pêche  de  la 
morue,  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  de 
ses  délibérations. 

Les  pétitionnaires  sollicitent  (et  tous  les  corps 
constitués  de  leurs  déparlements  respectifs  les  ap- 
puient) l'extradition  de  la  quantité  de  sel  étranger 
(qu'ils  évaluent  à  6,000  tonneaux)  nécessaire 
pour  faire  la  pêche  de  la  morue  sèche  seulement, 
aux  îles  de  Terre-Neuve,  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  sur  le  fondement  que  les  sels  de  nos 
marais  étant  maintenant  à  un  prix  exorbitant, 
il  renchérit  la  mise  dehors  de  leurs  navires 
de  10  à  12  0/0  et  que  cette  augmentation  de 
dépense,  incompatible  avec  l'économie  qu'exige 
la  nature  de  leurs  spéculations,  en  dérangerait 
nécessairement  les  projets  et  contrarierait,  dans 
ce  cas,  les  grands  avantages  que  retire  la  Itépu- 
bliquede  ce  commerce  maritime.  Votre  comité 
a  apprécié  le  mérite  de  ces  motifs;  il  ne  s'est 
pas  dissimulé  que  les  pêcheurs  de  morue  mé- 
ritent une  protection  spéciale,  parce  que  le 
commerce  de  la  pêche  est  pour  l'Etat  une  source 
de  richesses  qu'il  serait  impolitique  de  laisser 
tarir;  parce  que,  indépendamment  de  la  con- 
tribution que  lui  payent  l'Italie,  l'Espagne  et  le 
Portugal,  la  France  elle-mêmedeviendrait  tribu- 
taire de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  si  nous 
ne  le  soutenions  par  tous  les  encouragements 
possibles; 

Parce  que  ce  commerce  étant  l'école  où  se 
forment  nos  marins  les  plus  intrépides  et  les 
plus  courageux,  il  est,  par  cela  même,  très 
précieux  à  la  Uépublique,  et  qu'il  lui  importe 
d'en  favoriser  toute  l'extension  dont  il  est  suscep- 
tible; 

Parce  qu'enfin  30,000  citoyens  des  départe- 
ments des  Cotes-du-Nord,  de  l'IUe-et-Vilaine  et 
de  la  Manche  subsistent  des  produits  de  ce  com- 
merce, et  que  s'il  était  réduit  ou  anéanti,  sa 
chute  livrerait  à  la  plus  affreuse  indigence  un 
très  grand  nombre  de  familles  qui  ne  tiennent 
leur  existence  que  de  son  activité. 

L'Assembléeconstituante,  convaincue  de  l'avan- 
tage qui  résultait  pour  la  nation  de  favoriser 
ce  commerce,  accorda  aux  armateurs,  par  dé- 
cret du  7  mars  1791,  une  prune  additionnelle 
de  3  livres  par  quintal  à  celle  de  5  livres  dont 
ils  jouissaient  déjà  sur  la  morue  de  la  pêche 
nationale  qui  serait  exportée  à  l'étranger  on 
dans  nos  colonies.  Cet  encouragement  contre- 
balança les  désavantages  et  la  concurrence  des 
Anglais  et  des  Américains,  qui,  ayant  des  établis- 
sements fixés  sur  leurs  côtes  et  l'île  de  Terre- 
Neuve,  ne  sont  pas  tenus,  comme  les  Français, 
de  partir  chaque  année,  et  peuvent,  avec  moins 
de  frais,  obtenir  de  plus  grands  succès. 

Cependant,  malgré  cette  prime  qui  devait 
rétablir  l'équilibre  des  chances  entre  les  arma- 
teurs des  nations  rivales,  les  Français  prétendent 
qu'ils  n'ont  qu'à  calculer  des  pertes  dans  les 
résultats  de  leurs  opérations  :  votre  comité  n'a 
pu  vérifier  cette  assertion;  mais  si  la  vérité 
s'aperçoit  à  des  signes  qui  ont  un  caractère 
d'authenticité,  il  vous  dira  qu'il  lui  est  démontré 
que  depuis  178S  il  a  été  ex|)é(lié  moins  de  navires 
de  nos  ports  pour  la  pêche  de  la  morue  qu'aux 
années  antérieures,  et  que  c'est  peut-être  là  une 
preuve  constante  de  la  certitude  des  pertes  dont 
se  plaignent  les  armateurs. 

Les  pétitionnaires  donnent  pour  cause  des 
pertes  qu'ils  éprouvent  le   mauvais  succès  de 
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leurs  pêches;  ils  l'attribuent  à  ce  que  le  poisson 
est  moins  abondant  dans  les  contrées  où  il  leur 
est  permis  de  se  porter,  que  dans  celles  dont 
les  .\nglais  sont  en  possession,  ^'éanmoins,  sou- 
tenus "par  l'espoir  d'être  plus  heureux,  ceux 
dont  les  lacultés  permettent  de  nouvelles  mises 
dehors  tentent,  chaque  année,  les  hasards  de 
ces  spéculations  incertaines,  et  on  conçoit  que 
cet  espoir  doit  principalement  se  fonder  sur 
l 'économie  de  l'armement  des  navires. 

Or,  le  sel  en  est  la  principale  hase,  puisqu'on 
ne  peut  ni  s'en  passer,  ni  diminuer  la  quantité 
dont  chaque  navire  doit  être  approvisionné  en 
supposant  une  pêche  complète;  et  il  résulte  de 
l'augmentation  qu'en  a  subie  le  prix  sur  nos 
marais  un  surcroît  de  dépense  qui  aggrave  la 
condition  des  armateurs,  qui  n'ont  de  certain, 
au  départ  de  leurs  navires,  que  les  avances  qu'ils 
ont  été  obligés  de  faire,  sans  d'autres  garants  de 
s'en  rembourser  que  l'espérance  de  faire  une 
abondante  pèche. 

Dans  une  telle  position,  il  est  naturel  que  les 
armateurs  cherchent  à  améliorer  le  sort  de  leurs 
entreprises  en  demandant  la  faculté  de  faire 
leurs  approvisionnements  de  sel  à  l'étranger, 
où  le  prix  d'achat  diffère  de  celui  de  nos  marais 
comme  de  1  à  3  ;  ils  insistent  d'autant  plus  sur 
cette  liberté  momentanée,  qu'ayant  actuellement 
sans  fret  leurs  navires  terre-neuviens  à  Mar- 
seille, où  ils  ont  porté  partie  de  leur  pêche, 
ils  les  eraployeraient  utilement  à  transporter,  de 
l'Espagne  ou  du  Portugal,  les  sels  qui  seront 
nécessaires  pour  leur  prochaine  campagne. 

Votre  comité  a  trouvé  ces  considérations  assez 
puissantes  pour  attacher  son  attention;  mais, 
d'après  les  principes  qui  le  dirigent,  il  n'a  pas 
dû  s'arrêter  entièrement  aux  raisons  exposées 
par  les  pétitionnaires;  il  a  dû  aussi  peser  dans 
la  balance  du  bien  public,  de  l'intérêt  général, 
les  objections  qu'ont  présentées  les  propriétaires 
de  nos  marais  salants,  car  toutes  les  faveurs 
qu'accorde  au  commerce  un  gouvernement  doi- 
vent tourner  au  profit  de  l'agriculture  et  au 
bonheur  de  la  nation. 

Les  propriétaires  de  nos  marais  observent 
qu'en  accordant  aux  pêcheurs  français  la  per- 
mission de  s'approvisionner  de  sel  à  l'étranger, 
ce  serait  anéantir  les  salines  de  France,  puisque 
leur  produit  annuel  excède  de  beaucoup  la 
consommation  qu'en  fait  la  République  et  que 
cette  denrée  ne  payerait  pas  les  frais  d'exploi- 
tation, d'entretien  et  les  contributions  aux- 
quelles sont  assujetties  les  salines,  si  les 
étrangers  eux-mêmes  ne  venaient  pas  en  enlever 
une  partie;  ils  ajoutent  que,  quoique  la  saumai- 
son  ait  été  presque  nulle  cette  année,  par  les 
pluies  continuelles  de  l'été,  il  existe  néanmoins 
sur  les  salines  plus  de  sel  que  la  pêche  n'en 
consommerait  en  dix  ans,  et  que  les  magasins 
de  l'ancienne  gabelle  en   contiennent  encore 

ftour  approvisionner  au  moins  deux    ans  tous 
es  départements  qui  étaient  grevés  de  l'odieux 
impôt  de  ce  nom;  ils  opposent  aux  armateurs 

fiétitionnaires  une  augmentation  sur  le  prix  de 
a  vente  du  poisson,  plus  considérable  dans  la 
proportion  que  celle  qu'a  subie  le  sel;  et  ils  en 
concluent  que  les  pêcneurs  étant  dédommagés 
de  la  plus-mise  qu'exige  aujourd'hui  le  prix 
du  sel,  leur  demande  ^oit  d'autant  plus  être 
rejetée  qu'elle  n'aurait  d'autre  effet  que  de  faire 
sortir  gratuitement  le  numéraire  de  la  France 
et  préjudicier  d'ailleurs  au  Trésor  de  la  Répu- 
blique, en  mettant  obstacle  à  la  vente  des  sels 
qui  restent  dans  ces  magasins,  et  qu'elle  n'a  pu 


évacuer  en  concurrence  avec  le  commerce  pen- 
dant que  le  prix  en  a  été  modéré. 

Ces  observations  ont  paru  en  général  judi- 
cieuses à  votre  comité;  et,  s'il  était  ici  question 
d'une  autre  proposition  que  d'une  demande 
bornée  à  la  circonstance,  au  moment  et  pour 
une  partie  limitée,  sans  doute  il  n'aurait  pas 
cru  avoir  besoin  de  porter  plus  loin  son  examen 
pour  fixer  son  opinion;  mais  deux  intérêts  égale- 
ment précieux  à  l'Etat,  deux  intérêts  qui  doivent 
exciter  toute  sa  sollicitude  lorsqu'ils  se  froissent, 
deux  intérêts  défendus  avec  des  moyens  si  pres- 
sants, ont  paru  susceptibles  d'une  discussion 
approfondie,  dont  je  vais  vous  offrir  le  résultat. 
11  est  incontestable  que  si  la  grande  consom- 
mation des  sels  est  le  stimulant  qui  vivifie  les 
salines,  la  grande  économie  des  armements  est 
le  talisman  du  commerce  de  la  pêche  ;  il  s'agit 
de  calculer  si,  en  accordant  aux  armateurs 
pétitionnaires  l'extradition  de  6,000  tonneaux 
de  sel  étranger,  les  propriétaires  des  salines 
de  France  en  éprouveraient  un  préjudice  plus 
grand  que  celui  que  courrait  le  commerce 
de  la  pêche  en  le  leur  refusant,  et  lequel  de 
ces  deux  inconvénients  serait  le  plus  funeste  à 
la  chose  publique. 

D'abord,  en  portant  ses  regards  sur  les  marais 
salants,  votre  comité  s'est  convaincu  que  la 
récolte  du  sel  y  a  été  défectueuse,  et  que  c'est 
la  cause  qui  a  provoqué  l'augmentation  de  cette 
denrée,  du  prix  de  600  livres  les  28  muids 
(qui  en  est  le  cours  dans  les  années  d'une  fau- 
naison  ordinaire),  à  1,270  livres  qu'il  vaut  en 
ce  moment,  d'après  la  correspondance  de  plu- 
sieurs négociants  de  l'île  Ré,  duCroisic,  etc.,  qui 
a  été  mise  sous  ses  yeux  :  celte  correspondance 
annonce  même  une  surhausse  progressive  qui 
pourrait  n'avoir  de  terme  qu'à  2,0(X)  livres  les 
28  muids. 

Si  cette  opinion  est  fondée,  elle  prouve  que 
les  besoins  prévus  absorberont  les  approvision- 
nements qui  existent  sur  les  marais:  car  on  n'a 
aucune  raison  défaire  craindre  une  augmenta- 
tion immodérée  s'il  reste  sur  les  salines  des 
fonds  suffisants  pour  satisfaire  aux  demandes  du 
commerce. 

L'accroissement  rapide  du  prix  d'une  denrée 
est,  ou  le  thermomètre  du  besoin  et  de  la  disette, 
ou  le  fruit  de  coalition  entre  les  vendeurs, 
vexatoire  pour  le  consommateur  ;  et,  dans  ces 
deux  cas,  la  chance  serait  entièrement  contre 
les  armateurs. 

Mais  en  supposant  que  le  prix  reste  fixé  à 
1,270  livres  les  28  muids,  alors  à  qui  resterait 
le  désavantage  dans  l'équilibre  que  nous  cher- 
chons ? 

On  a  avancé  que  le  prix  de  la  morue  a  aussi 
considérablement  augmenté  ;  ce  fait  est  constant. 
Votre  comité  croit  "en  trouver  la  cause  dans 
l'abondante  émission  de  notre  monnaie,  dont  le 
refluement  dans  la  circulation  a  accru  la  valeur 
de  tous  les  objets  contre  lesquels  on  l'échange. 
En  effet,  vous  avez  2,400,000,000  d'assignats 
dans  le  commerce;  et  on  n'évaluait  avant  l'éjioque 
où  ils  y  ont  été  versés,  qu'à  1,600,000,000  tous 
les  revenus  de  la  République.  11  est  naturel  que 
le  montant  de  vos  revenus  prenne  le  niveau  du 
montant  de  vos  signes;  et  voilà  pourquoi  la 
morue,  qui  ne  valait  que  20  livres,  aoit  en 
valoir  30,  et  que  le  sel,  qui  ne  se  payait  que 
600  livres  le  cent  devrait  coûter  aujourd'hui  900, 
dans  le  cas  que  la  récolle  neùt  pas  été  stérile. 
Mais  en  établissant  cette  proportion,  il  en  résulte 
une  différence  de  370  livres  par  cent  de  sel,  qui 
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aggraverait  de  4  1/8  0/0  le  prix  de  la  mise 
dehors  des  armements  destinés  pour  la  pèche 
de  la  murue  sèche. 

Si  ce  surcroît  de  dépense,  avec  le  concours  des 
mauvais  succès  des  armateurs  aux  armées  pré- 
cédentes, les  dégoûtait  de  renouveler  leurs  opé- 
rations, qu'elles  soient  seulement  diminuées  de 
la  moindre  partie,  n'est-il  pas  évident  que  les 
effets  qui  en  résulteraient  seraient  le  malheur 
de  priver  d'une  ressource  salutaire  d'utiles  ma- 
telots qui  ont  honoré  la  France  par  leur  courage 
et  leur  dévouement  à  la  patrie,  et  d'augmenter  la 
misère  publique  en  diminuant  la  richesse  des 
productions  de  notre  pèche? 

Ces  réflexions  ont  fait  penser  à  votre  comité 
qu'il  y  aurait  plus  d'inconvénients  de  refuser  aux 
pétitionnaires  la  permission  qu'ils  sollicitent, 
qu'il  n'y  aurait  d'avantages  pour  les  salines  et 
les  magasins  de  la  République,  dans  l'état  des 
choses,  à  la  leur  refuser,  puisqu'un  enlèvement 
de  6,000  lonn.aux  de  moins  ne  peut  pas  o[)érer 
une  variation  importante  dans  le  cours  de  la 
denrée.  11  n'en  serait  pas  ainsi,  si  le  commerce 
venait  à  abuser  de  la  faculté  que  vous  lui  accor- 
deriez en  introdui:«ant  dans  la  République  des 
sels  étrangers  qui  ne  devront  être  uniquement 
destinés  qu'à  l'usage  de  la  pêche  à  Terre-Neuve, 
Saint-Pierre-Miquelon  ;  et  c'est  sous  ce  rapport 
seulement  que  le  comité  pense  que  les  proprié- 
taires peuvent  opposer  une  résistance  victorieuse. 
Mais,  en  prenant  des  précautions  telles  que  les 
armateurs  aient  intérêt  à  ne  pas  mesurer  de  la 
loi  bienfaisante  que  vous  rendrez,  vous  ferez 
disparaître  la  force  de  l'argument. 

L'observation  sur  la  sortie  du  numéraire  pour 
l'achat  du  sel  étranger  n'est  pas  très  sérieuse, 
lorsqu'on  saura  que  la  vente  des  morues  qu'on 
y  exporte  est  d'une  valeur  d'environ  900,000  liv., 
et  que  la  balance  serait  encore,  en  notre  taveur, 
de  750,000  livres. 

Fiez-vous-en  à  l'active  inquiétude  du  com- 
merce; son  intérêt  est  lié  à  la  prospérité  de  la 
République;  vous  n'avez  qu'à  régler  les  abus  de 
l'avidité  du  négociant. 

En  attendant  le  moment  où  des  barrières,  des 
prohibitions  n'enchaînent  plus  l'activité  des 
citoyens,  ne  mettent  plus  de  lignes  de  démar- 
cation entre  les  peuples,  et  que  l'industrie  île 
l'homme  puisse  s  étendre  sans  gêne  ni  obstacle 
sur  toute  la  surface  de  l'Europe,  votre  comité  de 
commerce  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

PROJET  DE   LOI. 

<«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  commerce, 
décrète  : 

<(  Art.  l'''.  L'extradition  de  6,000  tonneaux  de 
sel  étranger  est  permise  provisoirement  aux 
armateurs  de  Granville,  Saint -Malo,  Légué, 
Binic  et  Pontrieux,  pour  l'usage  de  la  morue 
sèche,  aux  îles  de  Terre-Neuve,  Saint-Pierre- 
Miquelon,  et  pour  la  pêche  de  l'année  1793  seu- 
lement. 

«  Art.  2.  La  susdite  quantité  de  sel  ne  pourra 
être  importée  que  par  des  navires  et  équipages 
français,  et  entreposée  que  dans  les  ports  et 
dans  les  proportions  ci-après  : 

2,500  tonneaux  à  Saint-Malo; 
2,000  tonneaux  à  Granville; 
1,500  tonneaux  à  Légué. 

M  Art.  3.  A  leur  arrivée  dans  lesdits  ports,  les 
navires  seront  jaugés  pour  connaître  la  quantité 


de  sel  qu'ils  auront  à  bord,  laquelle  sera  déposée 
dans  des  magasins  à  double  serrure,  sous  la 
surveillance  des  employés  aux  douanes  de  la 
République,  lesquels  auront  la  garde  d'une  des 
clefs. 

«  Art.  4.  Si  les  navires  contenaient,  réunis, 
une  plus  forte  quantité  de  sel  que  celle  désignée 
aux  articles  1  et  2,  chaque  tonneau  d'excédent 
sera  sujet  à  un  droit  de  60  livres,  que  les  arma- 
teurs et  capitaines  des  navires  seront  tenus 
d'acquitter  solidairement,  sous  peine  de  confis- 
cation. » 

(La  Convention  décrète  que  le  rapport  et  le 
projet  de  décret  seront  imprimés  et  distribués  à 
tous  les  membres  de  la  Convention,  et  l'ajourne 
pour  être  discuté  aux  termes  du  règlement.) 

l^e  l*résidcnt.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  décret  du  comité  dHns- 
truclion  publique,  relatif  à  rorganisation  des 
écoles  primaires  (1). 
La  parole  est  à  Jacob  Dupont. 
Jacob  Dupont.  Vous  avez  entendu  les  articles 
d'un  projet  de  décret  qui  vous  ont  été  présentés 
par  votre  comité  d'instruction.  Ils  étaient  relatifs 
à  l'organisation  des  écoles  primaires,  demandées 
avec  tant  d'instance  et  depuis  si  longtemps 
par  tous  les  citoyens  de  la  République.  Ce  n'est 
pas  sans  une  extrême  surprise  que  j'ai  vu  deux 
orateurs  se  présenter  à  la  tribune  pour  com- 
battre l'article  qui  venait  d'être  décrété.  Le  pre- 
mier, se  déclarant  le  panégyriste  de  l'ignorance, 
mêlant  à  un  très  petit  nombre  de  vérités  un 
très  grand  nombre  d'erreurs,  a  cherché  à  en 
ré|3andre  de  si  grossières,  qu'il  est  impossible  à 
tout  citoyen  impartial  et  tant  soit  peu  sage  de 
garder  plus  longtemps  le  silence,  et  de  ne  pas 
indiquer  du  moins  les  plus  saillantes,  en  atten- 
dant que  ce  discours  très  peu  politique,  très 
peu  philosophique,  digne  des  siècles  précédents, 
soit  plus  connu,  et  qu'il  puisse  être  réfuté  dans 
toutes  ses  parties;  le  second,  s'appuyantsur  une 
fausse  base,  a  énoncé  un  faux  résultat,  déduit 
d'un  plus  faux  calcul  ;  mais  les  erreurs  avancées 
et  le  poison  distillé  par  les  opinants  sont  de 
nature  à  ne  pas  rester  sans  réponse  et  sans 
antidotes,  à  moins  que  la  Convention  nationale 
ne  consentît  à  rétrograder  de  deux  siècles  et  à 
nous  faire  redevenir  harbares,  Goths  ou  Van- 
dales. 

Je  remarquerai  d'abord  que  Durand-Maillane 
a  osé  répéter,  après  le  10  août  1792,  des  so- 
phismes  et  des  paradoxes  du  philosophe  genevois, 
qui,  après  avoir  dit  que  ]e  besoin  éleva  les  trônes, 
et  que  les  sciences  et  les  arts  les  ont  affermis, 
ajoute  que  les  sciences  et  les  arts  corrompent 
les  mœurs;  je  le  demande  à  Durand-Maillane, 
député  des  liouches-du-Rhône,  en  présence  de 
l'image  de  Brutus  et  de  celle  de  Jean-Jacques 
lui-même  :  Qu'est-ce  donc  qui  arma  les  braves 
Marseillais  contre  les  rois  et  la  royauté  ?  Sont-ce 
les  préjugés  et  l'ignorance  du  xiv"  siècle,  ou 
la  philosophie  et  les  lumières  de  la  fin  du  xviii'^? 
Qu'est-ce  donc  que  cette  prétendue  corruption 
de  mœurs  tellement  exagérée,  qu'il  faudrait 
penser,  suivant  nos  Aristarques,  à  voir  bientôt 
la  vertu  et  la  probité  exilées  de  la  terre  de  la 
liberté.  Sans  doute,  sur  cette  terre  heureuse, 
il  existe  des  hommes  pervers  et  corrompus, 
comme  dans  toutes  les  associations  civiles  et 


(1)  Voy.  ci-dessus,  page  27,  séance  du  12  décem- 
bre 1792,  le  commencement  de  la  discussion  sur  ce 
projet  de  décret. 
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politiques  qui  réunissent  plusieurs  millions  d'in- 
dividus; mais  comparons,  je  vous  en  conjure, 
les  mœurs  de  certains  peuples  de  l'Asie  à  cette 
époque,  abrutis  par  l'ignorance  et  le  despotisme, 
et  les  mœurs  de  la  masse  du  peuple  français, 
régénéré  et  éclairé  depuis  le  milieu  de  ce  î^iècle 
par  une  série  de  philosophes,  dont,  à  la  vérité, 
on  se  plaît  aujourd'hui  à  dire  autant  de  mal  que 
l'on  en  disait  dans  le  conseil  des  rois.  En  faveur 
de  quel  peuple  sera  l'avantage  ?  Ne  sortons  point, 
je  le  veux  encore,  du  cercle  tracé  de  la  France. 

Eh  quoi,  les  mœurs  de  nos  pères  du  xv«  et  du 
XVI*  siècles  étaient-elles  moins  corrompues  que 
les  nôtres;  je  dis  plus,  pouvaient-elles  être 
moins  corrompues  que  les  nôtres?  Les  passions 
qui  forment  les  habitudes  des  hommes,  comme 
celles  des  peuples,  ne  sont-elles  pas  les  mêmes 
à  des  époques  plus  ou  moins  éloignées  ?  Et  si 
ces  passions  sont  évidemment  les  mêmes  ;  si  aux 
yeux  des  hommes  réfléchis,  et  qui  s'en  dépouil- 
lent pendant  quelques  instants  pour  juger  les 
hommes  et  les  peuples,  il  n'y  a  de  dilTërence 
que  dans  la  direction  et  l'intensité  que  savent 
leur  imprimer  la  nature,  le  principe  et  la  forme 
des  gouvernements,  pourquoi  veut-on  que  l'igno- 
rance qui  se  trouve  alors  d'un  côté,  soit  meil- 
leure pour  l'espèce  humaine,  soit  plus  morale 
que  la  philosophie,  la  raison  éclairée  et  perfec- 
tionnée qui  se  trouvent  de  l'autre  côté?  Est-ce 
à  l'époque  où  la  masse  entière  de  tout  un  peuple 
immense  s'est  soulevée  pour  que  chaque  individu 
reprenne  son  caractère  et  sa  dignité  d'homme  ; 
est-ce  à  cette  époque  que  l'on  voudra  nous  faire 
entendre  qu'il  n'y  a  plus  ni  probité,  ni  vertu,  ni 
grandeur  d'âme?  Il  est  clair,  au  contraire,  que  le 
peuple,  fùt-il  le  plus  corrompu  de  tous  les 
peuples,  ses  mœurs  doivent  devenir  plus  pures 
nécessairement  par  la  nature  même  de  la  catas- 
trophe que  les  progrès  des  lumières  et  de  la 
raison  ont  amené.  Tout  peuple  plongé  dans  l'igno- 
rance, où  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres  ne 
sont  pas  cultivés,  est  condamné  à  être  esclave, 
c'est-à-dire  à  n'avoir  que  des  mœurs  corrompues; 
jamais  un  pareil  peuple  ne  connaîtra  le  dogme 
sacré  de  l'insurrection,  de  la  résistance  à  l'op- 
pression, et  quand  il  connaîtrait  ce  dogme  sacré, 
vous  ne  le  lui  verriez  jamais  mettre  en  pratique. 
Mais  tout  peuple  éclairé  sera  libre  quand  il  le 
voudra.  Je  dis  plus  ;  les  lumières  amèneront 
nécessairement  la  liberté,  parce  qu'elles  font 
connaître  les  droits  d'un  chacun,  droits  que 
l'ignorance  dans  laquelle  on  voudrait  nous  re- 
plonger avec  les  principes  que  l'on  débite  parfois 
à  cette  tribune,  ne  fait  ni  soupçonner,  ni  décou- 
vrir, ni  recouvrer. 

Je  l'avouerai,  les  premières  assertions  de  Du- 
rand-Maillane  mont  paru  fort  étranges,  lors- 
qu'il a  voulu  ainsi  circonscrire  dans  certaines 
limites  la  raison  de  l'homme  qui  n'en  connaît 
plus,  ou  donner,  à  l'exemple  des  despotes,  telle 
direction  plutôt  que  telle  autre,  à  la  pensée  et 
à  la  main  de  l'homme,  tandis  que  sous  le 
régime  républicain  la  pensée  et  la  main  de 
l'homme  prennent  toutes  les  directions  et  toutes 
les  formes  possibles  en  agrandissant  son  do- 
maine. 

Quelles  sont  petites,  quelles  sont  bornées  les 
vues  de  Uurand-Maillane  !  11  m'a  semblé,  encore 
une  fois,  entendre  un  homme  du  xiv«  siècle, 
lorsqu'il  a  posé  cette  question  :  convient-il  dans 
une  République  de  donner  la  préférence  aux 
sciences  plutôt  qu'aux  arts  mécaniques;  comme 
si  le  comité  d'instruction  avait  cherché  à  établir 
une  préférence,  ou  comme  s'il  pouvait  l'établir? 


Durand-Maillane  ignore  donc  que  tout  se  tient 
dans  la  nature;  que  la  construction  des  vais- 
seaux, pour  prendre  un  seul  exemple,  tient  à 
tout  ce  que  la  géométrie  transcendante,  à  tout 
ce  que  la  mécanique  et  l'hydrodinamique  ont 
de  plus  abstrait  et  de  plus  difficile,  et  l'on  sait 
combien  les  navires  sont  utiles  à  la  prospérité 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Mais  si  les  premières  assertions  de  Durand- 
Maillane  sont  fort  étranges;  si  elles  déshono- 
rent en  quelque  sorte,  et  notre  siècle  et  notre 
Kévolution,  et  cette  tribune,  que  dirai-je  des 
principes  religieux  qu'il  a  avancés?  Durand- 
Maillane  ne  paraît  avoir  lu  que  dans  les  in-folio 
que  Camus  apporta  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
constituante,  pour  lui  faire  faire  une  constitution 
civile  du  clergé.  11  aurait  dû  lire  plutôt  dans  le 
grand  livre  de  la  nature,  ouvert  à  tous  les  yeux, 
et  où  tous  les  yeux  peuvent  et  doivent  lire  leur 
religion,  si  l'on  veut  délivrer  l'espèce  humaine 
de  ces  nombreux  préjugés  amoncelés  depuis 
tant  de  siècles. 

Quoi,  les  trônes  sont  renversés,  les  sceptres 
brisés,  les  rois  expirent  et  les  autels  des  dieux 
restent  debout  encore!  {Murmures  subits  de  quel- 
ques membres.) 

Jehan.  Je  demande  que  l'opinant  soit  rap- 
pelé à  l'ordre. 

Jacob  Dupont.  Des  tyrans  outrageant  la 
nature  y  brûlent  un  encens  impie  1  (Mêmes  ru- 
meurs. La  grande  majorité  de  L'Assemblée  Les  cou- 
vre par  des  applaudissements.)  Mais  les  trônes 
abattus  laissent  cependant  ces  autels  à  nu,  sans 
appui  et  chancelants.  Un  souffle  de  la  raison 
éclairée  suffît  pour  les  faire  disparaître.  Et  si 
l'humanité  est  redevable  à  la  nation  française 
du  premier  bienfait,  peut-on  douter  que  le 
peuple  français  souverain  ne  soit  pas  assez  sage 
pour  renverser  aussi  et  les  autels  et  les  idoles 
aux  pieds  desquels  les  rois  avaient  su  le  faire 
enchaîner  ? 

Croyez-vous  donc,  citoyens  législateurs,  fonder 
et  consolider  la  République  française  avec  des 
autels  autres  que  ceux  de  la  patrie,  avec  des 
emblèmes  ou  des  signes  religieux  autres  que 
ceux  des  arbres  de  la  liberté  !  (Vifs  applaudisse- 
ments de  l'Assemblée  et  des  tribunes.) 

Plusieurs  membres  s'agitent  avec  violence. 

Vautres  membres  :  Nous  demandons  que  les 
évoques  soient  rappelés  à  l'ordre. 

Aadrein.  Mais  vous  nous  prêchez  la  guerre 
civile! 

Ijc  Président.  Je  prie  les  interrupteurs  de 
de  permettre  à  l'orateur  de  continuer,  (  Ru- 
meurs sur  les  mêmes  bancs.) 

Diicos.  Je  demande  que  la  liberté  des  opi- 
nions soit  prohibée,  attendu  qu'elle  paraît  extrê- 
mement funeste  à  certaines  personnes. 

Jacob  Dupont.  La  nature  et  la  raison,  voilà 
les  dieux  de  l'homme,  voilà  mes  dieux! 

Audrein.  On  n'y  tient  plus.(//5oW  brusquement 

de  la  salle.  Rires.) 

Jaeob  Dupont.  Admirez  la  nature,  cultivez 
la  raison;  et  vous,  législateurs,  si  vous  voulez 
que  le  peuple  français  soit  heureux,  hâtez-vous 
de  propager  ces  principes,  de  les  faire  enseigner 
dans  vos  écoles  primaires,  à  la  place  de  ces 
principes  fanatiques  que  Durand-Maillane  veut 
y  substituer.  Il  est  plaisant,  en  effet,  de  voir 
préconiser  une  religion  adaptée  à  une  constitu- 
tion qui  n'existe  plus,  préconiser  une  religion 
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dans  laquelle  on  enseigne  qu'il  vaut  mieux  obéir 
à  Dieu  qu'aux  lioiiinies;  et  remarquez,  citoyens, 
que  les  prêtres  de  cette  religion,  dont  Durand- 
Maillane  nous  a  fait  un  si  pompeux  éloge,  ont 
encore  un  despotisme  bien  plus  étendu  que 
celui  des  rois.  Celui-ci  se  bornait  à  rendre  les 
liommes  et  les  peuples  malheureux  dans  cette 
vie;  mais  les  autres  tyrans  étendent  leur  domi- 
nation à  une  autre  vie;  dont  ils  n'ont  pas  plus 
d'idée  que  des  peines  éternelles  auxquelles  des 
hommes  ont  la  trop  grande  bonté  d'ajouter 
quelque  croyance.  {Applaudhsemenls.)  Le  mo- 
ment de  la  catastrophe  est  arrivé.  Tous  les  pré- 
jugés doivent  tomber  en  même  temps.  Il  laut 
les  anéantir  ou  que  nous  en  soyons  écrasés.  Il 
faut,  du  10  août  au  1'='"  janvier  1793,  parcourir 
avec  hardiesse  et  courage  l'espace  de  plusieurs 
siècles.  En  vain  Danton  nous  disait-il  piteuse- 
ment, il  y  a  quelques  jours,  à  ce  sujet,  que  le 
peuple  avait  besoin  d'un  prêtre  pour  rendre  le 
dernier  soupir.  Eh  bien  !  pour  détromper  le 
peuple,  je  lui  dirais:  Danton  vous  annonce  qu'il 
veut  jouir  d'un  privilège  qu'il  vous  refuse;  il 
veut  vous  laisser  asservir  a  la  volonté  despo- 
tique de  ce  prêtre  qui  ne  croit  pas  un  mot  de  ce 
qu'il  vous  dit,  qui  vous  trompe  etqui  ne  trompt- 
pas  Danton;  et  pour  prouver  au  peuple  que  ce 
prêtre  n'est  pas  toujours  nécessaire  à  la  der- 
nière heure,  contre  l'avis  de  Danton,  je  lui  mon- 
trerai Condorcet  fermant  les  yeux  à  Dalembert. 
{Mêmes  applaudissements.) 

J'ai  conclu  du  discours  de  Durand-Maillane, 
ce  que  je  posais  en  principe,  le  10  août,  lorsque 
la  législature  décrétait  la  Convention  nationale  : 
Les  jeunes  gens,  disais-je,  d'après  Dalembert,  sont 
fort  propres  à  faire  des  révolutions.  J'ajouterai 
que  quelque  iniluence  qu'ait  la  religion  de  l'As- 
semblée constituante,  d'après  l'opinion  de  Du- 
rand-Maillane, sur  les  mœurs  du  peuple,  j'ai 
peine  à  croire  qu'il  ne  fui  pas  plus  promple- 
ment  républicain  et  heureuX'dans  un  autre  sys- 
tème de  religion. 

Je  l'avouerai  de  bonne  foi  à  la  Convention,  je 
suis  athée.  {Humeur  subite.  Les  excUunaliuns  de 
plusieurs  membres  prolongent  le  tumulte.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Peu  nous  im- 
porte ;  vous  êtes  un  honnête  homme. 

Jacob  Dupont mais  je  défie  un  seul  indi- 
vidu, parmi  les  25  millions  qui  couvrent  la  sur- 
face de  la  France,  de  me  faire  un  reproche  fondé. 
Je  ne  sais  si  les  chrétiens  ou  les  catholiques, 
dont  Durand-Maillane  et  d'autres  philosophas 
de  sa  trempe  parlent,  pourraient  se  présenter  à 
la  face  de  la  nation  avec  la  même  confiance  et 
oser  faire  le  même  défi.  {Vifs  applaudissements.) 

Enfin ,  le  système  de  Durand-Maillane ,  en 
circonscrivant  dans  des  bornes  très  étroites  la 
matière  de  l'enseignement,  en  privant  les  pauvres 
d'instruction,  en  ne  voulant  pas  que  tous  ses 
degrés  soient  gratuits,  nuit  à  la  perfectibilité  de 
l'espèce  humaine,  aux  progrès  de  la  raison,  au 
jet  et  à  l'affermissement  des  principes  républi- 
cains, des  vertus  et  des  passions  républicaines 
dans  toute  l'Europe. 

Paris  a  d'ailleurs  de  très  fortes  raisons  pour 
empêcher  ce  système  de  prévaloir;  système  qui 
n'a  malheureusement  quetropde  partisans,  même 
parmi  les  républicains  de  marque.  Paris  a  fait 
des  perles  considérables.  11  est  privé  d'un  com- 
merce de  luxe,  de  cet  éclat  factice  qui  se  trou- 
vait à  la  Cour  et  qui  attirait  les  étrangers.  Eh 
bien,  il  faut  que  les  sciences,  les  lettres,  les  arts, 
concurremment  avec  le  commerce,  lui  fassent 


réparer  ses  pertes.  Avec  quel  plaisir  je  me  re- 
[irésente  nos  philosophes  qui  ont  tant  rendu  de 
.-ervices  à  l'humanité,  à  la  Hévolution,  et  qui  en 
rendront  tant  encore  à  la  République,  malgré  la 
calomnie  ;  avec  quel  plaisir  je  me  représente, 
dis-je,  nos  philosophes,  dont  les  noms  sont  con- 
nus dans  toute  l'Europe,  Pétion,  Sieyès,  Condor- 
cet  et  autres,  entourés  dans  le  Panthéon,  comme 
les  philosophes  grecs  à  Athènes,  d'une  foule  de 
disciples  venus  des  différentes  parties  de  l'Eu- 
rope, se  promenant  à  la  manière  des  Péripatéti- 
ciens,  et  enseignant,  celui-là  le  système  du 
monde,  développant  ensuite  les  progrès  de  toutes 
les  connaissances  humaines;  celui-ci,  perfection- 
nant le  système  social,  montrant  dans  l'arrêté 
du  17  juin  1789,  le  germe  de  l'insurrection  du 
14  juillet,  du  10  août  et  de  toutes  les  insurrec- 
tions qui  vont  se  faire  avec  rapidité  dans  toute 
l'Europe,  de  telle  manière  que  ces  jeunes  étran- 
gers, de  retourdansleur  pays, puissenty répandre 
les  mêmes  lumières,  et  opérer  pour  le  bonheur 
de  l'humanité  les  mêmes  révolutions,  ce  qui 
sera  le  complément  de  la  réponse  qui  reste  à 
faire  à  Durand.  {De  nombreux  applaudissements 
s'élèvent  dans  l'Assemblée  presque  entière  et  dans 
les  tribunes.) 

Quant  à  l'opinion  de  Masuyer  (1),  si  on  la  dé- 
pouille du  ton  affirmatif  qu'il  avait  pris  pour 
l'énoncer,  elle  croule  d'elle-même.  Masuyer,  en 
descendant  de  la  tribune,  pour  me  prouver  que 
les  écoles  primaires  coûteraient  25  millions,  me 
fait  lire  sur  le  tableau  des  municipalités  qu'il  y 
en  a-'tO.OOO  :«  Donc,  me  dit-il,  ily  aura 40,000 écoles 
primaires  )>;et,  multipliantavec son  crayon  40,000 
par  600,  il  trouve  pour  produit  25  millions.  Donc, 
conclut-il,  les  écoles  primaires  coûteront  25  mil- 
lions. Je  repris  avec  beaucoup  de  sang-froid  son 
cravon,  et  je  lui  dis  :  «  Il  ne  peut  pas  y  avoir  plus 
de  20,000  écoles  primaires;  ma  supposition  est 
un  peu  plus  raisonnable  que  la  vôtre.  Dans  ce 
cas,  les  écoles  primaires  ne  coûteront  que  12  mil- 
lions. »  C'est  ainsi  qu'en  renversant  une  supposi- 
tion absurde  par  une  supposition  raisonnable, 
on  parvient  à  éclairer  celui-là  même  qui  était 
dans  l'erreur,  et  qui  voulait  la  propager.  Ouel 
est  le  membre  de  la  Convention,  excepté  Masuyer, 
qui  ait  pu  imaginer  qu'il  y  aurait  une  école  pri- 
maire par  chaque  municipalité?  Je  ferai  à  ce 
sujet  une  observation  importante,  et  qui  termi- 
nera tous  les  débats  sur  la  dépense  que  la  nation 
doit  faire  pour  les  écoles  primaires.  Je  suis  d'un 
district  où  il  y  a  52  municipalités,  que  je  connais 
toutes  parfaitement;  j'affirme  avec  vérité  qu'il 
ne  peut  pas  y  avoir  plus  de  18  écoles  primaires; 
ce  qui  fait  le  tiers  du  nombre  des  municipalités. 
Si  chaque  députation  se  réunissait  et  faisait  ainsi 
un  travail  qu'elle  communiquerait  an  comité 
d'instruction  publique,  nous  aurions,  avant  peu 
de  jours,  le  nombre  des  écoles  primaires  à  éta- 
blir, par  un  aperçu  qui  approcherait  sensible- 
ment de  la  vérité,  et  où  toutes  les  localités  se- 
raient consultées,  par  un  aperçu  qui  serait  pré- 
férable à  celui  qui  serait  évalué  par  les  lieues 
carrées,  car  il  n'y  en  a  presque  point  à  établir 
dans  les  Landes  de  Bordeaux,  par  un  aperçu  enfin 
qui  serait  fait  moins  par  des  députés  de  tel  dé- 
partement, que  par  des  représentants  de  la  na- 
tion, qui  oublient  tout  intérêt  particulier  et  ne 
pensent  qu'à  l'intérêt  général.  Le  résultat  du 
travail  à  faire  par  chaque  députation  prouvera 


(1)  Voy.  ci-dessus  cette   opinion  ,  séance  du  12  dé- 
cembre  1792,  page  31. 
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que  le  nombre  des  écoles  primaires  sera  au-des- 
sous du  tiers  des  municipalités. 

Le  système  de  Durand-Maillane  étant  ren- 
versé et  les  erreurs  de  celui  de  Masuyer  relevées, 
il  me  resterait  à  poser  la  question:  j'abandonne 
cette  tâche  au  rapporteur  du  comité.  (  Vifs  applau- 
dissements.) 

(La  Convention  renvoie  la  suite  de  la  discussion 
à  une  prochaine  séance.) 

Garraii-Couloii,  au  nom  de  la  commission 
des  Vingt-Un.,  fait  un  rapport  sur  divers  paquets 
quiavaient  été  adressés  à  celle  commission  par  ordre 
de  la  Convention  (1). 

Le  premierdes  paquets  qui  lui  ont  été  renvoyés, 
contient  unedemandeen  indemnité  de  150,0001iv. 
parle  citoven  Briquet  de  Lavau,avocat,àLouis  XVI, 
sur  la  liste  civile,  pour  n'avoir  pas  obtenu  une 
place  à  Saint-Domingue.  Au  reste,  la  lettre  de 
Lavau  contenait  des  phrases  fort  énergiques  et 
très  républicaines. 

L'autre  paquet  renfermait  des  exemplaires  de 
l'opinion  d'un  officier  sur  le  jugement  du  roi  ; 
il  demande  qu'il  soit  jugé  suivant  la  rigueur  de 
la  loi,  mais  d'une  loi  antérieure  à  son  délit. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  samedi  15  décembre  1792. 

PRÉSIDENCE   DE   DEFERMON,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Creazé-Liatouehc,  secrétaire,  donne  lecture 
d'u/ie  lettre  de  Rolarul,  ministre  de  rintérieur,  par 
laquelle  il  dénonce  un  sieur  Taboureau,  qui 
cherche  à  exciter  des  troubles  dans  la  ville  d'Or- 
léans au  sujet  des  subsistances. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

«  Paris,  le  12  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  (Convention  nationale  a  donné  des  éloges 
aux  administi-ateurs  du  département  du  Loiret, 
pour  avoir  repoussé,  sans  effusion  de  sang,  un 
attroupement  considérable,  qui  taxait  arbitraire- 
ment les  denrées.  L'Assemblée  ne  se  serait  pas 
sans  doute  attendue  que  pour  cela  les  administra- 
teurs et  les  braves  gardes  nationaux  qui  les  ont 
si  bien  secondés  seraient  déclarés  infâmes  et 
traîtres  à  la  patrie;  c'est  cependant  ce  qui  vient 
d'arriver.  Un  sieur  Taboureau,  le  même,  je  crois, 
dont  j'ai  déjà  envoyé  à  la  Convention  nationaie 
un  imprimé  séditieux  sur  les  subsistances,  a  fait 
prendre,  le  2  de  ce  mois,  par  la  section  de  V Hôpi- 
tal d'Orléans,  dont  il  parait  qu'il  était  secrétaire, 
l'arrêté  ci-joint,  auquel  la  section  du  Calvaire  a 
adhéré.  En  conséquence,  il  a  rédigé  l'écrit  aussi 
ci  joint,  ayant  pour  titre  :  Réponse  des  sections 
du  Calvaire  et  de  VHôpilal  réunies,  à  l'adresse  des 
corps  administratifs,  relativement  aux  taxateurs 
de  comestibles,  par  le  citoyen  Taboureau. 

«  Dans  cet  écrit  infernal,  les  taxateurs  sont 
de  vrais  républicains,  et  on  y  déclare  infâmes  et 
traUres  à  la  patrie  tous  ceux  qui  prendront  les 
armes  contre  eux. 


<<  Taboureau  a  été  dénoncé  au  juge  de  paix, 
qui  a  décerné  contre  lui  un  mandat  d'amener. 
Au  moment  où  la  gendarmerie  le  lui  a  signiliê. 
il  a  passé  dans  une  chambre,  sous  prétexte  de 
prendre  quelque  chose;  il  paraît  que  de  là  il  a 
réclamé  du  secours,  car  200  personnes  se  sont 
présentées  et  se  sont  opposées  à  ce  qu'il  fût 
conduit  chez  le  juge  de  paix.  La  garde  nationale, 
requise  pour  prêter  main-forte,  s'est  portée  à  sa 
maison,  mais  on  ne  l'y  a  plus  trouvé  ;  on  pré- 
sume qu'il  s'est  évadé. 

«  Je  ne  puis  douter,  citoyen  président,  que  le 
sieur  Taboureau  ne  soit  un  auteur  des  troubles 
qui  viennent  d'avoir  lieu. 

«  Je  crois  qu'il  importe  à  la  tranquillité  de  la 
ville  d'Orléans,  à  celle  du  département  du  Loi- 
ret, et  peut-être  de  la  République  entière,  qu'il 
soit  arrête  et  puni.  11  est  très  possible  que  par  lui 
on  ait  la  révélation  du  complot  dont  l'existence 
n'est  plus  un  problème. 

«  Signé  :  Roland.  » 

Suit  L^ extrait  du  registre  des  délibérations 
de  la  huitième  section  d'Orléans. 

"  Aujourd'hui,  2  décembre  1792,  l'an  I"  de  la 
République  française,  les  citoyens  de  la  section 
de  l'Hôpital  réunis,  après  avoir  pris  lecture  de 
l'adresse  des  corps  administratifs  relativement 
à  la  troupe  de  taxateurs  de  denrées,  ont  arrêté 
qu'il  serait  fait  une  réfutation  de  ladite  adresse, 
et  que,  par  cette  réfutation  imprimée  aux  frais 
de  la  section,  tous  ceux  qui  portent  les  armes 
contre  les  taxateurs  des  denrées  seront  déclarés 
infâmes  et  traîtres  à  la  patrie  ;  et  la  section  :t 
requis  qu'il  en  fut  fait  mention  par  addition 
après  la  clôture  du  présent  registre. 

«  Signé  :  TABOUREAU,  secrétaire,  et  Du- 
BUY,  en  Cabsence  du  président.  » 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
lettre  et  des  pièces  qui  y  sont  jointes  aux  co- 
mités de  sûreté  générale  et  de  législation  pour 
en  faire  le  rapport  demain. 

(La  Convention  nationale  ordonne  le  renvoi 
de  cette  lettre,  et  des  pièces  qui  y  sont  jointes, 
aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
pour  en  faire  le  rapport  demain.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
(lu  citoyen  Baudoin,  imprimeur  de  la  Convention 
nationale,  au  sujet  du  retard  de  l'impression  des 
procès-verbaux;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

9   Paris,  le  14  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  C'est  avec  grande  raison  que  le  13  décembre 
!792,  l'an  l"  de  la  République,  il  a  été  porté  des 
plaintes  à  la  Convention  du  retard  apporté  à 
l'impression  des  procès-verbaux  (1),  mais  les 
motifs  des  plaintes  ne  sont  pas  exacts;  car  ce 
n'est  pas  par  la  négligence  de  l'imprimeur  que 
ces  procès-verbaux  ne  |)araissi;nt  pas. 

«  11  n'existe  à  l'imprimerie  de  manuscrit  que 
jusqu'au  1 1  octobre  dernier,  et  il  n'y  en  a  pas 
suflisamnient  pour  former  un  volume  en  état 
d'être  distribué,  aux  termes  du  décret. 

«  Ce  manuscrit,  remis  souvent  à  six  semaines 
de  date,  est  d'ailleurs  si  mal  transcrit,  si  mal  en 


(1)   Voy.  ci-dessus,  séance  du  1."$  décembre  1792,  au    i       (1)    Voy.    ci-dessus,    séance   du     13  décembre    1792, 
matin,  page  40,  le  décret  de  laConveuUonk  cet  égard,    i   au  matin,  page  37,  la  motion  de  Tburiot  à  cet  égard 
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ordre,  qu'il  se  fait  aux  épreuves  des  corrections 
considérables,  des  additions  et  retranchements 

aui  occasionnent  ce  qu'on  appelle  en  imprimerie 
es  remaniements.  L'imprimeur  n'aurait  pas  de 
peine  à  opposer  des  réponses  péremptoires  à 
quelques  autres  griefs  allégués  contre  lui,  et 
qui,  s'il  ose  le  dire,  ne  sont  pas  plus  fondés.  Il 
croit  de  son  devoir  de  ne  pas  faire  perdre  le 
temps  à  l'Assemblée  à  cet  égard,  et  il  s'empres- 
sera de  rendre  compte  à  ses  inspecteurs  de  sa 
conduite,  afin  qu'ils  en  fassent  leur  rapport  à  la 
Convention  et  lui  proposent  les  mesures  conve- 
nables pour  accélérer  l'impression  des  procès- 
verbaux  qui  peuvent  être  imprimés  avec  autant 
de  célérité  que  les  divers  objets  qui  journelle- 
ment sont  distribués  à  la  Convention  nationale 
et  pour  lesquels  il  n'a  jamais  été  porté  de 
plaintes. 

<«  Signé  :  Baudoin.  ^ 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
lettre  aux  inspecteurs  de  la  salle. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 

Creuzé-Liatouche,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  dans  laquelle  Bailly,  ex-maire  de  Pa- 
ris, inculpé  par  diverses  pièces  relatives  à  la 
fuite  de  Louis  Capet  vers  Montmédy,  expose  à 
la  Convention  que,  agent  impassible  de  la  vo- 
lonté nationale,  il  n'a  jamais  partagé  les  trames 
coupables  des  ennemis  de  la  liberté.  Toujours 
fidèle  à  ses  devoirs  d'homme  et  de  citoyen,  il 
croit  les  avoir  remplis  d'une  manière  irrépro- 
chable. Ce  n'est  pas  à  lui  que  les  conspirateurs 
et  les  traîtres  se  seraient  adressés,  ses  principes 
connus  l'en  mettaient  à  l'abri.  11  défie  qui  que  ce 
soit  d'apporter  une  preuve,  même  morale,  à 
l'appui  des  reproches  qu'on  croit  pouvoir  lui 
faire. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la  com- 
mission des  Vingt-Un.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  dhine  lettre 
de  la  citoyenne  Olympe  de  Gouges,  qui  offre  de 
défendre  Louis  Capet;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Paris,  15  décembre  1792. 

«  Citoyen  Président, 

"  L'univers  a  les  yeux  fixés  sur  le  procès  du 
premier  et  du  dernier  roi  des  Français.  Je  m'em- 
presse de  faire  passer  à  la  Convention  natio- 
nale les  lettres  originales  qui  m'ont  été  écrites 
par  les  sieurs  Brissac  et  Laporte  ;  j'y  joins 
cinq  cents  exemplaires  de  mon  compte  rendu. 

«  Citoyen  Président,  un  intérêt  plus  grand 
m'occupe  aujourd'hui,  celui  de  la  gloire  de  mon 
pays.  Je  m'offre,  après  le  couraeeux  Malesherbes, 
pour  être  le  défenseur  de  Louis.  Laissons  à  part 
mon  sexe  :  l'héroïsme  et  la  générosité  sont  aussi 
le  partage  des  femmes  ;  et  la  Révolution  en  offre 
plus  d'un  exemple.  Je  suis  franche  et  loyale  ré- 
publicaine, sans  tache  et  sans  reproche  ;  personne 
n'en  doute,  pas  même  ceux  qui  feignent  de  mé- 
connaître mes  vertus  civiques;  je  puis  donc  me 
charger  de  cette  cause. 

"  Je  croisLouis  fautif  comme  roi;  mais,  dépouillé 
de  ce  titre  proscrit,  il  cesse  d'être  coupable  aux 
yeux  de  la  République.  Ses  ancêtres  avaient 
comblé  la  mesure  des  maux  de  la  France; 
malheureusement  la  coupe  s'est  brisée  dans  ses 
mains  et  tous  les  éclats  ont  rejailli  sur  sa  tête. 
Je  pourrais  ajouter  que,  sans  la  perversité  de  sa 
Cour,  il  eût  été  peut-être  un  roi  vertueux.  11 


suffit  de  se  rappeler  qu'il  détesta  les  grands, 
qu'il  sut  les  forcer  à  payer  leurs  dettes  et  qu'il 
fut  le  seul  de  nos  tyrans  qui  n'eût  point  de  cour- 
tisanes et  qui  eût  des  mœurs  pures.  11  fut  faible, 
il  fut  trompé;  U  nous  a  trompés;  il  s'est  trompé 
lui-même  :  en  deux  mots  voilà  son  procès. 

«I  Citoyen  Président,  je  ne  déduirai  point  ici 
les  raisons  que  j'ai  à  alléguer  pour  sa  défense, 
je  ne  désire  que  d'être  admise  par  la  Convention 
nationale  et  par  Louis  Capet,  à  seconder  un  vieil- 
lard de  près  de  80  années  dans  une  fonction  pé- 
nible, qui  me  paraît  digne  de  toute  la  force  et 
de  tout  le  courage  d'un  âge  vert.  Sans  doute  je 
ne  serais  point  entrée  en  lice  avec  un  tel  dé- 
fenseur, si  la  cruauté  aussi  froide  qu'égoïste  du 
sieur  Target  n'avait  enflammé  mon  héroïsme  et 
excité  ma  sensibilité.  Je  puis  mourir  actuelle- 
ment; une  de  mes  pièces  républicaines  est  au 
moment  de  sa  représentation.  Si  je  suis  privée 
du  jour  à  cette  époque,  peut-être  glorieuse  pour 
moi,  et  qu'après  ma  mort  il  règne  encore  des 
lois,  on  bénira  ma  mémoire,  et  mes  assassins, 
détrompés,  répandront  quelques  larmes  sur  ma 
tombe.  Mon  zèle  pourra  paraître  suspect  à  Louis 
Capet  ;  ses  infâmes  courtisans  n'ont  sans  doute 
pas  manqué  de  me  peindre  à  son  esprit  comme 
une  cannibale  altérée  de  sang;  mais  qu'il  est 
beau  de  détromper  ainsi  l'homme  malheureux 
et  sans  appui! 

"  Qu'il  me  soit  permis  d'ouvrir  à  la  Conven- 
tion nationale  une  opinion  qui  m'a  paru  digne 
de  toute  son  attention. 

«  Louis  le  dernier  est-il  plus  dangereux  à  la 
République  que  ses  frères,  que  son  fils?  Ses  frères 
sont  encore  coalisés  avec  les  puissances  étran- 
gères et  ne  travaillent  actuellement  que  pour 
eux-mêmes.  Le  fils  de  Louis  Capet  est  innocent, 
et  il  survivra  à  son  père;  que  de  siècles  de  di- 
visions et  de  partis  les  prétendants  ne  peuvent- 
ils  pas  enfanter! 

«  Les  Anglais  occupent  dans  l'histoire  une 
place  bien  différente  de  celle  des  Romains  :  les 
Anglais  sont  déshonorés  aux  yeux  de  la  posté- 
rité par  le  supplice  de  Charles  J''^  Les  Romains 
se  sont  immortalisés  par  l'exil  de  Tarquin;  mais 
ces  vrais  républicains  eurent  toujours  des 
maximes  bien  plus  élevées  que  celles  des  es- 
claves. 

«  11  ne  suffit  pas  de  faire  tomber  la  tête  d'un 
roi  pour  le  tuer;  il  vit  encore  longtemps  après 
sa  mort;  mais  il  est  mort  véritablement  quand  il 
survit  à  sa  chute. 

«  Je  m'arrête  ici  pour  laisser  faire  à  la  Con- 
vention nationale  toutes  les  réflexions  que  pré- 
sentent celles  que  je  viens  de  lui  soumettre. 
«  Signé  :  OLYMPE  de  Gouges, 
rue  Saint-Honoréy 
vis-à-vis  la  maison  de  Noailles.   » 

(La  Convention,  attendu  l'acceptation  deTron- 
chet,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  de  la 
citoyenne  de  Gouges,  et  renvoie  les  pièces  y 
jointes  à  la  commission  des  Vingt-Un.) 

Creuxé-Liatouche,  secrétaire,  poursuit  la  lec- 
ture des  autres  lettres  adressées  à  la  Conven- 
tion : 

1°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  sur 
l'arrêté  des  administrateurs  de  la  Marne; 

2°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  rintéri.eur,  sur 
l'arrêté  des  administrateurs  de  la  commune  du 
Blanc. 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres  aux 
comités  de  législation  et  des  finances  réunis.) 
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3"  Lettre  de  Roland,  ministre  de  Vintérieur,  sur 
une  lettre  du  département  de  la  Moselle. 

(La  ConventioQ  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

4°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  finances  et  de  la  guerre  réunis.) 

5°  Lettre  des  officiers  du  9®  régiment  de  chasseurs 
à  cheval,  au  sujet  du  citoyen  Sage,  ancien  sous- 
officier  de  leur  corps. 

{La.  Convention  renvoie  la  lettre  au  pouvoir 
exécutif.) 

6°  Lettre  du  citoyen  Bernard  Dupret,  qui  fait 
offrande  à  la  Convention  d'un  plan  de  Constitu- 
tion. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  fait 
mention  honorable  de  cette  offrande  au  procès- 
verbal.) 

7°  Lettre  du  citoyen  Lefèvre,  officier  d'artillerie, 
au  sujet  des  compagnies  de  Lorient,  et  qui  ré- 
clame des  frais  de  voyage. 

(La  Convention  nationale  ordonne  le  renvoi  de 
cette  lettre  au  pouvoir  exécutif.) 

8°  Lettres  de  plusieurs  personnes  qui  demandent 
de  n'être  pas  considérées  comme  émigrées. 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour  et  décrète  que  la  suite  de  la  loi  sur  les 
émigrés  sera  mise  en  délibération  le  lundi  17, 
fixe.) 

9°  Lettre  du  second  bataillon  des  fédérés  de  Mar- 
seille, au  sujet  d'un  échange  de  canons. 

(La  Convention  nationale  renvoie  au  pouvoir 
exécutif,  qui  sera  autorisé  à  faire  l'échange  de- 
mandé.) 

lO**  Lettre  du  maire  de  Paris,  qui  annonce  des 
adjudications  de  biens  nationaux. 

11°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  au 
sujet  du  citoyen  5lontferrand,  lieutenant  des 
dragons  de  Saint-Domingue. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  secours.) 

12°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  sur 
des  officiers  emprisonnés  dans  le  château  de 
Nantes. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  la  marine  et  des  colonies  réunis.) 

13°  Lettre  de  Tronchet,  l'un  des  conseils  de 
Louis  XVI,  qui  écrit  à  la  Convention  qu'ayant 
étéi  ntroduit,  hier  matin,  chez  le  ci-devant  roi, 
il  n  y  a  trouvé  aucune  des  pièces  sur  lesquelles 
sont  basés  l'accusation  et  l'interrogatoire  qu'il 
a  subi.  11  prie  l'Assemblée  de  les  y  faire  passer. 

[Ia  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la  com- 
mission des  Vingt-Un,  pour  en  faire  son  rapport 
séance  tenante.) 

Caillermin,  au  nom  des  comités  de  marine  et 
colonial  réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  relatif  au  traitement  annuel  du 
commissaire  civil  à  Cayenne  et  de  son  secrétaire; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

"  La  Convention  nationale  décrète  que,  sur  la 
somme  de  600,000  livres  mise,  par  décret  du 
,!5  novembre  dernier,  à  la  disposition  des  com- 
missaires civils  des  îles  du  Vent,  pour  pourvoir 
aux  dépenses  imprévues  pendant  leur  séjour,  il 
sera  distrait  une  somme  de  100,000  livres,  tant 
pour  le  traitement  annuel  du  commissaire  à 
Cayenne,  à  l'instar  des  autres  commissaires,  et 
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pour  celui  de  son  secrétaire,  à  raison  de  3,000  liv. 
que  pour  les  dépenses  imprévues  de  sa  mission 
particulière.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Oaillermin,  au  nom  du  comité  colonial,  fait  un 
rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  décret  (1)  ten- 
dant à  abolir  toutes  procédures  faites  et  tous  arrêts 
rendus  contre  André  Négré,  à  raison  de  la  scène 
du  5  août  1791,  survenue  entre  lui,  Lebel  et  Ro- 
bineau;  il  s'exprime  ainsi: 

André  Négré  a  exposé  à  la  Convention  natio- 
nale que  les  agents  du  ci-devant  pouvoir  exécutif, 
l'assemblée  coloniale  elles  tribunaux  judiciaires 
de  la  Guadeloupe,  coalisés  et  réunis  sous  la  ban- 
nière de  l'aristocratie,  exercent  dans  cette  île 
les  vexations  les  plus  cruelles  contre  les  amis 
de  la  Révolution.  11  se  plaint  d'en  être  une  des 
victimes. 

Des  sous-officiers  du  régiment  colonial  étaient 
accusés  d'avoir  assassiné  le  patriote  Parent. 

Les  bons  citoyens  qui  avaient  déjà  à  gémir 
de  plusieurs  menaces  et  outrages  de  ces  satel- 
lites du  despotisme  s'indignèrent  de  ce  nouveau 
crime.  Négré  fut  un  de  ceux  qui  manifesta  le 
plus  courageusement  son  indignation.  Ce  cou- 
rage lui  attira  la  haine  de  Lebel  et  Robineau, 
sergents-majors. 

L^  5  août  1791,  ces  deux  hommes  entrèrent  à 
la  nuit  close,  dans  le  mîigasin  de  Négré,  et  d'un 
ton  brusque  lui  demandèrent  de  leur  vendre  du 
rhum,  liqueur  forte  et  spiritueuse  des  îles. 

Négré  répondit  que  depuis  six  mois  il  n'en 
vendait  plus.  «  Ah  !  tu  n'en  vends  pas,  dit  Robineau 
en  jurant,  nousallons  Varranger.  »  En  même  temps 
il  frappa  de  son  bâton  le  cylindre  qui  éclairait 
le  magasin,  le  brisa,  et  mit  le  sabre  à  la  main. 
Lebel  "en  fit  autant,  Robineau  fut  arrêté  :  mais 
Lebel  atteignit  Négré  d'un  coup  de  sabre  au  dé- 
faut de  l'épaule,  comme  il  se  sauvait  dans  sa 
salle,  et  le  blessa. 

Négré  sauta  sur  ses  pistolets,  menaça  de  faire 
feu  sur  les  assaillants,  s'ils  n*  se  retiraient. 
Menaces  méprisées,  feu.  Lebel  et  Robineau,  non 
blessés  mais  effrayés,  prirent  la  fuite. 

Le  même  soir  plainte  de  Négré  à  la  munici- 
palité. Le  lendemain  transport  des  officiers  mu- 
nicipaux chez  lui,  visite,  information.  La  preuve 
des  faits  ci-dessus  relatés  résulte  du  procès- 
verbal  qu'ils  en  ont  dressé.  Le  même  jour,  autre 
plainte  de  Négré  à  la  sénéchaussée,  et  plainte 
récriminatoire  de  Lebel  et  Robineau.  Décret 
d'ajournement  personnel  contre  eux  et  Negré. 
Cassation  de  la  procédure  par  le  conseil  supé- 
rieur; et  cependant  Lebel  et  Robineau  furent 
déchargés  de  l'accusation  :  Négré  resta  seul 
accusé,  et  sous  le  coup  du  décret. 

La  procédure  présente  ensuite  un  tissu  vrai- 
ment étonnant  de  dénis  de  justice,  d'incompé- 
tence et  de  partialités,  pour  ne  pas  dire  d'op- 
pression. 

Pendant  l'instruction,  Négré,  craignant  pour 
sa  liberté  et  pour  ses  jours  même  menacés, 
avait  quitté  sa  maison. 

Mais  fatigué  d'une  errante  vie  et  cédant  au 
désir  naturel  de  retourner  auprès  de  sa  femme, 
de  ses  enfants,  à  ses  affaires  dérangées  par  une 
trop  longue  absence,  Négré,  plutôt  que  de  venir 
à  grands  frais  et  risques  chercher  en  France, 
à  1,800  lieues,  une  justice  qu'il  ne  pouvait  obtenir 
à  la  Guadeloupe,  invoqua,  pour  avoir  sa  tran- 


(1)  Bibliothèqae  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  59,  n*  48. 
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quillité,  la  disposition  de  l'article  1*""  de  la  loi 
du  13  septembre  17'J1  étendue  aux  colonies  par 
celle  du  28. 

Cet  article  porte  que  toutes  procédures  instruites 
sur  tes  faits  relatifs  à  La  HévoLution,  quelqu'en 
puisse  être  L'objet,  et  tous  jugements  intervenus 
sur  sembLables  procédures,  sonl  irrévocabLemeni 
abolis. 

En  conlormité,  les  commissaires  civils,cnvoyés 
[)0ur  faire  exécuter  cette  loi  aux  îles  du  Vent, 
requirent  les  tribunaux,  par  une  proclamation 
du  27  décembre  1791,  de  s'abstenir  de  toute 
poursuite  :  et  Négré,  mis  hors  de  toute  recherche, 
lut  déclaré  libre  de  rentrer  dans  sa  patrie,  pour 
y  jouir,  sans  inquiétude,  des  droits  de  citoyen. 

Mais,  au  mépris  de  cette  proclaujation,  les 
poursuites  furent  continuées,  et  le  conseil  supé- 
rieur prononça,  sur  l'avis  du  gouverneur  Clugny 
qui  fut  consulté,  mais  dont  l'avis  n'est  point 
relaté  dans  l'arrêt,  que  Négré  n'était  pas  dans  le 
cas  de  l'application  de  la  loi  du  15  septembre 
1791. 

Une  seconde  proclamation  des  commissaires 
civils,  en  date  du  16  avril  de  cette  année,  main- 
tint la  première,  déclara  coupable  envers  la 
nation  et  la  loi,  quiconque  oserait  y  porter 
atteinte;  délendit  à  tous  agents  de  justice  de 
mettre  à  exécution  les  arrêts  du  conseil  relatifs 
à  cet  affaire;  mit  Négré  sous  la  protection  spé- 
ciale de  la  loi  ;  requit  le  gouverneur  d'employer 
son  autorité  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  donné 
aucune  suite  au  procès,  et  manda  à  tout  délégué 
du  pouvoir  exécutif  de  maintenir  Négré  sous  la 
protection  des  lois. 

Mais  celte  seconde  proclamation  ne  produisit 
encore  d'autre  effet  que  la  cassation  de  la  mu- 
nicipalité patriote  de  la  Basse-Terre,  qui  voulut 
la  faire  exécuter. 

De  manièreque  Négré,  ne  pouvant  plus  rentrer 
dans  sa  patrie,  où  la  prévention,  l'arbitraire  des 
tribunaux  et  la  haine  des  soldats  l'attendaient, 
vit  son  décret  d'ajournement  changé  en  décret 
de  prise  de  corps,  ses  biens  saisis-annotés. 

Dans  cet  état  des  choses,  Négré  est  venu  cher- 
cher justice  en  France.  11  demande  que  la  Con- 
vention confirme  les  proclamations  des  commis- 
saires civils.  Votre  comité  a  pensé  qu'elles  étaient 
parfaitement  prises  dans  la  lettre  et  l'esprit  de 
la  loi  du  15  septembre. 

11  paraît  qu'il  existait  et  qu'il  existe  encore,  à 
la  Guadeloupe,  deux  partis  bien  prononcés. 
L'un  ami,  l'autre  ennemi  de  la  Révolution;  ce 
dernier  a  le  plus  de  force^de  moyens  :  il  est  le 
dominateur.  L'autre  ne  se  soutient  que  par  son 
courage,  sa  patience  et  l'espoir;  il  est  obligé  de 
plier,  et  d'attendre  en  silence  le  nouvel  ordre 
de  choses  qui  se  prépare,  pour  faire  enfin  res- 
pecter et  exécuter,  dans  les  colonies,  le  régime 
révolutionnaire  et  les  lois  de  la  République. 

Les  deux  partis  se  mesuraient  journellement 
de  l'œil  et  du  geste.  Quelques  scènes,  résultat  de 
la  lutte  quotidienne  des  opinions  et  des  attitudes 
opposées,  avaient  fait  naître  les  animosités,  les 

?uerelles,  et  les  alimentaient.  L'assassinat  de 
arent  avait  surtout  révolté  les  patriotes  :  et 
Négré  avait,  plus  hautement  que  tout  autre 
manifesté,  son  indignation.  Lebel  et  Robineau 
l'avaient  remarqué.  De  là  leur  haine  ;  de  là  la 
provocation,  l'attaque  et  la  scène  du  5  août. 

Et,  certes  dans  cette  affaire,  s'il  s'agissait  de 
juger,  on  ne  pourrait  s'empêcher  de  voir  Négré 
innocent  et  victime,  et  Lebel  et  Robineau  cri- 
minels et  protégés  ;  de  sorte  que  si  le  glaive  des 
lois    n'était  pas  suspendu  par  celle  du  15  sep- 


tembre, il  ne  devrait  assurément  pas  tomber  sur 
la  tête  de  Négré. 

Mais,  de  quel  cùté  que  soit  la  faute,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  le  fait  est  de  la  nature  de 
ceux  indiqués  par  celte  loi,  delà  ndiiure des faUs 
relatifs  à  la  liévolution,  dont  les  procédures  ins- 
truites sont  irrévocablement  abolies.  Conséquem- 
rnent  les  commissaires  civils  ont  fait  une  juste 
application  de  la  loi  du  15  septembre  et  leurs 
proclamations  doivent  être  confirmées. 

Mais  Négré  ne  borne  pas  sa  demande  à  leur 
confirmation. 

Depuis  qu'elles  ont  été  rendues,  et  malgré 
leur  notification,  il  a  été  poursuivi.  Ceux  qui 
devaient  les  faire  exécuter,  en  ont  commandé 
ou  souffert  l'inexécution.  Négré  prétend  avoir 
été  forcé  de  fuir,  d'abandonner  sa  patrie,  sa 
femme,  ses  enfants,  son  commerce,  d'errer  d'îles 
en  îles  et  de  faire  un  voyage  long  et  dispendieux 
en  France,  en  passant  par  la  voie  de  l'Angle- 
terre. 11  réclame  des  dommages-intérêts.  Celle 
réclamation,  au  fond,  paraît  équitable  à  votn? 
comité  si  la  Convention  confirme  les  proclama- 
lions  des  commissaires;  car  elle  décidera,  en 
les  confirmant,  qu'elles  ont  été  témérairement 
et  vexatoirement  violées.  Mais  sur  qui  ces  dom- 
mages-intérêts doivent-ils  être  portés?  Quelle 
en  sera  leur  nature?  C'est  une  question  que  les 
tribunaux  seuls  peuvent  décider,  et  pour  la  so- 
lution de  laquelle  Négré  doit  j  être  renvoyé. 

D'après  le  rapport  de  ces  faits  et  de  ces  con- 
sidérations puisées  dans  la  procédure,  qui  a  été 
examinée  soigneusement,  le  comité  colonial  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  colonial; 

"  Considérant  que  la  scène  passée,  le  5  août 
1701,  entre  les  citoyens  Lebel  et  Robineau  et  le 
citoyen  André  Négré  est  de  la  nature  de  celles 
désignées  par  l'article  l"""  de  la  loi  du  15  sep- 
tembre de  la  même  année,  étendue  aux  colonies 
par  celle  du  28  du  même  mois; 

"  Considérant  que  les  proclamations  faites  à 
ce  sujet  par  les  commissaires  aux  lles-du-Vent, 
le  27  décembre  1791,  et  le  16  avril  de  la  présente 
année  1792,  ont  aboli  et  éteint  les  poursuites  y 
relatives;  que  celles  faites  depuis,  et  au  mépris 
desdites  proclamations,  sont  attentatoires  à  la 
loi,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   1"'. 

<  La  Convention  nationale  éteint  et  abolit 
toutes  procédures  faites,  tous  jugements,  arrêts 
rendus  contre  André  Négré,  depuis  les  procla- 
mations ci- dessus  énoncées,  pour  raison  de  la 
scène  du  5  août  1791,  survenue  entre  lui,  Lebel 
et  Robineau. 

Art.  2. 

"  Elle  confirme  et  maintient  lesdites  procla- 
mations dans  toutes  leurs  dispositions. 

Art.  3. 

"  Elle  veut  que  le  citoyen  André  Négré  puisse 
retourner  à  la  Guadeloupe  pour  y  rester  sous  la 
sauvegarde  des  lois  et  sous  la  protection  des 
autorités  constituées. 

Art.  4. 

«  Elle  renvoie  ledit  citoyen  Négré  à  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux,  contre  qui  de  droit, 
ainsi  qu'il  avisera  pour  ses  actions,  dommages- 
intérêts,  résultant  des  poursuites,  arrêts,  juge- 
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ments  et  mises  à  exécution,  qui  ont  procédé 
contre  lui,  depuis  les  proclamations  dont  il 
s'agit.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  :  Je  viens,  au  nom  de  la  commission 
des  Vingt-Un,  vous  rendre  compte  «le  l'état  où  en 
est  la  transcription  des  pièces  venant  à  l'appui 
de  Vacte  énoncialif  der,  crimes  dont  Louis  Capet 
est  prévenu. 

Votre  commission  s'est  divisée  en  trois  sec- 
tions: l'une  pour  le  dépouillement  des  pièces, 
la  seconde  pour  les  inventorier  et  la  troisième 
pour  surveiller  le  travail  de  quarante  commis 
occupés  à  ce  travail.  Dans  une  heure  toute  la  copie 
sera  achevée. 

Mais  comme  les  conseils  du  roi  ont  manifesté, 
par  une  lettre,  le  désir  d'avoir  communication 
des  pièces  originales  pour  eux  et  pour  l'accusé, 
afin  que  celui-ci  put  reconnaître  ou  nier  son 
écriture,  la  commission  m'a  chargé  de  vous  de- 
mander de  statuer  sur  le  mode  de  remise  à 
Louis  XVI  de  ces  originaux  et  sur  le  point  de 
savoir  s'ils  pourraient  être  déplacés  du  lieu  où 
la  commission  s'assemble. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  copies,  la 
commission,  en  observant  qu'il  n'a  été  commu- 
niqué au  ci-devant  roi  que  le  demi-quart  des 
pièces  qui  sont  à  sa  charge,  et  que  dans  ce  mo- 
ment les  cotes  se  montent  à  deux  cents  et  plus, 
dont  les  trois  quarts  au  moins  sont  inconnues  à 
Louis,  la  commission,  dis-je,  m'a  chargé  de  vous 
demander  également  par  quelle  voie  elle  com- 
muniquerait les  pièces  transcrites.  J'ai  mission 
de  lui  faire  connaître  quelles  sont  à  cet  égard 
les  volontés  de  l'Assemblée. 

Dartigoeyte.  Citoyens,  un  acte  d'accusation 
est  porté  contre  Louis  Capet.  Cet  acte  circule 
dans  la  République  et  dans  l'Europe.  Il  passera 
même  à  la  postérité.  La  Convention  nationale 
ne  peut  plus  revenir  sur  ses  pas.  Vous  devez  con- 
vaincre Louis  d'une  manière  éclatante  sur  chacun 
des  faits  énoncés,  si  vous  voulez  ôter  aux  mal- 
veillants le  moyen  d'égarer  l'opinion  puiîlique. 
On  vous  a  dit:  Louis  Capet  est  notoirement  cou- 
pable; il  ne  faut  donc  pas  des  formalités;  et  moi 
je  dis  :  Puisque  Louis  Capet  est  notoirement  cou- 
pable, il  faut  donc,  en  le  condamnant,  rendre 
vraiment  imposant,  vraiment  utile,  vraiment 
auguste,  cet  acte  de  justice  nationale;  il  faut 
que  l'univers  entier  applaudisse  à  votre  juge- 
ment, que  l'aristocratie  même  soit  forcée  d'en 
reconnaître  l'impartiale  équité.  Cependant,  ci- 
toyens, ce  procès  ne  doit  pas  devenir  intermi- 
nable, et  vous  devez  considérer  que  le  foyer  de 
toutes  les  manœuvres  aristocratiques  existe  au 
Temple.  L'intérêt  de  la  liberté  et  votre  propre 
gloire  exigent  une  prompte  décision. 

Louis  dénie  son  écriture.  Or,  à  défaut  d'une 
loi  positive,  la  raison  nous  prescrivait  de  faire 
vérifier  contradictoirement  avec  lui  les  pièces 
non  reconnues.  Cette  opération  bien  simple 
n'exige  que  quelques  heures;  mais  elle  devient 
d'autant  plus  indispensable  que  Louis  affirme 
n'avoir  aucune  connaissance  du  lieu  où  on  les 
avait  déposées.  On  ne  manquerait  pas  de  dire 
que  Roland  les  fabriqua  de  concert  avec  vous; 
et  cette  assertion,  toute  absurde  qu'elle  paraît, 
trouvera  de  nombreux  partisans. 

Ceux  qui  aujourd'hui  ne  veulent  pas  des 
formes  vous  reprocheraient  demain  votre  pré- 
cipitation ;  et  tel  est  le  caractère  du  cœur  humain, 
que  l'on  ne  se  souviendra  plus  de  l'atrocité  de 
Louis  :  ils  furent,  s'écriera-t-on  de  toutes  parts 


(et  vos  ennemis  l'ont  bien  calculé),  ils  furent  les 
bourreaux,  et  non  les  juges  du  ci-devant  roi. 

C'est  déjà  trop  peut-être  que  la  Convention 
nationale  se  soit  constituée  cour  judiciaire; 
n'ajoutons  pas  l'inobservation  des  premières 
règles  de  la  justice.  La  plupart  d'entre  nous  n'ont 
jamais  tu  l'écriture  de  Louis  Capet;  aucun  d'entre 
nous  ne  possède  vraisemblablement  les  connais- 
sances nécessaires  pour  bien  distinguer  les  écri- 
tures; comment  pourrons-nous  donc  déclarer, 
en  notre  âme  et  conscience,  que  l'écriture  déniée 
soit  l'écriture  de  Capet"?  Mais,  fùt-il  vrai  que 
chaque  membre  connût  l'écriture,  l'austérité  du 
devoir  vous  défendrait  de  mépriser  les  formes: 
car  l'histoire  recueille  tous  les  actes  de  ce  grand 
procès;  la  malveillance  vous  écoute,  et  vous 
stipulez  ici  les  intérêts  de  l'Europe  et  des  géné- 
rations futures. 

Je  suis  loin,  je  le  répète,  de  vouloir  embar- 
rasser ce  procès  par  les  formalités  chicanières 
dtj  barreau;  c'est  au  contraire  pour  accélérer 
notre  marche  que  j'ai  pris  la  parole.  J'ai  vu  que 
le  jour  du  jugement  n'était  point  encore  déter- 
miné; j'ai  vu  que  la  nécessité  de  la  vérification 
des  pièces  entraînerait  de  nouveaux  délais,  parce 
que  les  conseils  feront  valoir  la  dénégation  de 
Louis,  et,  ne  sachant  jusqu'où  pourrait  nous  con- 
duire ce  défaut  de  formalités,  je  propose  à  la 
Convention  nationale  de  décréter  : 

«  1°  Que  la  commission  des  Vingt-Un  se  trans- 
portera dans  le  jour  au  Temple,  pour  commu- 
niquer à  Louis  Capet,  en  présence  de  ses  con- 
seils, toutes  les  pièces  originales  du  procès,  et 
riiîlerpeller,  s'il  persiste  à  les  dénier;  et,  en  cas 
de  déni,  la  commission  procédera  à  leur  vérifi- 
cation par  experts,  contradictoirement  avec 
Louis  Capet,  et  en  sa  présence,  ainsi  que  des 
conseils. 

«  2°  D'ajourner  Louis  Capet  à  samedi  prochain, 
huit  heures  du  matin,  pour  entendre  sa  défense  et 
prononcer  ensuite,  sans  désemparer,  le  jugement 
définitif  dans  la  forme  déterminée  par  les  décrets 
précédents.  » 

Thiiriot.  Nous  paraissons  embarrassés  sur  une 
marche  tracée  par  la  loi.  Louis  a  été  traduit  à  la 
barre;  on  lui  a  présenté  les  pièces  originales,  il 
en  a  reconnu  une  partie  et  n'a  pas  voulu  recon- 
naître l'autre,  La  marche  que  nous  devons  suivre 
actuellement  est  celle  que  suivent  ordinaire- 
ment les  tribunaux  ;  c'est-à-dire  qu'après  le 
déni  de  l'écriture,  nous  devons  la  vérifier.  Il 
faut  donc  que  la  vérification  se  fasse  d'après  la 
déclaration  faite  par  Louis  à  la  barre.  Il  faut  que 
le  comité  reçoive  de  la  Convention  la  mission  de 
se  transporter  au  Temple,  et  présente  à  Louis  les 
pièces  originales  qui  ne  lui  ont  pas  été  présen- 
tées. Si  Louis  continue  à  nier  l'écriture,  la  véri- 
fication se  fera  ensuite,  et  si  de  la  vérification 
il  résulte  que  les  écritures  sont  de  Louis  Capet, 
nous  en  tirerons  contre  lui  une  forte  prévention  • 
c'est  qu'il  connaissait  toute  l'atrocité  des  crimes 
qu'on  lui  aura  fait  commettre.  On  a  dit  que  les 
meneurs  diraient  peut-être  que  Roland  a  fabri- 
qué avec  nous  les  pièces  qu'il  a  trouvées  au  châ- 
teau des  Tuileries,  puisque  Louis  a  dit  qu'il  ne 
connaissait  pas  le  lieu  où  ces  pièces  étaient 
cachées.  Je  demande  que  Roland,  le  dénoncia- 
teur, le  serrurier,  le  maçon  et  ceux  qui  ont  été 
témoins  de  l'enlèvement  des  pièces  par  Roland 
soient  entendus  à  la  barre  et  fassent  un  >  décla- 
ration qui  répondra  à  tout. 

Chabot.  Je  ne  crois  pas  qu'on  m'accuse  de 
m'intéresser  en  faveur  de  Louis.  Cependant,  je 
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m'oppose  à  la  mesure  proposée  par  Thuriot,  de 
vérifier  les  écritures  que  Louis  a  niées.  Lorsqu'il 
ne  s'agit  que  de  la  fortune  des  individus,  la  vé- 
rification par  experts  peut  servir  de  preuves; 
mais  quand  il  s'agit  de  la  vie  et  de  llionneur 
d'un  homme,  alors  il  faut  des  preuves  plus  claires 
que  le  jour.  Et  je  soutiens  que  la  vérification  des 
experts  n'est  pas  une  preuve  suffisante  contre 
les  dénégations  de  Louis  ;  et  quand  on  y  aurait 
recours,  je  suis  sûr  qu'il  faudrait  toujours  que 
Louis  avouât  les  pièces  pour  qu'elfes  pussent 
servir  de  preuves  contre  lui.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  la  vérification  des  pièces. 
vtlbitte,  aîné.  Vous  avez  entendu  dire  à  cette 
tribune  que  la  postérité  nous  jugerait.  Oui,  sans 
doute,  elle  nous  jugera;  mais  elle  sera  étonnée 
guand  elle  apprendra  que  nous  avons  eu  recours 
à  des  vérifications  d'experts  pour  prononcer  sur 
le  sort  de  Louis,  pour  savoir  s'il  est  coupable  ou 
s'il  ne  l'est  pas.  En  doutez-vous  encore,  citoyens, 
quand  toutes  ces  pièces  ont  été  trouvées  au 
château  des  Tuileries?  D'ailleurs,  les  crimes  de 
Louis  ne  sont-ils  pas  imprimés  partout?  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  tous  les 
moyens  de  forme  que  l'on  vous  propose. 

Camille  Desmonlins.  Si  l'on  adopte  la  vé- 
rification par  experts,  le  procès  de  Louis  sera 
interminable.  Tronchet,  qui  connaît  encore  mieux 
que  moi  les  formes  judiciaires,  vous  dira  qu'un 
Sébastien,  qui  était  à  Venise,  a  si  bien  imité 
l'écriture  de  Sébastien,  roi  de  Portugal,  que 
jamais  les  banquiers,  le  Sénat,  ni  aucun  expert, 
ne  purent  prouver  le  faux.  11  vous  citera  une 
prétendue  Henriette  de  Bourbon,  qui  imita  si 
bien  l'écriture  de  la  véiilable  Henriette  de 
Bourbon,  qu'elle  passa  elle-même  pour  la  reine 
de  France.  Il  vous  citera  le  fameux  Priscus,  qui 
contrefit  si  bien  toutes  les  écritures,  que  Justi- 
nien  fit  rendre  une  loi  portant  que  la  preuve  des 
vérifications  par  experts  ne  serait  plus  admise 
qu'en  matière  civile;  et  d'ailleurs,  toutes  les 
preuves  qui  déposent  contre  Louis  ne  sont-elles 
pas  dans  la  journée  du  10  août?  J'appuie  donc 
la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
Thuriot. 


llasiiyer.  Vous  traitez  là  une  question  bien 
inutile;  peut-être  que  Louis,  mieux  consulté, 
voudra  bien  reconnaître  toutes  les  pièces. 

Charlier.  Masiiyer  a  raison,  et  puis  le  sang  de 
nos  frères  demande  vengeance .  L'existence  même 
de  la  Convention  est  une  preuve  des  crimes  de 
Louis.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  allègue  toute  autre 
espèce  de  preuves,  et  je  demande  que  de  lundi 
prochain  en  huit  Louis  soit  entendu  définitive- 
ment et  jugé. 

Carpcntier  appuie  l'inadmission  de  la  preuve 
par  vérification  d'experts. 

Lioiiis  Legendre.  Je  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée.  Si  Roland  n'avait  pas  trouvé 
ces  pièces,  Louis  XVI  n'aurait  donc  pas  été  jugé  ! 
(Murmures.) 

Thuriot.  Oh  !  que  si  ! 

Alititte,  aine.  Louis  a  été  pris  en  flagrant  dé- 
lit, il  n'y  a  pas  un  coin  de  la  République  qui 
ne  l'accuse. 

Liesage.  On  veut  entraîner  la  Convention 
dans  des  mesures  contradictoires.  Si  vous  décré- 
tez que  vous  communiquerez  les  pièces  à  Louis 
Gapet,  la  vérification  des  pièces  n'est  donc  pas 
inutile.  Ainsi,  vous  tomberiez  dans  une  contra- 
diction frappante,  si  vous  décrétiez  que  la  véri- 


fication est  inutile,  et  si  vous  décrétiez  en  même      ; 
temps  que  vous  les  communiquerez  à  Louis 
Capet.  D'ailleurs,  l'acte  énonciatif  des  crimes  de      ' 
Louis,  son  interrogatoire  ont  été  basés  sur  telles 
ou  telles  pièces  ;  il  faut  ou  les  supprimer  de      ! 
l'acte  ou  les  vérifier,  puisqu'elles  ont  été  repré-      . 
sentées  à  Louis  et  qu'elles  ont  été  par  lui 
méconnues.  ' 

J'appuie  donc  la  vérification  proposée  par 
Thuriot  et  je  demande  qu'on  pose  ainsi  la  ques- 
tion :  Vérifiera-t-on  ou  ne  vérifiera-t-on  point 
les  signatures  des  pièces  niées  par  Louis  XVI  ? 

Lepeleticr-Saint-Fargeau.  On  vient  de 
faire  une  proposition  dangereuse,  en  demandant 
que  Roland  et  autres  fussent  entendus  à  la 
barre.  Je  m'oppose  à  celle  proposition,  comme 
à  toutes  les  [)reuves  testimoniales;  car,  si  l'on 
admet  des  preuves  contre,  il  faudra  aussi  ad- 
mettre des  preuves  pour,  et  j'avoue  que  toutes 
ces  preuves  me  paraissent  fort  suspectes  depuis 
que  j'ai  vu  un  homme  prêt  à  être  condamné  à 
la  mort  sur  la  déposition  de  deux  hommes,  dont 
le  témoignage  avait  été  acheté  pour  6  livres. 
Jugez,  citoyens,  des  efforts  que  Ton  pourrait 
faire,  pour  ou  contre,  dans  une  affaire  aussi 
majeure  que  celle-là.  j 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à     ' 
délibérer  sur  la  proposition  d'entendre  les  dé- 
clarations de  Roland.) 

Le  rapporteur.  J'ai  déjà  dit  à  la  Convention 
que  le  demi-quart  des  pièces  avaient  été  présen- 
tées au  roi  et  que  la  commission  en  avait  depuis 
trouvé  quantité  d'autres.  L'Assemhlée  désire-t- 
elle  qu'elles  lui  soient  présentées  ? 

Aikitte,  aîné.  On  trouvera  ainsi  des  pièces 
pendant  six  mois  et  ce  sera  un  préiexle  pour 
reculer  le  jugement.  {Applaudissements.)  Je  de- 
mande de  nouveau  que  l'un  ne  traîne  point  en 
longueur  un  procès  dont  la  décision  est  at- 
tendue avec  impatience  par  tous  les  citoyens 
français.  [ISouveaux  applaudissements.) 

Les  aristocrates,  qui  sont  en  grande  quantité 
ici {Violents  murmures.) 

Albltte  aîné  parle  dans  le  tumulte. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  rappelle  l'opi- 
nant à  l'ordre. 

Albitte  aîné  demande  la  question  préalable 
sur  toutes  ces  mesures  dilatoires. 

Pétîon  demande  la  parole. 

(La  Convention  repousse  la  vérification  des 
preuves  ;  elle  ordonne  ensuite  que  les  pièces 
non  encore  présentées  à  Louis  XVI  le  seront, 
ainsi  que  les  originaux,  et  que  les  commissaires 
dresseront  procès-verbal  et  constateront  s'il  les 
a  reconnues.)  {Vifs  applaudissements  des  tribunes.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  Vingt-Un,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Quatre  commissaires  nommés  par  la  com- 
mission des  Vingt-Un,  et  pris  dans  son  sein,  se 
transporteront  sur-le-champ  au  Temple,  remet- 
tront à  Louis  les  copies  collationnées  des.  pièces 
probantes  de  ses  crimes  et  en  dresseront  procès- 
verbal. 

Art.  2. 

"  Les  mêmes  commissaires  mettront  sous  les 
yeux  de  Louis  Capet  les  originaux  des  pièces  qui 
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ne  lui  ont  point  été  présentées  à  la  barre  et 
constateront  s'il  les  a  reconnues.  » 

Liidon.  Je  propose,  comme  motion  d'ordre, 

?ue  vendredi  prochain,  la  séance  commence  à 
heures  du  matin,  et  que  Louis  et  ses  deux 
conseils  y  soient  admis  à  la  barre  et  entendus, 
et  que  le  procès  de  Louis  soit  jugé  ce  jour-là, 
sans  désemparer.  {Murmures.)  Je  demande  que, 
pendant  tout  ce  jour-là,  le  conseil  exécutif 
soit  permanent  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances  et  que  la  Convention  nationale  n'entende 
aucune  pétition  et  ne  reçoive  aucune  députation 
depuis  rentrée  de  Louis  à  la  barre  jusqu'à  son 
jugement.  Dans  le  cas  où  l'on  adresserait  à 
l'Assemblée  des  mesures  relatives  à  l'ordre  de 
Paris,  je  demande  que  le  Président  soit  autorisé 
à  les  renvoyer  au  pouvoir  exécutif,  avec  ordre 
d'y  faire  droit.  {Nouveaux  murmures.) 

Quinette.  J'appuie  cette  opinion.  L'intérêt  de 
la  République,  l'intérêt  de  Louis  est  que  ce 
procès  ne  soit  pas  interminable.  Je  vous  propose 
de  fixer  les  bornes  dans  lesquelles  doivent  se 
renfermer  les  défenseurs  de  Louis  ;  car  le  Gode 
pénal  veut  que,  lorsqu'un  objet  est  déterminé,  le 
défenseur  ne  parle  pas.  Je  demande  que  trois 
membres  du  comité,  réunis  à  la  commission  des 
Vingt-Un,  vous  présentent  lundi  matin  ses  vues 
sur  les  formes  qui  doivent  être  observées,  con- 
cernant l'accélération  du  procès  et  le  délai 
dans  lequel  doit  être  prononcé  le  jugement  de 
Louis  XVl. 

L<anjainais.  Je  m'élève  contre  tout  comité  de 
prévoyance.  La  nation  ne  doit  point  imposer  des 
règles  qui  pourraient  nuire  à  l'accusé,  qui  ne 
jouit  point  ici  de  toute  la  faveur  de  la  loi, 
puisqu'il  n'aura  point  le  recours  en  cassation. 
(Murmures.) 

Osselin.  La  loi  sur  les  jurés  ne  met  point  le 
délai  à  la  disposition  de  l'accusé;  c'est  à  vous  à 
le  fixer  humainement,  sans  doute,  mais  enfin 
fixez-le. 

Ijanjninais.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition.  Vous  avez  décrété  que 
Louis  serait  jugé  ;  il  a  été  décrété  que  ses  con- 
seils et  lui  auraient  tout  le  loisir  nécessaire  pour 
vous  présenter  ses  moyens  de  défense.  {Mur- 
mures.) S'ils  demandent  des  délais  ridicules, 
alors  seulement  vous  pourriez,  vous  devriez 
fixer  un  terme  ;  mais,  avant  ce  temps,  c'est  une 
injustice,  une  barbarie,  et  ce  ne  serait  point 

alors  juger  Louis  XVl,  ce  serait ce  que  je 

n'ose  pas  dire. 

Si  des  passions  particulières,  si  d'obscurs  in- 
térêts ne  fermaient  pas  le  cœur  de  quelques-uns 
des  membres  de  cette  Assemblée  à  la  voix  de  la 
justice  et  de  la  raison,  ils  sentiraient  que  les 
vrais  royalistes  sont  ceux  qui  veulent  faire  pré- 
cipiter le  jugement  de  Louis  XVI. 

Plusieurs  membres  (à  V extrême  gauche)  :  Ah  ! 
ah!  (Rires  ironiques  et  murmures.) 

lianjiiinais.  Oui,  les  vrais  royalistes  sont 
ceux  qui  l'humilient  et  le  supplicient  d'avance, 
en  vertu  des  arrêtés  de  la  commune. 

Les  mêmes  membres  :  Ah  !  ah  !  {Pdres  ironiques 
à  l'extrême  gauche  et  applaudissements  au  centre.) 

Lanjninais.  Les  vrais  royalistes  sont  ceux 
qui  font  naître  la  pitié  du  peuple  pour  le  roi, 
parce  qu'ils  veulent  l'assassiner  lâchement,  au 
lieu  de  le  juger  :  voilà  les  vrais  royalistes. 

Un  grand  nombre   de    membres   (à   l'extrême 
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gauche)  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  !  (Applaudissements 
et  murmures.) 

Lanjuinais.  Oh  !  je  sais  bien  que  ce  que  je 
dis  là  ne  plaît  pas  à  certaines  gens  ;  mais  je  les 
brave,  eux  et  leurs  satellites. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
l'ordre  du  jour  ! 

(La  Convention,  après  un  court  débat,  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposi- 
tion de  Quinette  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
celle  de  Lidon.) 

Panis  veut  que  le  délai  soit  invariablement 
fixé  à  lundi  prochain.  {Murmures  dans  l'Assem- 
blée ;  quelques  applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Louis  Legendre  11  n'est  jamais  entré  dans 
l'intention  d'aucun  membre  de  la  Convention, 
en  accordant  un  conseil  à  Louis  Capet,  de  rendre 
ce  conseil  illusoire  ;  mais  je  demande  que  la 
Convention  fixe  le  jour  où  il  sera  définitivement 
entendu;  en  conséquence,  je  propose  que  ce 
délai  soit  marqué  au  mercredi  26  décembre. 
{Vifs  applaudissements  des  tribunes.) 

(La  Convention  décrète  que  Louis  Capet  sera 
définitivement  entendu  le  mercredi  26  du  présent 
mois.) 

Robespierre,  le  jeune.  Il  est  extrêmement 
dangereux  de  reculer  encore  ce  jugement  ;  mais 
puisque  cela  est  décrété,  je  demande  qu'on 
prenne,  pour  la  sûreté  générale,  la  mesure  de 
vérifier  les  passeports  de  tous  ceux  qui  arrivent 
à  Paris  jusqu'à  cette  époque.  (Murmures.) 

Laurent  Lecointre.  Il  est  bien  étonnant 
que  Louis  Capet  soit  privé  de  voir  sa  femme  et 
ses  enfants  pour  huit  jours  qu'il  doit  attendre 
son  jugement.  Je  demande  qu'il  lui  soit  permis 
devoir  sa  famille.  (Vifs  applaudissements.) 

(La  Convention  décrète  que  cette  communica- 
tion sera  permise  au  ci-devant  roi.) 

Plusieurs  membres  (à  l'extrême  gauche)  récla- 
ment contre  la  précipitation  de  la  délibération. 
Ils  allèguent  que  le  vote  a  été  mal  compris  et 
qu'il  a  été  rendu  dans  le  tumulte. 

Taiiîen.  En  vain  la  Convention  le  voudra,  si 
le  corps  municipal  ne  le  veut  pas,  le  décret  ne 

sera  pas  exécuté (Violentes  interruptions  et 

murmures.) 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que 
l'orateur  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Léonard  Bourdon.  Cet  objet  n'est  pas  delà 
compétence  de  la  Convention;  je  demande  qu'il 
soit  renvoyé  à  la  municipalité. 

Lidon.  Il  est  bien  étonnant  qu'un  représen- 
tant du  peuple  donne  ici  l'exemple  de  l'insubor- 
dination et  du  mépris  des  lois.  Je  demande 
aussi  qu'il  soit  censuré. 

Pétion  monte  précipitamment  à  la  tribune  et 
parait  pénétré  d'indignation.  Ce  n'est  pas  sur  le 
fond  de  la  proposition  que  j'ai  demandé  la  parole, 
c'est  sur  les  paroles  qui  viennent  d'être  pronon- 
cées et  sur  le  genre  de  discussion  qui  est  ici 
quotidiennement  employé.  (Applaudissements.)  Il 
semble  qu'il  se  manifeste  tous  les  jours  dans 
cette  enceinte  un  système  d'avilir  la  Conven- 
tion nationale...  (Nouveaux  applaudissements.)  Or 
l'avilir,  c'est  perdre  la  liberté  publique. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  C'est  vrai,  c'est 
vrai  ! 

Pétion  J'avais  demandé  la  parole  il  y  a  un 
moment   pour  engager  quelques  membres   a 
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mettre  moins  d'indécence  dans  leurs  débats.  Tous 
à  l'heure  on  vient  d'insulter  la  Convention  de 
la  manière  la  plus  grave...  {Interruptions  et  mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  à  V extrême  gauche  :  Et  le 
peuple  aussi... 

Pétion.  On  vient  de  dire  :  «  inutilement  la 
Convention  voudra-t-elle  la  chose,  elle  ne  sera 
pas  exécutée,  si  le  corps  municipal  ne  le  veut 
pas  ».  Ceux  qui  parlent  ainsi  outragent  la  liberté, 
violent  les  lois  jusque  dans  leur  sanctuaire.  Ce 
n'est  pas  là  de  la  liberté,  c'est  de  lalicence.  Je 
demande  que  le  membre  qui  s'est  permis  cet 
outrage  soit  censuré  et  son  nom  inscrit  au  pro- 
cès-verbal. {Vifs  applaudissements.) 

(llarat  est  au  bas  de  la  tribune.  Il  apostrophe 
Pétion  avec  des  gestes  violents  et  semble  l'inju- 
rier.) 

(Pétion  se  retire.) 

Tallien.  J'ai  demandé  la  parole  pour  expli- 
quer ma  pensée.  Je  suis  prêt  à  me  soumettre  à 
la  censure  de  la  Convention,  et  je  suis  un  de 
ceux  qu'on  peut  le  moins  soupçonner  de  vouloir 
l'avilir.  {Murmures.)  J'avais  demandé  la  parole 
contre  la  proposition  de  Lecointre;  le  Président 
ne  m'a  pas  probablement  entendu,  je  n'ai  pas  eu 
la  parole.  Je  voulais  faire  observer  à  la  Conven- 
tion que  ce  n'était  pas  à  elle,  mais  à  la  munici- 
palité que  le  dépôt  du  ci-devant  roi  et  de  sa 
famille  a  été  confié.  Il  est  inconséquent  de  per- 
mettre à  Louis  Capet  de  communiquer  avec  ses 
complices;  je  parle  de  sa  femme  et  de  sa  sœur, 
car  lis  concerteraient  ensemble  et  leurs  projets 
et  leurs  réponses.  Certes,  si  le  corps  municipal 
croyait  que  votre  décret  fût  contraire  à  l'intérêt 
national,  qu'il  pût  compromettre  la  tranquillité 
publique,  u  ferait  bien  de  refuser...  {Vif  mouve- 
ment d'indignation  et  interruptions  prolongées.) 

Plusieurs  membres  se  précipitent  vers  la  tri- 
bune et  apostrophent  violemment  l'orateur. 

Tallien.  Je  n'entends  point,  par  là...  {Nou- 
velles interruptions.) 

Les  mêmes  membres  :  Assez  !  assez  !  la  censure  ! 

D^auires  membres  :  A  l'Abbaye  ! 

Tallien.  Je  n'entends  pas,  par  là,  avancer  le 
principe  que  le  corps  municipal  a  le  droit  de 
s'opposer  à  l'exécution  de  vos  décrets  ;  lui-même 
a  donné  une  preuve  de  sa  soumission,  en  vous 
soumettant  un  de  ses  arrêtés,  et  en  se  retirant 
au  moment  même  où  il  a  reçu  des  marques  de 
votre  improbation.  Uest  possible  que  je  me  sois 
trompé  dans  la  manière  de  présenter  mon  opi- 
nion. Si  je  mérite  la  censure,  je  suis  prêt  à  la 
subir. 

(La  Convention  décrète  à  la  presque  unanimité 
que  Tallien  sera  censuré  et  inscrit  nommément 
au  procès-verbal.) 

Plusieurs  membres  déclarent  qu'ils  n'ont  pas 
entendu  ;  ils  réclament  avec  chaleur  une  seconde 
délibération. 

(La  Convention,  consultée  de  nouveau,  décrète 
une  seconde  fois  que  Tallien  sera  censuré  et  ins- 
crit nommément  au  procès-verbal.) 

Eté  Président  exécute  le  décret. 

Droiiet.  Je  demande  le  rapport  du  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  Lecointre  pour  ac- 
corder au  ci-devant  roi  la  faculté  de  communi- 
quer avec  sa  famille. 

I^éonard  Bourdon  appuie  cette  proposition, 
et  la  motive  sur  ce  que  le  tumulte  qui  régnait 


dans  l'Assemblée,  a  empêché  plusieurs  membres 
de  prendre  part  à  la  délibération. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  décret 
soit  modifié,  de  manière  que  Louis  ne  puisse 
voir  que  ses  enfants. 

D'autres  membres  réclament  la  question  préa- 
lable sur  les  deux  propositions. 

(La  Convention  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  rapport  du  décret.) 

iHerlin  {de  Thionville).  Pendant  que  vous  vous 
occupez  à  renverser  les  tyrans,  il  est  aussi  des 
hommes  qui  s'unissent  à  vous  pour  les  renverser 
tous.  J'annonce  à  l'Assemblée  un  nouveau  peuple 
libre.  La  principauté  dite  du  comte  de  Crékange 
était  enclavée  dans  le  département  de  la  Moselle  ; 
les  habitants  viennent  de  signifier  à  leur  ci-de- 
vant prince  qu'ils  étaient  libres,  qu'ils  adhé- 
raient à  tous  les  décrets  de  la  Convention  natio- 
nale, et  qu'ils  allaient  demander  leur  réunion  à 
la  République  française.  {Vifs  applaudissements. i 
Voici  leur  pétition  que  j'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau. 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
diplomatique.) 

Tallien.  Je  demande  que  l'on  décrète  pour 
principe  que  tous  les  complices  pourront  se  con- 
certer ensemble... 

Un  grand  nombre  de  membres  {à  Vextrême 
gauche).  Oui,  oui;  et  nous  insistons  de  nouveau 
sur  le  rapport  du  décret;  nous  demandons 
même  l'appel  nominal.  {Violentes  protestations  au 
centre.) 

Droiiet  le  réclame  avec  chaleur.  Il  parle  dans 
le  tumulte. 

I^c  Président  observe  que  déjà  la  question 
préalable  a  écarté  cette  demande. 

Laurent  Lecointre.  Lorsque  j'ai  fait  ma 
proposition,  je  n'étais  pas  informé  que  la  femme 
et  la  sœur  du  ci-devant  roi  étaient  inculpées  dans 
la  procédure.  Sans  doute,  si  elles  sont  inculpées, 
elles  ne  doivent  point  communiquer  avec  lui 
avant  l'interrogatoire.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  lui  refuser  de  communiquer  avec  ses 
enfants. 

Rewbell.  Je  ne  conçois  pas  comment  Le- 
cointre a  pu  ignorer  que  la  famille  du  roi  est 
impliquée;  n'a-t-on  pas  des  preuves  que  la 
femme  de  Louis  s'est  dépouillée  de  ses  diamants 
pour  Qunner  des  secours  aux  émigrés?  N'a-t-on 
pas  contre  elle  mille  preuves  de  conspiration 
contre  la  liberté?  11  n'y  a  que  des  imbéciles  qui 
puissent  dire  que  la  famille  du  roi  n'est  pas  co- 
accusée. {Vifs  applaudissements.) 

Dnbois-Crancé.  En  qualité  de  commissaire 
envoyé  auprès  du  ci-devant  roi,  je  dois  déclarer 
qu'il  nous  fit  la  même  demande,  et  que  les  offi- 
ciers municipaux  nous  dirent  que,  s'il  voyait  ses 
enfants,  il  saurait  par  eux  tout  ce  que  sa  femme 
et  sa  sœur  voudraient  lui  faire  savoir;  car  ils 
ont  pour  cela  un  art  inconcevable.  J'appuie,  en 
conséquence,  le  rapport  du  décret. 

Birotteau.  On  se  joue  de  l'Assemblée  en  lui 
faisant  prononcer,  diviser  et  rapporter  un  dé- 
cret. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
la  dernière  proposition  de  Lecointre. 

D'autres  membres^  au  contraire,  veulent  que  le 
décret  soit  entièrement  rapporté. 

Le  Président  consulte  l'Assemblée. 

(La  Convention,  après  deux  épreuves  succès- 
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sives,  accorde  la  priorité  à  la  dernière  proposi- 
tion de  Lecointre.) 

Plusieurs  membres  à  l'extrême  gauche  :  Mais  il 
y  a  encore  doute;  nous  réclamons  l'appel  no- 
minal !  {Murmures  et  violentes  protestations.) 

Dahem.  Pour  éviter  les  langueurs  de  cet 
appel,  Je  demande  à  faire  un  amendement  à  la 
proposition  de  Lecointre  ;  c'est  que  les  enfants 
ne  pourront  voir  que  leur  père,  sans  communi- 
quer avec  leur  mère  et  leur  tante,  jusqu'au  juge- 
ment définitif. 

Un  membre  :  Il  serait  bien  plus  simple  que  les 
deux  femmes  accusées  fussent  mises  au  secret. 

Un  autre  membre  :  Mais  elles  ne  sont  point  ac- 
cusées. 

(La  Convention  décrète  que  Louis  Capet  pourra 
voir  ses  enfants,  lesquels  ne  pourront,  jusqu'au 
jugement  définitif,  communiquer  avec  leur  mère 
et  leur  tante.) 

Narat.  Il  y  a  une  heure  que  j'ai  la  parole... 
J'ai  à  faire  des  observations  sur  le  procès  du 
ci-devant  roi. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
l'ordre  du  jour  ! 

(La  Convention  décide  que  Marat  ne  sera  pas 
entendu.) 

Creuxé-Latonehe,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  et 
des  dépêches  des  généraux  de  la  République,  qui 
apprennent  à  la  Convention  nationale  de  nou- 
veaux succès  des  armées  françaises  à  Verviers, 
au  grand  et  petit  Rechain,  et  à  Ruremonde. 

Suit  la  teneur  desdites  lettres  : 

Pache,  ministre  de  la  guerre,  au  Président 
de  la  Convention  nationale. 

««  Paris,  le  15  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République. 

<«  J'adresse  à  la  Convention  nationale  l'extrait 
des  dépêches  par  lesquelles  le  colonel  Fornier, 
le  commandant  des  flanqueurs  de  l'aile  droite, 
Frégeville,  et  le  colonel  Hahn  rendent  compte  au 
général  Dumouriez  du  succès  des  armes  de  la 
République  à  Verviers  et  au  grand  et  petit  Re- 
chain, Œoù  les  ennemis  ont  été  repoussés;  et  de 
la  lettre  d'envoi  de  ce  général. 

«  J'adresse  encore  à  Ta  Convention  copie  de  la 
dépêche  du  général  Miranda  qui  m'a  été  ap- 

Eortée  par  le  lieutenant  des  guides  Ferdinand 
ourjot,  et  qui  annonce  la  prise  de  Ruremonde. 

«  Signé  :  Pache.  » 

Extrait  cfune  lettre  du  général  Dumouriez  au 
ministre  de  la  guerre,  datée  de  Liège,  le  12  dé- 
cembre 1792,  l'an  /•■"  de  la  République. 

«  Je  vous  adresse,  citoyen  ministre,  la  lettre 
du  citoyen  Fornier,  colonel  du  3^  régiment  de 
chasseurs  à  cheval.  Ce  brave  officier  exécutant 
les  ordres  du  colonel  Frégeville,  qui  commande 
dans  cette  partie,  a  chassé  les  Autrichiens  de 
Verviers. 

«  Le  général  en  chef  de  Varmée  de  Belgique, 
"  Signé  :  DUMOURIEZ.  » 


«  P.  S.  L'attaque  de  Verviers  a  été  si  décisive 
que  l'ennemi  a  abandonné  Hervé,  où  le  général 
Stengel  est  entré  avec  l'avant-garde  depuis  ce 
matin;  mais  il  m'est  impossible  de  suivre  le  suc- 


cès par  la  désorganisation  que  vous  avez  mise 
dans  mon  armée. 

«  Pour  extrait  conforme  : 

«  Le  ministre  de' la  guerre, 
«  Signé  :  Pache.  » 

Extrait  d'une  lettre  du  colonel  du  3*  régiment  de 
chasseurs  Fornier,  au  général  Dumouriez,  du 
11  décembre  1792,  Van  /"  de  la  République. 

«  Mon  général,  j'ai  attaqué  aujourd'hui  Verviers 
d'après  les  ordres  que  vous  m'en  aviez  donnés; 
je  m'étais  concerté  avec  le  général  Frégeville.  11 
est  parti  avec  sa  division  de  Spa,  pour  se  joindre 
à  moi  à  Theux,  d'où  nous  sommes  entrés  en 
marche  à  sept  heures  du  matin;  nous  n'avons 
trouvé  les  ennemis  que  de  l'autre  côté  de  Ver- 
viers dans  le  faubourg  appelé  le  faubourg  d'Es- 
pagne; ils  y  étaient  presque  inattaquables  par 
la  construction  du  pays.  J'ai  fait  tourner  la  ville 
par  la  gauche,  en  passant  par  l'Ambermont,  à 
trois  bataillons  de  grenadiers  commandés  par  le 
colonel  Hahn;  cette  manœuvre  a  eu  un  effet  qui 
a  surpassé  mon  espérance;  j'avais  été  obligé  de 
faire  laisser  à  ces  bataillons  leurs  pièces,  étant 
impossible  de  les  conduire  par  où  ils  ont  été 
obligés  de  passer;  j'ai  fait  entrer  d'un  autre  côté 
mes  deux  bataillons  d'infanterie  légère,  partie 
par  la  ville  de  Verviers,  partie  tournant  par  la 
droite.  Le  canon  me  devenait  absolument  inutile 
jusqu'au  moment  où  j'aurais  pu  passer  Verviers; 
mais  la  marche  hardie  des  trois  bataillons  de 
grenadiers  qui,  attaquant  leur  batterie  en  flanc, 
les  ont  obligés  à  commencer  leur  retraite,  m'a 
bientôt  permis  de  porter  en  avant  deux  pièces 
d'artillerie  légère  qui  malheureusement  ont  été 
retardées  dans  leur  marche,  parce  qu'elles  ont 
trouvé  la  chaussée  dépavée  et  coupée;  cela  n'a 
pas  empêché  que  l'ennemi  n'ait  été  chassé  des 
villages  de  grand  Rechain,  petit  Rechain  et  ûizon  ; 
l'artillerie  les  ayant  joints  alors,  nous  avons 
continué  à  les  pousser  jusqu'au  Cheneux,  dont 
les  grenadiers  se  sont  encore  emparés;  mais  la 
nuit  étant  venue,  et  l'ennemi   qui   était  déjà 
beaucoup  plus  nombreux  que  nous,  ayant  reçu 
du  renfort  des  postes  qu'il  a  à  Hervé  et  à  Batistes, 
Cheneux  étant  d'ailleurs  trop  éloigné  de  Ver- 
viers, d'où  je  dois  tirer  mes  subsistances  de  tout 
genre,  pour  pouvoir  espérer  de  le  conserver  avec 
des  forces  aussi  bornées  que  celles  que  j'ai,  j'ai 
retiré  les  troupes  sur  Verviers  que  j'occupe  dans 
ce  moment  ici,  ayant  des  postes  forts  à  grand 
Rechain,  petit  Rechain,  Dizon  et  Adriénont.  Je 
ne  saurais  trop  vous  faire  d'éloges  de  la  manière 
héroïque  dont  se  sont  conduites  les  troupes, 
ayant  attaqué  en  nombre  inférieur  un  ennemi 
continuellement  retranché  derrière  les  haies; 
l'exemple  du  colonel  Hahn  et  du  lieutenant- 
colonel  Wardt  n'a  pas  peu  contribué  au  succès 
de  la  journée.  {Applaudissements).  J'ai  malheu- 
reusement perdu  beaucoup  de  braves  gens,  je 
vous  en  enverrai  l'état  demain. 

"  Je  ne  puis  pas  vous  dire  au  juste  la  perte  de 
l'ennemi  ;  mais  il  doit  avoir  beaucoup  souffert, 
ayant  essuyé  plusieurs  décharges  à  mitrailles  de 
l'artillerie  légère;  leur  cavalerie  a  perdu  du 
monde  en  essayant  de  charger  un  bataillon  carré, 
qui  les  a  reçus  en  véritables  grenadiers  ;  j'espère 
pouvoir  vous  donner  demain  plus  de  détail  ;  mais 
les  troupes  n'étant  entrées  dans  leur  cantonne- 
ment qu'à  la  nuit  très  close,  il  est  impossible 
que  ie  les  connaisse  tous. 
«  Les  troupes  du  général  Frégeville  qui  sont 
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restées  en  arrière  de  Verviers,  m'ont  quitté  à 
trois  heures  après  midi,  pour  retourner  à  leur 
cantonnement  de  Spa;  li  doit  avoir  laissé  une 
partie  de  son  infanterie  à  Tlieux. 

«  Signé  :  FORNIER.  » 
«  Pour  extrait  conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  PaCHE.  » 

Lettre  de  Frégeville,  commandant  des  (langueurs 
de  l'aile  droite. 

«  A  3  heures,  du  11,  Verviers, 
«  Mon  générai, 

•  Les  grenadiers  sont  au  petit  Réchain,  et  ont 
montré  la  plus  grande  valeur;  je  leur  envoie 
deux  pièces  d'artillerie  légère,  qui,  à  ce  qu'il  me 
semble,  travaillent  bien,  car  je  l'entends  ferme. 

«  Si  Fornier  n'avait  pas  ordonné  aux  bataillons 
de  grenadiers  de  cesser  le  feu,  et  de  s'arrêter  où 
ils  étaient,  je  ne  sais  si  toute  la  nuit  ils  ne  se 
seraient  pas  battus;  je  n'ai  jamais  vu  une  ar- 
deur comme  celle-là;  vous  qui  les  connaissez, 
vous  ne  vous  en  faites  pas  une  idée  même  ;  le 
colonel  Sion  les  aurait  menés  jusqu'à  ce  qu'ils 
ne  puissent  plus  marcher. 

«  A  4  heures  et  demie. 

«  Au  petit  Réchain  les  hussards  de  Vormser 
ont  cru  pouvoir  charger  les  grenadiers;  ils  y  ont 
été  reçus  comme  des  foireux  par  de  jolis  garçons  ; 
vous  connaissez  cette  tournure  de  phrase,  qui 
vient  de  m'être  rapportée  par  une  ordonnance; 
je  crois  que  j'ai  quatre  ou  cinq  grenadiers  et  un 
chasseur  de  blessés;  un  ofHcier  belge,  dit-on, 
l'est  aussi,  mais  légèrement;  je  ne  sais  la  perle 
des  ennemis. 

«  Le  commandant  des  /langueurs  de  l'aile  droite. 
«  Signé  :  Henry  Frégeville. 

P.  S.  Au  Petit  Réchain,  le  11, 
à  six  heures  du  soir. 

«  J'étais  au  haut  de  la  côte  pour  m'en  retour- 
ner, lorsque  les  coups  de  fusils  ont  recommencé 
si  vivement,  que  j'ai  cru  devoir  revenir  sur  mes 
pas;  c'était  une  partie  du  14«  bataillon  de  chas- 
seurs, avec  4  ou  500  grenadiers  qui  marchaient 
en  avant,  et  qui  avaient  engagé  le  combat  ;  il  a 
duré  jusqu'à  nuit  close;  je  m'y  suis  porté,  et  je 
les  ai  fait  retirer  an  Petit  Réchain;  je  ne  sais  si 
j'aurais  pu  l'obtenir,  si  les  cartouches  ne  leur 
avaient  manqué,  je  n'ai  jamais  vu  un  acharne- 
ment pareil.  Le  corps  Dodonel  s'est  défendu  de 
même,  mais  il  doit  avoir  beaucoup  souffert  ;  les 
grenadiers  et  chasseurs  ont  aussi  (xrdu  du 
monde.  Le  lieutenant-colonel  Ward  a  montré 
une  bravoure  et  une  intelligence  rares. 

«  Ma  lettre  ne  part  que  ce  matin  12.  La  nuit  a 
été  tranquille,  et  je  suis  venu  coucher  à  Ver- 
viers; je  partirai  pour  Spa  à  neuf  heures,  s'il  n'y 
a  rien.  » 

«  Pour  extrait  conforme  de  la  lettre  écrite  au 
général  Dumouriez  par  le  commandant  des  flan- 
queurs  de  l'aile  droite. 

<■  Signé  :  HeNRY  FRÉGEVILLE. 
«  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  PachE.  » 


Copie  d  une  lettre  du  colonel  Hahn,  au  général  Du- 
mouriez, datée  du  Petit  Réchain  le  H  décembre 
l  an  /«"•  de  la  République. 

»  Général, 

«  J'ai  été  chargé  d'attaquer  l'ennemi  sur  les 
hauteurs,  et  nous  l'avons  battu. 

«  La  valeur  de  mon  avant-garde  était  digne 
de  l<rançais  républicains. 
^  «  J'ose  vous  demander  un  régiment  pour  le 
brave  lieutenant-colonel  Wardt  ;  il  s'est  distin- 
gué par  sa  bravoure  et  par  son  intelligence. 

<i  Le  colonel, 
«  Signé  :  HahN.  » 
Pour  copie  conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  Pache  » 

Copie  de  la  lettre  adressée  par  le  général  Miranda 
au  ministre  de  la  guerre,  datée  du  quartier  gé- 
néral de  Ruremonde,  le  11  décembre  1792,  Van  /«•• 
de  la  République. 

«  La  citadelle  d'Anvers  étant  prise,  et  la  navi- 
gation de  l'Escaut  ouverte,  comme  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  en  prévenir  dans  ma  dernière  dé- 
pêche, je  me  suis  mis  en  mouvement  le  6  de  ce 
mois-ci,  avec  toute  l'armée  sous  mes  ordres, 
pour  me  porter  sur  la  Gueldre  autrichienne. 
Cette  marche  de  plus  de  38  lieues  de  France,  une 
grande  partie  dans  des  landes  presque  imprati- 
cables, a  été  exécutée  avec  une  rapidité  et  un 
ordre  étonnants  par  les  troupes  françaises. A  notre 
arrivée  sur  la  Meuse,  nous  avons  trouvé  quelques 
postes  des  ennemis  que  l'avant-garde  a  repoussés 
facilement,  ayant  fait  quelques  prisonniers  de 
guerre. 

«  Nous  nous  sommes  emparés  également,  sans 
résistance,  des  villes  de  Wesern  et  Wert,  appar- 
tenant à  la  Gueldre  autrichienne,  et  de  tout  le 
territoire  en  deçà  de  la  Meuse.  Incessamment 
nous  avons  fait  le  passage  de  cette  rivière  sur  la 
ville  de  Wesern,  par  le  moyen  de  quelques  ba- 
teaux, les  ennemis  ayant  détruit  tous  les  ponts 
volants  qui  servaient  à  cet  effet.  Enfin,  avec  un 
corps  de  2,000  hommes  d'infanterie  et  de  300  hus- 
sards, nous  avons  attaqué  nos  ennemis  qui 
s'étaient  portés  à  Ruremonde  au  nombre  de 
3,000  hommes  d'infanterie  et  300  chevaux  ;  ils 
n'ont  pas  jugé  à  propos  de  nous  attendre.  Le 
matin,  à  la  pointe  du  jour,  la  tête  de  notre 
colonne  qui  se  présenta  sur  Ruremonde,  trouva 
le  pont  de  la  Roez  brûlé  ;  notre  cavalerie  cepen- 
dant trouvant  un  gué,  passa  encore  cette  rivière; 
et  l'infanterie  se  procurant  aussi  des  pontons, 
forma  un  passage.  A  neuf  heures  du  matin,  nos 
troupes  sont  entrées  en  triomphe  dans  la  capi- 
tale de  la  Gueldre,  au  milieu  des  acclamations 
de  tous  les  habitants,  qui,  dans  leur  joie,  appe- 
laient la  Liberté,  et  bénissaient  les  Français  por- 
teurs de  ce  bonheur.  {.Applaudissements.) 

«  J'ai  trouvé  alors,  par  des  informations  plus 
exactes,que  l'ennemi,  au  nombre  de  3,500  hommes 
de  troupes  réglées,  commandées  par  le  général 
Gontreuil,  s'était  retiré  précipitamment  à  cinq 
heures  du  matin.  Le  conseil  autrichien,  ou  gou- 
vernement des  Pays-Bas,  qui  s'était  réfugié  ici, 
l'avait  déjà  fait  quatre  ou  cinq  jours  auparavant. 
Notre  avant-garde,  que  j'ai  mise  immédiatement 
à  leur  poursuite,  ne  laissera  pas  de  les  atteindre 
dans  leur  fuite. 
«  Quelques  habitants  de  la  Gueldre  prussienne 
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se  sont  déjà  présentés  devant  moi,  pour  offrir 
leurs  services,  et  solliciter  le  même  bonheur 
dont  la  Gueldre  autrichienne  doit  jouir  sous 
l'égide  de  la  France. 

«  Nos  troupes  se  sont  comportées,  tant  dans 
les  marches  que  dans  les  passages  difficiles  des 
rivières,  et  l'attaque  des  ennemis,  avec  une  bra- 
voure, une  constance,  une  subordination  et  une 
gaieté  qui  caractérisent  de  vrais  républicains. 
(Applaudissements.)  En  un  mot,  nous  avons  tous 
la  patrie  dans  le  cœur,  et  la  liberté  dans  l'âme.  » 

«  Signé  :  Miranda.  » 

,.  />.  s.  —  Je  vous  envoie,  ci-joint,  la  copie  d'une 
lettre  trouvée  sur  le  baron  Maréchal,  gentil- 
homme de  la  chambre  du  prince  régnant  de 
Nassau-Usingen,  que  nous  avons  fait  prisonnier 
de  guerre;  elle  me  paraît  intéressante  à  bien 
des  égards,  et  je  crois,  par  les  renseignements 
qui  m'ont  été  donnés,  qu'elle  est  écrite  par  le 
Stathouder  des  Provinces-Unies  à  son  parent.  » 

Lettre  interceptée  et  annoncée  ci- dessus 
par  le  général  Miranda. 

«  Je  ne  puis  laisser  partir  monsieur  Maré- 
chal d'ici  sans  vous  témoigner  combien  je  par- 
tage vivement  tous  les  malheurs  de  la  guerre 
que  vous,  mon  cher  prince,  et  tous  ceux  qui 
vous  sont  attachés  essuient,  et  cela  si  injuste- 
ment. Dieu  veuille  que  cela  finisse  bientôt!  Ces 
enragés  en  veulent  à  toute  l'Europe.  (*  Oui!  oui! 
il  a  raison!  »  Rires  et  applaudissements.)  Peut-être 
aurons-nous  notre  tour  dans  peu  {Rires  et  ap- 
plaudissements), puisqu'ils  nous  cherchent  des 
chicanes  à  Maestricht  et  sur  l'Escaut.  J'espère  que 
nous  les  battrons  sur  terre  et  sur  mer  ou  qu  ils 
se  noieront  dans  nos  inondations,  si  nous  ne 
pouvons  faire  mieux  nous-mêmes.  Leurs  con- 
quêtes se  succèdent  si  rapidement,  que  cela  est 
inconcevable,  et  que  la  postérité  n'en  croira  rien 
(Applaudissements)  non  plus  que  les  deux  meil- 
leures armées,  bien  aguerries,  commandées  par 
les  plus  fameux  et  experts  généraux,  n'ont  pu 
les  arrêter  jusqu'à  présent.  (Rires.)  Je  suis  bien 
charmé,  mon  cher  prince,  que  M.  Maréchal  ait 
réussi  dans  sa  négociation.  Je  ne  l'avais  pas  cru 
dans  ce  moment  où  tout  le  monde  a  besoin  d'ar- 
gent; si  j'en  avais  eu,  je  vous  l'aurais  offert  de 
bon  cœur.  Certainement,  mon  cher  prince,  il  y 
a  ici  une  quantité  de  pauvres  malheureux  Fran- 
çais dans  la  plus  grande  misère,  qui  ont  vendu 
tous  leurs  bijoux.  (Rires.) 

Un  membre  :  Que  diable  allaient-ils  faire  dans 
cette  galère  !  (Rires.) 

Creazé-lia touche,  secrétaire,  continuant  la 
lecture. 

f  Cela  fend  le  cœur.  (Rires  prolongés.)  Que 
je  serai  content  quand  vous  serez  défait  de  vos 
vilains  gastes  ! 

<i  Certifié  conforme  à  V  original  par  le  lieutenant 
général,  commandant  en  chef  la  division  du  nord 
de  V armée  belge.  » 

(La  signature  manque.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Roland ,  ministre  de  l'intérieur,  qui  rend 
compte  des  achats  de  blés  qu'il  a  faits;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 


«  Paris,  le  14  décembre  1792,  l'an  I*' 
de  la  République. 

•  Citoyen  Président, 

«  J'ai  mis  sous  les  yeux  de  la  Convention  na- 
tionale le  compte  de  l'emploi  des  fonds  qui 
m'ont  été  confiés  pour  des  achats  de  grains 
chez  l'étranger.  Depuis  son  dernier  décret,  de 
nouveaux  ordres  ont  été  donnés  pour  en  com- 
missionner  une  plus  grande  quantité.  Les  ordres 
précédents  avaient  pour  objet  une  fourniture 
de  800,000  quintaux  de  froment,  seigle;  le  moins 
de  farine  possible,  celle-ci  étant  plus  difficile  à 
conserver  que  le  grain.  Le  montant  des  achats 
faits,  est  de  500,000  quintaux,  tant  en  froment 
qu'en  farine  et  seigle.  Il  en  reste  donc  300,000 
à  acheter;  l'exportation  ayant  été  défendue 
depuis  un  mois  en  Angleterre,  je  suis  obligé  de 
faire  de  nouveaux  achats  en  Irlande;  le  prix 
commun  du  quintal  de  froment,  poids  de  marc 
est,  y  compris  2  1.  10  s.  4  deniers  pour  frais  de 
transport,  commission  et  emmagasinement,  de 
21  1.  2  s.  2  deniers  et  demi;  celui  de  la  farine, 
de  31  1.  4  8.  2  deniers;  celui  du  seigle,  de 
14  1.  5  s.  5  deniers,  en  sorte  que  le  septier  de 
froment  de  240  livres,  poids  de  marc,  s'élève  au 
prix  commun  de  51  1.  10  s.  2  deniers,  en  en  dé- 
duisant la  perte  des  assignats  sur  le  numéraire 
qui  peut  être  évaluée  à  peu  près  au  tiers  ;  il  en 
résuite  qu'ils  n'ont  coûté,  tout  frais  faits,  que 
34  1.  2  s.  2  deniers.  J'ai  l'honneur  d'adresser  à 
la  Convention,  13  états,  qui  prouvent  que  le  prix 
commun  de  la  revente  au  froment  en  France, 
est  de  37  1.  14  s.  Si  ces  achats  n'eussent  pas  été 
exécutés  avec  autant  de  prudence  que  de  cé- 
lérité, on  n'aurait  pu  les  faire  à  un  si  bas  prix. 
«  Le  ministre  de  Vintérieur, 
«  Signé  :  Roland.  » 

c  P.  S.  Les  ports  dans  lesquels  ils  doivent  ar- 
river, sont,  pour  l'Océan,  Samt-Valéry,  le  Havre, 
Saint -Malo,  Nantes,  Bordeaux  et  Rochefort; 
pour  la  Méditerranée,  Toulon  et  Cette.  » 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre  du 
ministre,  avec  les  pièces  y  jointes,  au  comité 
diplomatique.) 

Crenié-liatonehe,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  des  citoyens  Philibert  Simond,  Gré- 
goire, Hérault  de  Séchelles  et  Jagot,  commissaires 
envoyés  dans  le  département  du  Mont-Blanc, pour 
rendre  compte  à  la  Convention  du  mauvais  état 
des  routes.  Cette  lettre  est  datée  de  Lyon,  le 
10  décembre  1792. 

En  voici  l'extrait  : 

«  Dans  les  départements  de  l'Yonne,  de  la 
Côte-d'Or,  de  Saône-et-Loire,  l'administration 
des  grandes  routes  a  été  négligée  de  la  manière 
la  plus  repréhensible;  partout  nous  avons  re- 
cueilli les  plaintes  des  voyageurs.  Les  corps 
administratifs  prétendent  que  ce  défaut  de  ré- 
parations doit  être  attribué  à  l'insolvabilité  de 
certains  adjudicataires  des  travaux;  mais  c'était 
aux  corps  administratifs  à  s'assurer  de  leur 
solvabilité.  Au  contraire,  les  directoires  de  dé- 
parlement s'en  rapportent  entièrement  à  l'in- 
génieur, qui,  de  son  côté,  attend  les  ordres  du 
département;  en  sorte  que  les  travaux  ne  sont 
ni  dirigés,  ni  surveillés  avec  le  soin  nécessaire. 
L'ingénieur  touche  ses  émoluments,  qui  sont 
assez  considérables,  sans  sortir  du  chef-lieu. 
Nons  pensons  qu'il  est  temps  que  ces  agents 
inutiles  soient  supprimés,  etc.  » 
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(La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  comité  d'agriculture.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  é''une  lettre 
au  général  Dumouriez,,  qui  est  renvoyée  au  co- 
mité diplomatique. 

Un  membre  du  comité  militaire.  Je  prie  la  Con- 
vention de  décréter  que  le  commissaire  Malus 
pourra  communiquer  avec  le  rapporteur  de  ce 
comité  chargé  de  son  affaire. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition,  sous 
réserve,  néanmoins,  que  Malus  demeurera  en 
état  d'arrestation.) 

Une  députation  du  corps  électoral  de  Paris  se 
présente  pour  être  admise  à  la  barre. 

Un  membre  :  Je  demande  que  cette  admission 
soit  renvoyée  à  demain,  jour  consacré  aux  pé- 
titionnaires. 

(La  Convention  décrète  que  la  députation  sera 
admise  le  lendemain.) 

Cambon,  au  nom  des  comités  des  finances,  de  la 
guerre  et  diplomatique  réunis,  fait  un  rapport  (1) 
et  présente  un  projet  de  décret  (1)  sur  la  con- 
duite des  généraux  français  dans  les  pays  occupés 
par  les  armées  de  la  République;  il  s'exprime 
ainsi  :  Vous  avez  chargé  trois  de  vos  comités  de 
l'examen  de  plusieurs  lettres  des  généraux  des 
armées  qui  sont  actuellement  sur  le  territoire 
étranger  :  elles  portent  plainte  du  dénuement 
en  vivres,  fourrages,  habillement  et  numéraire, 
où  se  trouvent  les  armées  qui  sont  sous  leurs 
ordres;  ils  vous  demandent  d'établir  des  prin- 
cipes pour  régler  la  conduite  politique  qu'ils 
doivent  tenir  en  pays  étranger. 

Déjà  vos  comités  vous  ont  proposé  divers 
moyens  pour  ramener  l'abondance  dans  les  ar- 
mées, et  pour  pourvoir  aux  besoins  imprévus 
qu'elles  peuvent  éprouver;  ils  s'occupent,  dans 
ce  moment,  de  1  examen  de  la  conduite  des 
divers  agents  du  pouvoir  exécutif  chargés  de 
pourvoir  aux  approvisionnements  des  armées 
de  la  République,  et  après  avoir  découvert  quels 
sont  les  coupables  qui  ont  occasionné  le  dénue- 
ment où  elles  se  trouvent,  ils  s'empresseront  de 
vous  les  dénoncer. 

Je  viens  au  nom  de  vos  trois  comités  vous 
proposer  les  mesures  qu'ils  croient  convenables 
pour  régler  la  conduite  des  généraux,  et  pour 
établir  les  principes  que  nous  devons  suivre 
dans  la  guerre  qu'on  nous  a  forcés  d'entre- 
prendre. 

Avant  d'établir  les  bases  du  travail  de  vos 
comités,  je  dois  vous  rendre  compte  de  la  con- 
duite qu'ils  ont  tenue  dans  leurs  délibérations. 
Ils  se  sont  assemblés  pendant  quatre  jours 
avec  le  conseil  exécutif  que  vous  leur  aviez  or- 
donné de  s'adjoindre,  avec  les  commissaires  de 
la  trésorerie,  avec  les  directeurs  des  vivres  et 
des  habillements;  et  ce  n'est  qu'avec  le  concours 
(le  toutes  les  instructions  qu'il  leur  a  été  pos- 
sible de  recueillir,  qu'ils  ont  dirigé  le  projet  de 
décret  que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre. 

Ils  se  sont  demandé  d'abord  quel  est  l'objet 
de  la  guerre  que  vous  avez  entreprise.  C'est 
sans  doute  l'anéantissement  de  tous  les  privi- 
lèges. Guerre  aux  châteaux,  paix  aux  chau- 
mières. Voilà  les  principes  que  vous  avez  posés  en 
la  déclarant  :  tout  ce  qui  est  privilégié,  tout  ce 
qui  est  tyran,  doit  donc  être  traité  en  ennemi 
dans  les  pays  ou  nous   entrons.  {Applaudisse- 

(1)  Bibliothèque  fie  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  552,  a*  19. 


ments.)  Telle  est  la  conséquence  naturelle  de 
ces  principes. 

(Quelle  a  été,  au  contraire,  jusqu'ici  notre  con- 
duite ?  Les  généraux  en  entrant  en  pays  en- 
nemi, y  ont  trouvé  les  tyrans  et  leurs  satel- 
listes;  le  courage  des  Français  libres  fait  fuir 
les  uns  et  les  autres;  ils  sont  entrés  dans  les 
villes  en  triomphateurs  et  en  frères;  ils  ont  dit 
aux  peuples  :  vous  êtes  libres;  mais  ils  se  sont 
bornés  a  des  paroles.  Nos  généraux,   embar- 
rassés sur  la  conduite  qu'ils  avaient  à  tenir, 
nous  ont  demandé  des  règles  et  des  principes 
pour  les  diriger.  Montesquiou  nous  adressa,  le 
premier,  un  mémoire  à  ce  sujet.  Deux  rapports 
vous  furent  faits  par  le  comité  diplomatique,  le 
20  et  le  24  octobre  dernier.  Ces  rapports  ont  été 
imprimés;  mais  les  décisions  qui  y  étaient  pro- 
jetées vous  ont  peut-être  paru  insuffisantes,  et 
vous  n'en  avez  pas  encore  fait  le  sujet  de  vos 
délibérations;  les  principes  qu'ils  contiennent 
vous  sont  suffisamment  connus;  il  est  inutile 
que  je  les  remette  sous  vos  yeux. 

Le  général  Custine,  à  peine  entré  en  Alle- 
magne, vous  a  demandé  s'il  devait  supprimer 
les  droits  féodaux,  les  dîmes,  les  privilèges,  en 
un  mot  tout  ce  qui  tient  à  la  servitude,  et  s'il 
devait  établir  des  contributions  sur  les  nobles, 
les  prêtres  et  les  riches,  en  indemnités  des 
secours  qu'ils  avaient  accordés  aux  émigrés; 
vous  n'avez  rien  répondu  à  toutes  ses  demandes  : 
en  attendant  il  a  pensé  ne  devoir  pas  laisser 
péricliter  les  intérêts  de  la  République.  11  a 
exigé  des  contributions  des  nobles,  des  prêtres 
et  des  riches;  on  a  accusé  sa  conduite,  quoi- 
qu'il vous  ait  soumis  les  motifs  de  ces  contri- 
butions diverses  ;  et  ses  ennemis  ont  voulu  en 
tirer  avantage  contre  lui,  notamment  à  raison 
des  1,500,000  florins  qu'il  a  imposés  sur  Franc- 
fort. Depuis  ce  temps  Francfort  a  été  repris,  et 
vous  avez  frémi  au  récit  des  nouvelles  vêpres 
siciliennes  qui  ont  ensanglanté  cette  ville. 

Dumouriez,  en  entrant  dans  la  Belgique,  a 
annoncé  de  grands  principes  de  philosophie; 
mais  il  est  borné  à  faire  des  adresses  aux  peu- 
ples. 11  a  jusqu'ici  tout  respecté,  nobles,  privi- 
lèges, corvées,  féodalité,  etc.;  tout  est  encore 
sur  pied  ;  tout  les  préjugés  gouvernent  encore 
ces  pays;  le  peuple  n'y  est  rien,   c'est-à-dire 

3ue  nous  lui  avons  promis  de  le  rendre  heureux, 
e  le  délivrer  de  ses  oppresseurs,  mais  que 
nous  nous  sommes  bornés  à  des  paroles.  Le 
peuple,  asservi  à  l'aristocratie  sacerdotale  et 
nobiliaire,  n'a  pas  eu^la  force,  seul,  de  rompre 
ses  fers  ;  et  nous  n'avons  rien  fait  pour  l'aider 
à  s'en  dégager. 

Le  général  a  cru,  d'après  les  instructions  du 
conseil  exécutif,  devoir  rendre  hommage  à  la 
souveraineté  et  l'indépendance  du  peuple;  il  n'a 
pas  voulu  avoir  recours  à  des  contributions 
extraordinaires,  il  a  tout  respecté  ;  et  lorsque 
nos  convois  passent  à  quelques  barrières  ou 
péages,  ils  y  payent  les  droits  ordinaires.  Ce 
général  a  pensé  ne  devoir  pas  même  -forcer  les 
habitants  à  fournir  des  magasins  et  des  appro- 
visionnements à  nos  armées.  Ces  principes 
philosophiques  sont  les  nôtres  :  mais  nous  ne 
voulons  pas,  nous  ne  devons  pas  respecter  les 
usurpateurs  :  tous  ceux  quijouissentd'immunités 
et  de  privilèges  sont  nos  ennemis  :  il  faut  les 
détruire,  autrement,  notre  propre  liberté  serait 
en  péril.  Ce  n'est  pas  aux  rois  seuls  que  nous 
avons  à  faire  la  guerre;  car  s'ils  étaient  isolés, 
nous  n'aurions  que  dix  à  douze  têtes  à  faire 
tomber;  nous  avons  à  combattre  tous  leurs 
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complices,  les  castes  privilégiées,  qui,  sous  le 
nom  des  rois,  ruinent  et  oppriment  le  peuple 
depuis  plusieurs  siècles. 

Vos  comités  se  sont  donc  dit  :  tout  ce  qui,  dans 
les  pays  où  les  Français  porteront  les  armes, 
existe  en  vertu  de  la  tyrannie  et  du  despotisme, 
ne  doit  être  considéré  que  comme  une  vraie 
usurpation;  car  les  rois  n'avaient  pas  le  droit 
d'établir  des  privilèges  en  faveur  du  petit  nombre 
et  au  détriment  de  la  classe  la  plus  industrieuse. 
La  France  elle-même,  lorsqu'elle  s'est  levée  le 
17  juin  1789,  a  proclamé  ces  principes  :  rien 
n'était  légal,  a-t-elle  dit,  sous  le  despotisme;  je 
détruis  tout  ce  qui  existe,  par  un  seul  acte  de 
ma  volonté.  Ainsi,  le  17  juin,  lorsque  les  repré- 
sentants du  peuple  se  furent  constitués  en  As- 
semblée nationale,  ils  s'empressèrent  de  sup- 
primer tous  les  impôts  existants  :  dans  la  nuit 
du  4  août,  ils  s'empressèrent  de  détruire  la 
noblesse,  la  féodalité  et  tout  ce  qui  tenait  à  la 
féodalité  qu'un  reste  de  préjugé  avait  fait  re  s 
pecter.  Voilà,  n'en  doutons  pas,  quelle  est  la 
conduite  que  doit  tenir  le  peuple  qui  veut  être 
libre  et  faire  une  révolution  :  s'il  n'a  pas  les 
moyens  de  la  faire  par  lui-même,  il  faut  que 
son  libérateur  le  supplée  et  agisse  pour  son 
intérêt,  en  exerçant  momentanément  le  pouvoir 
révolutionnaire. 

Les  peuples  chez  lesquels  les  armées  de  la  Ré- 
publique ont  porté  la  liberté,  n'ayant  pas  l'expé- 
rience nécessaire  pour  établir  leurs  droits,  il  faut 
que  nous  nous  déclarions  pouvoir  révolutionnaire 
et  que  nous  détruisions  l'ancien  régime  qui  les 
tenait  asservis.  {Applaudissements.)  ^ous  n'irons 
point  chercher  de  comité  particulier;  nous  ne 
devons  point  nous  couvrir  du  manteau  des 
hommes; nous  n'avons  pas  besoin  de  ces  petites 
ruses.  Nous  devons,  au  contraire,  environner  nos 
actions  de  tout  l'éclat  de  la  raison  et  de  la  toute- 
puissance  nationale.  11  serait  inutile  de  déguiser 
notre  marche  et  nos  principes.  Déjà  les  tyrans 
les  connaissent,  et  vous  venez  d'entendre  ce 
qu'écrit,  à  cet  égard,  le  stathouder:  lorsque  nous 
entrons  dans  un  pays,  c'est  à  nous  à  sonner  le 
tocsin.  {Applaudissements.)  Si  nous  ne  le  sonnons 
pas,  si  nous  ne  proclamons  pas  solennellement 
la  déchéance  des  tyrans  et  des  privilèges,  le 
peuple,  accoutumé  à  courber  sa  tête  sous  les 
chaînes  du  despotisme,  ne  serait  pas  assez  fort 
pour  briser  ses  fers;  il  n'oserait  pas  se  lever, 
si  nous  ne  lui  donnions  que  des  espérances,  et 
si  nous  lui  refusions  une  assistance  elTective. 

Ainsi  donc,  si  nous  sommes  pouvoir  révolu- 
tionnaire, tout  ce  qui  existe  de  contraire  aux 
droits  du  peuple  doit  être  abattu  dès  que  nous 
entrons  dans  le  pays  {Applaudissements)  ;  en  con- 
séquence, il  faut  que  nous  proclamions  nos  prin- 
cipes, que  nous  détruisions  toutes  les  tyrannies 
et  que  rien  de  ce  qui  existait  ne  résiste  au  pou- 
voir que  nous  exerçons. 

Vos  comités  ont  donc  pensé  qu'après  avoir 
expulsé  les  tyrans  et  leurs  satellites,  les  géné- 
raux doivent,  en  entrant  dans  chaque  commune, 
y  publier  une  proclamation,  pour  faire  voir  aux 
peuples  que  nous  leur  apportons  le  bonheur;  ils 
doivent  supprimer  sur-le-champ  et  les  dîmes  et 
les  droits  féodaux,  et  toute  espèce  de  servitude. 
(Applaudissements.)  Vos  comités  ont  encore  pensé 
que  vous  n'auriez  rien  fait  si  vous  vous  bor- 
niez à  ces  seules  suppressions.  L'aristocratie 
gouverne  partout;  il  faut  donc  détruire  toutes 
les  autorités  existantes.  Aucune  institution  du 
régime  ancien  ne  doit  exister  lorsque  le  pouvoir 
révolutionnaire  se  montre.  Si  nous  avions,  dès 


le  commencement  de  la  guerre,  adopté  ces  prin- 
cipes, nous  n'aurions  peut-être  pas  à  pleurer  la 
mort  de  nos  frères  assassinés  a  Francfort.  Les 
anciens  magistrats  existaient  dans  cette  ville, 
et  vous  vouliez  que  ce  peuple  fût  libre!  11  faut 
que  le  système  populaire  s'établisse,  que  toutes 
les  autorités  soient  renouvelées,  ou  vous  n'aurez 
que  des  ennemis  à  la  tête  des  affaires.  Vous  ne 
pouvez  donner  la  liberté  à  un  pays,  vous  ne 
pouvez  y  rester  en  sûreté,  si  les  anciens  magis- 
trats conservent  leurs  pouvoirs;  il  faut  absolu- 
ment que  les  sans-culottes  participent  à  l'Admi- 
nistration. (  Vifs  applaudissements  dans  l  Assemblée 
et  dam  les  tribunes.)  Déjà  citoyens,  les  aristo- 
crates des  pays  qu'occupent  nos  armées,  abattus 
au  moment  de  notre  entrée,  voyant  que  nous 
ne  détruisions  rien,  ont  conçu  de  nouvelles  espé- 
rances; ils  ne  dissimulent  plus  leur  joie  féroce; 
ils  croient  à  une  Saint-Barthélémy;  et  il  ne  se- 
rait pas  difficile  de  prouver  qu'il  existe  déjà 
dans  la  province  de  la  Belgique,  quatre  ou  cinq 
partis  qui  veulent  dominer  le  peuple;  déjà  les 
aristocrates  versent  de  l'or  pour  conserver  leur 
ancienne  puissance.  On  y  voit  que  les  nobles, 
le  clergé,  les  états  :  et  le  peuple  n'y  est  rien  :  il 
reste  abandonné  à  lui-même;  et  vous  voulez 
qu'il  soit  libre!  Non,  il  ne  le  sera  jamais,  si 
nous  ne  prononçons  plus  fortement  nos  principes. 

Vous  avez  vu  les  représentants  de  ce  peuple 
venir  à  votre  barre,  timides  et  faibles,  ils  n'ont 
pas  osé  vous  avouer  leurs  principes,  ils  étaient 
tremblants;  ils  vous  ont  dit  :  Nous  abandon- 
nerez-vous?  Vos  armées  nous  quitteront-elles 
avant  que  notre  liberté  soit  assurée?  Nous  livre- 
rez-vous  à  la  merci  de  nos  tyrans?  Nous  ne 
sommes  pas  assez  forts.  Accordez-nous  votre 
protection,  vos  forces...  Mais,  citoyens,  vous  ne 
les  abandonnerez  pas,  vous  étoufTerez  le  germe 
de  leurs  divisions  et  des  malheurs  qui  les  me- 
nacent. {Applaudissements.)  Votre  conduite  en 
Savoie  doit  vous  servir  d'exemple;  le  peuple, 
encouragé  par  la  présence  de  vos  commissaires, 
s'est  prononcé  plus  fortement;  il  a  commencé 
par  tout  détruire  pour  tout  exercer;  alors  son 
vœu  n'a  plus  été  douteux;  il  s'est  montré  digne 
d'être  libre,  et  vous  a  donné  un  exemple  que 
vous  devez  porter  chez  les  autres  peuples.  Sui- 
vons donc  cette  marche  dans  les  pays  où  nous 
serons  obligés  de  faire  naître  des  révolutions; 
mais  en  détruisant  les  abus,  ne  négligeons  rien 
pour  protéger  les  personnes  et  les  propriétés. 
{Vifs  applaudissements.) 

Vos  comités  ont  cru  qu'en  réclamant  la  destruc- 
tion des  abus  des  autorités  existantes,  il  fallait 
que,  de  suite,  les  peuples  fussent  convoqués  en 
assemblées  primaires,  et  qu'ils  nommassent  des 
administrateurs  et  des  juges  provisoires  pour  faire 
exécuter  les  lois  relatives  à  la  propriété  et  à 
la  sûreté  des  personnes.  Ils  ont  cru,  en  même 
temps,  que  ces  administrations  provisoires  pou- 
vaient nous  êtes  utiles  sous  plusieurs  autres 
rapports.  En  rentrant  dans  un  pays,  quel  doit 
être  notre  premier  soin?  C'est  de  conserver  au 
peuple  souverain  les  biens  que  nous  appelons 
nationaux,  et  qui,  dans  toute  FEurope,  ont  été 
usurpés  par  des  privilégiés.  11  faut  donc  mettre 
sous  la  sauvegarde  de  la  nation  les  biens,  meu- 
bles et  immeubles  appartenant  au  fisc,  aux 
princes,  à  leurs  fauteurs  adhérents,  participes,  à 
leurs  satellites  volontaires,  aux  communautés 
laïques  et  ecclésiastiques,  à  tous  les  complices 
de  la  tyrannie  (Applaudissements)  ;  et  pour  qu'on 
ne  se  méprenne  pas  sur  les  intentions  pures  et 
franches  de  la  République  française,  vos  comités 
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ne  vous  proposent  pas  de  nommer  des  adminis- 
trateurs particuliers  pour  l'administration  et 
régie  de  ces  biens,  mais  d'en  confier  le  soin  à 
ceux  qui  seront  nommés  par  le  peuple.  Nous  ne 
prenons  rien,  nous  conservons  tout  pour  les  frais 
indispensables  pour  une  révolution. 

Vous  sentez  qu'en  accordant  cette  confiance 
aux  administrations  provisoires,  vous  aurez  alors 
le  droit  d'en  exclure  tous  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique qui  tenteraient  de  s'y  introduire.  Nous 
proposons  donc  que  personne  ne  puisse  être 
admis  à  voter  pour  l'organisation  des  adminis- 
trations provisoires,  si  l'être  élu  ne  prête  ser- 
ment à  la  liberté  et  à  l'égalité,  et  s'il  ne  renonce, 
par  écrit,  à  tous  les  privilèges  et  prérogatives 
dontil  pourrait  avoir  joui.  (  Vifs  applaudissements.) 
Ces  précautions  prises,  vos  comités  ont  pensé 
qu'il  ne  fallait  pas  encore  abandonner  un  peuple 
peu  accoutumé  à  la  liberté,  absolument  à  lui- 
même  :  qu'il  fallait  l'aider  de  nos  conseils,  fra- 
terniser avec  lui  :  en  conséquence,  il  a  pensé  que, 
dès  que  les  administrations  provisoires  seraient 
nommées,  la  Convention  devait  leur  envoyer  des 
commissaires  tirés  de  son  sein,  pour  entretenir 
avec  elles  des  rapports  de  fraternité.  Cette  me- 
sure ne  serait  pas  suffisante,  les  représentants 
du  peuple  sont  inviolables,  ils  ne  doiventjamais 
exécuter.  11  faudra  donc  nommer  aussi  des  exé- 
cuteurs. Vos  comités  ont  pensé  que  le  conseil  exé- 
cutif devait  envoyer,  de  son  côté,  des  commis- 
saires nationaux  qui  se  concerteront  avec  les 
administrations  pour  la  défense  du  pays  nouvel- 
lement affranchi,  pour  assurer  les  approvision- 
nements et  les  subsistances  des  armées  et  enfin, 
concerter  sur  les  moyens  qu'il  y  aura  à  prendre 
pour  payer  les  dépenses  que  nous  aurons  faites 
ou  que  nous  ferons  sur  leur  territoire. 

Vous  devez  penser  qu'au  moyen  de  la  suppres- 
sion des  contributions  anciennes,  les  peuples 
affranchis  n'auront  point  de  revenus;  ils  auront 
recours  à  vous,  et  le  comité  des  finances  croit  qu'il 
est  nécessaire  d'ouvrir  le  Trésor  public  à  tous 
les  peuples  qui  voudront  être  libres.  Quels  sont 
nos  trésors?  Ce  sont  nos  biens  territoriaux  que 
nous  avons  réalisés  en  assignats.  Conséquem- 
ment,  en  entrant  dans  un  pays,  en  supprimant 
ses  contributions,  en  offrant  au  peuple  une  partie 
de  nos  trésors  pour  l'aider  à  reconquérir  sa 
liberté,  nous  lui  offrirons  notre  monnaie  révolu- 
tionnaire. {Applaudissements.)  Cette  monnaie  de- 
viendra la  sienne;  nous  n'aurons  pas  besoin 
alors  d'acheter,  à  grands  frais,  du  numéraire 
pour  trouver  dans  le  pays  même  des  habille- 
ments et  des  vivres;  un  même  intérêt  réunira 
les  deux  peuples  pour  combattre  la  tyrannie  ; 
dès  lors  nous  augmenterons  notre  propre  puis- 
sance, puisque  nous  aurons  un  moyen  d'écou- 
lement pour  diminuer  la  masse  des  assignats 
circulant  en  France,  et  l'hypothèque  que  four- 
niront les  biens  mis  sous  la  garde  de  la  Répu- 
blique, augmentera  le  crédit  de  ces  mêmes 
assignats. 

Il  sera  possible  qu'on  ait  recours  à  des  con- 
tributions extraordinaires,  mais  alors  la  Répu- 
blique française  ne  les  fera  pas  établir  par  ses 
généraux  ;  ce  mode  militaire  ne  serait  propre 
qu'à  jeter  dans  l'esprit  des  contribuables  une 
défaveur  non  méritée  sur  nos  principes.  Nous  ne 
sommes  point  agents  du  fisc,  nous  ne  voulons 
point  vexer  le  peuple  :  eh  bien!  vos  commis- 
saires, en  se  concertant  avec  les  administrations 
provisoires,  trouveront  des  moyens  plus  doux. 
Les  administrateurs  provisoires  pourront  établir 
sur  les  riches  les  contributions  extraordinaires 


qu'un  besoin  imprévu  pourrait  exiger;  et  les 
commissaires  nationaux,  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif,  veilleront  à  ce  que  les  contributions 
ne  soient  pas  supportées  par  la  classe  laborieuse 
et  indigente.  C'est  par  là  que  nous  ferons  aimer 
au  peuple  la  liberté  :  il  ne  paiera  plus  rien,  il 
administrera  tout. 

Mais  vous  n'aurez  encore  rien  fait,  si  vous  ne 
déclarez  hautement  la  sévérité  de  vos  principes 
contre  quiconque  voudrait  une  demi-liberté. 
Vous  voulez  que  les  peuples  chez  qui  vous 
portez  vos  armes,  soient  libres.  S'ils  se  récon- 
cilient avec  les  castes  privilégiées,  vous  ne  devez 
pas  souffrir  cette  transaction  honteuse  avec  les 
tyrans.  Il  faut  donc  dire  aux  peuples  qui  vou- 
draient conserver  des  castes  privilégiées:  vous 
êtes  nos  ennemis;  alors  on  les  traitera  comme 
tels,  puisqu'ils  ne  voudront  ni  liberté,  ni  égalité. 
Si,  au  contraire,  ils  paraissent  disposés  à  un  ré- 
gime libre  et  populaire,  vous  devez  non  seule- 
ment leur  donner  assistance,  mais  les  assurer 
d'une  protection  durable.  Déclarez  donc  que  vous 
ne  traiterez  jamais  avec  les  anciens  tyrans  :  car 
les  peuples  pourraient  craindre  que  vous  ne  les 
sacrifiassiez  à  l'intérêt  de  la  paix.  {Applaudisse- 
ments.) Mais  vous  devez  en  même  temps  annoncer 
aux  peuples  que,  dès  qu'ils  auront  déclaré  leur 
indépendance  et  organisé  une  forme  de  gouver- 
nement libre  et  populaire,  tous  les  pouvoirs  de 
l'administration  provisoire  et  de  vos  commis- 
saires cesseront. 

A  la  fin  de  la  guerre  vous  aurez  des  comptes 
à  régler;  vous  compterez  avec  les  représentants 
de  chaque  peuple,  et  des  dépenses  que  vous 
aurez  faites,  et  des  approvisionnements  qu'on 
vous  aura  fournis.  Si  l'on  vous  doit,  vous  pren- 
drez des  arrangements  comme  vous  en  avez  pris 
avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique;  vous  vous 
prêterez  atout  ce  qui  pourra  soutenir  la  liberté 
de  vos  voisins.  Si,  au  contraire,  vous  êtes  rede- 
vables, vous  payerez  comptant,  car  la  République 
n'a  pas  besoin  de  crédit. 

Le  projet  de  décret  que  vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  présenter  est  rédigé  d'après  ces 
principes  ;  il  renferme  quelques  articles  de  dé- 
tail, comme  celui  d'obliger  les  commissaires 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  de  lui  rendre 
leurs  comptes  qui  seront  soumis  à  la  revision 
de  l'Assemblée  qui  doit  toujours  être  le  centre 
de  l'autorité. 

Ce  projet  de  décret  est  accompagné  d'une  pro- 
clamation qui  doit  être  faite  par  les  généraux 
pour  annoncer  au  peuple  nos  principes,  et  pour 
convoquer  les  habitants  et  les  réunir  en  assem- 
blées primaires  ou  communales  pour  organiser 
les  administrations  et  justices  provisoires.  Ce 
projet  n'a  été  arrêté  que  ce  matin  ;  je  n'ai  pas 
fait  un  rapport  par  écrit,  parce  qu'il  était  instant 
de  vous  le  soumettre. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  finances,  de  la 
guerre  et  diplomatique  réunis,  fidèle  aux  prin- 
cipes de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  ne  lui 
permet  pas  de  reconnaître  aucune  des  institu- 
tions qui  y  portent  atteinte;  et  voulant  fixer  les 
règles  à  suivre  par  les  généraux  des  armées  de 
la  République  dans  les  pays  où  ils  porteront  les 
armes,  décrète  : 

((  Art.  1".  Dans  les  pays  qui  sont  ou  seront 
occupés  par  les  armées  de  la  République,  les  gé- 
néraux proclameront  sur-le-champ,  au  nom  de 
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la  nation  française,  la  souveraineté  du  peuple, 
la  suppression  de  toutes  les  autorités  établies, 
des  impôts  ou  contributions  existants,  de  la  dime, 
de  la  féodalité,  des  droits  seigneuriaux,  lant 
féodaux  que  censuels,  fixes  ou  casuels,  des  ba- 
nalités, de  la  servitude  réelle  ou  personnelle, 
des  privilèges  de  chasse  et  de  pêche,  des  corvées, 
et  généralement  de  tous  les  privilèges. 

"  Art.  2.  Ils  annonceront  au  peuple  qu'ils  lui 
apportent  paix,  secours,  fraternité,  liberté  et 
égalité,  et  ils  le  convoqueront  de  suite  en  assem- 
blées primaires  ou  communales,  pour  créer  ou 
organiser  une  administration  et  une  justice  pro- 
visoires; ils  veilleront  à  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés;  ils  feront  imprimer  en  langue 
ou  idiome  du  pays,  afficher  et  exécuter  dans 
chaque  commune,  le  présent  décret  et  la  pro- 
clamation y  annexée. 

«  Art.  3. 'Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter 
dans  les  assemblées  primaires  ou  communales, 
et  ne  pourra  être  nommé  administrateur  ou 
juge  provisoire,  sans  avoir  prêté  le  serment  à 
la  liberté  et  à  l'égalité,  et  sans  avoir  renoncé, 
par  écrit,  aux  privilèges  et  prérogatives  dont  il 
pourrait  avoir  joui. 

«  Art.  4.  Les  généraux  mettront  de  suite,  sous 
la  sauvegarde  et  protection  de  la  République 
française,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
appartenant  au  fisc,  au  prince,  à  ses  fauteurs 
adhérents  et  satellites  volontaires,  aux  établis- 
sements publics,  aux  corps  et  communautés 
laïques  et  ecclésiastiques;  ils  en  feront  dresser, 
sans  délai,  un  état  détaillé  qu'ils  enverront  au 
conseil  exécutif,  et  ils  prendront  toutes  mesures 
qui  seront  en  leur  pouvoir  afin  que  ces  propriétés 
soient  respectées. 

«  Art.  5.  L'administration  provisoire,  nommée 
par  le  peuple,  sera  chargée  de  la  surveillance 
et  régie  des  objets  mis  sous  la  sauvegarde  et 
protection  et  la  République  française.  Elle  veil- 
lera à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 
Elle  fera  exécuter  les  lois  en  vigueur,  relatives 
aux  jugements  des  procès  civils  et  criminels  à 
la  police  et  à  la  sûreté  publique.  Elle  sera  char- 
gée de  régler  et  faire  payer  les  dépenses  commu- 
nes. Elle  pourra  établir  des  contributions,  pour- 
vu, toutefois,  qu'elles  ne  soient  pas  supportées 
par  la  partie  indigente  et  laborieuse  du  peuple. 

"  Art.  6.  Dès  que  Tadministration  provisoire 
sera  organisée,  la  Convention  nationale  nom- 
mera des  commissaires,  pris  dans  son  sein,  pour 
aller  fraterniser  avec  elle. 

«  Art.  7.  Le  conseil  exécutif^nommera  aussi  des 
commissaires  nationaux,  qui  se  rendront  de 
suite  sur  les  lieux  pour  se  concerter  avec  les 
généraux  et  l'administration  provisoire  nommée 
par  le  peuple,  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
la  défense  commune  et  sur  les  moyens  à  em- 
ployer pour  se  procurer  des  habillements  et  sub- 
sistances nécessaires  aux  armées,  et  pour  ac- 
quitter les  dépenses  qu'elles  ont  faites  ou  feront 
pendant  leur  séjour  sur  son  territoire. 

«  Art.  8.  Les  commissaires  nationaux,  nom- 
més par  le  conseil  exécutif  lui  rendront  compte 
tous  les  quinze  jours  de  leurs  opérations;  le 
conseil  exécutif  les  approuvera,  modifiera  ou 
rejettera  et  en  rendra  compte  à  la  Convention. 

'<  .\rt.  9.  L'administration  provisoire  nommée 
par  le  peuple,  et  les  fonctions  des  commissaires 
nationaux  cesseront  aussitôt  que  les  habitants, 
après  avoir  déclaré  la  souveraineté  et  l'indépen- 
dance du  peuple,  la  liberté  et  l'égalité,  auront 
organisé  une  forme  de  gouvernement  libre  et 
populaire. 


«  Art.  10.  Il  sera  fait  état  des  dépenses  que  la 
République  française  aura  faites  pour  la  défense 
commune,  et  des  sommes  qu'elle  pourra  avoir 
reçues;  la  nation  française  prendra,  avec  le 
gouvernement  qui  sera  établi,  des  arrangements 
pour  ce  qui  pourra  être  dû  ;  et  en  cas  que  l'in- 
térêt commun  exigerait  que  les  troupes  de  la 
République  restassent  encore,  à  cette  époque, 
sur  le  territoire  étranger,  elle  prendra  les  me- 
sures convenables  pour  les  faire  subsister. 

«  Art.  11.  La  nation  française  déclare  qu'elle 
traitera  comme  ennemi  le  peuple  qui,  refusant 
la  liberté  et  l'égalité  ou  y  renonçant,  voudrait 
conserver,  rappeler  ou  traiter  avec  le  prince  et 
les  castes  privilégiées;  elle  promet  et  s'engage 
de  ne  souscrire  aucun  traité,  et  de  ne  poser  les 
armes  qu'après  l'affermissement  de  la  souverai- 
neté et  de  Pindépendance  du  peuple  sur  le  ter- 
ritoire duquel  les  troupes  de  la  République  se- 
ront rentrées,  et  qui  aura  adopté  les  principes 
de  l'égalité  et  établi  un  gouvernement  libre  et 
populaire. 

«  Art.  12.  Le  conseil  exécutif  enverra  le  pré- 
sent décret  par  des  courriers  extraordinaires  à 
tous  les  généraux  et  prendra  les  mesures  né- 
cessaires pour  en  assurer  l'exécution. 

PROCLAMATION. 
Le  peuple  français  au  peuple... 
«  Frères  et  amis, 

'  Nous  avons  conquis  la  liberté,  et  nous  la 
maintiendrons  :  nous  offrons  de  vous  faire  jouir 
de  ce  bien  inestimable,  qui  vous  a  toujours 
appartenu,  et  que  vos  oppresseurs  n'ont  pu  vous 
ravir  sans  crime.  Nous  avons  chassé  vos  tyrans; 
montrez-vous  hommes  libres,  et  nous  vous  ga- 
rantirons de  leur  vengeance,  de  leurs  projets  et 
de  leur  retour. 

«  Dès  ce  moment  la  nation  française  proclame 
la  souveraineté  du  peuple,  la  suppression  de 
toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  qui  vous 
ont  gouvernés  jusqu'à  ce  jour,  et  de  tous  les  im- 
pôts que  vous  supportez  sous  quelque  forme 
qu'ils  existent,  l'abolition  de  la  dîme,  de  la  féo- 
dalité, des  droits  seigneuriaux,  tant  féodaux  que 
censuels,  fixes  ou  casuels,  des  banalités,  de  la 
servitude  réelle  et  personnelle,  du  droit  exclu- 
sif de  chasse  et  de  pêche,  de  corvée,  de  la  ga- 
belle, des  péages,  des  octrois,  et  généralement 
toutes  espèces  de  contributions  dont  vous  avez 
été  chargés  par  des  usurpateurs. 

»  Elle  proclame  aussi  l'abolition  parmi  vous 
de  toutes  les  prérogatives  et  privilèges  contraires 
à  l'égalité  :  vous  êtes  dès  ce  moment,  frères  et 
amis,  tous  citoyens,  tous  égaux  en  droits,  et 
tous  appelés  également  à  gouverner,  à  servir  et 
à  défendre  votre  patrie. 

«  Formez-vous  sur-le-champ  en  assemblées 
primaires  ou  de  communes;  hâtez-vous  d'établir 
vos  administrations  et  justices  provisoires  :  les 
agents  de  la  République  française  se  concerte- 
ront avec  vous  pour  assurer  votre  bonheur  et  la 
fraternité  qui  doit  exister  désormais  entre  nous. 
{Vifs  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement. 

(Cette  proposition  est  repoussée  par  un  cri  géné- 
ral. —  Aux  voix  !  aux  voix  !  s'écrie-t-on  de  toutes 
parts.) 

(La  Convention  décide  que  le  projet  de  décret 
sera  immédiatement  mis  en  délibération.^ 
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Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  voté 
d'acclamation  et  en  bloc. 

D'autres  membres  proposent,  au  contraire,  qu'il 
soit  volé  article  par  article. 

BiiaEot.  Ce  projet  est  sans  doute  conforme  à 
nos  principes,  mais  il  est  de  la  plus  haute  im- 
portance; il  mérite  la  plus  profonde  médita- 
tion. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix! 

Cambon,  rapporteur,  donne  lecture  une  se- 
conde fois  du  préambule  et  de  l'article  1"  : 

•1  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances,  de 
la  guerre  et  diplomatique  réunis,  fidèle  au  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  ne  lui 
permet  pas  de  reconnaître  aucune  institution 
cjui  y  porte  atteinte,  et  voulant  fixer  les  règles 
à  suivre  par  les  généraux  des  armées  de  la  Ré- 
publique dans  les  pays  où  ils  porteront  les 
armes,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Dans  les  pays  qui  sont  ou  qui  se- 
ront occupés  par  les  armées  de  la  République, 
les  généraux  proclameront  sur-le-champ ,  au 
nom  de  la  nation  française,  la  souveraineté  du 
peuple,  la  suppression  de  toutes  les  autorités 
établies,  des  impôts  ou  contributions  existants, 
de  la  dîme,  de  la  féodalité,  des  droits  seigneu- 
riaux, tant  féodaux  que  censuels,  fixes  ou  ca- 
suels,  des  banalités,  de  la  servitude  réelle  ou 
personnelle,  des  privilèges  de  chasse  ou  de 
pêche,  des  corvées  et  généralement  de  tous  les 
privilèges.  » 

Maiihe.  Je  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non  !  non  ! 
votons  par  acclamation  cet  article.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

(La  Convention  adopte  par  acclamation  le 
préambule  et  l'article  l*""  du  projet  de  décret.) 

llailhe  insiste  pour  proposer  un  amende- 
ment. 11  demande  qu'on  ne  se  borne  pas  à  pro- 
clamer dans  les  pays  conquis  l'abolition  des  droits 
féodaux  et  de  la  servitude,  mais  que  la  noblesse 
elle-même  soit  déclarée  anéantie. 

(La  Convention  adopte  l'amendement,  pré- 
senté par  Maiihe,  à  l'article  1".) 

Cambon,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 2  et  3,  relatifs  au  remplacement  des  auto- 
rités anciennes  par  les  administrations  provi- 
soires et  qui  sont  ainsi  conçus: 

<i  Art.  2.  Ils  annonceront  au  peuple  qu'ils  lui 
apportent  paix,  secours,  fraternité,  liberté  et 
égalité,  et  ils  le  convoqueront  de  suite  en  as- 
semblées primaires  ou  communales,  pour  créer 
ou  organiser  une  administration  et  une  justice 
provisoire  ;  ils  veilleront  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  ;  ils  feront  imprimer 
en  langue  ou  idiome  du  pays,  afficher  ou  exé- 
cuter dans  chaque  commune  le  présent  décret 
et  la  proclamation  y  annexée. 

«  Art.  3.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter 
dans  les  assemblées  primaires  ou  communales 
et  ne  pourra  être  nommé  administrateur  ou 
juge  provisoire,  sans  avoir  prêté  le  serment  à 
la  liberté  et  à  l'égalité,  et  sans  avoir  renoncé, 
par  écrit,  aux  privilèges  et  prérogatives  dont  il 
pourrait  avoir  joui.  » 

Bnzot.  Le  deuxième  de  ces  articles  porte 
que  «  nul  ne  pourra  remplir  de  fonctions  pu- 
bliques qu'après;  avoir  prêté  le  serment  à  la 
liberté  et  à  régalité  et  avoir  renoncé  par  écrit 


aux  privilèges  dont  il  pourrait  jouir  ».  Cette  dis- 
position me  paraît  insuffisante.  Notre  Révolu- 
tion aurait  dû  nous  éclairer  sur  ces  charlatans 
en  politique,  qui  savent  cacher  du  masque  du 
patriotisme  leurs  intentions  perverses.  Prolitons 
de  nos  propres  fautes.  Si  en  France  nous  avions 
exclu  des  nouvelles  fonctions  publiques  tous  ceux 
qui  en  étaient  naturellement  les  ennemis,  notre 
Révolution  n'aurait  pas  duré  si  longtemps.  (Ap- 
plaudissements.) Je  demande  que  toutes  les  per- 
sonnes qui  auront  rempli  les  places  dans  les 
administrations  anciennes  n'en  puissent  obte- 
nir de  nouvelles;  je  voudrais  même  qu'on  éten- 
dît cette  exclusion  à  tous  les  individus  ci-de- 
vant nobles  ou  membres  de  quelques  corpora- 
tions ci-devant  privilégiées.  {Applaudissements  sur 
un  grand  nombre  de  bancs  et  murmures  sur  quel- 
ques autres.) 

Real.  La  proposition  de  Buzot  tendrait  à  créer 
chez  ces  peuples  deux  partis,  et  à  y  allumer  la 
guerre  civile. 

Merlin  {de  Thionville).  En  voulant  aller  trop 
loin,  on  veut  rendre  la  loi  illusoire. 

Rewbell.  J'appuie,  au  contraire,  la  proposition 
de  Buzot,  au  moins  pour  la  première  élection. 
Le  conseil  exécutif  nous  a  appris  que,  dans  les 
élections  qui  se  sont  déjà  faites  dans  la  Bel- 
gique, les  prêtres,  les  nobles,  les  riches  aristo- 
crates, accoutumés  depuis  longtemps  à  capter 
les  suffrages  de  la  multitude,  ont  été  élus  en 
plus  grande  partie.  C'est  là  le  motif  de  la  tor- 
peur de  ce  peuple;  si  l'on  veut  sérieusement  la 
Révolution,  il  faut  l'exclusion,  au  moins  pour 
cette  fois. 

Boyer-Fonfrëde.  J'ajoute  même  qu'il  fau- 
drait pouvoir  exclure  les  banquiers,  les  hommes 
à  argent  qui  sont  tous  les  ennemis  de  la  liberté. 

Basire  {avec  chaleur).  Je  m'oppose  de  toutes 
mes  forces  à  cet  article...  Il  n'est  ni  révolution- 
naire, ni  dans  les  principes;  il  tend  à  priver  le 
peuple  d'une  partie  de  sa  souveraineté. 

Merlin  {de  Thionville).  On  ne  sait  pas  ce  qu'est 
la  Belgique.  Si  vous  laissez  aux  nobles  la  fa- 
culté d'occuper  les  fonctions  publiques,  il  faut 
les  obliger  à  brûler  leurs  parchemins. 

Rewbell.  J'insiste  de  nouveau  sur  ce  point, 
si  vous  voulez  sincèrement  la  Révolution;  il  faut 
faire  en  sorte  que  les  premières  administra- 
tions révolutionnaires  ne  soient  pas  gangrenées, 
comme  l'ont  été  les  nôtres. 

Charlier  et  plusieurs  autres  membres  :  Nous 
demandons  la  question  préalable  sur  cette  pro- 
position. 

(La  Convention  adopte  d'abord  l'article  2  du 
projet  de  décret,  puis  décrète  les  propositions 
de  Buzot  et  de  Rewbell  en  remplacement  de  l'ar- 
ticle 3.) 

Basire  élève  de  nouvelles  réclamations. 

Charlier  allègue  contre  la  délibération  qu'elle 
a  été  prise  sans  que  la  question  préalable,  qu'il 
a  demandée,  ait  été  mise  aux  voix. 

Basire.  Je  demande  le  rapport  du  décret,  et 
je  vais  vous  en  démontrer  les  dangers. 

Sergent.  Je  demande  que  l'on  fasse  de  la  pro- 
position de  Buzot  une  simple  invitation  aux 
peuples  étrangers. 

Camille  Desmoulins.  Ce  sont  les  nobles  qui 
ont  fait  la  Révolution  des  Belges,  et  vous  vou- 
driez les  exclure  ? 
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Basire  monte  à  la  tribune  et  insiste  pour 
avoir  la  parole. 

Plusieurs  membres  s'y  opposent,  et  observent 
qu'il  ne  peut  parler  contre  un  décret  rendu. 

D'autres  membres  demandent  le  maintien  de 
ce  décret. 

Barbaroax.  Je  demande  que  Basire  soit 
entendu,  car  il  sera  curieux  de  voir  comment 
il  défendra  la  noblesse  et  le  clergé. 

{Après  un  moment  d'agitation,  Basire  obtient  la 
parole.) 

Basire.  L'amendement  de  Buzot  parait,  au 

ftremier  abord,  favoriser  l'établissement  de  la 
iberté,  et  c'est  ce  qui  a  ébloui  rAsserablée,  et 
l'a  jetée  dans  un  enthousiasme  inconsidéré. 
Mais  tous  les  prétendus  avantages  de  cette  pro- 
position disparaissent  devant  un  examen  plus 
scrupuleux.  Je  soutiens  qu'elle  n'est  ni  politique, 
ni  conforme  aux  principes.  Son  effet  serait  : 
1°  d'aigrir  les  esprits;  2°  de  priver  le  peuple  de 
beaucoup  d'hommes  qui,  quoique  employés  dans 
l'ancienne  administration,  peuvent  être  très 
patriotes,  et  dont  les  lumières  seraient  utiles 
dans  les  administrations  nouvelles.  Ce  qui  vau- 
dra mieux  qu'un  décret,  c'est  l'exemple  de  notre 
Révolution;  le  peuple  Belge  en  connaît  la  déplo- 
rable histoire:  il  sait  comment  nous  avons  été 
trompés  par  le  patriotisme  de  nos  ci-devant 
nobles;  vous  n'avez  donc  pas  de  raison  pour 
violer  dans  cette  circonstance  la  souveraineté 
du  peuple  et  la  liberté  de  ses  choix;  vous  vous 
exposeriez,  au  contraire,  à  aliéner  de  vous  des 
hommes  peut-être  bien  intentionnés.  Vos  volon- 
taires rempliront  dans  la  Belgique  la  mission 
d'apôtres  de  la  liberté  ;  ils  apprendront  au  peu- 
ple à  conserver  une  méfiance  salutaire  contre 
les  anciens  oppresseurs.  Ces  instructions  frater- 
nelles vaudront  mieux  que  des  décrets,  qui 
entraîneraient  avec  eux  l'idée  d'une  honteuse 
contrainte. 

Buzot.  Si  les  raisons  que  Bazire  vient  d'énon- 
cer m'eussent  fait  croire  que  j'étais  dans  l'er- 
reur, je  demanderais  comme  lui  le  rapport  du 
décret  que  l'Assemblée  vient  de  rendre  sur  ma 
proposition;  mais  voici  les  motifs  qui  me  déter- 
minent à  y  persister,  et  c'est  avec  confiance 
que  je  rentre  dans  la  lice  pour  lui  répondre.  Je 
me  suis  demandé  d'aborcf  quels  sont  les  prin- 
cipes du  décret  qui  est  proposé,  et  je  me  suis 
dit  :  La  Convention  nationale  veut  exercer  un 
pouvoir  révolutionnaire;  mais  elle  a  senti  que 

{)Our  l'exercer  utilement,  il  faut  le  mettre  entre 
es  mains  du  peuple  et  ce  raisonnement  je  le 
trouve  juste.  On  ne  peut  pas  prétendre  que  cet 
acte  révolutionnaire  soit  une  atteinte  à  la  sou- 
veraineté du  peuple,  à  moins  qu'on  ne  regarde 
aussi  comme  tel  l'anéantissement  de  tous  les 
privilèges;  mais  il  faut  dire  plutôt  que  l'exclu- 
sion dont  il  s'agit  n'étant  que  provisoire,  et  ne 
devant  durer  que  jusqu'à  ce  que  le  peuple  ci- 
devant  esclave  soit  constitué  en  corps  de  nation, 
et  qu'il  ait  émis  son  vœu,  elle  n'est  point  une 
violation,  mais  bien  un  acte  conservatoire  de  sa 
souveraineté.  Il  faut  le  mettre  en  garde  contre 
ceux  qui  pourraient  le  tromper  par  la  fausse 
apparence  d'un  patriotisme  qu  on  n'acquiert  pas 
en  24  heures.  Nous  étions  certainement,  nous, 
en  1789,  plus  près  des  vrais  principes  que  la 
Belgique.  Cependant  une  longue  habitude  d'es- 
clavage, de  soumission  aux  caprices  de  ceux  qui 
nous  dominaient,  ne  nous  a-t-elle  pas  fait  por- 
ter dans  nos    premières  administrations    des 


hommes  qui  d'abord  affectaient  beaucoup  de 
patriotisme,  et  qui  conjurèrent  ensuite  la  ruine 
de  la  liberté?  Ce  n'est  pas  en  laissant  dans  les 
mains  de  l'homme  malade  l'arme  avec  laquelle 
il  peut  se  détruire,  que  vous  le  guérirez.  11  faut 
lui  arracher  cette  arme  meurtrière.  (Vifs  applau- 
dissements.) Avant  d'abandonner  un  peuple  à 
lui-même,  dirigez  ses  premiers  pas,  faites-lui 
goûter  les  douceurs  d'ua  régime  populaire;  ne 
le  livrez  pas  à  la  merci  de  ses  anciens  oppres- 
seurs... Et  remarquez  que  ceux  de  qui  l'on  vous 
propose  d'exiger  des  renonciations,  des  serments, 
sont  précisément  ceux  qui,  dans  tout  le  cours 
de  notre  Révolution,  les  ont  prêtés  avec  tant  de 
facilité,  et  ont  ensuite  impudemment  trahi  la 
foi  des  promesses  les  plus  sacrées.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

J'espère  que  mes  observations  auront  pénétré 
l'Assemblée  et  l'auront  convaincue,  comme  moi, 
que  cette  mesure  est  sage.  Je  demande  l'ordre 
au  jour  sur  l'amendement  de  Basire;  j'y  conclus. 
{Applaudissements.) 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Un  grand  nombre  de  tnetnbres  :  L'ordre  du  jour  ! 
l'ordre  du  jour  ! 

Basire  réclame. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  de  Basire.) 

Caoibon,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 4  à  12. 

La  Convention  adopte,  sans  discussion,  ces 
articles  dans  la  forme  qui  suit  : 

«  Art.  4.  Les  généraux  mettront  de  suite,  sous 
la  sauvegarde  et  la  protection  de  la  République 
française,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
appartenant  au  fisc,  au  prince ,  à  ses  fauteurs 
et  adhérents  et  satellites  volontaires,  aux  éta- 
blissements publics,  aux  corps  et  communautés 
laïques  et  religieux;  ils  en  feront  sans  délai, 
dresser  un  état  détaillé,  qu'ils  enverront  au  con- 
seil exécutif,  et  ils  prendront  toutes  les  mesures 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  afin  que  ces  proprié- 
tés soient  respectées. 

«  Art.  5.  L'administration  provisoire  nommée 
par  le  peuple,  sera  chargée  de  la  surveillance 
et  régie  des  objets  mis  sous  la  sauvegarde  et 

firotection  de  la  République  française.  Elle  veil- 
era  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 
Elle  fera  exécuter  les  lois  en  vigueur,  relatives 
aux  jugements  des  procès  civils  et  criminels,  à 
la  polTce  et  à  la  sûreté  publique.  Elle  sera 
chargée  de  régler  et  faire  payer  les  dépenses 
locales  et  celles  qui  seront  nécessaires  pour  la 
défense  commune.  Elle  pourra  établir  des  con- 
tributions, pourvu  toutefois  qu'elles  ne  soient 
pas  supportées  par  la  partie  indigente  et  labo- 
rieuse du  peuple. 

«  Art.  6.  Dès  que  l'administration  provisoire 
sera  organisée,  la  Convention  nationale  nom- 
mera des  commissaires  pris  dans  son  sein,  pour 
aller  fraterniser  avec  elle. 

«  Art.  7.  Le  conseil  exécutif  nommera  aussi 
des  commissaires  nationaux  qui  se  rendront  de 
suite  sur  les  lieux,  pour  se  concerter  avec  l'ad- 
ministration provisoire  nommée  par  le  peuple, 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  com- 
mune et  sur  les  moyens  à  employer  pour  se  pro- 
curer les  habillements,  subsistances  nécessaires 
aux  armées,  et  pour  acquitter  les  dépenses 
qu'elles  ont  faites  et  feront  pendant  leur  séjour 
sur  leur  territoire. 

«  Art.  8.  Les  commissaires  nationaux  nommés 
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par  le  pouvoir  exécutif  provisoire,  lui  rendront 
compte  tous  les  quinze  jours  de  leurs  opéra- 
tions. Le  conseil  exécutif  les  approuvera  ou  les 
rejettera,  et  en  rendra  de  suite  compte  à  la  Con- 
vention. 

«  Art.  9.  L'administration  provisoire  nommée 
par  le  peuple,  et  les  fonctions  des  commissaires 
nationaux  cesseront  aussitôt  que  les  habitants, 
après  avoir  déclaré  la  souveraineté  du  peuple, 
la  liberté  et  l'indépendance,  auront  organisé  une 
forme  de  gouvernement  libre  et  populaire. 

«  Art.  10.  11  sera  fait  état  des  dépenses  que  la 
République  française  aura  faites  pour  la  défense 
commune  et  des  sommes  qu'elle  pourra  avoir 
reçues  et  la  nation  française  prendra  avec  le 
gouvernement  qui  sera  établi,  les  arrangements 
pour  ce  qui  pourra  être  dû  et,  au  cas  que  l'in- 
térêt commun  exigerait  que  les  troupes  de  la 
République  restassent  encore  à  cette  époque  sur 
le  territoire  étranger,  elle  prendra  les  mesures 
convenables  pour  les  faire  subsister. 

«  Art.  11.  La  nation  française  déclare  qu'elle 
traitera  comme  ennemi  le  peuple  qui,  refusant 
la  liberté  et  l'égalité,  en  y  renonçant,  voudrait 
conserver,  rappeler  ou  traiter  avec  le  prince  et 
les  castes  privilégiées;  elle  promet  et  s'engage 
de  ne  souscrire  aucun  traité,  et  de  ne  poser  les 
armes  qu'après  l'affermissement  de  la  souve- 
raineté et  de  l'indépendance  du  peuple  sur  le 
territoire  duquel  les  troupes  de  la  République 
seront  entrées,  qui  aura  adopté  les  principes  de 
l'égalité  et  établi  un  gouvernement  libre  et 
populaire. 

"  Art.  12.  Le  conseil  exécutif  enverra  le  pré- 
sent décret,  par  des  courriers  extraordinaires,  à 
tous  les  généraux,  et  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  en  assurer  l'exécution.  » 

Cambon,  rapporteur^  redonne  lecture  de  la 
proclamation  annexée  au  projet  des  comités 
réunis. 

PROCLAMATION. 
Le  peuple  français  au  peuple... 
«  Frères  et  amis, 

«  Nous  avons  conquis  la  liberté,  et  nous  la 
maintiendrons.  Nous  vous  offrons  de  vous  faire 
jouir  de  ce  bien  inestimable,  qui  vous  a  tou- 
jours appartenu,  et  que  vos  oppresseurs  n'ont 
pu  vous  ravir  sans  crime. 

«  Nous  avons  chassé  vos  tyrans  ;  montrez-vous 
hommes  libres,  et  nous  vous  garantirons  de  leur 
vengeance,  de  leurs  projets  et  de  leur  retour. 

«  Dès  ce  moment,  la  nation  française  pro- 
clame la  souveraineté  du  peuple,  la  suppression 
de  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires,  qui 
vous  ont  gouvernés  jusqu'à  ce  jour  et  de  tous 
les  impôts  que  vous  supportez,  sous  quelque 
forme  qu'ils  existent;  l'abolition  de  la  dîme, 
de  la  féodalité,  des  droits  seigneuriaux,  féo- 
daux, censuels,  fixes  ou  casuels,  des  banalités, 
de  la  servitude  réelle  et  personnelle,  du  droit 
exclusif  de  chasse  et  de  pèche,  de  corvée,  de  la 
gabelle,  des  péages,  des  octrois,  et  généralement 
de  toutes  espèces  de  contributions  dont  vous 
avez  été  chargés  par  des  usurpateurs. 

«  Elle  proclame  aussi  l'abolition  parmi  vous  de 
toute  corporation  nobiliaire,  sacerdotale  et  autres, 
de  toutes  les  prérogatives  et  privilèges  contraires 
à  l'égalité.  Vous  êtes,  dès  ce  moment,  frères  et 
amis,  tous  citoyens,  tous  égaux  en  droits,  et  tous 
appelés  également  à  défendre,  à  gouverner  et  à 
servir  votre  patrie. 


«  Formez-vous  sur-le-champ  en  assemblées 
primaires  ou  de  communes  :  hâtez-vous  d'éta- 
blir vos  administrations  et  justices  provisoires. 
Les  agents  de  la  République  française  se  con- 
certeront avec  vous,'  pour  assurer  votre  bon- 
heur et  la  fraternité  qui  doit  exister  désormais 
entre  nous.  » 

Un  membre  commence  la  lecture  d'une  autre 
proclamation  à  faire  par  les  généraux  français 
aux  peuples  conquis  à  la  liberté. 

//  est  violemment  interrompu  et  mis  dans  l'im- 
possibilité de  continuer  sa  lecture. 

(La  Convention  adopte,  sauf  rédaction,  le  texte 
de  la  proclamation  des  comités  réunis,  présen- 
tée par  Cambon)  (1). 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  dimanche  16  décembre  1792. 
PRÉSIDENCE  DE  DEFERMON,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Saint-Jast,  secrétaire,  donne  lecture  des  pro- 
cès-verbaux de  la  séance  du  jeudi  13  décem- 
bre 1792,  au  matin,  et  de  celle  du  jeudi,  14  dé- 
cembre 1792,  au  soir. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  rédactions.) 

Osselin,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  vendredi,  14  décem- 
bre 1792. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

J.-B.  Ijoavet,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  et  adresse  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Guiraut,  qui  présente  à  la 
Convention  huit  cents  exemplaires  de  son  Jour- 
nal logotachigraphique,  qui  contient  l'analyse 
des  pièces  présentées  à  Louis  Capet,  lorsqu'il  a 
été  traduit  à  la  barre  et  le  compte  rendu  ae  son 
interrogatoire. 

(La  Convention  en  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

2°  Lettre  des  citoyens  Goupilleau,  Collot  d'Her- 
bois  et  Lasource,  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  à  Varmée  du  Var,  qui  écrivent  de  Nice 
pour  demander  des  mesures  propres  à  rappeler 
les  volontaires  qui  ont  quitté  les  drapeaux. 

«  La  proclamation  qu  ils  ont  faite,  disent-ils, 
aux  bataillons  de  volontaires  nationaux,  pour 
inviter  les  soldats  à  ne  point  quitter  leurs  dra- 
peaux, n'a  pas  eu  tout  le  succès  qu'ils  en  espé- 
raient. Plusieurs  volontaires  abandonnent  tous 
les  jours  leurs  bataillons  pour  rentrer  dans  leurs 
foyers,  et  il  en  est  beaucoup  qui  emportent 
leurs  armes  et  leurs  bagages.  A  leur  arrivée 
ils  ont  remarqué  une  foule  d'abus  qu'on  ne 
s'occupait  nullement  de  réprimer.  L'armée  était 
sans  discipline  et  tous  les  jours  il  se  commet- 
tait des  excès  répréhensibles.  Ils  ont  fait  arrêter 
quelques  soldats  qui  s'étaient  livrés  à  ces  excès 
et  un  officier  coupable  d'exaction,  de  pillage  et 
autres  délits.  Us  ont  employé  tous  les  moyens 
qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  rétablir  l'ordre 


(1)  Voy.  ci  après,  séance  du  17  décembre  1792,  au 
matin,  la  lecture  et  l'adoption  définitive  de  ce  projet 
de  décret. 
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et  la  discipline  dans  l'armée;  ils  espèrent  y  par- 
venir. » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

3°  Adresse  du  l"  bataillon  des  volontaires  du 
département  de  la  Corrèze,  qui  demandent  que 
Ion  punisse  quiconque  profiterait  de  la  loi  qui 
permettait  aux  volontaires  de  quitter  leur  poste 
au  1"  décembre  ;  celte  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Barthenheim,  le  8  décembre  1792,  » 
l'an  I"  de  la  République  française. 

«  Citoyens  Réprésentants,  salut  (1). 

«  Nous  venons  de  recevoir  l'adresse  q_ue  vous 
avez  envoyée  aux  bataillons  de  volontaires  na- 
tionaux. La  conduite  de  ceux  qui  ont  pu  don- 
ner lieu  à  ce  dernier  moyen  que  vous  venez 
d'employer  pour  rappeler  a  chaque  citoyen  sol- 
dat les  devoirs  sacrés  que  lui  impose  l'attitude 
actuelle  de  votre  République,  est  si  peu  con- 
forme aux  sentiments  que  professe  le  premier 
bataillon  de  la  Corrèze,  qu'il  ne  lui  a  pas  été  pos- 
sible de  garder  le  silence  sur  leur  compte  :  et 
c'est  au  nom  du  bien  public,  Représentants,  que 
nous  vous  demandons  de  prononcer  sur  le  sort 
de  tous  les  citoyens  soldats  qui  oseraient,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  manifester  le  désir  de 
profiter  de  la  loi  qui  permet  aux  volontaires 
nationaux  de  se  retirer  chez  eux  au  1"  décembre 
de  chaque  année;  époque  à  laquelle  la  cam- 
pagne sera  censée  finie. 

«  Quant  à  nous,  nous  ne  les  considérerons  et 
ne  les  traiterons  que  comme  lâches  et  traîtres 
à  la  patrie. 

«  C'est  dans  ces  sentiments,  que  les  soldats 
républicains  du  premier  bataillon  de  la  Corrèze 
vous  jurent,  sur  leur  honneur,  et  les  armes  que 
vous  leur  avez  confiées,  de  ne  vous  les  renare 
que  lorsqu'ils  auront  rempli,  envers  leur  patrie 
et  l'humanité,  la  tâche  que  leur  impose  la  jus- 
tice de  la  cause  sacrée  pour  la  défense  de  la- 
quelle ils  se  sont  armés;  que  lorsque  enfin  il 
n'existera  plus  de  tyrans  sur  la  terre,  et  que 
nous  aurons  forcé  nos  ennemis  de  devenir  libres 
comme  nous.  (Applaudissements.)  » 
{Suivent  les  signatures,  au  nombre  de  cent-vingt- 
quatre). 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse,  son  impression  et  l'envoi  aux 
départements  et  aux  armées.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
des  citoyens  Delacroix,  Gossuin  et  Danton,  com- 
missaires de  la  Convention  à  Varmée  de  Belgique, 
qui  se  plaignent  du  dénùment  où  se  trouve  cette 
armée  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Liège,  le  12  décembre  1792. 

«  Citoyens  nos  collègues,  les  vérifications  que 
nous  avions  à  faire  à  Liège  sont  à  peu  près 
terminées.  Depuis  le  départ  du  citoyen  Camus, 
nous  nous  disposions  à  quitter  cette  ville  pour 
faire  les  mêmes  opérations  à  Namur,  à  Anvers, 
à  Malines,  et  dans  tous  les  autres  endroits  qui 
nous  restent  à  parcourir  pour  remplir  l'objet  de 
notre  mission  ;  mais  nous  différons  notre  départ 
jusqu'à  ce  que  nous  connaissions  le  parti  que  la 
Convention  nationale  aura  pria  sur  le  compte 


(1)    Bibliothèque  nationale 
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que  doit  lui  rendre  Camus.  Nous  avons  reconnu 
que  notre  présence  était  ici  nécessaire  jusqu'à 
cette  époque;  le  général  nous  renvoie  tous  les 
jours  les  réclamations  qui  lui  sont  adressées,  et 
nous  usons  des  moyens  de  persuasion  pour 
maintenir  l'armée  dans  les  bonnes  dispositions 
où  elle  est  et  que  le  découragement  pourrait 
altérer. 

«  Les  réquisitions  journalières  du  commis- 
saire ordonnateur  produisent  à  peine  de  quoi 
suffire  au  service  ordinaire.  Le  général  avait, 
pour  continuer  l'exécution  de  son  plan,  demandé 
d'abord  un  magasin  de  300,000  rations;  et  ce 
commissaire,  malgré  tous  les  mouvements  qu'il 
s'est  donné,  est  convenu  avec  nous  qu'il  ne 
savait  comment  se  les  procurer.  Cette  difficulté 
entrave  les  opérations  du  général,  et  enchaîne 
le  courage  de  l'armée,  qui  murmure  moins  de 
ses  besoins  personnels  que  de  l'inaction  dans 
laquelle  on  la  laisse. 

«  Pour  mieux  connaître  l'esprit  des  soldats  de 
la  République,  nous  fûmes  avec  le  peuple  de 
Liège  voir  arriver  la  grosse  artillerie  ;  ce  mouve- 
ment fit  présumer  une  attaque  prochaine,  et 
nous  vîmes  des  soldats,  véritablement  sans  cu- 
lottes, véritablement  sans  souliers,  baiser  avec 
transports  des  pièces  de  24  qu'ils  croyaient  des- 
tinées à  faire  incessamment  le  siège  d'une  ville 
voisine. 

«  Hâtez-vous,  citoyens  nos  collègues,  de  pro- 
noncer sur  les  observations  qu'a  dû  vous  sou- 
mettre Camus;  rendez  à  l'armée  toute  son  acti- 
vité; fournissez-lui  les  moyens  de  cueillir  de 
nouveaux  lauriers.  Le  retard  qu'elle  éprouve, 
en  arrêtant  sa  marche,  procure  aux  ennemis 
le  temps  de  réparer  leurs  pertes  et  d'augmenter 
leurs  forces.  On  assure  que  Beaulieu  et  Clair- 
fait  sont  à  la  veille  de  réunir  leurs  armées,  que 
la  garnison  de  Yeset  doit  encore  renforcer;  mais 
ces  nouvelles  augmentent  le  désir  de  nos  frères 
d'armes  de  les  reconnaître  et  de  se  mesurer  de 
nouveau  avec  des  satellites  du  despotisme. 

«  Notre  armée,  quoique  dans  le  dénuement  le 
plus  absolu,  fait  encore  des  merveilles.  Le  gé- 
néral annonce  aujourd'hui,  au  ministre  de  la 
guerre,  de  nouveaux  succès.  Notre  avant-garde 
s'est  emparée  hier  de  plusieurs  postes  impor- 
tants, et  notamment  de  la  ville  de  Verviers. 
L'ennemi,  quoique  en  forces  supérieures,  a  été 
repoussé  vigoureusement;  nos  grenadiers  l'ont 
suivi  pendant  deux  lieues  et  ne  1  ont  abandonné 
que  lorsqu'ils  ont  eu  épuisé  leurs  cartouches. 

«  Nous  ne  craignons  pas  de  vous  le  dire,  si 
nous  n'eussions  pas  cru  devoir  nous  renfermer 
dans  une  circonspection  plus  conforme  à  nos 
pouvoirs,  que  salutaire  à  l'intérêt  commun,  le 
général  eût  déjà  repassé  le  Rhin,  la  campagne 
serait  terminée  et  nos  frères  d'armes  se  repose- 
raient actuellement.  Occupez-vous  donc  sans  re- 
tard du  sort  de  ces  braves  gens,  dont  les  besoins 
prolongés  accuseraient  la  République  d'ingrati- 
tude. 

«  Signé  :  DELACROIX,  Gossuin,  Danton.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre,  des  finances  et  diploma- 
tique réunis.) 

J.-B.  Louvet,  secrétaire,  continue  la  lec- 
ture des  lettres  et  pétitions  adressées  à  l'As- 
semblée : 

4°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  qui 
demande  à  être  autorisé  à  acquitter  les  lettres 
de  change  tirées  de  Saint-Domingue. 
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(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
colonial.) 

5°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui 
envoie  un  projet  de  règlement  pour  une  nou- 
velle compagnie  franche  de  400  chasseurs,  dite 
de  Réthel. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

6°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui 
envoie  à  la  Convention  la  liste  des  émigrés  faits 

firisonniers  et  jugés  par  la  commission  militaire. 
1  annonce  qu'un  seul  a  été  convaincu  d'avoir 
porté  les  armes  contre  sa  patrie  et  ainsi  con- 
damné à  mort. 

7°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques^  pour  demander  si  la  douane  de  Paris 
sera  conservée  et  indiquer,  en  ce  cas,  une  réduc- 
tion de  dépense. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

8°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  sur  une  dénonciation  contre  les  mes- 
sageries pour  fait  de  surtaxe. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

9"  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  sur  l'administration  des  salines. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
douanes.) 

10°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice,  qui 
demande  si  les  citations  faites  au  bureau  de 
conciliation  sont  sujettes  à  l'enregistrement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

11°  Pétition  des  neuf  volontaires  du  bataillon 
de  Bon-Conseil,  accusés  et  détenus  comme  com- 
plices de  la  catastrophe  de  Réthel,  qui  deman- 
dent à  être  jugés. 

Un  autre  membre  observe  que  le  comité  de 
sûreté  générale  a  un  rapport  prêt  sur  cette  affaire 
et  que  cette  pièce  doit  lui  être  renvoyée. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 

Un  autre  membre  demande  que  le  comité  de  la 
guerre  fasse  son  rapport  sur  un  mode  provisoire 
qu'il  convient  d'adopter  pour  donner  des  juges 
aux  militaires. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

J.-B.  Liouvet,  secrétaire,  donne  lecture  d'wwe 
lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères, 
qui  écrit  que  le  prince  des  Deux-Ponts  réclame 
des  indemnités  pour  les  dégâts  commis  dans 
ses  domaines. 

«  J'ai  reçu,  dit-il,  trois  notes  officielles,  re- 
mises au  citoyen  Desportes,  agent  de  la  Répu- 
blique auprès  du  prince  des  Deux-Ponts.  La  pre- 
mière est  relative  à  des  dégâts  commis  dans  les 
forêts  que  possède  ce  prince  dans  le  départe- 
ment du  Haut-Rhin  ;  par  la  seconde,  il  réclame 
des  indemnités  ;  par  la  troisième,  il  se  plaint 
des  procédés  d'un  bailliage  de  ce  département, 
qui  a  commencé  à  s'emparer  des  domaines  ap- 
partenant à  ce  prince.  Je  transmets  ces  trois 
notes  à  la  Convention.  » 

Riihl.  Je  demande  la  parole. 

Ijc  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Riihl.  Citoyens,  le  duc  des  Deux-Ponts  est 
celui  qui  a  adhéré  le  premier  de  tous  les  princes 
d'Alsace  au  conclusum  de  la  diète  de  Ratisbonne, 


qu'il  avait  sollicité  avec  son  frère  Maximilien 
le  landgrave  de  Bade,  celui  de  Darmstadt  et  le 
prince  de  Wurtemberg.  Il  n'y  a  plus  moyen  de 
leur  accorder  des  indemnités  qu'ils  ont  d'ail- 
leurs refusées  (Applaudissements)  et  rejetées  avec 
dédain.  J'ajoute  qu'ils  ne  peuvent  être  posses- 
sion nés  dans  la  République,  après  avoir  envoyé 
des  hordes  barbares  de  satellites  sur  le  terri- 
toire français,  qui  ont  dévasté  nos  campagnes 
de  la  Champagne  et  qui  les  ont  incendiées.  Je 
demande  donc  le  renvoi  au  comité  diplomatique 
de  la  proposition  que  je  fais  de  prononcer  le  sé- 
questre des  biens  de  ces  princes  possessionnés 
et  d'en  ordonner  la  vente.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Pour  vous  donner  une  idée  des  principes  du 
duc  des  Deux-Ponts,  je  vous  dirai  que  j'ai  reçu 
une  lettre  de  Desportes,  notre  résident  dans  ce 
duché,  qui  m'écrit  qu'un  officier  français  s'étant 
présenté  aux  portes  de  cette  ville,  la  sentinelle 
a  voulu  le  forcer  à  mettre  bas  la  cocarde  trico- 
lore ;  mais  le  brave  officier  s'y  est  refusé,  a  mis 
le  sabre  à  la  main  et  se  disposait  à  sabrer  toute 
la  garde,  quand  on  l'a  laissé  passer.  Un  enfant 
de  sept  ans  se  présenterait  aujourd'hui  dans  la 
ville  avec  la  cocarde  nationale  que  tous  les  ci- 
toyens se  mettraient  à  genoux  devant  lui. 
(Rires.) 

Carra  demande  le  rappel  du  ministre  de 
France  auprès  de  la  Cour  des  Deux-Ponts. 

Thuriet.  Il  est  une  question  que  la  Conven- 
tion doit  résoudre  sur-le-champ,  c'est  celle  des 
indemnités  à  accorder  aux  princes  allemands. 
Ces  indemnités  n'étaient,  de  la  part  du  peuple 
français,  qu'un  acte  de  générosité.  Par  leur  con- 
duite, ces  princes  s'en  sont  rendus  à  jamais  in- 
dignes. Je  demande  le  rapport  de  tout  décret 
relatif  à  ces  indemnités. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  le  rapport 
de  tous  décrets  qui  accordent  des  indemnités 
aux  princes  étrangers  possessionnés  en  Alsace, 
ou  qui  ordonnent  des  opérations  préparatoires 
pour  parvenir  à  les  fixer.  » 

Cainbacérès.  Je  demande  qu'on  décrète, 
comme  principe,  qu'aucun  prince  allemand  ne 
pourra  être  possessionné  en  France. 

Carra.  Et  moi  je  reviens  sur  la  proposition 
que  j'ai  faite,  d'ordonner  au  pouvoir  exécutif  de 
rappeler  l'agent  de  la  République  auprès  du  duc 
des  Deux-Ponts,  et  de  rompre  toute  négociation 
avec  les  princes  allemands  qui  se  sont  déclarés 
ennemis  de  la  France. 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  propositions 
au  comité  diplomatique.) 

Ijc  Président.  Je  suis  saisi  d'une  lettre  du 
commandant  général  Santerre,  dont  je  vais  faire 
donner  lecture  à  la  Convention. 

J.-B.  Liouvet,  secrétaire,  en  donne  lec- 
ture. 

Par  cette  lettre,  Santerre  transmet  à  la  Con- 
vention une  dépêche  qui  lui  a  été  remise  pour 
Louis  Capet  de  la  part  d'un  nommé  Putaud,  mé- 
decin. «  On  travaille,  dit  le  commandant,  en  ce 
moment  dans  Paris,  l'esprit  public,  et  des  mal- 
veillants prêchent  publiquement  le  royalisme  et 
la  haine  de  la  République.  Mais  ce  qui  me  con- 
sole, ajoute-t-il,  c'est  que  les  agitateurs  salariés 
ne  ^)euvent  l'emporter  sur  les  amis  de  la  liberté. 
(Vifs  applaudissements.) 
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;La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres  au 
pouvoir  exécutif.) 

Thnriot.  Buzot  vous  a  proposé,  et  vous  avez 
adopté  une  mesure  dont  on  a  déjà  quelquefois 
ressenti  l'efficacité.  J'en  ai  une  autre  à  proposer 

ni  vient  à  l'appui  de  celle  de  Buzot,  et  qui, 

rame  la  sienne,  fera  disparaître  tout  esprit  de 
i^cirti,  et  dissipera  toutes  les  inquiétudes.  Vous 
avez  à  côté  de  vous  deux  systèmes,  celui  d'une 
république  fédérative,  et  celui  de  la  réunion 
d'une  partie  du  territoire  français  à  un  pays 
étranger.  Voici  ma  proposition  :  Je  demande  que 
la  Convention  décrète  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  tenterait  ou  proposerait  de  rompre 
1  unité  de  la  République,  celle  de  son  gouverne- 
ment, ou  d'en  détacher  des  parties  pour  les  unir 
à  un  territoire  étranger. 

(La  Convention  applaudit  cette  proposition 
avec  transport  et  la  décrète  à  l'unanimité.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  qui- 
conque proposera  ou  tentera  de  rompre  l'unité 
de  la  République  française,  ou  d'en  détacher  des 
parties  intégrantes,  pour  les  unir  à  un  territoire 
étranger,  sera  puni  de  mort.  >• 

Buzot.  Citoyens,  vous  avez  bien  fait  de  pro- 
noncer cette  loi  contre  ceux  qui  tenteraient  de 
démembrer  l'Empire  ;  mais  on  vous  dénonçait 
les  royalistes  ;  et  ce  décret  ne  frappe  point  sur 
eux.  Si  vous  voulez  me  le  permettre,  je  vais 
vous  proposer  une  mesure  nouvelle,  et  que  je 
crois  salutaire.  («  Oui  !  oui!  »,  répond  C Assemblée 
entière.) 

Buzot  monte  à  la  tribune  (1). 

Bnzot.  Un  grand  acte  de  vengeance  nationale 
va  bientôt  s'accomplir.  La  justice,  trop  long- 
temps effrayante  pour  le  faible,  contre  lequel 
seul  elle  était  exercée,  s'appesantit  enfin  sur  la 
tête  des  rois,  et  consacre  son  glaive  à  la  défense 
de  l'égalité.  Le  trône  est  renversé,  bientôt  le 
tyran  ne  sera  plus...  Prenez  garde,  le  despo- 
tisme vit  encore  et  la  Constitution  n'est  pas 
faite. 

Le  despotisme  vit  encore  au  sein  des  hommes 
corrompus,  nourris  de  ses  habitudes,  de  ses  pré- 
jugés, de  ses  vices;  de  ces  hommes  qui  travail- 
laient à  son  rétablissement  avant  les  derniers 
triomphes  de  la  liberté,  et  qui  favoriseraient  son 
retour,  s'ils  le  pouvaient  impunément. 

Comme  les  Romains,  après  avoir  chassé  Tar- 
quin,  s'engagèrent  par  serment  à  ne  souffrir  ja- 
mais ni  roi  dans  leur  ville,  ni  rien  qui  put 
mettre  en  péril  la  liberté,  vous  avez  décrété  la 
peine  de  mort  contre  celui  qui  proposerait  le 
rétablissement  de  la  monarchie  ou  de  toute  autre 
autorité  attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple. 

Comme  eux,  vous  avez  encore  un  grand 
exemple  à  donner.  Rome  n'avait  pas  perdu  les 
avantages  de  son  origine  ;  son  peuple  fier  et 
pauvre  n'avait  pas  longtemps  fléchi  sous  le  joug 
de  la  tyrannie.  Les  sages  lois  de  Numa  avaient 
diminué  sa  rudesse  sans  altérer  son  énergie;  les 
institutions  de  Servius  avaient  réglé  l'exercice 
des  droits  de  citoyens;  Tarquin  seul,  par  ses  ex- 
cès, parut  les  méconnaître,  et  ce  peuple  géné- 
reux chassa  son  premier  tyran  ;  cependant,  il  se 
trouva  dans  son  sein  de  nombreux  partisans  de 
la  royauté;  Tarquin  le  superbe  eût  été  rappelé 
par  eux,  sans  le  terrible  courage  de  Brutus  sa- 
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crifiant  la  paternité  au  salut  de  la  Républirae 
naissante,  et  un  successeur  lui  eut  peut-être  été 
donné,  sans  la  sagesse  du  même  consul  déter- 
minant le  peuple  à  bannir  Lucius,  le  dernier  du 
sang  des  Tarquins. 

Nous  sortons  d'un  long  esclavage,  dont  les  flé- 
trissures n'attestent  que  trop  la  durée  et  la  pro- 
fondeur ;  nous  sommes  en  proie  à  toutes  les  pas- 
sions corruptrices  qu'il  a  fait  naître  :  le  mouve- 
ment de  la  Révolution  les  a  déchaînées  avec 
furie,  et  elles  sont  prêtes  à  saisir  le  premier  fan- 
tôme capable  de  rappeler  le  pouvoir  qui  les  pro- 
tège. 

Louis  XVI  criminel  et  enchaîné  paraissait 
moins  dangereux;  vous  allez  l'immoler  à  la  sû- 
reté publique,  vous  devez  à  cette  sûreté  le  ban- 
nissement de  la  famille. 

Si  quelque  exception  pouvait  être  faite,  ce  ne 
serait  pas  sans  doute  en  faveur  de  la  branche 
d'Orléans  ;  car,  par  cela  même  qu'elle  fut  plus 
chérie,  elle  est  plus  inquiétante  pour  la  liberté. 
Dès  le  commencement  de  la  Révolution,  d'Or- 
léans fixa  les  regards  du  peuple;  son  buste  pro- 
mené dans  Paris,  le  jour  même  de  l'insurrection, 
présentait  une  nouvelle  idole  ;  bientôt  il  fut  ac- 
cusé de  projets  d'usurpation,  et,  s'il  est  vrai  qu'il 
ne  les  ait  pas  conçus,  il  paraît  du  moins  qu'ils 
existèrent,  et  qu'on  les  couvrit  de  son  nom. 

Ainsi  le  sang  des  rois  est  un  prétexte,  lors- 
qu'il n'est  pas  une  cause  de  troubles  et  d'agita- 
tion; ne  l'ajoutons  point  à  toutes  celles  qui 
rendent  orageuse  la  formation  des  Républiques. 
L'ne  fortune,  et  surtout  des  espérances  encore 
immenses;  des  relations  intimes  avec  les  grands 
d'Angleterre;  le  nom  de  Bourbon,  pour  les  puis- 
sances étrangères ,  jalouses  de  nous  donner  un 
maître,  afin  de  s'assurer  un  allié;  celui  d'Ega- 
lité, pour  les  Français,  faciles  à  toucher  et  dont 
le  choix  singulier  fait  remarquer  d'autant  plus 
son  objet,  qu'il  affecte  de  le  cacher;  des  enfants 
dont  le  jeune  et  bouillant  courage  peut  être  ai- 
sément séduit  par  l'ambition,  dont  l'ambition 
peut  être  habilement  excitée  par  les  soins  et 
l'alliance  de  quelques  rois  étrangers  :  c'en  est 
trop,  pour  que  Philippe  puisse  exister  en  France 
sans  alarmer  la  liberté.  S'il  l'aime,  s'il  l'a  servie, 
qu'il  achève  son  sacrifice,  et  nous  délivre  de  la 
présence  d'un  descendant  des  Capets. 

Dans  la  situation  où  nous  sommes,  les  consi- 
dérations personnelles,  les  affections  mêmes  ne 
peuvent  entrer  en  balance  avec  les  scrupules 
de  la  liberté;  elle  impose  les  précautions  les 
plus  rigoureuses  ;  elle  veut  éteindre  l'espoir  de 
la  royauté,  effacer  toute  image  qui  pourrait 
en  éveiller  le  souvenir. 

Charles  I"  porta  sa  tète  sur  l'échafaud,  et  ce- 
pendant l'Angleterre  releva  le  trône  pour  y  pla- 
cer un  roi  de  son  sang.  Nous  n'avons  plus,  il 
est  vrai,  parmi  nous  de  grands  semblables  à  ces 
lords,  qui  le  rappellèrent  ;  mais  il  existe  partout 
des  hommes  avides  de  pouvoir.  L'ambition  a  ses 
prêtres,  habiles  à  créer  des  idoles,  sous  le  nom 
desquelles  ils  dominent,  et  la  superstition  mo- 
narchique, ainsi  que  toutes  les  superstitions  du 
monde,  est  moins  l'ouvrage  de  l'erreur  que  ce- 
lui de  l'imposture. 

L'ignorance  n'est  pas  tellement  dissipée  qu'il 
fût  impossible  de  la  séduire,  et  ne  fût-il  question 
que  de  prévenir  des  agitations  passagères,  une 
lutte  même  inutile,  le  repos  public  est  trop  pré- 
cieux, trop  nécessaire  pour  négliger  une  mesure 
qui  doit  l'assurer.  Le  soupçon  du  royalisme  est 
une  semence  de  troubles  continuels,  aujourd'hui 
même  c'est  lui  qui  nous  tourmente  :  on  se  craint, 
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on  s'accuse  réciproquement;  bannissez  le  nom, 
le  sang  des  rois,  vous  anéantirez  l'espoir  et  de 
ceux  qui  les  aiment,  et  de  quiconque  se  servi- 
rait d'eux  pour  vous  diviser. 

S'il  est  vrai,  comme  je  le  crois,  que  la  liberté 
ne  puisse  exister  et  avoir  tout  son  essor  que 
dans  un  gouvernement  républicain,  vous  devez 
promptement  rejeter  de  votre  sein  tout  ce  qui 
tient  au  pouvoir  arbitraire.  On  ne  reçut  pas 
impunément  dans  l'enfance  l'espoir  de  le  parta- 
ger un  jour;  et  quiconque  eut  à  exercer  un  jour 
ce  que  l'on  appelait  des  droits,  est  suspect  à 
l'ennemi  des  tyrans. 

La  liberté,  qu'on  n'acquiert  qu'avec  des  com- 
bats, je  dirai  même  avec  l'adversité,  qui  ne  se 
conserve  qu'avec  des  mœurs,  et  ne  respire  qu'à 
l'ombre  des  lois,  fière  comme  la  vertu  dont  elle 
s'appuie,  est  exclusive  comme  l'amour;  le  peuple 
qui  l'adore  sans  jalousie,  ne  tarde  pas  de  la 

fterdre;  et  le  soin  vigilant  d'écarter  tout  ce  qui 
ui  fait  ombrage,  est  la  première  règle  de  son 
culte. 

Je  demande  donc  que  Philippe,  sa  famille 
et  toute  la  race  des  Bourbons,  aillent  porter 
ailleurs  que  dans  la  République,  le  malheur 
d'être  nés  près  du  trône,  d'en  avoir  connu  les 
maximes  et  reçu  les  exemples  ;  le  malheur  d'être 
revêtus  d'un  nom  qui  peut  servir  de  ralliement 
à  des  factieux  ou  aux  émissaires  des  puissances 
voisines,  et  dont  l'oreille  d'un  homme  libre  ne 
doit  plus  être  blessée. 

(Une  grande  partie  de  L'Assemblée  et  plusieurs 
citoyens  des  tribunes  applaudissent.  —  L'extrême 
gauche  s'agite  et  murmure.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'impression  ! 
l'impression! 

(La  Convention  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Buzot.) 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  que  cette 
proposition  soit  mise  aux  voix  ! 

D'autres  membres  :  Et  nous,  qu'elle  soit  ajour- 
née! 

(«  On  n'ajourne  pas  les  principes  »  disent  les  pre- 
miers, «on  n'ajourne  pas  le  salut  de  la  patrie.  » 
—  Les  autres  insistent  cependant  pour  l'ajourne- 
ment. Quelques-  uns  d'entre  eux  veulent  même  que 
la  motion  soit  rejetée.  «  Il  faut  qu'elle  soit  décré- 
tée reprend  la  majorité,  on  ne  peut  vas  être  ré- 
publicain à  demi.  »  —  L'extrême  gauche  murmure 
et  s'agite.) 

J.-B.  Liouvet.   Je  demande  la  parole. 

l<e  Président.  Vous  avez  la  parole. 

J.-B.  iionvet.  Je  m'oppose  à  Tajournement. 
Représentant  du  peuple,  ce  n'est  pas  moi  qui 
viens  appuyer  la  proposition  de  Buzot,  c'est  l'im- 
mortel londateur  d'une  République  fameuse, 

c'est  le  père  de  la  liberté  romaine,  Brutus 

(Murmures.)  Oui,  Brutus... 

Bréard.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 

Henry  Eiarîvlère.  On  veut  éloigner  la  ques- 
tion; les  factieux  veulent  faire  taire  les  véri- 
tables républicains.  Je  demande  que  l'orateur 
soit  entendu. 

Lie  Président.  La  parole  est  à  Louvet. 

J.-B.  LiOuvet.  Oui,  Brutus;  et  son  discours 
prononcé,  il  y  a  plus  de  deux  mille  ans,  est 
tellement  applicable  à  notre  situation  actuelle, 
qu'on  croirait  que  je  l'ai  fait  aujourd'hui. 


Cependant  veuillez  d'abord  souffrir  encore 
un  mot  de  moi.  Las  de  la  tyrannie,  le  peuple 
romain  venait  de  jurer  haine  éternelle  à  la 
royauté.  Il  venait  de  chasser  son  despote,  Tar- 
quin  le  superbe  ;  et  jaloux  de  sa  liberté  naissante, 
il  la  sentait  compromise  par  la  seule  présence 
de  quelques  Tarquins  restés  au  milieu  de  lui. 

Brutus  aussitôt  assemble  ce  peuple  si  digne 
de  la  République;   et  devant  lui,  s'adressant  à 

son  collègue,  neveu  de  Tarquin Français,  je 

jure  gue  c'est  Brutus  qui  parle;  je  ne  suis  que 
son  interprète  fidèle,  écoutez  attentivement 
Brutus.  (Legendre  interrompt.) 

Quoiqu'il  n'y  ait  rien  à  craindre  actuellement 
pour  la  liberté,  on  ne  saurait  prendre  trop  de 
précautions,  afin  de  l'assurer.  11  m'est  pénible 
d'affliger  un  collègue,  mais  l'intérêt  de  quel- 
ques-uns ne  saurait  balancer  l'intérêt  de  tous. 
Le  peuple  romain  ne  croit  pas  avoir  recouvré 
pleinement  sa  liberté,  lorsqu'il  voit  le  sang  de 
ses  rois  odieux  subsistant  dans  Rome,  et  même 
revêtu  d'une  grande  portion  de  pouvoir  ;  c'est 
un  obstacle  dangereux  à  la  liberté.  Descendant 
de  Tarquin,  délivrez-nous  de  cette  crainte;  peut- 
être  est-elle  vaine  et  mal  fondée,  mais  enfin  elle 
inquiète  les  amis  de  la  République.  Nous  le  sa- 
vons, nous  l'avouons,  tu  as  contribué  à  chasser 
les  rois  :  achève  ce  bienfait,  ôte  du  milieu  de 
nous  jusqu'à  leur  fantôme,  trop  juste  sujet  d'a- 
larme. Le  peuple  romain  est  juste,  il  ne  te  ravira 
pas  tes  biens  :  Te  plaît-il  de  les  laisser?  11  les 
tiendra  sous  sa  sauvegarde,  il  t'en  fera  passer 
les  produits.  Te  convient-il  mieux  de  les  em- 
porter ?  Tu  le  peux  ;  mais  quitte  la  ville,  pars  à 
l'instant,  pars.  Les  citoyens  de  Rome  imaginent 
que  la  royauté  ne  sortira  d'ici  parfaitement 
qu'avec  le  dernier  de  la  famille  des  Tarquins.  » 
(Murmures  à  l'extrême  gauche.) 

Ainsi  parla  Brutus:  et  qu'il  me  soit  permis  de 
faire  entre  la  France  et  Rome,  entre  les  Tarquins 
et  les  Bourbons,  un  rapprochement  que  je  pour- 
rais étendre,  mais  que  j'abrégerai. 

M.  Diiiiem.  Cette  question  n'est  pas  à  l'ordre 
du  jour. 

Plusieurs  membres  du  centre  :  Le  salut  public 
y  est  tous  les  jours. 

Dnliem.  Louvet  ne  doit  pas  nous  écraser  du 
despotisme  de  son  talent. 

Birottean.  Il  y  a  deux  cents  pétitionnaires  à 
la  barre. 

Dniiem.  11  y  a  un  décret  qui  porte  que  cette 
question  ne  sera  discutée  qu  après  le  jugement 
de  Louis  Gapet.  Président,  maintenez  le  décret, 
Louvet  ne  peut  être  entendu  en  ce  moment. 
(Murmures  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Droùet  et  plusieurs  membres  de  l'extrême 
gauche  appuient  cette  proposition. 

(La  Convention  consultée,  décrète  que  Louvet 
de  Couvrai  continuera  à  être  entendu.) 

J.-B.  Louvet.  La  République  romaine  était 
dans  ses  premiers  jours;  la  nôtre  vient  de  naî- 
tre. Des  rois  voisins  commençaient  à  inquiéter 
Rome;  plusieurs  despotes  encore  puissants,  nos 
ennemis  déclarés,  nous  menacent  de  leurs  armes, 
moins  redoutables  que  les  guinées  corruptrices 
de  quiconque  nous  abuse  d  une  fausse  neutra- 
lité. Le  bruit  de  la  mauvaise  conduite  des  Tar- 
quins s'était  .répandu  dans  quelques  coins  de 
1  Italie;  la  renommée  des  forfaits  de  la  maison 
Bourbon  remplit  le  monde.  GoUatin  était  le 
neveu  du  tyran  :  Philippe,  naguère  encore,  tu 
pouvais  te  croire  un  de  ces  êtres  privilégiés 
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qu'au  temps  de  notre  idolâtrie  servile,  nous 
appelions  par  excellence  un  prince  du  sang.  Coi- 
latin  avait  puissamment  contribué  à  chasser 
Tarquin  le  superbe  :  on  prétend  que  tu  a?  aidé, 
en  quelque  chose,  à  la  chute  deCapet,  le  traître. 
Quelques-uns  paraissent  penser  qu'ils  ont  eu  le 
pouvoir  de  te  faire  représentant  du  peuple:  lui, 
par  le  choix  libre,  incontestablement  libre  des 
citoyens,  il  occupait  une  fonction  non  moins 
respectable;  il  était  consul.  A  la  tète  de  la  jeu- 
nesse romaine,  il  avait,  avec  Brutns,  [»ariagé 
l'honneur  de  mettre  en  fuite  le  despote  :  tes 
enfants  conduisent  contre  les  barbares  nos  en- 
fants vainqueurs.  Il  devenait  l'objet  des  troubles 
naissants  :  Philippe,  je  te  le  déclare,  tu  jettes  au 
milieu  de  nous  les  défiances,  l'inquiétude,  le 
germe  de  toutes  les  discordes.  Il  ent  le  bon 
esprit  de  ne  [»as  attendre  le  décret  du  peuple 
romain  :  tu  n'attendras  pas  le  nôtre,  si  tu  es 
l'ami  vrai  de  la  liberté;  mais  si  toi  et  les  tiens 
vous  n'avez  été  que  ses  hypocrites  flatteurs,  nous 
aurons  le  regret  de  n'avoir  pas  rendu  deux  mois 
plus  tôt  ce  décret  salutaire. 

Tarquin-Collatin  ne  l'attendit  pas;  lui-même  il 
s'imposa  la  peine  du  malheureux  hasard  qui 
l'avait  lait  naître  l'héritier  de  l'un  de  ces  usur- 
pateurs insolents,  de  ces  brigands  titrés,  vukai- 
rement  appelés  ro'u.  Lui-même  il  essaya  de  se 
régénérer;  il  pacifia  la  République;  il  devint 
l'ami  de  Rome  en  quittant  sou  territoire;  il  n'at- 
tendit pas  le  décret,  et  néanmoins  le  décret  fut 
porté.  Le  peufile  romain,  actif  et  défiant  à  l'excès, 
dès  qu'il  s'agissait  de  la  liberté,  rendit,  de»  le 
lendemain,  contre  tous  les  Tarquins,  sans  excep- 
tion, le  décret  d'expulsion. 

Représentant  d'un  peuple  à  peine  délivré  de 
la  servitude,  la  tranqui  lité  de  l'intérieur  n'est 
peut-être  qu'ji  ce  prix.  Etonné  <le  voir  nos  affaires, 
à  mesure  qu'elles  succèdent  au  dehors,  empirer 
au  dedans;  fort  de  l'autorité  d'un  grand  homme; 
fort  de  l'exemple  d'un  peuple  qu'il  affranchit,  je 
vous  invite  à  renoiiveler  un  des  plus  fiers  décrets 
de  Rome  au  jour  de  ses  vertus.  C'est  d'après  la 
motion  de  Brutus  que  je  reproduis  l'article  sui- 
vant : 

'■  La  Convention  nationale  ordonne  à  tous  les 
individus  de  la  famille  des  Bourbons,  à  l'excep- 
tion de  la  femme,  de  la  sœur  et  des  enfants  de 
Louis  Capel,  sur  le  sort  desquels  elle  se  réserve 
de  prononcer,  de  quitter  le  territoire  de  la  Répu- 
blique et  celui  qu'occupent  ses  armées,  vingt- 
quatre  heures  après  le  jueement  du  ci-devant 
roi.  » 

J.-B.  liouvet  descend  de  la  tribune,  applaudi 
par  la  majorité  de  l'Assemblée  et  par  quelques 
citoyens  des  tribunes. 

Plusieurs  membres  demandent  que  cette  propo- 
sition soit  votée  par  appel  nominal. 

J.-B.  Loavet,  revenu  au  bureau.  Je  demande 
que,  par  un  décret  spécial,  les  biens  de  Philippe, 
de  sa  famille  et  ceux  du  ci-devant  prince  de 
Conti,  soient  mis  sous  la  sauvegarde  du  peuple 
français. 

Bréard  et  Chabot  se  précipitent  vers  la  tri- 
bune. 

Bréard.  J'ai  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre,  non  pour  discuter  la  proposition 
de  Buzof,  qui,  selon  moi,  ne  doit  pas  être  actuel- 
lement discutée.  Je  crois  qu'il  a  été  décrété,  sur 
une  motion  faite  par  Gamon,  qu'immédiatement 
après  le  procès  de  Louis  Capet,  on  s'occuperait 
du  sort  de  sa  famille.  Si  ce  décret  existe,  je  de- 
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mande  qu'il  soit  exécuté;  s'il  n'existe  pas,  je  ne 
m'oppose  point  à  ce  qu'on  discute  la  motion. 

I^anjiiinais.  11  sera  toujours  puéril  de  pré- 
tendre avancer,  retarder,  écarter  les  plus  grandes 
questions  de  droit  public  par  des  tins  de  uon-re- 
cevoir,  par  de  misérables  chicanes.  Ce  n'est  point 
avec  de  pareilles  armes  qu'il  faut  combattre, 
quand  il  s'agit  de  l'intérêt  public.  Mais  aussi  ie 
pourrais  opposer  décret  à  décret,  mais  je  res- 
pecte trop  cette  Assemblée  pour  me  servir  de 
semblable.-  moyens.  L'expulsion  de  ^a  famiiledes 
Tarquins,  ou  celle  de  la  famille  royale,  doit-elle 
être  à  présent  traitée  •?Oui,  elle  doit  l'être,  puisque 
cette  famille  est  dénoncée  comme  le  foyer, 
comme  la  cause  de  tous  les  troubles.  Il  ne  faut 
point  ajourner  la  discussion  de  cette  cause,  qui 
peut  porter  atteinte  aussi  essentiellement  au 
salut  de  la  République. 

Plusieurs  membres  à  l'extrême  gauche  :  Com- 
mencez par  le  chef;  agitons  de  suite  son  juge- 
ment. 

L.aiijninais.  Je  vois  ici  que  d'un  côté  on  hait 
sincèrement  la  royauté  et  de  l'autre  le  roi,  et  je 
ne  suis  pas  étonné  d'entendre  demander  la  tête 
du  ci-devant  roi,  car  cette  tête,  toute  déshonorée 
qu'elle  est.  est  peut-être  encore  un  obstacle  aux 
projets  des  ambitieux.  Décrétez  la  motion  salu- 
taire, la  motion  inévitable  qu'on  vous  a  soumise, 
et  tout  ce  qui  suivra  le  jugement  que  vous  devez 
porter  n'aura  plus  rien  qui  effraie  les  amis  de 
la  liberté,  et  ceux  qui  nous  ép  uvantent  seront 
exclus  à  jamais  de  la  domination.  Vous  rappel- 
lerai-je  un  fait  important  et  qui  tient  à  cette 
grande  question?  Comment  se  sont  faites  les 
eleciions  populaires  de  Paris,  dont  le  dernier 
député  se  trouve  être  Egalité? Sous  la  hache  des 
nouveaux  tyrans,  par  les  ordres  de  ceux  qui 
devaient  partager  le  protectorat  qui  lui  était 
destiné.  {Murmures  à  L'extrême  gauche.)  Ce  n'est 
peut-être  pas  sans  dessein  qu'on  a  exercé  cette 
tyrannie  sur  le  peuple.  Ce  n'e»t  peut-être  pas 
sans  dessein  qu'on  a  amené  ce  nouveau  Collatia 
parmi  nous. 

P''*'^f*-j-'^  demande  que  Lanjuinais  soit  rap- 
pelé a  1  ordre  pour  avoir  traité  de  tyrans  les 
électeurs  de  Paris. 

Lanjnlnals.  Non,  ce  n'est  pas  sans  dessein 
quon  a  amené  dans  cette  enceinte  celui  qui 
pouvait  avoir  des  droits  à  la  domination.  Lorsque 
vous  vous  rappelez  cet  envoi  de  commissaires 
qui  devaient  effrayer  la  République  par  des  exé- 
cutions non  moins  sanglantes  qu'à  Paris...  {Vifs 
murmures  à  l'extrême  gauche.)  Lorsque  vous  vous 
rappelez  que  ceux  qui  pillaient  les  départements 

demandaient  un  roi (Nouveaux  murmures), 

tout  vous  annonce  que  ces  hommes-là  veulent 
a  royauté,  parce  qu'ils  ont  un  intérêt  réel  à 
avoir;  parce  qu'ils  sont  placés  de  manière  que 
les  grâces  de  la  liste  civile  se  répandraient  sur 
eux.  (M/'s  applaudissements.) 

Jetez  un  regard  sur  les  hommes  qui  se  distin- 
guent a  la  tête  de  vos  armées.  Elles  se  trouvent 
dans  les  mains  de  ceux  qui  tiennent  de  plus 
près,  le  plus  directement  à  la  famille  de  ceux 
quon  voudrait  rétablir  sur  les  ruines  de  la  li- 
berté. {Murmures  à  l'extrême  gauche.) 

Diihem.  Mais  personne  ne  songe  à  relever  la 
royauté. 

Lanjuinais.  Ah  !  personne  n'y  songe  ?  Eh  bien 
en  voulez-vous  des  preuves?  Par  exemple  1* 
ci-devant  chancelier  du  ci-devant  prince,  n'a-l-oti 
pas  voulu  en  faire  le  ministre  de  la  guerre?  Or, 
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si  les  soupçons {Nouveaux  murmures  à  Vex- 

trême  gauche.) 

Basire  interrompt  l'orateur  et  semble  lui 
adresser  quelques  personnalités  ! 

Plusieurs  membres  :  Ecoutez-le!  c'est  rtiomme 
de  la  République! 

Lanjuiuais.  Hâtez-vous  1  hâtez-vous  de  vous 
réunir  à  nous  pour  détruire  les  dernières  espé- 
rances de  la  tyrannie!  Mais  lorsqu'on  agile  les 
plus  grandes  questions,  si  vous  venez  argumenter 
des  vices  de  loi  me,  oh  !  ce  sera  alors  que,  malgré 
moi,  je  serai  obligé  de  me  livrer  à  mes  défiances. 
J'appuie  donc  la  motion  de  Buzot.  Au  surplus, 
j'atteste  que,  arrivé  il  y  a  une  demi-heure  à  la 
séance,  j  ignorais  qu'il  fût  question  d'une  mo- 
tion que  je  porte  dans  mon  cœur  depuis  trois 
ans.  (Vifs  applaudissements  de  l'Assemblée  et  de 
plusieurs  citoyens  des  tribunes.) 

Chabot  s'élance  à  la  tribune.  (La  grande  majo- 
rité des  spectateurs  des  tribunes  applaudit.) 

Chabot.  11  y  a  déjà  quelque  temps  que  j'ai 
manifesté  moi-même  publiquement  le  vœu  que 
je  forme  de  l'adoption  de  la  motion  de  Buzot  ; 
mais  est-ce  bien  le  moment? 

Plusieurs  membres  du  centre  :  Oui  !  oui! 

Basire.  Oui,  oui!  chassez  tous  les  patriotes; 
la  liberté  a  commencé  par  Roland. 

Les  mêmes  membres  :  A  Tordre,  à  l'ordre!  il  n'a 
que  Roland  à  insulter! 

Chabot.  Est-ce  bien  le  moment  d'agiter  cette 
question?  Je  ne  le  crois  pas.  Et  d'abord  je  dois 
relever  un  fait  qui  a  été  hasardé  par  Lanjuinais. 
Il  vous  a  donne  à  entendre  que  c'était  Robes- 
pierre qui  avait  fait  nommer  Egalité. 

L<anjuinai9.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Chabot.  Je  dois  dire,  en  toute  vérité,  que  l'élec- 
tion de  Philippe-Egalité  n'a  pas  trouvé  de  plus 
grands  antagonistes  que  dans  Robespierre  et 
ceux  qu'on  appelle  ses  partisans.  [Murmures.) 

Plusieurs  membres  du  centre  :  Ah!  ah!  c'était 
très  adroit. 

Chabot.  Je  reviens  à  la  question,  et  je  m'étaye 
du  système  même  de  Louvet;  je  pourrais  lui 
dire  que  la  proposition  de  Brutus  ne  fut  faite 
qu'après  le  jugement  de  Tarquin.  J'ajoute  que,  si 
vous  commencez  par  juger  la  famille  des  Capet, 
avant  d'avoir  jugé  la  tête  coupable,  vous  préjugez 
le  jugement  même  sur  cette  tête  coupable.  Vous 
avez  ajourné  à  10  ou  11  jours  la  comparution  de 
Louis  XVI  à  cette  barre,  avec  son  conseil,  pour 
s'y  défendre  sur  les  chefs  d'accusation  ;  vous 
avez  donc  supposé  qu'il  pourrait  se  défendre.  Je 
dis  que  l'adoption  actuelle  de  la  motion  de  Buzot 
Vous  constituerait,  dès  aujourd'hui,  juges  de  Louis 
Capet.  Vous  ne  pouvez  ordonner  le  bannisse- 
ment d'Egalité,  sans  préjuger  que  Louis  Capet 
sera  au  moins  déporté.  Si  par  hasard,  ce  que  je 
ne  crois  pas  possible;  mais  enfin,  si  par  hasard, 
au  lieu  de  faire  tomber  la  hache  sur  la  tête  du 
chef  de  la  famille,  on  portait  la  peine  de  la  dé- 
portation, voudriez-vous  infliger  à  toute  la  fa- 
mille une  peine  même  que  celle  de  la  tète  la 
plus  criminelle?  J'en  appelle  à  votre  pudeur.  Si 
c'est  un  crime  d'être  né  du  sang  des  Bourbons, 
ce  n'est  pas  un  crime  égal  à  celui  d'avoir  pen- 
dant 4  ans  assassiné  des  peuples.  Vous  préjuge- 
riez le  jugemt  nt  de  Louis  XVI,  puisqu'en  punis- 
sants les  innocents,  vous  })rendriez  l'engage- 
ment de  punir  bien  plus  sévèrement  le  coupable. 
La  mesure  qu'on  vous  propose  aujourd'hui  est 
aiteatatoire  à  la  liberté. 


Si  le  nom  d'Egalité  fait  naître  des  soupçons,  si 
l'ostracisme  doit  frapper  tous  les  citoyens  qui 
portent  des  noms  semblables,  il  ne  doit  pas 
s'arrêtera  cette  famille.  D'ailleurs,  Louvet  a  pro- 
posé une  exception  pour  les  enfants  de  Louis 
Capet;  Louvet  lui-même  veut  donc  laisser  dans 
la  République  un  germe  de  troubles  et  un  point 
de  ralliement  aux  ennemis  de  la  liberté.  {Mur- 
mures au  centre.) 

Plusieurs  membres  :  Mais  c'est  pour  les  juger 
qu'on  les  retient  ! 

Chabot.  Eh  bien,  cette  exception  serait  au 
moins  dangereuse,  et  je  persiste  à  dire  que  la 
motion  est  attentatoire  à  la  liberté.  Vous  ne 
voulez  pas,  dites-vous,  relever  les  espérances 
d'un  ci-devant  prince  ;  mais  moi,  je  ne  veux  pas 
qu'on  relève  les  espérances  des  amis  du  ci-de- 
vant roi.  Je  veux  au  moins  que  jusqu'au  juge- 
ment de  Louis  Capet,  il  existe  autour  de  ce  ci- 
devant  prince  un  parti  de  l'opposition,  qui  a 
lutté  ici  contre  le  tyran.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  du  centre  :  Ah!  ah!  ah! 
voilà  le  bout  de  l'oreille. 

Chabot.  Je  veux  que  toute  la  race  soit  con- 
damnée le  même  jour  ;  et  je  ne  veux  pas  que 
vous  commenciez  par  ceux  qui,  comme  on 
l'avoue,  ont  servi  la  cause  de  la  liberté.  D'ail- 
leurs, le  peuple  souverain  a  député  Philippe- 
Egalité  parmi  vous;  il  faut  discuter  la  question 
de  savoir  si  vous  pouvez  rejeter  de  votre  sein  un 
représentant  du  peuple,  revêtu  des  mêmes  droits, 
du  même  caractère  que  chacun  de  nous.  Vous 
avez  décrété  que  tous  les  articles  de  Constitu- 
tion seraient  soumis  à  l'acceptation  du  peuple; 
mais  celui-là  n'est-il  pas  un  article  constitu- 
tionnel? Ainsi  donc,  comme  vous  préjugeriez  le 
jugement  du  ci-devant  roi,  comme  cette  expul- 
sion tient  à  un  principe  constitutionnel,  je  de- 
mande l'ajournement  au  jour  du  jugement;  et 
alors  je  ne  m'opposerai  point  à  l'expulsion  totale 
de  la  famille.  {Applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che et  dans  les  tribunes.) 

Genîssîcu.  Citoyens,  en  abolissant  la  royauté, 
vous  avez  fait  un  grand  acte  politique  et  cepen- 
dant vous  ne  motivâtes  alors  cette  abolition  sur 
les  crimes  du  titulaire.  Le  peuple  ne  voulait  plus 
de  roi  ;  vous  le  déclarâtes  et  la  République  fut 
créée.  Vous  auriez  du,  à  mon  avis,  Louis  XVI 
eût- il  été  aussi  vertueux  que  Titus  et  Trajan, 
l'exclure  par  l'ostracisme.  Sa  famille  porte  om- 
brage à  la  liberté;  il  faut  l'exclure  aussi.  Par 
cet  exil,  vous  ne  supposez  pas  de  crimes.  Vous 
leur  conservez  leurs  biens,  leur  honneur;  mais 
vous  prenez  contre  eux  une  grande  mesure  de 
siirelé  générale.  On  dit  que  cet  exil  préjugerait 
le  jugement  de  Louis  XVI.  Je  suis  bien  étonné 
que  ce  soient  ceux-là  même  qui  ont  demandé 
que  sa  tête  tombât,  qui  opposent  aujourd'hui  ce 
préjugé.  Si  les  Bourbons,  en  faveur  desquels  ou 
réclame,  avaient  eu  autant  de  civisme  qu'on  le 
supjiose,  ils  n'auraient  pas  attendu  le  décret,  ou 
plutôt,  ils  seraient  venus  le  proposer  eux-mêmes. 
{Vifs  applaudissements.)  Si  vous  gardez  Louis  XVI, 
c'est  comme  coupable,  c'est  pour  le  punir.  Lan- 
juinais a  très  bien  qualifié  de  misérable  fin  de 
non-recevoir  l'objection  du  décret  qui  renvoie 
cette  question  après  le  jugement  du  ci-devant 
roi.  On  nous  dit  sans  cesse,  des  deux  côtés  de 
la  salle,  que  nous  sommes  menacés,  agités  par 
des  projets  attentatoires  à  la  liberté.  Si  nous 
avons  quelque  chose  à  craindre,  le  moment  ap- 
proche. S'il  existe,  je  ne  dis  pa»  dans  ia  Goa- 
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ventioD,  loin  de  moi  cette  idée  !  mais  dans  la 
République,  un  projet  de  royauté,  quel  sera  le 
moment  où  il  viendra  àéclore?  El  si  vuus  atten- 
dez au  jour  du  jugement  du  roi,  sera-t-il  terapà 
alors  d'étouffer  les  com,»lots"?  .\on;  le  feu  st^rait 
au  sein  de  la  Convention  même.  11  faut  prendre 
une  mesure  qui  n'écarte  pas  le  ju^rement  du 
ci-devant  roi,  qui  tranquillise  le  peuple.  S'il 
était  quelque  membre  qui  ne  prononi^àt  pas 
contre  Louis  XVI  la  peine  que  ses  forfaits  méri- 
tent, ce  ne  serait  que  par  politique.  [Murmures.) 
Je  demande  d  me  la  question  préalable  sur 
l'ajournement,  et  qu'on  appelle  aux  voix.  {Nou- 
veaux applaudissements.) 

J'oubliais  de  répondre  à  une  objection.  On  vous 
a  dit  que  c'était  une  grande  question  de  savoir 
si  vous  pouvez  exclure  de  votre  sein  un  de  vos 
membres  que  la  naissance  a  placé  dans  une  fa- 
mille que  vous  voulez  exiler.  Sur  cette  objec- 
tion, je  vous  ferai  un  court  raisonnement  que 
vous  appliquerez. 

Le  patriotisme  de  Philippe  le  porta  à  la  repré- 
sentation du  peuple;  mais  l'intrigue  ou  une  fac- 
tion pouvait  l'y  porter  avec  tous  les  vices  de  sa 
naissance  et  l'es  préventions  de  son  état.  Alors, 
je  vous  le  demande,  eussiez-vous  pu  et  dû  met- 
tre en  balance  l'intérêt  de  l'Etat  et  l'individu 
auel'intrigueaurait  revêtu  d'une  fonction  sacrée? 
Non,  sans  dout^,  et  si  sa  présence  pouvait  donner 
lieu  à  ^es  troubles,  comme  on  nous  menace, 
vous  n'bésiteriez  pas,  j'en  suis  sûr,  à  l'exclure 
sur-le-champ.  Je  persiste  dans  ma  proposition. 

Camille  Desmoalins.  Permettez  que  je  vous 
éclaire. 

Plu:iieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix  !  l'appel 
nominal! 

Thnriot.  Cette  question  est  de  la  plus  haute 
importance,  et  je  sens  que  l'intérêt  national  est 
d'accord  avec  la  proposition  qui  vous  est  faite 
par  Buzot.  Mais  par  cela  même,  il  faut  qu'une 
conviction  parfaite  passe  dans  l'âme  de  chacun 
de  nous.  Je  désire  que  l'on  ne  précipite  point  la 
discussion  d'une  pareille  question.  Sain^-Just 
m'a  dit  qu'il  avait  sur  ce  sujet  des  idées  neuves 
à  vous  présenter,  je  lui  cède  la  parole,  et  je  de- 
mande qu'il  soit  entendu. 

Saint-Just.  Citoyens,  et  moi  aussi  je  demande 
l'exil  éternel  de  tuus  les  Bourbons  et  la  mort 
pour  celui  d'entre  eux  qui  rem  lirait  le  pied 
sur  notre  territoire;  mais  il  ne  faut  point  que  la 

{jolitique  de  ce  temps  échappe  à  la  mémoire;  il 
àut  savoir  si  ce  fui  la  vertu  qui,  la  première, 
éleva  la  voix  contre  la  dynastie,  ou  si  ce  fut  le 
despotisme  et  la  jalousie  de  certaines  préten- 
tions. Brutus  chassa  les  Tarquins  pour  assurer 
la  liberté  de  Rome,  et  moi,  je  ne  sais  pas  si, 

Jiarmi  nous,  on  ne  chasse  pas  les  Tarquins  pour 
aire  place  à  d'autres  Tarquins.  {Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Voilà  le  mot  {Murmures 
au  centre.) 

S«lnt-Ja.<«t.  Rien  ne  me  garantit  la  vertu 
dont  on  me  parle  :  Rome  avait  Brutus,  vous  ne 
l'avez  point.  Rome  avait  des  lois;  Rome  faisait 
des  lois  en  chassant  les  Tarquins.  Nous  n'avons 
point  de  lois,  nous;  et  quand  les  Tarquins  se- 
ront chassés,  si  nous  n'avons  point  de  lois,  j'at- 
tends Catilina  et  son  armée,  {youveaux  mur- 
mures.) 

Je  demande  que  les  Droits  de  l'homme  et  les 
principes  de  la  République  soient  posés  prompte- 
Dent.  Jusque-là  je  me  défie  de  la  vertu  même  ; 


les  lois  seules  sont  capables  d'absorber  le  mou- 
vement des  factieux.  {Applaud'usements.) 

Il  y  a  deux  mois,  d'autres  ayant  lait  la  raution 
de  porter  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
proposerait  le  rétablissement  de  la  royauté,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  un  membre 
{c'était  Buzot)  observa  finement,  et  avec  cou- 
rage, que  l'usurpation  mettait  toujours  l'usur- 
pateur à  l'abri  de  ces  sortes  de  lois  ;  qu'il  capti- 
vait tout  jusqu'à  l'opinion,  et  que  tout  tombait 
sous  le  joug,  jusquà  la  loi  de  proscription 
même. 

Buzot  ensuite  a  reproduit  lui-;iiême  la  loi 
qu'il  avait  combattue,  et  vous  avez  rendu,  sur  sa 
motion,  la  loi  qu'il  avait  fait  rejeier  sur  celle  de 
Danton.  Buzot  ne  croit  pas,  sans  doute,  que  sa 
loi  suffise;  il  ne  croit  pas  non  plus,  sans 
doute,  que  ce  qu'il  vous  propose  aujourd'hui 
suffise  aussi. 

J'abhorre  les  Bourbons;  je  demande  qu'on  les 
chasse  tous,  excepté  le  roi  qui  doit  rester,  et 
vous  savez  pourquoi  (Applaudissements  et  mur- 
mures); mais  je  me  délie  de  tout  empr-esseinent, 
là  où  il  n'est  point  de  lois  et  un  ordre  de  choses 
assuré.  On  affecte,  en  ce  moment,  de  lier  le  sort 
de  d'Orléans  à  celui  du  roi  ;  c'est  pour  les  sauver 
tous,  peut-être,  ou  du  moins  amortir  le  jugement 
de  Louis  Capet. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non  ! 

Saint-Just.  Je  demande  q_ue  le  comité  de 
Constitution  présente,  d'ici  au  jugement  du  roi, 
les  Droits  de  l'homme  et  l'Acte  constitutionnel 
de  la  République;  je  demande  ensuite  que  la 
famille  d  Orléans  se  retire  le  lendemain.  {Ap~ 
pla  idissements.) 

Mor^au  {de  Saéîie-et- Loire).  Si  je  pouvais  me 
permettre  quelques  soupçons  sur  mes  collègues, 
j'avoue  que  la  circonstance  actuelle  en  fourni- 
rait l'occasion.  Il  est  assez  singulier  d'entendre 
proposer  l'ajournement  de  cette  question,  ajouter 
que  vous  chasserez  d'Orléans  le  lendemain  du 
du  jugement  roi,  et  vous  dire  d'un  autre  côté 
qu'on  n'a  pas  le  droit  de  le  chasser.  {Kires  iro- 
niques au  centre.) 

Chabot.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Morean  [^de  Saône-et-Loire).  On  a  demandé 
l'ajournement  de  cette  proposition,  et  je  le  crois 
bien  ;  elle  contrarie  peut-être  certains  intérêts 
particuliers. 

L'opinion  de  Saint-Just  dans  cette  affaire  n'est 
pas  meilleure.  Il  vous  dit  :  ce  moment  n'est  pas 
favorable  pour  chasser  les  tyrans  ;  et  gracieuse- 
ment il  vous  propose  de  les  garder  tous  dans 
votre  sein.  {On  rit.) 

Assurément,  qui  verrait  la  Convention,  croi- 
rait qu'elle  est  le  jouet  de  deux  partis  opposés.  Je 
m'explique  ;  au  commencement  de  votre  session 
on  vous  fit  craindre  l'existence  d'un  projet  de 
dictature  ;  dans  le  même  temps,  on  vous  opposa 
le  fédéralisme;  et  les  craintes,  comme  les  opi- 
nions, furent  partagées. 

Aujourd'hui  il  est  question  d'un  projet  de  roya- 
liser  la  République;  on  vous  propose,  comme 
mesure  de  sûreté,  de  chasser  la  famille  entière 
des  Bourbons,  et  d'Orléans  lui-même;  à  l'ins- 
tant on  vous  dit  que  Roland  ne  poursuit  la  mort 
du  roi,  que  pour  le  remplacer.  [Murmures.) 

Que  faire  dans  celte  circonstance?  Je  pense, 
moi,  qu'il  faut  d'abord  chasser  les  Bourbons,  dont 
la  présence  est  certainement  funeste  à  la  liberté; 
ensuite  je  pense  qu'il  faut  prendre  toutes  les 
mesures  qui    sont   en   nous,   pour  empêcher 
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que  Roland  ne  soit  ou  ne  devienne  dangereux. 
{^Rires  et  applaudlxs^emenls.) 

Mais  il  serait  absurde  d'en  conclure  qu'il  faut 
garder  les  uns  et  les  autres.  {Nouveaux  applau- 
diisemenls.) 

Je  demande  que  la  proposition  soit  adoptée 
dans  les  termes  présentés  par  Louvet,  et  j'obser- 
verai que  c'est  toujours  avec  autant  d'etonne- 
nient  que  de  peine,  que  je  vois  l'acharnement 
marquer  hideusement  toutes  nos  discussions. 
Quand  on  combat  une  opinion,  on  annonce  que 
l'on  diffère  de  i«entiments,  et  cela  peut  être; 
mais  quand  on  s'injurie,  on  prouve  que  l'on 
lient  à  un  parti,  et  des  législateurs  n'en  doivent 
point  avoir.  {Applaudissements.) 

Jean-Boii-Saint  André.  Quand  on  vous  a 
propo.-é,  à  celte  tribune,  l'exemple  de  Brutus 
pour  vous  déterminer  à  une  grande  mesure,  on 
vous  a  jugés  dignes  des  vertus  républicaines. 
L'exemple  et  le  discours  de  ce  grand  homme 
doivent  être  notre  leçon.  Nous  voulons  tous  être 

libres La  proposition  de  Buzot  avait  pour 

moàf  de  bannir  les  déllances  et  d'éteindre  tous 
les  soupçons.  Remplit-elle  ce  but?  Etouffe-t-elle 
toutes  les  haines?  Anéantit-elle  toutes  les  in- 
quiétudes? Si  elle  ne  remplit  pas  cet  objet,  elle 
n'est  donc  pas  bien  placée.  Je  ne  veux  point  de 
Bourbons,  j'ai  juré  d'être  libre,  d'être  républi- 
cain ;je  l'étais  avant  que  vous  eussiez  décrété  la 
République,  car  mon  métier  était  de  braver  les 
tyrans.  Un  grand  procès  est  maintenant  soumis  à 
votre  juridiction.  Je  vous  le  demande,  pourquoi 
voulez-vous  chasser  les  Bourbons  avant  d'avoir 
jugé  Louis  Capet?  Pourquoi  voulez  vous  me  faire 
envisager  un  rapprochement  en  eux,  quand  je  les 
vois  distincts  et  séparés  ?  J'ai  cru  voir,  et  j'ai  vu 
qu'il  n'était  pas  impossible  que  d'une  mesure  pré- 
cipitée sur  cet  objet,  on  tirât  un  [iréjugé  favo- 
rable pour  un  autre  qui  a  ira()pé  nos  têtes  de 
toute  sa  puissance  passée,  et  que  la  vengeance 
nationale  attend  à  l'echulaud.  pplnudissenients.) 
Je  conclus  que  la  motion  est  prématurée;  que  la 
priorité  doit  apparten.r  au  jugement  du  ci-de- 
vant roi.  Là,  s  évanouiront  toutes  les  méfiances. 
Alors  vous  verrez  si  on  veut  des  tyrans;  alors 
vous  verrez  si  le  nom  de  Bourbon  est  agréable  à 
une  oreille  républicaine.  Je  demande  donc  l'a- 
journement jusqu'après  lejugement  de  Louis  XVI. 
{Apptaudissements.) 

Basire.  Je  demande  que  Louis  soit  mis  à 
mort  dans  les  vingt-quatre  heures.  {Murmures.) 

nBerlin  {de  ThmiviUe).  En  1789,  j'entendis 
parler  d'un  parti  d'Orléans,  qui,  disait-on,  était 
celui  des  révolutionnaires.  En  1790,  on  parlait 
encore  d'un  parti  d'Orléans  que  Mirabeau  proté- 
geait, et  qui  devait  partager  la  couronne  avec 
lui.  En  1791,  il  existait  encore  un  parti  d'Orléans 
qui  causa  quelques  débats  à  l'Assemblée  législa- 
tive. Enlin  en  1792,  on  parle  encore  d'un  parti 
d'Orléans,  qui,  dit-on,  peut  envahir  le  trône.  Ci- 
toyens, je  n'ai  jamais  mis  en  balance  un  homme 
et  la  pairie;  que  d'Orléans  ait,  oui  ou  non,  rendu 
des  services  à  la  chose  publique,  s'il  porte  om- 
brage à  la  liberté,  qu'il  parte,  et  établissons  une 
forme  de  gouvernement  qui  puisse  écraser  à 
l'instant  le  premier  intrigant  qui  oserait  tenter 
de  se  faire  un  parti  dangereux.  {Applaudisse- 
ments.) 

Oui,  je  le  répète,  il  faut,  au  moment  où  il 
partira,  que  les  divisions,  les  dissensions  qui 
nous  tourmentent,  disparaissent  enlin...  {Nou- 
veaux applaudissements.)  et  que,  vrais  républi- 
cains, nous  nous  occupions  de  fonder  un  gou- 


vernement qui  puisse  écraser  le  premier  intri- 
gant qui  voudrait  anéantir  la  liberté.  {Les 
applaudissements  recommencent  et  se  prolongent.) 
Le  pouvoir  exécutif  devient  aussi  parmi  nous 
une  pierre  d'achoppement.  Un  ministre  est  favo- 
risé par  un  parti,  un  autre  ministre  est  favorisé 
par  l'autre.  Faisons  jouir  le  peuple  de  sa  souve- 
raineté; nous  ne  sommes  pas  venus  ici  pour 
faire  ou  pour  soutenir  des  ministres  ;  que  le 
comité  de  Constitution  apporte  dans  le  plus  pro- 
chain délai  un  mode  d'organisation  du  pou- 
voir exécutif,  qu'il  déclare  que  ie  pouvoir  exécutif 
sera  nommé  à  l'avenir  par  les  assemblées  pri- 
maires. {Applaudissements.)  Je  conclus  donc  à 
ce  que  l'Assemblée  accorde  trois  jours,  pour 
sortir  de  France,  à  tous  ceux  qui  sont  ou  se 
prétendent  de  la  famille  de  Bourbon,  et  que  le 
rapport  du  comité  de  Constitution  soit  fait  inces- 
samment. {Vifs  applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix!  aux 
voix!  la  clôture  ! 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Camille  Desinoiilins,  s'élançant  à  la  tribune. 
Je  demande  à  dire  des  choses  neuves. 

Uuhcin.  La  principale  cause  des  divisions 
est  Roland.  Je  demande  à  l'instant  qu'il  sorte  du 
ministère.  ( Applatidissemeuts  prolongés  à  l'ex- 
trême gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  Non,  non,  le  ministre  de  la  guerre  ! 
{Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Dulieni.  Je  sais  qu'en  parlant  de  Roland,  je 
parle  contre  l'idole.  {Nouveaux  applaudisse- 
ments. —  Nouveaux  murmures.) 

Camille  Desmoulins  s'agite  autour  de  la 
tribune  en  demandant,  en  prenant  et  perdant 
aussitôt  la  parole. 

Albitte,  aine.  Puisque  vous  lancez  l'ostracisme 
contre  la  famille  d'Orléans,  je  demande  aussi 
l'ostracisme  contre  Roland. 

Un  membre  au  centre  :  Contre  Pache. 

Camille  Desmoulins.  Si  ce  décret  passe, 
la  France  est  perdue. 

Albittc,  aîné.  Je  demande  l'abolition  de  tous 
les  régents  du  royaume  ;je  demande  encore  que, 
par  une  exception  à  la  loi  sur  les  émigrés,  les 
enfants  des  exilés,  de  quelque  âge  qu'ils  soient 
ne  puissent  revenir  en  France. 

llerlin  {de  Thionville).  Voici  ma  rédaction  : 

«  Que  Philippe  d'Orléans  et  toutes  les  personnes 
qui  sont  ou  qui  se  prétendent  de  la  famille  des 
Bourbons.,  excepté  la  femme,  le  fils,  la  fille  et  la 
sœur  du  ci-devant  roi,  soient  tenus,  sous  trois 
jours,  de  sortir  du  territoire  de  la  République.  » 

nianuel  présente,  en  forme  de  décret,  la  pro- 
position de  Merlin. 

Barère.  La  rédaction  de  Merlin,  revisée  par 
Manuel,  ne  me  paraît  pas  satisfaire  pleinement 
à  l'opinion  à  peu  près  générale  qui  me  paraît  se 
dégager  de  cette  discussion.  Voici  la  rédaction 
que  je  propose.  Je  demande  à  en  donner  lec- 
ture et  à  en  développer  devant  vous  les  motifs. 

Un  gra7id  nombre  de  membres  :  Lisez,  lisez  ! 

Barère.  Voici  ma  rédaction  : 

Il  La  Conventio7i  nationale  décrète  que  tous  les 
membres  de  la  famille  des  Bourbons- Cap  et  qui  sont 
en  France,  excepté  ceux  détenus  au  Temple,  et 
sur  le  sort  desquels  la  Convention  doit  prononcer, 
sortiront  sous  trois  jours  du  département  de  Paris, 
et  sous  huit  jours  du  territoire  de  la  Républiqiie, 
ainsi  que  de  celui  occupé  par  les  armées. 
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«  Décrète,  en  outre,  que  les  minisires  Pache  et 
Roland  seront  remplacés  et  que  le  comité  de  Cons- 
titution sera  tenu  de  présenter,  dans  trois  jours, 
le  mode  d'une  nouvelle  organisation  d'un  pouvoir 
exécutif  élu  par  le  peuple.  «  {Vifs  applaudissements 
à  l'extrême  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  la  prio- 
rité pour  cette  rédaction. 

D'autres  membres  :  Et  nous,  son  ajournement. 

Dahem.  On  ne  veut  point  un  chef  de  paiti  ; 
Roland  est  un  chef  de  parti.  (Applaudissements  à 
V extrême  gauche  et  dans  les  trihines.) 

llerlin  [de  Thionville).  Celui-là  est  un  chef  de 
parti,  qui  corrompt  l'esprit  public,  qui  fait  ré- 
pandre dansles  départements  des  milliersd'exem- 
piaires  des  libelles  de  Louvet,  de  Brissot,  de  Ker- 
saint,  etc.  {Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Barère.  Le  sentiment  qui  m'amène  à  cette 
tribune  ne  peut  être  supect.  Je  déclare  que  la 
rédaction  que  je  propose  tend  à  éloigner  de 
ma  patrie  tous  les  hommes  qui  font  ombrage  à 
sa  liberté  et  tous  ceux  qui  pourraient  pouvoir 
l'asservir.  Citoyens,  vous  avez  aboli  la  royauté  ; 
eh  bien  !  jamais  le  royalisme  ne  'leva  si  haut 
qu'en  ce  moment  sa  tète  altière  et  tlétrie.  Par- 
tout on  corrompt res[)rit  public;  déjà  on  cher- 
che à  prévenir  le  peuple,  toujours  bon,  tout 
jours  crédule,  sur  la  conduite  que  vous  allez 
tenir  dans  le  jugement  du  ci-devant  roi.  Le 
condamnerez- vous?  On  dira  :  C'est  un  assas- 
sinat, c'est  une  barbarie  indigne  de  la  généro- 
sité française,  et  le  peuple  le  répétera  comme 
ses  corrupteurs.  L'absoudrez-vous?  On  dira  que 
la  Convention  a  été  gagnée  par  la  coalition  des 
tyrans;  elle  veut  remettre  Louis  sur  le  trône,  et 
le  peuple  viendra  vous  le  dire.  Ainsi  on  veut 
faire  naître  des  troubles  au  milieu  desquels  les 
vengeances  particulières  s'assouviront. 

11  a  bien  mérité  de  la  patrie,  Merlin,  quand,  à 
cette  tribune,  il  vous  a  proposé  l'exil  de  tous 
ceux  dont  la  présence  pouvait  être  funeste  au 
bonheur  et  à  la  paix  publique;  et  moi-même, 
quoique  je  connaisse  et  que  j'estime  le  civisme 
du  membre  de  cette  famille,  qui  est  dans  les 
armées  de  la  République,  je  dis  :  Egalité  est 
lieutenant  général;  il  est  peut-être  chéri  de  ses 
soldats;  il  est  ne  du  sang  royal;  il  a  des  par- 
tisans, donc  il  est  dangereux. 

iMais  le  ne  crois  pas  que  nos  seuls  ennemis 
soient  les  hommes  qui  ont  eu  le  malheur  de 
naître  du  sang  des  tyrans  ;  ce  sont  aussi  les 
hommes  qui  ont  une  grande  popularité,  une 
grande  renommée,  un  grand  pouvoir.  Vous  seriez 
indignes  de  la  République  si  vous  pensiez  que 
l'ostracisme  ne  doit  pas  abattre  les  têtes  qui 
s'élèvent  d'une  manièreeffrayantepourla  liberté. 
Quand  Roland  dénonça  les  crimes  des  scélérats, 
on  voulut  le  faire  renvoyer,  il  avait  cependant 
fait  son  devoir.  Pache,  accablé  dun  ministère 
immense,  auquel  on  vous  a  dit  qu'un  Dieu  ne 
pourrait  pas  suffire,  se  plaint  de  malversations 
qu'il  n'a  pu  causer;  les  amis  de  Roland  deman- 
dent le  renvoi  de  Pache.  Plus  j'examine  la  Con- 
vention avec  attention,  plus  elle  me  paraît  di- 
visée en  deux  partis  bien  prononcés  :  l'un  qui 
tient  pour  Pache  et  l'autre  pour  Roland.  .Nous  ne 
sommes  pourtant  pas  envoyés  ici  pour  faire, 
défaire,  protéger  ou  persécuter  des  ministres. 
Non;  que  tous  les  hommes  qui  nous  ont  vus  nous 
ranger  pour  eux  en  deux  arènes  de  gladiateurs, 
8 éloignent.  {Vifs  applaudissements.)  L'opinion  les 


jugera;  mais  ils  sont  dangereux,  mais  ils  nous 
blessent,  mais  ils  nous  divisent;  et  je  soutiens 
que  le  décret  doit  être  maintenu  dans  son  entier. 
Je  demande  donc  que  la  motion  soit  adoptée  re- 
lativement à  d'Orléans,  Roland  et  Pache,  et  que 
le  comité  de  Constitution  présente  un  mode  de 
renouveler  le  ministère.  {Nouveaux  applaudis- 
sements.) 

Camille  Destnioulins.  Je  demande  la  parole. 

l,e  Président.  La  discussion  est  fermée. 

Camille  Desmonlins.  C'est  pour  un  amen- 
dement. Si  l'Assembée  eut  voulu  m'entendre,  je 
lui  aurait  ouvert  en  quatre  mots  les  yeux  sur 
le  piège  grossier  qu'on  lui  tend.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres:  Votre  amendement! 

Camille  Desmoulins.  Mon  amendement  est 
que  Philippe  ne  sorte  de  France  que  lorsque  la 
Convention  lui  aura  assuré  un  pays  où  il  puisse 
se  retirer  en  sûreté.  (Nouveaux  murmures.) 

Cambon.  Les  principes  républicains  qui  nous 
guident  prouvent  à  l'univers  que  la  France 
était  mûre  pour  la  liberté  ;  mais  prenons  garde, 
nous  allons  d'une  extrémité  à  l'autre.  Nous  ser- 
vons peut-être  des  passions  en  établissant  l'os- 
tracisme. Quels  sont  les  obstacles  que  nous  ren- 
controns? On  a  suscité  des  partis,  sans  doute 
pour  avoir  à  sa  disposition  des  créatures  et  des 
places.  Méfions-nous  de  nous-mêmes  ;  car  les 
nommes  sont  sur  le  bord  de  l'abîme  quand  ils 
ont  du  pouvoir.  Je  vois  ici  les  mêmes  passions 
que  dans  la  Cour.  On  culbute  les  administra- 
tions, on  arrête  toutes  les  opérations.  Il  serait 
essentiel  que  nous  reconnussions,  ou  qu'il  n'y  a 
qu'un  pouvoir  en  France,  et  alors  les  passions 
ne  pourraient  le  désorganiser  ;  ou  que  s'il  doit 
y  en  avoir  deux,  ils  soient  indépendants  lun  de 
l'autre;  car  si  nous  faisons  des  ministres,  la 
Pompadour  n'en  aura  pas  fait  un  si  grand  nom- 
bre. {Vifs  applaudissements.)  Tous  les  huit  jours, 
tous  les  jours  nous  changerons  d'administra- 
tions, d'opérations  de  guerre,  de  généraux.  Nous 
voudrons  tout  désorganiser.  Que  devons-nous 
faire?  La  souveraineté  du  peuple  est  là.  Nous 
sommes  ses  mandataires.  H  existe  un  minis- 
tère ;  c'est  nous  qui  l'avons  nommé  :  nous 
crûmes  alors  qu'il  était  appelé  par  le  vœu  pu- 
blic; nous  pensâmes  que  l'opinion  appelait  au 
pouvoir  Roland,  Servan  et  Clavière.  Dès  qu'ils 
ont  été  en  place,  on  les  a  attaqués  et  aujour- 
d'hui l'opinion  ne  veut  plus  de  Roland.  Pour- 
quoi ?  Ah  !  c'est  là  le  secret.  Quelque  homme  que 
vous  y  mettiez,  il  sera  toujours  attaqué,  jusqu'à 
ce  que  nous  n'ayons  plus  le  pouvoir  de  faire 
des  ministres,  pour  que  n'ayons  plus  celui  de 
les  déposséder.  {Vifs  murmures.) ie  croxais,  après 
avoir  déclaré  que  j'étais  de  l'avis  de  Merlin,  être 
à  l'abri  de  toute  interruption...  11  faut  que  les 
pouvoirs  des  ministres  viennent  de  la  même- 
source  que  les  nôtres.  On  me  dira,  ce  que  j'ai 
entendu  crier,  que  si  les  pouvoirs  viennent  de  la 
même  source,  avant  peu  il  y  aura  deux  rois. 
Décidons  qu'il  n'y  aura  pas  de'ux  pouvoirs,  et  ne 
créons  pas  d'intermédiaires.  Si  nous  en  voulons 

deux (Nouveau  r  murmures),  ie  ne  croyais  pas 

que  les  opinions  eussent  changé  en  un' instant 
par  cette  espèce  de  transaction  passée  entre  deux 
partis J'ai  défendu  Pache,  j'ai  défendu  et  at- 
taqué Roland,  les  hommes  ne  me  sont  rien.  J'ap- 
puie la  rédaction  de  Merlin,  la  seule  qui  puisse 
vous  tirer  d'affaire.  (Murmures  et  applaudisse- 
ments.) 

Tharlot.  D'après  les  faits  cpii  paraissent  dé- 
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terminer  l'opinion  s:énérale,  il  me  semble  que 
la  mesure  de  Barère  n'a  point  le  degré  de  per- 
fection nécessaire.  11  pourrait  se  faire  que  Ro- 
land et  Pache  revinssent  au  ministère.  Gela  me 
parait  surtout  assez  vraisemblable  pour  Roland, 
il  a  pris  tous  les  moyens  de  s'assurer  de  l'opi- 
nion. {Applaudissements ,  murmures.) 

Un  membre  {au  centre)  :  Oui,  car  il  a  fait  un 
grand  bien.  {Murmures.) 

Un  autre  membre:  11  a  fut  circuler  des  libelles. 

Thuriot.  Quand  on  a  24  millions  à  sa  dispo- 
sition et  tous  les  moyens  de  séduction,  on  est 
certainement  un  homme  dangereux.  (R/saopiatt- 
(lissemenis  à  C extrême  gauche  et  dans  les  tribunes; 
murmures  au  centre.) 

Je  dis  que  si,  par  impossible,  Roland  revenait 
encore  au  ministère,  nous  nous  retrouverions 
dans  le  même  embarras.  11  faut  une  mesure 
pour  les  empêcher  d'y  revenir... 

Un  membre  :  Et  la  souveraineté  du  peuple  ? 

Un  autre  membre  :  Ah  !  vous  voilà  bien,  mes- 
sieurs les  apôtres  ! 

Un  troisième  membre  :  Ils  n'en  parlent  qu'aux 
Jacobins.  {Murmures.) 

Thuriot.  La  souveraineté  du  peuple!  Lorsque 
la  Constitution  sera  acceptée,  alors  toutes  les 
limites  seront  posées,  il  n'a[ipartiendra  à  per- 
sonne de  prendre  des  mesures  provisoires  pour 
le  salut  du  peuple.  Je  dem;inde  qu'on  ne  puisse 
nommer  ni  Roland  ni  Pache...  {Vifs  murmures.) 
ou  bien  laissez-les  tous  les  deux. 

Liacombe-iliaintllichel.  Je  ne  viens  point 
vous  demander  de  laisser  en  place  des  ministres, 
parce  que  c'est  rendre  service  à  l'homme  de 
bien,  que  de  l'éloigner  du  théâtre  des  calomnies. 
Je  ne  parlerai  pas  de  personnes,  mais  bien  de 
la  chose  publique  qui  seule  doit  nous  occuper. 
Vous  savez  que  depuis  longtemps  on  se  plaint 
de  l'aristocratie  des  bureaux  de  la  guerre.  Pache 
l'a  sentie;  mais  il  a  senti  en  même  temps  la 
difficulté  de  remplacer  des  hommes  à  qui  la 
marche  de  l'administration  est  familière,  par 
des  hommes  sans  expérience;  il  l'a  fait  avec 
ménagement.  Si  vous  le  déplacez  avant  que  son 
successeur  s  lit  an  courant  de  son  travail,  vous 
allez  tout  désorganiser,  et  l'Assemblée  veut-elle 
se  charger  d'une  aussi  terrible  responsabilité? 
Je  m'y  oppose,  et  j'appuie  la  motion  de  Merlin. 
Je  ne  saurait  consentir  au  remplacement  de 
Pache,  que  s'il  était  obligé  de  rester  au  minis- 
tère jusqu'à  ce  que  son  successenr  soit  au  fait. 

Hersuiut.  Je  demande  la  parole  pour  rappe- 
ler un  fait  important  :  je  ne  l'accompagnerai 
d'aucunes  réflexions;  je  laisse  à  votre  loyauté 
à  apprécier  les  rapprochements. 

En  1755,  la  Cour  de  Louis  XV,  la  plus  corrom- 
pue de  toutes  les  Cours,  était  agitée  par  deux 
jîartis,  dont  chacun  se  disputait  les  dépouilles 
de  l'auire.  L  Angleterre,  toujours  perfide  (je  ne 
parle  pas  de  la  nation  anglaise  que  j'estime  et 
respecte, je  parle  de  son  gouvernement;  gou- 
vernement dont  encore  aujourd'hui  les  inten- 
tions sont  plus  que  suspectes),  l'Angleterre,  alors 
prête  à  déclarer  la  guerre  à  la  France,  redoutait 
également  deux  hommes  dans  le  ministère. 
Dargenson  et  Machault. 

Tiirreau-I^inières.  Nous  savons  cela. 

Hersaint.  Elle  intrigua,  forma  deux  partis 
dans  la  Cour,  sema  l'or,  et  Machault  et  Dargen- 
son lurent  sacrifiés,  et  les  opérations  furent 
manquees.  et  la  guerre  fut  honteuse  pour  la 


France.  Aujourd'hui  on  vous  propose  de  ren- 
voyer deux  ministres.  Je  ne  suis  l'ami  ni  de 
l'un  ni  de  l'autre.  {Vifs  murmures.)  Je  ne  les 
connais  que  comme  des  hommes  publics.  J'ap- 
pelle votre  attention  sur  un  acte  qui  tend  à 
désorganiser  votre  ministère,  et  qui,  en  éloignant 
deux  hommes  généralement  estimés,  peut  com- 
promettre la  chose  publique. 

Julien  {Jean).  Ces  questions  exigent  la  médi- 
tatiori  la  plus  sérieuse  et  le  plus  entier  recueille- 
ment. J'en  demande  l'ajournement. 

Tailicn.  Jusqu'après  la  mort  de  Louis  XVI. 
(Applaudissements  de  quelques  membres  et  de  quel- 
ques spectateurs.)  \ 

Rewbeil.  Ce  qui  se  passe  en  ce  momertt 
dans  l'Assemblée  est  la  meilleure  preuve  de  l'in- 
convenance de  l'alliage  d'une  grande  motion 
constitutionnelle  d'ostracisme,  avec  la  proposi- 
tions mesquine  du  remplacement  de  deux  mi- 
nistres. Que  l'on  croie,  si  l'on  veut,  qu'un  reste 
de  respect  aveugle  pour  le  sang  des  Bourbons 
soit  à  craindre,  et  nécessite  leur  entier  bannisse- 
ment, qu'est-ce  que  cela  a  de  commun  avec  le 
déplacement  de  deux  hommes?  Je  l'avoue,  j'ai 
entendu  avec  peine  dire  que  deux  êtres  tels  que 
Roland,  tels  que  Pache,  pussent  compromettre 
la  liberté  publique.  Avec  de  la  bonne  toi  on 
conviendra  que  ces  deux  êtres  n'ont  d'autre  im- 
portance que  celle  que  nous  voulons  bien  leur 
donner.  11  est  étonnant  qu'on  veuille  renvoyer 
ces  deux  ministres,  parce  qu'ils  nous  divisent. 
Quand  vous  présenterez  des  choses  grandes, 
comme  hier,  tout  le  monde  sera  d'accord;  mais 
quand  vous  parlerez  d'hommes,  alors  il  y  aura 
de  la  division  ;  et  je  détesterais,  moi,  une  assem- 
blée où  l'on  serait  d'accord,  comme  dans  les 
anciens  parlements.  11  n'y  a  que  les  scélérats 
qui  soient  ainsi  d'accord.  Vous  voulez  organiser 
provisoirement  un  ministère.  Qui  donc  l'organi- 
nisera?  Les  assemblées  primaires?  Mais  il  faut 
aussi  les  organiser.  Si  vous  faites  une  constitu- 
tion provisoire,  elle  nuira  nécessairement  à  la 
constitution  définitive.  Il  n'y  a  rien  de  si  mau-' 
vais  qu'une  constitution  par  lambeaux,  l'Assem- 
blée constituante  l'a  prouvé;  il  faut  donc  nous 
en  tenir  à  la  première  proposition. 

liouis  L-egendre.  L'ajournement  du  tout. 

Rewb<'ll.  J'ai  parlé  de  discussion,  et  non  de; 
division;  car  j'avoue  que  jusqu'à  présent  on  n'a, 
traité  la  question  qu'en  citant  un  point  d'histoire. 
Devons-nous  imiter  servilement  les  Romains? 
Devons-nous  établir  l'ostracisme  dans  une  répu- 
blique représentative?  Avons-nous  le  droit  de 
chasser  un  représentant  du  peuple?  A  mon  avis, 
toutes  ces  questions  méritent  l'examen  d'un 
comité. 

Péiion,  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  à  l'extrême  gauche  :  Nous 
demandons  la  clôture  et  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion. 

D'autres  membres  au  centre  :  Nous  acceptons 
la  clôture,  mais  nous  demandons  qu'on  vote  sur 
la  proposition  de  Barère  et  la  division  de  cette 
proposition. 

I^e  Président.  La  clôture  avait  déjà  été 
prononcée,  mais  après  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu,  je  la  mets  une  seconde  fois  aux 
voix. 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

I>e  Président.  Je  vais  mettre  mainten&al 
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aux  voix  rajournemeot  demandé  par  un  certain 

nombres  de  membres. 
{La  première  épreuve  est  douteuse.) 
Pltisieurs  membres  à  Vextrême  gauche  :  Nous 

demandons  l'appel  nominal. 
D'autres  membres  au  centre  :  Cesi  inutile;  que 

le  Président  fasse  une  seconde  épreuve. 

Le  Président  met  une  seconde  fois  l'ajour- 
nement aux  voix. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'ajournement.) 

Un  membre  :  Je  demande  une  seconde  lecture 
de  la  proposition  de  Barère. 

Barère.  Voici  cette  proposition: 

'.  La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
les  membres  de  la  famille  des  Bourbons-Capet, 

qui  sont  en  France {Violentes  interruptions 

et  vifa  murmures.) 

Delaporte  et  Salad!n  se  précipitent  à  la 
tribune  et  demandent  la  parole  avec  insistance. 

Charlier,  de  son  banc,  sert  de  porte-parole  à 
toute  l'extrême  gauche. 

Lacoiube-Saint-llichel,  debout  au  milieu 
de  la  salle,  crie  au  Président  qu'on  n'a  pas  le 
droit  de  chasser  un  représentant  du  peuple. 

Les  membres  de  l'extrême  gauche  se  portent  à 
la  tribune  et  l'assiègent. 

Plusieurs  membres  du  centre:  Mais  c'est  un  des- 
potisme affreux.  {Murmures.) 

Delbrel.  Il  y  a  ici  une  tactique  pour  empê- 
cher que  l'Assemblée  délibère. 

Bentabole.  Pas  du  tout;  seulement  si  l'on 
veut  renvoyer  un  seul  membre,  il  faut  en  ren- 
voyer cent.  {Le  tumulte  augmente  déplus  enplus. 
Le  Président  se  trouve  dans  l'impuissance  de  répri- 
mer le  désordre .  Duquesnoy , Louis  Legendre,  Droiiet, 
Tureau-Linières ,  Basire  et  Billaud-Varenne  s'agi- 
tent et  parcourent  les  rangs  en  gesticulant  violem- 
ment. Des  groupes  de  républicain.^  du  centre  se  for- 
ment et  se  portent  successivement  vers  l'extrême 
gauche.  On  demande  de  tous  côtés  à  poser  la  ques- 
tion.) 

Louis  liejçendre.  Je  demande  que  l'on  mette 
aux  voix  en  bloc  la  proposition  de  Barère,  sinon 
nous  nous  portons  tous  à  la  tribune  et  pour 
nous  ûter  la  parole  vous  serez  obligés  de  rendre 
trente-cinq  décrets.  {Les  cris  et  les  murmures 
augmentent  et  se  confondent  avec  les  conversations 
particulières.) 

Saiadin.  J'en  appelle  au  peuple,  vous  usurpez 
ses  droits...  {youvelles  interruptions  et  murmures. 

Un  grand  nombre  de  membres  s'adressant  au 
Président  :  Présidez  mieux ,  ou  faites  présider 
quelqu'un. 

Saiadin.  Je  prétends  qu'on  m'entende  et  je 
ne  laisserai  pas  la  tribune,  avant  que  l'Assem- 
blée n'ait  été  consultée  pour  savoir  si  je  ne  serai 
pas  entendu. 

lie  Président  consulte  l'Assemblée. 

(La  Convention  décrète  que  Saladin  ne  sera 

pas  entendu.) 

Plusieurs  membres  à  l'extrême  gauche  s'élèvent 
contre  le  décret. 

Ciioudiea.  Je  demande  la  parole  contre  le 
Président.  {Vifs  applaudissement  à  l'extrême  gau- 
che.) 

l«e  Pré«ldent.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 


Plusieurs  membres  :  Non,  non  !  {Le  tumulte  re- 
double.) 

Bentabole  se  porte  en  face  du  président  et 
demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre  avec  cen- 
sure. 

Plusieurs  membres  du  centre  :  A  l'Abbaye;  à 
l'Abbaye  ! 

D'autres  membres  à  l'extrême  gauche  :  NoUB 
voulons  le  règlement  ! 

Les  mêmes  membres  du  centre  :  C'est  d'Orléans 
que  vous  voulez  ! 

(La  Convention,  consultée,  décide  que  Chou- 
dieu  ne  sera  pas  entendu.^ 

Tailien,  Basire  et  Louis  Le§;endre  crient 
à  la  scélératesse  et  à  la  perfidie. 

Ciiondieu  descend  de  la  tribune. 

Bentabole  lui  succède  suivant  la  promesse 
de  Legendre. 

Plusieurs  membres  demandent  que  Bentabole 
soit  envoyé  à  l'Abbaye. 

Droiiet.  Ecoutez-le,  c'est  le  mieux;  car  si 
vous  ne  l'entendez  pas,  il  y  a  huit  ou  dix  mem- 
bres qui  sont  dans  l'intention  de  lui  succéder 
jusqu'à  extinction. 

Babant-Salnt'Etienne.  On  se  propose  de 
fatiguer  la  Convention,  mais  elle  sera  inébran- 
lable. {Applaudissements  au  centre.) 

(La  Convention,  consultée,  décrète  que  Benta- 
bole ne  sera  pas  entendu.) 

Bentabole.  Vous  m'obligez  à  descendre  de  la 
tribune,  mais  j'ai  fait  mon  devoir. 

Barère  remonte  à  la  tribune  pour  relire  sa 
proposition. 

Chàteanneiif-Bandon.  Avant  cette  lecture, 
je  demande  à  faire  une  motion.  Il  est  clair  qu'on 
veut,  par  une  infâme  tactique,  lasser  r.\ssem- 
blée  ;  eh  bien,  décrétons  que  l'Assemblée  ne 
désemparera  pas  qu'elle  n'ait  statué. 

Maribon-Montaiit.  Oui,  mais  à  la  condition 
qu'avant  le  décret,  Roland  quittera  le  ministère. 

(La  Convention  accueille  avec  chaleur  la  mo- 
tion de  Château neuf-Handon  et  la  décrète  à  la 
presque  unanimité.) 

Lacaze.  Je  propose  maintenant  qu'on  envoie 
à  l'Abbaye  le  premier  membre  qui  troublera  la 
délibération.  {Vifs  applaudissements.) 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  propo- 
sition.) 

Barère  donne  lecture  de  sa  proposition  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
les  membres  de  la  famille  des  Bourbons-Capet 
qui  sont  en  France,  exceptés  ceux  détenus  au 
lemple  et  sur  le  sort  desquels  la  Convention  doit 
prononcer,  sortiront  sous  trois  jours  du  dépar- 
tement de  Paris,  et  sous  huit  jours  du  territoire 
de  la  République,  ainsi  que  de  celui  occupé  par 
les  armées. 

■  Décrète,  en  outre 

Billaud-Varenne.  La  souveraineté  du  peuple 
et  le  règlement —  {Violents  murmures.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  l'Abbaye  !  a 
l'Abbaye  ! 

Tous  les  membres  de  Vextrême  gauche  se  levant 
et  agitant  leurs  chapeaux  :  Eh  bien,  nous  irons 
tous! 

Merlin  ((^  ThionvUle),à  la  tribune  :  lançtreurt 
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la  moins  équivoque  que  Roland  est  danirereux 
et  qu'il  a  un  paiii,  c'est  l'agitation  qu'il  cause 
en  ce  uioment-ci.  {Applaudissements.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  demande  la  parole  et 
parle  dans  le  bruit. 

€aIon  réclame  le  règlement. 

Karère  essaie  plusieurs  fois  de  donner  lec- 
ture de  sa  rédaction. 

U7i  membre  :  Levez  donc  la  séance,  Président! 
Un  autre  membre:  Pas  de  lecture,  Barère  ! 

Barèrc.  Je  ne  reçois  d'ordre  que  de  TAssera- 
blée. 

(Le  tumulte  s'accroU  de  plus  en  plus  à  V extrême 
gauche.  Pendant  tout  ce  bruit,  la  majorité  de  l'As- 
semblée reste  calme  et  dans  le  silence.) 

Vergniaiid.  Il  est  impossible  que  la  majo- 
rité de  l'Assemblée  reste  plus  longtemps  sous  la 
tyrannie  d'une  minorité  séditieuse  ;  il  faut  qu'elle 
déploie  toute  son  énergie.  La  souveraineté  du 
peuple {Rumeurs  à  Vexlrème  gauche.)  Prési- 
dent, donnez-moi  la  parole;  il  faut  enfin  que 
l'Assemblée  se  délivre  de  cette  tyrannie  ! 

I^e  Président.  J'ai  rappelé  trois  fois  Galon  à 
l'ordre,  trois  fois  il  a  résisté.  J'ai  rappelé  trois 
fois  Bourdon  à  l'ordre,  trois  fois  il  a  résisté.  Il 
faut  que  l'Assemblée  donne  à  son  Président  d'au- 
tres moyens  de  faire  respecter  la  volonté  de  la 
majorité. 

Barère.  11  ne  peut  exister  une  Convention 
nationale,  si,  lorsque  la  majorité  s'est  prononcée, 
ses  décrets  ne  sont  pas  exécutés.  {Nouvelles  ru- 
meurs, nouveaux  cris  :  A  bas  Barère  !) 

Calon.  La  minorité  est  disposée  à  mourir  là. 
(Applaudisse  m  ents.) 

Julien  {Jean).  Je  demande  que  Barère  soit 
rappelé  à  Tordre. 

{Vexlrème  gauche  s'agite  de  nouveau  et  crie 
dans  le  tumulte.  La  majorité  continue  à  rester 
calme.  Le  tumulte  persistant,  le  président  se  cou- 
vre; le  silence  se  rétablit  enfin  peu  à  peu.) 

Le  l*résîdent.  Deux  fois  l'Assemblée  a  pris 
une  délibération;  la  première  a  été  suivie  d'un 
décret  contre  l'ajourûement;  la  seconde  d'une 
décision  que  l'Assemblée  ne  se  séparerait  pas 
sans  avoir  décrété...  (Nouvelles  clameurs.  —  Le 
président  se  recouvre.) 

Vie  Président.  On  va  vous  lire  le  procès- 
verbal. 

Plusieurs  membres  à  Vexlrème  gauche  :  La  sou- 
veraineté du  peuple  est  compromise. 

'%''ergniaiid.  C'est  vous  qui  la  violez  sans 
cesse.  Citoyens,  je  le  disais  tout  à  l'heure,  ne 
restons  pas  plus  de  temps  sous  le  joug  d'une 
minorité  séditieuse.  Je  demande  que  les  repré- 
sentants du  peuple  montrent  enfin  toute  leur 
énergie.  (Vifs  applaudissements.) 

Un  membre  :  ie  demande  que  le  décret  soit 
rédigé  et  nous  le  signerons  tousl 

Un  grand  nombre  de  membres  {au  centre)  :  Oui  ! 
Oui! 

Un  autre  membre  :  Nos  départements  le  feront 
bien  exécuter. 

(Vexlrème  gauche  recommence  à  crier;  le  Prési- 
dent est  obligé  de  se  couvrir  une  troisième  fois. 
Le  calme  renaît;  il  se  découvre.) 

Duiieni.  Curée  m'a  dit  que  Rebecquy  voulait 
sauver  le  roi  et  faire  chasser  tous  les  amis  du 
peuple.  Eh  bien,  toute  majorité  que  vous  êtes, 


vous  n'avez  pas  le  droit  de  chasser  un  député 
du  peu[)!e.  {Violentes  interruptions  et  murmures 
au  centre.) 

(Duhem  va  prendre  Curée  au  ccllet,  et  le  pré- 
sentant comme  témoin  du  propos  tenu  par  Re- 
becquy, l'envoie  à  la  tribune  et  retourne  à  sa 
place.  Curée  et  Vergniaud  se  partagent  la  tribune 
et  ne  peuvent  se  faire  entendre.) 

Julien  (Jechï).  Je  demande  la  parole. 

Le  Président.  Vous  l'aurez,  mais  quand 
j'aurai  fini. 

Dniieui.  Oui,  quand  vous  nous  aurez  tous 
chassés.  Je  dénonce  ce  côté-là.  Us  veulent  ren- 
voyer le  jugement  du  ci-devant  roi  aux  assem- 
blées primaires.  {Vifs  applaudissements  des  tri- 
bunes.) 

Je  demande  qu'on  délibère  sur  le  sort  de  Louis 
sans  désemparer. 

{V Assemblée,  en  grande  majorité,  proteste  contre 
cette  proposition  ;  Vextrème  gauche,  de  son  côté, 
se  remet  en  tumulte;  le  tapage  est  à  son  comble; 
enfin  la  cojivulsioti  qui  agitait  plusieurs  membres 
s  étant  calmée,  soit  par  épuisement,  soit  par  ré- 
flexion, Barère  obtient  la  parole.) 

Barère.  Je  viens  d'entendre  la  cause  du 
trouble.  11  vient  de  ce  qu'il  y  a  une  question 
de  droit  public  attachée  à  cette  motion;  ques- 
tion qui  n'a  besoin  que  d'être  discutée  en  peu 
de  mots.  Cette  question  est  qu'un  des  membres 
de  la  branche  de  Bourbon-Capet  se  trouve  re- 
présentant du  peuple... 

Plusieurs  membres.  C'est  cela. 

Barère.  Je  suis  en  possession  de  dire  ma 
pensée  :  je  vais  la  dire  tout  entière.  Voici  mon 
opinion  :  Vous  faites  non  pas  un  ostracisme, 
non  pas  un  acte  constitutionnel,  mais  une  loi 
de  sûreté  générale.  Parmi  les  membre»  de  cette 
famille,  vous  trouvez  un  homme  revêtu  d'un 
pouvoir  national.  Faut-il  des  amendements,  des 
explications?  Voici  encore  mon  opinion:  Le 
roi  aussi  avait  un  caractère  de  re|)résentant 
héréililaire.  (Murmures.)  Le  peuple  a  abattu  la 
tyrannie,  il  a  renversé  le  représentant  hérédi- 
taire, il  a  bien  fait,  car  il  a  fonde  la  liberté. 
Une  Constitution  vicieuse  et  incohérente,  une 
Constitution  qui  ne  pouvait  faire  que  le  malheur 
de  la  nation,  avait  élevé  le  ci-devant  roi,  malgré 
une  minorité  toujours  opposée  à  l'esprit  internai 
de  la  revision  (Vifs  applaudissemt'nls);  mais  qui 
respectait  la  majorité,  parce  qu'elle  connaissait 
le  caractère  de  la  représentation  nationale.  La 
nation  l'a  dépouillé  de  ses  pouvoirs.  C'est  ici 
le  cas  d'exercer  une  mesure  révolutionnaire. 
Mais  dire  qu'on  pourra  de  la  même  manière 
rejeter  un  autre  individu  revêtu  de  la  même  re- 
présentation, c'est  ce  que  je  nie.  Distinguez 
donc  les  représentants  du  peuple  qui  sont  dans 
la  loi  commune,  d'avec  ceux  qui  t-ont  hors  la 
loi  commune.  (Murmures.)  Après  avoir  énoncé 
mon  opinion,  c'est  moi  qui  insiste  pour  que  cette 
question  soit  discutée. 

Choudicu.  Nous  avons  le  droit  de  nous 
étonner  de  ce  qu'on  veut  mettre  tant  de  préci- 
pitation dans  une  discussion  qui  mérite  une 
attention  si  rélléchie;  et  nous  nous  étonnons 
encore  de  ce  que,  lorsque  nous  nous  sommes 
présentés  à  la  tribune,  pour  faire  entendre  nos 
réclamations,  on  n'a  pas  voulu  nous  écoiiter. 
{Murmures  au  centre  et  applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche.)  On  avait  préparé  toute  cette  ma- 
nœuvre ;  on  voulait  nous  présenter,  nous,  comme 
des  factieux  attachés  au  parti  d'Orléans.  {Mêm*$ 
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applaudissements.)  C'est  une  erreur  qu'il   laut 
détruire  avant  tout,  et  peu  nous  importe  ce 
qu'on  pourra  dire,  nous  aurons  lait  notre  de- 
voir. Nous  parlons  à  la  majorité  éclairée  qui 
nous  entend.  Nous  avons  dit  que  nous  lutterions 
contre  la  majorité,  lorsqu'elle  ne  voudra   pas 
nous  entendre,  ou  qu'elle  violera  les  principes. 
Je  soutiens  avant  tout,  et  voilà  mon  opinion, 
que  l'Âsseinblée  n'a  pas  le  droit  de  chasser  de 
son  sein  un  membre  revêtu  de  la  souveraineté 
nationale.  Mais  quand  même  ce  principe  devrait 
souffrir  des  exceptions,  parce  que  le  salut  pu- 
blic est  au-dessus  de  tout,  je  trouve  toujours  tort 
dangereux,  fort  indécent,  qu'on  veuille  le  dis- 
cuter, avec  tant  de  rapidité,  un  jour  que  nous 
devons  consacrer  aux  pétitions.  Voilà  pourquoi 
cette  minorité  s'élevait  contre  une  majorité  qui 
n'était  pas  éclairée,  parce  qu'elle  n'écoutait  p;is. 
Voilà  pourquoi   nous   voulions   parler  à  cette 
majorité.  Nous  voulons  une  sùreié  pour  les  re- 
présentants du  peuple,  et  si  vous  en  avez  une 
lois  exclu  un,  il  n'y  a  plus  rien  qui   nous  ré- 
ponde que  vous    n'en   exclurez   pas  d'autres. 
Voilà  la  vérité  que  des  rumeurs  indécentes,  que 
des  apostrophes  scandaleuses  nous  ont  empê- 
chés de  faire  entendre,  car  on  est  allé  jusqu'à 
nous  traiter  de   scélérats.   Souvenez-vous  que 
c'est  la  minorité  de  l'Assemblée  législative  qui 
vous  a  amenés  ici,  que  sans  elle  vous  n'y  se- 
riez pas.  C'est  d'après  ces  considérations  que  nous 
avons  demandé,  aux  termes  du  règlement  (car 
nous  étions  toujours  dans  la  loi),  l'ajournement 
à  deux  )ours.  Â  présent  qu'on  nous  écoute,  nous 
demandons  encore  cet  ajournement. 

{Chaudieu  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
applaudissements  des  tribunes  et  d'une  partie  de 
l'Assemblée.) 

L.ecoînte-Pnyravean  appuie  cette  proposi- 
tion. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'ajournement  de  la  totalité  du 
projet  de  Barère,  mais  qu'il  y  a  lieu  à  (iélibérer 
sur  l'ajournement  de  la  partie  qui  concerne 
Philippe-Egalité.) 

Barère  donne  lecture  de  sa  rédaction  : 

«  Tous  les  membres  de  la  famille  des  Bour- 
bons-Gapets  qui  se  trouvent  actuellement  en 
France,  excepté  ceux  qui  sont  détenus  au  Tem- 
ple, et  sur  le  sort  desquels  la  Convention  s'est 
réservée  de  prononcer,  sortiront  dans  trois  jours, 
du  département  de  Paris,  el  dans  huit  jours,  du 
territoire  de  la  République  ainsi  que  du  terri- 
toire occupé  par  ses  armées. 

«  Décrète,  en  outre,  que  les  ministres  Pache 
et  Roland  seront  remplacés  et  que  le  comité  de 
Constitution  sera  tenu  de  présenter,  dans  trois 
jours,  le  mode  d'une  nouvelle  organisation  du 
pouvoir  exécutif  élu  par  le  peuple.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  division. 

Ifaiitres  membres  :  Pas  du  tout,  nous  voulons 
que  ces  propositions  soient  décrétées  en  masse. 

(La  Convention  prononce  la  division,  et  adopta, 
sauf  l'exception  déjà  votée  pour  Philippe-Egalité, 
la  première  partie  de  la  rédaction  de  Barère. 
Elle  ne  statue  pas,  malgré  l'intervention  de 
Merlin  et  de  Thionville,  sur  la  seconde  partie.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale  décrt"'te  que  tous 
les  membres  de  la  famille  de  Bourbon-Capet, 
excepté  ceux  qui  sont  détenus  au  Temple,  sur  le 
sort  desquels  la  Convention  doit  prononcer,  sor- 


tiront dans  trois  jours  du  département  de  Paris, 
et  dans  huit  jours  du  territoire  de  la  République, 
ainsi  que  des  pays  occupés  par  ses  armées. 

«  Elle  ajourne  à  deux  jours  la  question  de  sa- 
voir si  Philippe,  ci-devant  d'Orléans,  ayant  été 
nommé  représentant  du  peuple,  peut  être  com- 
pris dans  le  décret.  » 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  du  soir.) 


CONVENTION  NÂTI0N.4LE. 
Séance  du  lundi  17  décembre  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE   DE   DEFERMOX,  président. 

Creuié-l.atoueIie,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi,  15  dé- 
cembre 1792. 

(La  Convenîion  en  adopte  la  rédaction.^ 

Jlfatk-Boii-Saîiit-André,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  adresse  des  habitants  de  la  princi- 
pauté de  Créange  et  du  prince  de  Wied-Iiunckel, 
propr'iétaire  de  la  souveraineté  nationale  de  ladite 
;)rmcipaH/t',  qui  veulent  devenirFrançais.  «  Ils  ont 
planté,  écrivent-ils,  l'arbre  de  la  liberté;  leur 
prince,  qui  dit  n'avoir  jamais  voulu  révoquer  en 
doute  les  Droits  de  l'homme,  demande  à  tran- 
siger avec  le  peuple  qu'il  gouverne:  il  prie  la 
Convention  nationale  de  juger  elle-même  dans 
cette  cause:  il  fut  toujours  l'allié  et  l'ami  fidèle 
de  la  France;  il  adresse  un  mémoire  qui  prou- 
vera, sf'lon  lui,  que  les  écrits  auxquels  se  sont 
livrés  quelques  citoyens  de  sa  principauté,  sont 
désavoués  par  une  nombreuse  majorité.  •> 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité diplomatique.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
des  c'iloyens  Tronchet  et  Lamoig  non-Maies  herbes, 
qui  se  plaignent  du  court  délai  accordé  à  Louis 
Capet  pour  sa  défense  et  demandent  que  le  ci- 
toyen de  Sèze,  homme  de  loi,  puisse  leur  être  ad- 
jouit  dans  la  delense  du  ci-devant  roi  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  18  décembre  1792,  l'an  l" 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

'<  Nous  avons  appris  avec  douleur  que  la  Con- 
vention nationale  a  fixé  un  terme  très  prochain 
pour  le  jour  auquel  Louis  Capet  doit  être  en- 
tendu dans  sa  défense. 

«  Permettez-nous  de  vous  représenter  qu'il  est 
physiquement  impossible  à  deux  hommes,  l'un 
plus  que  sexagénaire  et  l'autre  plus  que  septua- 
génaire, de  préparer,  dans  un  si  court  délai,  une 
défense  contre  une  accusation  divisée  en  plus  de 
40  chefs,  au  soutien  de  laquelle  on  présente 
158  cotes  de  pièces,  dont  la  plupart  ne  sont  p.as 
classées,  et  sur  quelques-uiies  desquelles  rien 
n'indique  l'induction  qu'on  en  veut  tirer. 

«  Nous  avons  le  plus  grand  besoin  d'être  se-; 
courus  par  le  travail  d'un  troisième;  et  celui 
que  nous  avons  à  défendre  a  choisi  le  citoyen 
de  Sèze,  homme  de  loi,  de  l'acceptation  duquel 
nous  sommes  assurés. 

'<<  Nous  supplions  la  Convention  nationale  de 
nous  accorder  ce  secours,  qui  nous  est  absolu- 
ment nécessaire  pour  répondre  à  ses  intentions, 
en  accélérant  notre  travail  autant  qu'il  nous  sera 
possible. 


90 


[GonTention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  décembre  1792. 


«  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  prési- 
dent, les  conseils  de  Louis  Gapet. 

«  Signé  :  Tronchet,  Lamoignon- 
Maleshlrbes.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  Louis  Gapet  soit 
autorisé  à  prendre  pour  troisième  conseil  le  ci- 
toyen de  Sèze,  homme  de  loi,  et  que  ledit  de  Sèze 
puisse  entrer  librement  au  Temple  pour  com- 
muniquer avec  ledit  Louis  Gapet,  ainsi  et  de  la 
même  manière  qu'il  a  été  décrété  par  rapport 
aux  citoyens  Tronchet  et  iMalesherbes. 
(La  Gonvention  décrète  cette  proposition.) 
Jean-Bon-Saint-André,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Real,  commissaire 
de  L'assemblée  électorale  de  Paris,  qui  demande  à 
être  admis  à  la  barre  avec  une  députation  de  la- 
dite assemblée,  à  l'effet  de  présenter  une  péti- 
tion tendant  à  la  levée  de  la  suspension  des  opé- 
rations de  l'assemblée  électorale  prononcée  par 
le  conseil  exécutif  et  sur  le  point  d'être  jugée 
par  la  Gonvention. 

Thuriot.  La  séance  d'hier,  qui  était  destinée 
à  entendre  les  pétitions,  a  été  remplie  par 
d'autres  travaux;  il  serait  juste,  il  me  semble, 
de  ne  pas  empiéter  sur  ce  droit  que  la  Gonven- 
tion elle-même  a  reconnu  au  peuple;  je  de- 
mande qu'il  y  ait  ce  soir  une  séance  extraordi- 
naire consacrée  à  cet  objet,  et  qu'on  décrète 
l'admission  à  cette  séance  de  la  députation  de 
l'assemblée  électorale  du  département  de  Pariri. 

(La  Gonvention  adopte  cette  proposition)  (1). 

B^ons  {de  Verdun).  Sans  rien  préjuger  sur  la 
proclamation  du  pouvoir  exécutif,  qui  casse  et 
annule  les  nominations  faites  par  le  corps  élec- 
toral, et  dont  lexaraen  a  été  renvoyé  au  comité 
de  législation,  je  demande  que  l'assemblée  élec- 
torale puisse  procéder,  dès  demain,  à  la  nomi- 
nation du  président,  accusateur  |)ublic  et  gref- 
fier du  tribunal  criminel,  et  de  suite  à  celle  des 
juges  et  greffiers  des  tribunaux  civils. 

(La  Gonvention  nationale  décrète  que  l'assem- 
blée électorale  du  département  de  Faris  procé- 
dera, dès  demain,  à  la  nomination  du  président, 
accusateurpublic  et  greffier  du  tribunal  criminel, 
et  de  suite  à  celle  des  juges  et  greffiers  des  tri- 
bunaux civils.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  Tavernei,  député  du  Gard,  qui  demande 
qu'il  lui  soit  permis  de  se  retirer,  à  cause  de  son 
mauvais  état  de  santé,  et  qu'on  nomme  à  sa 
place  Berlezène,  premier  suppléant. 

(La  Gonvention  renvoie  cette  demande  à 
l'examen  de  son  comité  des  décrets.) 

Jean-Bon-Saint-André,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  de  Lebrun,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  portant  envoi  de  celle  du 
prince  de  Nassau-Saarbruck  et  du  prince  de  Nassau- 
Séchen,  qui  réclament  contre  les  contributions  exi- 
gées par  Custine;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


(1)  Voy.  ci-après,  séance  du  lundi  17  décembre  1792, 
au  soir,    l'admission  à  la  barre  de  cette  députation. 


c  Le  ministre  des  affaires  étrangères  au  citoyen 
président  de  la  Convention  nationale  (1). 

«  Paris,  16  décembre  1792,  l'an  I"  de  la 
République. 

<«  Citoyen  Président, 

«  Le  prince  de  Nassau  Saarbruck  vient  de  m'a- 
dresser  deux  mémoires,  l'un  pour  lui  et  l'autre 
pour  le  prince  de  Nassau-Séchen  son  parent.  Ces 
princes  réclament  contre  la  contribution  que  le 
citoyen  général  Custine  a  cru  devoir  imposer  au 
prince  de  Séchen.  Gomme  la  Gonvention  natio- 
nale peut,  seule,  ordonner  le  désistement,  ou  le 
remboursement  de  ces  contributions,  je  ne  puis 
que  vous  envoyer  co()ie  des  deux  mémoires  (2) 
en  question  et  vous  prier  de  les  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Gonvention,  afin  qu'elle  les  fasse  exa- 
miner et  qu'elle  prenne  une  détermination  sur 
cet  objet. 

«  Le  7ninistre  des  affaires  étrangères 

«  Signé:  Le  Brun.  » 

Vn  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  lecture  de  ces  deux  mé- 
moires. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,   relative  aux 
ouvriers  fournisseurs  de  la  fédération  de  1790, 
qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  au  président  de  la 
Convention  nationale  (3). 

«  Paris,  le  16  décembre  1792,  l'an  I"  de  la 
République. 

"  Je  crois  devoir  joindre  aux  observations  que 
j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  la  Gonvention  na- 
tionale le  11  de  ce  mois  (4)  sur  les  mémoires  qui 
restent  à  acquitter,  des  ouvriers  ou  fournis- 
seurs de  la  Fédération  de  1790,  une  demande 
qui  est  faite  par  le  citoyen  Vaqué.  Ce  citoyen, 
fédéré  lui-même  du  district  de  Tonneins,  a  été 
l'un  des  secrétaires  de  la  Fédération  et  en  cette 
qualité  ayant  reçu  et  accepté  la  commission  de 
veillera  l'impression  du  procès-verbal  de  laConfé- 
dération  des  Français  et  de  le  terminer  par  la  liste 
complète  des  fédérés,  a  été  employé  quinze  mois 
à  compléter  cet  ouvrage  et  à  l'envoyer  dans  tous 
le8districts.J'adressedlaGonventionlespièces(4) 
que  le  citoyen  Vaqué  m'a  remises  en  justification 
de  la  commission  qu'il  avait  reçue  et  de  la  fidélité 
avec  laquelle  il  Ta  exécutée.  Je  ne  doute  pas  que 
la  nation  ne  lui  doive  une  indemnité  du  temps 
considérable  qu'elle  l'a  empêché  de  consacrer  à 
des  occupations  qui  lui  eussent  été  profitables. 
Le  citoyen  Vaqué  regrette  de  n'être  pas  riche, 
il  offrirait  à  la  patrie  le  sacrifice  de  cette  indem- 
nité. La  Gonvention  déterminera  si  elle  doit  la 
porter  à  la  somme  de  4,000  francs  qu'il  réclame. 

«  Siané  :  Roland.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  293, 
pièce  n"  73. 

(2)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance  pages  103 
et  104.  le  texte  de  ces  deux  mémoires. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  293, 
pièce  D*  2. 

(4)  Voy.  ci-après,   ces   pièces,  aax  annexes  de    la 
séance,  pag*  105. 
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Un  membre  convertit  en  motion  la  demande 
du  ministre. 

(La  Convention,  après  une  très  légère  discus- 
sion,ordonnequ'il  sera  payé  une  somme  de  4000  li- 
vres au  citoyen  Vaqué,  ancien  secrétaire  de  la 
Fédération  de  1790. 

Jean-Bon-.Saint-André,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  de  Pache,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention 
diverses  pièces  trouvées  après  la  fuite  de  Montes- 
quioUy  ci-devant  commandant  de  l'armée  des  Alpes; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  citoyen  Lefebvre,  d'Arles,  commissaire  du 
pouvoir  executif,  arrivant  de  l'expédition  qui 
lui  avait  été  confiée,  vient  de  me  remettre  les 
papiers  qu'il  a  trouvés  après  la  fuite  de  Montes- 
quiou-Fezensac,  général  commandant  l'armée 
des  Alpes.  Je  m'empresse  de  les  faire  passer  à 
la  Convention  nationale.  Les  pièces  déposées 
par  le  citoyen  Lefebvre  (d'Arles),  et  que  j'adresse 
à  la  Convention  nationale,  consistent  : 

«  1°  En  une  copie,  certiliée  conforme  à  la  mi- 
nute étant  encore  entre  les  mains  du  citoyen 
Alexandre,  commissaire  ordonnateur  en  chef  de 
l'armée  des  Alpes,  du  procès-verbal  de  l'inven- 
taire des  papiers  de  Monlesquiou-Fezensac,  ci- 
devant  commandant  en  chef  ladite  armée  des 
Alpes; 

<-  2°  Huit  liasses  des  papiers  mentionnés  audit 
procès- verbal; 

«  3°  Une  copie,  certifiée  conforme  à  l'original 
par  ledit  citoyen  Lefebvre  (d'Arles),  d'un  procès- 
verbal  de  vente  faiie  à  Ghambéry,  par  le  citoyen 
Fouley,  commissaire  des  guerres,  le  28  novem- 
bre dernier,  d'effets  appartenant  à  Montesquiou  ; 
«  4°  Une  copie  certifiée  conforme  par  le  citoyen 
Pascalis,  commissaire  des  guerres  de  Tarmée 
des  Alpes,  d'un  procès-verbal  de  vente  faite  à 
Landrecies  les  28,  29  et  30  novembre  dernier, 
d'objets  appartenant  à  Montesquiou; 

«  5°  Un  bordereau,  signé  Lefebvre  (d'Arles), 
de  la  recette  des  sommes  trouvées  dans  le  cabi- 
net de  Montesquiou,  et  du  produit  de  la  vente 
des  effets  à  lui  appartenant,  ainsi  que  des  paie- 
ments faits  parle  citoyen  Lefebvre  (d'Arles). 

<■  6°  Un  état,  certifié  conforme  aux  quittances 
restées  en  ses  mains,  signé  Lefebvre  (d'Arles), 
de  ce  qui  était  dû  par  Montesquiou  aux  officiers, 
secrétaires  et  domestiques  de  sa  maison,  ainsi 
que  des  sommes  qui  leur  ont  été  allouées  pour 
leur  retour  à  Paris; 

«  7°  Une  copie  certifiée  conforme  par  Lefebvre 
(d'Arles),  d'une  quittance  du  citoyen  Garnier, 
payeur  général  de  l'armée  des  Alpes,  de  la  som- 
me de  quatorze  cent  quatre  livres  quatorze  sols 
en  numéraire,  provenant  du  [irix  de  la  vente 
des  objets  appartenant  à  Montesquiou  ; 

«  8°  Une  copie,  certifiée  conforme  par  Lefebvre, 
(d'Arles),  d'une  quittance  du  citoyen  Poussielgue, 
payeur  général  de  l'armée  des  Alpes,  de  la  som- 
me' de  (iix-neuf  mille  trois  cent  cinquante-cinq 
livres  douze  sols  quatre  deniers,  tant  en  argent 
qu'obligations,  produit  de  la  vente  des  effets  de 
Montesquiou. 

«  J'ai  donné  une  décharge  de  toutes  les  pièces 
au  citoyen  Lefebvre(  d'Arles),  qui  les  a  déposées 
dans  mes  bureaux.  Comme  je  m'en  trouve,  dans 
ce  moment,  dépositaire  et  seul  responsable,  je 
vous  prie,  citoyen  Président,  de  vouloir  bien 
m'en  faire  accuser  exactement  la  réception. 
«  Signé  :  PxCHE.  » 


(La  Convention  renvoiecette  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  de  sûreté  générale  réunis.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui  annonce  à  la 
Convention  qu'il  a  réparti  dans  plusieurs  villes  les 
1,968  prisonniers  que  le  commandant  de  l'armée 
du  Nord  avait  envoyés  à  Laon,  où  il  n'y  avait 
ni  subsistance,  ni  force  armée  suffisante  pour  la 
conservation  et  la  sûreté  de  ces  prisonniers. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  la  citoyenne  Chaboiin,  qui  demande  l'élargis- 
sement du  citoyen  Thousard,  détenu  à  Nantes, 
depuis  son  arrivée  des  îles-du-Vent  (1). 

Laurent  Liceointre  demande  le  rapport  du 
décret  rendu  la  veille  contre  la  famille  Bour- 
bon. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  rap- 
pelé à  l'ordre. 

Lianrent  Lecointre  insiste  pour  parler. 

(La  Convention  décrète  que  Laurent  Lecointre 
ne  sera  pas  entendu)  (1). 

Sillery  demande  à  être  inscrit  pour  parler 
lors  de  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  16  décembre.  11  annonce  qu'il  montrera  à  la 
Convention  les  pièges  dans  lesquels  on  la  fait 
tomber. 

Ingrand,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
fait  un  rapport  sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu 
dans  quelques  districts  du  département  de  la  Lo- 
zère et  donne  lecture  d'un  projet  de  décret  ten- 
dant à  amnistier  les  citoyens  détenus  pour  cause  de 
ces  troubles;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
procédures  commencées  contre  les  citoyens  fai- 
sant partie  de  l'attroupement  qui  a  eu  lieu  au 
CoUet-de-Dèze,  Saint-Michel-de-Dèze  et  Saint- 
Etienne-Vallée-Française,  département  de  la  Lo- 
zère, sont  annulées;  et  les  citoyens  détenus  dans 
les  prisons  de  Mende,  Marvejols,  Florac  et  Ville- 
fort  seront  rais  en  liberté.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Thuriot  propose  que  cette  mesure  soit  éten- 
due à  toutes  les  autres  procédures  du  même 
genre. 

Lanjninais  demande  la  question  préalable 
sur  la  question  de  Thuriot. 

Bréard  en  demande  le  renvoi  au  comité  de 
législation. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité  de 
législation  de  la  proposition  de  Thuriot.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  colonial  et  de 
marine  réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  conduite  à  tenir  envers 
les  individus  qui  ont  été  renvoyés  en  France  par 
ordre  des  commissaires  nationaux  civils  délégués 
aux  îles  Sous-le-Vent  et  qui  ont  été  déjà  débar- 
qués dans  les  divers  ports  delà  République  ;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

'-  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et  colonial 
réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 


(11)  Voir  ci-après,  page  94,  nn  rapport  fait  sur  une 
pétition  relative  à  cette  affaire. 

(i)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  109, 
lês  obserrations  de  Lauréat  Lecointre. 
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Art.  1". 


«  La  Convention  nationale  déclare  qu'elle 
approuve  les  mesures  provisoires  prises  par  le 
ministre  de  la  marine,  relativement  aux  indivi- 
dus qui  ont  été  renvoyés  en  France  par  ordre 
des  commissaires  nationaux  civils  délégués  aux 
îles  Sous-le-Vent,  et  qui  ont  été  déjà  débarqués 
dans  les  divers  ports  de  la  République. 

Art.  2. 

«  Au  fur  et  à  mesure  de  leur  débarquement, 
lesdits  individus  seront,  si  fait  n'a  été,  mis  en 
état  d'arrestation,  et  conduits  à  Paris  sous  bonne 
et  sûre  escorte. 

Art.  3. 

«  Ils  seront  traduits  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion nationale,  pour  y  être  interrogés  par  l'or- 
gane de  son  Président,  sur  les  séries  de  ques- 
tions qui  seront  présentées  par  les  comités. 

Art.  4. 
«   La  Convention   nationale   statuera  sur   le 
sort  de  ces  individus,  soit  d'après  leur  interro- 
gatoire, i-oit  d  après  les  rapports  qui  lui  seront 
laits  par  ses  comités  de  marine  et  des  colonies. 

Art.  5. 

«  La  Convention  nationale  charge  le  ministre 
de  la  marine  de  l'exécution  de  son  présent  dé- 
cret, dont  expédition  lui  sera  envoyée  le  plus 
promptement  possible. 

Art.  6. 

«  L'arrêté  des  commissaires  nationaux  civils, 
délégués  aux  îles   françaises    Sous-le-Vent,  en 
date  du  22  octobre  dernier  (1),  et  dont  ils  ont 
fait  l'envoi  au  Président  de  la  Convention,  sera 
imprimé  et  distribué  incessamment  à  tous  ses 
membres.  Le  comité  colonial  est  autorisé  à  suivre 
cette  dernière  opération.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Jean-Kon-^aiut-André,  secrétaire,  donne 
lecture  û'une  lettre  de  Garât,  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  annonce  l'arrivée  des  citoyens  Despar- 
bès,  gouverneur  général  de  Saint-Domingue,  La- 
villéon,  contre-amiral,  commandant  le  vaisseau 
le  Jupiter,  et  Dormenant,  adjudant  général  de 
Saint-Domingue;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  ce  16  décembre  1792,  l'an  1"'' 
de  la  République  françait-e. 

«  Citoyen  Président, 

<  Je  m'empresse  de  vous  prévenir  que  trois 
agents  du  pouvoir  exécutif,  les  nommés  Despar- 
bès,  gouverneur  gênerai  de  Saint-Domingue, 
Lavilleon,  contre-amiral  commandant  le  vais- 
seau de  la  République,  le  Jupiter,  et  Dormenant, 
adjudant  général  de  Saint-Dommgue,  viennent 
d'être  destitués  et  renvoyés  en  France,  par  ordre 
des  commissaires  nationaux  civils  délégués  aux 
îles  françaises  Sous-le-Vent,  pour  se  rendre  au- 
près de  l'Assemblée  nationale  et  rendre  compte 
de  leur  conduite. 

(1)  Voy.  ci-après  cet  arrête,  aux  annexes  de  la  séance, 
page  112. 

(2t  Archives  nationales,  Carton  C  242,  chemise  293, 
pièce  n'  16. 


«  Ils  ont  été  amenés  au  port  de  Brest  par  la 
flùte  de  la  Répnl)lique,  la  Lourde,  comn)andée 
par  le  citoyen  Nielly,  lieutenant  de  vaissean. 

«  Lorsque  le  bâtiment  était  encore  en  rade,  la 
nouvelle  de  la  destitution  de  ces  officiers  était 
déjà  sue  dans  la  ville;  elle  avait  déjà  répandu 
parmi  les  citoyens  une  impression  défavorable, on 
criait  à  l'incivisme,  on  les  regardait  comme  les 
auteurs  de  nouveaux  troubles  arrivés  à  Saint- 
Domingue,  et  la  fermentation  qui  s'accroissait, 
devenue  plus  dangereuse  ;  détermina  les  corps 
administratif  et  municipal  de  Brest  à  se  réunir 
aux  chefs  des  autorités  civiles  et  militaires. 

«  Ils  paraissent  s'être  conduits  avec  toute  la 
prudence  qu'exigeait  une  circonstance  aussi 
délicate,  et  par  une  délibération  qu'ils  ont  prise 
le  5  de  ce  mois,  dont  je  joins  une  expédition  à 
ma  lettre,  ils  ont  arrêté  qu'aussitôt  que  ces  pas- 
sagers seraient  descendus  à  terre,  ils  monte- 
ratent  en  voiture  pour  se  rendre  à  Paris,  sous  la 
garde  de  quatre  commissaires  qu'ils  ont  nom- 
més à  cet  effet,  et  qui  ont  été  chargés  de  les 
remettre  soit  à  la  disposition  du  conseil  exécutif, 
soit  à  celle  de  la  Convention  nationale. 

«  J'ai  été  informé  hier  de  ces  laits;  j'en  ai  fait 
part  au  conseil  exécutif,  et  il  a  été  arrêté  que 
ces  trois  particuliers  seront  présentés  ce  matin 
à  la  Convention  nationale  |)ar  les  commissaires 
à  la  garde  desquels  ils  ont  été  confiés,  pour  y 
rendre  compte  de  leur  conduite. 

Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  vouloir 
bien  en  instruire  la  "^Convention  nationale,  qui 
peut  seule,  après  avoir  entendu  ces  officiers, 
décider  dans  quel  état  ils  doivent  être  mis  et 
déterminer,  dans  sa  sagesse,  les  mesures  qui  doi- 
vent être  prises  à  leur  égard. 

((  Le  ministre  de  la  justice, 
«  Signé  :  Car  AT.  » 

Délibération  des  corps  administratif  et  municipal 
réunis  aux  chefs  des  autorités  civiles  et  mili- 
taires. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  le  I" 
de  la  République  française,  le  5  décembre,  les 
administrateurs  du  district  de  Brest,  les  maire 
et  officiers  municipaux  et  les  chefs  des  corps 
civils  et  militaires,  établis  en  cette  ville,  préve- 
nus de  l'arrivée  en  rade  de  Brest,  de  la  flùte  de 
la  République  la  Lourde,  commandée  par  le 
citoyen  Nielly,  lieutenant  de  vaisseau,  ayant  à 
son  bord  auelques-uns  des  agents  du  pouvoir 
exécutif  à  Saint-Domingue,  destitués  par  les 
commissaires  nationaux  civils  délégués  aux 
îles  Sùus-le-Vent,  se  sont  assembles  extraordi- 
nairement  en  la  salle  du  conseil  du  district  à 
Brest,  à  l'effet  de  délibérer  sur  le  parti  qu'il 
convient  de  prendre  concernant  le  débarque- 
ment desdits  agents  du  pouvoir  exécutif  à  Saint- 
Domingue  et  les  mesures  à  arrêter  relativement 
à  l'inquiétude  qui  se  manifeste  parmi  fes  citoyens 
sur  les  motifs  de  la  translation  en  France  de 
ces  individus. 

Le  citoyen  Théomard,  commandant  la  marine, 
a  présenté  le  citoyen  Nielly,  invité  de  se  rendre 
à  la  séance.  Ce  lieutenant  de  vaisseau,  auquel 
le  conseil  a  fait  diverses  demandes  relatives 
tant  à  son  séjour  à  Saint-Domingue  qu'à  l'em- 
barquement àes  passagers  qu'il  a  reçus  sur  le 
bâtiment  qu'il  commande,  a  déclaré  qu'étant  en 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  242,  chemise  293, 
pièce  n*  17. 
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rade  du  Cap  français,  il  y  a  re^u  deux  ordres 
d'embarquement  expédiés  par  les  commissaires 
nationaux  et  civils,  l'un  pour  le  gouverneur 
général  de  Saint-Domingue,  le  sieur  Uesparbès 
et  sa  suite,  l'autre  pour  le  sieur  Lavilléon,  contre- 
amiral  commandant  précédemment  le  vaisseau 
de  la  République  le  Jupiter. 

11  a  communiqué  ces  deux  ordres  portant  que 
le  citoyen  Nielly  se  présentera  à  la  municipalité 
du  lieu  de  leur  arrivée  avec  les  deux  passagers 
ci-dessus  désignés  et  fera  constater  leur  débar- 
quement. 11  a  également  communiqué  un  im- 
primé signé  des^inêmes  commissaires  et  revêtu 
du  sceau"  du  timbre  de  la  commission,  portant 
de.-titution  du  sieur  Lavilléon  de  son  commande- 
ment et  ordre  de  se  rendre,  sous  trente  jours 
après  son  arrivée  en  France,  à  la  suite  de  l'As- 
semblée nationale.  Le  citoyen  Nielly  a  de  plus 
déclaré  que  chacun  des  oiticiers  destitués  avait 
reçu  un  ordre  semblable.  II  a  ajouté  qu'rti  outre 
de  ces  deux  o'ficiers  supérieurs,  il  avait  comme 
passager  sur  son  bord  le  sieur  Dormenani,  adju- 
dant général  de  Saint-Domingue,  qu'il  a  reçu 
d'après  un  ordre  d'embarquement  du  citoyen 
Cambès,  commandant  les  forces  navales  aux 
îles  Sous-le-Veni,  lequel  ordre  est  eutre  les 
mains  du  commis  aux  revues  de  la  flûte  la 
Lourde.  Enfin,  que  ces  trois  agents  du  pouvoir 
exécutif  à  Saint-Domingue  et  ia  suite  du  gou- 
verneur général,  sont  les  seuls  passagers  dont 
il  soit  chargé.  11  a  terminé  en  représentant  qu'il 
croit  convenable  de  procéder,  sans  perte  de 
temps,  au  débarquement  de  ces  individus,  en 
observant  les  dispositions  qui  lui  ont  été  pres- 
crites pour  sa  décharge  et  les  mesures  que  les 
autorités  constituees'jugeront  nécessaires  tant 
pour  la  siireté  de  ces  personnes  que  pour  le 
maintien  de  Tordre  public.  11  a  ajouté  qu'il  ne 
pouvait  donner  aucun  renseignement  sur  les  mo- 
tifs de  la  destiîution  de  ces  officiers  et  sur  les 
événements  qui  ont  eu  lieu  à  Saint-Domingue, 
n'ayant  pas  été  à  même  d'acquérir  des  lumières 
sur  ces  divers  objets. 

Le  conseil  s'est  d'abord  occupé  de  la  question 
de  s'avoir  s'il  est  convenable  défaire  débarquer 
de  suite  les  individus  désignés  ci-dessus.  11  a 
été  représenté  par  plusieurs  de  ses  membres 
que  laiinonce  faite  dès  le  jour  d'hier  par  le 
citoyen  Deslandes,  lieutenant  de  vaisseau  com- 
mandant l'aviso  de  la  République  Le  Papillon, 
de  la  destitution  de  tous  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  à  Saint-Domingue  par  Tes  commissaires 
nationaux,  occasionnée  par  l'incivisme  ou  la 
conduite  équivoque  de  ces  officiers,  a  déjà 
répandu  parmi  les  citoyens  une  impression  très 
défavorable  sur  ces  hommes  auxquels  il  a  été 
ordonné  de  venir  rendre  compte  de  leur  conduite 
à  l'Assemblée  nationale;  il  a  été  ajouté  qu'il  se 
répand  des  bruits  d'événements  tragiques  passés 
à  Saint-Domingue,  auxquels  ces  agents  du  pou- 
voir exécutif  sont  soupçonnés  d'avoir  pris  part; 
enfin,  que  le  public  n'est  pas  instruit  du  nombre, 
du  nom  des  officiers  passagers,  des  motifs  de 
leur  renvoi;  qu'à  cet  égard,  il  y  a  déjà  de  l'exa- 
gération et  une  fermentation  susceptil-le  d'ac- 
croissement et  qu'il  serait  à  craindre  de  faire 
naître  de  vives  et  justes  inquiétudes  sur  ces 
objets,  si  les  autorités  constituées  ne  prennent 
pas  quelques  mesures  pour  faire  connaître  le 
nom  de  ces  passagers  et  pour  assurer  leur 
translation  au  lieu  de  leurdestination.  Le  conseil 
a  mûrement  pesé  les  diverses  réflexions  qui 
leur  ont  été  présentées  sur  ce  sujet  et  considérant 
que  les  sieurs  Desparbès,  Lavilléon  et  Dormenaut 


ont  été  destitués  par  des  commissaires  investis 
de  la  confiance  nationale,  que  les  motifs  de 
cette  destitution  et  de  la  translation  en  France, 
quoique  non  énommés  dans  les  pièces  com- 
muniquées sont  néanmoins  présumables  puisque 
ces  agents  du  pouvoir  exécutif  sont  tenus  de  se 
rendre  à  la  suite  de  l'Assemblée  nationale; 
considérant  que,  quoique  ces  passagers  ne 
soient  pas  en  état  d'arrestation,  le  commandant 
du  bâtiment  sur  le  luel  ils  ont  été  reçus,  doit 
néanmoins  les  présenter  à  la  municipalité  du 
lieu  de  son  arrivée  et  faire  constater  leur  débar- 
quement; que  cette  disposition,  reunie  à  celle 
qui  leur  enjoint  de  se  rendre  à  la  suite  de 
l'Assemblée  nationale,  parait  faire  une  loi  à  la 
municipalité  de  s'assurer  de  l'exécution  de  cet 
ordre;  considérant  enfin  que  si  la  liberté  de  ces 
individus  ne  doit  pas  souflfrir  d'atteinte,  il  ne 
doit  pas  non  plus  leur  être  permis  de  se  sous- 
traire aux  obligations  qui  leur  ont  été  imposées 
et  qu'à  cet  égard  les  précautions  à  adopter 
peuvent  être  considérées  tant  comme  tendant 
à  leur  faire  observer  ce  qui  leur  a  été  prescrit 
que  comme  des  mesures  de  sûreté  personnelle 
pour  eux,  et  rassurantes  pour  les  citoyens  de 
Brest;  qui  désirent  l'exécution  des  lois  et  l'exer- 
cice de  la  justice. 

Il  a  été  arrêté,  par  ces  considérations,  que  les 
sieurs  Desparbès,  Lavilléon  et  Dormenant  ainsi 
que  la  suite  du  gouverneur  général,  seront  dé- 
Barqués  dans  la  journée  de  demain  et  qu'aussitôt 
qu'ils  seront  descendus  à  terre,  ces  trois  agents 
du  pouvoir  exécutif  monteront  en  voiture  pour  se 
rendre  à  Paris  auprès  de  l'Assemblée  nationale; 
que  la  municipalité  s'assurera  de  leur  débar- 
quement conformément  à  la  disposition  arrêtée 
par  les  commissaires  nationaux  civils  aux  îles 
Sous-le-Yent  et   que  pour  assurer  l'entière  et 
pleine  exécution  des  ordres  de  ces  commissaires, 
relatif  à  ces  officiers  destitués,  il  sera  nommé, 
par  le  conseil,  quatre  commissaires  chargés  de 
lesaccompagnerjusquesàParis  et  de  les  remettre 
soit  à  la  disposition  du  conseil  exécutif,  soit  à 
celle  de  la  Convention  nationale  ;  que  ces  com- 
missaires seront  spécialement  chargés  de  veiller 
à  la    sûreté  personnelle  de    ces  individus,   à 
l'effet  de  quoi  ils  seront  autorisés  à  requérir,  des 
corps  administratifs  et  municipaux  des  lieux  où 
ils  se  trouveront,   la  force   publique  dont  ils 
jugeront  avoir  besoin  pour  le  succfs  de  leur 
mission  ;  que  les  commissaires  prendront  pour 
la  répartition  de  ces  officiers  dans  les  voitures  et 
pour  les  précautions  qu'ils  jugeront  nécessaires 
afin  qu'ils  ne  se  soustraient  pas  à  leur  surveillance, 
les  mesures  que  la  prudence  et  leur  patriotisme 
leur  diôteronten  leur  recommandant,  au  surplus, 
d'avoir  pour  ces  voyageurs  les  égards  que  leur 
âge  et  leur  situation  exigeront  ;  que  pour  qu'ils 
n'éprouvent  dans    ce  voyage  aucun  retard  et 
qu'ils  puissent  lever  tous  les  empêchements  qui 
leur  pourraient  être  apportés,  il  leur  sera  délivré 
une  expédition  en  forme  de  la  présente  délibé- 
ration et  une  invitation  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux  et  la  garde  nationale  de 
leur    fournir    l'aide    et    l'assistance    dont    ils 
pourront  avoir  besoin,  de  se  concerter  avec  ces 
commissaires,  dans  les  circonstances  de  maladie 
ou  autres  que  le  conseil  ne  peut  prévoir;  que  ces 
commissaires,  en  remettant  au  conseil  exécutif 
ou  à  la  Convention  nationale  les  personnes  dont 
la  surveillance  est  à  leur  charge,  et  l'expédition 
de  la  délibération  dont  ils  seront  porteurs,  feront 
constater  qu'ils  se  sont  acquittés  de  leur  mission. 

Leconseil  arrête,  au  surplus,  que  pour  subvenir 
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aux  frais  de  ce  voyage,  auquel  la  caisse  du  dis- 
trict ne  peut  pourvoir,  il  sera  adressé  une  réqui- 
sition au  citoyen  Redon,  ordonnateur  civil  de  la 
marine,  à  l'effet  de  faire  remettre  aux  commis- 
saires une  somme  de  3,000  livresque  le  conseil 
exécutif  sera  insiammentpriéde  faire  remplacer 
dans  la  caisse  de  la  marine  à  Brest.  Et  procédant 
au  choix  des  quatre  commissaires,  le  conseil 
a  nommé  les  citoyens  Pugeon  fils,  sous-chef  de 
l'administration  de  la  marine,  adjudant  général 
de  lagarde  nationale;  Bernard  jeune,  négociant, 
capitaine  de  la  cavalerie  nationale;  Vignon,  per- 
ruquier, porte-drapeau  de  la  garde  nationale  et  Jean 
Lequen,  négociant,  capitaine  des  canonniers  du 
4*  bataillon  de  la  garde  nationale,  au  civisme,  à 
I  intelligence  et  à  la  sagesse  desquels,  il  confie 
l'imponante  et  délicate  mission  désignée  ci- 
dessus  et  que  ces  citoyens  ont  acceptée  en  pro- 
mettant de  la  remplir  dans  toute  son  intégrité. 

Le  conseil  arrête,  au  surplus,  qu'expédition  de 
la  présente  délibération  sera  adressée  au  conseil 
général  du  département  du  Finistère. 

Fait  à  Brest,  lesdils  jour  et  an. 

Signé  :  Lebreton,  président  du  district; 
Trouille,  chef  de  légion;  Gault, 
officier  municipal;  Uedon,  ordon- 
nateur civil;  Brichet,  syndic; 
Larigne,  administrateur  ;  PiGEON 
fils,  administrateur  général  des 
gardes  nationales;  D  EL  MOTTE; 
LefourNIER,  officier  municipal; 
Mevel  ;  Gréache,  administrateur  ; 
Le  SÉVELLE,  administrateur  ;  De- 
VAULX  ;  BoissiÈRE,  administrateur 
du  déparleme7it  ;  LiANOT,  adminis- 
trateur ;  Le  Brousort. 

Après  la  lecture  de  ces  pièces,  la  Convention 
rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  Des- 
parbès,  gouverneur  général  de  Saint-Domingue, 
Lavilléon,  contre  amiral-commandant  le  vaisseau 
le  Jupiter,  et  Dorménant,  adjudant  général  de 
Saint-Domingue,  amenés  de  Brest  par  quatre  coni- 
missaires  nommés  par  les  corps  administratifs 
et  municipaux  de  cette  ville,  seront  transférés  à 
l'abliaye,  en  exécution  du  décret  rendu  ce  matin, 
et  qu'ils  seront  traduits  à  la  barre,  interrogés 
parl'organede  son  Président,  après  l'impression 
et  la  distribution  de  l'arrêté  des  commissaires 
nationaux  civils.  Décrète  en  outre  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite  et 
de  civisme  des  commissaires  de  Brest.  » 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  manne,  fait 
un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Girardin,  mis 
en  état  d' arrestation  à  Nantes,  avec  le  citoyen 
Thousard  en  arrivant  aux  iles-du-Vent.  11  expose 
que  les  commissaires  ont  dressé  procès-verbal 
des  causes  qui  ont  fait  déporter  Girardin  et 
Thousard,  en  faveur  duquel  la  citoyenne  Chabotin 
réclame  (1),  et  qu'il  résulte  des  faits  graves 
contre  ces  deux  nommes.  En  conséquence,  le 
rapporteur  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'élargissement  de  ces  deux 
hommes. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Poullain-Grandprey;  au  nom  de  la  commis- 
sion des  Vingt -Un.  Je  viens  au  nom  de  la  com- 
mission des  Vingt-Un  vous  rendre  compte 
de    l'exécution  de   votre  décret   du  15  de  ce 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  «èaoce,  page  91,  la  lettre 
d*  U  citoy«an«  Chabotin. 


mois  (1),  qui  enjoignait  à  votre  commission  d'en- 
voyer des  commissaires  au  Temple  pour  communi- 
quer à  Louisles  pièces  qui  ne  lui  avaient  pas  été 
présentées  à  la  barre.  Ces  pièces  sont  au  nombre 
de  107  (2).  11  suffira  pour  vous  instruire  de  vous 
lire  le  procès-verbal  que  les  commissaires  ont 
dressé  au  Temple,  lors  de  la  communication  de 
ces  pièces. 

«  Le  quinze  décembre,  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  douze,  l'an  premier  de  la  République 
française,  en  exécution  du  décret  de  la  Con- 
vention nationale  d'aujourd'hui,  nous,  Jean 
Borie,  Charles  Eléonore  Dufriche  -  Vabizé,  Jo- 
seph-Clément Poullain-Grandprey  et  Giiarles 
Cochon,  députés  à  la  Convention  nationale, 
commissaires  nommés  par  la  commission  des 
Vingt-un,  nous  sommes  transportés  à  trois  heu- 
res et  demie  après  midi  au  Temple  accompa- 
gnés de  Jeaii-Pieire  Gauthier,  l'un  des  commis 
de  la  Convention  nationale,  employé  au  bureau 
des  procès-verbaux  nommé  secrétaire  de  la 
commission,  de  Jacques-Etienne  Varennes,  huis- 
sier de  la  Convention  nationale,  et  de  Jean- 
Baptiste-Charles-Marie  Deveaux,  maréchal  des 
logis  des  grenadiers  de  la  gendarmerie  nationale, 
commandant  le  détachement  dont  nous  nous 
sommes  fait  escorter  ;  et  étantarrivés  à  la  porte 
d'entrée  de  la  cour  du  Temple,  nous  avons 
donné  communication  des  copies  en  forme  du 
décret  ci-dessus  mentionné,  et  de  la  commission 
contenant  nos  pouvoirs  à  Robert-Jean-Jacques 
Arthur,  Joseph  Bodesson  et  François-Pierre  Per- 
riac,  officiers  municipaux,  qui  se  sont  présentés 
devant  nous,  décorés  de  leur  écharpe.  Lesdits 
officiers  municipaux  nous  ont  introduits  dans  la 
tour  du  Temple  et,  de  suite,  dans  l'appartement 
occupé  par  Louis  Capet,  que  nous  y  avons  trouvé 
avec  François-Denis  Tronchet,  l'un  de  ses  con- 
seils, et  auquel  nous  avons  fait  part  de  l'objet 
de  notre  mission. 

«  Nous  avons  ensuite  remis  audit  Louis  Capet, 
en  présence  dudit  Tronchet,  les  copies  colla- 
tionnées  des  pièces  communiquées  au  premier, 
lors  de  sa  comparution  à  la  barre,  lesquelles 
pièces,  au  nombre  de  51,  sont  énoncées  en  un 
inventaire  que  nous  avons  également  remis  en 
copie,  ainsi  que  l'expédition  en  forme  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  11  de  ce  mois,  en  ce  qui 
est  relatif  audit  Louis  Capet,  après  que  les  pièces 
ont  été  cotées  et  paraphées  tant  par  lui  que  par 
lesdits  Cochon  et  Grandprey,  deux  denous. 

La  reconnaissance  de  cetle  tradition  a  été 
inscrite  au  bas  de  l'original  du  même  inventaire 
qui  est  resté  en  nos  mains,  après  que  cette 
reconnaissance  a  été  revêtue  des  signatures 
desdits  Louis  Capet,  Tronchet,  et  des  nôtres. 

«  Nous  avons  ensuite  procédé  à  l'exécution  de 
l'article  2  du  décret  dont  il  s'agit,  et  nous 
avons  mis  sous  les  yeux  de  Louis  Ca|)et,  assisté 
de  son  conseil,  les  originaux  des  pièces  qui  ne 
lui  ont  point  été  représentées  à  la  barre,  et  qui 
se  trouvent  comnrises  en  un  second  inventaire 
au  nombre  de  107. 
«  Savoir  : 

«  1°  Une  pièce  d'écriture  de  la  main  du  ci- 
devant  roi,  avec  rature  et  corrections,  cotée 
n°  1,  intitulée  :  Déclaration  du  roi  à  tous  les  Fran- 
çais, à  sa  sortie  de  Paris,  ci-dessus  mise  au  net 
sous  la  même  cote. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  15  décembre  1792, 
page  64,  le  décret  dont  il  est  question. 

(i)  Il  y  a  en  réalité  108  pièc«s  à  cause  de  la  pièce 
cotée  38  Ins. 
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€  Sur  quoi  nous  l'avons  interpellé  de  déclarer 
s'il  reconnaît  ces  deux  pièces  pour  être  de  son 
écriture;  a  répondu  U  reconnaître  en  ajoutant 
que  l'une  de  ces  pièces  n'est  qu'un  brouillon; 
ces  deux  pièces  ont  été  à  l'instant  paraphées 
par  ledit  Louis  Gapet. 

«  2»  La  pièce  insérée  en  l'inventaire,  sous  la 
cote  2  que  ledit  Louis  Gapet  a  dit  ne  pas  recon- 
naître (mémoire  sans  date  et  sans  signature, 
étant  sur  six  feuilles,  contenant  des  moyens 
d'abuser  de  la  Constitution  et  de  la  renverser.) 

«  3°  La  troisième  pièce  de  l'inventaire  sur 
laquelle  ledit  Louis  Gapet  a  dit  qu'il  croit  l'avoir 
reçue,  sans  se  rappeler  par  quelle  voie  ;  et  à 
l'instant  il  a  paraphé  cette  pièce.  (Mémoire 
pour  Sa  Majesté,  par  ordre  de  notre  saint-père 
le  Pape,  daté  de  Rome  du  26  octobre  17yl, 
écrit  sur  quatre  feuilles  i^ans  signature.) 

«  4°  A  la  présentation  delà  quatrième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  dit  ne  pas  la  reconnaître.  (Décla- 
ration cotée  n''  4  du  nommé  Chavesol,  écrite  sur 
trois  feuilles,  relative  à  Dangremont,  dans  la- 

auelle  Chaverot  dit  que  Dangremont  avait  ordre 
e  lever  une  compagnie,  attachée  au  service 
de  la  Cour,  avec  laquelle  il  empêcherait  qu'on 
ne  parlât  de  la  liberté  avec  trop  d'exagération.) 

Osselfn  atteste  la  vérité  de  ces  faits. 

Poaliain-Grrandprey ,  rapporteur  conti- 
nuant la  lecture  du  procès-verbal  : 

«  5"  Â  la  présentation  de  la  cinquième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  déclaré  qu'il  croit  avoir  reçu 
cette  lettre,  mais  qu'il  n'a  donné  aucune  suite 
au  projet  dont  il  y  est  fait  mention,  et  cette 
pièce  a  été  paraphée  par  lui  ;  il  a  ajouté  qu'il  ne 

fieut  pas  dire  que  l'apostille  au  crayon  soit  de 
uiounon.  (Lettre  au  roi,  signéeLAPORTE  du 20  fé- 
vrier, apostillée  par  Louis  Gapet,  des  mots  : 
20  février  écrits  au  crayon,  contenant  un  aperçu 
des  dépenses  corruptrices,  indiquées  par  le 
nommé  Drucourt,  cotée  n"  5.) 

6°  A  la  présentation  de  la  sixième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  fait  les  mêmes  observations  que 
celles  consij-'nées  en  l'article  précédent,  et  a 
paraphé  la  pièce.  (Lettre  au  roi,  signée  Laporte, 
du  20  février,  aposlillée  par  Louis  Gapet,  des 
mots:  20  février  1791,  écrits  au  crayon,  indica- 
tive de  la  précédente,  cotée  n°  6.) 

«  7°  A  la  présentation  de  la  septième  pièce  de 
l'inventaire,  consistant  en  une  liasse  de  six  lettres 
et  Quittances,  il  a  dit  que  les  pièces  ne  sont  pas 
de  lui;  qu'il  se  souvient  d'avoir  donné  de  l'ar- 
gent par  charité  à  la  veuve  Favras,  mais  qu'il 
n'a  jamais  eu  aucune  relation  avec  son  mari. 
(Liasse  contenant  six  pièces  cotées  suivant  l'ordre 
de  la  liasse,  relatives  aux  pensions  et  gratifica- 
tions de  la  veuve  Favras,  cotée  n°  7.) 

"  8°  A  la  présentation  de  la  huitième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  déclaré  qu'il  reconnaît  avoir 
reçu  cette  lettre,  qu'il  n'a  aucune  connaissance 
des  faits  qui  y  sont  contenus;  que  l'écriture  lui 

f>araît  être  celle  de  Chambonas,  et  a  observé  que 
a  date  paraît  être  d'une  autre  écriture  qu'il  ne 
connaît  pas,  et  a  paraphé  ladite  pièce.  (Lettre 
de  Chambonas  au  roi,  en  date  du  18  juin  1792, 
énonciative  des  moyens  de  corruption  envers 
Santerre   et  autres,   cotée  n"  8.) 

•  9°  A  la  présentation  de  la  neuvième  pièce  de 
l'iaventaire,  il  a  dit  :  Cest  une  déclaration  par- 
ticulière. (Déclaration  du  général  Santerre,  con- 
firmative  de  la  lettre  ci-dessus,  en  date  du  9  dé- 
cembre 1792,  coiée  n°  9.) 

"  10°  A  la  présentation  de  la  dixième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  dit  :  Oui,  je  l'ai  reçucj  et  il  l'a 


paraphée.  (Lettre  de  Louis  de  Narbonne  au  roi, 
sans  date,  où  il  l'invite  de  faire  un  sacrifice  de 
.0  à  6  millions,  sous  l'apparence  du  civisme,  pour 
en  recouvrer  20,  cotée  n°  10.) 

"  11°  A  la  présentation  de  la  onzième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit:  Oui,  jeVai  reçue  et  il  l'a 
paraphée.  (Lettre  de  Lessart  au  roi,  datée  du 
mardi,  indicative  des  propositions  d'Alexandre 
Lameth.aux  fins  de  choisir  M.  Boissier,  en  obser- 
vant que  les  manœuvres  à  diriger  n'étaient  point 
des  mesures  de  guerre  ;  qu'il  ne  s'agissait  que 
de  négocier,  cotée  n°  11.) 

«  ri°  A  la  présentation  de  la  douzième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Oui,  je  L'ai  reçue,  et  il 
l'a  paraphée.  (Démission  des  ministres,  en  date 
du  10  juillet  1792;  lettre  ostensible,  cotée  n"  12.) 

«  13°  A  la  présentation  de  la  treizième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit:  Je  Vai  reçue  et  il 
l'a  paraphée.  (Démission  des  ministres  datée 
du  10  juillet  1792,  confirmative  de  la  précé- 
dente, mais  qui  doit  êire  secrète.  Elle  donne  les 
motifs  de  la  démission,  cotée  n°  13.) 

«  14°  A  la  présentation  de  la  quatorzième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit:  Je  ne  m'en  rappelle  pas 
exactement,  et  il  l'a  paraphée.  (Lettre  de  Ghoiseul- 
Stainville,  en  date  du  2  novembre  1791,  portant 
compte  de  l'argent  qui  lui  a  été  remis  par 
Bouille,  apostillée  d'un  reçu  de  Septeuil,  cotée 
n°  14.) 

"  15°  A  la  présentation  de  la  quinzième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit:  Je  n'ai  pas  idée  de  l'avoir 
vue.  (Billet  de  Damas  faisant  compte  des  sommes 
reçues  de  Choiseul,  cotée  n°  15.) 

«  16°  A  la  présentation  de  la  seizième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit:  Je  ne  m'en  rappelle  pas 
plus  que  de  la  précédente.  (Compte  rerais  au  roi 
parChoiseul-Stainville,  du  restant  des  fonds  par 

lui  reçus  lors  de  la  fuite  de  à  Varennes, 

apostille  de  la  main  de  Septeuil,  coté  n°  16.) 

•  17°  A  la  présentation  de  la  dix-septième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit:  Je  ne  m'enressou- 
viens  pas  dans  ce  moment-ci.  (Mémoire  portant 
conseil  à  Louis  XVI,  pour  la  conduite  à  tenir  dans 
la  nomination  des  ministres,  daté  du  mardi  et 
coté  n°  17.) 

«  18°  A  la  présentation  de  la  dix-huitième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  me  souviens  pas  du 
mémoire,  et  l'apostille  est  effacée,  on  ne  peut  la 
reconnaître.  [Mémoire  sans  signature  et  sans 
date,  apostillée  au  crayon,  de  la  main  de  Louis 
Gapet,  des  mots  :  Sainte-Foy  (écrit  de  la  main  de 
Sainte-Foy,  et  trouvé  dans  la  cote  n°  269  ci-dessus 
que  Sainte-Foy  a  paraphée),  et  relative  à  l'élection 
des  ministres  et  à  un  nouveau  plan  dressé, 
uniquement  relatif  à  l'Assemblée  législative, 
cotée  n°  18.] 

«  19°  A  la  présentation  de  la  dix-neuvième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  .-  Je  ne  reconnais 
pas  cette  pièce.  (Déclaration  du  citoyen  Din,  ci- 
devant  sergent  de  la  compagnie  d'Âffry,  et  datée 
du  21  août  1792,  relative  à  la  journée  du  10  du 
même  mois,  cotée  n°  19.) 

«  20°  A  la  présentation  de  la  vingtième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  fais  la  même  réponse 
que  sur  la  pièce  précédente.  (Déclaration  du  citoyen 
Thuringhis,  relative  à  la  déclaration  ci-dessus, 
cotée  n°  20.) 

•  21°  A  la  présentation  de  la  vingt-unième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  la  reconnais 
pas  du  tout.  (Lettre  trouvée  dans  les  papiers  de 
d'Abancourt,  qui  atteste  que  le  ci-devant  roi  ne 
voulait  la  Constitution  que  pour  arriver  à  ses 
fins,  datée  du  24  juin  1792,  signéo  J.  D.  B., 
cotM  u"  21.) 
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«  22"  A  la  présentation  de  la  vingt-deuxième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Oui,  je  la  recon- 
nais; mais  je  ne  sais  pas  si  je  lai  envoyée.,  et  il 
l'a  parapiiée.  (Note  apustilléé,  de  la  niaiii  de  Louis 
Gapel,  de  ces  mots  :  M.  de  Lafayelle,  iSjuiUet  1789, 
coiee  n°  22.) 

«  23°  A  la  |)résentation  de  la  vingt-troisième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Cela  m'a  L'air 
d'être  de  l'écriture  de  Monsieur,  et  il  l'a  para- 
phée (Lettre  signée  Louis-Stanislas-Xavier,  en 
date  du  24  février  1785,  pour  servir  de  pièce  de 
comparaison  quant  à  récriture;  cotée  n"  23.) 

«  24°  A  la  présentation  de  la  vingt-quatrième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  fait  la  même  déclara- 
tion, et  l'a  paraphée.  (Billet  de  la  même  écriture 
que  la  lettre  ci-dessus  pour  servir  également  de 
coujparaison,  cotée  n''  24,  sans  date  et  sans 
signature.) 

«  25°  A  la  présentation  de  la  vingt-cinquième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  connais  pas 
la  pièce,  mais  c'est  apparemment  wie  pension  que 
Tailleur  avait  sur  la  cassette,  et  il  a  remarqué 
que  les  pièces  sont  de  l'année  1791.  (Liasse  de 
deux  pit'ces  cotées  dans  l'ordre  de  la  liasse,  por- 
tant attestation  de  service  du  nommé  Claude- 
Louis  Tailleur,  en  qualité  de  valet  de  chambre 
de  M™"  d'Artois  à  Turin,  et  d'un  reçu  dudit,  pour 
un  quartier  de  sa  pension  du  roi,  datée  de  Turin 
le  25  mai  1791,  cotée  n°  25.) 

«  26°  A  la  présentation  de  la  vingt-sixième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  con- 
naissance. (Plan  d'une  Constitution  libre  et  heu- 
reuse selon  justice,  raison,  sagesse,  cotée  n°26.) 

«  27°  A  la  présentation  de  la  vingt-septième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  nulle 
connaissance.  (Lettre  trouvée  dans  les  papiers 
de  Laporte,  énonciation  de  complots  contre- 
révolutionnaires,  datée  du  8  mai,  sans  signature, 
cotée  n°  27.) 

<i  28°  A  la  présentation  de  la  vingt-huitième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  con- 
naissance.{Wq^u  du  nommé  Gognelat,  de  la  somme 
de  t)0,000  livres,  le  29  février  1792,  au  profit  de 
Septeuil,  cotée  n°  28.) 

«  29°  A  la  présentation  de  la  vingt-neuvième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'ai  nulle  con- 
naissance, ni  de  la  déclaration  ni  des  faits  qui  y  sont 
contenus.  (Déclaration  de  deux  citoyens,  relati- 
vement à  la  journée  du  10  août  1792,  cotée 
n°  29.) 

«  30°  A  la  présentation  de  la  trentième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  C'est  un  projet  de  lettre; 
je  ne  me  souviens  pas  si  elle  a  été  envoyée;  je 
reconnais  ce  projet  pour  être  de  mon  écriture;  il 
contient  des  marques  de  satisfaction  pour  M.  de 
Bouille;  l'Assemblée  nationale  elle-même  venait  de 
lui  en  donner  dans  la  même  occasion.  Et  ledit 
Louis  Capet  a  paraphé  la  pièce.  (Lettre  du  roi 
écrite  et  signée  de  sa  main,  à  Bouille,  du  4  sep- 
tembre 1790,  relative  à  l'affaire  de  Nancy,  cotée 
n°  30.) 

«  31°  A  la  présentation  de  la  trente-unième 
pièce  de  l'inventaire,  i!  a  dit  :  Oui,  je  la  recon- 
nais, ainsi  que  l'apostille,  et  il  l'a  paraphée.  (Ré- 
ponse de  Bouille  au  roi  et  aposiillée  de  la  main 
du  roi,  datée  de  ces  mots  :  septembre  1790,  écrits 
aussi  de  la  main  du  roi,  cotée  n°  31.) 

«  32°  A  la  présentation  de  la  trente-deuxième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  la  connais 
pas.  (Lettre  de  Laporte,  non  signée,  daiée  du 
vendredi  3  février,  qui  constate  les  moyens  de 
corruption  employés  pour  faire  sup[)orter  à  la 
caisse  nationale  les  pensions  de  la  maison  dn 
ci-devant  roi,  cotée  n°  32.) 


«  33°  A  la  présentation  de  la  trente-troisième 
pièce  de  l'inveniaire,  il  a  dit  :  Quoique  la  signa- 
ture soit  barrée,  je  la  reconnais,  et  il  l'a  paraphée. 
(Mandat  signé  Louis,  au  profit  des  bas  officiers 
de  son  ancien  régiment  des  gardes,  du  27  juil- 
let 1792,  cotée  n°  33.) 

<i  34°  A  la  présentation  de  la  trente-quatrième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  aipoint  con- 
naissance. (Lettre  à  M.  d'Hervilly,  du  8  août  1792, 
signature  illisible  à  cause  des  taches  de  sang, 
énonciative  de  complots  qui  préparaient  la  journée 
du  10  août  1792,  cotée  n°  34.) 

«  35°  A  la  présentation  de  la  trente-cinquième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  con- 
naissance. (Ordre  du  commandant  général  Man- 
dat, à  un  chef  de  légion  pour  s'emparer  des 
armes  et  requérir  la  force  armée,  le  10  août  1792, 
cotée  n°  35.) 

"  36°  A  la  présentation  de  la  trente-sixième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  J'en  ai  connais- 
sance, et  il  l'a  paraphée.  (Lettre  de  Mourgues  au 
roi,  du  16  juin  1792,  où  il  donne  sa  démission 
du  ministère  de  l'intérieur,  sous  [jrétexte  que  les 
résolutions  particulières  du  roi  l'empèchenl  dans  3 
l'exécution  des  lois,  cotée  n°  36.) 

«  37°  A  la  présenialion  de  la  trente-septième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  J'en  ai  connais- 
sance, et  il  l'a  paraphée.  (Autre  lettre  par 
Mourgues  au  roi  où  il  se  justifie  de  lui  avoir 
conseillé  de  sanctionner  le  décret  de-  prêtres  et 
du  cam  p  de  20,000  hommes,  en  date  du  20  j  nin  1792, 
sous  cote  n°  37.) 

«  38°  A  la  présentation  de  la  trente-huitième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  J'en  ai  connais- 
sance, et  il  l'a  paraphf-e.  (Lettre  de  Roland  au 
roi,  sans  date,  où  il  lui  annimce  qu'il  a  rédigé 
une  opinion  sur  la  conduite  que  devra  tenir  le 
pouvoir  exécutif,  cotée  11°  38.) 

«  39°  A  la  présentation  de  la  trente-neuvième 
pièce  de  l'inventaire,  cotée  38  bis,  il  a  dit  :  J'en 
ai  connaissance,  et  il  l'a  paraphée.  (Opinion  de 
Roland  sur  la  conduite  que  devra  tenir  le  pou- 
voir exécutif,  colee  38  bis.) 

«  40°  A  la  pri^sentation  de  la  pièce  cotée  39  à 
l'inventaire,  il  a  dit  :  J'en  ai  connaissance,  et  il 
l'a  paraphée,  (Lettre  de  Dumouriez  au  roi,  du 
15  juin,  dix  heures  du  soir,  où  il  lui  dit  qu'il 
ne  repond  pas  des  suites  du  défaut  de  sanciion 
des  décrets  relatifs  aux  prêtres  et  au  camp  de 
20,000  hommes,  cotée  n°  39.) 

'.  41°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  40  à 
l'inventaire,  il  a  dit  .-  Je  ne  me  la  rappelle  pas. 
(Note  sans  date  et  sans  signature,  adressée  au 
roi,  et  tendant  à  retenir  Duranthon,  ministre  de 
la  justice,  sous  cote  n°  40.) 

«  42°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  41  à 
l'inventaire,  il  a  dit  :  J'en  ai  connaissance,  et  il 
l'a  paraphée.  (Lettre  deTarbé  au  roi,  17  juin  1792, 
où  il  donne  sa  démission,  indique  pour  le  rem- 
placer Blondel  ou  Beaulieu,  comme  propre  à 
suivre  l'esprit  qui  l'a  guidé  au  ministère,  cotée 
n°41.) 

«  43"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  42,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance.  (Laporte  écrit 
aux  maréchaux  des  logis  de  la  maison  du  roi, 
aux  Tuileries,  pour  faire  monter  des  lits  pour. 
MM.  de  Maillardoz  et  de  Bachmann,  lieutenants- 
colonels  de?  gardes  suisses,  dans  le  salon  des 
Tuileries,  ou,  faute  d'autre  iOgemenl,de  prendre 
ceux  de  Mesdames  ;  celte  lettre  est  datée  du  7  août 
1792  et  cotée  n°  42.) 

«  44°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  43, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance.  (Fourniture 
ordonnée  le  9  août  1792  pour  loger  le  régiment 
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des  gardes  suisses  aux  Tuileries,  cotée  n"  43.) 

«  45°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  44,  il 
a  dit  :  Je  ri  ai  connaissance,  ni  de  la  déclaration 
ni  des  faits  qui  y  sont  contenus.  |Déclaration  à  la 
police,  de  juillet  1792,  signée  Cordelle-Dugué, 
qui  annonce  les  dépôts  de  munitions.) 

«  46°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  45,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance,  ni  des  faits  qui 
y  sont  contenus.  (Déclaration  à  la  police,  signée 
Perron,  en  date  du  30  juillet  1792,  fabrication  de 
cartouches.) 

«  47°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  46, 
il  a  dit  même  déclaration  qu'au.x  articles  précé- 
dents. (Rapport  à  la  police,  signé  Bonnot,  le 
31  juillet  1792,  indiquant  qu'il  existe  un  dépôt 
d'armes  et  d'habits  au  passage  des  Feuillants.} 

"  48°  A  la  présentation  d'une  liasse  de  six 
pièces,  cotée  47,  il  a  dit  même  déclaration 
qu'aux  trois  articles  précédents.  (Liasse  de  six 
pièces,  toutes  relatives  à  un  rapport  en  faisant 
partie.) 

«  49°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée» 48,  il 
a  dit  même  déclaration  qu'aux  articles  précé- 
dents. (Déclaration,  à  la  police,  de  la  citoyenne 
Barra,  le  23  juin  1792.) 

n  50°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  49, 
il  a  dit  même  déclaration  qu'aux  articles  pré- 
cédents. (Déclaration  à  la  police,  au  nom  de  la 
section  des  Gravilliers,  le  23  juillet  1792,  rela- 
tive à  des  dépôts  d'armes  et  d'habits  et  à  des 
projets  hostiles.) 

«  51°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  50,  il 
a  dit  même  déclaration  qu'aux  articles  précé- 
dents. (Déclaration  de  la  citoyenne  Gilin,  le 
5  juillet  1792,  qui  porte  que  des  soldats  sont  ga- 
gnés pour,  au  nom  du  ci-devant  roi,  attaquer 
1  Assemblée  nationale.) 

"  52°  A  la  présentation  d'un  registre  conte- 
nant la  copie  d'une  lettre  de  Wigenstein,  sans 
date,  cotée  51,  transcrite  entre  une  copie  de 
lettre  du  21  avril  1792,  et  une  autre  du  17  mai 
suivant,  il  a  dit  :  Je  n'ai  pas  connaissance  de 
cette  lettre;  et  f  observe  que  cette  lettre  est  immé- 
diatement précédée  au  registre  par  une  autre  dans 
laquelle  Wigenstein  annonce  que  f  avais  accepté  sa 
démission.  (Lettre  de  Wigen>tein  au  roi.) 

«  53°  A  la  présentation  d'une  liasse  cotée  52, 
contenant  cinq  pièces,  il  a  dit  :  Je  ne  connais  pas 
ces  pièces-là.  (Liasse  de  cinq  pièces  relatives  à 
Wigenstein,  qui  attestent  que  Louis  Gapet  a  em- 
ployé Wigenstein  postérieurement  à  son  rappel 
du  département  des  Bouches-du-Rhône,  ce  qui 
contredit  la  déclaration  par  lui  passée  à  la  Con- 
vention nationale.) 

«  54°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  53,  il 
a  dit:  L'apostille  ine  parait  de  ma  main;  je  ne  me 
rappelle  pas  le  contenu  du  mémoire,  et  il  a  para- 
phé la  pièce.  (Mémoire  apostille  de  la  main  du 
ci-devant  roi,  de  ces  mots  :  novembre  1791,  écrits 
au  crayon.  Il  faut,  y  est-il  dit,  faire  exécuter  ri- 
goureusement la  Constitution  pour  que  le  peuple  y 
voit  la  source  de  ses  gênes,  de  sa  misère  et  de  i-a 
ruine.  Il  faut  publier  des  écrits  et  les  faire  soutenir 
par  des  personnes  payées,  étant  sur  trois  feuillets.) 
«  55°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  bk,  il 
a  dit  :  Je  ne  connais  pas  la  lettre  ni  l'apostille. 
(Lettre  du  maréchal  de  Noailles,  du  7  mars  1792, 
relative  à  la  gratification  accordée  aux  nommés 
Jacob.) 

<«  56»  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  55,  il 
a  dit  :  Je  ne  reconnais  pas  le  reçu,  et  la  bonne 
œuvre  qui  y  est  mentionnée  n'est  pas  expliquée. 
(Reçu  du  maréchal  de  Noailles,  la  somme  portée 
en  l'autre  part,  le  22  mars  1792.) 

!'•  Série.  T.  LV. 


<■  57°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  56,  il 
a  dit  :  Je  ne  la  reconnais  pas  du  tout.  (PièciS 
trouvées  dans  le  cabinet  du  roi,  chez  Laporte  et 
ailleurs.  Etat  de  dépen.ses  depuis  le  mois  d'oc- 
tobre.) 

«  58°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  57,  il 
a  dit  :  Je  ne  la  reconnais  pas  davantage  que  la 
précédente.  (Mémoire  d'impressions.) 

<«  59°  A  la  présentation  d'une  liasse  cotée  58, 
contenant  plusieurs  lambeaux  d'affiches,  il  a  dit  : 
Je  ne  les  conn^iis  pas.  (Réflexions  sur  les  faux 
assignats,  en  affiche.) 

«  60°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  59,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance.  (Mémoire  d'im- 
pressions.) 

"  61°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  60,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance.  (Etat  des  re- 
cettes et  dépense.*;  à  compter  du  25  novembre, 
jusques  y  compris  le  15  janvier.) 

«  62°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  61,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  plus  connaissance  que  des 
pièces  précédentes.  (Mémoire  d'impressions,  1792.) 

«  63°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  62,  il 
a.  dit:  Je  n'en  ai  pas  connaissance.  (Mémoire  d'im- 
pressions depuis  la  fin  de  janvier  et  février,  jus- 
qu'au 12  mars  1792.) 

«  64°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  63,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance.  (Mémoire  des 
impressions,  avril  1792.) 

"  65°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  64,  il 
a  dit  :  Elle  n'est  pas  de  mon  écriture,  et  je  n'en 
ai  pas  connaissance.  (Bordereau  de  dépenses  d'im- 
piessious.) 

"  66°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  65,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance.  (Bordereau 
des  pièces  d'impressions.) 

«  67°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  66,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance.  (Reçu  de  l'im- 
primeur.) 

•  68°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  67,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  point  connaissance.  (Lettre 
trouvée  dans  le  secrétaire  du  sieur  Ponteau, 
premier  commis  de  la  poste.) 

«  69°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  68,  il 
a  dit  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas.  (Note  remise  au 
roi  par  le  nommé  de  Poix.) 

"  70°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  69,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance.  (Lettre  adressée 
à  Monlmorin  par  Gillet.) 

<•  71°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  70,  il 
a  dit  :  Je  la  reconnais  pour  être  de  mon  écriture, 
et  il  l'a  paraphée.  (Autorisation  donnée  parle  roi 
à  Septeuil  de  placer  ses  fonds  libres  sans  ga- 
rantie.) 

«  72"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  71,  il 
a  dit  :  Je  la  reconnais  pour  être  de  mon  écriture, 
et  il  l'a  paraphée.  (Cinq  acquits,  signés  Louis, 
donnés  à  Septeuil.) 

«  73°  A  la  présentation  delà  pièce  cotée  72,  il 
a.  dit  :  Je  ne  la  reconnais  pas,  ni  les  faits  qui  y  sont 
contenus.  (Déclaration,  à  la  police,  de  la  forma- 
tion d'une  troupe  de  royalistes,  souscrite  de  cinq 
signatures.) 

«  74°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  73,  il 
a  dit  :  Je  ne  connais  pas  cette  déclaration.  (Décla- 
ration, à  la  police,  constatant  des  dépôts  d'armes 
aux  Tuileries.) 

«  75°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  74, 
il  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas,  ni  le  fait  qui  y  est 
contenu.  Déclaration  de  la  présence  de  Bouille 
chez  le  roi,  dans  le  mois  de  juin  1792.) 

«  76°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  75,  il 
a  dit  :  Je  ne  me  La  rappelle  pas  dans  le  moment. 
(Lettre  de  Philippe  de  Noailles  de  Poix  au  ci-de- 
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vant  roi,  laquelle  annonce  un  mémoire  ampliatif 
des  dépenses  des  gardes  du  corps.) 

«  77°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  76,  il 
a  dit:  Je  Jie  la  connais  pas.  (Lettre  jointe  à  la 
précédente,  datée  de  Goblentz,  le  7  octobre  1791.) 
«  78°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  77,  il 
a  dit  :  Je  ne  me  la  rappelle  pas.  (Note  de  Poix, 
trouvée  dans  le  secrétaire  du  ci-devant  roi,  com- 
mençant par  ces  mots  :  J'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre, etc.) 

«  79°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  78, 
il  a  dit  :  Je  reconnais  l'apostille  de  ma  main,  je 
ne  me  rappelle  pas  actuellement  le  contenu  de  la 
lettre.  (Lettre  du  maréchal  de  Broglie  au  roi, 
datée  du  30  novembre  1790,  apostillée  de  la 
main  de  Louis  Gapet. 

<■  80°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  79, 
il  a  dit:  Je  reconnais  ma  signature,  et  il  l'a  pa- 
raphée. (Déclaration  passée  par  le  roi  le  26  juin 
1791,  aux  commissaires  de  l'Assemblée  nationale 
sur  sa  fuite  à  Varennes.) 

«■  81°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  80, 
il  a  dit  :  y^  reconnais  la  signature,  et  il  l'a  pa- 
raphée (Déclaration  de  la  reine  aux  commissaires 
de  l'Assemblée  constituante,  le  27  juin  1791,  re- 
lative à  la  fuite  à  Varennes.) 

'(  82°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  81, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance.  (Déclaration 
de  Laporte  en  date  du  21  juin  1791  relative  à  la 
remise  qui  lui  avait  été  faite  de  la  déclaration  du 
ci-devant  roi.) 

«  83°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  82, 
il  a  dit:  Je  n'en  ai  pas  connaissance.  (Mémoire 
d'impressions,  trouvé  chez  Laporte,  1792.) 

«  84°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  83, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  plus  de  connaissance  que 
de  l'article  précédent.  (Mémoire  d'impressions, 
trouvé  chez  Laporte,  1792.) 

«  85°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  84, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance.  (Mémoire 
d'impressions,  1791,  trouvé  chez  Laporte.) 

«  86°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  85, 
il  a  dit:  Je  n'en  ai  pas  connaissance.  (Note  de 
recommandation  à  l'imprimeur,  trouvée  chez 
Laporte.) 

«  87°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  86, 
il  a  dit  :  Je  n  en  al  pas  connaissance,  et  ce  n'est 
pas  mon  écriture.  (Note  de  comptes  relatifs  à  des 
impressions,  trouvée  chez  Laporte.) 

«  88°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  87, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance.  (Mémoire 
d'impressions  trouvé  chez  Laporte.) 

«  89°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  88, 
il  a  dit  :  Je  n'ai  pas  connaissance  de  ces  déclara- 
tions. (Déclaration  à  la  police  de  Paris,  de  dépôts 
d'armes  et  d'habits  aux  Tuileries.) 

«  90°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  89, 
il  a  dit  :  Je  ne  connais  pas  cette  déclaration.  (Dé- 
claration, à  la  police,  de  dépôts  d'armes  et  d'ha- 
bits aux  Tuileries.) 

«  91°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  90, 
il  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas.  (Déclaration,  à  la 
police,  d'approvisionnements  de  guerre.) 

<<  92"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  91, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance.  (Déclaration 
de  dispositions  relatives  à  l'attaque  de  Paris.) 

«  93°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  92, 
il  a  dit:  Je  ne  la  connais  pas.  (Lettre  de  Manuel 
par  laquelle  il  adresse  à  la  municipalité  la  note 
ci-dessus.) 

«  94°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  "93, 
il  a  dit;  Je  ne  la  connais  pas.  (Rapport  à  la  po- 
lice :  Rassemblement  des  anciens  gardes  du  corps 
à  MeudoD, 


«  95°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  94, 
il  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas.  (Déclaration,  à  la 
police,  de  dépôts  d'armes.) 

«  96°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  95, 
il  a  dit  ;  Je  n'en  ai  nulle  connaissance.  (Lettre 
sans  signature,  datée  du  27  avril,  adressée  àPon- 
teau,  secrétaire  de  la  liste  civile,  toute  contre- 
révolutionnaire.) 

«  97°  A  la  présentation  de  la  liasse  cotée  96, 
contenant  cinq  pièces,  il  a  dit:  Je  ne  connais  pas 
les  reçus,  ni  les  lettres.  (Liasse  contenant  cinq 
pièces,  savoir  :  une  lettre  de  Campan  et  quatre 
reçus.) 

"  98"  A  la  présentation  de  la  liasse  cotée  97, 
contenant  sept  pièces,  il  a  dit  :  Il  n'y  a  que  trois 
de  ces  pièces,  signées  de  moi,  que  je  reconnaisse  ; 
mais  j'observe  que  les  signatures  sont  barrées,  et 
il  a  paraphé  les  trois  pièces  où  se  trouve  sa 
signature.  (Liasse  contenant  sept  pièces  de  man- 
dats, reçus  et  billets  relatifs  au  nommé  Du- 
rand.) 

«  99°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  98, 
il  a  dit  :  Je  la  reconnais  pour  être  de  mon  écriture, 
et  il  a  paraphé  la  pièce.  (Reçu,  signé  Louis,  de 
la  somme  de  500,000  livres  au  profit  de  Duchâte- 
let,  le  7  août  1792.) 

«  100°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  99, 
il  a  dit  :  Je  la  reconnais  pour  être  de  mon  écriture, 
et  il  a  paraphé  la  pièce.  (Reçu,  signé  Louis,  de 
la  somme  de  550,000  livres,  des  mains  de  Du- 
châtelet,  le  9  août  1792.) 

«  101°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  100, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance.  (Déclaration, 
à  la  police,  de  dépôt  de  munitions  de  guerre, 
le  9  juillet  1792.) 

«  102'  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  101, 
il  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas.  (Déclaration  à  la 
police  :  préparatifs  de  guerre  aux  Tuileries  le 
3  juillet  1792.) 

«  103=  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  102, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance,  ni  du  fait 
qui  y  est  contenu.  (Déclaration  du  citoyen  Breslé 
Pertois,  qui  annonce  que  Louis  Gapet  avait  auto- 
risé son  frère  cadet  à  faire  des  emprunts  en  son 
nom,  et  même  à  négocier  avec  les  puissances 
étrangères.) 

«  104°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  103, 
il  a  dit  :  La  signature  est  de  mon  écriture,  et  elle 
est  barrée,  et  il  a  paraphé  la  pièce.  (Bon,  signé 
Louis,  au  profit  de  Dafieux,  quittance  datée  du 
12  juillet  1792.) 

<i  105°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  104, 
il  a  fait  même  observation  qu'à  l'article  précé- 
dent, et  il  a  paraphé  la  pièce.  (Bon,  signé  Louis, 
au  profit  de  Dafieux,  du  22  juillet  1792,  quit- 
tancé.) 

«  106*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  105, 
il  a  dit  même  observation  et  il  a  paraphé  la 
pièce.  (Bon,  signé  Louis,  au  profit  de  Dafieux,  du 
3  août  1792,  quittancé.) 

«  107°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  106, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance,  ni  des  faits 
qui  y  sont  contenus.  (Procès-verbal  de  la  déclara- 
tion de  la  citoyenne  Marie-Louise  Hubert,  sur  la 
journée  du  10  août.) 

«  108°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  107, 
il  a  dit  :  Je  n  en  ai  pas  connaissance.  (Lettre  de 
Laporte,  sans  signature,  datée  du  mardi  15,  rela- 
tive à  la  liquidation  des  charges  de  la  maison 
du  ci-devant  roi.) 

«  Les  copies  collationnées  des  pièces  dont  les 
originaux  viennent  d'être  communiqués  audit 
Louis  Gapet,  en  présence  de  son  conseil  ci-des- 
sus nommé,  ainsi  que  rexpédition  de  l'inven- 
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taire  où  elles  sont  énoncées,  ont  été  remises 
audit  Louis  Capet  qui  les  a  cotées  et  paraphées, 
en  employant  pour  paraphe  une  L  majuscule, 
comme  ilVa  fait  aux  copies  et  expéditions  pré- 
cédemment remises.  Les  mêmes  copies  ont  été 
paraphées  par  lesdits  Borie  et  V'alazé,  membres 
de  la  commission,  ainsi  que  ladite  expédition. 

«  L'acte  de  la  remise  qui  en  a  été  faite,  a  été 
inscrit  à  l'instant  au  bas  de  l'original  dudit  in- 
ventaire, et  signé  tant  dudit  Louis  Capet  et  de 
son  conseil  que  de  nous. 

«  Ensuite  nous  avons  clos  le  présent  procès- 
verbal  à  minuit  du  même  jour,  après  en  avoir 
donné  lecture  audit  Louis  CapeU  et  à  son  con- 
seil, en  présence  de  François  Dumoutier  et  de 
René  Charles  Monereau,  officiers  municipaux, 

Îui  ont  assisté  à  toutes  nos  opérations,  de  Louis- 
oussaint  Leduc,  de  Robert-Jean-Jacques-Ârthur 
et  de  Scipion  Duroure,  également  ofnciers  muni- 
cipaux, qui  ont  partiellement  assisté  aux  mêmes 
opérations  en  se  succédant  pour  raison  de  leur 
service. 

«  Ledit  Louis  Capet  nous  a  requis,  sous  toutes 
réserves  de  droits,  de  lui  donner  expédition  du 
présent  procès-verbal. 

"  Nous  avons  ensuite  renfermé  les  pièces  ori- 
ginales et  les  deux  inventaires  dans  un  carton 
dont  nous  sommes  restés  dépositaires  ;  et  avons 
signé  le  présent  procès-verbal,  ainsi  que  ledit 
Louis  Capet,  ledit  Tronchet,  son  conseil,  et  ledit 
Gautier,  secrétaire  de  la  commission,  qui  ont 
paraphé  avec  nous  chaque  page  et  chaque  renvoi, 
a  l'exception  dudit  Tronchet. 

«    Signé  :    LoUIS,    TRONCHET,    POULLAIN- 

Grandprey,  Charles  Cochon- 
Lapparent,  Borie- Dufriche, 
Valazé,  Gauthier.  » 

Nous  nous  sommes  abstenus  d'aucune  autre 
observation,  et  nous  sommes  sortis  du  Temple  à 
minuit.  Nous  nous  sommes  fait  escorter  a'une 
bonne  et  sûre  garde,  parce  que  nous  étions  dé- 
positaires des  pièces  que  nous  avions  commu- 
niquées à  Louis  Capet.  En  arrivant  ici,  nous 
avons  trouvé  tous  les  comités  fermés,  et  nous 
avons  déposé  les  pièces  dans  l'appartement  de 
l'officier  de  garde,  et  nous  avons  apposé  les 
scellés,  et  sur  les  cartons  et  sur  l'armoire  où 
nous  l'avons  enfermé. 

La  Commission  a  cru  devoir  vous  communi- 
quer de  nouvelles  pièces  qu'elle  a  reçues  du  pro- 
cureur général,  syndic  du  département  des 
Pyrénées-Orientales,  et  qui  peuvent  motiver  de 
nouvelles  questions  à  faire  à  Louis  Capet.  Ce 
qui  nous  a  le  plus  étonnés,  c'est  que  le  paquet 
était  adressé  à  Fitz-Gérard,  inspecteur  des  recrues 
étrangères  de  Sa  Majesté  Catholique,  à  Barcelone. 
Voici  ces  pièces  : 

Première  pièce. 

«  Au  comité  de  surveillance  de  la  Convention 
nationale. 

«  A  Paris,  le  5  décembre  1792, 
l'an  I"  de  la  République. 

«  Citoyens  législateurs, 

€  11  a  été  remis  au  conseil  du  département  des 
Pyrénées-Orientales  un  paquet  ouvert,  contenant 
diverses  pièces,  dont  quelques-unes  paraissent 
mériter  votre  attention  : 

•  !•  Un  brevet  de  lieutenant  des  chasseurs 


royaux  des  princes,  accordé  à  un  citoyen  de 
cette  commune,  depuis  longtemps  émigré; 

«  2"  Une  lettre  à  lui  écrite  par  le  nommé 
Daieuebelle  :  c'est  une  nouvelle  preuve  de  la 
perfidie  du  ci-devant  roi,  au  nom  duquel  tout 
était  expédié,  et  de  la  connivence  criminelle  de 
ses  frères  ;  mais  ce  qui  nous  a  paru,  citoyens 
législateurs,  plus  digne  de  considération  c'est 

âue  le  tout  timbré  de  Liège,  était  adressé  à 
[.  Fitz  Gérard,  inspecteur  des  recrues  étrangères 
de  Sa  Majesté  Catholique,  à  Barcelone.  On  croit 
depuis  longtemps  que  l'Espagne  sert  de  tous  ses 
efforts  les  projets  hostiles  de  nos  ennemis;  on 
ne  pourra  guère  plus  en  douter  quand  on  verra 
que  ses  principaux  agents  servent  d'intermédiai- 
res aux  correspondances  criminelles  des  Fran- 
çais armés  contre  leur  patrie.  Peut-être  jugerez- 
vous  convenable  d'engager  notre  ambassadeur 
ou  notre  consul  à  Barcelone  à  surveiller  cet 
officier  s'il  vous  fallait  encore  de  nouvelles 
preuves  des  intentions  plus  que  suspectes  de  la 
Cour  de  Madrid. 

«  Le  procureur  général,  syndic  du  départe- 
ment  des    Pyrénées-Orientales, 


Signé  :  :  « 
Deuxième  pièce. 


LUCIA. 


«  Villers-le-Bouillé,  ce  14  novembre  1792. 

«  Je  m'empresse,  mon  cher  Cailbé,  de  vous 
envoyer  votre  brevet;  il  a  été  à  la  fin  expédié 
sur  l'a  demande  pressante  de  M.  du  Médie,  qui 
a  témoigné  le  mécontentement  des  officiers. 
Jonet,  Rivière,  Latour-du-Pin,  Lacombe  et  Me- 
nier  n'ont  point  le  leur  ;  ce  dernier  est  lieutenant 
en  second.  Ils  ont  été  oubliés,  on  a  sans  doute 
cru  quils  avaient  déjà  leurs  brevets. 

«  On  ne  conçoit  rien  à  tout  ceci,  les  patriotes 
ont  été  battus  en  trois  combats,  leur  perte  est 
évaluée  à  15,000  hommes,  et  ils  gagnent  toujours 
du  terrain.  On  a  dit  Mons  pris,  et  il  n'en  est 
encore  rien  ;  mais  on  m'a  assuré  que  celte  ville 
est  entre  les  deux  armées  :  les  Autrichiens  sont 
dans  une  excellente  position  ;  à  mon  particulier 
je  n'y  conçois  rien.  Veut-on  les  laisser  avancer 
afin  de  les  défaire  plus  sûrement,  en  les  éloignant 
des  places  sous  le  canon  desquelles  ils  peuvent 
se  retirer,  ou  effectivement  les  forces  manquent- 
elles?  Il  serait  dangereux  de  les  laisser  en 
Brabant,  d'après  la  disposition  générale  des 
esprits;  le  temps  est  un  grand  maître,  il  nous 
apprendra  ce  que  nous  avons  à  craindre  ou  à 
espérer. 

«  Je  languis,  mon  cher,  d'avoir  de  vos  nouvelles  ; 
songez  qu'à  tout  événement  c'est  un  moyen  de 
ressource  qu'il  ne  faut  pas  négliger,  et  qu'il  faut 
s'en  faire  un  dédommagement  ;  s'il  faut  faire  le 
sacrifice  de  sa  profession,  saisissons  celle  du 
commerce.  Dans  un  temps  de  guerre,  les  armées 
présentent  un  objet  de  spéculation  intéressante  ; 
demandez-m'en,  et  je  vous  en  ferai  passer  autant 
que  vous  trouverez  de  débit. 

"  Adieu,  mon  cher  Gailhé  conservez  votre 
éternelle  amitié  à  votre  ami. 

«  Signé  :  Oaiguebelle. 

«  Mandez-moi  les  dispositions  apparentes  dee 
pays  que  vous  habitez.  » 
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Troisième  pièce. 


Lettres  de  lieutenant  des  Chasseurs  royaux  des 
princes  pour  le  sieur  Etienne-François-Hayrnond 
Cailhé  de  Geine. 

«  Le  21  septembre  1792. 

<i  Nous,  Louis-Staiiislas-Xavier,  Monsieur,  et 
Charles-Pliilippe,  comte  d'Artois,  erilanls  de 
France,  frères  du  roi  ; 

«  Connaissant  les  talents,  expérience  à  la 
guerre,  du  sieur  Elienne-François-Raymond 
Cailhé  de  Geine,  lui  accordons  provisoireuient  le 
brevet  de  lieutenant  du  refrimeut  des  Chasseurs 
royaux  des  princes,  pour  en  jouir  aux  titres, 
honneuis,  droits,  prérogatives  dont  jouissaient 
les  lieutenants  des  régiments  étrangers  au  ser- 
vice de  France,  et  aux  appointements  réglés  par 
l'ordonnance  de  création  dudit  régiment;  vou- 
lant qu'il  soit  reconnu  en  ladite  qualité,  et  qu'on 
lui  obéisse  <  n  tout  ce  qui  concernera  le  service 
du  roi  et  celui  des  princes,  et  qu'il  prenne  rang 
dès  ce  jour  parmi  les  lieutenants  des  régiments 
au  service  de  France. 

«  En  loi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente, 
contre-signée  par  iM.  le  maréchal  duc  de  Broglie, 
que  nous  avons  commis  à  cet  effet. 

«  Fait  à  Etanges,  ce  29*^  jour  de  septem- 
bre 1792. 

«    Sujné    :     LOUIS-StANISLAS- XAVIER     et 

Charles -Philippe,  colonel- 
propriétaire  des  Chasseurs 
royaux  des  princes. 

ce  Pour  Mgr.  le  maréchal  duc  de  Broj,'lie, 
en  son  absence, 
«  Signé  :  le  marquis  de  Rozièke    » 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  était  naturel 
que  les  commissaires  de  la  commission  des  Vingt- 
un  dressent  procès-verbal  de  leur  conférence 
avec  le  prisonnier  du  Temple,  mais  elle  estime 
qu'il  ne  l'est  pas  moins  que  ce  procès-verbal  suit 
communiqué  à  l'accusé  et  à  ses  défenseurs,  ainsi 
que  toutes  les  pièces  qui  pourront  servir  à  sa 
charge.  La  Convention  décidera. 

Un  membre  :  Je  propose  de  décréter  que  par 
les  deux  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la 
commission  des  Vingt-un,  et  nommés  par  elle, 
il  sera  délivre  à  Louis  Capet  une  expédition  du 
procès-verbal  dressé  au  Temple  le  ih  de  ce  mois  ; 
que  les  mêmes  commissaires  lui  donneront  com- 
munication des  nouvelles  pièces  recueillies  par 
la  commission  des  Vingt-un  et  constateront  s'il 
les  a  reconnues;  enfln  de  renvoyer  la  lettre  du 
procureur  général  syndic  des  Pyrénées  Orien- 
tales, du  5  de  ce  mois,  au  comité  diplomatique. 

Eïroûct  et  tharEîcr  observent  à  ce  sujet 
qu'il  faut  faire  une  distinction  entre  les  procès- 
verbaux  et  les  nouvelles  pièces  qui  pourraient 
survenir  contre  Louis  XVI.  Quant  à  la  communi- 
cation des  procès-verbaux,  point  de  dilficulté  ; 
quant  à  celles  des  pièces  nouvelles,  leur  trans- 
mission à  Louis  Capet  et  à  ses  conseils  entraî- 
nerait d'interminables  longueurs,  à  cause  de 
l'examen  qu'il  serait  indispensable  d'en  faire. 
Ils  réclament  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  ainsi 
motivé.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

<<  Sur  le  compte  rendu  au  nom  de  la  commis- 
sion des  Vingt-un,  des  opérations  faites  au 
Temple  le  15  de  ce  mois,  en  exécution  du  décret 


du  même  jour,  et  sur  la  proposition  faite  de  dé- 
créter que  par  les  deux  commissaires  pris  dans 
le  sein  de  la  commission  des  Vingt-un,  et  nom- 
mes par  elle,  il  sera  délivré  à  Louis  Capet  une 
expédition  du  procès-verbal  dressé  au  Temple  le 
15  de  ce  mois  ;  que  les  mêmes  commissaires  lui 
donneront  communication  de  nouvelles  pièces 
recueillies  par  la  commission  des  Vingt-un,  et 
constateront  s'il  les  a  reconnues  ;  enfin  de  ren- 
voyer la  lettre  du  procureur  général  syndic  des 
Pyrénées-Orientales,  du  5  de  ce  mois,  au  comité 
diplomatique  : 

«  La  Convention  nationale  passe  à  Tordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  la  commission  des  Vingt- 
un  est  autorisée  à  communiquer  à  Louis  Capet 
les  pièces  à  l'appui  de  l'acte  énonciatif  de  ses 
crimes,  et  aux  procès-verbaux  qu'elle  exigera, 
et  lui  en  délivrer  copie,  et  que,  sur  ce,  ses  comi- 
tés peuvent  se  renvoyer  réciproquement  les 
pièces  qui  les  concernent.  » 

Cacubou,  au  nom  des  comités  des  jlndnces,  mi- 
litaire et  diplomatique  réunis,  fait  lecture  du  dé- 
cret adopté.,  sauf  rédaction,  dans  la  séance  du 
15  décembre  (\)  et  concernant  la  conduite  à  tenir 
par  les  généraux  français  dans  les  pays  occupés 
par  les  armées  de  la  République  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances,  de 
la  guerre  et  diplomatique  réunis,  fidèle  aux 
principes  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  ne 
lui  permet  pas  de  reconnaître  aucune  des  insti- 
tutions qui  y  portent  atteinte,  et  voulant  fixer 
les  règles  à  suivre  par  les  généraux  des  armées 
de  la  République  dans  les  pays  oui  ils  porteront 
ses  armes,  décrète  : 

Art.  \". 

<'  Dans  les  pays  qui  sont  ou  seront  occupés  par 
les  armées  de  la  République,  les  généraux  pro- 
clameront sur-le-champ,  au  nom  de  la  nation 
française,  la  souveraineté  du  peuple,  la  suppres- 
sion de  toutes  les  autorités  établies,  des  impôts 
ou  contributions  existants,  l'abolition  de  la  dîme, 
de  la  féodalité,  des  droits  seigneuriaux,  tant 
féodaux  que  censuels,  fixes  ou  casuels,  des  ba- 
nalités, de  la  servitude  réelle  et  personnelle,  des 
privilèges  de  chasse  et  de  pêche,  des  corvées,  de 
la  noblesse,  et  généralement  de  tous  les  privi- 
lèges. 

Art.  2. 

«  Ils  annonceront  au  peuple  qu'ils  lui  appor- 
tent paix,  secours,  fraternité,  liberté  et  égalité, 
et  ils  le  convoqueront  de  suite  en  assemblées 
primaires  ou  communales,  pour  créer  ou  orga- 
niser une  administration  et  une  justice  provi- 
soires ;  ils  veilleront  à  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés;  ils  feront  imprimer  en  langue  ou 
idiome  du  pays,  afficher  et  exécuter  sans  délai, 
dans  chaque  commune,  le  présent  décret  et  la 
proclamation  y  annexée. 

Art.  3  (2). 

<<  Tous  les  agents  et  officiers  civils  ou  mili- 
taires de  l'ancien  gouvernement,  ainsi  que  les 
individus  ci-devant  réputés  nobles  ou  membres 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du   15   décembre    1792,        ; 
page  74 ,  l'adoption  sauf   rédaction    de  ce   projet   de 
décret. 

(2)  Cet  article  a  été    supprimé   dans    la  séance  du 
22  .léoombrô  el  remplacé  par   une  autre  disposition. 
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de  quelque  corporation  ci-devant  privilégiée, 
seront,  pour  cette  fols  seulement,  inadmissibles 
à  voter  dans  les  assemblées  primaires  ou  com- 
munales, et  ne  pourront  être  élus  aux  places 
d'administration  ou  du  pouvoir  judiciaire  pro- 
visoire. 

Art.  4. 

«  Les  généraux  mettront  de  suite  sous  la 
sauvegarde  et  la  protection  de  la  République 
française  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles 
appartenant  au  fisc,  au  prince,  à  ses  fauteurs, 
adhérents  et  satellites  volontaires,  aux  établis- 
sements publics,  aux  corps  et  communautés 
laïques  et  ecclésiastiques  ;  Ils  en  feront  dresser 
sans  un  délai  état  détaillé,  qu'ils  enverront 
au  conseil  exécutif,  et  ils  prendront  toutes  les 
mesures  qui  seront  en  leur  pouvoir,  afin  que  ces 
propriétés  soient  respectées. 

Art.  5. 

«  L'administration  provisoire,  nommée  par  le 
peuple,  sera  chargée  de  la  surveillance  et  régie 
des  objets  mis  sous  la  sauvegarde  et  la  protec- 
tion de  la  République  française.  Elle  veillera  à 
la  sûreté  des  personnes  et"  des  propriétés.  Elle 
fera  exécuter  les  lois  en  vigueur,  relatives  aux 
jugements  des  procès  civils  et  criminels,  à  la 
police  et  à  la  sûreté  publique.  Elle  sera  chargée 
de  régler  et  faire  payer  les  dépenses  locales,  et 
celles  qui  seront  nécessaires  pour  la  défense 
commune.  Elle  pourra  établir  des  contributions, 
pourvu  toutefois  qu'elles  ne  soient  pas  suppor- 
tées par  la  partie  indigente  et  laborieuse  du 
peuple. 

Art.  6. 

«  Dès  que  l'administration  provisoire  sera  or- 
ganisée, la  Convention  nationale  nommera  des 
commissaires  pris  dans  son  sein,  pour  aller  fra- 
terniser avec  elle 

Art.  7. 

"  Le  conseil  exécutif  nommera  aussi  des  com- 
missaires nationaux,  qui  se  rendront  de  suite 
sur  les  lieux  pour  se  concerter  avec  les  généraux 
et  l'administration  provisoire  nommée  par  le 
peuple,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  dé- 
fense commune,  et  sur  les  moyens  à  employer 
pour  se  procurer  les  habillements  et  subsis- 
tances nécessaires  aux  armées,  et  pour  acquitter 
les  dépenses  qu'elles  ont  faites  et  feront  pendant 
leur  séjour  sur  son  territoire. 

Art.  8. 

«  Les  commissaires  nationaux  nommés  par  le 
conseil  exécutif,  lui  rendront  compte  tous  les 
quinze  jours  de  leurs  opérations.  Le  conseil  exé- 
cutif les  approuvera,  modifiera  ou  rejettera,  et 
il  en  rendra  compte  de  suite  à  la  Convention. 

Art.  9. 

«  L'administration  provisoire  nommée  par  le 
peuple,  et  les  fonctions  des  commissaires  natio- 
naux cesseront  aussitôt  que  les  habitants,  après 
avoir  déclaré  la  souveraineté  et  l'indépendance 
du  peuple,  la  liberté  et  l'égalité,  auront  orj-'anisé 
une  forme  de  gouvernement  libre  et  populaire. 

Art.  10. 

'•  11  sera  fait  état  des  dépenses  que  la  Répu- 
blique frani;aise  aura  faites  pour  la  défense 
commune,  ei  des  sommes  qu'elle  pourra  avoir 


reçues,  et  la  nation  française  prendra  avec  le 
gouvernement  qui  sera  établi,  les  arrangements 
pour  ce  qui  pourra  être  dû  ;  et  au  cas  que  Tln- 
térèt  commun  exigerait  que  les  tiouues  de  la 
République  restassent  encore  à  cette  époque  sur 
le  territoire  étranger,  elle  prendra  les  mesures 
convenables  pour  les  faire  subsister. 

Art.  11. 

«  La  nation  française  déclare  qu'elle  traitera 
comme  ennemi  le  peuple  qui,  refusant  la  liberté 
et  l'égalité,  ou  y  renonçant,  voudrait  conserver, 
rappeler  ou  traiter  avec  le  prince  et  les  castes 
privilégiées  ;  elle  promet  et  s'engage  de  ne  sous- 
crire aucun  traité,  et  de  ne  poser  les  armes 
qu'après  l'affermissement  de  la  souveraineté  et 
de  l'indépendance  du  peuple  sur  le  territoire 
duquel  les  troupes  de  la  République  seront 
entrées,  qui  aura  adopté  les  principes  de  l'éga- 
lité,et  établi  un  gouvernement  libre  et  populaire. 

Art.  12. 

«  Le  conseil  exécutif  enverra  le  présent  dé- 
cret, par  des  courriers  extraordinaires,  à  tous 
les  généraux,  et  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  en  assurer  l'exécution.  < 

PROCLAMATION 

Le  peuple  français  au  peuple... 
«  Frères  et  amis, 

<i  Nous  avons  conquis  la  liberté,  et  nous  la 
maintiendrons.  Nous  offrons  de  vous  faire  jouir 
de  ce  bien  inestimable  qui  vous  a  toujours 
appartenu,  et  que  vos  oppresseurs  n'ont  pu  vous 
ravir  sans  crime. 

<  Nous  avons  chassé  vos  tyrans.  Montrez-vous 
hommes  libres,  et  nous  vous  garantirons  de 
leur  vengeance,  de  leurs  projets  et  de  leur 
retour. 

"  Dès  ce  moment,  la  nation  française  pro- 
clame la  souveraineté  du  peuple,  la  suppression 
de  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  qui 
vous  ont  gouverné  jusqu'à  ce  jour,  et  de  tous 
Is  impôts" que  vous  supportez,  sous  quelque 
forme  qu'ils  existent,  ratjolltion  de  la  dimej  de 
la  féodalité,  des  droits  seigneuriaux,  tant  féo- 
daux que  censuels,  fixes  ou  casuels,  des  bana- 
lités, de  la  servitude  réelle  et  personnelle,  des 
privilèges  de  chasse  et  de  pèche,  des  corvées, 
de  la  gabelle,  des  péages,  des  octrois,  et  géué- 
ralemeiit  de  toutes  espèces  de  contributions  dont 
vous  avez  été  chargés  par  des  usurpateurs;  elle 
proclame  aussi  l'abolition  parmi  vous  de  toute 
corporation  nobiliaire ,  sacerdotale  et  autres, 
de  toutes  les  prérogatives  et  privilèges  con- 
traires à  l'égalité.  \'ous  êtes,  dès  ce  moment, 
frères  et  aniis,  tous  citoyens,  tous  égaux  en 
droits,  et  tous  appelés  également  à  gouverner, 
à  servir  et  à  défendre  votre  patrie. 

«  Formez-vous  sur-le-chauip  en  assemblées 
primaires  ou  de  communes;  hâtez-vous  d'établir 
vos  administrations  et  justices  provisoires,  en 
vous  conformant  aux  dispositions  de  l'article  3 
du  décret  ci-dessus. Les  agents  delà  République 
française  se  concerteront  avec  vous  pour  assurer 
votre  bonheur  et  la  fraternité  qui  doit  exister 
désormais  entre  nous.  » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  présentée 
par  Cambon.) 

Lequinio  observe  qu'il  est  chargé  d'un  rap- 
port, au  nom  des  comités  d'agriculture  et  de 
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commerce,  sur  le  canal  à  ouvrir  pour  joindre-  la 
Vilaine  à  la  Uance,  et  qu'il  est  imfjortant  que  ce 
rapport,  ajourné  depuis  longtemps,  soit  enfin 
mis  à  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  ajourne  au  lendemain  la  lec- 
ture de  ce  rapport.) 

Ilaussmann.  Je  dénonce  à  la  Convention  un 
attentat  commis  contre  les  mœurs  et  la  souve- 
raineté du  peuple.  Les  électeurs  de  Versailles 
avaient  nommé  à  la  cure  de  Saint-Aubin  un 
vicaire  patriote  qui  s'était  marié  à  la  municipa- 
lité. Celui-ci  s'est  présenté  à  l'évêque  pour  en 
recevoir  l'institution  canonique.  L'évêque  lui 
demanda  s'il  était  vrai  qu'il  se  fût  marié  à  la 
municipalité,  le  vicaire  a  répondu  que  oui;  en 
conséquence  i'évêque  lui  refusa  l'institution.  Je 
demande  si  les  évêques  ont  encore  le  droit  du 
veto  sur  les  institutions  canoniques. 

lianjiiinais.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  qu'il  existe  des  tribunaux,  et 
alors  je  ne  remuerai  pas  ces  motions  inflam- 
mables que  l'on  vient  nous  apporter  du  haut  de 
la  salle. 

Coutlion.  11  importe  qu'il  le  soit  sur  ce  que 
des  prêtres  n'ont  pas  le  droit  de  suspendre  les 
élus  du  peuple. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  tout  citoyen  peut  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux,  contre  la  violation  de  la  loi  à  son 
égard.) 

Charlier.  Cet  évêque  est  un  perturbateur,  je 
demande  le  renvoi  au  comité  pour  lui  faire  sup- 
primer son  traitement. 

Lanjuinais.  La  loi  ne  peut  être  rétroactive, 
je  m'oppose  au  renvoi.  {Murmures.) 

Thnriot.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non  !  l'ordre 
du  jour!) 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Osselin,  au  nom  du  comité  de  législation, 
propose  la  suite  des  articles  relatifs  aux  excep- 
tions à  porter  dans  loi  sur  les  pénalités  encourues 
par  les  émigrés  (1). 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

Art.  !«■•  Sont  exceptés  ceux  qui  justifieront 
qu'ils  sont  livrés  à  l'étude  des  sciences,  arts  et 
métiers,  et  ceux  qui  ont  été  notoirement  connus, 
avant  leur  départ,  pour  s'être  consacrés  à  ces 
études,  et  ne  s'être  absentés  que  pour  acquérir 
de  nouvelles  connaissances  dans  leur  état. 

Ne  sont  pas  compris  dans  l'exception  ci-dessus 
les  personnes  qui  n'ont  cultivé  les  sciences  et 
les  arts  que  conme  amateurs,  ni  ceux  qui,  avant 
quelque  autre  état,  n'ont  pas  fait  et  ne  font  pas 
leur  profession  unique  de  l'étude  des  sciences 
et  des  arts. 

Art.  2.  Les  enfants  que  leurs  parents,  leur 
tuteur  ou  ceux  qui  en  sont  chargés  ont  envoyés 
en  pays  étrangers  pour  apurendre  le  commerce 
ou  pour  leur  éducation,  à  la  charge  de  fournir 
des  certificats  délivrés  dans  les  assemblées  géné- 
rales des  communes,  lesquels  constateront  qu'il 
est  notoirement  connu  que  lesdits  enfants  ont 
été  envoyés  pour  le  commerce  ou  leur  éduca- 
tion. 

Art.  3.  Les  femmes  et  les  enfants  des  négo- 
ciants, et  leurs  domestiques,  dénommés  etsigna- 


(l)   Voy.   ci-dessus,  séance  du   11    décembre    1792, 
page  6. 


lés  dans  les  passeports  desdits  négociants.  Ceux 
qui  sont  convaincus  d'avoir  favorisé  la  rentrée 
d'un  ou  plusieurs  émigrés,  en  les  substituant 
frauduleusement  aux  personnes  de  leur  famille 
ou  domestiques,  seront  punis  de  quatre  années  de 
fers. 

Art.  4.  Seront  exceptés  des  dispositions  de 
l'article  relatif  à  la  nullité  des  actes  de  libéra- 
lités, les  legs  et  pensions  faits  aux  domestiques, 
aux  nourrices  et  instituteurs,  ainsi  que  les  rému- 
nérations pour  longs  services  et  soins  domesti- 
ques. 

Lesdits  legs  ou  pensions  faits  avant  le  mois 
de  juillet  1789  seront  conservés  en  leur  entier. 
Ceux  faits  depuis  ce  temps  jusqu'en  février 
1792  ne  pourront  excéder  1,000  livres. 

Lesdits  legs  ou  pensions  seront  cassés,  si 
ceux  à  qui  ils  ont  été  faits  sont  émigrés. 

Art.  5.  Seront  exceptées  des  dispositions  de 
l'article  relatif  aux  écrits  sous  seing  privé,  les 
créances  constatées  parles  livres  des  négociants, 
marchands  et  banquiers,  et  tous  autres  registres 
timbrés  et  paraphés  suivant  les  lois. 

iilltitte  aîné.  Ces  articles  ne  sont  pas  assez 
rigoureux.  Je  propose  de  les  rapporter  et  de 
nous  en  tenir  à  la  loi  du  8  avril  dernier. 

Châles,  llerlin,  Thurlot,  llailhe  et  divers 
membres  appuient  la  motion  d'Albitte.  Us  accu- 
sent le  comité  de  législation  de  rendre  nulle,  par 
des  dispositions  exceptionnelles,  une  loi  révo- 
lutionnaire et  lui  reprochent  l'incohérence  et  la 
faiblesse  de  son  travail. 

D'autres  membres  demandent  que  de  nouveaux 
comités  soient  chargés  de  présenter  un  autre 
projet  de  décret. 

Osselin,  rapporteur.  L'incohérence  que  vous 
signalez  ne  provient  que  du  désordre  des  diffé- 
rentes délibérations  de  l'Assemblée  et  du  vague 
du  plus  grand  nombre  des  amendements  ren- 
voyés à  l'examen  du  comité.  Je  demande  que  si 
la  Convention  se  détermine  à  rapporter  toutes 
les  parties  de  cette  loi,  elle  en  arrête  au  moins 
les  bases  préliminaires.  , 

Lanjuinais  et  plusieurs  autres  membres  s'op-       ! 
posent  à  ce  que  les  articles  soient  rapportés  sans       ■ 
réflexion  et  en  demande  le  renvoi  aux  comités 
de  législation,  des  finances,  diplomatique  et  mi- 
litaire réunis. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de  Lan- 
juinais.) 

Jean-Bon-Saint-4ndré,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre, 
qui  adresse  à  la  Convention  les  lettres  suivantes  : 

Copie  de  la  lettre  au  ministre  de  la  marine  par  le 
général  Marasse,  commandant  à  Anvers,  le  12  dé- 
cembre 1792,  l'an  1"  de  la  République. 

«  Citoyen  ministre,  j'ai  l'honneur  de  vous 
envoyer  une  lettre  du  lieutenant  Mouthon,  com- 
manaant  une  division  de  l'armée  navale  de  la 
République  française,  mouillée  devant  cette 
place  depuis  avant-hier.  C'est  sans  doute  un 
compte  qu'il  vous  rend;  mais  il  y  a  deux  chose.s 
qu'elle  ne  vous  dit  pas  :  1°  qu'il  a  été  reçu  au 
bruit  de  plus  de  1,200  coups  de  canon,  qu'il  a 
rendus  en  faisant  le  simulacre  d'un  combat 
naval,  aux  acclamations  d'un  peuple  immense 
et  d'une  nombreuse  garnison,  et  je  sais  que  les 
négociants  doivent  traiter  les  équipages  di- 
manche, et  leur  donner  une  fête  ;  2"  que  le  com- 
mandant Mouthon  est  un  très  boa  officier,  ex- 
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cellent  marin,  et  qu'il  a  très  bien  débuté  ici; 
j'espère  qu'il  viendra  demain  à  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  je  désirerais 
qu'il  parlât  mieux  la  langue  française. 

«  Demain  il  envoie  un  offlcier  de  son  état- 
major  à  Tervent  réclamer  60,000  fusils  qui  doi- 
vent être  livrés  sur  un  marché  passé  avec  le 
citoyen  Garon  Beaumarchais.  Cet  ol'licier  ira  de 
suite  à  Flessing,  savoir  ce  qu'est  devenue  la  car- 
cassière  la  Sainte-Lucie,  commandant  Foucard. 
Il  se  répand  un  bruit  qu'elle  y  est  retenue,  qu'on 
lui  a  refusé  un  pilote,  et  qu'on  avait  dit  dans 
cette  ville  (Flessing)  qu'on  pendrait  celui  qui 
piloterait  ce  bâtiment;  mais,  quoi  qu'il  en  soit, 
je  l'aurai,  et  je  l'enverrai  plutôt  chercher  par 
l'Alriel,  le  Fanfaron  et  deux  chaloupes  canon- 
nières et  carcassières. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  MoNGE.  » 

Extrait  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Beur- 
nonvUle  au  ministre  de  la  guerre. 

«  Au  quartier  général  à  Gherf, 
le  12  décembre  1792,  lan  1"  de  la  République, 

«  Je  vous  ai  annoncé,  citoyen  ministre,  mes 
nouvelles  dispositions  provoquées  par  le  temps 
et  les  circonstances.  J'occupe  maintenant  les 
villes  de  Mertzicg,  Freudenbourg  et  de  Saar- 
Ijruck,  qui  sont  au  pouvoir  des  armées  de  la  Ré- 
publiaue,  Saarbruck  est  la  plus  importante  par 
son  château  et  ses  fossés.  [Applaudissements.) 
L'ennemi  qui  regrette  cette  prise  est  venu  pour 
l'attaquer  en  force  avant-hier;  mais  le  général 
Pully  l'a  repoussé  avec  vigueur.  {Applaudisse- 
ments.) L'ennemi  s'est  replié  avec  perte;  nous 
n'avons  eu  que  quelques  blessés.  Les  gendarmes 
qui  ont  chargé  contre  les  dragons  de  Toscane, 
leur' ont  fait  un  seul  prisonnier.  J'avais  projeté 
hier  une  double  attaque,  l'une  sur  Gonsaar- 
bruck,  et  l'autre  sur  Pellingen;  elles  ont  eu  lieu 
toutes  deux,  mais  la  première  a  été  prévenue, 
et  nous  n'avons  pu  que  conserver  Favantaee  du 
terrain.  Les  ennemis  se  sont  portés  de  très  bonne 
heure  sur  le  village  de  Bibeltausen,  oii  était  le 
seul  4«  bataillon  de  la  Meurthe,  fort  de  300 hommes 
seulement.  Ce  bataillon  intrépide,  commandé 
par  le  septuagénaire  lieutenant-colonel  Pont- 
carré,  plein  d'ardeur  et  d'intelligence,  s'est 
emparé  de  la  hauteur:  il  a  arrêté  un  corps  de 
1,600  hommes,  dont  400  de  cavalerie,  par  un  feu 
roulant;  il  a  donné  le  temps  au  général  Pully 
d'arriver  avec  des  forces.  L'ennemi  s'est  triplé 
en  moins  de  trois  heures.  Le  général  Pully  avait 
égales  forces.  Le  combat  a  été  vif,  et  l'ennemi 
mis  en  déroute.  La  compagnie  franche  de  Saint- 
Maurice  l'a  suivi  jusque  dans  ses  batteries  et 
retranchements;  l'ennemi  paraît  avoir  beaucoup 
souilert.  Nous  n'avons  eu  qu'un  volontaire  do 
tué,  quatre  ou  cinq  blessés,  et  un  officier,  le 
commandant  de  la  gendarmerie,  a  eu  son  cheval 
blessé  sous  lui. 

•'  Le  4«  bataillon  de  la  Meurthe  a  fait  des  pro- 
diges. Le  6*  et  celui  de  Popincourt,  celui  de 
Rhône-et-Loire  se  sont  distingués,  ainsi  que  le 
96"  régiment  d'infanterie.  Toutes  nos  troupes  en 
général  ont  parfaitement  donné.  {Applaudisse- 
ments.) 

«  J'ai  attaqué  vers  les  onze  heures  la  montagne 
de  Pellingen.  Dans  une  heure,  le  village  a  été 
battu,  évacué  et  à  nous  ;  mais  je  n'ai  pas  jugé  à 
propos  de  l'occuper. 

«  Signé  :  BeuRxNONVILLE.  » 


<•  P.  S.  A  l'instant  le  général  Pully  me  mande 
qu'il  a  été  attaqué  par  la  gauche  du  côté  de 
Ravel,  sans  doute  par  des  troupes  de  Greven- 
maker;  qu'il  a  fait  deux  prisonniers,  tué  un  peu 
de  monde  à  l'ennemi  qui  s'est  vivement  replié.  •> 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A   LA    SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE    DU 
LUNDI,   17   DÉCEMBRE  1792,   AU  MATIN. 

Mémoires  adressés  au  citoyen  Lebrun,  ministre  des 
affaires  étrangères,  par  le  prince  de  Nassau-Saar- 
bruck  et  le  prince  de  Nassau-Séchen. 

I. 

Mémoire  du  prince  de  Nassau-Saarbruck  (2). 

Le  prince  de  Nassau-Saarbruck,  cousin  ger- 
main et  héritier  éventuel  du  prince  de  Nassau- 
Séchen  ,  croit  pouvoir  se  permettre  d'attirer 
l'attention  de  la  Convention  nationale  de  France 
sur  la  position  désastreuse  de  son  parent. 

Le  mémoire  ci-joint  contient  à  la  fois  une 
exposition  tidèle  des  infortunes  du  prince  de 
Séchen  et  une  apologie  de  sa  conduite  contre 
les  inculpations  par  lesquelles  on  a  prétendu 
justifier  le  traitement  rigoureux  qu'il  éprouve. 

Le  prince  de  Nassau-Séchen  est  condamné  à 
une  ruine  totale  pour  avoir  permis  à  des  Français 
émigrés  de  prendre  les  bains  chauds  de  Wies- 
baden  après  que  la  France  eût  déclaré  solennel- 
ment  Qu'elle  ne  désapprouvait  pas  qu'on  leur 
rendît  les  offices  de  simple  humanité,  et  pour 
s'être  prêté,  en  vertu  des  lois  et  de  l'observance 
de  l'Empire,  aux  réquisitions  de  l'électeur  de 
Mayence  pour  faire  entrer  son  contingent  ma- 
triculaire  de  100  hommes  dans  la  forteresse  de 
Mayence,  dans  le  temps  que  l'Empire  était  en 
pleine  paix  avec  la  France,  que  celle-ci  pro- 
testait dans  toute  l'Allemagne  la  volonté  qu'elle 
avait  de  cultiver  une  bonne  intelligence  avec 
les  membres  du  corps  germanique,  et  qu'il  fiit 
au-dessus  de  la  prévoyance  tmmaine  de  con- 
cevoir la  possibilité  des  événements  qui  condui- 
sirent deux  mois  après  une  armée  française 
devant  les  murs  de  Mayence. 

Le  prince  de  Nassau-Séchen  réclame  contre 
un  excès  de  vengeance  dont  il  n'a  pas  mérité 
les  premiers  traits  ;  ses  réclamations  sont  fondées 
sur  la  confiance  qu'il  a  dans  la  justice,  la  loyauté 
et  la  générosité  de  la  nation  française. 

En  portant  le  mémoire  du  prince  de  Nassau- 
Séchen  sous  les  yeux  de  la  Convention  natio- 
nale, le  prince  de  Nassau-Saarbruck  ose  inté- 
resser les  représentants  de  la  nation  française, 
par  des  considérations  qui  lui  sont  personnelles, 
du  sort  de  son  infortuné  parent. 

Jusqu'ici  la  conduite  que  le  prince  de  Nassau- 
Saarbruck  a  tenue  envers  la  France  et  les  sen- 
timents qu'il  a  constamment  manifestés  pour 
elle,  lui  ont  mérité  son  approbation,  son  estime 
et  sa  bienveillance.  Il  se  plaît  à  rappeler  à  ses 
représentants  les  témoignages  flatteurs  qu'il  en 
a  reçus  et  qui  l'ont  pénétré  de  reconnaissance 


(1)  Voy.  ci- dessus,  même  séance,  page  90,  la  lettre 
de  Lebrun,  notifiant  cet  envoi 

(2)  Archives  nationales^  Carton  C  âiâ,  chemise  293, 
pièce  n*  15. 
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sans  pouvoir  rien  ajouter  à  son  ancien  attache- 
meni  puur  elle. 

Le  prince  de  Nassau-Saarbnick,  non  seulement 
partage  les  inalheurs  du  prince  deN.iSsau-Séchen 
comme  son  parent;  ils  rejailliraient  aussi  sur 
lui-même  parce  qu'il  est  son  héritier  éventuel.  La 
ruine  absolue  dont  le  prince  de  Nassau-Séchen 
est  menacé  engloberait  son  héritage.  Les  dettes 
que  celui-ci  serait  obligé  de  contracter  tombe- 
raient à  la  charge  du  prince  de  Saarbruck  ;  il 
serait  puni  avec  une  sévériié  sans  exemple 
des  erreurs  qu'on  impute  à  son  parent  et  dont 
celui-ci  s'est  pleinement  justifié. 

Le  (irince  de  Nassaii-Saarbruck  ose  espérer 
que  ces  dillerentes  considérations  détermineront 
la  Convention  nationale  à  révoquer  les  rigueurs 
que  M.  de  Custine  a  déployées  contre  le  prince 
de  Nassau-Séchen  et  il  réclame  à  cet  etî'et  avec 
d'autant  plus  de  confiance  la  générosité  de  la 
nation  française,  que  les  demandes  qui  font 
l'ubjet  de  cetie  réclamation  sont  fondées  sur 
les  principes  immuables  de  la  justice  et  de  la 
neutralité  que  la  France  observe  encore  vis-à- 
vis  de  l'Empire. 

II. 

Mémoire  du  prince  de  Nassau-Séchen  (1). 

Le  prince  de  Nassau-Séchen  invoque  avec 
confiance  la  justice  delà  nation  française  contre 
les  demandes  rigoureuses  qui  viennent  de  lui 
être  faites  de  sa  part,  sans  qu'il  ait  démérité 
d'elle  et  auxquelles  il  est  dans  l'impossibilité  de 
satisfaire.  Le  prince  de  Nassau-Séchen  ne  connut 
jamais  d'autres  soins  que  celui  de  faire  le  bon- 
heur de  ses  sujets  qui  ont  toujours  trouvé  et  chéri 
en  lui  un  véritable  père;  de  remplir  les  devoirs 
que  lui  imposait  sa  qualité  de  chef  d'Etat  de 
l'Empire  et  de  cultiver  une  bonne  intelligence 
avec  les  souverains  et  les  Etats  qu'au  défaut 
d'intérêts  politiques,  des  rapports  de  voisinage 
valent  mis  en  connexion  avec  lui. 

Il  jouissait  dans  une  profonde  paix  de  l'amour 
de  son  peuple  et  de  l'estime  publique  quand  les 
ariTiées  françaises,  dans  le  cours  rapide  de  leurs 
succès,  vinrent  occuper  ses  Etats.  Il  s'empressa 
de  leur  abandonner  toutes  les  ressources  de  son 
pays.  11  se  flattait  d'éprouver  à  ce  prix,  de  la 
part  d'une  nation  généreuse,  le  traitement  que 
des  princes  neutres  et  bienveillants  paraissaient 
être  en  droit  d'attendre  d'elle  et  que  les  protes- 
tations réitérées  de  L'Assemblée  nationale  de  vou- 
loir conserver  la  paix  avec  le  corps  germanique 
lui  semblaient  garantir. 

Cete  douce  illusion  ne  tarda  pas  d'être  dis- 
sipée. M.  de  Custine  lui  annonça  qu'il  était  taxé 
à  ui.e  contribution  de  250,000  florins  et  fit  en- 
lever ses  chevaux,  son  argenterie  et  ses  armes 
peur  servir  d'arrhes  du  paiement  de  cette 
somme. 

Eu  vain  le  prince  de  Nassau-Séchen  réclama-t-il 
les  droits  sacrés  de  la  neutralité:  on  colora  ces 
exactions  du  prétexte  qu'il  avait  violé  le  premier 
cette  neutralité  en  recevant  des  émigrés  dans 
ses  Etats  et  en  renforçant  la  garnison  de  Mayence 
par  une  centaine  d'hommes  qui  forment  son 
contingent  malriculairede  l'Empire.  Rien  ne  fut 
plus  facile  au  prince  de  Nassau  que  de  se  jus- 
tifier contre  ces  imputations:  pour  peu  qu'on 
soit  instruit  des  lois  et  de  la  Constitution  de 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  2i2,  chemiso  293, 
pièce  n*  14. 


l'Allemagne,  l'on  sait  que  tous  les  membres  de 
la  grande  cor[)oration  germanique  sont  obligés 
les  uns  envers  les  autres  à  des  mesures  de  dé- 
fense commune  :  qu'à  la  réquisition  du  chef  d'un 
cercle  quelconque,  les  Etats  d'un  cercle  voisin 
sont  obligés  de  faire  marcher  leur  contingent 
et  qu'en  particulier  ceux  du  cercle  du  Haut-Rhin 
sont  tenus,  à  la  première  réquisition  de  l'élec- 
teur de  Mayence,  de  se  rendre  à  Mayence,  [)arce 
que  cette  ville  est  considérée  comme  forteresse 
de  l'Empire.  Le  contingent  de  Séchen  fut  appelé 
à  Mayence  dès  1790,  pour  aider  à  y  rétablir  la 
tranquillité.  Il  rentra  quelque  temps  après  dans 
ses  quartiers;  mais  il  y  fut  mandé  de  nouveau 
au  mois  d'août  dernier  et  il  s'y  rendit  sans  avoir 
la  moindre  intention  hostile  contre  la  nation 
française  et  sanspouvoir  pressentir  la  possibilité 
de  se  commettre  avec  elle. 

En  effet,  l'Empire  était  alors,  comme  il  l'est 
encore  aujourd'hui,  en  pleine  paix  avec  la 
France  et  la  maison  de  Nassau-Saarbruck,  dont 
le  prince  de  Séchen  est  le  chef,  cultivait  la  meil- 
leure intelligence  avec  cette  dernière  puissance. 
Jamais  la  prudence  humaine  n'aurait  pu  prévoir 
la  chaîne  des  événements  qui  ont  conduit  les 
armées  françaises  devant  Mayence.  La  nation 
française  elle-même  n'avait  énoncéa  ucune  vue 
hostile  contre  cette  ville  avant  que  ses  armées 
parussent  devant  ses  murs.  Les  cent  hommes 
formant  le  contingent  du  prince  de  Nassau- 
Séchen  ne  firent  aucune  défense  quand  elle  fut 
attaquée;  ils  ne  commirent  aucune  hostilité 
contre  les  Français.  Ils  n'y  étaient  point  entrés 
pour  les  combattre;  la  loi  et  le  système  consti- 
tutionnel des  cercles  de  l'Empire  les  y  avaient 
placés  dans  le  temps  que  l'Empire  était  en  paix 
avec  la  France  et  que  celle-ci  témoignait  la  vo- 
lonté de  la  conserver. 

Comment  a()rès  cela  peut-on  accuser  le  prince 
de  Nassau-Séchen  d'avoir  agi  hostilement  contre 
la  nation  française? 

Le  second  reproche  qu'on  fait  à  ce  prince 
n'est  pas  mieux  fondé:  on  prétend  lui  faire  un 
crime  d'avoir  souffert  que  des  émigrés  français 
séjournassent  quelque  temps  à  Wiesbaden  :  mais 
on  ne  considère  pas  que  la  petite  ville  de  Wies- 
baden a  des  bains  chauds  renommés;  que  plu- 
sieurs émigrés  y  sont  venus  pour  se  servir  de 
ces  eaux,  qu'ils  n'y  ont  osé  porter  ni  uniformes, 
ni  cocardes,  qu'ils  n'ont  pas  eu  la  permission 
de  loger  ailleurs  que  dans  les  cabarets  et  dans 
des  maisons  destinées  à  l'usage  des  baigneurs 
et  que  le  gouvernement  ne  les  y  a  tolérés  qu'en 
conséquence  des  réclamations  solennelles  de 
VAssemblée  nationale,  qu'elle  ne  désapprouvait 
pas  qu'on  prêtât  aux  émigrés  les  secours  de 
simple  humanité. 

C'est  cependant  pour  expier  cette  tolérance, 
c'est  pour  réparer  la  marche  innocente  et  pai- 
sible du  contingent  de  Nassau-Séchen  à  Mayence 
que  M.  de  Custine  a  imposé  au  prince  une  con- 
tribution de  250,000  florins. 

L'énormité  de  cette  somme  contraste  trop  for- 
tement avec  les  facultés  du  prince  pour  que  la 
rigueur  avec  laquelle  on  l'exige  ne  prouve  pas 
la  volonté  de  ruiner  ce  souverain.  Le  revenu 
libre  du  prince  de  Nassau-Séchen,  toutes  charges 
déduites,  n'excède  pas  55,000  florins.  C'est  donc 
à  cinq  années  de  revenus  qu'on  évalue  la  peine 
encourue  par  ce  prince,  pour  avoir  permis  l'usage 
des  bains  de  Wiesbaden  à  des  émigrés  français 
et  pour  s'être  prêté  à  la  réquisition  de  l'électeur 
de  Mayence,  de  placer  en  pleine  paix  son  con- 
tingent matriculaire  des  troupes  du  cercle  du 
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Haut-Rhin  dans  une  forteresse  de  l'Empire. 
11  suiflt,  sans  doute,  de  faire  connaître  la  vérité 
de  ces  faits  à  la  Convention  nationale  de  France 
pour  qu'elle  révoque  l'arrêt  que,  par  des  exposés 
différents,  on  l'a  engagée  de  porter  contre  le 
prince  de  Nassau-Séchen.  La  nation  française  fut 
toujours  juste  et  généreuse:  elle  soutiendra  ce 
caractère  si  propre  à  lui  concilier  l'amitié  et  à 
lui  conserver  l'estime  des  autres  nations.  Elle 
couronnera  ses  succès  par  la  manière  d'en  user  : 
sa  justice  préservera  de  la  ruine  un  prince  qui 
ne  déméritera  jamais  d'elle,  mais  qui  fidèle  aux 
principes  et  aux  penchants  que  sa  maison  a  tou- 
jours suivis,  lui  fut  constamment  attaché. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (t) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  17  DÉCEMBRE  1792,  AU  MATIN. 

Pièces  justificatives  transmises  par  Roland,  mi- 
nistre de  L'intérieur  à  la  Convention,  à  l'appui 
de  la  demande  formulée  par  le  citoyen  Vaqué, 
secrétaire  de  la  Fédération. 

Lettre  du  citoyen  Garât,  ministre  de  la  justice, 
recommandant  Vaqué  au  ministre  de  Vinté- 
rieur  (2). 

«  Je  vous  prie,  mon  cher  collègue,  de  jeter  un 
coup  d'oeil  sur  le  court  mémoire  que  le  citoyen 
Vaqué  vous  présente. 

«  Vaqué  n'est  pas  seulement  un  citoyen  de 
nom,  c'est  un  citoyen  de  cœur. 

«  Il  a  du  patriotisme  et  du  talent  :  voilà  deux 
grands  titres  à  votre  intérêt. 

•  Il  réclame  le  prix  de  son  travail  et  de  son 
temps  :  voilà  les  garanties  de  l'attention  que  sa 
réclamation  vous  donne. 

«  Salut  fraternel, 

«  Signé  :  Garât.  » 
IL 

Lettre  adressée  par  Vaqué,  au  citoyen  Roland, 
ministre  de  l'intérieur  (3). 

«  Pierre  Vaqué,  ci-devant  colonel  de  la  garde 
nationale  de  Golonges,  et  secrétaire  de  la  fédé- 
ration générale,  présenta  au  Corps  législatif,  le 
mois  de  janvier,  une  pétition  qui  vient  d'être 
renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur  par  le  com- 
missaire liquidateur. 

«  Cette  pétition  a  deux  objets.  Le  premier  re- 
latif au  projet  d'un  ouvrage  national,  l'éiat  phy- 
sique, politique,  agricole,  industriel  et  commer- 
cial de  la  France  dont  l'exécution  exige  le  con- 
cours des  autorités  constituées  et  qui  pourrait 
heureusement  se  réaliser  sous  la  direction  d'un 
ministre  philosophe. 

-<  Dans  l'autre  objet,  je  demande  une  indem- 
nité des  pertes  et  dépenses  faites  au  sujet  de  la 
fédération  générale.  La  rédaction  du  procès- 
verbal  des  séances  des  fédérés,  le  tableau  de  leurs 
noms,  l'impression,  l'envoi  de  ce  travail  dans 
tous  les  districts,  tout  cela  m'a  retenu  à  Paris 


(1)  Voy.  ci -dessus,  même  séance,  page  90,  la  lettre 
de  M.  Roland,  noiitiaat  l'envoi  de  ces  pie.es. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  ''QS 
pièce  n«  3.  »  -    , 

(3)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  293 
pièe*  n*  4.  ' 


pendant  vingt  mois  et  au  grand  préjudice  de 
mes  affaires  domestiques.  Si  ma  fortune  me  le 
permettait,  je  n'en  ciiercherais  le  dédommage- 
ment que  dans  mon  patriotisme. 

«  On  verra  dans  ma  pétition  et  dans  les  pièces 
qui  l'accompagnent,  comment  ce  travail  qui  ne 
paraît  pas  bien  volumineux  a  été  prolongé  si 
longtemps  par  des  difficultés  qui  se  présentaient 
successivement. 

"  On  verra  encore  qu'il  était  imposé  par  le 
vœu  des  fédérés,  solennellement  exprimé  et  que 
l'absence  de  mes  collègues,  les  autres  secrétaires, 
me  faisait  un  devoir  de  m'y  consacrer  entière- 
ment. 

«  11  résulte  que  cette  mission  était  une  mission 
nationale  et  que,  par  conséquent^  l'indemnité 
que  je  demande  est  une  dette  nationale.  J'en 
attends  aussi  avec  confiance  le  payement,  sur- 
tout depuis  que  mon  affaire  est  soumise  à  la  dé- 
cision d'un  ministre  dont  la  justice  égale  les 
lumières.  Je  le  prie  de  vouloir  bien  s'en  faire 
rendre  compte.  Elle  est  dans  la  classe  de  celles 
sur  lesquelles  le  pouvoir  exécutif  doit  prononcer 
définitivement.  Ainsi  je  n'ai  plus  à  craindre  des 
retardements  dont  j'ai  beaucoup  souffert. 

«  A  Paris,  ce  13  novembre  1792,  l'an  1"  de  la 
République. 

«  Signé:  VAQUÉ. 

rue  Pinou,  n°  3,  au-dessus  du  café  Lukaur.  » 

m. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  comité 
d'instruction  publique  du  25  février  1792  (1). 

•  M.  Arbogast,  rapporteur  de  la  pétition  de 
M.  Vaqué,  a  mis  sous  les  yeux  du  comité  les  pièces 
qu'il  a  produites  à  l'appui.  Les  pièces  ont  été 
examinées  soigneusement  ;  les  droits  de  M.  Vaqué 
en  dédommagement  de  ses  soins  et  de  ses  tra- 
vaux ont  été  discutés  et  enfin  mis  aux  voix.  Le 
comité  a  arrêté  que  M.  Vaqué  devait  s'adresser 
au  comité  de  liquidation,  sa  demande  n'étant 
aucunement  de  la  compétence  du  comité  d'ins- 
truction publique. 

«  Au  comité,  ce  29  février  1792. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

«  Le  Président  et  les  secrétaires 
du  comité   d'instruction  publique, 

<•  Signé  :  Pastoret  ;  Dupin,  secrétaire.  » 
IV. 

Adresse  et  pécition  à  l'Assemblée  nationale 
par  le  citoyen  Pierre  Vaqué  (2). 

«  Messieurs, 

<;  J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  un  hommage 
qui  rappellera  les  plus  civiques  émotions.  C'est 
le  proces-verbal  de  cette  fête  nationale  dont  la 
naissance  de  la  liberté  a  donné  le  plus  subhme 
spectacle.  C'est  encore  le  tableau  des  noms  de 
tous  les  députés  de  cette  même  force  publique 
impatiente  de  réaliser,  par  des  exploits,  le  ser- 
ment qu'elle  a  lait  sur  l'autel  de  la  patrie  de 
vivre  libre,  ou  de  mourir. 

«  Oui,  législateurs,  vous  pouvez  compter  sur 


(î)  Archives  nationales.  Carlon  C  242,  chemise  293  . 
pièce  n°  3. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  cbeoiise  293, 
pièce  n*  6. 
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l'héroïsme  de  ces  innombrables  légions  ci- 
toyennes et  suivre  dans  la  plus  parfaite  sécurité 
toutes  les  mesures  de  votre  sagesse.  Ce  sanc- 
tuaire de  la  législation,  élevé  sur  les  droits 
éternels  de  l'humanité,  au  milieu  de  2b  millions 
d'hommes  libres,  ne  verra  jamais  comme  le 
Sénat  aristocratique  de  Rome,  ses  délibérations 
troublées  par  l'approche  d'un  Ânnibal  victorieux. 
Je  lis  dans  tous  les  cœurs,  citoyens,  ce  présage. 
Si  la  patrie  prend  les  armes  pour  châtier  l'inso- 
lente témérité  des  rebelles,  de  ses  ennemis,  elle 
ajoutera  aux  divins  attributs  de  la  liberté  tous 
les  trophées  de  la  victoire.  En  douter  serait  une 
lâcheté. 

(I  L'Europe  a  plus  d'une  fois  éprouvé,  avec  un 
sentiment  de  crainte,  la  valeur  des  Français 
combattant  pour  le  despotisme,  mais  peut-elle 
concevoir  tous  les  prodiges  que  la  liberté  doit 
enfanter?  Je  laisse  à  ceux  qui  connaissent  le 
cœur  humain  à  dire  combien  il  faut  d'esclaves 
pour  vaincre  un  homme  libre.  La  philosophie 
précédera  nos  armées  avec  des  manifestes  plus 
redoutables  aux  tyrans  que  des  batailles,  et  sitôt 
que  nos  bannières  constitutionnelles  flotteront 
sur  ces  terres  opprimées,  leurs  misérables  habi- 
tants ouvriront  les  yeux,  deviendront  émules  des 
Français,  et  notre  Révolution  couvrira  de  ses 
bienfaits  comme  de  sa  gloire  toute  l'Europe. 

<(  Permettez-moi,  Messieurs,  de  joindre  une  pé- 
tition à  cette  effusion  d'une  âme  révolutionnaire 
même  avant  la  Révolution.  On  invoque  avec  con- 
fiance la  justice  devant  des  législateurs  qui 
dictent  ses  oracles.  Trois  citoyens  ont  travaillé 
pendant  plus  de  quinze  mois  au  bureau  fédéra- 
tif,  pour  de  modiques  apppointements.  Ils  sont 
congédiés  sans  gratifications  et  sans  remplace- 
ment. Eux  et  leurs  familles  ne  peuvent  subsister 
que  du  fruit  de  leur  travail.  Je  dois  aussi  pré- 
senter à  votre  bienfaisance  le  garçon  de  ce  bu- 
reau, presque  sexagénaire,  également  sans  res- 
sources. 

"Pour  moi,  Messieurs,  député  à  la  fédération, 
honoré  de  la  confiance  des  fédérés,  secrétaire 
de  leurs  assemblées,  j'ai  regardé  comme  un  de- 
voir religieux  la  mission  qu'ils  m'avaient  im- 
posée. Dans  ce  sentiment  je  me  suis  occupé 
avec  constance  de  la  rédaction  des  procès-ver- 
baux, de  la  formation  du  tableau  des  noms  des 
fédérés,  de  leur  impression  et  de  leur  envoi 
dans  tous  les  districts.  J'ai  en  main  la  preuve  de 
ce  que  j'avance. 

«  Si  ma  fortune  répondait  à  mon  profond  dé- 
vouement pour  la  patrie,  je  me  féliciterais  de 
pouvoir  lui  faire  l'offrande  des  dépenses  d'un 
séjour  de  18  mois  dans  la  capitale,  et  des  perles 
occasionnées  par  l'éloignement  de  mes  aifaires 
domestiques  et  par  l'abandon  de  mes  travaux 
littéraires.  Mais  je  suis  forcé  de  faire  violence  à 
mon  désintéressement  et  de  réclamer  ce  que  me 
doit  la  justice  nationale  dont  vous  êtes  les  su- 
prêmes organes.  Je  recevrais  avec  reconnais- 
sance l'indemnité  que  voire  sagesse  jugera  con- 
venable de  m'accorder  comme  un  moyen  qui 
faciliterait  l'exécution  d'un  travail  dontle  pro- 
jet a  excité  l'approbation  du  Corps  constituant. 
Pour  obtenir  la  protection  de  cette  auguste  As- 
semblée, il  suffît  de  s'occuper  de  la  chose  pu- 
blique, d'entrer  dans  vos  sublimes  desseins. 

«  Monouvrageapour  titre  :  la  France  régénérée 
ou  son  état  physique,  civil,  politique,  religieux, 
agricole,  industriel  et  commercial.  Ce  tableau 
présenterait  : 

«  1°  Un  coup  d'œil  rapide  sur  les  événements 
et  sur  les  circonstances  mémorables  qui  ont 


amené  la  Révolution;  la  Constitution,  ses  déve- 
loppements, l'organisation  de  tous  les  pouvoirs, 
de  toutes  les  administrations,  et  généralement 
tous  les  décrets,  toutes  les  instructions,  tous  les 
règlements  les  plus  importants  de  l'Assemblée 
constituante.  Ici  occuperont  une  place  distin- 
guée'tous  les  changements,  toutes  les  amélio- 
rations de  votre  sagesse  dans  l'administration 
générale  de  l'Empire; 

«  2°  Les  richesses  nationales.  Population,  éten- 
due et  différentes  qualités  du  territoire;  pro- 
duits agricoles,  industriels,  consommations, 
importations  et  exportations  du  commerce  com- 
paré dans  sa  balance  avec  celles  des  princi- 
pales nations  commerçantes  ; 

«  3°  Les  biens  nationaux,  leur  valeur  canitale, 
leur  produit  annuel  et  le  montant  des  aliéna- 
tions; 

«  4°  Les  dettes  publiques  exigibles  en  capitaux, 
rentes  viagères  et  perpétuelles  ; 

«  5"  Les  contributions  directes  et  indirectes, 
leur  mode  de  répartition  et  de  perception; 

«  6°  La  dépense  nationale  tant  pour  la  liste  ci- 
vile que  pour  les  autres  objets  du  gouverne- 
ment ; 

<i  7°  La  force  publique;  sa  confédération,  gardes 
nationales,  armée  de  ligne,  gendarmerie  natio- 
nale et  marine  ; 

«8°Lestribunauxjudiciaires,  leur  organisation 
et  leur  compétence  ; 

«  9°  L'organisation  du  sacerdoce  de  l'Empire 
avec  letabreau  de  ses  pensions; 

"  10°  Enfin,  l'éducation  nationale  qui  doit  être 
un  des  plus  beaux  titres  de  votre  gloire  et  qui 
seule  peut  opérer  dans  les  individus  la  même 
Révolution  qui  vient  de  se  réaliser  dans  le  corps 
social;  former  des  hommes  qui,  dégagés  des  pré- 
jugés de  l'ancien  régime,  seront  véritablement 
(les  hommes,  des  citoyens  capables  de  sentir  et 
de  perpétuer  les  bienfaits  de  la  Constitution. 

«  En  descendant  l'échellede  ladivisionde  notre 
travail,  chaque  point  du  tableau  de  la  France 
trouvera  ses  développements,  de  manière  qu'en 
remontant  ensuite  dans  un  ordre  rétrograde  des 
municipalités  aux  cantons,  aux  districts  et  aux 
départements  et  toujours  par  des  résultats,  on 
arrivera  au  résultat  général  et,  par  ce  système, 
sans  aucune  répétition,  chaque  chose  serait  à  sa 
place  naturelle  et  dans  l'étendue  convenable  à 
son  importance. 

«  Pour  suivre  la  marche  des  changements  qui 
peuvent  survenir  dans  l'état  actuel  delà  France, 
on  pourrait,  à  la  fin  de  chaque  législature,  re- 
cueillir ces  changements,  ce  gui  serait  une  suite 
nécessaire  du  tahleau  primitif. 

"Ce  n'est  point  devant  des  législateurs,  accou- 
tumés à  découvrir,  à  diriger  tout  ce  qui  inté- 
resse la  chose  publique,  qu'il  faut  démontrer  les 
avantages  d'un  travail  utile  au  corps  législatif, 
au  gouvernement,  aux  administrations  et  à 
toutes  les  municipalités. 

"  Je  passe  aux  modes  de  son  exécution.  Rien 
de  plus  prompt,  de  plus  facile  si  vous  exaucez 
mes  vœux.  11  suffirait  d'ordonner  aux  directoires 
de  département,  de  district  et  aux  municipali- 
tés de  m'envoyer  les  états,  les  renseignements 
que  je  leur  demanderais  et  de  me  permettre  de 
puiser  dans  les  archives  nationales  les  maté- 
riaux dont  je  pourrais  avoir  besoin. 

"  Ainsi  la  nation  coopérerait  elle-même  à  un  ou- 
vrage dont  elle  recueillerait  bientôt  de  grands 
avantages  et  moi,  soutenu  |)arvotre  protection,  je 
m'efforcerais  d'élever  la  faiblesse  de  mes  talents 
à  la  hauteur  démon  sujet,  de  remplir  les  devoirs 
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le  citoyen  et  de  mériter  la  bienveillance  de  la 
)atrie  et  de  ses  législateurs. 

Signé:  VaquÉ,  colonel  de  la  garde  nationale 

de  Calonges,  secrétaire  de  la  fédération 

générale. 

V. 

iéinoire  de  Pierre  Vaqué,  secrétaire  de  la  fédéra- 
tion, sur  l'objet  de  sa  pétition  à  l'Assemblée  na- 
tionale, renvoyée  au  comité  d'instruction,  le 
29  janvier  1792  (1). 

«  J'ai  demandé  à  l'Assemblée,  nationale  : 

«  1°  Une  gratificationpour  les  commis  employés 
m  bureau  fédératif  ; 

«  2°  Une  indemnité  pour  dépenses  et  travaux 
relatifs  à  la  fédération  générale  dont  j'étais  se- 
îrétaire  ; 

«  3°  La  protection  de  l'Assemblée  nationale  pour 
'exécution  d'un  travail  d'utilité  publique. 

'<  Je  dois  entrer  ici  dans  un  détail  explicatif  de 
ma  pétition. 

«  En  conséquence  du  décret  de  l'Assemblé  cons- 
tituante, les  députés  de  la  fédération  se  rendirent 
ï  Paris.  La  maison  commune  était  le  point  de 
réunion.  Cette  réunion  prit  bientôt  le  caractère 
d'une  assemblée.  M.  Lafayette  fut  proclamé 
président  et  moi  un  des  secrétaires. 

«  Un  fédéré,  commissaire  de  tous  ceux  de  son 
district,  venait  prendre  l'ordre  pour  la  garde  de 
l'Assemblée  nationale  et  pour  celle  du  roi.  C'était 
là  qu'on  lisait  les  décrets,  et  les  proclamations 
sur  la  fédération,  qu'on  préparait  l'ordre  qui  a 
régné  dans  cette  auguste  solennité,  et  qu'on 
convenait  des  députations  et  des  adresses  que 
les  représentants  de  la  force  publique  devaient 
aux  représentants  de  la  nation  et  au  pouvoir 
exécutif.  La  salle  de  la  commune  pouvant  à  peine 
contenir  un  commissaire   par  district,  on  tint 

{►lusieurs  séances  dans  l'église  de  St-Roch,  où 
'on  vota  par  acclamation  l'impression  du  procès- 
verbal  et  du  tableau  des  noms  des  fédérés.  La 
municipalité  de  Paris  se  chargea  des  frais  de 
cette  impression. 

«  Après  la  fédération,  les  députés  s'en  retour- 
nèrent; mes  collègues,  les  autres  secrétaires, 
en  firent  autant.  Je  leur  promis  de  rester  à  Paris 
jusqu'après  l'envoi  du  travail  dont  nous  étions 
chargés.  Je  fis  la  même  promesse  à  tous  les  fé- 
dérés qui  me  recommandèrent  cet  ouvrage  avec 
cet  intérêt  qu'on  attache  à  un  pacte  de  famille. 
Et  n'était-ce  pas  celui  de  l'éternelle  alliance  qui 
venait  d'être  iurée  entre  tous  les  Français  ?  J  ai 
tenu  inviolablement  ma  parole.  C'était  pour  moi 
un  devoir  imposé  par  la  fraternité,  parle  civisme 
et  par  la  nation  même,  puisque  les  fédérés  repré- 
sentaient pour  la  fédération  tous  les  citoyens  de 
l'Empire. 
«  La  rédaction  du  procès-verbal  finie,  je  fis 

filusieurs  démarches  auprès  de  M.  le  maire  dont 
e  résultat  fut  que  M.  Lottin,  imprimeur  de  la 
ville,  serait  chargé  de  l'impression  de  ce  travail  : 
impression  souvent  interrompue  par  celle  des 
travaux  habituels  de  la  municipalité. 

-  Pour  répondre  à  la  juste  impatience  des  fé- 
dérés, on  leur  envoya  la  première  partie  de  l'ou- 
vrage qu'ils  attendaient,  c'est-à-dire  le  procès- 
verbal.  M.  Dogui,  di  recteur  de  la  poste  aux  lettres, 
se  chargea  de  l'envoi  de  ces  paquets,  dans  tous 
les  districts.  On  conçoit  aisément  tout  le  temps 
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qu'il  a  fallu  pour  les  lettres  d'avis,  les  enve- 
loppes, les  adresses,  les  paquets  que  cet  envol 
nécessitait. 

«  La  translation  du  bureau  fédératif  de  l'Hùtel- 
de-Ville  à  la  maison  des  Prémontrés,  rue  Haute- 
feuille,  doit  être  comptée  comme  une  grande 
cause  du  retardement  de  ses  opérations. 

«  On  s'occupa  du  tableau  des  fédérés,  de  les 
classer  par  ordre  de  district  et  de  département  ; 
travail  d'autant  plus  long  qu'il  était  fait  sur  des 
états  écrits  avec  précipitation  à  l'arrivée  des  fé- 
dérés. Indépendamment  des  listes  pour  l'impres- 
sion, on  en  faisait  avec  beaucoup  de  soin  un 
recueil  méthodique  pour  l'Assemblée  consti- 
tuante et  pour  le  roi. 

«  Enfin,  on  met  sous  presse  le  tableau  des 
noms  des  fédérés.  Cette  impression,  comme  la 
première,  éprouve  des  retardements  et  par  les 
mêmes  raisons;  l'une  et  l'autre  fut  tirée  a  trente 
mille  exemplaires.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que 
ce  travail  encore  pins  considérable  que  le  pre- 
mier dut  employer  beaucoup  de  temps,  pour  les 
lettres  d'avis,  les  paquets,  les  adresses. 

«  Pendant  qu'on  y  mettait  la  dernière  main, 
je  m'occupais  des  moyens  d'en  faire  l'envoi  le 
plus  prompt  et  le  plus  économique.  Celui  dont 
on  avait  fait  usage  pour  la  première  partie  du 
procès-verbal  ne  pouvait  plus  avoir  lieu.  M.  Do- 
gui était  mort  et  le  régime  de  la  poste  changé. 
D'ailleurs  cette  voie  que  je  croyais  la  plus  prompte 
avait  occasionné  des  retardements.  Les  paquets 
n'étaient  partis  qu'en  petit  nombre  et  à  de  grands 
intervalles  et  suivant  le  plus  ou  le  moins  de 
chargement  de  la  malle  des  courriers.  Ces  con- 
sidérations me  firent  pensera  l'envoi  par  la  di- 
ligence. MM.  Bailly  et  Lafayette  approuveraient 
cette  idée.  Je  présentai  le  tableau  approximatif 
du  port  de  tous  les  paquets  de  la  fédération  et, 
après  plusieurs  démarches,  j'obtins  de  la  muni- 
cipalité la  permission  de  conclure  le  marché, 
déjà  commencé  avec  M.  Barbereux,  l'un  des  ad- 
ministrateurs généraux  de  la  messagerie,  qui, 
par  égard  pour  la  chose  publique,  voulut  bien 
modérer  ses  droits  d'un  quart. 

«  Je  respecte  trop  le  temps  des  législateurs 
pour  me  permettre  un  plus  long  détail.  Mais  le 
simple  exposé  que  je  viens  de  faire  suffit  pour 
prouver  le  temps  et  les  soins  que  j'ai  consacrés 
à  la  mission  dont  j'étais  honoré. 

o  Cette  mission  ,est  constatée  par  le  procès- 
verbal  de  la  fédération  et  la  manière  dont  je 
l'ai  remplie,atte8tée  par  lescertificatsde  MM.  Bailly 
et  Lafayette.  L'ordonnance  de  la  municipalité 
du  3  octobre  dernier  prouve  encore  les  soins  que 
je  me  donnais  à  cette  époque  pour  le  départ  des 
procès-verbaux  de  la  fédération,  puisque  c'est 
sur  mon  mémoire  que  ce  départ  a  été  ordonné. 

<■  En  voilà  assez  pour  conclure  que  la  mis- 
sion imposée  par  les  fédérés  représentant,  pour 
la  fédération,  tous  les  citoyens  de  l'Empire,  était 
une  mission  nationale  et  que,  par  conséquent, 
la  nation  me  doit  une  indemnité  pour  les  dé- 
penses et  les  pertes  qu'ont  occasionnées  18  mois 
de  séjour  dans  la  capitale  et  l'abandon  de  mes 
affaires  domestiques  et  de  mes  travaux  ordi- 
naires. Je  présente  avec  confiance  ces  réclama- 
tions aux  représentants  d'un  peuple  dont  la  jus- 
tice est  le  plus  noble  attribut  de  la  souverai- 
neté. 

"  Les  trois  commis  pour  lesquels  je  sollicite 
la  justice  ou  la  bienfaisance  de  l'Assemblée  na- 
tionale se  nomment  Sarbonnier,  Pacotte  et  Co- 
pinau.  Ils  méritent  d'autant  plus  une  gratifica- 
tion qu'ils  se  sont  toujours  montrés  dans  la  Révo- 
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liition  en  bons  citoyens  et  qu'ils  ont  travaillé 
avec  beaucoup  de  zèle  dans  le  bureau  fédératif 
pour  des  appointements  à  peine  satisfaisants  à 
leur  subsistance.  Eux  et  leur  famille  n'ont  d'au- 
tre bien  que  le  fruit  de  leur  travail.  Je  ne  dois 
pas  oublier  le  sieur  Rémi,  garçon  de  bureau, 
presque  sexagénaire  et  sans  ressource. 

«  Je  viens  actuellement  au  troisième  objet  de 
ma  pétition.  L'ouvrage  auquel  je  travaille  de- 
puis longtemps  est  un  ouvrage  national  et  par 
cela  même  digne  de  se  réaliser  et  de  paraître 
sous  les  auspices  de  l'Assemblée  nationale.  C'est  : 
la  France  régénérée,  ou  son  état  physique,  civil, 
politique,  religieux,  agricole,  industriel  et  com- 
mercial. On  voit,  dans  ma  pétition,  le  plan  de 
ce  travail.  Je  me  bornerai  donc  à  dire  qu'il  ex- 
cita l'approbation  du  corps  constituant.  Je  fus 
renvoyé  au  comité  de  Constitution  qui,  d'après 
ma  demande,  devait  présenter  un  projet  de  dé- 
cret. Mais  ce  comité  occupé  d'objets  constitu- 
tionnels ne  flt  |)as  ce  rapport  et  moi,  naturelle- 
ment peu  solliciteur,  je  regardai  comme  un 
devoir  de  suspendre  toute  démarche  jusqu'après 
l'achèvement  de  la  Constitution.  Cet  achèvement 
et  la  fln  de  la  session  du  corps  constituant  arri- 
vèrent presque  en  même  temps. 

«  11  était  donc  réservé  à  l'Assemblée  nationale 
actuelle  d'ajouter  à  ses  bienfaits  celui  de  favo- 
riser l'exécution  d'un  ouvrage  d'utilité  publique. 

<i  Pour  cela,  il  suffit  d'ordonner  aux  dépar- 
tements, aux  districts  et  aux  municipalités  de 
m'envoyer  les  états  que  je  leur  demanderais  et 
de  me  permettre  de  puiser  au  besoin  dans  les 
archives  nationales. 

«  Si,  comme  je  n'en  doute  pas,  l'Assemblée 
nationale  répond  à  mes  vœux,  je  ferai  imprimer 
des  tableaux  méthodiques,  où  les  administra- 
tions n'auront  qu'à  remplir  les  blancs  et  j'aurai 
par  ce  moyen  des  matériaux,  en  quelque  sorte 
offidels,pour  composer  l'état  actuel  delà  France. 
Les  administrations  elles-mêmes  profiteraient 
doublement  de  ce  travail;  d'abord  par  les  lu- 
mières que  chacune  d'elles  recueillerait  avec  ces 
renseignements  et  ensuite  par  la  réunion  en  un 
ouvrage  systématique  des  lumières  données  par 
toutes  les  administrations. 

«  Un  ouvrage  si  utile  à  la  chose  publique  ne 
peut  manquer  d'obtenir  la  protection  de  l'As- 
semblée nationale  et  d'exciter  l'empressement 
du  comité  d'instruction  pour  faire  le  rapport 
d'un  travail  qui  entre  si  bien  dans  ses  desseins. 
«  Signé  :  Vaqué,  colonel  des  gardes  natio- 
nales de  Colonges  et  secrétaire 
de  la  Fédération  générale.  » 

VI. 

Certificat  donné  à  Pierre  Vaqué  par  le  maire  de 
Paris,  le  président  de  la  fédération  et  les  com- 
missaires du  pacte  fédératif  et  des  comités,  pour 
attester  qu'il  s'est  dignement  acquitté  de  ses 
fonctions  (1). 

«  Nous  soussignés,  maire,  commandant  gé- 
néral de  la  garde  nationale  de  Paris  et  commis- 
saires du  pacte  fédératif,  certifions  à  qui  appar- 
tiendra que  M.  Pierre  Vaqué,  colonel  des  gardes 
nationales  de  Colonges,  député  et  secrétaire  de 
la  fédération  générale  du  14  juillet  1790,  a 
rempli  avec  le  zèle  le  plus  constant  la  mission 
dont  MM.  les  fédérés  l'avaient  honoré,  soit  dans 
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la  rédaction  des  procès-verbaux  de  leurs  assem- 
blées, dans  celle  du  tableau  des  noms  de  MM.  les 
lédérés  dont  l'impression  avait  été  votée,  soit 
pour  la  suite  de  cette  longue  impression,  soit 
pour  les  corre8()ondances  et  son  assiduité  à 
suivre  les  opérations  du  bureau  fédératif,  les- 
quelles opérations  n'ont  fini  que  le  premier  d'oc- 
tobre courant.  Nous  certifions  encore  que  le  dit 
sieur  Vaqué  a  bien  mérité  de  la  chose  publique 
par  les  sacrifices  qu'ont  dû  occasionner  l'abandon 
pendant  plus  d'un  an  de  ses  travaux  littéraires, 
de  ses  affaires  domestiques  et  par  les  dépenses 
d'un  si  long  séjour  dans  la  capitale,  nécessaire 
pour  remplir  un  devoir  imposé  parla  confiance 
de  MM.  les  fédérés  et  l'absence  de  ses  collègues  ; 
en  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  la  présente 
attestation. 
«  Paris,  le  1"  octobre  1791. 

<i  Signé  :  Bailly;  Charron,  président  delà 
Fédération;  Debourge,  Cornu, 
Bonhomme  ,  commissaires  du 
pacte  fédératif  et  du  comité.  » 

Vil. 

Municipalité  de  Paris.  —  Par  le  maire 
et  les  officiers  municipaucc. 

Extrait   du  registre  des    délibérations   du  corps 
municipal  (1). 

«  3  octobre  1792. 

«  Vu  le  mémoire  du  sieur  Vaqué,  colonel  des 
gardes  nationales  de  Colonges,  député  et  secré- 
taire de  la  fédération,  relatif  à  l'envoi  dans  les 
divers  départements  du  procès-verbal  de  la 
fédération  ; 

"  Le  corps  municipal  a  arrêté  que  ces  procès- 
verbaux  seraient  incessamment  envoyés  parles 
diligences,  et  que  le  port  des  paquets,  montant 
à  onze  ou  douze  cents  livres,  sera  payé  par  le 
trésorier  de  la  municipalité  sur  les  bons  des 
commissaires  du  pacte  fédératif,  et  d'après  les 
ordres  que  donnent  à  cet  effet  les  administra- 
teurs au  département  ou  domaine. 

«  Signé  :  Bailly,   maire;    Dejoly,    secré- 
taire greffier. 
«'  Pour  extrait  conforme  à  V original  : 
«  Signé  :  Dejoly,  secrétaire  greffier.  » 

Vlll. 

Certificat,  remis  au  citoyen  Vaqué,  par  les  admi- 
nistrateurs généraux  des  Messageries  natio- 
nales (2). 

"  Nous,  administrateurs  généraux  des  Messa- 
geries nationales,  soussignés,  certifions  que 
M.  Vaqué,  colonel  des  gardes  nationales  et  se- 
crétaire de  la  fédération  générale,  chargé  par 
la  municipalité  de  l'envoi  des  procès-verbaux  de 
la  Fédération,  s'est  donné  beaucoup  de  mouve- 
ment, soit  pour  traiter  avec  nous  du  port  de  cet 
envoi  dans  les  districts,  soit  pour  son  accéléra- 
tion ;  en  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le 
présent  certificat. 

«  Paris,  le  1"  mai  1792. 

<■  Signé  :  Daix,  Labbé,  Malmed,  Barbe- 
REUX,  Chevallier.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  293, 
pièce  n°  9. 

{%)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  293, 
pièce  n*  11. 
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IX 

Observations  à  MM.  les  membres  du  comité  de  llqvi- 
dalion  sur  La  pétition  de  P.  Vaqué,  colonel  des 
gardes  nationales  de  Colonges  et  secrétaire  de 
la  Fédération  générale  {2). 

Il  résulte  de  cette  pétition  et  des  pièces  qui 
l'accompagnent  que  je  dois  obtenir  une  indem- 
nité pour  ce  que  j'ai  tait  pour  la  Fédération,  ce 
pacte  d'alliance  de  tous  les  Français. 

C'était  pour  remplir  le  vœu  solennellement 
exprimé  par  tous  les  fédérés  que  je  me  suis 
occupé  de  la  rédaction,  de  l'impression  et  de 
l'envoi  des  procès-verbaux  de  la  Fédération  ainsi 
que  du  tableau  des  noms  des  fédérés.  Tout  cela 
beaucoup  plus  long,  beaucoup  plusdifficultueux 
que  je  ne  le  pensais,  m'a  retenu  pendant  près  de 
vingtraois. 

Cette  mission  doit  être  considérée  comme 
une  mission  nationale.  Les  fédérés,  réunis  par 
un  décret  de  l'Assemblée  constituante,  repré- 
sentaient pour  la  Fédération  les  citoyens  de 
l'Empire.  Tous  les  citoyeus  de  l'Empire  me  doi- 
vent donc  une  indemnité.  C'est  donc  encore  et 
par  une  conséquence  absolue  au  Corps  législatif 
qui  représente  tous  les  citoyens  de  l'Empire  à 
m'accurder  cette  indemnité,  et  si  contre  toute 
vraisemblance  ma  réclamation  était  mal  ac- 
cueillie, j'ai  le  droit  d'invoquer  les  lois  de  la 
justice  et  de  dire  à  tous  les  fédérés  : 

"  La  mission  dont  vous  m'avez  chargé  n'ayant 
pas  été  reconnue  par  l'Assemblée  nationale,  je 
demande  que  vous  me  dédommagiez  des  dé- 
penses d'un  long  séjour  dans  la  capitale  néces- 
sité par  le  vœu  que  vous  manifestâtes  unanime- 
ment dans  l'une  de  vus  assemblées  dans  l'église 
de  Saint-Roch,  séjour  nécessité  encore  par  l'ab- 
sence de  mes  collègues,  les  autres  secrétaires, 
qui  partirent  en  même  temps  que  vous  pour 
leurs  départements  respectifs.  » 

A  cette  démarche,  tous  les  fédérés  et  leurs 
commettants,  c'est-à-dire  tous  les  citoyens  sol- 
dats de  l'Empire  ne  manqueraient  pas  de  s'écrier  : 

<  On  a  dépensé  des  millions  pour  les  monu- 
ments matériels  de  la  Fédération  et  on  refuse 
quelques  mille  livres  d'indemnité  à  notre  cama- 
rade qui  a  recueilli,  rédigé,  fait  imprimé  et  en- 
voyé les  civiques  sentiments  qui  remplissent  le 
procès-verbal  de  cette  sainte  et  auguste  solen- 
nité. » 

Vous  sentez,  Messieurs,  toutes  les  conséquences 
de  cette  réflexion.  Vous  ne  renverrez  pas  ma 
juste  demande  à  mes  frères  d'armes.  Vous  et 
l'Assemblée  nationale  saisirez,  au  contraire, 
cette  occasion  de  donner  une  nouvelle  preuve 
de  votre  estime  à  la  force  publique,  et  vous  me 
dédommagerez  des  dépenses  que  j'ai  faites  pour 
une  chose  à  laquelle  les  fédérés  et  même  leurs 
commettants  attachaient  la  plus  haute  impor- 
tance. 11  ne  reste  donc  qu'à  fixer  cette  indem- 
nité. Par  délicatesse,  je  ne  le  fais  pas  moi-même. 
Vous  savez,  par  une  expérience  journalière,  ce 
que  coûte  le  séjour  de  Paris.  iMes  affaires  do- 
mestiques souffrent  beaucoup  de  mon  éloigne- 
ment,  et  mon  travail,  et  mes  démarches  rela- 
tives à  la  fédération  ont  employé  le  temps  d'un 
homme  de  lettres  connu,  sinon"  par  ses  talents, 
du  moins  par  son  patriotisme,  car,  au  péril  de 
sa  liberté,  il  avait  imprimé  en  1787  plusieurs  des 
vœux  réalises  en  1789. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  [G  272,  Chemise  293, 
fiéf  a*  12. 


J'attends  avec  confiance  votre  décision  et  si. 
comme  citoyens,  vous  êtes  personnellement  in- 
téressée à  ma  réclamation,  que  ne  dois-je  pas 
atientlre  des  législateurs  qui  représentent  digne- 
ment la  nation  dont  la  justice  doit  être  magna- 
nime comme  sa  souveraineté  1 

X 

Lettre  du  directeur  général  de  liquidation  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  lui  transmettre  les 
pièces  concernant  La  pétition  du  citoyen  Va- 
qué (1). 

..  Paris,  le  16  novembre  1792,  l'an  I* 
de  la  République. 

«  J'ai  l'honneur,  citoyen,  de  vous  adresser  une 
pétition  présentée  à  l'Assemblée  nationale  légis- 
lative par  le  citoyen  Vaqué,  qui  embrassait  plu- 
sieurs objets  et,  notamment,  une  demande  d'in- 
demnité pour  frais  d'impression  et  de  rédaction 
du  procès-verbal  de  la  fédération  de  1790,  dont 
il  avait  été  le  secrétaire  général.  Cette  pétition 
avait  été  renvovée,  à  cet  égard,  au  comité  de 
liquidation  qui  ôa'a  chargé  de  vous  la  faire  pas- 
ser, pour  la  soumettre  à  votre  examen.  Je  la  joins, 
en  conséquence  ici,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui, 
au  nombre  de  sept;  je  vous  serai  obligé  de  vou- 
loir bien  m'en  accuser  la  réception. 

«  Le  directeur  général  de  la  liquidatian, 
«  Signé  :  JEAN  DUFRESNE. 

«Au  citoyen  ministre  de  l'intérieur.  » 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  17  DÉCEMBRE  1792,  AU  MATIN. 

Observations  de  Laurent  Lecointre  et  demande 
en  rapport  du  décret  d'hier  (2),  qui  prononce  V ex- 
pulsion totale  de  la  famille  des  Bourbons  (3). 

Laurent  Lecointre,  député  du  département  de 
Seine-et-Oise  à  la  Convention  nationale. 

Ce  17  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République. 

La  discussion  venait  de  se  fermer  hier  sur  la 
motion  d'expulser  tous  les  membres  de  la  maison 
de  Rourbon,  lorsque  je  suis  arrivé  à  la  Conven- 
tion nationale  (4). 

Je  ne  m'attendais  pas  à  voir  une  question  de 
cette  importance  aussi  improvisément  proposée, 
sans  qu'elle  ait  été  annoncée,  sans  qu'on  en  ait 
été  prévenu,  excepté  ceux  qui  avaient  intérêt 
d'emporter  le  décret. 

Je  me  suis  présenté  aujourd'hui  pour  en  de- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  293, 
pièce  n*  12 

(2)  Voy.  ci-tlessus,  séance  du  16  décembre  1792, 
page  89,  le  décret  dont  il  est  question  ,  et  séance  du 
17  décembre,  page  91,  la  motion  de  Laurent  Lecointre 
pour  demander  le  rapport  du  décret. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  206,  a'  8. 

(•l)  Le  dimanche  est  un  jour  consacré  exclusivement 
aux  pétitionnaires.  Certain  qu'on  ne  traite  point  ce 
jour  d'objets  majeurs,  et  forcé  d'aller  dans  différents 
comités,  chercher  les  pièces  relatives  à  l'affaire  du 
citoyen  Malus,  dont  je  suis  rapporteur,  je  ne  suis  ar- 
rivé qu«  fort  Urd  à  la  séance.  (Note  de  l'opinant.) 
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mander  le  rapport,  mais  la  parole  m'a  été  refusée 
par  un  décret. 

Etranger  à  toutes  les  factions,  libre  au  milieu 
de  tous  les  partis,  j'émets  mon  opinion  avec 
franchise,  avec  fermeté  ;  si  je  prononce  des  vé- 
rités dures,  c'est  qu'elles  tiennent  aux  circons- 
tances ;  assez  d'autres  s'attachent  à  pénétrer  les 
fiassions,  les  intrigues  secrètes  qui  préparent 
es  événements. 

Quant  à  moi,  je  n'embrasse  que  les  résultats, 
je  ne  descends  point  à  des  personnalités  :  mais 
je  gémis  de  voir  le  temps  destiné  à  soigner  les 
grands  intérêts  de  la  patrie,  consumé  par  des 
disputes  particulières  et  par  des  querelles  de 
parti. 

La  liberté  absolue  d'opinions  que  j'ai  toujours 
professée  méfait  livrer  à  l'impression  les  paroles 
que  je  devais  prononcer  àla  tribune  ;  il  ne  m'im- 
porte pas  qu'on  sache  que  j'ai  parlé  sur  telle  ou 
telle  aiïaiie,  mais  il  m'importe  qu'on  se  per- 
suade que  je  m'élèverai  toujours  contre  toute 
mesure  qvii  sape  la  liberté  en  violant  les  lois  de 
la  morale  et  de  la  justice. 

Signé  :  Leccintre. 

Citoyens, 

Vous  avez  décrété  que  toute  la  famille  des 
Capets  serait  bannie  de  la  République.  Je  de- 
mande le  rapport  de  ce  décret,  contraire  à  tous 
les  principes,  à  toutes  les  lois;  et  je  motive  en 
peu  de  mots  ma  réclamation. 

Je  pourrais  m'élever  sur  l'inconvenance  et  le 
danger  de  faire  décréter  à  la  Convention  natio- 
nale des  projets  rédigés  et  préparés  dans  des 
conciliabules  nombreux  et  secrets,  oui  chacun 
se  distribuant  son  rôle,  soit  pour  appuyer  ou  con- 
tredire, s'efforce  de  faire  réussir,  par  un  iso- 
lement apparent,  des  efforts  ténébreusement 
concertés. 

Mais  ce  n'est  pas  la  subreption  méditée  du  dé- 
cret que  je  vous  dénonce;  elle  n'a  échappé  à 
personne,  et  il  n'est  pas  difficile  d'arracher  à  la 
Convention  nationale  un  décret  sur  une  matière 
de  cette  importance,  lorsque  personne,  excepté 
les  initiés,  n'est  préparé  et  que,  par  des  motions 
insidieuses,  on  parvient  à  la  ramener  sans  cesse 
au  Lut  que  l'on  veut  atteindre.  C'est  le  fond  du 
décret  que  j'attaque,  et  je  vais  vous  démontrer 
qu'il  blesse  tous  les  principes. 

Je  m'élance  à  cette  tribune  sans  partialité, 
parce  que  je  suis  sans  intérêt  comme  sans  vues  ; 
je  demande  de  l'attention  et  du  silence,  je  parle 
pour  le  salut  du  peuple  ;  et  de  tous  les  genres 
de  despotisme,  le  plus  criminel  est  celui  qui 
pèse  sur  les  opinions. 

Vous  avez  banni  la  famille  des  Capets  avant 
d'avoir  attesté  par  un  jugement  qu'elle  était 
criminelle.  Une  peine  suppose  un  délit;  or,  un 
délit  ne  peut  planer  indistinctement  sur  plu- 
sieurs têtes,  comme  le  glaive  de  la  loi  ne  doit  se 
promener  indifféremment  sur  aucune.  Fixez  le 
délit  pour  punir  le  coupable,  et  alors  prononcez 
la  peine- 

voilà  les  principes  invariables,  essentiels  de  la 
justice  :  ceux-là  ne  tiennent  ni  à  l'empire  des 
circonstances,  ni  à  la  possibilité  d'un  crime,  ni 
à  l'existence  aussi  éloignée  que  fantastique  d'une 
conspiration. 

Or,  si  vous  n'avez  point  de  délit,  vous  n'avez 
point  de  coupable;  s'il  existe  un  délit,  vous  ne 
devez  prononcer  de  peine  que  sur  le  criminel  à 
qui  seul  le  délit  appartient,  ou  vous  tombez  dans 
l'arbitraire  du  despotisme  le  plus  révoltant. 


Car  aucune  injustice  ne  peut  s'étayer  sur  la 
difficulté  des  circonstances,  sur  l'événement 
d'une  combinaison  politique;  ce  serait  même  en 
vain  qu'on  invoquerait  ici  le  salut  du  peuple;  le 
crime  ne  s'excuse  pas  par  la  nécessité. 

Laissez  aux  nations  faibles  et  timides  à  être 
injustes  et  inhumaines  par  prévoyance;  mais  le 
peuple  frangais,  fort  de  sa  puissance,  ne  doit 
consulter  que  la  justice. 

Ces  principes  que  j'invoque  sont  les  vôtres; 
ils  sont  consacrés  par  l'article  8  de  la  Déclara- 
tion des  droits  : 

«  Nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi 
établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit.  » 

Une  des  bases  de  vos  lois  criminelles  est  celle- 
ci  :  «  Les  crimes  sont  purement  personnels.  » 

Que  vous  servirait  d'avoir  aboli  le  préjugé  bar- 
bare de  la  responsabilité  des  crimes,  qui  enve- 
loppait dans  la  flétrissure  une  famille  entière, 
si  vous  le  faisiez  revivre  aujourd'hui  dans  une 
affaire  qui  fixe  tous  les  regards  de  l'Europe  ?  Un 
peuple  généreux  et  vainqueur  doit  être  grand 
dans  sa  vengeance,  et  abandonne  aux  peuples 
esclaves  cette  misérable  politique  qui  sacrifie 
l'équité  à  une  prétendue  raison  d'Etat. 

Si  donc  les  crimes  sont  personnels,  pour  que 
vous  puissiez  frapper  d'une  même  peine  plu- 
sieurs individus,  il  faut  établir  une  complicité, 
et  une  complicité  prouvée. 

Trouvez-la,  cherchez-la,  même  dans  la  con- 
duite d'Egalité  et  de  ses  fils,  comparée  avec 
celle  de  Louis  Gapet;  y  voyez-vous  une  con- 
nexité  de  plans  conspirateurs,  une  conformité 
de  principe,  une  similitude  de  résultats? 

Non,  marche  opposée  :  le  tyran  voulait  oppri- 
mer le  peuple.  Egalité  voulait  le  sauver. 

Principes  contraires  :  le  tyran  haïssait  la  ré- 
volution. Egalité  la  portait  dans  son  cœur. 

Différence  de  résultats  :  le  tyran  est  écrasé  de 
l'indignation  du  peuple.  Egalité  est  couvert  de 
son  assentiment. 

Et  voilà  le  motif  de  cette  animosité  qui  le 
poursuit  !  On  l'opprime  aujourd'hui,  parce  que 
la  voix  du  peuple,  il  l'a  méritée  sans  chercher 
à  la  provoquer  :  on  l'opprime,  parce  qu'il  a  refusé 
d'attacher  son  nom  a  toutes  les  factions,  quoi- 
qu'on ait  plus  d'une  fois  essayé  d'en  obombrer 
quelques-unes. 

Ce  qu'on  lui  pardonne  le  moins,  peut-être, 
c'est  d  avoir  préféré  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais à  celle  de  prince  que  lui  donnait  la  Consti- 
tution, parce  qu'au  moyen  de  cette  abdication 
expresse,  il  étouffait  l'espoir  des  partis  et  dé- 
jouait d'avance  les  combinaisons  des  factieux. 

On  s'est  appuyé  de  l'histuire  romaine  pour 
fortifier  la  nécessité  de  cette  révoltante  expul- 
sion. 

On  peut  abuser  par  des  rapprochements  adroits  ; 
mais  l'illusion  cesse  quand  on  rappelle  la  vérité 
des  faits. 

Rome  bannit  Tarquin,  mais  de  monarchique, 
son  gouvernement  devint-il  républicain?  Non; 
les  grands  dominèrent  d'abord;  et  ce  ne  fut 
qu'après  une  lutte  de  trois  cents  années,  entre 
le  peuple  et  les  grands,  qu'il  fut  compté  pour 
quelque  chose  dans  le  gouvernement;  c est  lors- 
que le  peuple  en  fit  partie  intégrante  et  acces- 
soire que  la  République  fut  véritablement  éta- 
blie parce  que  là,  où  le  peuple  n'est  rien,  il 
n'existe  pas  de  république.  Le  peuple  avait 
chassé  les  rois  :  voilà  tout  ce  qu'il  avait  fait; 
mais  aux  rois  près,  gui  furent  représentés  par 
les  consuls,  les  principes  du  gouvernement 
étaient  les  mêmes  :  il  ne  voulait  plus  de  rois, 
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mais  il  n'avait  pas  encore  dit  qu'il  voulait  la 
Republique. 

Les  grands  et  le  peuple  se  réunirent  d'abord 
pour  chasser  tout  ce  qui  restait  de  Tarquin  ; 
mais  chacun  agit  pour  des  motifs  contraires  : 
le  peuple  crut  se  débarrasser  du  despotisme,  et 
les  grands  surent  qu'ils  s'empareraient  du  pou- 
voir; sous  l'apparence  d'une  popularité  affectée, 
en  expulsant  tous  les  rejetons  des  Tarquins,  ils 
parurent,  aux  yeux  du  peuple,  ses  libérateurs, 
lorsqu'ils  n'étaient  que  ses  despotes. 

Ils  avaient  tous  les  deux  le  plus  grand  inté- 
rêt de  bannir  tous  les  individus  de  la  famille 
détrônée:  le  peu  pie,  en  les  éloignant,  crut  étouf- 
fer dès  germes  futurs  de  division  et  de  révolte  ; 
et  les  grands  qui  voulaient  absorber  le  pouvoir, 
surent" qu'en  conservant  quelques  membres  de 
l'ancienne  dynastie,  ils  auraient  eu  des  surveil- 
lants trop  sévères  qui  auraient  bientôt  éclairé 
le  peuple,  en  lui  démontrant  qu'il  n'avait  changé 
que  de  tyrans. 

Ur,  cette  seconde  Révolution  n'aurait  pu  s'opé- 
rer sans  des  commotions  violentes  ;  le  peuple 
voulait  les  éviter  par  sa  tranquillité;  les  grands 
se  hâtaient  de  les  prévenir  pour  se  maintenir 
dans  une  autorité  usurpée.  De  là  ces  familles 
patriciennes  qui  acquièrent  tant  de  prépondé- 
rance dans  la  République,  qui  s'étaient  réservé 
la  possession  exclusive  des  emplois  et  des  di- 
gnités. 

Et  peut-être  existe-t-il  au  milieu  de  nous  une 
combinaison  secrète  pour  substituer  au  despo- 
tisme affreux  d'un  seul  le  despotisme  plus  affreux 
encore  d'une  association  d'hommes  mus  par  des 
intérêts  différents,  par  des  passions  contraires; 
et  pour  peu  qu'on  examine  avec  un  œil  obser- 
vateur la  marche  progressive  des  événements 
actuels,  plus  on  se  laisse  aller  à  penser  qu'on 
cherche  à  la  rapprocher  de  la  Révolution  des 
Romains;  mais  dans  le  sens  seulement  où  cette 
Révolution  favorisa  l'aristocratie  des  grands,  et 
prépara  par  des  secousses  multipliées  le  dépéris- 
sement de  la  République  et  le  retour  des  tyrans. 

Mais,  dans  l'accomplissement  de  notre  Révo- 
lution, quelle  différence!  La  volonté  du  peuple 
s'est  manifestée  ouvertement.  Organes  du  peuple, 
vous  avez  décrété  la  République  en  même  temps 
que  vous  avez  aboli  la  royauté,  donc  plus  de 
famille  exclusivement  appelée  au  trône  puisque 
le  trône  n'existe  plus. 

Le  gouvernement  républicain  est  un  plan  uni  : 
le  glaive  de  la  loi  rase  cette  surface  polie  et 
abat  la  tête  de  l'ambitieux  qui  s'élève  au-dessus 
de  ses  concitoyens. 

Et  s'il  arrivait  que  dans  un  moment  d'anar- 
chie, où  les  lois  seraient  réduites  au  silence,  les 
autorités  constituées  à  l'inaction,  un  audacieux 
osât  essayer  le  projet  de  régner,  vous  ver- 
riez se  lever  des  milliers  de  Brulus,  pour  purger 
la  République  d'un  nouveau  César. 

Toute  tentative  est  donc  un  crime,  et  ce  crime 
est  puni  de  mort  :  pourquoi  prononcer  la  peine 
de  l'exil  contre  des  citoyens  qui  ne  sont  pas 
même  coupables  d'avoir  manifesté  l'intention 
d'un  projet;  et  ce  serait  cette  intention  présumée 
que  vous  puniriez  d'avance:  certes,  cette  justice- 
la  serait  bien  celle  des  Phalaris  et  des  Néron. 

Vous  redoutez  les  factieux!  Ah!  sans  doute, 
le  peuple  les  déleste,  mais  il  ne  les  craint  pas  :  et 
vuus,  vous  tremblez  au  seul  mot  de  faction;  oui, 
TOUS  tremblez,  puisque  vous  ne  trouvez  pas  des 
mesures  plus  certaines  pour  anéantir  les  fac- 
I  tions  dont  vous  avez  créé  l'existence,  que  de  sa- 
crifier le  patriotisme  courageux  et  désintéressé 


à  des  craintes  chimériques,  à  des  possibilités 
éventuelles  et  à  des  terreurs  fantastiques. 

On  vous  a  établi  une  comparaison  entre  la 
République  romaine  et  la  nôtre  ;  mais  cette  com- 
paraison est  fausse  sous  tous  les  points  de  vue. 
La  République  de  Rome  venait  de  naitre,  vous 
a-t-on  dit.  Oui,  sans  doute,  et  avec  elle  nais- 
saient presqu'en  même  temps,  et  le  peuple,  et  le 
territoire,  et  les  forces  du  peuple.  Sommes-nous  ré- 
duits à  cette  pénurie  de  facultés?  Nos  forces,  elles 
existaient  avant  la  République,  elles  n'étaient 
que  paralysées  ;  notre  territoire,  il  s'agrandit  par 
les  agoré'gations  voisines  ;  le  peuple,  il  9e  for- 
tiQe  par  des  peuples  que  nous  conquérons  à  la 
liberté. 

La  République  de  Rome,  jalousée  par  des  voi- 
sins inquiets  presque  sans  rapports  politiques 
avec  les  peuples  environnants,  devait  tout 
craintire  d'une  coalition  de  ses  tyrans  avec  ces 
peuples  qui  présageaient  dans  ses  lents  déve- 
loppements les  progrès  de  sa  grandeur  future. 
Nous,  au  contraire,  en  guerre  seulement  avec 
les  rois,  qu'épouvantent  nos  succès  rapides,  nous 
n'avons  rien  à  craindre  des  peuples  qui  solli- 
citent de  nous  leur  liberté.  Eh!  avec  qui  se 
coaliseraient-ils  ceux  qui  voudraient  rétaolir  la 
royauté?  Serait-ce  avec  les  nations  voisines  qui 
brillent  de  la  détruire? 

La  République  de  Rome,  sans  appui  et  menacée, 
pouvait  concevoir  des  alarmes  :  la  déflance  n'ap- 
partient qu'à  la  faiblesse.  Mais  la  République 
française,  imposante  au  dehors,  portant  avec  la 
liberté,  ses  lois  aux  peuples  qu'elle  délivre,  ne 
doit  pourtant  attester,  par  des  mesures  timides, 
une  pusillanimité  qui  ne  convient  ni  à  ses  ri- 
chesses intérieures,  ni  à  ses  forces  innombrables, 
ni  à  ses  rapports  étendus. 

Laissez  imiter  Rome  naissante  aux  républiques 
de  Genève,  de  Lucques,  de  Marines;  mais  que  la 
France  imite  Rome  maîtresse  du  monde. 

Je  viens  d'établir  que  les  principes  de  la  justice, 
que  vos  lois  s'opposaient  au  bannissement  que 
vous  avez  décrété,  c'en  serait  assez  sans  doute 
pour  rapporter  votre  décret,  et  je  vais  établir  en 
peu  de  mots  que  l'humanité  s'oppose  à  son  exé- 
cution. 

Vous  expulsez  toute  la  race  des  Gapets  ;  indi- 
quez leur  donc  au  moins  un  asile  où  ils  puissent 
exister  tranquillement,  loin  d'une  patrie  ingrate 
et  qui  paye  des  services  par  des  persécutions. 

Dites  à  Egalité  qu'il  pourra  se  réfugier  avec 
sûreté  en  Angleterre,  où  sont  aujourd'hui  ras- 
semblés tous  les  conspirateurs  qu'il  a  déjoués, 
et  qu'il  a  plus  d'une  fois  paralysés  par  une  force 
d'inertie  profondément  méditée. 

Dites  à  ses  fils  qu'ils  aillent  mendier  mainte- 
nant la  protection  des  lâches  ennemis  dont  ils 
ont  préparé  les  nombreuses  défaites. 

Dites-leur  à  tous  trois  qu'ils  peuvent  se  pré- 
senter avec  confiance  chez  les  peuples  que  vous 
portez  à  la  liberté,  proscrits  par  un  décret  flé- 
trissant qui  les  punit  d'être  de  la  race  impie  du 
tyran  que  vous  n'avez  pas  encore  abattu. 

Ou  plutôt  dites  à  tous  les  peuples  de  l'Europe  : 
Dans  la  caste  féroce  qui  nous  gouvernait,  trois 
hommes  nous  ont  aides  à  ressaisir  et  à  conserver 
notre  liberté;  ils  ont  affronté  avec  nous  les 
périls;  leur  courage  n'a  jamais  connu  de  poste 
à  l'abri  du  danger,  leur  patriotisme  n'a  jamais 
calculé  aucun  "sacrifice;  ils  ont  embrassé  avec 
transport  le  titre  de  citoyen,  en  remplissant 
avec  empressement  tous  les  devoirs;  le  père,  au 
milieu  du  Sénat,  n'a  voté  que  pour  le  soula- 
gement et  le  bonheur  du  peuple,  pour  l'afîer- 
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missement  de  la  liberté,  tandis  qu'à  la  tête  de 
nos  armées  ses  deux  fils  en  assuraient  le  succès. 
Eh  bien!  quand  elle  a  été  afierniie,  cette  liberté; 
quand  nous  avons  vu  la  possibilité  d'échapper 
à  tous  les  périls,  avant  d'avoir  frappé  le  tyran, 
d'avoir  prononcé  sur  son  sort,  nous  les  avons 
proscrits  ;  lorsque  nous  avons  cru  pouvoir  mar- 
cher sans  leur  secours,  nous  les  avons  bannis, 
et,  plus  féroces  encore  que  nous  n'avons  été  in- 
grats, nous  les  avons  forcés  de  demander  une 
retraite  aux  conspirateurs  qu'ils  avaient  démas- 
qués, ou  aux  ennemis  qu'ils  avaient  vaincus. 

Tel  serait  donc  le  premier  usage  que  vous 
feriez  de  votre  liberté,  récompensant  ses  plus 
ardents  défenseurs  par  le  bannissement,  l'escla- 
vage ou  la  mort  ! 

Je  demande  donc  le  rapport  du  décret,  non 
seulement  en  ce  qui  concerne  Egalité  et  ses  fils  ; 
mais  tous  ceux  de  la  famille  des  Capets,  qui 
n'ont  pas  conspiré  contre  la  patrie. 

Que  les  traîtres  soient  punis,  je  serai  le  pre- 
mier moi-même  à  prononcer  la  peine  due  à  leurs 
forfaits;  mais  je  ne  puis  me  résoudre  à  enve- 
lopper dans  la  juste  punition  d'un  homme  évi- 
demment criminel,  des  hommes  évidemment  in- 
nocents ;  ses  enfants  surtout,  dont  l'âge  tendre 
et  les  facultés  non  développées,  n'ont  pu  par- 
ticiper à  des  crimes  dont  ils  avaient  peine  à  con- 
cevoir l'idée,  les  suites  et  l'horreur. 

Au  surplus,  sur  toute  cette  affaire,  mon  opinion 
est  formée  il  y  a  longtemps  :Louis,  ses  complices 
sont  jugés  dans  mon  cœur  :  et  je  donnerai  mon 
avis  avec  le  sentiment  d'une  conscience  exemple 
de  reproche  et  l'autorité  d'un  républicain  sévère. 


QUATRIEME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  17  DÉCEMBRE  1792,  AU  MATIN. 

Arrêté  des  commissaires  nationaux  civils  délégués 
aux  îles  Sous-le-  Vent,  portant  suspension  des  ci- 
toyens Desparbès,  Cambefort  et  autres  of/iciers 
militaires  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  (2). 

Au  nom  de  la  nation, 

Nous,  Etienne  Polverel,  Léger-Félicité  Son- 
thonax  et  Jean- Antoine  Ailhaud,  commissaires 
nationaux  civils,  délégués  aux  îles  françaises  de 
l'Amérique  Sous-le-Vent,  pour  y  rétablir  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique; 

Après  vous  être  fait  rapporter  toutes  les  réqui- 
sitions par  nous  adressées  à  M.  Desparbès,  gou- 
verneur général  des  îles  Sous-le-Vent,  toutes 
les  pièces  de  noire  correspondance  avec  lui  de- 
puis notre  arrivée  dans  la  rade  de  la  ville  du 
Cap,  et  plusieurs  autres  pièces,  déclarations  et 
autres  renseignements; 

Considérant  que,  dès  son  arrivée  à  Rochefort, 
M.  Desparbès  a  voulu  s'arroger  une  autorité 
démesurée,  et  méconnaître  celle  que  la  loi  nous 
confiait; 

Que  le  13  juillet  dernier,  il  nous  a  fait  notifier 
officiellement  par  l'un  de  ses  aides  de  camp, 
qu'il  allait  s'embarquer  et  prendre  le  comman- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  92,  le  dé- 
cret rendu  sur  la  proposition  des  comités  colonial  et 
de  marine  réunis. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collection 
Portiez  (de  l'Oise),  tome  57,  n»  4. 


dément  de  la  flotte,  tandis  que  la  loi,  ses  ins- 
tructions et  les  nôtres  ne  lui  attribuaient  aucune 
autorité  quelconque  sur  la  Hotte,  qu'aux  atter- 
rages de  la  partie  française  de  Saint-Domingue. 

Que  le  14  du  même  mois,  il  a  voulu  faire 
mettre  à  la  voile,  pendant  que  nous  étions  en- 
core à  terre,  avant  l'arrivée  des  navires  qui  de- 
vaient nous  venir  de  Nantes,  avant  même  le  retour 
du  courrier  qui  avait  été  envoyé  à  Nantes,  pour 
connaître  les  causes  du  retard  de  l'arrivée  de  ces 
navires,  et  pour  savoir  si  elles  étaient  de  nature 
à  subsister  encore  longtemps  ;  qu'il  n'abandonna 
ce  projet  de  départ  précipité ,  que  parce  que 
M.  le  commandant  du  convoi  lui  lit  compr^dre 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  l'ordonner,  et  qu'on 
lui  fit  craindre  quelque  résistance  de  la  pari  des 
équipages,  tant  que  nous  ne  serions  pas  em- 
barqués ; 

Qu'avant  notre  arrivée  dans  la  rade  de  l'île 
d'Aix,  il  visita  les  bâtiments  du  convoi  qui  étaient 
mouillés  dans  la  dite  rade,  harangua  les  équi- 
pages et  les  troupes,  et  prononça  un  serment 
équivoque  et  inconstitutionnel; 

Que  le  15  juillet,  jour  de  notre  arrivée  à  bord 
du  vaisseau  l' America,  il  engagea  une  discussion 
très  vive  et  très  bruyante  sur  nos  pouvoirs  res- 
pectifs; que  nous  eùines  beau  lui  représenter  que 
dépareilles  discussions  ne  doivent  être  connues 
que  de  lui  et  de  nous;  qu'il  s'obstina  à  se  faire 
apporter  sa  commission  de  gouverneur  et  ses  ins- 
tructions; qu'il  en  fit  faire  lecture  à  haute  voix, 
qu'il  les  commenta  de  même;  que  celle  scène 
se  passa  dans  la  salle  du  conseil  en  présence  de 
M.  de  Montesquiou,  maréchal  de  camp,  de  M.Du- 
clos-Guyot,  commandant  du  vaisseau  F  America, 
et  MM.  Dormeneau  et  Lacorabe,  adjudants  géné- 
raux, et  qu'elle  fut  entendue  du  dehors  par  les 
timonniers  et  autres  gens  de  l'équipage  et  de  la 
garnison; 

Que  cependant,  depuis  cette  époque,  et  dans 
tout  le  cours  de  notre  voyage,  nous  avons  vécu 
très  paisiblement  avec  M.  d'Esparbès;  qu'il  s'éta- 
blit même  entre  lui  et  nous  un  ton  de  confiance 
et  de  cordialité,  qui  n'étaient  qu'apparentes  de 
part  et  d'autre; 

Que  le  17  du  mois  de  septembre  dernier,  jour 
de  notre  entrée,  dans  la  rade  de  la  ville  de  Gap, 
nous  fîmes  part  à  M.  Desparbès  du  dessein  où 
nous  étions  de  visiter  tous  les  bâtiments  du  con- 
voi, avant  le  débarquement  des  troupes  pour 
prémunir  les  volontaires  nationaux  et  soldats  de 
ligne  contre  tous  les  pièges  qu'on  pourrait  leur 
tendre  dans  la  colonie,  pour  les  écarter  de  la 
soumission  qu'ils  doivent  à  la  loi,  et  de  l'obéis- 
sance aux  aulorités  légitimes  ;  que  M.  Desparbès 
nous  promit  de  ne  faire  débarquer  aucun  corps 
militaire  avant  d'avoir  été  visité  par  nous  ;  que 
cependant,  un  instant  après,  il  donna  Tordre  de 
faire  débarquer  les  dragons  du  16*  régiment; 
que  l'un  de  nous  lui  ayant  fait  confidentielle- 
ment quelques  observations  sur  cet  oubli  de  sa 
parole,  M.  Desparbès  répondit  que  noire  projet 
de  visite  était  sans  doute  une  œuvre  méritoire, 
mais  que  ce  n'était  pas  une  obligation  pour 
nous;  que  c'en  était  encore  moins  une  pour  lui 
de  se  prêter  à  nos  arrangements  ;  que  cette  ré- 
ponse nous  mit  dans  la  nécessité  de  lui  adresser 
sur-le-champ  une  réquisition  de  suspendre  tout 
débarquement  de  troupes  jusqu'après  nos  réqui- 
sitions ultérieures  ;  qu'à  cette  occasion,  M.  Des- 
parbès fit  un  éclat  vraiment  scandaleux,  en  pré- 
sence du  commandant  du  vaisseau  V America  et 
de  MM.  Girardin  et  Villéon,  commandant  des 
vaisseaux  VEole  et  le  Jupiter  ;  qu'il  s'emporta 
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jusqu'à  dire  qu'il  allait  repartir  pour  la  France; 
que  M.  de  Cambis,  commaiidaut  du  convoi,  sur- 
vint quelques  instants  après;  qu'il  nous' pria  de 
nous  prêter  à  des  moyens  conciliatoires,  pour 
pouvoir  terminer  ceitè  affaire;  quil  eut  d'au-- 
tant  moins  de  peine  à  iobtenir,  que  la  publicité 
de  cette  scène  nous  avait  pénétrés  de  la  plus 
profonde  douleur;  que  M.  de  Cambis.  après 
en  avoir  conféré  avec  M.  d'Esparbès,  vint  nous 
promettre  que  le  débarquement  des  dragons  se- 
rait suspendu,  jusqu'à  ce  que  nous  les  eussions 
visités;  que,  de  notre  côté,  pour  faire  cesser 
cette  suspension  le  plus  promiiteraeut  possible, 
nous  partîmes  sur-le-champ  pour  faire  notre 
visite  aux  troupes,  et  la  commentâmes  par  le 
bâtiment  à  bord  duquel  étaient  les  dragons; 
que,  pendant  que  nous  parcourions  la  rade, 
M.  d'E-parbès  débarqua  et  fit  son  entrée  dans 
la  ville  du  Cap,  sans  que  nous  eussions  été  pré- 
venus. 

Que  dans  la  matinée  dudit  jour,  17  septembre, 
nous  demandâmes  à  M.  d'Esparbès  d'établir  en 
garnison  dans  la  ville  du  Cap  un  des  bataillons 
des  gardes  nationales  venues  avec  nous  de 
France,  ce  qu'il  nous  promit  ;  qu'il  renouvela 
celte  promesse  le  lendemain,  18,  après  dîner, 
chez  M.  Blanchelande,  pendant  quon  travaillait, 
dans  une  pièce  voisine,  à  la  répartition  des 
troupes. 

Que  celte  répartition  fut  faite  et  exécutée  avec 
une  extrême  rapidité,  et  à  notre  insu;  que,  par 
le  résultat  de  cette  répartition,  aucun  bataillon 
des  gardes  nationales  de  France  ne  fut  établi 
dans  la  ville  du  Cap;  que  toutes  les  troupes  fu- 
rent disséminées  sur  des  points  très  éloignés  les 
uns  des  autres,  très  faciles  à  couper  par  les 
brigands,  hors  de  portée  de  se  secourir,  et  dans 
les  lieux  les  plus  malsains  de  la  colonie. 

Que  sollicités  de  toutes  parts  de  requérir  l'at- 
taque prompte  et  générale  contre  les  brigands  ; 
n'ayant  pas  encore  la  certitude  d'wie  réu- 
nion franche  et  loyale  de  toutes  les  forces 
coloniales,  à  la  défense  de  la  cause  commune, 
nous  requîmes  M.  d'Esparbès,  le  27  septembre, 
de  déclarer  s'il  croyait  ou  s'il  ne  croyait  pas  que 
les  forces  dont  il  avait  actuellement  la  disposition, 
suffisaient  pour  entreprendre  incessamment  la  ré- 
duction des  esclaves  révoltés;  nous  lui  déclarâmes 
en  même  temps  que,  dans  le  cas  d'une  réponse 
affirmative  de  sa  part,  nous  adhérions,  sans  hé- 
siter, au  vœu  que  les  citoyens  avaient  exprimés 
pour  l'attaquer  ;  mais  que,  s'il  avait  des  doutes, 
des  inquiétudes,  nous  aurions  le  courage  de  dif- 
férer jusqu'au  moment  très  prochain  où  Userait 
possible  de  déployer  la  totalité  des  forcos  colo- 
niales, combinées  avec  l'armée  européenne. 

Que  M.  d'Esparbès  déc  are,  sur  cette  réquisi- 
tion, qu'aux  termes  de  la  loi  et  de  nos  instructions, 
il  ne  devait  pas  nous  faire  de  réponse;  que  ce- 
pendant la  loi  du  22  juin  ordonne  que,  dans  les 
doutes   qui  pourront  s'élever    sur   la   nature   et 
retendue   de  nos  pouvoirs,    toutes   les   autorités 
constituées  étaient  tenues   de  déférer  provisoire- 
ment à  nos  réquintions,  sauf  recours  à  V Assemblée 
nationale;  que  d'après  nos  instructions,  la  force 
armée,  le  gouverneur  général,  les  tribunaux,  les 
corps  administratifs,   tout  est  soumis  à  l'empire 
de  nos  réquisitions;  qu'enfin  les  mêmes  instruc- 
tions nous  prescrivaientde  nous  concerter a.yec  le 
gouverneur  général  sur  les  moyens  de  réduire 
les  esclaves  révoltés. 

Que  le  renfort  inattendu  que  nous  procurera 
l'arrivée  des  troupes  destinées  pour  la  Marti- 
nique, la  certitude  que  nous  donna  M.  l'ordon- 
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nateur  général,  que  makré  la  pénurie  oii  il  se 
trouvait,  il  pourvoirait  à  tous  les  besoins  pen- 
dant un  mois, l'espoir  fondé  des  ressources  ulté- 
rieures, soit  par  la  confiance  que  feraient  re- 
naiire  les  premiers  succès  de  l'attaque,  soit  par 
le  crédit  ouvert  sur  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
enfin  la  très  grande  probabilité  du  succès  des 
mesures  que  nous  avions  prises  pour  opérer  la 
réunion  franche  de  toutes  les  forces  coloniales 
contre  les  esclaves  révoltés,  nous  déterminèrent 
à  requérir  l'attaque  par  une  proclamation  du 
4  du  présent  mois  d'octobre. 

Qu'au  lieu  de  préparer  l'attaque  promptement 
et  dans  le  secret,  M.  d'Esparbès  en  a  rendu  le 
succès  irapossiole,  en  publiant  d'abord  le  pré- 
tendu défaut  de  moyens  d'attaque  ;  qu'il  a  dé- 
claré, le  9  de  ce  mois,  à    une  députation  de 
négociants  de  la  ville  du  Cap,  que  .M.  l'ordonna- 
teur général  ne  lui  a  pas  fait  une  réponse  satis- 
faisante sur  la  demande  des  effets  nécessaires 
pour  entrer  en  campagne;  qu'il  lui  est  impos- 
sible de  mettre  une  armée  en  campagne  sur  des 
promesses,  qu'il  manque  de  nègres,  de  mulets  et 
d'argent,  que  le  lendemain,  il  a  fait  imprimer  et 
afficher  une  lettre  par  lui  écrite  sur  le  même  objet 
à  M.  l'ordonnateur  général  ;  que  le  10,  il  a  convo- 
qué, pourle  11  au  matin,  une  assemblée  très  nom- 
breuse composée  de  citoyens  de  toutes  les  classes, 
auxquels  il  a  communiqué  le  croquis  d'un  pré- 
tendu plan  d'attaque  partielle  ;  que  pour  nous 
mettre  de  moitié  dans  la  divulgation  de  ce  plan,  il 
chercha  à  nous  attirer  dans  cette  assemblée,  par 
trois  lettres  consécutives,  dans  lesquelles  il  sup- 
posa, à  la  convocation  de  l'Assemblée,  un  objet 
tout  autre  qu'il  se  proposait  d'y  remplir;  qu'in- 
duits en  erreur  par  ces  tross  lettres,  nous  auto- 
risâmes l'un  de  nous  à  se  rendre  à  l'invitation  de 
M.  d'Esparbès;  mais  que  ce  commissaire  y  ayant 
appris  de  lui  le  véritable  objet  de  cette  assemblée, 
crut  devoir  se  retirer,  après  lui  avoir  représenté 
l'inconvénient  qu'il  y  avait  à  publier,  soit  l'em- 
barras qu'on  éprouvait  pour  attaquer  son  en- 
nemi, soit  l'impossibilité  de  l'attaquer ,  soit  le 
plan,  le  lieu,  le  temps  et  le  mode  de  l'attaquer. 
Que  lorsque  M.  d'Esparbès  parut  se  déterminer 
enfin  à  une  attaque  quelconque,  il  a  éprouvé  de 
nouvelles  difficultés  auxquelles  il  devait  s'at- 
tendre; que  les  citoyens  ont  refusé  de  marcher 
sous  les  ordres  des  chefs  auxquels  M.  d'Esparbès 
paraissait  donner  exclusivement  sa  confiance, 
ou  pour  l'exécution  des  opérations   militaires 
qui  auraient  été  dirigées  par  eux;  que  ces  chefs 
étaient  depuis  longtemps  perdus  dans  l'opinion 
publique  comme  suspects  de  complots  contre- 
révolutionnaires,  et  d'entretenir  des  intelligences 
criminelles  avec  les  esclaves  révoltés  et  qu'une 
pétition  signée  d'un  nombre  prodigieux  deman- 
dait leur  embarquement  pour  la  France. 

Que  M.  d'Esparbès  fixa  lui-même  les  soupçons 
des  citoyens  par  la  harangue  qu'il  prononça  le 
17  octobre,  sur  les  huit  heures  du  soir,  au  régi- 
ment du  Gap  et  au  bataillon  de  Walch  qu'il  avait 
fait  assembler  dans  la  caserne,  sans  appeler  le 
troisième  bataillon  de  volontaires  nationaux  de 
l'Aisne  qui  est  dans  la  même  caserne  :  «  Je  suis, 
leur  dit-il,  content  du  régiment  du  Cap,  je  suis 
content  du  régiment  de  Walch,  je  suis  parfaitement 
content  des  chefs  qui  commandent  ces  deux  corpSy 
je  ne  souffrirai  aucun  embarquement;  la  liste 
des  pro-crits  est  biffée,  le  club  est  dissous;  j'ai 
pris  avec  MM.  les  commissaires  civils  les  mesures 
à  prendre,;'^  suis  le  représentant  du  roi;  je  vous 
maintiendrai  de  tout  mon  pouvoir  ;  et  vous,  sol- 
dats, sachez  que  je  suis  le  chef  de  l'armée,  et 
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que  toutes  vos  plaintes  doivent  venir  à  moi,  qui 
vous  rendrai  justice  suivant  la  loi.  » 

Que  ce  discours,  malgré  son  laconisme,  ren- 
fermait plusieurs  fausses  assertions,  des  quali- 
fications et  des  promesses  contraires  à  la  loi,  et 
des  éloges  incendiaires  et  séditieux. 

1°  il  était  faux  que  ce  que  M.  d'Esparbès  appe- 
lait la  liste  des  proscrits  fût  biffée  ;  elle  existe 
encore  saine  et  entière  dans  nos  archives;  il 
était  faux  que  le  club  fut  dissous,  il  était  seule- 
ment vrai  que  sur  nos  représentations,  il  avait 
consenti  à  ajourner  ses  séances,  ce  club  jusqu'à 
présent  digne  du  titre  d'amis  de  la  Convention 
nationale  sous  lequel  il  s'est  formé,  en  vertu  d'un 
arrêté  de  l'assemblée  coloniale  qui  n'avait  pas 
encore  reçu  sa  sanction  provisoire;  mais  M.  d'Es- 
parbès nous  avait  déclaré,  un  quart  d'heure 
avant  d'aller  à  la  caserne,  qu'il  n'avait  pas  cru 
devoir  s'opposer  à  sa  formation  ;  il  était  faux 
que  M.  d'Esparbès  eût  pris  avec  nous  aucune 
mesure  pour  la  dissolution  du  club  et  le  biffe- 
ment  de  la  liste  appelée  des  proscrits.  Nous  lui 
avons  seulement  promis  d'employer  des  moyens 
de  persuasion  pour  engager  le  club  à  suspendre 
ses  séances,  et  de  ne  jamais  céder  à  la  menace 
ni  à  la  violence  des  pétitions  populaires  ou  des 
corps  armés  contre  les  individus  dénoncés. 

2"  M.  d'Esparbès  en  s'annonçant  aux  deux  ré- 
giments comme  représentant  du  roi,  quinze  jours 
après  l'enregistrement  des  lois  relatives  à  l'évé- 
nement du  10  août  dernier,  lois  qu'il  avait  reçues 
en  même  temps  que  nous,  et  qu'il  avait  envoyées 
comme  nous  à  l'assemblée  coloniale,  se  déclarait 
hautement  à  l'armée  comme  chef  de  la  contre- 
révolution. 

3"  En  promettant  qu'il  ne  souffrirait  aucun  em- 
barquement, il  promettait  de  s'opposer  à  tous  les 
ordres  d'embarquement  qui  pourraient  émaner 
de  nous,  il  bravait  donc  les  lois  des  28  juin  et 
17  août  dernier,  il  se  déclarait  donc  traître  à  la 
patrie,  il  invitait  donc  les  deux  régiments  à 
suivre  son  exemple. 

4°  En  disant  qu'il  était  parfaitement  content 
des  chefs  du  régiment  du  Cap,  il  s'élevait  contre 
l'opinion  publique  qui  avait  fortement  prononcé 
que  ces  chefs  avaient  depuis  longtemps  perdu 
la  confiance  de  la  colonie. 

Considérant  que  le  discours  de  M.  d'Esparbès 
a  produit  l'effet  qu'on  en  devait  attendre,  que 
d'une  part  la  commune  assemblée  nous  a  pré- 
senté, le  lendemain  18,  une  pétition  contre 
M.  Canibefort,  colonel  du  régiment  du  Cap  et 
contre  ses  adhérents;  que,  d'un  autre  côté,  il 
s'est  formé  un  rassemblement  considérable 
d'hommes  armés  et  non  armés  sur  le  Champ-de- 
Mars,  près  du  gouvernement  et  des  casernes,  et 
que  les  régiments  du  Gap  et  de  Walch  se  sont 
tenus  en  armes  dans  l'intérieur  de  la  caserne, 
prêts  à  marcher  au  premier  signal,  que  cet  ap- 
pareil hostile  engagea  les  troupes  patriotiques 
du  Gap  à  se  rassembler  sur  la  place  d'armes, 
mais  immobiles  et  sans  aucune  mesure  offensive, 
que  tous  ces  rassemblements  furent  dispersés 
en  vertu  de  nos  réquisitions  adressées  à  M.  d'Es- 
parbès et  à  la  municipalité. 

Que  le  19,  sur  les  huit  heures  du  matin,  la 
générale  ayant  battu  dans  la  ville  du  Gap  sans 
l'ordre  d'aucune  autorité  constituée,  la  garde 
nationale  du  Gap  se  formant  en  bataille  sur  la 
place  d'armes,  les  régiments  du  Gap  et  de  Walch 
et  le  bataillon  des  volontaires  ae  l'Aisne  en 
firent  autant  dans  leur  caserne. 

Que  M.  de  Cambefort  étant  le  prétexte  de  ces 
rassemblements  respectifs,  uous  criimes  devoir 


lui  ordonner  de  se  rendre  sur-le-champ  auprès 
de  nous,  pour  y  rester  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi;  que  nous  requîmes  M,  d'Esparbès  de  faire 
exécuter  nos  ordres;  que  notre  réquisition  fut 
accompagnée  d'une  lettre  qui  expliquait  les  mo- 
tifs de  cet  ordre  et  combien  sa  prompte  exé- 
cution importait  au  salut  de  la  ville  du  Gap. 

Qu'au  lieu  d'exécuter  cet  ordre,  M.  d'Esparbès 
prit  M.  Cambefort  sous  sa  propre  souvegarde,  en 
paraissant  le  mettre  aux  arrêts,  et  déclara  qu'il 
était  responsable  de  la  vie  et  de  la  liberté  de  cet 
officier. 

Que  M.  Thouzard,  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment du  Gap,  vint  nous  déclarer,  en  présence 
de  M.  d'Hinnisdal,  commandant  de  la  province 
du  Nord,  que  l'ordre  par  eux  donné  à  M.  Cam- 
befort ne  serait  pas  exécuté,  que  son  régiment 
se  croirait  déshonoré  s'il  en  souffrait  l'exécution. 

Que  le  péril  croissant  à  chaque  minute,  et  la 
sûreté  même  de  M.  Cambefort  nous  paraissant 
exiger  d'autres  mesures,  nous  ordonnâmes  que 
cet  officier  serait  à  l'instant  transféré  à  bord  de 
UEole  pour  y  demeurer  provisoirement  déposé 
jusqu'à  ce  que  par  vous  il  en  eût  été  autrement 
ordonné,  que  M.  d'Esparbès  fut  requis  par  nous 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  ordre, 
et  de  nous  certilier  de  cette  exécution,  le  même 
jour  avant  quatre  heures  de  relevée. 

Qu'alors  M.  Thouzard  harangua  le  comman- 
dant et  les  officiers  des  gardes  nationales  du  dé- 
partement de  l'Aisne  pour  les  engager  à  épou- 
ser la  querelle  de  M.  Cambefort  contre  les  ci- 
toyens du  Cap  ;  que  la  réponse,  sage  et  ferrne, 
du  commandant  et  des  officiers  ne  lui  laissa 
aucun  espoir  de  les  égarer  ni  de  les  corrompre. 

Que,  quelques  minutes  après,  M.  Richardin, 
l'un  des  aides  de  camp  de  M.  d'Esparbès,  alla  don- 
ner l'ordre  aux  troupes  qui  étaient  dans  la  ca- 
serne de  se  rendre  sur  le  Ghamp-de-Mars,  ce 
qui  fut  exécuté. 

Que  cependant  le  commandant  et  un  des  ca- 
pitaines des  gardes  nationales  de  l'Aisne  allèrent 
chez  M.  d'Esparbès,  et  lui  demandèrent  s'il  avait 
une  réquisition  du  pouvoir  civil,  à  lire  à  la  tête 
de  l'armée,  que  la  troupe  ne  devait  marcher 
qu'après  cette  lecture  ;  que  M.  d'Esparbès  leur 
répondit  :  Est-ce  que  vous  ne  me  connaissez  pas  ? 
J'ai  le  droit  de  vous  commander. 

Que  nous  requîmes  alors  M.  d'Esparbès  de 
faire  mettre  sur-le-champ  bas  les  armes  à 
toutes  les  troupes  de  la  garnison  rassemblées 
au  Ghamp-de-Mars,  et  de  les  faire  rentrer  dans 
leurs  casernes,  de  leur  défendre  d'en  sortir  et 
de  s'armer  jusqu'à  nouvelle  réquisition  de  notre 
part,  de  faire  pareillement  disperser  sur-le- 
champ  tous  les  autres  rassemblements  d'hommes 
armés  ou  non  armés  qui  se  trouvaient  ac- 
tuellement sur  le  Ghamp-de-Mars  ;  le  rendant 
personnellement  responsable  des  événements  qui 
pourraient  résulter  de  l'inexécution  de  notre 
réquisition. 

Que,  tandis  que  nous  faisions  cette  réquisition, 
les  citoyens  irrités  de  la  position  hostile  des 
troupes  de  la  caserne  et  des  ordres  du  gouver- 
neur, qui  semblaient  menacer  la  ville,  alarmés 
de  la  supériorité  que  donnaient  à  ces  troupes 
l'avantage  de  leur  poste  et  des  canons  qu'elles 
avaient  à  leur  disposition  au-devant  de  leurs 
casernes,  se  portèrent  à  l'arsenal,  s'en  rendirent 
les  maîtres,  et  firent  conduire  quelques  canons 
à  la  place  d'armes. 

Que  M.  d'Esparbès  écrivit  au  bas  de  la  pre- 
mière lettre  du  directeur  de  l'arsenal,  qui  lui  an- 
nonça cette  invasion  :  «  Sur  cette  lettre,  je  dois 
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pourvoir  à  votre  sûreté,  à  celle  de  la  ville,  dont 
nous  sommes  responsables.  » 

Qu'il  répondit  à  notre  réquisition  en  ees  ter- 
mes :  "  J'ai  regu  votre  réquisition.  Je  dois  croire 
que  les  troupes  m'obéiront  et  rentreront;  mais 
pour  ne  pas  soumettre  un  parti  à  l'autre,  il  est 
absolument  nécessaire  que  tous  les  rassemble- 
ments soient  dissipés,  et  que  l'arsenal  forcé  soit 
réintégré.  Je  crois,  et  vous  êtes  priés.  Messieurs, 
de  remplir  le  même  objet.  M.  de  Carabefort  se 
rendra  surVEAe...  Je  me  rétracte,  ma  lettre 
écrite,  le  régiment  du  Cap  déclare  que  M.  de 
Cambefort  ne  se  rendra  à  bord  de  TEo/t;  qu'avec 
tous  ses  olliciers  et  soldats.  » 

Qu'aussitôt  après  sa  lettre  écrite,  M.  d'Esparbès 
se  rendit  au  Ghamp-de-Mars,  et  harangua  les 
troupes  pour  les  engager  à  combattre  les  citoyens 
révoltés,  offrant  de  marcher  à  leur  tête  et  de- 
mandant un  cheval;  qu'il  s'attache  surtout  à 
persuader  les  gardes  nationales  du  département 
de  r.Visne;  que  ceux-ci  lui  ayant  répondu  : 
«  Général,  montrez-nous  la  réquisition  de  MM.  les 
commissaires  civils  et  nous  marchons-»,  M.  d'Es- 
parbès répliqua,  j^  vous  commande  en  mon  nom; 
que  les  gardes  nationales  du  département  de 
r.\isne  lui  dirent  :  "  Nous  ne  marcherons  pas 
que  la  loi  martiale  ne  soit  publiée,  »  et  rentrè- 
rent dans  leur  caserne;  que  les  troupes  de  ligne 
rassemblées  sur  le  Ghamp-de-Mars,  ayant  aussi 
manifesté  leur  répugnance  à  faire  feu  sur  les  ci- 
toyens, M.  d'Esparbès,  se  voyant  presque  entiè- 
rement dénué  des  forces  sur  lesquelles  il  avait 
compté,  se  réfugia  auprès  de  nous. 

Qu'avant  son  arrivée  nous  lui  avons  adressé 
une  réquisition  portant  ordre  d'embarquer  tout 
le  régiment  du  Cap;  juste  au  moment  où  il  en- 
tra dans  la  maison  de  la  commission,  nous  fai- 
sions expédier  une  autre  réquisition  que  nous 
jugeâmes  être  une  mesure  indispensable  pour  ré 
tablir  le  calme  ;  que,  dans  le  même  temps,  nous 
ordonnâmes  aux  gardes  nationales  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  qui  avaient  envoyé  vers  nous 
leur  adjudant- major,  pour  savoir  la  conduite 
ultérieure  qu'elles  avaient  à  tenir,  de  venir  se 
joindre  sur  la  place  Montarcher,  sous  nos  fe- 
nêtres, aux  dragons  du  16"^  régiment  que  nous 
y  avions  appelés,  bien  sûrs  de  leur  soumission 
à  la  loi  et  de  la  facilité  que  nous  aurions  à  di- 
riger leurs  mouvements  vers  la  pacification  gé- 
nérale, tant  qu'ils  seraient  sous  nos  yeux. 

Qu'en  effet  les  gardes  nationales  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  qu'une  grande  partie  de  celles 
du  Cap,  et  les  détachements  des  régiments  ci- 
devant  de  Béarn  et  de  Royal-Comtois,  vinrent 
se  réunir  sur  la  place  de  Montarcher. 

Que  cependant  une  autre  partie  de  la  garde 
nationale,  s'était  portée  avec  des  canons  en  pré- 
sence des  troupes  de  ligne,  qui  étaient  restées  en 
bataille  au  Ghamp-de-Mars;  que  l'un  de  nous 
alla  se  porter  entre  les  deux  coros  prêts  à  en 
venir  aux  mains,  et  les  empêcher  ae  s'entr'égor- 
ger,  tandis  qu'un  autre  contenait  avec  peine' 
les  troupes  rassemblées  sur  la  place  Montarcher, 
et  que  M.  d'Esparbès  se  lamentait  chez  nous  de 
la  défection  des  troupes,  qui  l'avaient  mis  dans 
l'impossibilité  de  livrer  la  ville  du  Cap  au  car- 
nage, en  allant  reprendre  l'arsenal  et  les  canons 
qui  en  avaient  été  enlevés. 

Que  nous  remimes  à  M.  d'Esparbès  notre  ré- 
quisition, pour  l'exécution  prompte  de  celles  que 
nous  lui  avions  précédemment  adressées,  tant 
sur  l'embarquement  de  M.  Cambefort,  que  sur  la 
dispersion  des  troupes  rassemblées  au  Ghamp-de- 
Mars.  Elle  portait,  de  plus,  ordre  à  tout  ce  qu'il  y 


avait  de  bons  patriotes,  tant  dans  la  garnison 
que  dans  les  autres  corps  armés  t^en  cas  de 
résistance  de  la  part  de  leurs  chefs),  de  se  réu- 
nir sur  la  place  Montarcher,  pour  y  attendre  nos 
ordres  ultérieurs,  et  réquisition  à  M.  d'Esparbès 
d'exécuter  et  faire  exécuter  sur-le-champ  cet 
ordre  et  de  le  faire  lire  et  publier  à  la  tète  des 
troupes  et  autres  hommes  armés  rassemblés  au 
Champ-de-Mars,  sous  la  plus  prompte  et  la  plus 
rigoureuse  responsabilité,  et  aux  peines  portées 
par  la  loi  du  17  août  dernier. 

Que  M.  d'Esparbès  voulut  s'amuser  à  lire  et 
éçiloguer  la  réquisition  ;  que  nous  lui  obser- 
vâmes que  ce  n'était  pas  le  moment  de  com- 
menter, mais  d'exécuter,  et  qu'il  serait  comp- 
table de  tout  le  sang  que  ferait  couler  une 
minute  perdue  par  sa  faute;  qu'il  partit  en  se 
plaignant  d'être  violenté  au  point  qu'on  ne  lui 
donnait  pas  le  temps  de  lire  ce  qu'il  devait 
exécuter;  qu'il  fit  lire  la  réquisition  aux  troupes 
qui  restaient  encore  au  Cham()-de-Mars,  et  qu'il 
annonça  enfin  que  les  troupes  étaient  rentrées 
dans  leurs  quartiers,  et  que  M.  Cambefort  et  son 
régiment  avaient  promis  d'être  prêts  à  s'embar- 
quer à  quatre  heures. 

Que  M.  Cambefort  et  les  officiers  de  son  régi- 
ment, nous  firent  prier  de  les  accompagner  jus- 
au'au  rivage  de  la  mer,  pour  les  mettre  à  l'abri 
es  insultes  du  peuple  sur  leur  passage;  que 
l'un  de  nous  se  cnargea  de  cette  mission. 

Que  nous  apprîmes  bientôt  par  une  députation 
très  nombreuse  de  sous-officiers  et  soldats  du 
régiment  du  Gap,  qu'ils  n'avaient  pas  pris  part  à 
la  révolte  de  leurs  chefs,  qu'on  avait  mal  à  pro- 
pos parlé  en  leur  nom,  qu'ils  ne  s'étaient  pas 
opposés  à  l'embarquement  de  M.  Cambefort, 
qu'ils  n'avaient  pas  demandé  à  s'embarquer 
avec  lui,  qu'ils  étaient  patriotes  et  soumis  à  la 
loi,  qu'ils  nouh  priaient  de  les  conserver  dans  la 
colonie;  que  nous  crûmes  devoir  déférer  à  leur 
prière;  qu'il  n'y  eut  en  conséquence  d'embar- 
qués que  MM.  Cambefort  et  Thouzard,  29  autres 
officiers,  2  sous-officiers  et  2  fusiliers. 

Que  cet  embarquement  rétablit  la  paix  et  ré- 
pandit l'allégresse  dans  la  ville  du  Cap;  que 
cette  journée  que  M.  d'Esparbès,  les  chefs  du 
régiment  du  Cap  et  quelques  autres  mal  inten- 
tionnés avaient  destinés  à  la  contre-révolution, 
et  au  massacre  des  patriotes,  fut  pour  la  colonie 
ce  qu'a  été  pour  la  métropole  la  journée  du 
10  août  ;  qu'elle  n'a  coûté  que  quatre  hommes, 
que  l'imprudence  d'un  seul  a  fait  périr. 

Qu'un  petit  nombre  de  cavaliers  de  la  garde 
nationale  du  Gap,  égarés  par  l'exemple  d'un 
chef  trop  accoutumé  à  ne  reconnaître  d'autre 
autorité  que  celle  du  gouverneur,  s'était  porté  à 
cheval  et  en  armes  ''au  Champ-de-Mars;  que 
cependant  ces  cavaliers  obéirent  à  l'ordre  que 
nous  leur  donnâmes  de  se  retirer  sur-le-champ, 
chacun  dans  ses  foyers,  pour  prendre  l'uniforme 
constitutionnel  et  se  réunir  à  leurs  concitoyens 
pour  la  défense  de  la  ville  en  danger  ;  que,  dans 
leur  retraite,  ils  furent  hués  par  le  peuple, 
depuis  longtemps  fatigué  de  leur  uniforme  qui 
ressemblait  beaucoup  trop  à  la  livrée  de  M.  de 
Condé;  qu'un  coup  de  pistolet,  parti  dans  leurs 
rangs,  alla  atteindre  au  front  un  vieillard  dans 
sa  maison  et  le  renversa  mort;  que  le  peuple 
irrité  de  cet  attentat,  les  poursuivit  et  les  serra 
de  plus  près;  que  M.  Laveaux,  lieutenant-colonel 
du  seizième  régiment  de  dragons,  les  prit  sous 
sa  sauvegarde  et  marcha  au  milieu  d'eux;  que 
l'un  d'eux  tira  un  coup  de  pistolet  et  blessa  un 
canonnier  patriote,  qu'il  fut  sur-le-champ  puni  de 


116 


[Gonveutioii  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIKES.     [17  décembre  1792.] 


cette  imprudente  agression  et  perdit  la  vie  d'un 
coup  de  pistolet  tiré  par  un  des  citoyens  qui 
étaient  à  leur  poursuite,  et  deux  autres  coups 
de  pistolet,  diriges  en  même  temps  sur  lui, 
atteignirent  deux  de  ses  camarades  et  les  ren- 
versèrent morts  à  ses  côtés. 

Que  dans  le  reste  de  celte  journée  et  le  lende- 
demain,  M.  d'Esparbès  nous  écrivait  plusieurs 
lettres  dans  lesquelles  il  déplorait  les  événe- 
ments qui  l'avaient  contrarié,  se  plaignait  amè- 
rement d'avoir  été  pourchassé,  soit  à  pied,  soit  à 
cheval  par  nos  réquisitions,  et  nous  entretenait 
avec  une  sorte  de  volupté  des  démissions  don- 
nées ou  projetées  par  plusieurs  oi'hciers  de  di- 
vers corps. 

Que,  dans  la  soirée  du  21,  M.  d'Esparbès  nous 
fit  dire  par  un  de  ses  aides  de  camp,  qu'il  venait 
d'être  dénoncé  au  club  des  Amis  de  la  Conven- 
tion nationale,  fait  dont  nous  n'avions  pas  en- 
tendu parler  auparavant;  que,  dans  la  nuit  du 
20  au  21,  un  peu  après  minuit,  le  même  aide  de 
camp  vint  nous  apporter  une  lettre  de  iM.  d'Es- 
parbès, portant  ces  mots  :  je  viens  de  donner  des 
ordres  pour  que  tout  soit  prêt  pour  mon  embar- 
quement, au  moment  qu'il  est  désiré  par  un  seul 
homme  de  la  colonie  ;  «  je  vous  prie.  Messieurs, 
de  vous  réunir  à  moi  pour  soutenir  la  gravité 
de  mon  âge,  et  celle  d'une  mission  pour  laquelle 
j'avais  lait  des  abandons  qu'il  me  sera  agréable 
de    retrouver;    vous    m'obligerez    infiniment, 
Messieurs,  de  me  procurer  un  bâtiment  le  plus 
promptement  possible.  » 

Que  nous  étions  tous  au  lit,  lorsque  celte 
lettre  nous  lut  remise,  que  nous  dîmes  à  l'aide 
de  camp  que  nous  nous  en  occuperions  le  malin 
de  très  bonne  heure;  que  l'aide  de  camp  nous 
dit  qu'il  n'y  avait  pas  une  minute  à  perdre,  que 
M.  d'Esparbès  avait  résolu  de  s'embarquer  à 
quatre  heures  précises  du  matin. 

Qu'en  conséquence,  nous  envoyâmes  sur-le- 
champ  des  ordres  au  commandant  général  de 
la  garde  nationale  du  Cap,  et  au  commandant 
des  dragons  du  seizième  régiment,  d'envoyer 
chacun  un  détachement  de  50  hommes,  à  trois 
heures  trois  quarts  du  matin,  au  devant  de  la 
maison  occupée  par  M.  d'E-parbès  et  à  ses 
ordres,  pour  l'accompagner  jusqu'au  rivage,  et 
de  lui  fournir  sur  ces  détachements  tel  nombre 
d'hommes  qu'il  jugerait  nécessaires  pour  l'ac- 
compagner clans  le  canot  qui  le  porterait  au  vais- 
seau de  l'Etat  V America,  où  il  séjournerait  provi- 
soirement jusqu'à  ce  que  nous  fussions  convenus 
du  vaisseau  qui  devait  le  porter  en  France. 

Ordre  au  commandant  du  vaisseau  V America 
de  recevoir  M.  d'Esparbès  et  sa  suite  à  son  bord, 
d'avoir  pour  lui  tous  les  égards,  et  de  lui  pro- 
curer toutes  les  commodités  dues  à  son  âge  et  à 
son  rang. 

Que  nous  requîmes  en  même  temps  M.  d'Hin- 
nisdal,  commandant  de  la  province  du  Nord,  de 
remplir  provisoirement  les  fonctions  de  gouver- 
neur général,  jusqu'à  ce  que,  par  nous,  il  en  fût 
autrement  disposé. 

Que  nous  envoyâmes  à  M.  d'Esparbès  amplia- 
tion  des  mesures  que  nous  avions  prises  pour 
son  embarquement. 

Que  nous  reçûmes  à  trois  heures  du  matin, 
par  le  même  aide  de  camfi,  une  nouvelle  dé- 
pêche de  M.  d'Esparbès,  portant  que  les  mesures 
que  nous  avions  prises  ne  salis  faisaient  point  du 
tout  au  vœu  qu'il  nous  avait  exprimé  ;  qu'il  nous 
priait  de  contremander  le  détachement  que  nous 
avions  commandé  pour  le  conduire  jusqu'au  ri- 
vage, et  les  ordres  que  nous  avions  dominés,  jtisqu'à 


ce  que  son  embarquement  pût  être  déterminé  pour 
le  jour  et  flieare  du  départ. 

Qu'un  autre  aide  de  camp  vint  presqu'au 
même  instant  nous  manifester  la  répugnance  de 
M.  d'Esparbès  pour  le  vaisseau  l' America,  et  la 
préférence  qu'il  donnait  à  la  gaharre  la  Lourde. 
Que  nous  répondîmes  à  M.  d'Esparbi'^s  que  sa 
première  lettre  exprimait  un  vœu  très  positif, 
que  son  aide  de  camp  avait  été  plus  positif 
encore;  que  tous  nos  ordres  relatifs  à  son  dé- 
part et  aux  mesures  que  ce  départ  nécessitait 
avaient  été  envoyés  à  leur  destination  ;  que  le 
temps  était  trop  court,  pour  que  nous  puissions 
nous  prêter  à  ses  nouveaux  arrangements  et 
faire  parvenir  aux  dill'érents  chefs  des  ordres 
contraires  à  ceux  qu'ils  avaient  déjà  reçus. 

Que,  malgré  l'étonneiuent  que  devait  nous 
causer  la  répugnance  de  M.  d'Esparbès  pour  le 
vaisseau  V America,  qui  l'avait  porté  de  France  à 
Saint-Domingue,  et  à  bord  duquel  il  n'avait  reçu 
pendant  toute  la  traversée  que  des  marques  de 
respect,  nous  autorisâmes  néanmoins  le  secré- 
taire de  la  commission  à  lui  dire  verbalement 
que  s'il  préférait  la  gaharre  la  Lourde,  il  était 
maître  de  s'y  embarquer,  et  que  nous  la  met- 
trions à  sa  disposition. 

Que  les  détachements  se  rendirent  à  l'heure 
donnée  chez  M.  d'Esparbès,  que  M.  d'Esparbès 
les  renvoya,  et  nous  véT^Qï\<\\iqu  il  avait  la  goutte, 
qu'il  avait  la  fièvre,  et  que  les  préparatifs  pour  son 
embarquement  étaient  soumis  à  la  possibilité  que 
nous  trouverions  à  celle  qu'il  aurait  lui-même. 

Que, cependant,  dansla  malinéedu21,M.d'Hin- 
nisdal  vint  nous  déclarer  de  la  part  de  M.  d'Es- 
parbès, en  présence  de  trois  de  ses  aides  de 
camp,  que  M.  d'Esparbès  se  proposait  de  s'em- 
barquer à  minuit,  qu'il  préférait  la  Lourde  au 
vaisseau  VAmérica,  qu'il  ne  voulait  point  de 
cortège  militaire,  qu'il  désirait  seulement  que 
quelqu'un  de  nous  voulut  bien  seulement  l'ac- 
compagner jusqu'au  rivage;  que  cela  fût  accepté 
et  exécuté  ;  que  M.  d'Esparbès  partit  à  minuit 
accompagné  de  l'un  de  nous,  de  plusieurs  offi- 
ciers municipaux,  de  M.  d'Hinnisdal  et  de 
M.  l'ordonnateur  général;  qu'il  se  fit  porter  à 
bord  de  la  frégate  la  Lourde,  où  il  attend  que  ce 
bâtiment  soit  en  état  de  mettre  à  la  voile. 

Considérant  que  depuis  longtemps  le  projet  de 
tentative  de  contre-révolution  au  Gap  avait  été 
prémédité  et  préparé. 

Que  c'est  dans  cet  objet  que  M.  Blanchelande 
et  M.  Girardin  nous  avaient  fortement  sollicités 
et  pressés  de  ne  pas  débarquer  au  Cap,  où  le 
parti  contre-révolutionnaire  avait  établi  le  centre 
de  ses  forces,  et  où  notre  influence  pouvait  affai- 
blir la  prépondérance  qu'il  avait  acquise. 

Que  c'est  dans  le  même  objet  que  la  réparti- 
tion des  troupes  qui  fut  faite  le  jour  de  notre 
débarquement,  éloigna  de  la  ville  du  Cap  toutes 
les  gardes  nationales  venues  de  France,  malgré 
la  demande  que  nous  en  avions  faite,  et  malgré 
la  promesse  de  M.  d'Esparbès. 

Que  c'est  dans  le  même  objet  que,  la  veille, 
M.  d'Esparbès  s'était  opposé  avec  tant  de  vio- 
lence à  la  visite  que  nous  nous  proposions  de 
faire  aux  troupes  venues  de  France  par  le  convoi. 
Que  c'est  dans  le  même  objet,  qu'après  avoir 
fixé  dans  la  ville  du  Gap  la  résidence  des  dragons 
du  6*  régiment,  on  se  hâta  de  les  éloigner  de 
cette  ville  lorsqu'ils  eurent  fait  connaître  leur 
patriotisme  imperturbable;  aussi  n'eùmes-nous 
besoin  que  de  les  rappeler  au  Cap,  pour  faire 
avorter  un  premier  projet  de  nous  enlever  et  de 
nous  faire  embarquer  de  force. 
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Que  c'est  dans  le  même  objet,  qu'après  avoir 
placé  au  Cap,  sur  votre  réquisition,  la  partie  du 
bataillon  des  volontaires  nationaux  de  l'Aisne, 
qui  étaient  venus  par  le  convoi  de  la  Martinique, 
on  tenta  de  l'aflaiblir,  en  envoyant  des  détache- 
ments nombreux  de  ce  corps  dans  des  postes 
éloignés  de  la  ville. 

Considérant  que  depuis  notre  arrivée  au  Cap 
M.  d'Esparbès  n'a  envoyé  dans  aucune  des  parties 
de  la  colonie,  les  proclamations,  réquisitions  et 
autres  actes  émanés  de  nous,  dont  nous  avions 
ordonné  la  publication;  qu'il  n'en  a  surtout  en- 
voyé aucun  à  l'enregistrement  des  conseils  supé- 
rieurs de  la  colonie. 

Considérant  enfin,  qu'il  résulte  de  tous  ces 
faits,  et  des  pièces  ci-dessus  énoncées  contre 
M.  d'Esparbès  : 

1°  (Jue  M.  d'Esparbès  est  parti  de  France  avec 
des  principes  et  des  projets  contre-révolution- 
naires, méconnaissant  l'autorité  que  la  loi  nous 
a  confiée,  et  dans  la  résolution  de  l'anéantir; 

2°  Qu'il  a  voulu  s'emparer  de  l'esprit  des 
troupes  et  des  équipages,  et  nous  empêcher  de 
faire  entendre  le  langage  de  la  Révolution  et  de 
la  loi  ; 

3°  Qu'il  s'est  refusé  formellement  à  l'exécution 
de  plusieurs  de  nos  réquisitions,  et  qu'il  n'en  a 
fait  enregistrer  ni  publier  aucune; 

4°  Qu'il  a  été  longtemps  dans  une  inaction 
absolue  sur  notre  réquisition  d'attaquer  les  es- 
claves révoltés,  malgré  les  motifs  pressants  que 
nous  lui  avons  développés  dans  une  note  offi- 
cielle ; 

5°  Qu'il  a  rendu  d'avance  le  succès  de  toute 
attaque  impossible,  en  divulguant,  soit  la  pré- 
tendue pénurie  des  moyens  d'exécution,  soit  les 
prétendus  plans  de  ses  opérations  militaires; 

6°  Qu'il  s'est  déclaré  le  chef  des  contre-révo- 
lutionnaires dans  la  colonie,  parle  discours  qu'il 
a  tenu  le  17  de  ce  mois  aux  régiments  du  Cap  et 
de  Walch,  par  lequel  il  s'est  annoncé  comme  le 
représentant  du  roi,  dans  un  temps  où  le  roi  était 
suspendu  de  ses  fonctions; 

7°  Qu'il  s'est  déclaré,  par  le  même  discours,  le 
chef  de  tous  les  officiers,  soldats  et  autres  qui 
voudraient  s'opposer  à  tout  embarquement  pour 
la  France  que  nous  pourrions  ordonner  :  il  s'est 
donc  déclaré  chef  des  révoltés  ; 

8°  Le  19  au  matin,  il  s'est  rendu  coupable 
d'une  contravention  formelle  à  la  réquisition  que 
nous  lui  avions  faite  d'assurer  l'exécution  de 
l'ordre  par  nous  donné  à  M.  de  Cambefort,  de  se 
rendre  auprès  de  nous  pour  rester  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi  :  il  l'a  mis  sous  sa  propre  sau- 
vegarde, et  a  déclaré  qu'il  était  responsable  de 
la  vie  et  de  la  liberté  de  cet  officier; 

9°  Il  a  donné  le  signal  de  la  guerre,  en  ordon- 
nant aux  troupes  qui  étaient  à  la  caserne  de  se 
mettre  en  bataille  sur  le  Charap-de-Mars,  sans  en 
avoir  été  requis  par  le  pouvoir  civil,  en  les  main- 
tenant dans  une  position  hostile,  malgré  notre 
réquisition  de  leur  faire  mettre  bas  les  armes, 
de  les  faire  rentrer  dans  leurs  casernes,  et  de 
faire  disperser  sur-le-champ  tous  les  autres  ras- 
semblements d'hommes  armés  ou  non  armés  qui 
étaient  sur  le  Champ-de-Mars;  enfin  par  la  ha- 
rangue qu'il  leur  Ht  non  seulement  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  le  pouvoir  civil,  mais  encore 
contre  le  vœu  de  notre  réquisition,  pour  les  en- 
gager à  combattre  les  citoyens  qu'il  qualifiait  de 
révoltés  en  leur  disant  qu'il  les  commandait  en  son 
nom  ; 

10°  Il  a  déserté  son  poste  dans  les  circonstances 
où  la  loi   le  lui  défendait;  il  l'a  déserté,  non 


parce  qu'il  lui  était  irnoossible  d'apaiser  les 
troubles,  mais  parce  qu'il  aésespérait  de  pouvoir 
les  perpétuer  et  en  exciter  de  nouveaux. 

Qu'il  résulte  des  mêmes  faits  et  pièces  contre 
M.  Cambefort  : 

1<*  Que  cet  officier  était  déjà  généralement 
soupçonné  dans  la  colonie  de  complots  contre- 
révolutionnaires,  et  d'intelligences  criminelles 
avec  les  esclaves  révoltés.  Plusieurs  déclarations 
faites  soit  à  différents  corps  populaires,  soit  à 
divers  tribunaux,  viennent  à  l'appui  de  ce  der- 
nier soupçon.  Le  premier  parait  confirmé  par 
l'habitude  constante  du  sieur  Cambefort  de  con- 
server le  titre  de  baron,  proscrit  par  la  loi,  et  de 
ne  jamais  porter  la  cocarde  nationale.  La  répu- 
gnance à  arborer  ce  signe  de  civisme  lui  a  attiré, 
en  dernier  lieu,  quelques  désagréments,  dans  le 
cours  d'une  visite  qu  il  faisait  aux  camps  voisins 
de  la  ville  du  Cap  ; 

2°  Que  la  répartition  des  troupes  venues  de 
France,  le  jour  de  notre  débarquement  au  Cap, 
et  à  notre  insu,  est  l'ouvrage  de  M.  Cambefort, 
que  le  moindre  vice  de  cette  répartition  est  le 
refus  des  volontaires  nationaux  que  nous  avions 
demandés,  et  qui  nous  avaient  été  promis  pour 
la  ville  du  Cap;  que  toutes  les  troupes  furent 
éparpillées  à  des  distances  immenses,  et  dans 
les  lieux  les  plus  malsains  de  la  colonie,  que  les 
postes  furent  distribués  de  manière  que  les  plus 
insalubres  el  les  plus  fatigants  sont  échus  aux 
corps  militaires  dont  on  croyaft  devoir  redouter 
le  plus  le  patriotisme; 

3°  Que  M.  Cambefort  a  cherché  à  exciter  des 
affaires  générales  entre  le  régiment  du  Cap  et 
les  dragons  du  16*  régiment,  d'abord  par  des  dis- 
cussions polémiques,  dont  il  a  rempli  les  pa- 
piers publics  jusqu'à  satiété;  ensuite  en  suppo- 
sant de  petites  querelles  qui  n'avaient  pas  existé, 
ou  en  les  attribuant  à  des  contrariétés  d'opinions 
politiques,  ou  en  faisant  craindre  des  combats 
de  corps  à  corps  sur  des  rixes  individuelles  qu'il 
exagérait;  que  la  bonne  discipline  des  dragons 
du  16°  régiment,  leur  soumission  à  la  loi,  et  la 
confiance  qu'ils  avaient  en  leurs  chefs,  ont  dé- 
joué les  projets  de  M.  Cambefort,  et  que  l'époque 
où  il  avait  prédit  que  les  deux  corps  allaient  en 
venir  aux  mains,  a  été  précisément  celle  de  la 
réunion  la  plus  fraternelle  entre  eux,  la  première 
où  les  sous-officiers  et  soldats  du  régiment  du 
Cap  aient  osé  manifester  publiquement  leur  dé- 
vouement à  la  Révolution  française  ; 

4"  Que  M.  Cambefort  a  été  la  première  cause 
des  troubles  qui  ont  agité  la  ville  du  Cap,  dans 
la  journée  du  19  de  ce  mois,  et  des  périls  que 
cette  ville  a  courus,  par  sa  désobéissance  à  notre 
ordre,  qui  le  mandait  par  devers  nous,  pour  y 
être  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  et  à  celui 
qui  ordonnait  son  embarquement  provisoire  sur 
le  vaisseau  V America. 

Qu'il  résulte  des  mêmes  faits  et  pièces  contre 
M.  de  Thouzard  : 

1°  Qiiil  partageait,  avec  M.  Cambefort,  les 
mêmes  soupçons  de  principes  contre-révolution- 
naires et  d'intelligence  avec  les  esclaves  révoltés; 
2°  Qu'il  était  venu  nous  déclarer  que  l'ordre 
par  nous  donné  à  M.  Cambefort,  de  se  rendre 
par  devers  nous,  ne  serait  pas  exécuté,  que  son 
régiment  ne  le  souffrirait  pas; 

3"  Qu'il  a  cherché  à  engager  les  gardes  na- 
tionales du  département  de  l'Aisne  dans  la  même 
révolte  à  laquelle  il  croyait  avoir  déterminé  le 
régiment  du  Cap; 

4°  Qu'il  a,  pour  le  moins,  partagé  avec  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  ci-"après  nommés, 
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la  résistance  à  notre  ordre,  concernant  l'embar- 
quement de  M.  Carabefort. 

Qu'il  résulte  des  mêmes  faits  et  pièces  contre 
MM.  Lamaronnière,  Saxi,  Lindel,  Labigne,  Saint- 
Victor,  Lamoraudière,  Lavallière,  Lassalle  et  Poi- 
tou, capitaines  au  régiment  du  Gap;  Chardon, 
Beauzon,  Uailly,  Vauloger,  Bajolière,  Mansuy  aîné, 
îilansuy  cadet,  Dallard  et  Prat,  lieutenants;  Dus- 
sault,  Challon,  Gondemine,  Gilbert,  Strousse, 
Landais,  Verdier  et  Sainte-Marie,  sous-lieute- 
nants; Nono  et  Paruteau,  adjudants;  Giraud  et 
Tromps,  sergents;  MoUard,  caporal;  Ghampignon 
et  Langlette,  fusiliers  audit  régiment: 

Qu'ils  ont  été,  pour  le  moins,  complices  de  la 
désobéissance  et  révolte  combinées  de  MM.  Gam- 
befort  et  Thouzard,  puisqu'ils  ont  persévéré  à  ne 
vouloir  pas  laisser  partir  M.  Gambefort,  sans 
s'embarquer  avec  lui,  quoiqu'ils  fussent  bien 
instruits  que  leur  vœu  n'était  pas  celui  du  régi- 
ment. 

Qu'il  résulte  des  mêmes  faits  et  pièces  contre 
le  sieur  Pomeirole,  directeur  de  l'artillerie  : 

1°  Qu'il  était  de  connivence  avec  les  sieurs 
Gambefort,  Thouzard  et  autres  conspirateurs; 
qu'il  a  refusé  des  cartouches  au  bataillon  de 
l'Aisne,  le  jour  que  le  sanctuaire  de  la  munici- 
pa,lité,  violé  par  quelques  officiers  du  régiment 
de  Walcb  et  des  soldats  du  régiment  du  Gap,  a 
mis  en  danger  la  sûreté  de  la  ville; 

2°  Qu'il  a  refusé  des  pistolets  et  des  armes 
au  sieur  Liroque,  capitaine  d'une  compagnie 
d'hommes  de  couleur,  employés  à  la  défense  des 
habitations  intactes; 

S**  Qu'il  a  d'ailleurs  absolument  perdu  la  con- 
fiance publique  soit  de  la  part  des  soldats,  soit 
de  la  part  du  peuple. 

Qu'il  résulte  des  mêmes  faits  et  pièces  contre 
M.  Girardin  : 

1°  Qu'il  a  depuis  longtemps  perdu  la  confiance 
des  neuf  dixièmes  de  la  rade,  et  de  tous  les  pa- 
triotes de  la  colonie; 

2°  Qu'il  était  violemment  soupçonné  de  favo- 
riser les  embarcations  nocturnes,  qui  portaient 
des  munitions  de  guerre  et  de  bouches  aux  es- 
claves révoltés  ; 

3°  Qu'il  nous  a  demandé,  avec  une  persévé- 
rance au  moins  bien  suspecte,  la  permission 
d'abandonner  son  poste,  et  d'aller  en  France,  si 
nous  le  jugeons  à  propos,  ou  mieux  encore  à  la 
Martinique,  où  il  savait  aussi  bien  que  nous,  que 
M.  Behague  avait  opéré  une  contre-révolution 
éphémère  ; 

4°  Qu'il  a  refusé  d'exécuter  une  réquisition 
que  nous  lui  avons  adressée  pour  former  un  jury 
et  un  conseil  de  justice,  contre  une  trentaine  de 
déserteurs  des  bâtiments  de  l'Etat,  que  nous  leur 
avions  fait  rendre. 

Qu'il  résulte  des  mêmes  faits  et  pièces  contre 
M.  Villéon  : 

1°  Qu'il  a  abandonné,  de  sa  propre  autorité,  le 
commandement  de  son  vaisseau  ; 

2°  Qu'il  a  donné  ensuite  sa  démission  à  M.  d'Es- 
parbès  ; 

3°  Que  le  prétexte  de  cette  désertion  a  été  un 
acte  d'insubordination  vraiment  repréhensible, 
à  bord  du  vaisseau  qu'il  commandait,  mais  qu'en 
nous  dénonçant  verbalement  ce  délii,  il  a  d'abord 
refusé  d'en  dresser  procès-verbal,  en  nous  disant 
froidement  qu'il  ne  savait  pas  écrire;  qu'ensuite, 
contraint  de  dresser  son  procès-verbal,  il  n'y  a 
désigné  ni  les  principaux  coupables,  ni  les  té- 
moins, quoiqu'il  résulte  du  procès-verbal  même 
qu'il  connaît  les  uns  et  les  autres;  en  sorte  que 


le  délit  qui  a  servi  de  prétexte  à  sa  désertion» 
est  resté  impuni  par  sa  fà   te. 

Usant  de  la  faculté  que  nous  donnent  les  lois 
des  4  avril  et  22  juin,  11  et  17  août  derniers,  ou 
plutôt  remplissant  les  devoirs  qu'elles  nous  im- 
posent : 

Nous  suspendons  M.  d'Esparbès,  dans  ses  fonc- 
tions de  gouverneur  général  des  îles  sous-le- 
Vent. 

M.  Girardin,  dans  son  commandement  du  vais- 
seau FEole  et  de  la  station  de  Saint-Domingue. 

M.  Villéon,  dans  son  commandement  du  vais- 
seau le  Jupiter. 

M.  Gambefort,  dans  son  emploi  de  colonel  du 
régiment  du  Gap. 

M.  Thouzard,  dans  celui  de  lieutenant-colonel 
du  même  régiment. 

M.  Pomeirole,  dans  l'exercice  de  sa  place  de 
directeur  de  l'artillerie. 

MM.  Lamaronière,  Saxi,  Lindel,  Labigne,  La- 
moraudière, Saint-Victor,  Lavallière,  Lassalle  et 
Poitou,  dans  ceux  de  capitaines  au  même  régi- 
ment. 

MM.  Ghardon,  Beauzon,  Dailly,  Pajolière,  Vau- 
loger, Mansuy  aîné,  Mansuy  cadet,  Dallard  et 
Prat  dans  ceux  de  lieutenants  audit  régiment. 

MM.  Dussault,  Ghallon,  Gondemine,  Gilbert, 
Strousse,  Landais,  Verdier  et  Sainte-Marie,  dans 
ceux  de  sous-lieutenants  audit  régiment. 

MM.  Nono  et  Paruteau,  dans  ceux  d'adjudants 
audit  régiment. 

MM.  Gérard  et  Tromps,  sergents,  dans  ceux  de 
sergents  audit  régiment. 

Et  M.  Mollard,  dans  celui  de  caporal  audit  ré- 
giment. 

Défendons  de  reconnaître  les  susnommés  et  de 
leur  obéir  ès-dites  qualités,  commissions  et  em- 
plois. Ordonnons  qu'il  sera  par  nous  pourvu  à 
leur  remplacement  provisoire,  en  la  manière 
prescrite  par  la  loi  du  11  août  dernier,  jusqu'à 
ce  que  par  l'Assemblée  nationale,  il  en  ait  été 
autrement  ordonné. 

Déclarons  que,  de  tous  les  susnommés,  M.  d'Es- 
parbès nous  paraît  le  plus  évidemment  et  le  plus 
grièvement  coupable,  et  que  si  nous  n'avions 
égard  à  la  nature  et  à  la  multiplicité  des  délits, 
1  nous  n'hésiterions  pas  à  le  mettre,  dès  à  présent, 
en  état  d'arrestation;  mais  qu'attendu  son  grand 
âge  et  l'état  actuel  d'infirmité  où  il  se  trouve, 
nous  croyons  devoir  nous  abstenir  de  prononcer 
sur  sa  liberté. 

Et,  comme  la  loi  doit  être  égale,  soit  qu'elle 
protège,  soit  qu'elle  punisse,  nous  ne  mettrons 
pas  non  plus  en  état  d'arrestation  les  autres  per- 
sonnes ci-dessus  nommées. 

En  conséquence,  ordonnons  que  MM.  d'Espar- 
bès, Girardin,  Villéon,  Gambefort,  Thouzard,  La- 
maronnière, Saxi,  Lindel,  Labigne,  Lamorau- 
dière, Saint-Victor,  Lassalle,  Lavallière  et  Poitou, 
Ghardon,  Beauzon,  Dailly,  Vauloger,  Bajolière, 
Mansuy  aîné,  Mansuy  cadet,  Dallard,  Prat,  Dus- 
sault, Ghallon,  Gondemine,  Gilbert,  Strousse, 
Landais,  Verdier,  Saint-Martin,  Nono,  Paruteau, 
Girard,  Tromps,  Mallard,  Ghampignon,  Langlette 
et  Gattereau,  partiront  pour  la  France,  au  premier 
jour,  par  les  bâtiments  qui  ont  été  désigné  à 
chacun  d'eux  et  se  rendront  à  la  suite  de  l'As- 
semblée nationale,  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
compter  du  jour  de  leur  arrivée,  dans  un  des 
ports  de  France,  pour  y  rendre  compte  de  leur 
conduite,  et  pour  sur  icelui,  ensemble  sur  le  vu 
des  pièces,  être  par  l'Assemblée  nationale,  dé- 
crété ce  qu'il  appartiendra. 

Ordonnons,  à  cet  effet,  que  des  expéditions 
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tant  de  la  présente  décision  que  des  pièces  y  re- 
latives, seront  envoyées  par  primafa  et  duplicata, 
à  ladite  Assemblée  nationale,  tant  par  les  bâti- 
ments porteurs  des  ci-dessus  nommés,  que  par 
tous  autres  premiers  bâtiments  qui  partiront  pour 
la  France. 
Fait  au  Cap,  le  22  octobre  1792. 

Signé  :  Polverel,  Ailhaud,  Southonax. 
Par  MM.  les  commissaires  nationaux  civils, 

Signé:  O.-F.  Delpech,  secrétaire 
de  la  comm,ission. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  lundi  17  décembre  1792,  an  soir. 

PRÉSIDENCE    DE    DEFERMON,   président. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir. 

PagancI,  au  nom  du  comité  des  pétitions  et  de 
correspondance,  fait  un  rapport  (1)  sur  diverses 
adresses  envoyées  à  la  Convention  :  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  je  viens  au  nom  de  votre  comité  des 
pétitions  et  correspondance,  vous  rendre  compte 
des  adresses  qui  vous  sont  parvenues  des  divers 
points  de  la  République.  La  Convention  natio- 
nale est  le  centre  commun  vers  lequel  se  diri- 
gent les  craintes  et  les  espérances,  les  réclama- 
tions et  les  vœux  des  citoyens,  j'en  mettrai  sous 
vos  yeux  le  tableau  Adèle. 

La  haine  des  rois,  l'horreur  de  la  tyrannie 
continuent  de  se  manifester  avec  énergie  :  un 
sentiment  universel,  c'est  l'adhésion  la  plus  sin- 
cère au  décret  qui  abolit  la  royauté,  de  même 
qu'aux  décrets  qui  fondent  sur' des  bases  éter- 
nelles les  droits  du  peuple  et  l'indivisibilité  de 
la  République. 

Les  assemblées  primaires  de  Thorigny,  de 
Romans,  de  Châteauroux,  de  Saint-Vallier,  de 
Revel,  considèrent  ces  bienfaisants  décrets 
comme  l'expression  même  des  vœux  du  peuple 
français.  Le  trône  blessait  l'égalité  politique; 
la  royauté  n'était  qu'un  vain  liixe,  et  la  limite 
plutôt  que  le  garant  de  la  liberté.  La  Conven- 
tion nationale  a  fait  cesser  le  tourment  d'une 
nation  éclairée,  dont  la  fortune  et  le  fier  or- 
gueil avaient  été  sacrifiés  à  une  famille  qui  éta- 
blissait son  privilège  sur  une  tyrannie  de  plus 
de  huit  siècles.  Ces  assemblées  primaires  s'ac- 
cordent toutes  pour  l'unité  de  la  République. 
Etouffez  tout  germe  de  division  et  de  discorde, 
disent-elles  dans  leurs  adresses,  et  que  la  peine 
de  mort  tombe  inévitablement  sur  les  provoca- 
teurs au  meurtre  et  à  l'incendie.  Les  citoyens  de 
Thorigny  demandent  particulièrement  "qu'une 
garde  fournie  par  tous  les  départements  garan- 
tisse à  la  République,  l'indépendance  et  la  sû- 
reté de  ses  représentants.  Ceux  de  Romans  vous 
disent  :  <■  Nous  jouissons  des  bienfaits  de  la 
journée  du  10  août,  mais  le  salut  aes  nations 
attend  encore  de  vous  un  grand  exemple,  et 
vous  allez  le  donner.  » 

Dévouement  à  la  défense  de  l'égalité  et  de  la 
liberté,  indivisibilité  de  la  République,  union 
française  ;  fraternité  entre  eux  et  tous  les  peuples 
affranchis  du  joug  de  la  tyrannie,  haine  impla- 
cable à  tous  qui  ceux  affecteraient  une  puissance 

(l)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dèpatés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  21,  n»  19. 


dictatoriale  ou  tribunitienne,  menaces  terribles 
contre  tons  les  chefs  de  factions  et  dintrigues, 
tels  sont  les  sentiments  qui  distinguent  les  adres- 
ses des  assemblées  électorales  de  la  Mayenne,  des 
districts  de  Pont-Audemer,  de  Saint  Piroux,  des 
Pyrénées-Orientales,  du  Var,  du  Bas-Rhin,  du  Cher, 
de  Saône-et-Loire,  du  Morbihan,  de  Saint-Omer,  de 
l'Isère,  de  Bressuire,  des  Hautes- Alpes  et  du  Gard. 
Outre  ces  sentiments  communs,  et  fortement 
exprimés  par  les  citoyens  de  tant  de  parties  di- 
verses de  la  République,  quelques-unes  de  ces 
adresses  prononcent  des  vœux  particuliers  que 
votre  comité  doit  sans  cesse,  pour  l'intérêt  de 
la  République  et  pour  le  bonheur  de  l'humanité, 
faire  entendre  à  la  Convention  nationale. 

Les  électeurs  du  Bas-Rhin  voient  encore  des 
fers  et  des  entraves  dans  le  Code  civil.  «  C'est 
par  la  réforme  des  lois,  vous  disent-ils,  que  doit 
commencer  la  réforme  des  mœurs.  >» 

Us  appellent  votre  attention  sur  les  enfants; 
les  enfants,  la  plus  chère  espérance  de  la  patrie, 
sa  force  future,  sa  plus  précieuse  propriété.  Hâ- 
tez-vous donc,  hâtez-vous  d'organiser  l'instruc- 
tion publique.  «  Vous  avez  fait  plus  que  Brutus, 
vous  disent  les  citoyens  du  Var  :  instituez  l'é- 
ducation nationale,  et  nous  vous  nommerons 
les  restaurateurs  de  la  patrie.  » 

11  n'y  a  sur  la  terre  qu'un  gouvernement, 
celui  de  Lycurgue,  parce  que  ce  grand  homme  le 
fonda  sur  les  mœurs,  et  les  mœurs  sur  une  ins- 
truction commune  et  sévère. 

L'inégalité,  le  despotisme,  la  superstition  et 
les  privilèges,  législateurs,  naquirent  de  l'igno- 
rance. Un  système  de  barbarie  semble  en  ce 
moment  menacer  les  sciences,  les  lettres  et  les 
arts.  On  appelle  les  ténèbres  sur  le  berceau  de  la 
République,  comme  si  proscrire  les  sciences,  ce 
n'était  pas  conspirer  contre  la  liberté.  Etouffez 
ces  gothiques  clameurs  qui  repoussent  les  talents 
modestes.  Le  génie  ne  se  façonne  pas  au  dédain, 
et  ne  se  soumet  pas  à  de  longs  dégoûts  :  il  existe 
libre,  ou  il  n'existe  pas.  Ouvrez  des  écoles  pu- 
bliques :  opposez  les  leçons  de  la  philosophie  à 
ces  placards  corrupteurs  qui  poussent  le  peuple 
à  la  barbarie  et  le  gouvernement  à  l'anarchie. 
Ouvrez  les  écoles  publiques,  et  bientôt  vous 
aurez  une  génération  devant  qui  disparaîtra 
cette  horde  de  vandales,  subitement  formée  au 
sein  des  orages  révolutionnaires,  et  qui  infeste 
la  République. 

Je  dois  le  dire,  citoyens,  une  grande  inquié- 
tude balance  les  espérances  et  trouble  la  joie 
des  citoyens  dont  je  viens  d'analyser  les  adres- 
ses; il  vous  dénoncent  à  l'envi  les  agitateurs, 
les  provocateurs  au  meurtre,  les  affiches  incen- 
diaires. Ceux  qu'ils  appellent  chefs  de  faction, 
ils  vous  les  désignent  sous  les  noms  des  tyrans 
et  des  conspirateurs  les  plus  célèbres  ;  le  nom 
d'un  membre  de  cette  assemblée  s'y  trouve  néan- 
moins plusieurs  fois  avec  un  nombreux  cortège 
d'épithètes  avilissantes. 

«  Tous  les  amis  de  la  liberté  sont  les  vôtres. 
Si  les  factieux  vous  arrêtent  dans  votre  course, 
nous  sommes  là.  Parlez  ;  tous  ces  atomes  auront 
disparu  •>.  C'est  ainsi  que  s'expriment  les  élec- 
teurs de  Saône-et-Loire. 

Les  électeurs  de  Saint-Girons  s'alarment  sur  le 
sort  des  prêtres  assermentés,  qu'ils  regardent 
comme  des  créanciers  légitimes  de  la  Républi- 
que, et  comme  les  citoyens  qui  ont  le  plus  heu- 
reusement servi  la  cause  de  la  liberté.  Rom- 
pre brusquement  avec  tous  les  préjugés,  c'est 
mal  servir  la  philosophie;  et  ce  n'est  rien  moins 
qu'un  calcul  de  la  raison. 
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Los  citoyens  do  la  commune  de  Bergerac, 
ceux  de  Noi^eiit,  de  Gaus-ade,  départemeiil  du 
Lot;  de  Moiitreuil-sur-Mer,  de  Vadenai.  district 
de  Cliàlous;  les  administrateurs  du  département 
de  la  Dordogne,  ceux  de  l'Yonne  mêlent  à  leurs 
sentiments  patriotiques  des  regrets  amers  sur 
les  divisions  qui  suspenùent  les  travaux  de 
l'Assemblée,  dont  la  cause,  disent-ils,  est  dans 
son  propre  soin,  dont  l'eiret  et  de  semer  Tin- 
quiétude  et  la  défiance  dans  les  départements; 
de  relever  le  courage  de  nos  ennemis,  de  réunir 
le  royalisme  abattu,  de  rallier  l'aristocratie  dis- 
persée, ou  de  les  consoler  de  leurs  revers  par 
le  spectacle  de  notre  uniforme.  Tous  vous  exci- 
tent à  l'énergie;  tous  veulent  n'obéir  qu  à  la  loi; 
tous  s'apprêtent  à  vous  environner  de  leurs  per- 
sonnes, comme  ils  vous  ont  investi  de  leur  con- 
fiance ;  tous  réclament  pour  la  chose  publique, 
un  temps  proiiigiié  sans  fruit  à  de  scandaleuses 
dénonciations,  et  consumé  en  querelles  tumul- 
tueuses. iNos  frères  des  départements  appellent 
vos  regards  sur  le  commerce  entravé,  sur  l'in- 
dustrie paralysée,  sur  l'agriculture  frappée  de 
découragement  et  d'eîlroi  ;  les  agitations  qui 
troublent  cette  Assemblée  retentissent  dans  l'a- 
telier de  l'artiste,  dans  le  hameau  du  laboureur. 
Tous  vos  moments  sont  comptés,  vos  travaux 
pesés;  et  dans  les  champs,  sur  les  ports,  au  sein 
(les  villes,  on  se  demande  avec  une  sorte  de 
désespoir  :  Est-il  donc  si  difficile  de  faire  quel- 
que chose  pour  le  bonheur  du  peuple? 

Tels  sont  aussi  les  sentiments  des  citoyens  de 
Fontainebleau,  de  Châteauroux,  d'Avesne,  de 
Sainte-Julite,  des  Sociétés  populaires  de  Mache- 
coul,  Vieux-Géret,  Sos,  Montaigu,  Prados,  Lou- 
dun,  Fécamp,  Condom,  Verdun,  Saint-Sauveur. 
«  Frappez  l'anarchie,  dit  la  Société  de  Pau;  les 
hommes  des  départements  vous  entourent  :  lisez 
notre  réponse  à  la  Société  de  Paris  ».  VA  jugez 
s'il  est  possible  que  Louis  XYl  ne  soit  pas  le 
dernier  roi  des  Frani^ais. 

Les  citoyens  de  Saint-Jean-de-Luz  vous  an- 
noncent les  intentions  hostiles  de  la  Cour  d'Es- 
pagne :  ils  s'offrent  pour  combattre  les  premiers 
ces  nouveaux  ennemis  de  la  République. 

Geux  de  Montauban  etde  Fontenay,  s'élevantà 
de  grands  principes,  ne  doutant,  âans  aucune 
hypothèse,  des  hautes  destinées  de  la  Républi- 
que, vous  invitent  à  ne  vous  environner  d'autre 
garde  que  de  Famourdu  peuple  età  ne  déployer 
d'autre  force  que  celle  de  l'opinion.  Ilsdésignent 
néanmoins  les  factieux  à  l'animadversion  sévère 
des  lois. 

Les  citoyens  de  Villeneuve,  département  de 
Lot-et-Garonne,  dans  une  adresse  où  se  font  re- 
marquer, à  côté  des  sentiments  les  plus  palrio- 
ques,  les  observations  les  plus  judicieuses  sur 
les  embarras  et  les  pertes  qu'éprouve  en  ce  mo- 
ment la  portion  moins  fortunée  du  peuple,  vous 
proposent  des  mesures  dignes  de  votre  sollici- 
tude, et  qui  seules  peuvent  compléter  la  loi  qui 
ordonne  la  suppression  et  la  rentrée  des  billets 
de  conliance. 

La  commune  d'Arpajon,  département  du  Can- 
tal, vous  adresse  la  relation  de  la  fête  qu'elle  a 
célébrée  le  jour  où  elle  a  lu  au  peuple  votre  dé- 
cret sur  l'abolition  de  la  royauté. 

Les  citoyens  Dyon,  Julien,  Glande,  Delafont, 
manifestent  dans  leurs  adresses  à  la  Convention 
les  senlimenis  les  pins  patriotiques;  Daubonneau 
exprime  le  regret  d'avoir  rétracté  son  serment, 
et  jure  de  nouveau  de  défendre  l'égalité  et  la 
liberté  Le  minisire  Pache  vous  adresse  un  té- 
moignage honorable  qu'il  rend  au  patriotisme 


des  cittyens  de  Metz.  Le  maréchal  de  camp  Dam- 
pierre,  la  relation  des  trois  journées  qui  ont 
ouvert  aux  armées  françaises  l'entrée  dans  la 
Belgique.  Les  rédacteurs  du  Scrutateur  universel 
vous  font  hommage  de  leur  journal;  le  citoyen 
Saint-Romain,  d'une  découverte  pour  la  bonifi- 
cation des  vins;  Sabarot,  d'un  ouvrage  dont  il 
est  l'auteur;  un  anonyme,  d'un  manuscrit  inti- 
tulé :  Projet  de  la  réforme  de  Véducalion  nationale. 
Le  citoyen  Bohaire  vous  prie  d'agréer  un  pros- 
pectus avec  ce  titre  :  Avis  aux  gens  de  lettres.  Et 
Loréal,  ingénieur,  un  projet  de  défense  des  côtes 
de  France. 

Je  terminerai  ce  rapport  par  un  objet  plus  in- 
téressant; car  vous  devez  tout  espérer  de  vos 
lois,  quand  les  citoyens  contribuent  à  la  régéné- 
ration des  mœurs  (lar  des  exemples  utiles.  Le 
conseil  général  de  la  commune  de  Soissons  vous 
lait  part  du  mariage  du  citoyen  Garrigoux,  vicaire 
épiscopal  de  Soissons,  avec  une  citoyenne  ver- 
tueuse. 

Lorsque  l'opinion  cessera  de  contrarier  sur  ce 
point  de  la  morale  politique,  la  loi  et  la  nature, 
vous  n'aurez  plus  de  clergé,  mais  le  peuple  aura 
des  pasteurs;  là  finiront  l'esprit  sacerdotal  et  le 
civisme  philosophique  qui  le  poursuit. 

Dons  patriotiques. 

Depuis  et  compris  le  dimanche  9  décembre  1792, 
jusqxCau  samedi  15  inclusivement. 

Pour  les  veuves  de  la  journée  du  10  août. 

La  citoyenne  Crosmer,  du  bourg  de  Marly,  le 
produit  d'une  quête 114  1.  13  s. 

Pour  les  héros  de  Lille. 

Les  membres  du  conseil  général 

de  la  commune  de  Garaman 1,329 

Les  amis  de  Fégalité  de  Gisors.        100 


Total 1,429  1. 

Plus,  une  paire  de  boucles  et  une  paire  débou- 
tons de  manche  en  argent. 
Roger-Beau  regard,  une  décoration  militaire. 

Pour  la  guerre. 

Le  citoyen  Jarnac,  de  Cognac.        435  l.  16  s. 

Les  officiers  municipaux  de 
Lagny 105       » 

Les  citoyens  Isart  et  Avelines, 
leurs  épauïettes,  contre-épaulettes 
et  dragonne. 

Les  officiers  de  santé  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris 202      10 

Le  citoyen  Crespin 5        » 

Le  citoyen  Bonneuil 20        » 

Le  citoyen  Teisseire 275        » 

Total 1,043  1.    6  s. 

Les  citoyens  Gavret,  Lampon,  Bouvière,  Jolivet, 
Lepaige,  Noël,  Lacombe,  Monnay,  Combes,  Fabry, 
Jumaux,  Radiguet,  Dufresne,  d'Herculais-Bambo'z, 
Bonnardot,  Delmotte,  Myon,Hémé,  Manemet,  La- 
porte-Yssertreux,  Letendre,  Bourdillon,  Jonrdant, 
Bahezre,  Soustrat  et  Gustani,  chacun  une  déco- 
ration militaire,  en  tout  tl. 

Le  citoyen  Bonneuil,  2  épauïettes,  2  contre- 
épaulettes  en  or;  2  épauïettes,  2  contre-épau- 
lettes en  argent. 
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RÉCAPITULATION. 

Pour  les  veuves  du  10  août —       114  1.  13  s. 

Pour  les  Lillois 1,429        » 

Pour  la  guerre 1,049       6 

Total 2,585  1.19  8. 

Plus,  28  décorations  militaires,  différents  autres 
effets  en  argenterie  et  galons. 

(La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  pétitions  et  de 
correspondance,  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable,  dans  son  procès- verbal  de  ce  jour, 
de  tontes  les  adresses  et  pétitions,  et  des  dons 
patriotiques  dont  il  lui  a  été  rendu  compte;  puis 
ordonne  l'impression  de  ce  rapport.) 

Paganel,  rapporteur.  Avant  de  descendre  de  la 
tribune,j'aià  taire part,à  la  Convention  delade- 
mandd  du  citoyen  Ducroisi,  en  augmentation  d'ap- 
pointements, attendu  qu'indépendamment  de  son 
service,  comme  commis  au  bureau  des  procès- 
verbaux,  il  est  en  outre  chargé  des  états  des  dons 
patriotiques;  le  comité  conclut  à  ce  que  le  ci- 
toyen Ducroisi  obtienne  une  augmentation  de 
6u0  livres  à  son  traitement,  ou  que  la  Convention 
autorise  le  placement  d'un  commis  exprès  pour 
les  états  des  dons  patriotiques. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
accordé  une  gratification  de  600  livres  au  citoyen 
Ducroisi)  (1).  * 

Deux  députés  de  la  commune  de  Tours  sont  ad- 
mis à  la  barre. 

Ils  présentent  à  l'Assemblée  le  tableau  de  la 
détresse  où  se  trouve  cette  ville,  à  cause  de  la 
cherté  des  denrées  et  du  renchérissement  des 
grains.  La  classe  indigente  soutire  plus  particu- 
lièrement de  cette  cruelle  position  par  le  défaut 
du  travail  où  elle  est.  Us  sollicitent  de  la  Con- 
vention un  décret,  qui,  comme  en  Angleterre, 
fixe  le  maximum  pour  l'année  des  comestibles 
dans  toute  la  République. 

E.e  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  leur  demande  au  con- 
seil exécutif  et  le  charge  d'en  rendre  compte 
incessamment.) 

Une  députation  du  corps  électoral  du  département 
de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

DuFOURNY ,  orateur  de  la  députation,  donne 
lecture  de  l'adresse  suivante  (2)  : 

Législateurs,  le  conseil  exécutif  provisoire  de 
la  Republique  Française  vient  de  casser  une  élec- 
tion faite  par  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  Paris  (3).  Dans  une  proclamation,  affi- 
chée avec  profusion,  il  nous  accuse  de  vouloir 
nous  élever  au-dessus  des  lois,  de  les  enfreindre; 
il  nous  reproche  des  démarches  illégales;  il 
nous  rappelle  à  l'ordre.  Citoyens,  nous  venons 
devant  vous  accuser  le  conseil  exécutif  provi- 
soire. Que  des  modérés  l'accusent  d'ignorance  ou 
de  légèreté;  nous,  que  l'on  compte'au  nombre 
des  premiers  nés  de  la  Révolution  du  10,  nous 


^1)  Ce  décret  a  été  rapporté  dans  la  même  séance. 
Voy.  ci-aprés,  p.  12.3. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Convention  nationale, 
in-S»  Lb*\  n"  67. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  celte  proclamation,  séance  du 
14  é. ambre  179i,  page  31,  ainsi  que  la  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur. 


qui  appelons  les  choses  par  leurs  noms,  nous 
l'accut^ons  de  prévarication. 

La  calomnie  nous  assiège,  nous  poursuit  jusque 
dans  ce  sanctuaire;  nous  nous  y  présentons  ce- 
pendant avec  confiance.  La  loi  est  avec  nous, 
pour  nous,  la  raison,  la  justice  imposeront  si- 
lence à  la  calomnie. 

Aussitôt  que  l'assemblée  électorale  a  pu  rem- 
plir ses  fonctions,  elle  s'est  occupée  du  renou- 
vellement des  corps  administratifs.  Les  membres 
du  département  provisoire,  les  membres  du  di- 
rectoire, presque  tous  électeurs,  ont  concouru  à 
cette  opération  et  aux  discussions  qui  l'ont 
|)récédée.  Le  procureur  général  syndic  a  été 
nommé,  c'est  cette  nomination  dont  le  conseil 
exécutif  provisoire  a  prononcé  la  nullité.  Sa  pro- 
clamation fait  défense  au  corps  électoral  de 
s'occuper  du  renouvellement  du  département. 

Peu  de  mots  suffiront,  citoyens,  pour  vous  dé- 
montrer que  l'assemblée  électorale  a  dû  s'occu- 
per de  ce  renouvellement. 

Une  loi  du  1 1  août  a  donné  l'existence  à  cet 
établissement.  Voici  le  texte  de  la  loi  :  «  L'As- 
semblée nationale,  considérant  que  l'administra- 
tion du  déparlement  de  Paris  est  réduite  à  un 
très  petit  nombre  d'administrateurs,  que  la  con- 
vocation du  corps  électoral,  ci-devant  demandée 
par  les  administrateurs  restants,  entraînerait 
trop  de  lenteurs,  qu'il  est  instant  de  faire  jouir 
sans  délai  le  département  d'un  corps  d'adminis- 
trateurs en  nombre  suffisant  pour  les  circons- 
tances, décrète  :  Les  48  sections  de  Paris  nom- 
meront chacune  un  de  leurs  membres  pour 
remplir  provisoirement  les  fonctions  d'adminis- 
trateurs du  département  de  Paris.  Les  assem- 
blées primaires  seront  convoquées  demain  dans 
les  deux  districts  ruraux  du  département,  et 
chaque  assemblée  de  canton  nommera  un  admi- 
nistrateur. Dès  qu'il  y  aura  vingt  membres  élus, 
ils  rempliront  les  fonctions  des  administrateurs 
actuels,  qui  cesseront  les  leurs;  ils  éliront  un  di- 
rectoire, un  président,  un  procureur  général 
syndic,  un  suppléant  du  procureur  général  syn- 
dic, un  secrétaire  général.  » 

Un  décret  précédent,  du  10  août,  avait  enlevé 
d'avance  aux  membres  qui  devaient  composer 
cette  éphémère  administration,  la  surveillance 
attribuée  au  département  de  Paris  sur  tous  les 
actes  de  sûreté  générale  et  de  police,  faits  par 
les  représentants  de  la  commune  de  Paris,  qui, 
à  l'avenir,  devaient,  pour  ces  objets,  correspondre 
directement,  tant  avec  le  Corps  législatif,  quavec 
le  pouvoir  exécutif.  Ce  sont  les  termes  du  décret. 

Deux  réflexions  sortent  actuellement  du  texte 
et  de  l'esprit  de  ces  décrets. 

La  première  :  l'administration  créée  par  la  loi 
du  13  août  n'est  qu'une  commission  exigée  par 
les  circonstances,  dont  la  composition,  l'organi- 
sation, les  pouvoirs,  contrarient  les  lois  géné- 
rales. On  y  compte  64  membres,  au  lieu  des  36 
demandés  par  la  loi.  Le  procureur  général  syndic 
est  nommé  par  l'administration,  au  lieu  d'être 
nommé  par  le  peuple,  soit  directement  dans  les 
assemb'éesprimaires, soit  immédiatement  pardes 
électeurs;  et  par  là,  au  lieu  d'être  le  surveillant, 
le  contrôleur,  il  devient  l'homme  dévoué  à  l'ad- 
ministration qui  l'a  nommé.  Si  la  loi  du  13  aug- 
mente le  nombre  des  administrateurs,  le  décret 
du  10  leur  avait  ôté  la  majeure  partie  des  fonc- 
tions attribuées  aux  départements.  Cet  établis- 
sement n'était  donc  ni  par  le  mode  d'élection  de 
ses  membres,  ni  par  leur  nombre,  ni  par  les 
pouvoirs  qui  leur  étaient  confiés,  une  adminis- 
tration de  département;  c'était  une  commission 
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qui  remplaçait  en  partie  le  département  de  Paris, 
comme  le  tribunal  provisoire  a  remplacé  le  tri- 
bunal ordinaire;  et  le  décret  qui  a  donné  à  celte 
commission  le  nom  de  département,  sans  lui  en 
rendre  l'autorité,  semble  n'avoir  eu  d'autre  but 
que  de  conserver  le  souvenir,  le  nom  d'une  au- 
torité, anéantie  par  les  circonstances,  nécessaire 
dans  la  hiérarchie  générale  et  qui  devait  être 
incessamment  rétablie. 

La  seconde  réflexion  :  le  peuple  convoqué  en 
assemblées  primaires  pour  nommer  les  membres 
de  cette  administration  provisoire  n'a  pu,  n'a 
voulu  nommer,  n'a  nommé  que  des  administra- 
teurs provisoires.  Le  peuple,  instruit  par  le  décret 
du  10,  que  cette  administration  nouvelle  n'aurait 
qu'une  très  faible  partie  des  pouvoirs  attribués 
au  département,  instruit  que  la  grande  police 
lui  était  enlevée,  et  qu'ainsi  cette  administration 
n'était  véritablement  qu'une  commission  pour 
l'assiette  et  la  perception  de  l'impôt;  le  peuple, 
disons-nous,  a  nommé  des  hommes  qu'il  n'eût 
peut-être  pas  élus,  s'il  eût  su  qu'ils  dussent  un 
jour,  qu'ils  dussent  surtout  définitivement  sup- 
porter tout  le  poids  de  l'administration  départe- 
mentale. 

Les  circonstances  qui  ont  voulu  la  création  de 
cette  commission  provisoire  sont-elles  changées? 
Le  temps  de  rétablir  l'administration  définitive 
du  département  est-il  arrivé? 

La  nomination  du  commissaire  provisoire  qui 
a  remplacé  momentanément,  partiellement  le  dé- 
partement, est-elle  devenue,  a-t-elle  pu  jamais 
devenir  définitive^ 

Voilà,  législateurs,  les  questions  dont  la  solu- 
tion vous  est  soumise. 

Les  circonstances  sont-elles  changées? Est-ce 
ici,  est-ce  lorsque  la  Convention  a  remplacé  la 
législature  que  cette  question  peut  être  proposée? 
Vous  avez,  législateurs,  supprimé  la  commune 
provisoire;  vous  avez  supprimé  le  tribunal  pro- 
visoire ;  des  orateurs  vous  ont  prouvé  qu'il 
fallait,  après  les  révolutions  faites,  se  hâter 
d'anéantir  les  pouvoirs  révolutionnaires;  pour- 
quoi donc  cet  établissement  provisoire  échappe- 
rait-il à  la  proscription?  Quels  droits  a-t-il  donc 
à  la  protection  du  conseil  exécutif  provisoire? 

Mais  cette  administration  provisoire  est-elle 
devenue,  a-t-elle  pu  devenir  une  administration 
définitive? 

Nous  avons  démontré  plus  haut  que  l'inten- 
tion bien  prononcée,  comme  l'intérêt  du  peuple, 
s'opposaient  à  cette  métamorphose;  nous  devons 
ajouter  ici  que  l'administration  elle-même  n'y  a 
jamais  pensé:  elle  n'y  croyait  pas  surtout  lorsque, 
d'accord  avecle  décret  du  10,  se  conformant  aux 
vœux  de  ses  commettants,  elle  n'osait  prendre 
le  titre  de  département,  et  se  contentait  du  nom 
modeste  de  commission  élue  par  le  peuple. 

Si  l'on  en  croit  la  proclamation  que  nous  atta- 
quons, cette  nomination,  qui  n'avait  été  que  pro- 
visoire, est  devenue  définitive  par  la  loi  du  19  oc- 
tobre. 

Avant  de  répondre,  ne  pourrions-nous  pas 
observer  qu'on  serait  fondé  à  reprocher  au  conseil 
exécutif  de  vouloir  faire  adopter  cette  nouvelle 
théorie?  Et  d'avance,  le  conseil  exécutif  provi- 
soire semble  croire  pour  lui-même  à  cette  méta- 
morphose, car  sa  proclamation  ne  porte  que  ces 
mots  :  Conseil  exécutif.  Aurait-il  déjà  oublié  qu'il 
n'est  qu'un  conseil  exécutif  provisoire?  (Ouei^ues 
applaudissements.) 

Nous  répondons  ensuite  :  1°  que  la  loi  ne  dit 

{»as;  2°  que  la  loi  ne  pourrait  jamais  dire  ce  que 
a  proclamation  lui  fait  prononcer.  Voici  le  texte  : 


«  Sont  exceptés  de  la  disposition  ci-dessus,  ceux 
des  établissements  et  fonctionnaires  publics  qui 
ont  été  renouvelés  par  les  assemblées  électorales, 
primaires  et  de  communes,  depuis  le  10  août,  les- 
quels renouvellements  sont  confirmés.  »  D'al)ord 
la  loi  ne  parle  que  des  renouvellements.  Or,  dans 
l'espèce,  y  a-t-il  eu  un  renouvellement?  Cette 
commission  a-t-elle  été  un  renouvellement  du 
département?  A-t-elle  jamais  eu  ses  pouvoirs? 
A-t-elle  été  recomposée  du  nombre  d'administra- 
teurs fixés  par  la  loi?  Le  décret  qui  a  augmenté 
de  dix-huit  les  membres  de  cette  administration, 
pouvait,  si  les  circonstances  l'eussent  également 
exigé,  la  diminuer  d'un  nombre  égal;  et  ne  se- 
rait-il pas  ridicule  de  prétendre  que  ce  rempla- 
cement serait  un  des  renouvellements  confirmés 
par  la  loi.  Mais  n'est-il  pas  ensuite  évident  que 
les  renouvellements  dont  parle  le  décret,  ne  sont 
que  ceux  qui  ont  été  faits  dans  les  formes  ordi- 
naires, par  les  corps  auxquels  la  loi  donnait  le 
pouvoir  de  les  faire?  Si  une  assemblée  électorale 
avait  nommé  le  maire  d'une  commune,  si  une 
commune  avait  nommé  un  tribunal,  ces  créa- 
tions monstrueuses  seraient  donc  conservées, 
parce  que  la  loi  aurait,  dans  une  même  phrase, 
cumulé  les  différentes  expressions  d'assemblées 
électorales,  primaires  et  de  communes.  Voilà 
pourtant  où  conduirait  un  abus  de  mots,  une  lo- 
gomachie qui  ne  fera  pas  impression  dans  cette 
Assemblée. 

Nous  terminons  ;  mais  ce^  dernier  moyen  sera 
sans  réplique. 

Quand  nous  accorderions  au  conseil  exécutif 
provisoire,  que  le  texte,  que  l'esprit  du  décret 
aurait  voulu  rendre  définitive  la  nomination  pro- 
visoire, le  conseil  exécutif  n'en  serait  pas  plus 
avancé,  parce  qu'aucune  puissance,  pas  même  la 
Convention  nationale,  ne  peut  attaquer  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

Le  peuple  a  été  convoqué  dans  ses  assemblées 
primaires  pour  nommer  des  administrateurs 
provisoires,  propres  à  des  fonctions  déterminées, 
circonscrites  par  une  loi.  11  a  nommé  des  admi- 
nistrateurs provisoires;  le  peuple  seul  pourrait 
(consulté  une  seconde  fois)  leur  donner  un  pou- 
voir définitif.  Tout  homme  qui  oserait  se  mettre 
à  la  place  d'une  assemblée  primaire,  serait  un 
criminel  de  lèse-souveraineté;  toute  assemblée, 
fût-ce  même  une  Convention,  qui  voudrait  faire 
dire  au  peuple  ce  que  le  peuple  n'a  pas  voulu 
dire,  cette  assemblée...  nous  osons  le  croire,  c\- 
toyens, elle  n'existera  jamais. ..(i4/?joiawrfmemen<s.) 

Voilà,  législateurs,  les  principes  :  ils  sont  in- 
flexibles. Des  républicains  sont  inflexibles  comme 
les  principes,  et  vous  briserez  cette  proclamation 
qui  les  anéantit. 

«  Signé  :  L.-N.  DuFOURNY,  Desvieux, 
E.-J.-B.  Maillard,  Real, 
commissaires  députés  par 
l'Assemblée  électorale.  » 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

{La  députation  pénètre  dans  la  salle  au  milieudes 
applaudissements  de  Vextrême  gaucheetdes  tribunes.) 

Alerlin  {de  Thionville).  Je  demande  le  renvoi 
du  discours  justificatif  au  comité  chargé  de  l'exa- 
men de  l'affaire,  et  l'impression. 

Killaiid-Varennes  appuie  cette  proposition. 

illorlin  {de  Douai).  Je  demande  que  la  pro- 
clamation du  conseil  exécutif  soit  sur-le-champ 
annulée.  D'après  les  lois  existantes,  d'après  la 
Constitution  qui  n'est  pas  abrogée  en  cette  partie, 
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les  opérations  des  corps  électoraux  ne  sont  nul- 
lement soumises  au  pouvoir  exécutif;  toutes  les 
ditïicu.tés  qui  s'élèvent  sur  les  élections  doivent 
être  portées  au  directoire  du  département  le  plus 
voisin,  et  par  appel,  immédiatement  au  Corps 
législatif.  Le  conseil  exécutif  était  donc  incom- 
pélent;  il  s'est  rendu  involontairement,  sans 
doute,  coupable  d'une  usurpation  de  pouvoir.  Je 
défie  le  plus  hardi  raisonneur  de  me  contester 
ces  vérités.  (Quelques  murmures  et  applaudisse- 
ments.) 11  y  a  plus.  La  loi  porte,  qu'en  cas  de 
contestation  sur  une  élection,  le  dernier  élu 
remplira  provisoirement  les  fonctions.  D'où  il 
suit  que  le  conseil  exécutif  a  eu  tort  de  défendre 
au  procureur  général  syndic  nouvellement  élu 
d'exercer  provisoirement  les  fonctions.  (Murmures 
et  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  à  répondre. 

Vautres  membres,  au  contraire,  réclament  la 
clôture  de  la  discussion. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
au  comité  de  législation  et  décrète  son  impres- 
sion.) 

Chnrlier  demande  qu'il  soit  interdit  aux  dé- 
putés d'aller  solliciter,  ni  même  dîner  chez  les 
ministres.  11  veut  énoncer  les  motifs  de  sa  pro- 
position. 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament  l'ordre 
du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Une  députalion  des  hussards  de  la  mort  est  ad- 
mise. 

L'orateur  de  la  députation  sollicite  au  nom  de 
ses  camarades  la  prompte  réorganisation  de  leur 
corps. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Merlin  {4e  Thionville).  Je  demande  le  renvoi 
de  la  pétition  des  hussards  aux  comités  de  la 
guerre  et  des  finances,  pour  en  faire  un  rapport 
sous  trois  jours.  Je  dois  rendre  un  hommage 
éclatant  à  la  bravoure  de  ces  soldats  patriotes; 
ce  sont  eux  qui  ont  passé  la  Moselle  à  la  nage, 
pour  incendier  le  pont  à  la  faveur  duquel  les 
ennemis  auraient  porté  la  mort  dans  les  armées 
de  la  République,  lors  du  siège  de  Thionville. 
Les  services  qu'ils  ont  rendus  dans  le  passé,  nous 
répondent  de  ceux  qu'ils  rendront  dans  l'armée. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  des  hus- 
sards de  la  mort  aux  comités  réunis  de  la 
guerre  et  des  finances.) 

Calon,  inspecteur  de  la  salle,  demande  le  rap- 
port du  décret  qui  accorde  600  livres  de  gratifi- 
cation au  citoyen  Ducroisi  (1),  fondé  sur  "ce  que 
ce  citoyen  a  déjà  reçu,  il  y  a  peu  de  temps,  une 
gratification,  et  que  ses  honoraires  sont  dans  une 
juste  proportion  avec  ses  travaux. 

(La  Convention  nationale  rapporte  le  décret 

gui  accorde  600  livres  de  gratification  au  citoyen 
ucroisi.) 

Une  députation  des  citoyens  du  département  de 
Seine-et-Oise  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  réclame  contre  une 
décision  du  ministre  des  contributions  publiques, 
relative  aux  bois  dépendants  de  Versailles  et  de 
Rambouillet. 

Le  l^rcsideqt  répond  à  l'orateur  et  accorde  à 
la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  121. 


Ilanssmann.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
pétition  au  comité  des  domaines  pour  en  rendre 
compte  demain. 

(,La  Convention  ordonne  le  renvoi. "i 

Liaarent  Lecointre.  Je  propose  de  suspendre 
les  ventes  ordonnées. 

Plusieurs  membres  .L'ordre  du  jour! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Une  députation  des  ouvriers  de  la  manufacture 
nationale  de  Sèvres  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  se  plaint  du  despo- 
tisme et  des  mauvais  traitements  que  lui  et  ses 
camarades  reçoivent  journellement  de  l'adminis- 
tration de  cette  manufacture. 

«  Nous  avons  porté,  dit-il,  notre  juste  demande 
chez  le  ministre  Roland,  qui,  bien  loin  de  nous 
écouter  et  de  faire  droit  à  notre  pétition,  a  me- 
nacé notre  députation,  composée  de  neuf  d'entre 
nous,  de  la  force  armée.  Nous  venons  solliciter 
l'autorité  de  la  Convention  nationale  pour  répri- 
mer ces  abus  et  faire  droit  à  notre  requête.  » 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Masnyer  entre  dans  des  détails  sur  ces  faits 
et  propose  :  l°que  ces  ouvriers  soient  payés  sur- 
le-champ  de  leur  salaire;  2°  que  les  comités  de 
commerce  et  d'instruction  publique  réunis  exami- 
nentl'administration  de  lamanufacture  deSèvres. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
réunis  de  commerce  et  d'instruction  publique  et, 
pour  le  payement  des  ouvriers,  au  conseil  exé- 
cutif, qui  en  rendra  compte  dans  trois  jours.) 

Une  députation  des  cavaliers  volontaires  de  la 
République,  casernes  à  C Ecole  militaire,  est  admise 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  se  plaint,  au  nom  de 
ses  camarades,  de  l'inaction  dans  laquelle  on  les 
laisse,  tandis  que  leurs  frères  combattent  pour 
la  liberté.  11  demande  qu'on  leur  conserve  le 
titre  honorable  de  cavaliers  volontaires  de  la 
République,  mais  qu'on  leur  accorde  le  licen- 
ciement de  leurs  officiers,  qui  ont  servi  dans  la 
garde  du  ci-devant  roi  jusqu'au  10  août  dernier, 
et  qu'ils  puissent  choisir  ensuite  des  chefs  dignes 
de  leur  confiance,  pour  combattre  à  leur  tête  les 
ennemis  de  la  patrie. 

lie  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances.) 

Plusieurs  membres  demandent  Padjonction  du 
comité  de  sûreté  générale.  {Vives  réclamations.) 

Chabot.  J'appuie  cette  demande  d'adjonc- 
tion. En  effet,  le  comité  de  sûreté  générale  a 
déjà  réuni  bon  nombre  de  renseignements  sur 
l'objet  de  cette  dénonciation. 

(La  Convention  décrète  l'adjonction  deman- 
dée.) 

Une  députation  des  volontaires  du  8*  bataillon 
des  fédérés  nationaux  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  d'une 
pétition  relative  à  leur  décompte. 

Le  Pré.sldent  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  conseil  exécutif  provisoire. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 

Une  députation  des  citoyens  du  faubourg  Saint- 
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Antoine,  section  des  Quinze- Vingts,  réunis  à  la  sec- 
tion de  Bonne-Nouvelle,  est  admise  à  la  barre. 

GoNCHON,  orateur  de  la  députation,  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Mandataires  de  la  République, 

Des  hommes  du  faubourg  Saint-Antoine,  sec- 
tion des  Quinze-Vingts,  toujours  réunis  à  leurs 
frères  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle,  parais- 
sent encore  à  la  barre  de  la  Convention  na- 
tionale... L'amour  de  la  patrie  et  le  besoin  de  la 
paix  leur  en  font  un  devoir.  (Applaudissemenls.) 

On  cherche  à  diviser  les  ennemis  du  trône.  Le 
monstre  du  royalisme  paraît  renaître;  il  se  ra- 
nime à  la  torche  des  factions...  Il  respire  la  ven- 
geance; il  reprend  des  forces;  et  tandis  que 
nous  vous  disputons  ses  dépouilles,  il  médite 
notre  mort  et  sa  résurrection.  {Applaudissements.) 

Et  nous,  hommes  du  10  août,  et  vous,  qui  lui 
devez  votre  existence  politique,  au  lieu  de  com- 
battre cette  bête  féroce,  nous  lui  frayons  le  che- 
min de  la  victoire,  nous  lui  prêtons  des  armes 
contre  nous;  et  l'on  voit  des  républicains,  in- 
dignes de  ce  nom,  s'égorger  mutuellement,  et 
s'offrir,  pour  ainsi  dire,  en  holocauste  sur  la 
tombe  des  rois!  {Applaudissements.) 

Et  ce  n'est  pas  ici  la  faute  de  quelques  citoyens  ! 
Presque  tous  ont  des  torts.  Entraînée  par  un  fol 
acharnement  de  vanité,  la  majorité  du  corps  so- 
cial suit  aveuglément  la  bannière  des  partis,  et 
ne  voit  pas  au  bout  de  la  carrière  la  perte  et  le 
déshonneur  de  la  République.  (  Vifs  applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

Et  comment  l'Etat  ne  pencherait-il  pas  vers  sa 
ruine?  L'abîme  est  creusé  par  ceux  mêmes  qui 
doivent  nous  procurer  une  existence  nouvelle. 
{Quelques  murmures.)  Oui,  mandataires  du  peuple, 
nous  aurons  le  courage  de  vous  le  dire  :  le  flam- 
beau de  la  haine  brûle  dans  le  sanctuaire  des 
lois;  ayez  assez  de  grandeur  d'âme  pour  l'étein- 
dre :  la  conservation  de  la  République  est  à  ce 
prix.  {Vifs  applaudissements.) 

11  est  même  de  votre  intérêt  d'oublier  des  res- 
sentiments personnels.  Que  pourriez-vous  espé- 
rer d'une  trahison?  Le  feu  sacré  du  10  août  a 
dévoré  les  sceptres  et  les  couronnes  (H/s  applau- 
dissements): il  a  tari  le  lleuve  de  la  corruption. 
Des  feuilles  de  chêne  et  l'estime  de  25  millions 
d'hommes,  voilà  tout  ce  que  peut  désirer  l'ambi- 
tion... (Applaudissements.)  Et  pour  mériter  ces 
biens,  il  ne  faut  pas  abandonner  la  cause  du 
peuple...  {Applaudissements.) 

11  serait  donc  absurde  de  vous  supposer  les 
amis  de  la  tyrannie;  vos  erreurs  tiennent  à  la 
nature  de  l'homme;  pour  les  réparer,  il  suffit  de 
le  vouloir;  le  peuple  est  là  pour  vous  soutenir. 
{Applaudissements.)  ]diXndi\?>\&?,  tyrans  ne  parvien- 
dront à  l'égarer;  il  aura  toujours  pour  ses  repré- 
sentants le  respect  qu'il  se  doit  à  lui-même.  {Vljs 
applaudissements).  Plus  les  valets  de  l'ancienne 
Cour  chercheront  à  vous  calomnier,  plus  vous 
nous  serez  chers  {Vifs  applaudissements.),  et,  dans 
l'une  et  l'autre  fortune,  les  bons  citoyens  déten- 
dront leurs  premiers  mandataires...  {Applandh- 
sements.) 

Mais,  au  nom  de  votre  gloire  et  de  notre  bon- 
heur, ne  fournissez  pas  des  aliments  à  l'avide 
calomnie;  éclairez  et  défendez  le  peuple...  Ne 
craignez  pas  les  agitations  de  l'envie;  soyez. 


(1)  Bibliothèque    nationale 
Le",  n»  2480. 
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comme  nous,  au-dessus  de  toutes  les  injures.. 
{Applaudissements.)  N'a-t-on  pas  osé  dire  que  les 
boni  mes  du  14  juillet  voulaient  demander  que 
Louis  XVI  échappât  au  glaive  de  la  justice?  Nous, 
les  avocats  d'un  roi!  Nous,  assez  peu  dignes  de 
notre  gloire  pour  mettre  dans  la  balance  les  dé- 
bris d'une  couronne  et  le  bonnet  de  la  liberté! 
{Applaudissements  r  citer  es. )Çi,q\Xq  calomnie  atroce 
ne  mérite  pas  une  réponse.  La  Convention  na- 
tionale a  cru  devoir  s'ériger  en  tribunal...  Le 
bonheur  de  la  République  tient  à  l'exécution  des 
lois...  {Applaudissements .)  Mais  dans  un  moment 
où  les  royalistes  ne  négligent  rien  pour  vicier 
l'opinion  publique,  il  importe  à  la  tranquillité 
générale  de  ne  pas  laisser  des  doutes  sur  nos 
sentiments.  Au  reste,  il  est  bien  difficile  à  la  ca- 
lomnie d'atteindre  les  hommes  du  14  juillet.  {Vifs 
applaudissements.)  Déjà  nous  l'avons  dit,  et  nous 
le  répétons  avec  orgueil  :  Notre  justification  est 
gravée  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  et  notre  ré- 
ponse sur  le  fer  de  nos  piques.  {Applaudissements.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  de 
l'adresse  et  son  envoi  aux  84  départements. 

(La  Convention  décrète  que  cette  adresse  sera 
imprimée  et  envoyée  aux  84  départements.) 

GoNCHON  montrant  alors  à  l'Assemblée  un  sol- 
dat du  5®  régiment  d'infanterie,  dont  les  bras 
sont  en  écharpe,  s'exprime  de  nouveau  ainsi  : 

Législateurs, 

Aulrefois,  les  courtisans  et  leurs  femmes  pré- 
sentaient à  la  curiosité  des  rois  les  hommes  que 
les  crimes  de  leurs  pères,  ou  leur  propre  infa- 
mie, avaient  anoblis  ;  aujourd'hui,  les  sans- 
culottes  des  faubourgs  présentent  aux  manda- 
taires de  la  République  un  des  héros  de  la  bataille 
(le  Jemmapes:  c'est  Jean-Jacques-Louis  Viez...  le 
voilà...  {Vifs  applaudissements.)  11  a  reçu  sept 
blessures,  et  toutes  par-devant  {Applaudissements 
réitérés);  et,  comme  ces  braves  Romains  qui  ren- 
traient dans  leurs  foyers  après  la  victoire,  il 
apporte  beaucoup  de  gloire  et  peu  d'argent.  {Rires 
et  applaudissements.)  Nous  demandons  que  la 
nation  lui  fasse  payer  l'arriéré  d'un  mois  de  sa 
solde  et  les  indemnités  qui  lui  sont  dues  pour 
la  perte  de  son  bagage...  Il  suffit  de  faire  con- 
naître aux  représentants  du  peuple  les  besoins 
et  les  récompenses  qu'on  doit  aux  défenseurs  de 
la  patrie,  pour  ne  pas  éprouver  des  refus.  {Vifs 
applaudissements .) 

Osselin.  Je  demande  qu'il  soit  accordé  au  ci- 
toyen Viez  une  récompense  de  300  livres  et  que 
lapartie  de  la  pétition  qui  le  concerne  soit  ren- 
voyée au  comité  de  la  guerre,  pour  faire  son 
rapport  sur  les  mesures  ultérieures  à  prendre 
relativement  audit  Viez. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  d'Osse- 
lin.) 

lie  Président  accorde  à  la  députation  du 
faubourg  Saint-Antoine  et  de  la  section  de  Bonne- 
Nouvelle  les  honneurs  de  la  salle. 

(Les  pétitionnaires,  précédés  par  Gonchon  et 
Viez,  rentrent  dans  la  salle  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements.) 

Un  orateur  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle  de- 
mande alors  que,  conformément  aux  décrets,  les 
pétitionnaires  soient  entendus  exactement  les 
jours  de  dimanche.  Il  réclame  aussi  l'exécution 
du  décret  qui  accorde  des  secours  aux  citoyens 
estropiés  et  blessés  à  la  journée  du  10  août. 

(La  Convention  nationale  renvoie  à  son  comité 
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des  secours  l'objet  de  la  pétition  des  citoyens  de 
la  section  de  Bonne-Nouvelle,  relatif  aux  secours 
à  accorder  aux  veuves  et  orphelins  de  lajournée 
du  10  août,  et  le  charge  de  se  faire  représenter 
par  la  municipalité  de  Paris  l'état  et  l'erauloi  des 
sommes  donnée^  pour  cet  objet  et  dont  l'im- 
pression  a  été  ordonnée  par  un  précédent  décret, 
et  de  faire  un  rapport  de  tout  cela  à  la  Conven- 
tion nationale.) 

Le  citoyen  Lamare  est  admis  à  la  barre. 

Il  remet  sur  le  bureau  une  lettre  de  ses  col- 
lègues commissaires  civils  aux  lles-du-Vent  et 
rend  compte  de  la  nécessité  où  ils  ont  été  de  se 
retirer  à  Saint-Domingue,  d'où  il  est  repassé  en 
P'rance  pour  instruire  la  Convention  nationale  et 
le  ministre,  des  événements. 

Un  membre  demande  le  renvoi  des  pièces  au 
comité  colonial  et  un  secours  de  600  livres  pour 
le  pétitionnaire. 

(La  Convention  décrète  ces  deux  propositions.) 

liC  Président  accorde  au  citoyen  Lamare  les 
honneurs  de  la  séance. 

Les  créanciers  du,  domaine  de  la  ville  de  Paris 
sont  admis  à  la  barre. 

Ils  demandent  que  la  nation  soit  chargée  du 
paiement  des  rentes  dues  aux  créanciers  de  la 
commune. 

■jc  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(^La  Convention  décrète  le  renvoi  de  leur  de- 
mande au  comité  des  finances.) 

Le  patriote  Palloy,  colonel  du  bataillon  «  te  Ré- 
publicain »,  est  admis  à  la  barre. 

11  présente  une  pétition  tendant  à  justifier  le 
bataillon  qu'il  commande  du  meurtre  des  quatre 
déserteurs  de  Rliétel.  Il  demande  l'élargissemeni: 
de  plusieurs  volontaires  de  ce  bataillon,  détenus 
par  suite  de  la  même  affaire;  enfin,  il  réclame 
contre  l'inculpation  personnelle  qui  lui  a  été 
faite  en  son  absence  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, à  l'occasion  des  travaux  dont  il  avait  été 
chargé  au  château  des  Tuileries. 

Lte  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  requête  du  citoyen 
Palloy  au  comité  de  sûreté  générale,  avec  mission 
de  faire  son  rapport  le  lendemain  sur  l'affaire 
de  Réthel.) 

Jean-Bon-S>aint-.4ndré,  secrétaire,  donne 
lecture  du  bordereau  des  dons  patriotiques,  dont 
Paganel  a  fait  l'analyse  au  cours  de  cette  séance, 
et  qui  ont  été  offei'ts  à  la  Convention  dans  les  jour- 
nées des  9,  10,  11, 12,  13, 14  et  15  décembre  1792; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Bordereau  des  dons  patriotiques  qui  ont  été  offerts 
pendant  le  cours  des  séances  des  9, 10,  11,  12, 13, 
14  et  15  décembre. 

Du  9  décembre,  matin. 

Le  citoyen  Cavret,  officier  au  8«  régiment  de 
dragons,  a  donné  sa  décoration  militaire,  seule 
récompense  qu'il  ait  reçue  pour  41  ans  de  service. 

Le  citoyen  François  Lampon  a  fait  parvenir  sa 
décoration  militaire  et  son  brevet  du  1"  mai  1780. 

Les  citoyens  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Caraman,  pour  les  infortunés  de 
Lille,  1,329  livres  en  assignats. 

La  société  des  amis  de  Pégalité  de  Gisors,  pour 
les  infortunés  de  Lille,  100  livres;  plus,  une  pe- 
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tite  paire  de  boucles  d'argent  et  une  paire  de 
boutons  de  manche  aussi  en  argent. 

Mathieu-Hilaire-Rocher  Beauregard,  ci-devant 
capitaine  commandant  au  régiment  de  Pen- 
thièvre-infanterie,  et  Gaspard  Bouvière,  tous 
deux  demeurant  à  Pierrelatte,  district  de  Monté- 
limar,  département  de  la  Drôme,  ont  fait  par- 
venir leur  décoration  militaire. 

Du  9,  au  soir. 

Les  citoyens  Pierre  Jolivet,  Lepaige,  Gérard 
Noël,  capitaine  au  2"*  régiment  d'infanterie  de  la 
marine;  Lacombe,  colonel  d'infanterie  de  la  ma- 
rine, à  Brest;  Monay,  Combis,  inspecteur  général 
de  la  marine  infanterie  et  maréchal  de  camp; 
Fabry,  capitaine  d'artillerie  de  la  marine,  à  Brest  ; 
Léonard  Jumeaux,  Louis-Augustin  Radiguet,  Du- 
fresne,  capitaine  au  1*'^  régiment  d'infanterie  de 
la  marine:  Allois  d'Hercnlais,  colonel  du  2''  régi- 
ment d'infanterie  delà  marine;  Jean-Marie  Ram- 
boz,  premier  factionnaire;  Philibert  Bonnardot, 
Delraettre,  lieutenant-colonel  d'infanterie  de  la 
marine;  Myon,  Hemé,  Manenet,  ont  donné  chacun 
une  décoration  militaire,  ce  qui  fait  en  tout  17. 

Du  {0  décembre. 

Le  citoyen  Jarnac,  juge  de  paix  et  notaire  du 
canton  de  Segonzac,  district  de  Cognac,  dépar- 
tement de  la  Charente,  a  fait  parvenir,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  270  livres  en  assignats  et 
165  liv.  16  s.  en  argent;  en  tout  435  liv.  16  s. 

Les  maire  et  officiers  municipaux  de  Lagny 
ont  envoyé  105  livres  en  assignats  pour  les  frais 
de  la  guerre,  savoir  :  50  livres  données  par  le  ci- 
toyen Nailly,  50  livres  par  Arnoud  et  5  livres 
par  Carré. 

Plus,  les  citoyens  Isart,  lieutenant  de  la  garde 
nationale,  et  Aveline,  receveur  du  droit  d'enre- 
gistrement, ont  donné  chacun  leur  épaulette, 
contre-épaiilette  et  dragonne. 

Les  citoyens  Laporte-Yssertieux,  ancien  capi- 
taine de  vaisseau,  et  Letendre,  lieutenant  au  dé- 
partement de  Brest,  ont  envoyé,  par  l'intermis- 
sion  du  citoyen  Monge,  leur  décoration  militaire. 

Le  citoyen  Crespin  père,  de  Chamvende,  près 
Etréchy,  a  fait  parvenir  un  assignat  de  5  livres 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

Du  \\  décembre. 

Le  citoyen  Bonneuil,  maire  de  Chevreuse,  a 
fait  parvenir,  de  la  part  de  plusieurs  citoyens  de 
la  commune  de  ladite  ville,  une  somme  de  20  li- 
vres en  assignats  pour  les  frais  de  la  guerre; 
plus,  deux  épaulettes,  deux  contre-épaulettes  en 
or;  deux  contre-épaulettes,  deux  épaulettes  en 
argent. 

/>»  12  décembre. 

Le  citoyen  Bourdillon,  capitaine  de  gendar- 
merie nationale  de  Clermont-Ferrand,  départe- 
ment du-Puy-de-Dôme,  a  donné  sa  décoration 
militaire. 

Etienne  Jourdant,  ancien  capitaine  de  gendar- 
merie de  Clermont-Ferrand,  département  du 
Puy-de-Dôme,  a  donné  sa  décoration  militaire. 

La  citoyenne  Cronier,  la  jeune,  du  bourg  de 
Marly  ci-devant  le  Roi,  a  fait  parvenir  à  la  Con- 
vention le  montant  d'une  quête  qu'elle  a  faite, 
destinée  pour  le  soulagement  des  veuves  et  or- 
phelins du  10  août;  cette  quête  se  monte  à 
114  liv.  7  8. 
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Du  14  décembre. 

Le  citoyen  Bahezre,  capitaine  au  75^  régiment, 
employé  en  recrue  à  Nuits,  a  fait  parvenir  sa 
décoration  militaire. 

Le  citoyen  Teisseire,  négociant  français,  étant 
à  Genève  depuis  environ  trois  mois,  a  fait  par- 
venir, pour  les  frais  de  la  guerre,  une  somme 
de  275  livres. 

Du  ib  décembre. 

Le  citoyen  Soustrat,  lieutenant-colonel  en  chef 
du  l*""  bataillon  des  Landes,  demeurant  à  Con- 
flans,  en  Savoie,  a  fait  parvenir  sa  décoration 
militaire. 

Le  citoyen  G.-J.  Gustamie,  commandant  géné- 
ral de  Beziers,  département  de  l'Hérault,  a  fait 
remettre  par  Brand,  député,  sa  décoration  mili- 
taire. 

Les  officiers  de  santé  et  employés  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris  ont  envoyé,  pour  le  deuxième  tri- 
mestre de  la  solde  de  3  volontaires  qu'ils  ont 
envoyés  aux  frontières,  une  somme  de  202  liv. 
10  s.  en  assignats. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  tous  ces  dons  et  ordonne  qu'extrait 
du  procès-verbal  sera  délivré  aux  donateurs.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie.) 


CONVENTION   NATIONALE 
Séance  du  mardi  18  décembre  1792. 

PRÉSIDENCE   DE   DEFERiMON,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Treilliard,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres et  pièces  qui  suivent  : 

1°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice,  qui 
demande  une  interprétation  de  la  loi  du  8  sep- 
tembre dernier,  qui  a  supprimé  les  six  tribu- 
naux criminels  provisoires  établis  à  Paris. 

(La  Convention  renvoie  sa  lettre  au  comité  de 
législation.) 

2°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  re- 
lative à  des  indemnités  sollicitées  pour  les  tra- 
vaux du  camp. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances.) 

3°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  Vintérieur,  sur 
des  mémoires  qui  lui  ont  été  adressés  par  la 
commission  des  monuments  ;  il  demande  sur 
quel  fonds  sera  fait  le  paiement  du  montant  de 
ces  mémoires,  et  qu'il  soit  mis  à  sa  disposition 
un  fonds  temporaire  et  provisoire  pour  faire  face 
au  montant  des  états  de  frais  relatifs  au  rassem- 
blement et  à  la  conservation  des  monuments  des 
sciences  et  arts. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  aux  co- 
mités de  législation,  de  finances  et  d'instruction 
publique  réunis.) 

4°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  Vintérieur,  qui 
adresse  une  pétition  des  habitants  de  la  paroisse 
de  Notre-Dame-la-Chaussée  à  Valenciennes,  à 
l'effet  de  transférer  leur  église  dans  celle  du  ci- 
devfiiit  Regaignage,  dite  Sainte-Elisabeth. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 

vision.) 


5°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  Vintérieur,  au 
sujet  des  gages  attachés  à  la  place  de  garde  des 
archives  de  Lorraine,  et  réclamés  par  le  citoyen 
Cochin. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

Jeaii-Bon-IKaint-André,  au  nom  du  comité 
de  marine,  fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  (1)  pour  ordonner  que  Ferdinand  et 
Louis  Rerthoud,  horlogers-tnécaniclens,  continueront 
d'être  employés  au  service  de  la  marine  avec  la 
totalité  de  leur  traitement;  il  s'exprime  ainsi  • 

Citoyens,  il  est  digne  de  la  protection  que  vous 
voulez  accorder  aux  talents  utiles  de  réparer 
l'injustice  qui  a  été  faite  à  deux  artistes  célè- 
bres. Votre  comité  de  marine  me  charge  de  ré- 
clamer auprès  de  vous  contre  la  fausse  applica- 
tion de  la  loi  du  16  octobre  1791,  qui  prive  Fer- 
dinand et  Louis  Berthoud  de  leur  état. 

La  loi  s'exprime  ainsi  :  «  Les  places  de  tous 
les  officiers  militaires  et  ingénieurs,  d'officiers 
de  santé,  d'officiers  d'administration  de  la  ma- 
rine ou  des  colonies,  et  généralement  toutes  les 
places  des  personnes  altnchées  [)rès  du  ministre, 
à  Paris,  n'ayant  pas  de  fonctions  actives  et  per- 
manentes, sous  quelque  dénomination  que  les- 
dites  places  aient  été  jusqu'à  présent  désignées, 
sont  et  demeurent  supprimées.  » 

Pour  sentir  si  cette  loi  peut  être  appliquée  à 
Ferdinand  et  à  Louis  Berthoud,  il  est  nécessaire 
de  faire  un  court  exposé  des  faits. 

La  solution  du  problème  des  longitudes  a  été 
regardée  par  tous  les  peuples  maritimes,  comme 
une  des  découvertes  les  plus  importantes  à  la 
navigation.  La  difficulté  d'arriver  à  cette  solu- 
tion, par  l'observation  des  phénomènes  célestes, 
rarement  praticable  à  la  mer,  tourna  les  efforts 
du  génie  vers  une  autre  méthode.  Les  compa- 
gnies savantes,  les  artistes  distingués,  imaginè- 
rent les  montres  marines  ou  garde-temps.  Ha- 
rison,  en  Angleterre,  se  distingua  par  la  com- 
position d'une  machine  en  ce  genre,  qui  lui  valut 
de  la  munificence  de  la  nation  anglaise,  la  moitié 
du  prix  qu'elle  avait  promis  à  la  découverte 
d'une  méthode  pour  déterminer  les  longitudes, 
c'est-à-dire  10,000  livres  sterling;  après  un 
second  essai  il  obtint  encore  5,000  livres. 

Dans  le  même  temps  qu'Harison  honorait  l'An- 
gleterre par  cette  utile  invention,  Ferdinand 
Berthoud  travaillait  à  Paris  sur  le  même  objet, 
par  des  moyens  différents,  et  néanmoins  avec  le 
même  succès.  Les  essais  de  ses  horloges  faits 
sur  plusieurs  vaisseaux  de  l'Etat,  donnèrent  les 
résultats  les  plus  complètement  satisfaisants. 
L'artiste  obtint  de  Praslin,  alors  ministre  de  la 
marine,  une  pension  de  3,000  livres,  faible  dé- 
dommagement de  ses  dépenses,  récompense  plus 
faible  encore  de  ses  talents. 

Mais  l'utilité  ses  horloges  fit  que  le  gouver- 
nement désira  de  l'attacher  à  la  marine  en  qua- 
lité d'horloger  mécanicien,  et  les  pendules  se 
multipliant,  il  fallut  aussi  faire  les  frais  du  loge- 
ment, de  l'atelier  pour  le  travail,  et  ces  divers 
objets  furent  portés  en  totalité  à  7,500  livres. 
J'observerai  que  sur  le  traitement  primitif  de 
3,000  livres,  la  somme  de  1,000  livres  était  ré- 
versible à  la  femme  de  Ferdinand  Berthoud. 

Louis  Berthoud,  digne  d'être  le  neveu  et  l'élève 
de  Ferdinand,  a  porté  les  montres  marines  à  un 
point  de  perfection  vraiment  étonnant.  Son  mé- 


(1)  Biblioilièque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  39,  n*  23  bis. 
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rite  avait  porté,  en  1784,  le  ministre  de  la  ma- 
rine, à  lui  accorder  sur  les  fonds  de  son  dépar- 
tement, un  traitement  annuel  de  1,000  livres, 
que  cet  artiste  généreux  refusa  d'abord,  et  qu'il 
n'accepta  que  quelque  temps  après,  quand  il  crut 
que  ces  travaux  pour  la  marine  faisaient  de 
cette  générosité  un  acte  de  justice. 

Tels  sont  les  deux  citoyens  privés  de  la  juste 
indemnité  due  à  leurs  services.  Votre  comité 
pense  que  la  loi  du  16  octobre  1791  ne  doit  pas 
leur  être  appliquée  ;  d'abord,  parce  que  le  trai- 
tement fait  a  Ferdinand  et  à  Louis  Berthoud,  est 
le  prix  d'un  travail  soutenu,  d'une  avance  de 
fonds  qu'ils  ont  fait  à  l'utilité  publique,  et  du 
sacrifice  d'une  grande  fortune  qu'ils  auraient 
sûrement  acquise,  si  moins  avides  de  gloire, 
ils  s'étaient  bornés  à  des  travaux  plus  com- 
muns et  plus  lucratifs  ;  en  second  lieu,  parce  que 
Ferdinand  et  Louis  Berthoud  sont,  défait,  attachés 
à  la  marine,  puisque,  comme  je  l'ai  remarqué, 
une  partie  du  traitement  accordé  à  Ferdinand  se 
compose  de  ses  appointements  comme  horloger- 
mécanicien,  d'un  salaire  pour  l'entretien  des 
horloges,  et  du  logement  des  pendules  et  de  l'ate- 
lier du  travail.  Enfin,  parce  que  la  République 
ne  doit  pas  être  moins  généreuse  que  le  despo- 
tisme envers  ces  hommes  distingues,  faits  pour 
honorer  leur  pays  et  rehausser,  par  la  gloire  des 
arts,  le  prix  de'la  liberté. 

Par  ces  considérations,  votre  comité  vous  pro- 
pose le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  la 
loi  du  15  octobre  1791,  qui  supprime  toutes  les 
places  des  personnes  attachées  près  du  ministre 
de  la  marine,  à  Paris,  et  n'ayant  point  de  fonc- 
tions actives  et  permanentes,'  n'a  pu  s'appliquer 
à  des  artistes  distingués  qui  ont  rendu  et  ren- 
dent encore  des  services  très  utiles,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  marine, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Ferdinand  et  Louis  Berthoud,  horlogers-mé- 
caniciens de  la  marine,  continueront  d'être  em- 
ployés au  service  de  la  marine,  avec  la  totalité 
de  leur  traitement,  aux  mêmes  termes  et  con- 
ditions que  parle  passé;  et  leur  activité  n'ayant 
pas  dû  être  interrompue,  ce  qui  peut  leur  être 
dû  leur  sera  payé  sur  les  fonds  de  ce  départe- 
ment, avant  la  Hn  de  l'année  1793.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable  sur  ce  projet  de  décret. 

l.e  Président  la  met  aux  voix. 

(La  Convention  repousse  la  question  préa- 
lable.) F  4  F 

D'autres  membres  :  Nous  demandons  alors  l'im- 
pression et  l'ajournement. 
(La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce 

f)rojet  de  décret  et  prononce  l'ajournement  de 
a  discussion.) 

IIenry-L.ariviëre,  au  nom  du  comité  de  lé- 
gislation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  réclamation  de  Philibert-François 
Rouxel-Blanchelande,  qui  sollicite  en  sa  faveur  une 
dérogation  à  un  article  de  la  loi  sur  Vinstitution 
du  juré;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  la  Convention  nationale  a  renvoyé, 
le  8  de  ce  mois,  à  son  comité  de  législation,  une 
pé:ition  de  Philibert-François  Rouxel-Blanche- 
lande, ci-devant  lieutenant  au  gouvernement 
général  des  îles  Sous-le-Vent,  dans  laquelle  ce 
citoyen  expose  qu'ayant  été  décrété  d'accusa- 
tion le  8  novembre  dernier,  Pacte  n'en  a  été 
adressé  au  tribunal  criminel  du  département  de 


Paris  que  le  1"  de  ce  mois,  et  à  l'instant  même 
oîi  le  tirage  des  jurés  de  jugement  venait  d'être 
terminé. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  du  retard  de  cet" 
envoi,  qui  prolonge  sa  détention  jusqu'au  re- 
nouvellement du  jury.  Tous  ceux  qui,  comme 
lui,  se  trouvent  accusés  auprès  du  tribunal  cri- 
minel de  Paris,  vont  être  incessamment  jugés, 
tandis  que  lui  seul  ne  le  sera  qu'après  une  cap- 
tivité de  deux  mois.  11  importe  à  la  chose  pu- 
blique que  son  affaire  soit  promptement  décidée, 
et  il  est  persuadé  que  la  Convention  nationale 
regardera  comme  contraire  au  droit  naturel 
d'aggraver  son  sort  par  une  détention  inutile. 

Pour  quoi  il  demande  que  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Paris  soit  autorisé 
à  le  comprendre  au  nombre  des  accusés  qui 
doivent  être  jugés  dans  la  session  actuelle; 
sauf  à  procéder,  pour  cet  effet,  à  la  formation 
d'un  tableau  de  jurés  afin  que  les  récusations, 
tant  de  la  part  de  l'accusateur  public  que  celle 
de  l'accusé,  puissent  être  exercées  conformé- 
ment à  la  loi. 

Le  citoyen  Blanchelande  espère  que  sa  péti- 
tion sera  d'autant  mieux  accueillie,  que  le 
nombre  des  accusés  actuels  est  très  peu  consi- 
dérable, et  qu'il  ne  sollicite  point  une  faveur 
particulière,  puisque,  par  un  décret  récent,  la 
Convention  nationale  a  ordonné  qu'un  pareil 
tirage  aurait  lieu  pour  ceux  des  accusés  au  tri- 
bunal du  17  août,  qui  avaient  été  décrétés  avant 
sa  suppression,  et  qui,  quoique  renvoyés  au  tri- 
bunal criminel  du  département  de  Paris,  après 
le  tirage,  seraient  néanmoins  jugés  dans  la  ses- 
sion présente. 

Qu'enfin  tout  concourt  à  lui  faire  accorder  la 
simple  mais  juste  réparation  du  tort  que  lui 
cause  un  retard  dans  la  rédaction  de  l'acte  d'ac- 
cusation porté  contre  lui  ;  retard  sans  doute  né- 
cessaire, mais  qui  ne  doit  pas  lui  nuire  ;  car  s'il 
eût  été  traduit  devant  un  tribunal  de  district, 
créé  à  l'époque  où  la  Convention  a  cru  devoir  le 
décréter,  comme  il  n'aurait  été  incarcéré  qu'après 
la  déclaration  du  juré,  comme  l'acte  eût  été  en- 
voyé sur-le-champ,  et  lui  interrogé  dans  les  vingt 
quatre  heures,  nul  doute  qu'il  ne  se  trouvât  com- 
pris dans  la  liste  de  ceux  qui  vont  être  jugés,  et 
qu'à  ce  moyen,  il  n'obtînt  l'avantage  de  languir 
moins  longtemps  dans  les  fers,  consoler  plus 
tôt  sa  famille,  et  de  faire  éclater  plus  tôt  son  in- 
nocence. 

Tels  sont  à  peu  près,  citoyens,  les  motifs  sur 
lesquels  Rouxel-Blanchelande  appuie  sa  récla- 
mation. 

Ils  ont  été  sérieusement  examinés  par  votre 
comité  de  législation,  qui,  fidèle  aux  principes 
de  la  liberté,  a  cru  devoir  donner  une  attention 
particulière  à  tout  ce  qui  intéresse  une  si  belle 
cause.  Mais  soit  que  la  nécessité,  soit  qu'un 
défaut  d'expédition  ait  occasionné  le  retard 
dont  le  pétitionnaire  se  plaint,  votre  comité  a 
pensé  que  la  demande  de  ce  citoyen  ne  pouvait 
être  octroyée  sans  abus,  et  sans  porter  atteinte 
au  décret  du  29  septembre  1791,  sur  les  jurés. 
Cette  loi  deviendrait  même  nulle,  si  le  tirage 
qu'elle  prescrit  pour  le  premier  jour  de  chaque 
mois  se  faisait  indifféremment  à  toute  autre 
époque  ou  si  les  accusés  de  la  seconde  session 
pouvaient  être  compris  parmi  ceux  qui  ne  doi- 
vent être  jugés  qu'à  la  première. 

Quant  à  ce  qui  s'est  fait  pour  les  accusés  du 
17  août,  je  crois  inutile  d'en  rapporter  ici  les 
motifs;  j'observerai  seulement  que  le  décret  qui 
fut  rendu  à  cet  égard  n'autorisait  point  une 


128 


[Convention  natioaaie.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [18  décembre  1792. 


exception  individuelle  et  sollicitée,  mais  qu'il 
jugeait  un  cas  général,  en  embrassant  tous  les 
, accuses  d'alors,  sur  le  sort  desquels  il  était 
'd'ailleurs  essentiel  de  prononcer  sans  délai. 

C'est  d'après  ces  dillérentes  considérations 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
sur  la  réclamation  à  elle  présentée  le  3  de  ce 
mois  par  Philibert-François  Rouxel-Blanche- 
lande,  ci-devant  lieutenant  au  gouvernement 
général  des  Isles-sous-le-Vent,  tendant  à  ce  que 
lé  tribunal  criminel  du  département  de  Paris 
soit  autorisé  à  le  comprendre  au  nombre  des 
accusés  qui  doivent  être  jugés  dans  la  session 
actuelle,  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Treilhard,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  et  pièces  qui  suivent  : 

\°  Adresse  présentée  au  nom  des  sections  de 
Paris,  sur  la  proclamation  par  laquelle  le  conseil 
exécutif  a  annulé  la  nomination  faite  par  le 
corps  électoral,  du  procureur-général-syndic  du 
département. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  législation.) 

Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui 
adresse  la  copie  d'une  lettre  par  laquelle  le  gé- 
néral Sparre,  sollicite  une  pension  pour  de 
braves  citoyens  qui  ont  arrosé  de  leur  sang  le 
chanip  de  ia  victoire,  à  la  journée  du  20  sep- 
tembre. Ces  citoyens  sont  au  nombre  de  huit  et 
leurs  états  de  services  sont  annexés  à  la  lettre. 
Le  ministre  recommande  ces  braves  gens  à  la 
générosité  de  la  Convention,  fait  connaître  qu'ils 
sont  presque  tous  estropiés  et  réduits  à  la  triste 
nécessité  de  ne  pouvoir  plus  combattre  les  enne- 
mis de  la  liberté;  il  ajoute  qu'ils  viendront  eux- 
mêmes  présenter  leurs  réclamations  aux  repré- 
sentants du  peuple. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  réunis,  pour 
l'aire  leur  rapport  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible.) 

Tburiot.  Un  des  despotes  dont  le  règne  a  le 
plus  marqué  dans  les  annales  françaises  et  qui 
couvrit  la  turpitude  de  la  tyrannie  par  des  qua- 
lités brillantes  et  des  entreprises  audacieuses, 
ouvrit  un  asile  à  la  valeur  rendue  inutile,  ou 
par  des  blessures  reçues  dans  les  combats,  ou 
par  les  glaces  de  cet  âge  qui  annule  presque 
toutes  les  facultés  de  l'homme.  Cet  acte  d'hu- 
manité qui  s'est  étendu  jusques  sur  la  postérité, 
ce  monument  toujours  subsistant  de  bienfai- 
sance, a  presque  fait  pardonner  à  Louis  XIV  son 
despotisme,  même  par  les  plus  grands  ennemis 
des  rois.  Ce  qu'a  fait  un  tyran,  les  représentants 
d'un  peuple  libre  pourraient-ils  ne  [)as  le  faire? 
Pourraient-ils  ne  pas  accorder  des  secours  à 
ces  braves  guerriers,  qui  se  sont  sacrifiés  pour 
la  patrie,  et  auxquels  il  ne  reste  plus  qu'une 
existence  dont  le  poids  ne  serait  pour  eux  qu'un 
malheur  continuel,  si  la  société  ne  leur  tendait 
une  main  secourabie?  J'applaudis  la  Convention 
d'avoir  prisen considération  leur  malhaureuxsort 
et  d'avoir  ordonné  à  ses  comités  de  la  guerre  et 
des  finances  réunis  de  faire  un  rapport  sur  cet 
objet  le  plus  tôt  possible,  mais  en  attendant  et, 
pour  bien  leur  marquer  notre  sollicitude,  je 
propose   qu'il    soit  accordé  provisoirement  à 


chacun  des  citoyens  dont  il  est  question  dans 
ces  lettres  une  somme  de  100  livres. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Thu- 
riot.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
payé  dans  le  jour,  par  la  trésorerie  nationale,  à 
titre  de  secours  provisoire,  la  somme  de  100  li- 
vres à  Pierre-Marie  Hervau,  né  à  Vannes,  dépar- 
tement du  Morbihan,  soldat  du  trentième  régi- 
ment d'infanterie. 

Pareille  somme  à  Jean  Miller,  néàLuderback, 
département  du  Haut-Rhin,  soldat  du  quatre- 
vingt-seizième  régiment  d'infanterie. 

A  François  Tremblay,  né  à  Pontoise,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  grenadier  du  quatrième 
bataillon  de  Seine-et-Oise. 

A  Robert  Burgeat,  né  à  Cambrai,  département 
du  Nord,  soldat  du  quatre-vingt-dixième  régi- 
ment d'infanterie. 

A  Henri  Duhaviel,  né  à  Verneuil.  département 
de  l'Eure,  volontaire  du  cinquième  bataillon  de 
Paris. 

A  Alexis-Jacques  Lardenois,  dit  Vive-l'Amour, 
né  à  Montlhéry,  déparlement  de  Seine-et-Oise, 
soldat  du  quatre-vingt-unième  régiment. 

A  Pierre  Petrey,  né  à  Rubelourt,  département 
de  l'Oise,  grenadier  du  deuxième  bataillon  de 
l'Oise,  et  à  Charles  Gredon,  né  à  Fontaine-Brie, 
département  de  Seine-et-Marne,  volontaire  du 
bataillon  du  Ponceau,  de  Paris. 

Renvoie  les  lettres  du  général  Sparre;  du  mi- 
nistre de  la  guerre  et  lé^at  joint,  aux  comités 
des  finances  et  de  la  guerre,  pour  faire  leur  rap- 
port dans  le  plus  bref  délai.  » 

Liequiiiio.  Je  demande  que  le  même  secours 
soit  accordé  au  nommé  Dubois,  cha-seur  volon- 
taire national  de  Lorient,  qui  a  eu  le  bras  cassé 
dans  un  combat  près  Sainte-Menehould  et  qui 
est  maintenant  à  l'Hôtel-Dieu  par  suite  de  son 
traitement. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  payé  dans 
le  jour,  par  la  Trésorerie  nationale,  à  "titre  de 
secours  provisoire,  la  somme  de  100  livres  au 
citoyen  Dubois,  chasseur  volontaire  national  de 
Lorient.) 

lieqainio,  au  nom  du  comité  d'agriculture, 
soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret  relatif 
au  canal  de  navigation  pour  joindre  la  Vilaine  à 
la  Rance,  par  les  rivières  de  Ville  et  du  Linon;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'agriculture, 
l'avis  du  département  de  ITUe-et-Vilaine,  et 
celui  de  l'administration  centrale  des  ponis-et- 
chaussées,  sur  la  demande  du  sieur  Auboiiin  et 
compagnie,  d'être  autorisés  à  ouvrir  un  canal 
de  navigation  pour  joindre  la  Vilaine  à  la  Rance, 
par  les  rivières  de  l'Ille  et  du  Linon,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1«'. 

»  Le  sieur  Auboiiin  et  compagnie  sont  auto- 
risés à  ouvrir  et  achever  entièrement  à  leurs 
frais  un  canal  de  navigation,  pour  joindre  la 
Vilaine  à  la  Rance,  par  les  rivières  d'IUe  et  du 
Linon,  de  Rennes  au  Pont  de  Léon,  près  de  Dinan, 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  LU, 
séance  du  17  octobre  1792,  page  S39,  la  deuxième  lec- 
ture de  ce  projet  de  décret. 
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suivant  les  plans,  devis  et  détails  dressés  par 
M.  Liard,  et  adoptés  par  les  ci-devant  Etats  de 
Bretagne,  et  tous  les  objets  principaux  ou  acces- 
soires à  cette  navigation,  sans  aucune  réserve, 
seront  établis  aux  frais  de  la  compagnie  Au- 
boiiin. 

Art.  2. 

«  Ce  canal,  les  écluses,  tous  les  ponts  et  bacs 
nécessaires  aux  communications,  les  bermes, 
chemins  de  halage,  fossés,  francs-bords  et 
contre-fossés,  seront  exécutes  ainsi  qu'il  est  dit 
au  mémoire  de  M.  Liard,  et  sa  largeur  sera 
augmentée  dans  les  endroits  où  il  sera  néces- 
saire d'établir  des  réservoirs,  bassins,  gares, 
ports,  abreuvoirs  et  des  anses  pour  le  patsage 
des  bateaux,  où  les  franc-bords  ne  donneraient 
pas  assez  d  espace  pour  les  dépôts  des  terres 
provenant  des  fouilles;  et  aussi  dans  les  en- 
droits où  les  terres  et  excavations  n'en  fourni- 
raient point  assez  pour  former  les  digues  dudit 
canal. 

Art.  3. 

<•  La  compagnie  acquerra  de  gré  à  gré,  ou  à 
dire  d'experts  nommés  coutradictoirement  avec 
les  propriétaires,  tous  les  terrains  et  propriétés 
nécessaires  à  l'exécution  de  ce  canal  et  de  ses 
dépendances;  s'il  survenait  quelques  diflicultes 
dans  l'estimation,  elles  seront  terminées  par  un 
tiers-expert,  nommé  par  le  directoire  du  dépar- 
tement. 

Art.   4. 

••  Les  propriétaires  d'un  héritage  divisé  par  le 
canal,  pourront  forcer  le  sieur  Aubouin  et  sa 
compagnie  d'acquérir  les  parties  restantes, 
pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  en  valeur  celles 
acquises  pour  le  canal  et  ses  dépendances. 

Art.  5. 

"  Le  sieur  Àuboiiin  ne  pourra  se  mettre  en 
possession  d'aucune  propriété,  qu'après  le  paie- 
ment réel  et  effectif  de  ce  qu'il  devra  acquitter  ; 
si  on  refusait  de  recevoir  ce  paiement,  la  cunsi- 
gnation  de  la  somme  à  payer  (faite  dans  tel 
dépôt  public  que  le  directoire  de  département 
ordonnera)  sera  considérée  comme  paiement, 
après  qu'elle  aura  été  légalement  notihee  ;  alors 
toutes  oppositions  ou  empêchements  seront  tans 
effet,  et  les  entrepreneurs  entreront  en  posses- 
sion. 

Art.  6. 

«  Quinzaine  après  le  paiement,  ou  la  consi- 
gnation dûment  notifiée,  le  sieur  Aubouin  est 
autorisé  à  se  mettre  en  possession  des  bois, 
pâtis,  prairies  et  terres  à  champ,  emblavées  ou 
non,  qui  se  trouveront  dans  l'emplacement  dudit 
canal  ou  de  ses  dépendances;  à  l'égard  des  bâ- 
timents, clos,  marais  légumiers,  le  délai  sera 
de  trois  mois. 


Art.  7. 


«  Les  hypothèques  dont  les  biens  qu'il  ac- 
querra pour  la  construction  de  ce  canal  et  de 
ses  dépendances,  pourront  être  chargés,  seront 
purgées  en  la  forme  ordinaire. 

Art.  8. 

«  Ce  canal  sera  traité,  à  l'égard  des  imposi- 
tions, comme  le  seront  les  autres  établissements 
de  ce  genre. 

l**  Skrik.  t.  LV. 


Art.  9. 
■  La  compagnie  est  autorisée  à  détourner  les 
eaux  qui  seraient  nuisibles  au  canal,  et  à  y 
amener  celles  qui  y  seraient  nécessaires,  a 
former  des  canaux  "d'irrigation  dans  la  cam- 
pagne, en  indemnisant  préalablement  ceux 
dont  les  propriétés  seraient  endommagées,  et 
en  remplaçant  les  établissements  utiles  au  pu- 
blic, dont  la  suppression  aurait  été  jugée  indis- 
pensable. 

Art.  10. 

«  Le  sieur  Aubouin  pourra  construire  des 
moulins  sur  le  côté  de  ce  canal,  à  la  chute  des 
écluses,  mais  sans  que  les  moulins  et  autres 
établissements,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
puissent  préjudicier  en  rien  à  la  navigation  ou 
à  l'agriculture. 

Art.  11. 

>  Il  jouira  pendant  soixante  années  (^dans 
lesquelles  est  compris  le  temps  nécessaire  à 
l'exécution  et  l'achèvement  du  canal)  du  droit 
de  péage  qui  sera  décrété;  après  ce  temps,  ce 
canal  et  ses  dépendances  appartiendront  à  la 
nation,  et  lui  seront  remis  dans  le  meilleur  état 
possible  ;  toutes  les  écluses  et  ponts  de  commu- 
nication exécutés  en  maçonnerie. 

Art.  12. 

"  Les  cultivateurs  riverains   dont  les    pro- 

f>riétés  auraient  été  divisées  par  le  canal,  auront 
a  faculté  d'établir  des  batelets  pour  le  service 
de  leur  terre,  traverser  le  canal  d'une  rive  à 
l'autre,  sans  toutefois  entraver  la  navigation,  et 
pour  leur  seul  usage.  Le  sieur  Aubouin  et  com- 
pagnie ne  pourront  exiger  d'eux  aucune  rétri- 
bution, sous  aucun  prétexte. 

Art.  13. 

•  Le  projet,  le  mémoire  de  M.  Liard,  les  cartes 
et  la  soumission  resteront  déposés  au  directoire 
du  département  de  l'Ille-et-Vilaine. 

Art.  14. 

«  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  le  sieur  Aubouin  et  sa  compagnie 
sont  tenus  de  commencer  les  travaux  dans  trois 
mois,  et  de  les  exécuter  et  achever  dans  l'espace 
de  dix  années;  s'ils  ne  remplissent  pas  cette 
clause,  ils  seront  déchus  du  bénéfice  du  présent 
décret,  sans  pouvoir  rien  répéter  à  la  charge  de 
la  nation  pour  tous  les  travaux  qui  auraient  été 
faits. 

Art.  15. 

'•  Dans  trois  mois,  à  compter  du  jour  du  dé- 
cret, la  compagnie  Aubouin  justifiera  devant  le 
ministre  de  l'intérieur,  de  la  possession  de  trois 
millions  cinq  cent  raille  livres  destinés  à  être 
employés  à  l'exécution  de  ce  canal,  et  ne  pourra 
commencer  aucuns  travaux  sans  en  avoir  rap- 
porté la  preuve  au  directoire  du  département 
de  rille-et-Vilaine. 

Art.  16. 

«  Tous  les  moulins  et  usines  à  eau  établis  sur 
ce  canal,  et  mis  en  activité  par  le  cours  de  ses 
eaux,  appartiendront  à  la  nation  sans  indem- 
nité, lors  de  la  remise  du  canal,  aux  termes  de 
la  jouissance  de  la  compagnie  Auboiiin. 

Art.  17. 
«  L'exécution  de  ce  canal  est  remise  à  la  sur- 
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veillance  des  corps  administratifs  sur  le  terri- 
toire desquels  il  passe;  ils  seront  tenus  de  veiller 
à  ce  qu'il  soit  exécuté  avec  toute  la  solidité  né- 
cessaire, et  entretenu  en  même  état  jusqu'au 
mojnent  de  sa  rentrée  aqx  mains  de  la  nation.  ■' 

Tarif  de  péage. 
Art.  1". 

«  Les  bateaux  chargés  de  grains,  farines,  vins, 
cidres,  morues,  sardines,  harengs,  fruits,  lé- 
gumes, raisinés,  toiles,  chanvres,  bois,  fers, 
charbons  de  toutes  espèces,;sels,  poteries,  pierres, 
chaux,  plâtre,  tuiles,  ardoises,  engrais,  paieront 
6  deniers  du  quintal,  poids  de  marc,  en  raison 
de  chaque  lieue  de  2,000  toises  qu'ils  parcour- 
ront sur  ce  canal. 

-<  Toutes  autres  marchandises  encombrantes, 
comme  foins,  pailles,  etc.,  paieront  9  deniers  du 
quintal,  poids  de  marc,  en  raison  de  chaque 
lieue. 

Art.  2. 

«  Les  trains  de  bois  de  toutes  espèces,  et  les 
bateaux  vides  qui  passeront  sur  ce  canal,  paie- 
ront 12  sols  par  toise  de  longueur  et  par  lieue. 

<■  Les  bateaux  qui  n'auront  que  le  tiers  de  leur 
charge  ou  moins,  paieront  les  mêmes  droits  en 
sus  de  ceux  dus  par  les  marchandises.  Les  ba- 
telets  ou  bachots  d'environ  vingt  pieds  de  lon- 
gueur, paieront  15  sols  par  lieue. 


Art.  3. 

«  Les  voyageurs  par  les  coches,  diligences, 
batelets  et  galiotes  établies  sur  ce  canal,  paie- 
ront 3  sols  par  lieue,  et  6  deniers  par  quintal 
et  par  lieue  pour  leurs  effets  et  marchandises  au- 
dessus  de  ce  qui  excédera  le  poids  de  tO  livres. 

Art.  4. 

«  Les  bateaux  chargés,  les  batelets  ou  bachots 
qui  les  suivent  et  les  trains  de  bois  qui  entre- 
ront dans  ce  canal  pour  se  rendre,  à  leur  desti- 
nation, pourront  y  rester  pendant  dix  jours  sans 
rien  payer  pour  droit  de  séjour  ;  après  ce  temps, 
les  bateaux  et  trains  de  bois  paieront  1  s.  3  d. 
par  journée  de  vingt-quatre  heures,  et  par  toise 
de  longueur,  pendant  leur  séjour  dans  ce  canal 
ou  ses  ports  ;  et  les  batelets  ou  bachots,  2  sols 
seulement  par  journée. 

«  Les  bateaux  vides,  les  batelets  ou  bachots 
qui  emprunteront  le  passage  du  canal,  pourront 
y  rester  quatre  jours  sans  payer  les  frais  de  sé- 
jour; après  ce  terme,  ils  les  acquitteront  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  hors  les  temps  où  la  naviga- 
tion serait  interrompue. 

Art.  5. 

«  Tous  les  objets  appartenant  à  la  nation, 
transportés  sur  ce  canal,  ne  paieront  que  laimoitié 
des  droits  du  tarif  ci-dessus.  » 


TABLEAU  INDICATIF  des  diffé/ents  voLumes  d'eau  que  ion  pourra  rassembler  et  conduire,  par  des 
rigoles,  au  point  de  partage  à  établir  à  37  pieds  au-dessus  du  terrain  naturel  pris  au  sommet  de  la 
lande  du  Tanoir,  entre  le  village  de  la  Villebué  et  le  bourg  de  Bazouges. 


INDICATIONS 
des  différentes  eaux. 


Eaux  de  l'étang  du  Bnulai 

Celles  de  l'étang  du  Plessix 

Ruisseau  de  Villandre 

Ruisseau  du  Chonay 

Ruisseau  de  Hédé 

Source  dans  la  montagne  de  Hédé... . 

Petit  ruisseau  en  deçà  de  Saint-SyiD' 
phorien 

Ruisseau  de  la  Bougrais 

Ruisseau  de  Saint-Brieuc 

Ruisseau  de  Montmuran 

Ruisseau  du  Bois-du-Parc 

Celui  de  Saint-Gaudran 

Celui  de  la  Boujardière 

Ruisseau  de  Berrecher 

Celui  appelé  Gigeu 

Ruisseau  de  la  Chenal, 

Ruisseau  de  Bêcherai 

TOIAL...    


LKUR  VOLUME. 


pouces. 
151       » 

40      » 

»  1/2 
42      » 

105       « 

»  1/J 

3  » 

4  1/2 
8       » 
8       » 

2  » 
6       » 

3  » 
40      » 

3       » 

10      » 

131       » 


■7157      1/2 


ENDROITS 

où  elles  seront  prises. 


A  la  tête  de  l'étang  du  Boulai. . , 
A  la  tète  de  cet  étang , 


Dans  les  prés  de  la  Lande-Gau- 
tier, au-dessous  de  Guipel . . . . 

A  la  levée  du  troisième  moulin, 
vers  la  rigole 


Au  pied  de  la  butte  de  ce  nom, 


OBSERVATIONS. 


Toutes   ces  eaux  seront  ra- 
massées par  une  seule  rigolé. 


On  sera  obligé  d'établir  une 
rigole  pour  ce  seul  ruisseau. 


Au-dessous   du    moulin    de    ce 
nom 


Au-dessous  du  moulin  des  Lan- 
délies 


Toutes  ces  eaux  seront  prises 
par  une  seule  rigole  qui  aura 
son  origine  au-dessous  de  gé- 
cberel,  près  le  moulin  des  Lan- 
delles. 
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DÉPENSE  pour  Inexécution  du  canal  depuis  Rennes  jusqu'au  pont  de  Léon,  près  de  Dinan, 
et  qui  aura  37,822  toises  de  développement,  et  les  rigoles  28,971. 

Ouvrages  depuis  Rennes  jusqu'à  Vembouchure  du  Linon,  dans  la  Ranee. 


ÉCLOSES 40  écluses,  a ^5,975  1. 


Po>TS. 


3  ponts  à. 

36      —  . 

60      —  . 

9      —  . 


...  1,715 
933 
214 
155 

i9  déversoirs,  à 1,596 
17        —           à 511 

2        —  à 3,579 

4  aquedacs .  à 7,146 

5  réser\oir8,  â 511 


1,039,0001. 

(*)        5,144 

35,588 

12,960 

1,395 

14,364 

8,687 
7,158 

28.584 
2,555 


»  s.     n  d.   1,039,0001.       »    s. 
8  >       1 


d. 


53.057 


30,209 

28,584 
2,555 


Mur  de  revêtement  pour  le  talus  des  berges. 
toises,    pieds.  la  toise. 

3,387  1      à 10  1.       »  s.     33,8911,13  s.  4  d.             33,871       13          4 

625  »   à 9  »     5,625    »  »  \ 

Tf.basïfs         ;  75,460  .   à 5  10    415,0-30    «  »   / 

*"*"*• <  jj^^^  „   ^ 2  y,           22,160   13  4  \         802,493   13    4 

143,172   »   à 2    10    357,930    »    »  \ 

1,000       »       à »  15  750         »  »       ) 

Ouvrages  depuis  F  embouchure  du  Linon  jusqu'au  pont  Léon. 

5  écluses,  à 25.975    »  s.  129,8751.  >  s.  »  d.\ 

1  déversoir,  à...  4,500     »  4,500  »  »       r         ,   ,  „„ 

2  ponts,   à 1,200     .  2,520  »  .       (         171,8o2       10 

Terrasses 13,983  toises,  à 2  10  34,957  10  »       ) 

Indemnités,  remboursements  et  cas  imprévus.. .         500,000        »  > 

TOTAt  Cf«RAL 2,661,654  I.  16  s.     8  d. 

Soit  :  -^-^^-^— — — . 

Écluses  :  45.  —  Ponts  ;  110.  —  Déversoirs  :  29.  —  Réservoirs  ;  5.  —  Aqueducs  :  4. 

Ces  estimations  sont  faites  d'après  les  mémoires  et  devis  de  M.  LiarJ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, sous  Finspection  de  M.  de  Chezy,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  France ,  et  adjoint  à 
M.  Perronnet.  La  Compagnie,  sous  le  nom  de  Matthieu  Auboiiin,  a  fait  an  fonds  de  3,500^000  livres,  pour  l'exécu- 
cution  du  canal  mentionné  ci-dessus,  tout  ayant  aujrmente  depuis  1784. 


(La  GoQvention,  après  une  légère  discussion, 
adopte  ce  projet  de  décret.) 

Osselin,  aunom  du  comité  de  législation  et  des 
décrets  réunis,  donne  lecture  de  la  rédaction  pro- 
posée par  l'acte  d'accusation  contre  Dufresne-Saint- 
Léon  ;  cette  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

Acte  d'accusation  contre  Dufresne- Saint-Léon. 

Dans  le  nombre  des  pièces  déposées  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze,  établie  pour  le 
dépouillement  des  papiers  trouvés  dans  l'armoire 
de  fer,  au  château  des  Tuileries,  et  cotés  par  le 
ministre  de  l'intérieur  et  les  secrétaires,  lors  de 
la  remise  qu'en  fit  ce  ministre  sur  le  bureau  de 
la  Convention  nationale,  il  s'est  trouvé  : 

1°  Une  lettre  de  Laporte,  apostillée  de  la  main 
du  ci-devant  roi,  par  ces  mots,  mardi  15.  Elle 
porte  :  «  Il  est  très  intéressant  de  terminer  l'af- 
faire du  remboursement  des  charges  de  la  mai- 
son du  roi,  qui  est  en  très  bon  train,  et  pour 
lequel  M.  de  Saint-Léon  demande  actu  50,000  li- 
vres. M.  Ribes  en  fait  l'avance,  et  voici  l'ordre 
du  roi  pour  son  remboursement.  » 

2°  Un  mémoire  remis  au  ci-devant  roi,  signé 


Sainte-Foy,  que  ce  dernier  a  reconnu  et  avoué 
lors  de  son  interrogatoire,  et  qui  annonce  un 
ordre  donné  de  la  part  de  Sa  Majesté,  de  sus- 
pendre le  rapport  de  l'affaiie  des  pensions  au 
moment  où  toutes  les  dispositions  étaient  faites 
pour  le  succès  du  projet  du  comité,  et  en  met 
sous  les  yeux  du  ci-devant  roi  l'in  onvénient. 
Les  membres,  y  est-il  dit,  qui  ont  lormé  la  ma- 
jorité dans  le  comité,  ont  rempli  plus  des  trois 
quarts  de  leur  mission;  s'ils  nous  ont  procuré 
le  premier  succès,  le  projet  de  décret  favorable, 
c'est-à-dire  l'opinion  que  l'Assemblée  est  tou- 
jours présumée  devoir  adopter,  nous  ne  pouvons 
nier  que  cette  besogne  n'ait  été  pour  eux  extrê- 
mement laborieuse,  puisqu'il?  y  ont  employé 
quatre  ou  cinq  séances  très  cliaudes,  et  que  dans 
la  dernière  et  déiinilive  assemblée,  la  question 
a  été  empiirtée  à  la  majorité  de  douze  contre 
n&nî.  Nous  devons,  y  est-il  ajouté,  cette  victoire  au 
zèle,  de  M.  Saint-L...  qui  n'a  pas  craint  de  se  con> 
promettre  en  contractant  avec  quelques-uns  d'entre 
«ix.  Quant  aux  membres  de  l'Assemblée  qui  doi- 
vent fournir  le  projet  de  décret  et  qui  se  sont 
distribué  d'avance  les  arguments  les  plus  persua- 
sifs, c'est  nous  qui  les  avons  engagés  par  nos  pro~ 


(*)  Plusieurs  chiflfres  de  ce  tableau  ne  concordent  pas  entre  eux.  Nous  sommes  obligés  —  n'ayant  aucun 
moyen  de  contrôle  —  de  les  reproduire  tels  quMls  figurent  dans  le  rapport  de  Uefermon,  imprimé  en  1792,  par 
l'Imprimerie  nationale. 
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messes  ;  c'est  par  eux  que  nous  avons  remonté  et 
fortifié  le  comité  craintif. 

Mais  en  leur  annoiiçjant  aussi  iuopinémenl  la 
nécessité  de  ce  relard,  il  nous  a  iallu  leur  pro- 
mettre de  leur  en  expliquer  les  motil's;  et  c'est 
où  notre  embarras  va  commencer...,  parce  que 
tous  se  persuaderont  qu'on  n'a  eu  d'autres  idées 
que  de  sonder  leurs  dispositions,  et  qu'on  se 
contentera  d'avoir  acquis  la  certitude  et  la  me- 
sure de  leur  vénalité.. .  La  crainte  de  cette  opi- 
nion et  des  indiscrétions  qui  pourraient  en  ré- 
sulter va  les  rendre  plus  malveillants  et  plus 
détestables  que  jamais. 

Un  seul  moyen  se  présente  pour  obvier  à  ces 
inconvénients,  et  nous  osons  supplier  instam- 
ment Sa  Majesté  de  l'adopter;  il  consiste  à  leur 
distribuer  y  dès  à  présent,  un  tiers  de  la  somme  pro- 
mise. 

3"  \Jn  autre  écril  du  2  janvier  1792,  n°  15, 
dans  le  recueil  imprimé  et.  colé  266,  sur  lequel 
se  trouvent  écrits  de  la  main  du  ci-devant  roi 
ces  mots  :  Talon  et  Sainte-Foy. 

Ceci,  y  est-il  dit,  n'est  pas  une  affaire  ordi- 
naire; on  en  lait  la  base  d'un  très  grand  plan... 
Sera-ce  dans  le  tourbillon  des  dépenses  les  plus 
accablantes  qu'on  osera  proposer  une  opération 
en  faveur  de  la  liste  civile?...  car,  il  faut  le  dire, 
que  ce  papier  dont  on  demande  instamment  la 
restitution,  exprime,  une  fois  pour  toutes,  que 
seize  membres  les  plus  forts  de  l'Assemblée  ont  in- 
vïolablement  coalisés  ;  qu'ils  vont  être  acquis  pour 
trois  mois,  et,  pur  suite,  pour  tout  le  temps  de  ta 
législature. 

La  somme  actuelle  paraît  forte,  sans  doute  ; 
mais,  après  tout,  elle  n'est  qu'à  peu  près  de  la 
moitié  du  revenu  annuel  qui  va  être  économisé 
par  la  liste  civile...  Le  point  important  est  que 
la  décision  presse;  que  l'affaire  est  soumise  au 
comité  depuis  cinq  jours;  que  le  vœu  du  comité 
est  déjà  émis,  et  te  rapport  prêt  à  être  porté  à 
l'Assemblée  dans  la  semaine,  tous  les  intéressés 
instruits,  engagés,  lié^  mê  in  ,  et  qu'il  s'agit  d'un 
oui  ou  d'un  non  pour  fixer  invariablement  leurs 
principes  et  leur  conduite  nouvelle...  Jamais  ser- 
vice plus  grand,  plus  sijr  et  plus  décisif,  n'aura 
été  rendu  au  roi  ;  et  cependant  l'affaire  n'est  en- 
gagée, n'est  entamée  dans  ce  moment  que  de  la 
manière  la  plus  adroite,  par  une  décision  toute  na- 
turelle entre  finiendant  de  la  liste  civile  et  le  com- 
missaire liquidateur,  en  laquelle  le  premier  n'ait 
l'air  que  de  provoquer  un  juste  éclaircissement. 

4"  une  autre  lettre  datée  du  premier  janvier 
1792,  adressée  à  Delessart,  et  signée  Dufresne- 
Saint-Léon,  que  celui-ci  a  reconnue  et  avouée 
lors  de  son  interrogatoire,  dans  laquelle  lettre  il 
est  dit  que  dans  le  mémoire  sur  l'état  actuel  et 
les  besoins  de  la  liquidation,  par  lui  adressé  à 
l'Assemblée  nationale,  il  n'évalue  le  montant  de 
la  liquidation  à  faire  des  charges  de  la  maison 
de  Leurs  Majestés,  qu'à  la  somme  de  25  millions; 
qu'il  n'ignore  pas  que  ce  capital  a  été  porté  par 
M.  de  Montesquiou  à  35  millions;  mais  qu'en 
ayant  conféré  avec  M.  de  Laporte,  celui-ci  pen- 
sait que  la  liquidation  des  offices  susceptibles 
de  suppression,  ou  du  moins  de  retiiboursement, 
ne  s'élèverait  pas  à  plus  de  18  millions,  et  c'est 
ce  qu'il  a  porté  par  évaluation  à  25,  pour  conser- 
ver de  la  marge.  Il  ajoute  qu'il  a  parlé  de  cette 
opération  dans  le  mémoire  sur  la  liquidation,  lu 
au  roi  et  au  conseil;  qu'il  l'a  moins  développée 
dans  son  mémoire  à  l'Assemblée,  pour  éviter  les 
commentaires  des  journaux  ;  m^is  qu'il  a  cru  que 
c'était  une  mesure  propre  à  aplanir  et  à  facili- 
ter radoption  de  la  liquidation  des  charges  de 


la  maison  du  roi,  que  d'en  atténuer  la  dépense  en 
perspective;  et  qu'il  a  Lieu  de  croire  avoir  réussi 
au  moins  auprès  du  comité  de  liquidation,  qu'il  a 
fallu  familiariser  avec  La  nécessité  et  la  proximité 
de  cette  Liquidation. 

De  ces  différentes  pièces,  il  paraît  résulter  que 
Dufresne-Saint-Léon  avait  demandé  cinquante 
mille  livres  à  Laporte,  pour  le  succès  de  l'affaire 
des  liquidations  des  charges  et  pensions  de  la 
maison  du  ci-devant  roi; 

Qu'il  avait  contracté  des  engagements  avec  des 
membres  du  comité  de  liquidation,  pour  s'assu- 
rer de  leurs  suffrages  lors  de  la  liquidation  des- 
dites charges  et  pensions; 

Qu'il  avait  engagé  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  par  des  promesses,  à  soutenir  le  pro- 
jet du  comité  et  à  remonter  et  fortifier  les  mem- 
bres craintifs; 

Que  dans  un  moment  où  la  présentation  du 
projet  de  liquidation  devait  être  différée  par  les 
circonstances  ci-dessus  expliquées,  Saint-Léon, 
de  concert  avec  Sainte-Foy,  a  proposé  au  ci-de- 
vant roi,  pour  obvier  aux  inconvénients,  de  dis- 
tribuer dès  lors  un  tiers  de  la  somme  promise; 

Que  Saint-Léon  avait  enllé  le  capital  de  la  li- 
quidation en  le  portant  à  25  millions,  au  lieu  de 
18  millions,  que  Laporte  avait  indiqué  comme 
pouvant  suffire  au  remboursement; 

Que  Dufresne-Saint-Léon  avait  familiarisé  le 
comité  avec  la  nécessité  et  la  proximité  de  cette 
liquidation; 

Qu'enfin  il  y  avait  entre  Saint-Léon,  Sainte- 
Foy  et  Laporte  un  concert  coupable  pour  assu- 
rer, par  la  corruption,  le  succès  de  cette  liqui- 
dation. 

Gest  après  avoir  entendu  la  lecture  de  ces 
lettres  et  mémoire  et  le  rapport  de  sa  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze,  que  la  Conven- 
tion nationale  a,  dans  sa  séance  du  3  du  présent 
mois  de  décembre,  décrété  qu'il  y  avait  lieu  à 
accusation  contre  Dufresne-Saint-Léon. 

En  conséquence,  elle  l'accuse  par  le  présent 
acte,  par  devant  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Paris,  comme  prévenu  d'avoir  abusé 
de  sa  qualité  de  fonctionnaire  public,  pour  trom- 
per le  comité  de  liquidation  sur  le  montant  des 
sommes  nécessaires  pour  le  remboursement  des 
chargés  de  la  maison  du  ci-devant  roi;  pour  sé- 
duire et  corrompre  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale  législative  par  argent,  dons  et  pro- 
messes d'argent;  de  les  avoir  ainsi  provoqués  à 
trafiquer  de  leurs  opinions,  soit  sur  le  mode  de 
la  liquidation  desdits  offices,  soit  pour  mettre  à 
la  charge  de  la  nation  le  paiement  des  pensions 
de  la  maison  du  ci-devant  roi,  qui  devaient  res- 
ter à  la  charge  de  la  liste  civile. 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

Chàteauiieuf-Kaiidou.  Citoyens,  vous  avez 
décrété  que  Malus  sortirait  de  l'Abbaye;  en  res- 
tant provisoirement  en  état  d'arrestation,  afin 
qu'il  pût  communiquer  avec  son  rapporteur  et 
le  comité  de  la  guerre.  Je  demande  la  même  dé- 
cision en  faveur  de  Uespagnac,  et  cette  décision, 
je  la  demande  au  nom  du  comité  de  la  guerre. 
La  volonté  bien  arrêtée  de  la  Convention  a  été 
d'appliquer  la  même  mesure  à  toutes  les  per- 
sonnes plus  ou  moins  intéressées  à  cette  affaire 
des  transports  et  fournitures  pour  l'armée  du 
Nord;  il  ne  serait  pas  équitable  qu'une  omission 
regrettable  dans  le  décret  obligeât  le  ministre 
de  l'intérieur  d'eu  différer  l'exécution  pour  l'une 
d'entre  elles. 

^La  Convention  nationale  décrète  que  le  citoyen 
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Despacnac,  reienu  dans  les  prisons  de  l'Abbaye, 
en  sortira  pour  pouvoir  communiquer  facilement 
avec  le  rapporteur  du  comité  de  la  guerre,  chargé 
de  son  atfaire;  mais  qu'il  demeurera  cependant 
en  état  d'arrestation.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  sur  le  décret  du  12  de  ce  mois,  qui 
a  attribué  au  tribunal  criminel  du  département  du 
Doubs,  la  connaissance  de  r accusation  contre  Die- 
trich,  maire  de  Strasbourg  d), 

U  dit  que  ce  décret  a  été  surpris  à  la  Conven- 
tion; que  c'est  contre  tous  les  principes  qu'on  a 
enlevé  l'instruction  de  ce  procès  au  tribunal  cri- 
minel de  Strasbourg  qui  devait  naturellement 
en  connaître;  qu'au  reste  les  témoins  qui  doi- 
vent déposer  dans  cette  affaire,  ne  parlent  que 
la  langue  allemande;  qu'ainsi  ils  ne  peuvent 
être  entendus  que  par  des  jurés  qui  parient  la 
même  langue.  Il  propose,  en  conséquence,  de  ré- 
voquer le  décret  et  d'ordonner  que  l'affaire  sera 
jugée  par  un  tribunal  voisin  du  département  du 
Bas-Rhin,  autre  toutefois  que  celui  du  Haut- 
Rhin. 

Lianjuinals  appuie  la  proposition  du  rappor- 
teur; il  dit  qne  c'est  sur  l'exposé  des  faits  les 
plus  faux  que  ce  décret  a  été  rendu  ;  qu'il  n'est 
que  le  résultat  des  petites  passions  et  des  haines 
particulières. 

Garran-de-Conlon.  Cet  objet  n'a  pas  été 
renvoyé  au  comité  de  législation  ;  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  appuient  l'ordre  du  jour  sur 
le  projet  de  décret. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ce 
projet  de  décret,  i 

Le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (2)  du  projet  de  décret,  pré- 
senté au  nom  du  comité  d'Instruction  publique, 
sur  l'organisation  des  écoles  primaires.  La  parole 
est  au  rapporteur  pour  soumettre  à  la  discussion 
la  suite  des  articles. 

illarie- Joseph  Chénier,  rapporteur^  monte 
à  la  tribune. 

Lanthenas.  Je  demande  auparavant  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre. 

Le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Liantiienas.  Je  demande  qu'avant  de  passer 
à  la  discussion  du  décret  sur  les  écoles  primaires, 
on  discute  les  bases  générales  de  l'instruction 
publique  et  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  plu- 
sieurs degrés  d'instruction. 

Raiiant-Kaint-Etienne.  Je  prie  l'Assemblée 
d'observer  qu'elle  a  été  uiue  par  de  puissants 
motifs,  lorsqu'elle  a  décrété  qu'on  lui  présente- 
rait un  rapport  particulier  sur  les  écoles  pri- 
maires. U  y  a  ici  une  distinction  à  faire.  La  na- 
tion doit  absolument  la  doctrine  qui  enseignera 
dans  les  écoles  primaires  les  devoirs  de  citoyens. 
C'est  pour  elle  un  devoir  absolu,  aussi  sacré  que 
celui  qui  l'oblige  d'entretenir  les  pauvres  et  de 
soulager  les  malheureux.  (  Vifs  applaudissements.) 
Ce  qu'elle  ne  doit  qu'indirectement,  c'est  l'en- 
seignement des  arts  et  des  sciences,  c'est  la  ma- 
nière de  perfectionner  l'esprit  humain  pour  amé- 
liorer les  mœurs,  sans  lesquelles  il  ne  peut  exis- 
ter de  République.  Faisons  des  hommes;  faisons 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  12  décembre  1"92, 
page  18,  le  décret  rendu  sur  cet  objet. 

(±)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  14  décembre  1"92, 
page  36,  la  précédente  discussion  sur  ce  sujet. 


des  citoyens  :  toute  la  France  le  demande.  On 
ne  nous  demande  pas  des  collèges:  mais  on  nous 
demande  des  écoles  primaires.  Je  conclus  à  ce 
qu'on  discute  séparément  cet  objet.  {^Souveaux 
appla  udissemen  ts  i . 

Masuyer  appuie  la  proposition  de  Lanthenas 
et  propose  qu'on  ne  s'occupe  des  écoles  pri- 
maires qu'aurès  avoir  décidé  cette  question. 
Y  aura-t-il  plusieurs  degrés  d'instruction? 

Jean-Bon-!l»aint-.4ndré  appuie  la  proposi- 
tion de  Rabaut-Saint-Btienne  et  combat  celle  de 
Masuyer. 

Narie-«losepii  Ciiénier,  rapporteur,  insiste 
pour  la  discussion  sur  les  écoles  primaires. 

Sergent  demande  que  les  projets  proposés 
sur  l'instruction  soient  tous  déposes  sur  le  bu- 
reau pour  être  imprimés  et  distribués. 

(La  Convention  décrète  que  la  discussion  ne 
se  bornera  pas  à  l'organisation  des  écoles  pri- 
maires, mais  qu'elle  s'ouvrira  sur  l'ensemble  du 
projet  concernant  l'instruction  en  général.» 

E«e  Président.  La  discussion  est  ouverte,  la 
parole  est  au  citoyen  Petit  (1). 

Petit.  Jusques  à  quand,  citoyens,  serons-nous 
esclaves  de  nos  idées  reçues,  et  nous  traînerons- 
nous  sur  le  passé,  pour  essayer  d'atteindre  un 
avenir  plus  heureux.^  Que  le'cercle  dans  lequel 
votre  comité  a  comme  resserré  l'instruction  pu- 
blique me  paraît  étroit!  (jue  d'idées  simples  et 
fécondes  en  bonheur  et  en  vertu,  il  me  paraît 
avoir  oubliées!  S'il  ne  nous  présente  ici  qu'une 
partie,  qu'une  branche  de  son  travail,  de  quel 
tout,  de  quel  tronc  monstrueux  cette  partie 
a-t-elle  donc  été  détachée? 

Des  enfants  de  5  ou  6  ans  élevés  jusque-là, 
d'une  manière  différente,  rassemblés  pêle-mêle 
à  certains  jours  sous  la  férule  d'un  maître,  à  qui 
on  aura  confié  sans  la  définir,  l'autorité  pater- 
nelle, et  cela  pour  leur  apprendre  à  lire,  à 
écrire,  etc.  tout,  excepté  qu'un  jour  ils  auront 
une  conscience,  des  devoirs  et  des  droits,  des 
semblables,  livrés  interraédiairement  aux  mi- 
nistres des  religions,  qui,  chacun  selon  Fintérêt 
de  la  secte,  leur  rempliront  le  cerveau  d'imagi- 
nations plus  ou  moins  extravagantes  et  d'idées 
sublimes,  et  se  saisiront  de  leur" jeune  âme  pour 
l'imprégner  en  quelque  sorte  dun  fanatisme 
utile  aiï  sacerdoce,  d'une  intolérance  religieuse, 
toujours  dangereuse  à  la  société;  de  tels  enfants 
ainsi  choisis  et  classés  sont-ils  donc  les  seuls,  les 
véritables  objets  dont  Finstruction  publique  doit 
s'occuper  en  ce  moment?  Non  sans  doute;  car 
leur  éducation,  Féducation  en  général,  doit  re- 
monter plus  haut  :  elle  doit  aller  chercher 
l'homme  dans  Fembrion  de  Fespèce;  et  ce  n'est 
pas  encore  assez,  les  pères  et  mères,  les  mères 
surtout,  doivent  d'abord  fixer  son  attention. 

Qu'on  me  permette  de  dire  ce  que  je  pense 
sur  ce  sujet,  vraiment  digne  de  l'esprit  humain. 
Je  serais  bien  malheureux  d'être  le  créateur  de 
toutes  les  idées  qu'il  me  fournit  ou  quil  m'oc- 
casionne :  il  faut  tant  de  temps  pour  s'accoutu- 
mer à  la  vérité!  et  puis  il  sagit  moins  ici  de  la 
théorie  du  bonheur  et  de  la  vertu  pour  l'homme, 
que  de  sa  pratique  pour  des  républicains.  Per- 
suadé de  ces  vérités,  je  dirai  en  traitant  ce  su- 
jet, tout  ce  que  je  crois  être  la  vérité  ;  et  si  l'on 
m'accuse  de  réminiscence  ou  de  plagiat,  je  m'ap- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  CoUec- 
tiùn  PorLitz  {de  l'Oise),  tome  9-3,  n*  34. 
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blalidirai  d'avoir  été  l'occasion  de  l'aire  penser 
a  ceux  qui  ont,  avant  moi,  et  beaucoup  mieux 
que  moi,  traité  directement  ou  indirectement  ce 
sujet.  0  liousseau  !  ô  mon  maître,  toi  qu'on  n'a 
pas  encore  cité  à  cette  tribune  dans  ce  sujet  qui 
t'appartient,  que  ne  puis-je  faire  assez  bien  pour 
inspirer  le  désir  du  mieux!  Que  la  l'aible  copie 
ne  peut-elle  commander  l'étude  de  l'original! 

L'instruction  publique  embrasse  généralement 
tous  les  individus  de  la  République,  tandis  que 
l'éducation  qui  en  est  une  branche  essentielle, 
se  rapporte  particulièrement  aux  enfants.  Ces 
deux  institutions  dépendent  tellement  l'une  de 
l'autre,  que  celle-ci  ne  pourrait  pas  être  bonne, 
si  celle-là  était  mauvaise.  Il  faut  donc  améliorer 
l'instruction  publique,  pour  obtenir  une  meil- 
leure éducation  :  c'est  ce  que  le  comité  n'a  pas 
dit.  Au  moment  de  sa  naissance,  et  certes  dès  la 
conception,  l'enfant  tient  à  la  société  par  rap- 
ports sensibles  :  c'est  ce  que  le  comité  n'a  pas 
dit.  Avant  de  former  son  âme,  il  faut  former 
son  corps;  il  faut  lui  donner  de  la  santé,  de  la 
force,  avant  de  lui  donner  de  la  science  :  c'est 
ce  que  le  comité  n'a  pas  dit;  il  n'a  pas  dit,  ce 
comité,  que  les  enfants  seraient  d'abord  rendus 
à  la  nature,  à  la  liberté,  à  la  gaieté,  aux  exer- 
cices dont  ils  ont  tant  besoin.  11  les  envoie  de 
gré  ou  de  force,  apprendre  je  ne  sais  quoi;  et 
excepté  qu'il  éloigne  de  leur  éducation,  les  prê- 
tres à  qui  cependant  il  abandonne  la  plus  im- 
portante partie  de  leur  éducation,  le  droit  de 
leur  donner  le  religieux  secret  de  la  moralité; 
je  ne  vois  rien  dans  son  plan  qui  ne. découle  de 
l'ancien  régime  monarchique;  rien  d'éclairé  par 
nos  idées  acquises;  rion,  en  un  mot,  qui  ne  soit 
digne  de  nos  collèges,  de  nos  écoles,  de  nos  aca- 
démies, et  de  nos  anciens  pédants  célibataires 
qui  n'avaient  que  beaucoup  de  morgue,  quelque 
peu  d'érudition  et  point  d'entrailles. 

Il  est  un  préliminaire  indispensable  à  l'éta- 
blissement des  écoles  primaires,  c'est  une  école 
de  républicanisme.  C'est  à  vous,  législateurs, 
c'est  à  vous,  fondateurs  de  la  République,  à  ou- 
vrir cette  grande  école.  Le  local  d'enseigneiTient 
ce  sera  tout  le  territoire  français  :  vieillards, 
jeunes  gens,  hommes,  femmes,  ignorants  ou  sa- 
vants, nous  serons  tous  élèves  :  notre  maître 
sera  la  nature;  et  ce  que  nous  avons  à  apprendre 
est  déjà  dans  nos  cœurs.  Je  ne  saurais  nous  en- 
fermer dans  une  conception  moins  vaste,  puisque 
nous  avons  le  bonheur  d'être  républicains,  ou 
plutôt  celui  de  travailler  à  le  devenir. 

Qu'est-ce  qu'un  républicain?  tâchons  tous, 
tant  que  nous  sommes,  de  répondre  à  cette  ques- 
tion par  notre  conduite,  par  nos  actions,  beau- 
coup plus  que  par  nos  discours,  et  l'instruction 
publique  sera  bien  avancée. 

Pour  définir  le  républicain,  je  ne  parcours 
point  les  annales  de  Sparte,  d'Athènes  et  de  Rome. 
Je  ne  veux  pas  aller  chercher  si  loin  le  proto- 
type d'une  réalité  qu'il  nous  faudra  trouver  en 
France,  et  je  sais  qu'à  cet  égard  les  partisans 
ou  les  créateurs  de  la  belle  chimère  d'une  repu 
bliqne  universelle,  vont  dire  que  je  rapetisse 
l'homme  :  que  m'importe?  Je  sais  aussi  qu'en  le 
disproporlionnant  on  le  dénature,  et  qu'il  faut 
resserrer  ses  affections  pour  lui  laisser  le  bon-, 
heur  d'en  ressentir. 

Le  républicain  c'est  celui  qui  ayant  concouru 
personnellement  à  la  formation  de  la  loi  qui 
constitue  la  République,  de  la  loi  qui  garantit  à 
ses  concitoyens  et  à  lui-même,  la  liberté,  l'éga- 
lité, la  propriété,  ne  connaît  sous  le  ciel  d'autre 
autorité  que  la  loi  :  c'est  celui  pour  lequel  la  loi 


étant  toujours  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale ou  de  la  majorité  des  volontés,  est  toujours 
un  objet  saint  et  sacré,  devant  lequel  toute  vo- 
lonté particulière,  tout  intérêt  privé,  toutes  pas- 
sions individuelles  doivent  se  taire  ou  s'anéaii- 
tir  :  c'est  celui  qui  oublie  l'homme  pour  ne  voir 
que  les  hommes,  et  tnjuver  toujours  son  plus 
grand  bonheur  dans  le  plus  grand  avantage  de 
ses  concitoyens.  Le  républicain  est  donc  essen- 
tiellement libre,  essentiellement  vertueux;  et  la 
base  de  sa  liberté  et  le  secret  de  sa  vertu,  c'est 
l'amour  de  soi,  c'est  l'amour  propre  bien  enten- 
du. Le  républicain  appartient  à  toute  la  Répu- 
blique, et  toute  la  République  lui  appartient,  en 
ce  sens  qu'elle  emploie  tout  ce  qu'3lle  a  de  force 
pour  le  soutenir,  le  protéger  dans  l'exercice  des 
droits  les  plus  utiles,  et  même  les  plus  glorieux 
pour  l'homme  ;  on  peut  dire  que  c'est  avec  une 
sorte  de  fierté  que  le  vrai  républicain  acquitte 
la  dette  sacrée  de  l'impôt.  C'est  ainsi  que  pour 
lui  l'amour  de  la  patrie  et  l'obéissance  aux  lois, 
deviennent  un  besoin  irrésistible,  impérieux,  qui 
s'agrandit  en  enthousiasme.  {Applaudissements). 
Le  républicain  abhorre  le  mensonge,  la  fausseté, 
la  dissimulation;  car  il  sait  que  la  vérité  seule 
peut  en  tout  produire  le  bien  absolu  :  il  abhorre 
la  calomnie  ;  car  il  sait  que  par  elle  seule  la  bas- 
sesse, l'intérêt  et  la  sottise  arrachent  à  la  Répu- 
blique ses  grands  hommes  :  l'envie;  car  il  jouit 
des  vertus  et  des  talents  de  ceux  qui  peuvent 
être  plus  utiles  que  lui;  car  il  craint  toujours  de 
ne  pas  pouvoir  faire  assez  pour  une  patrie  qui 
lui  est  plus  chère  que  lui-même.  Il  aime  le  tra- 
vail, parce  qu'il  sent  que  le  travail  entretient  la 
force  de  son  corps  et  nourrit  l'indépendance  de 
son  âme;  parce  qu'il  sait  que  quand  on  se  suffit 
à  soi-même,  on  ne  peut  jamais  devenir  l'esclave 
d'autrui.  Il  cultive  moins  les  belles-lettres  qu'il 
ne  soigne  sa  conduite,  et  préfère  les  bonnes  ac- 
tions qui  lui  font  connaître  les  hommes  vertueux 
aux  beaux  livres  qui  ne  lui  montrent,  que  des 
auteurs.  11  connaît  tout  ce  que  les  sciences  et  les 
arts  ont  d'oiseux  et  de  nuisible  aux  mœurs  : 
mais  il  veut  être  instruit  pour  n'être  pas  trompé; 
et  réduisant  les  connaissances  humaines  à  ce 
qu'elles  ont  de  réel  et  d'utile,  il  sait  bientôt  tout 
ce  qu'il  a  besoin  d'apprendre.  11  n'est  pas  grand 
parleur,  et  déteste  naturellement  tous  ces  petits 
hommes  dont  l'insolente  loquacité  met  toujours 
des  mots  à  la  place  des  choses,  et  se  procurent, 
aux  dépens  du  bon  sens  et  souvent  de  la  chose 
publique,  une  réputation  éphémère.  (AppLaudisse- 
ments).  11  est  toujours  assez  éloquent;  car  il  dit 
toujours  ce  qu'il  pense  et  ne  sépare  jamais  son 
esprit  de  son  cœur.  Il  est  trop  sensible  pour  être 
poli;  il  ne  fait  acception  de  personne;  il  regarde 
les  gens  à  qui  il  parle,  et  ne  met  pas  arrogam- 
ment  la  grimace  de  la  distraction  à  la  place  du 
devoir  d'entendre.  Du  reste,  il  possède  trop  de 
réalités  qu'il  aime,  pour  tant  soigner  les  appa- 
rences qu'il  méprise;  il  est  franchement  négligé 
dans  ses  discours,  dans  ses  manières,  dans  ses 
habits,  et  ne  se  doute  pas  de  cet  art  inventé  par 
la  coquetterie  masculine  aux  abois,  et  qui  con- 
siste à  rechercher  péniblement  pendant  deux 
heures,  le  moyen  de  faire  accroire  qu'on  a  été 
seulement  une  minute  à  sa  toilette.  11  secoue  cl 
brise  tous  ces  brinborions  élégants,  ridicules 
joujoux  dont  nos  petits  républicains  monarchisés 
chargent  encore  leur  personne  et  leurs  habits. 
Il  s'étudie  au  bonheur  des  privations,  et  s'exerce 
sans  cosse  à  la  sublime  science  d'être  plus  fort 
que  soi.  Qu'es-tu,  dit-il,  au  désir  des  sn[)erf'luités 
et  même  des  commodités  de  la  vie?  Que  fiens- 
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tu  faire  dans  mon  âme?  Veux-tu  l'amollir  et  la 
corrompre?  Ignores-tu  que  je  n'ai  besoin  que  de 
trois  choses,  du  pain,  du  travail  et  des  mœurs? 

Et  qu'on  ne  croie  pas  pour  cela  que  son  âme 
soit  inaccessible  à  la  plus  utile  peut-être  de 
toutes  les  passions  :  non,  le  républicain  n'est 
point  indifférent  à  la  beauté;  il  la  respecte  et 
['admire  comme  le  plus  brillant  ouvrage  de  la 
nature,  comme  la  plus  délicieuse  propriété  de 
l'amour  et  de  la  vertu  :  il  s'honore  de  céder  à 
l'empire  de  là  douceur  et  des  grâces  :  il  se  marie, 
il  aime  sa  femme,  il  la  chérit,  parce  qu'elle  est 
l'être  qui  peut  ajouter  des  perfections  aux  sien- 
nes; parce  qu'elle  est  le  complément  de  son 
existence;  parce  qu'elle  est  sa  naturelle  conso- 
lation dans  ses  maux  ;  parce  qu'elle  lui  donne 
des  enfants  qui  seront  un  jour  l'honneur  et  les 
soutiens  de  la  République.  C'est  parce  qu'il  est 
fort  qu'il  est  chaste;  et  là  nature,  qui,  dans  ses 
appétits  sensuels,  le  dirige  sous  les  yeux  de  la 
loi,  chasse  d'autour  de  son  âme  toutes  les  libi- 
dineuses dépravations,  toutes  les  passions  illi- 
cites. 

Autant  le  républicain  aime,  adore  la  liberté, 
autant  il  exècre  la  licence,  parce  qu'il  sent, 
comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  que  la  licence  est  le 
despotisme  du  crime,  ou  tout  au  plus  une  vertu 
d'esclave.  {Applaudissements.)  Il  aime  l'ordre, 
parce  que  l'ordre  émane  de  la  justice,  sàrts  la- 
quelle il  n'est  point  de  société  humaine;  et  cet 
ordre,  avec  lequel  il  s'harmonise  saris  cesse,  cet 
ordre  qui  est  lui-même  l'ouvrage  des  lois  de 
la  République,  qui  tue  le  crime  dès  sa  nais- 
sance et  encourage  la  vertu  dans  ses  progrès; 
cet  ordre  lui  devient  cher  à  un  tel  point,  à  cause 
de  la  part  qu'il  a  eue  à  son  établissement,  à 
cause  du  bonheur  qu'il  apporte  à  ses  conci- 
toyens qu'il  le  maintient  au  péril  de  sa  vie,  et 
meurt  avec  joie  et  avec  orgueil  en  le  défendant. 

Montesquieu  a  dit  que  l'honneur  était  la  base 
du  gouvernement  monarchique  ;  il  parlait  de  ce 
clinquant  d'honneur  qui  peut  brillanter  la  bas- 
sesse :  moi,  je  soutiens  que  le  véritable  honneur, 
l'éclat  de  la  vertu,  est  un  des  plus  grands  ressorts 
de  la  République  et  que  si,  par  un  héroïsme 
dont  Dieu  seul  est  témoin,  le  républicain  peut 
sacrifier  à  sa  patrie  même  sa  réputation,  c'est 
alors  l'œil  de  la  justice  éternelle  qui  seul  éclaire 
sa  vertu. 

Telles  sont  les  idées  que  je  me  forme  du  vrai 
républicain  ;  et  certes,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  ces 
chimères  que  l'on  rencontre  dans  le  pays  des 
phrases,  et  qui  doivent  toujolirs  rester  dans  les 
livres;  il  s'agit  d'habitudes,  de  vertus  qu'il  nous 
faut  acquérir  à  quelque  prix  que  ce  soit,  ou  bien 
renoncer  à  la  liberté,  à  l'égalité,  à  la  République, 
et  tendre  les  mains  aux  chaînes  dont  le  premier 
tyran  voudra  bien  nous  charger.  Je  [)répose 
donc  ces  idées  à  toute  éducation  ;  j'en  fais  la 
base  de  l'instruction  publique,  au  moyen  de  la- 
quelle seule  nous  pourrons  procurer  une  bonne 
éducation  à  nos  enfants.  Et,  sans  doute,  il  est 
encore  une  institution  qui  doit  précéder  ces 
idées  et  préparer  l'instruction  publique. 

Législateurs,  je  veux  parler  de  l'abolition  de 
la  mendicité  dans  tout  le  territoire  français. 
(  Applaudissements.)  11  est  temps  que,  sous  un  gou- 
vernement équitable,  personne  ne  souffre,  qUe 
celui  l'a  mérité,  il  est  temps  que  l'insolente  cha- 
rité disparaisse,  pour  faire  place  à  la  justice  dis- 
tributive  ;  il  est  temps  dé  forcer  les  riches  à  être 
les  frères  des  pauvréô  et  d'ôter  à  ceux-ci  le  dé- 
sè8t)oir  de  la  misère  absolue,  et  tous  les  vices 
et  tous  les  crimes  qu'elle  enfante;  il  est  temps 


enfin  de  détruire  le  trafic  infâme  (jue  la  bas- 
sesse, la  paresse  et  la  friponnerre  fondent  sur 
la  pitié  publique,  on  lui  mettant  sans  cesse  sous 
les  yeux  des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards, 
des  inflrmes  couverts  de  sales  guenilles  et  d'hor- 
ribles haillons.  Commençons  l'instruction  pu- 
blique par  honorer  le  travail,  par  soulager  la 
misère  et  par  punir  et  couvrir  de  honte  et  d'in- 
famie l'astucieuse  paresse  et  la  crapuleuse  oisi- 
veté. Qu'avec  des  bras  et  le  courage  de  travail- 
ler, je  trouve  partout  de  l'honneur  et  du  pain  ; 
que  lorsque  mes  membres  me  refusent  le  travail, 
je  trouve,  dans  un  lieu  quelconque,  à  la  com- 
modité de  la  République,  la  bienfaisance  de  mes 
frères.  C'est  ainsi  que  la  classe  laborieuse  et 
respectable  du  peuple  aimera  la  chose  publique; 
c'est  ainsi  que  tous  ceux  qui  sont  affligés  et  tra- 
vaillés par  des  infirmités  sans  nombre,  se  ral- 
lieront spontanément,  par  leurs  vœux  et  par 
leurs  bénédictions,  autour  d'un  gouvernement 
qui  les  protège  et  les  console  :  c'est  ainsi  que 
nous  arracherons  du  milieu  des  racines  de  l'arbre 
de  la  liberté  ces  plantes  vénéneuses  et  voraces, 
qui  le  rongent  dès  sa  naissance  et  s'opposent  à 
la  production  de  ses  fruits. 

Que  chaque  municipalité  de  la  Républiaue,  au 
moyen  d'une  charge  locale,  répartie  seulement 
à  commencer  de  ceux  qui  auront  un  revenu  pré- 
sumé de  600  livres,  et  sur  ceux-là  à  raison  de 
6  deniers  pour  livre,  en  augmentant  progres- 
sivement de  3  deniers  par  chaque  100  livres  au- 
dessus  de  600  livres  de  revenu;  et  de  6  deniers 
depuis  1,200  jusqu'à  3,000  livres,  etc.,  soit  auto- 
risée, dans  le  plus  court  délai,  à  pourvoir  aux  be- 
soins de  ses  pauvres  invalides  et  au  travail  des 
pauvres  valides  de  son  arrondissement;  que  cet 
impôt  soit  versé  dans  la  caisse  de  la  municipalité, 
pour  en  être  le  produit,  employé  en  secours,  et 
que  les  ouvrages  résultaiitde  ces  travaux,  les  sa- 
laires exactement  payés,  soient  vendus  au  profit 
(les  contribuables,  chacun  en  raison  de  leur 
mise.  Cette  mesure  provisoire  va  faire  dispa- 
paraître  une  multitude  de  vices.  Je  dis  cette 
mesure  provisoire,  car  il  sera  important  d'en 
prendre  une  définitive  sur  ce  même  objet  et 
qui,  s'étendant  généralement  à  tous  les  riches 
de  la  République,  fera  disparaître  l'inégalité  qui 
résultera  momentanément  de  celle-ci,  attendu 
que  les  pauvres  et  les  riches  ne  sont  pas,  dans 
toutes  les  municipalités,  en  même  proportion. 
Au  reste,  je  vous  soumets  cette  idée,  dont  le 
temps  ne  me  permet  pas  de  suivre  les  dévelop- 
pements, et  je  vous  invite  à  la  saisir  pour  la 
rendre  utile  le  plus  tôt  possible. 

Quand,  par  cette  mesure  perfectionnée,  nous 
aurons  donné  du  pain,  de  l'ouvrage  à  ceux  qui 
en  demandent,  alors  ils  seront  attentifs  aux 
grandes  leçons  qu'ils  doivent  recevoir  et  don- 
ner ;  alors  nous  mettrons  sous  leurs  yeux  le 
tableau  du  vrai  républicain  :  ils  sentiront  la  di- 
gnité de  l'homnle  qui,  en  obéissaiit  à  la  loi, 
s'obéit  à  lui-même  ;  a  qui  nul  être  au  monde  ne 
peut  dire  :  je  suis  ton  maître.  C'est  ici  la  pre- 
mière page  de  l'instriiclion  publique,  et  je  veux 
qu'elle  soit  lue,  commentée,  expliquée  à  tous  les 
individus  frant.'ais,avànt  que  nous  nous  occupions 
des  écoles  primaires.  Avant  de  nous  occuper  de 
cette  irislitution  utile  sans  doute,  et  de  nous  en 
occuper  pour  des  enfants  de  6  à  7  ans,  d'une  ma- 
nière utile  pour  eiiX  et  pour  la  République,  ne 
faut-il  pas  rappeler  les  pères  et  mères  aux  de- 
voirs qii'il  leur  est  si  naturel  et  si  doux  de  rem- 
plir :  ei  d'abord,  à  l'iinion  qiii  doit  régner  entre 
eiix  ;  sitl  respect,  auîi  éàârds  qu'ils    e  doitent 
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mutuellement,  à  toutes  les  préférences,  à  tous  les 
soins,  aïoiii  l'aauujr  que  la  (»lu8  précieuse  uiuiiié 
du  genre  humain  senibleexigerderaulre,  par  ses 
chainies,  par  sa  faiblesse,  par  ses  intirniités 
uiènie?  De  quelle  manière  élèveront-ils  les  enfants 
que  la  nature  leur  donne  pour  la  République,  jus- 
qu'à l'insiant  où  ils  pourront  être  livrés  aux  le- 
^•ons  des  écoles  primaires  ?N'y  a-t-il  pas  une  gym- 
nastique domestique  qu'il  faut  premièrement  ins- 
liluer  pour  eux?  Les  mères  ne  seront-elles  pas 
rappelées  au  devoir  de  donner  leur  lait  à  leurs 
enfants?  L'autorité  paternelle  ne  sera-t-elle  pas 
restreinte  dans  les  bornes  de  la  nature  et  de  la 
bonté?  N'écartera-t-on  pas  de  l'enfance  tous  ces 
liens,  toutes  ces  chaînes,  dont  on  la  surcharge 
et  la  déligure,  tous  ces  mauvais  traitements,  ces 
correcUons,  dignes  tout  au  plus  de  rinfôme  lu- 
bricité, dont  elles  sont  l'infernal  stimulant?  Ne 
réduira-t-on  pas  les  enseignements  préliminaires 
plutôt  en  exemples,  en  expériences  qu'en  le- 
çons? iN'accoutumera-t-on  pas  l'enfant  à  suppor- 
ter les  maux  naturels  de  la  vie,  à  s'y  endurcir, 
à  n'y  ajouter  jamais  les  maux  de  l'imagination? 
Ne  le  fera-t-on  pas  remonter,  par  une  analyse 
nmchinaie  de  tous  les  elfets,  à  toutes  les  causes 
connues?  Lui  cachera-t-on ,  s'il  paraît  désirer  de 
la  connaître,  la  cause  générale  de  tous  les  effets? 
S'il  demande  qui  est-ce  qui  fait  lever  le  soleil, 
que  lui  répondra-t-on?  Enfin,  dans  quelle  dispo- 
sition veut-on  qu'il  soit  avant  d'entrer  aux  écoles 
primaires? 

Geries,  je  suis  bien  loin  de  douter  de  la  né- 
cessité des  écoles  primaires;  je  désirerais  aussi, 
moi,  que  tous  les  hommes  fussent  instruits  de 
manière  à  ne  jamais  être  dupes  des  charlatans 
et  des  fripons,  de  quelque  nature  qu'ils  soient 
et  quelque  caractère  qu'ils  puissent  revêtir. 
Mais,  qui  est-ce  qui  profitera  des  écoles  pri- 
maires projetées?  Le  riche,  oui,  le  riche  seul. 
Pour  penser  le  contraire,  il  faut  avoir  bien  peu 
vu  nos  campagnes  ou  le  peuple  pauvre  de  nos 
grandes  villes.  Qu'on  me  dise  donc  quel  est  le 
vigneron  journalier,  le  valet  de  charrue,  le  ma- 
nouvrier  terrassier,  le  bûcheron,  etc.,  qui  n'em- 
ploient pas  leurs  entants  de  5  ou  6  ans,  à  esser- 
menter,  à  garder  les  volailles,  à  ramasser  du 
bois  pour  l'hiver,  à  demander  l'aumône  à  cer- 
tains jours  dans  les  maisons  des  riches?  Les  pe- 
tits garçons,  les  petites  filles  de  5,  6,  7  ans,  n'ont 
pas  d'autre  occupation  dans  nos  campagnes, 
c'est  un  fait  que  j'atteste.  Et  dans  nos  villes,  les 
petits  garçons,  les  petites  filles  même  des  ou- 
vriers n'ont-ils  pas  quantité  de  manipulations 
qui  les  mettent  à  même  de  gagner  leur  pain? 
J'ai  vu  une  petite  lille  de  6  ans,  aînée  de  trois 
bambins  qui  l'appelaient  ma  grande  sœur,  por- 
ter, traîner  ces  marmots  du  matin  au  soir,  les 
habiller,  les  nettoyer,  aller  laver  leur  linge  à 
l'eau  d'un  rù  profond  de  10  toises,  et  creusé  par 
la  nature  dans  des  rochers  qu'elle  ne  gravissait 
chargée  qu'au  risque  de  sa  vie.  Si  un  fabricant 
de  systèmes  philosophiques,  passant  par  là,  eût 
dit  à  la  mère  de  cette  intéressante  et  malheu- 
reuse enfant,  qu'elle  rouait  de  coups  à  la  moindre 
occasion  :  Envoyez  donc  votre  enfant  à  l'école  ; 
ne  relevez  dans  l'ignovdince.  Faut  bien  qu'elle  tra- 
vaille, f  nous  pas  le  moyen  de  V élever  à  rien  faire: 
telle  eût  été  la  réponse  de  cette  mère  endurcie 
par  le  malheur.  0  profonds  philoso|)hes!  ô 
brutes!  ô  mes  semblables!  jetez  donc  là  tous  vos 
livres  pour  apprendre  à  lire  dans  le  livre  de  la 
nature,  dans  les  décrets  de  la  nécessité;  puisque 
vous  voulez  juger  de  tout,  tâchez  donc  de  tout 
connaître.  Pour  la  masse  générale  du  peuple,  et 


c'est  celle-là  qu'on  ne  veut  jamais  voir,  c'est 
tout  d  avoir  élevé  un  enfant  jusqu'à  6  ans.  Je 
sais  que  plusieurs  pères  et  mères  s'arrangent,  se 
gênent  et  se  passent  de  leurs  enfants  pendant 
une  heure  ou  deux  pour  les  envoyer  à  l'école, 
parce  que  l'école  est  dans  le  village  ;  mais  si 
vous  la  reculez  seulement  d'une  demi-lieue,  ils 
ne  les  y  enverront  plus  du  tout.  Vos  écoles  pri- 
maires resteront  donc  ouvertes  seulement  aux 
riches  :  aussi,  qui  est-ce  qui  les  demande  avec 
le  plus  d'empresgement?Je  défie  qu'on  me  montre 
un  seul  manouvrier,  père  de  plusieurs  enfants, 
au  nombre  des  pétitionnaires,  dont  votre  comité 
d'instruction  dit  être  assailli.  Ceci  nous  démontre 
encore  une  grande  vérité  ;  c'est  que  non  seule- 
ment la  masse  du  peuple  ignore  certaines  cho- 
ses, mais  elle  n'éprouve  pas  le  besoin  de  les 
connaître.  Or,  il  faut  lui  donner  ce  besoin-là,  je 
le  pense  avecj  tous  les  amis  de  l'égalité.  Nous 
lui  donnerons  ce  besoin  en  lui  procurant  des 
moyens  de  travail,  lorsque  son  travail  sera  dans 
une  proportion  plus  juste  avec  ses  besoins  natu- 
rels; et  ceci  sera  l'ouvrage  de  l'opinion,  et  l'opi- 
nion sera  l'ouvrage  des  instructions  républi- 
caines, qui  doivent  précéder  l'éducation.  Je  veux, 
lorsqu'il  s'agira  d'établir  les  écoles  primaires, 
qu'il  existe  pour  les  enfants  une  unité  d'instruc- 
tion, une  unité  de  principes  dans  les  maîtres  dif- 
férents à  qui  on  les  confiera  ;  et,  à  cet  égard,  votre 
comité  me  paraît  avoir  mis  en  pratique  dans 
l'éducation  projetée,  les  principes  les  plus  ab- 
surdes. 

En  effet,  une  patrie,  des  citoyens,  même  des 
devoirs  et  des  droits  sont  beaucoup  moins  frap- 
pants pour  de  jeunes  cerveaux,  qu'un  grand 
Dieu  tout- puissant,  un  diable  qui  peut  tout,  des 
miracles,  des  enchantements,  des  conjurations, 
des  imaginations  brillantes ,  des  conceptions 
profondes  qui  embrassent  la  vie  et  la  mort,  et 
une  autre  vie  donnée  à  l'àme  de  ce  cadavre  qui 
fait  peur.  Gomment  donc  le  comité  a-t-il  pu  ne 
donner  aux  institutions  patriotiques  que  la  pre- 
mière et  la  moins  intéressante  des  instructions 
pour  les  enfants  au  moins,  et  abandonner  l'autre 
aux  personnes  les  plus  intéressées  à  la  propa- 
ger; comment  a-t-il  pu  donner  aux  premiers  le 
droit  de  traiter  les  choses  qui  on  peu  ou  point 
de  rapport  avec  la  faiblesse,  l'ignorance,  la  mi- 
sère de  l'homme;  et  aux  seconds,  le  privilège 
d'enseigner  les  choses  qui  peuvent  embrasser 
l'existence  de  l'homme  tout  entière?  Cette  ma- 
tière qui  doit  précéder  ma  profession  de  foi  pa- 
triotique, je  ne  la  traiterai  qu'en  usant  du  droit 
que  nous  donne  le  règlement  de  parler  deux 
fois  sur  le  même  sujet,  et  je  tâcherai  de  ne  rien 
laisser  à  désirer  à  cet  égard.  Prêtres,  je  suis  un 
peu  dans  votre  secret;  citoyens,  j'embrasserai 
au  péril  de  ma  vie  les  opinions  que  je  crois 
utiles  à  la  République. 

En  attendant  qu'il  me  soit  permis  de  reprendre 
la  parole  sur  cet  intéressant  objet,  je  demande  : 

1°  Que,  préalablement  à  l'institution  des  écoles 
primaires,  nous  nous  occupions  de  détruire  la 
mendicité  ; 

2°  Qu'il  soit  fait,  par  la  Convention  nationale, 
une  adresse  à  tous  les  Français,  dans  laquelle 
on  rappellera  à  tous  les  individus  les.  droits  et 
les  devoirs  du  vrai  républicain;  les  conditions 
essentielles  du  mariage,  pour  le  rendre  heureux; 
les  devoirs  des  époux  les  uns  envers  les  autres; 
leurs  devoirs  envers  leurs  enfants  et  la  manière 
dont  il  est  bon  qu'ils  élèvent  ceux-ci,  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  entrer  aux  écoles  primaires.  {Vifs 
applaudissements) . 
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Plusieurs  membres  :  L'impression!  l'impres- 
sion 1 

(La  Convention  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours du  citoyen  Petit.) 

E,e  Prësideut.  Le  rapporteur  des  comités 
réunis  de  la  euerre  et  des  finances  demande  la 
parole  pour  un  rapport  pressant.  Je  lui  donne  la 
parole. 

Cambon,  au  nom  des  comités  des  finances,  de 
la  guerre  et  diplomatique  réunis,  fait  un  rapport 
sur  Les  plaintes  formulées  par  Custine  au  sujet  du 
manque  de  numéraire  dans  son  armée  et  propose 
de  nommer  trois  commissaires,  pris  dans  le  sein  de 
la  Convention,  qui  se  rendront  sur-le-champ  dans 
les  pays  occupés  par  les  armées  de  Biron,  Custine 
et  BeurnonviLle ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citovens,  vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  des 
finances  et  de  la  guerre  plusieurs  lettres  de 
Custine,  qui  se  plaint  de  manquer  de  vivres  et 
d'arpent.  Les  comités  se  sont  assemblés  hier; 
les  commissaires  de  la  trésorerie  se  sont  joints 
à  eux;  ils  nous  ont  prouvé  qu'ils  avaient  en- 
vové  à  Custine  22,708,000  livres;  cette  somme 
était  presque  le  double  des  besoins  présun^és  de 
l'armée.  Quel  est  l'emploi  qui  a  été  fait  de  ce 
numéraire?  L'emploi  est  encore  évident  pour 
?os  comités.  Custine  a  eu  besoin  de  faire  des 
■'  fortifications  à  Mayence,  de  se  munir  de  vivres 
et  de  fourrages;  n'ayant  point  de  règles  de  con- 
duite, il  a  été  obligé  de  se  procurer  des  fonds 
sur  les  caisses  publiques,  mais  il  n'a  point  pré- 
venu de  l'emploi,  et  voilà  pourquoi  les  caisses 
sont  restées  vides.  A  l'égard  des  vivres,  il  est 
prouvé  que  ce  qui  les  a  fait  manquer  est  la  ri- 
valité qui  s'est  élevée  entre  une  compagnie  an- 
cienne, qui  devait  cesser  de  fournir  au  1"  jan- 
vier, et  une  compagnie  nouvelle  qui,  à  cette 
époque,  devait  lui  succéder.  Vos  comités  vous 
feront  un  rapport  particulier  pour  punir  les  cou- 
pables. Votre  décret  du   15  de  ce  mois  va  pré- 
venir désormais  les  abus  dont  on  se  plaint.  Vos 
comités  se  bornent,  en  ce  moment,  à  vous  de- 
mander trois  commissaires  pris  dans  votre  sein 
pour  se  rendre  auprès  des  armées  commandées 
par  Biron,  Custine  et  Beurnonville,  avec   les 
mêmes  pouvoirs  que  ceux  envoyés  dans  la  Bel- 
gique, c'est-à-dire  de  faire  rendre  compte  à  tous 
les  comptables  et  de  vous  faire  parvenir  tous 
les  renseignements  et  toutes  les  instructions  né- 
cessaires. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Cam- 
bon.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
<<  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances,  de 
la  guerre  et  diplomatique  réunis,  décrète  : 

Art.  1". 

«  En  exécution  du  décret  du  15  courant  mois, 
il  sera  nommé  trois  commissaires  pris  dans  le 
sein  de  la  Convention,  qui  se  rendront  de  suite 
dans  les  pays  occupés  par  les  armées  comman- 
dées par  les  généraux  Biron,  Custine  et  Beurnon- 
ville. 

Art.  2. 

"  Ces  trois  commissaires  surveilleront  l'exé- 
cution des  décrets  des  13  et  15  courant  mois, 
relatifs  aux  armées;  ils  pourront  vérilier  toutts 
les  caisses,  livres  et  magasins  de  la  République  : 
ils  pourront  examiner  les  comptes  et  la  con- 
duite de  tous  les  agents  civils  et  militaires;  ils 
pourront  suspendre,  destituer,  remplacer  et  faire 


arrêter  ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  et 
tous  l'js  perturbateurs  de  l'ordre  public,  à  la 
charge  d'en  instruire  la  Convention;  ils  feront 
toutes  les  réquisitions  nécessaires  à  l'exécution 
de  leur  mandat,  et  ils  se  rendront  à  Strasbourg 
pour  y  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Art.  3. 

«  La  Convention  nomme  les  citoyens  Rewbell, 
Haussmannet  Merlin  de  Thionville.  « 

Lie  Président.  Nous  allons  reprendre  la 
suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  pré- 
senté au  nom  du  comité  d'instruction  publique, 
sur  Vorqanisation  des  écoles  primaires.  Je  donne 
la  parole  au  citoyen  Lequinio. 

Lequinio.  Citoyens  (1),  vous  traitez  enfin 
l'objet  important  q"ui  depuis  quatre  ans  échappe 
aux  soins  des  représentants  de  la  nation,  et  sans 
lequel  cependant  tous  leurs  travaux  antérieurs 
n'auraient  qu'un  effet  passager. 

De  tous  les  temps,  des  révolutions  ont  existé  : 
l'histoire  nous  montre  la  liberté  plusieurs  fois 
reconquise  et  toujours  reperdue  ;  l'esprit  répu- 
blicain a  plané  sur  plusieurs  Empires  de  l'uni- 
vers, et  son  vol  s'est  autant  de  fois  abattu  sous 
les  efforts  du  despotisme,  ou  plutôt  sous  le  poids 
accablant  de  l'ignorance  et  du  fanatisme  des 
peuples  et  de  l'hypocrite  perfidie  des  prêtres. 

D'où  résulte  celte  cruelle  alternative  qui  s'est 
terminée  toujours  à  l'esclavage  des  nations?  Du 
défaut  d'instruction,  de  l'erreur,  des  folles 
croyances  et  de  la  cécité  presaue  universelle. 

L'homme  qui  connaît  ses  droits  est  bientôt 
libre;  et  l'homme  qui  pense  a  bientôt  connu 
ses  droits  ainsi  que  ses  devoirs  :  mais  l'instruc- 
tion seule  apprend  à  l'homme  à  réfléchir,  et  s'il 
a  reçu  de  la  nature  la  faculté  de  penser,  elle 
s'est  anéantie  jusqu'à  ce  moment  sous  les  chaînes 
et  les  voiles  du  fanatisme.  11  n'y  avait  autrefois 
aucun  moyen  assez  prompt  de  faire  l'éducation 
des  hommes,  pour  pouvoir  propager  les  lu- 
mières à  tout  un  peuple,  et  la  multitude  igno- 
rante, perpétuellement  le  jouet  de  l'intrigue  et 
des  caprices  d'une  petite  poignée  d'ambitieux, 
ne  fit  jamais  qu'entrevoir  la  liberté  ;  elle  se  ras- 
servit  d'elle-même  sous  le  joug  des  tyrans  poli- 
tiques et  religieux,  égale:aent  ennemis  de  l'es- 
pèce humaine  et  coalisés  contre  la  liberté 
publique. 

Un  grand  moypn  existe  aujourd'hui  de  ré- 
pandre promptement  la  lumière,  c'est  l'impri- 
merie. Avec  lui,  vous  pouvez  porter  l'instruction 
jusque  dans  la  cabane  du  pauvre,  exciter 
son  éducation  et  son  industrie,  et  fixer,  d'une 
manière  à  jamais  permanente,  chez  lui  la  con- 
naissance de  ses  droits,  le  sentiment  de  l'égalité, 
la  dignité  de  son  être,  et  la  jouissance  de  la 
liberté. 

Citoyens,  les  Romains  ont  conquis  l'univers 
par  la'  force  des  armes,  et  cependant  ils  ont 
passé.  Rome  a  été  libre  quelques  instants,  et  le 
plus  vil,  comme  le  plus  faible  des  despotes,  y 
règne  maintenant,  à  force  de  charlatanisme,  sur 
le  peuple  le  plus  lâche  de  l'Europe  et  le  plus 
asservi,  parce  qu'il  est  le  plus  dominé  par  le 
men?onge  et  le  plus  dévoué  à  l'ignorance. 

Vous  pouvez,  vous  devez  même  faire  la  con- 
quête de  l'univers,  non  par  la  force  des  armes, 
mais  par  celle  de  la  raison  ;  et  votre  empire,  si 


(i)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (d«  VOisé),  tome  435,  n»  7. 
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VOUS  osez  le  fonder,  durera  toujours  ;  mais  co 
n'est  qu'en  propageant  l'instruction,  et  dans 
toute  sa  pureté. 

Citoyens,  j'invoque  mes  droits  de  représen- 
tant et  la  puissance  de  ce  lieu.  C'est  d'ici  que 
s'opèrent  vos  triomphes;  la  voix  qui  sort  de 
cette  tribune  retentit  aux  quatre  coins  du  globe  ; 
elle  pousse  vos  conquêtes  autant  que  l'audace  de 
vos  soldats  et  l'habileté  de  vos  généraux  ;  impo- 
sez-vous donc  enfin  le  devoir  de  n'y  faire  en- 
tendre désormais  que  la  saine  et  la  pure  vérité. 

Vous  n'avez  plus  rien  à  craindre  que  votre 
propre  faiblesse;  osez  tout,  et  vous  viendrez  à 
bout  de  tout. 

Un  philosophe  auquel,  et  je  le  dis  avec 
ivresse,  auquel  la  République  aura  de  grandes 
obligations,  Jacob  Dupont  vous  a  fait  franchir, 
dans  la  séance  dernière,  un  espace  immense; 
vous  êtes  coupables  envers  les  nations  si  vous 
rétrogradez  (1). 

Vous  ne  prétendez  pas,  sans  doute,  ne  point 
éprouver  d'obstacles  :  mais  ayez  le  courage  d'af- 
fronter le  danger  :  il  fuit  devant  vous  :  montrez 
une  fermeté  inébranlable  ;  et  toute  victoire  est 
à  vous. 

Vous  serez  souvent  traversés,  souvent  con- 
tredits, car  il  existe  encore  des  prêtres,  c'est-à- 
dire  des  imposteurs,  des  tyrans  de  l'espèce  hu- 
maine, et  des  assassins  de  la  raison  :  dans  toutes 
religions,  chez  toutes  les  nations  et  dans  tous 
les  temps,  ils  n'ont  été  rien  autre  chose;  et  ce 
n'est  que  sur  leurs  mensonges  que  s'est  étayé  le 
despotisme  des  rois  et  Fesclavage  des  peuples. 

Mais  si  vous  avez  la  force  d'exposer  hardiment 
les  vérités,  elles  seront  bientôt  senties,  et  l'exis- 
tence du  charlatanisme  cessera  comme  le  règne 
de  l'erreur  :  or,  il  faut  absolument  que  l'un  et 
l'autre  s'évanouissent,  sans  quoi  tous  vos  efforts 
d'ailleurs  sont  superflus;  et  la  liberté,  sans  la 
raison,  n'aura  jamais  qu'une  existence  éphé- 
mère. 

De  cette  tribune  osez  donner  la  commotion,  et 
la  multitude  est  déjà  toute  ébranlée  dans  l'Em- 
pire; propagez  aussitôt  l'instruction,  et  donnez 
surtout  celle  qui  dégage  des  préjugés  ;  apprenez 
à  l'homme  à  connaître  les  effets  de  la  nature,  et 
il  ne  sera  plus  la  dupe  des  fantômes,  et  son  ima- 
gination cessera  d'être  conduite  à  mille  erreurs 
par  de  folles  craintes  ou  de  vaines  espérances; 
apprenez-lui  surtout  à  mesurer  les  espaces,  et  à 
établir  des  calculs,  car  c'est  là  qu'il  trouvera  la 
lumière  et  la  vérité. 

Laissez  à  chacun  le  droit  de  décliner  la  raison 
s'il  le  veut;  laissez  à  chacun  le  droit  d'embrasser 
la  religion  qui  pourra  lui  plaire;  mais,  au  nom 
du  bonheur  des  peuples,  n'en  fouillez  pas  l'édu- 
cation publique  ;  ne  corrompez  point  les  prin- 
cipes de  lumière  et  de  vérité  par  le  charlata- 
nisme et  l'imposture. 

Quand  le  développement  de  ses  organes  com- 
mence à  donner  à  l'homme  le  pouvoir  de  ré- 
fléchir, il  apercevrait  aisément  la  raison,  si  le 
fanatisme  et  l'erreur  n'avaiimt  pris  soin  de  l'en- 
velopper d'épaisses  léuvibres,  et  de  l'engloutir 
sous  un  monceau  de  chimères  et  d'absurdités 
mystérieuses.  Pour  l'extraire  alors  de  ce  tas  de 
décombres  et  d'immondices  morales,  il  faut  tous 
les  efforts  du  génie  même,  toute  la  constance  et 
toute  l'énergie  de  l'homme  né  philosophe;' et 
Ton  connaît  trop  que  c'est  le  petit  nombre. 


(1)    Voy.     ci-dëssas,     séance    (JU    H    juillet    1792, 
page  56,  le  discours  de  Jacdb  Dù^bhè. 


En  politique  on  est  embari-àssé  très  souvent, 
car  les  [)assions  combattent  les  passions,  et  ce 
conflit  laisse  quelquefois  l'homme  le  plus  clair- 
voyant dans  une  incertitude  toujours  désastreuse. 
En  moralité,  l'on  n'est  jamais  incertain  que 
quand  on  a  voulu  s'aveugler  soi-même  ou  qu'on 
â  eu  le  malheur  d'être  aveuglé  dès  la  plus 
tendre  enfance  par  une  éducation  toute  tissue 
de  superstitions  et  de  mensonges;  et  l'homme, 
alors,  est  perdu  pour  toujours,  s'il  n'a  pas  reçu 
de  la  nature  une  organisation  particulière. 

Tous  les  peuples  ne  sont  esclaves  et  malheu- 
reux que  parce  qu'on  enchaîne  leur  esprit  dès 
le  berceau. 

Citoyens,  un  des  orateurs  qui  m'a  précédé  sur 
cette  matière  vous  a  fait  craindre  que  l'institu- 
tion des  écoles  primaires  n'absorbât  25  millions. 
Jacques  Dupont  l'a  réfuté  suffisamment  :  mais, 
quand  elle  devrait  en  coûter  50,  auriez-vous  à 
balancer? 

Vous  avez  tout  fait  avec  l'instruction,  rien 
sans  elle;  et  de  tous  les  établissements  relatifs 
à  l'instruction,  celui  des  écoles  primaires  est  le 
plus  essentiel  sans  contredit. 

11  ne  faut  pas  qu'il  existe  dans  la  République 
un  seul  individu  qui  ne  reçoive  les  premiers 
éléments  des  connaissances  physiques  et  morales 
propres  à  lui  donner  la  rectitude  de  jugement 
nécessaire  au  bonheur  de  tous  les  hommes. 

Quant  aux  connaissances  plus  développées,  il 
n'en  est  pas  actuellement  question;  mais,  si  l'on 
était  retenu  par  le  besoin  de  fonds,  je  ne  balan- 
cerais pas  à  vous  dire  de  ne  rendre  gratuites 
que  les  écoles  primaires. 

Au  surplus,  en  propageant  l'instruction,  voijs 
répandrez  les  principes  de  sagesse  et  de  raison 
gui  vont  anéantir  le  besoin  des  guerres,  les  pré- 
jugés et  les  disputes  privés  pour  des  intérêts  lo- 
caux ou  particuliers  ;  et  par  là,  vous  devez  sen- 
tir combien  de  millions  vous  économiserez  à  la 
République,  si  même  vous  pouvez  vous  permettre 
de  mettre  en  comparaison  la  dépense  nécessaire 
pour  pourvoir  à  l'instruction,  avec  les  avantages 
qui  en  doivent  résulter. 

Citoyens,  jusqu'ici,  chez  toutes  les  nations,  les 
deux  opérations  les  plus  utiles  à  l'espèce  hu- 
maine, et  les  deux  hommes  qui  travaillent  le 
plus  directement  à  son  bonheur,  sont  restés  dans 
un  état  de  mépris  général,  qui  prouve  bien  l'in- 
justice et  l'insouciance  des  peuples. 

Je  veux  parler  du  laboureur,  du  simple  paysan, 
et  du  maître  d'école,  c'est-à-dire  les  premiers 
nourriciers  de  l'âme  et  du  corps.  Eh  bien  [  ré- 
parez cette  injustice  générale  :  il  manque  à  la 
Révolution  française  de  faire  une  révolution 
aussi  dans  le  système  affreux  de  l'ancienne  po- 
litique, qui  semblait  avoir  attaché  l'honneur 
aux  différentes  professions,  précisément  en  raison 
de  leur  inutilité;  car  c'était  un  honneur  même 
que  de  vivre  bourgeoisement,  c'est-à-dire  sans 
état,  c'est-à-dire  en  vrai  parasite  de  la  société, 
en  homme  oisif,  enclin  nécessairement,  par  son 
inactivité  même,  à  l'ambition  et  à  tous  les  vices 
dont  l'homme  peut  devenir  ca[)al)le. 

Qu'une  direction  nouvelle  porte  l'estime  pu- 
blique et  la  reconnaissance  nationale  aux  indi- 
vidus en  raison  de  l'utilité  de  leur  travail  :  c'est 
le  principe  que  la  saine  philosopihie  peut  seule 
consacrer. 

Je  ne  prétends  pas  que  l'on  doive  établir  une 
distinction  pour  quelque  classe  qde  ce  soit  ;  mais 
je  soutiens  que  les  regards,  la  pt"otectioH  et  les 
secours  de  la  République  doivent  se  porter  spé- 
clajeraeht  sur  les  hoiâmës  qui  peiiféht  lui  ëttk 
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les  plus  utiles,  et  j'en  conclus  que  les  institu- 
teurs des  écoles  primaires  doivent  être  suffisam- 
ment et  honorablement  traités  ;  et  que  porter 
une  économie  déplacée  dans  ce  genre  d'ins- 
titution, ce  serait  la  rendre  défectueuse,   tuer 

I  Ktat,  et  porter  une  atteinte  réelle  à  l'égalité,  à 
la  liberté,  à  l'exercice  de  la  souveraineté  natio- 
nale, qui  n'existeront  jamais  dans  toute  leur 
plénitude,  que  lorsque  tous  les  individus  auront 
reçu  les  éléments  simples  de  la  philosophie 
naturelle,  et  les  principes  de  là  saine  morale  et 
de  la  vérité. 

Je  demande  que  le  projet  du  comité  sur  les 
écoles  primaires  soit  mis  à  la  discussion  sur-le- 
champ,  me  réservant  à  faire  les  amendements 
nécessaires  aux  articles  qui  en  ont  besoin. 

Le  Président.  La  parole  est  au  citoyen 
Ducos. 

Diicos  {de  la  Gironde).  L'instruction  (1)  est 
une  dette  de  la  société  envers  chacun  de  ses 
membres;  car  le  pacte  social  garantissant  à  tous 
les  individus  qui  le  souscrivent  lassurance  de 
leur  bien-être  et  l'exercice  de  leurs  droits,  c'est 
une  obligation  pour  la  puissance  publique  de  les 
leur  faire  connaître,  alin  qu'ils  puissent  en  jouir. 
Si  le  bonheur  individuel  et  la  prospérité  géné- 
rale sont  l'objet  de  l'association  politique,  les 
moyens  d'obtenir  ces  résultats  appartiennent  de 
droit  à  tous  les  citoyens.  Il  suit  de  là  que  la  dis- 
tribution de  certaines  connaissances  indispen- 
sablement  liées  à  l'iotérèt  commun,  telles  que 
les  règles  de  la  morale,  des  notions  justes  sur 
les  lois  de  son  pays,  les  moyens  d'assurer  la  sub- 
sistance par  le  développement  de  l'industrie, 
doit  être  considérée  comme  un  devoir  sacré  pour 
les  représentants  du  peuple.  Ces  vérités  sont 
senties  jusque  dans  les  hameaux,  mais  elles 
ont  été  contestées  à  la  tribune  de  la  Convention 
nationale  ;  et  lorsque,  de  toutes  les  parties  de  la 
République,  une  voix  unanime  s'élève  pour  ré- 
clamer l'organisation  de  l'instruction  publique, 
trop  longtemps  attendue,  lorsque  tous  les  ci- 
toyens semblent  vous  dénoncer  l'ignorance  et 
l'erreur  comme  les  derniers  tyrans  qui  restent 
à  poursuivre  et  à  bannir,  ces  vieilles  reines  du 
monde  ont  trouvé  parmi  vous  des  courtisans  et 
des  défenseurs.  Ouelques  personnes  qui  ont  ouï 
dire  que  J.-J.  Rousseau  avait  écrit  contre  les 
sciences  et  les  arts,  ont  voulu  prétendre  aux 
honneurs  du  paradoxe;  mais  plus  généreux  ou 
plus  conséquents  que  lui,  ils  n'ont  pas  emprunté 
les  armes  de  leurs  ennemis  pour  les  combattre. 
Si,  dans  un  siècle  éclairé  et  dans  une  assemblée 
qui  doit  l'être,  de  telles  questions  pouvaient  être 
traitées  avec  des  citations,  et  résolues  par  des 
autorités,  je  pourrais  m'armer  de  la  doctrine  de 
J.-J.  Rousseau  lui-même,  pour  prouver  l'antique 
et  fidèle  alliance  de  l'ignorance  et  de  l'esclavage. 

II  Faudrait  d'abord  définir  les  termes,  mais  c'est 
de  quoi  les  déclamateurs  se  mettent  peu  en 
peine  (2). 

Ce  qu'on  entend  communément  par  igno- 
rance, n'est  pas  l'absence  absolue  de  toutes  les 
connaissances  de  l'esprit  ;  cette  disposition,  si 
elle  pouvait  exister,  serait  préférable  sans  doute 
à  ce  rainas  d'erreurs,  de  préjagés,  et  de  supers- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Gbambre  des  dépotés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  438,  n*  17. 

(î)  A  quoi  tciiùeiit  doue,  dciiiandaient  à  Rousseau 
ses  adversaires,  vos  cloqueiites  déclamations?  —  A 
abolir,  s'il  est  possible,  répondait-il,  les  vaines  dé- 
clamations dès  collèges.  {Note  de  l'<^nant.) 


titions  qui  tyrannisent  et  désolent  rhumanité 
depuis  tant  dé  siècles,  et  qui  sont  le  triste  par- 
tage de  ce  qu'on  appelle  les  ignorants.  Si  l'on  a 
voulu  dire  que  le  faux  savoir,  les  vaines  doc- 
trines, les  déclamations  mensongères  sont  ua 
mal  dangereux,  on  est  sûr  de  ne" point  trouver 
de  contradicteurs;  mais  on  risque  d'avoir  pom- 
peusement annoncé  une  vérité  triviale,  sans 
doute  pour  tirer  un  exemple  des  circonstances 
qui  nous  environnent  l'art  de  la  parole  a  des 
grands  avantages  et  de  belles  prérogatives  dans 
un  pays  libre;  mais  l'abus  déplorable  qu'on  en 
fait  cliaque  jour  le  rend  redoutable  à  la  raison 
et  funeste  à  la  liberté.  Or,  pensez-vous  que  l'ins- 
truction publique  soit  instituée  pour  répandre 
dans  toutes  les  classes  de  citoyens  la  fatale  élo- 
quence de  ces  hommes  qui  sont  toujours  prêts  à 
obscurcir  toutes  les  matières  des  ténèbres  de 
leur  esprit  en  s'annonçant  comme  les  représen- 
tants de  la  vérité  et  les  envoyés  de  l'évidence; 
pour  qui  résoudre  une  question,  c'est  prendre 
un  parti;  qui  disent  toujours  non  ce  qu'ils  pen- 
sent, mais  ce  qu'ils  veulent  faire  croire  ;  non  ce 
3u'il  faut,  mais  ce  qui  plaît?  Le  premier  but 
e  l'enseignement  public  ne  serait-il  pas  au  con- 
traire deprémunir  les  citoyens  peu  éclairés 
contre  les  prestiges  grossiers  de  ce  charlata- 
nisme oratoire,  en  leur  donnant  des  notions 
simples  et  justes  des  principaux  objets  vers  les- 
quels se  portent,  et  les  intérêts  et  les  passions 
de  leur  vie,  en  appropriant  à  leur  esprit  des 
méthodes  sûres  et  faciles  pour  discerner  un  so- 
phisme bruyant,  d'un  raisonnement  modeste,  et 
un  conseil  utile  d'une  basse  flagornerie? 

Citoyens,  le  peuple  sera  vraiment  libre  quand 
il  jugera  ses  orateurs  avec  indépendance  ;  donnez- 
lui  des  lumières,  et  ceux  qui  se  déclarent  au- 
jourd'hui ses  patrons  et  ses  tuteurs,  songeront  à 
le  servir,  et  non  plus  à  le  diriger.  Les  "usurpa- 
tions de  la  tribune  et  de  la  chaire  cesseront 
quand,  au  lieu  d'hommes  qui  croient,  les  par- 
leurs rencontreront  partout  des  hommes  qui  rai- 
sonnent. 

Je  demande  quel  puis.sant  génie  a  parsemé  de 
merveilles  les  quatre  années  qui  viennent  de 
s'écouler,  qui  a  proclamé  la  souveraineté  des 
peuples,  dissipé  le  fantôme  de  la  noblesse, 
anéanti  le  papisme  et  la  royauté  :  l'Europe  en- 
tière répond  :  Ce  sorit  les  lumières.  Je  demande 
par  quels  moyens  se  conservera,  s'embellira, 
s'étendra  ce  sublime  ouvrage  de  la  raison  hu- 
maine :  par  ceux  mêmes  qui  l'ont  produit,  parles 
lumières.  Quoi  !  les  clartés  de  la  philosophie  n'au- 
raient lui  un  moment  à  nos  yeux  que  pour  nous 
replonger  dans  lés  ténèbres  de  la  barbarie! 
Ne  vous  y  trompez  pas.  mes  concitoyens,  arec 
elle  renaîtraient  bient;pt  et  le  despotisme  et  la 
superstition.  Les  rois,  les  nobles  et  les  prêtres 
sont  les  enfantsde  l'erreur.  Le  retour  des  préjugés, 
voilà  la  véritable  contre-révolution.  Hâtez-vous, 
citoyens  législateurs  de  prévenirleur  influence  en 
donnant  au  peuple  des  écoles  primaires.  C'est  là 
qu'il  découvrira  tous  les  bienfaits  de  sa  régéné- 
ration, qu'il  apprendra  à  chérir  des  lois  qu'il  va 
connaître,  à  s'élever  à  sa  vraie  dignité,  à  res- 
pecter son  propre  ouvrage.  L'estimeriez-vous 
assez  peu  pour  ne  lui  laisser  goûter  que  les  avan- 
tages matériels  d'une  révolution  plus  sublime 
encore  par  les  vérités  qu'elle  a  proclamées,  que 
par  les  oppressions  qu'elle  a  détruites?  Condam- 
ueriez-vous  les  habitants  des  campagnes  à  ne 
connaître  de  la  liberté  que  la  suppression  de  la 
(iimé  et  des  droits  féodaux,  et  ce  bonheur  si  pur 
de  sentir  sa  fière  indépendance,  et  de  ne  voir  au 
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loin  que  des  égaux  et  des  frères,  bonheur  ré- 
servé seulement  aux  âmes  élevées  par  le  senti- 
ment et  la  connaissance  de  leurs  droits,  serait-il 
donc  perdu  pour  une  portion  de  nos  concitoyens  ! 
Législateurs,  l'homine  qui  dépend  d'une  autre 
aison  que  la  sienne,  n'est  libre  qu'à  demi  ;  et  ce 
este  de  liberté  appartient  encore  au  premier 
imposteur  qui  sait  s'emparer  de  ses  préjugés  ou 
de  ses  passions. 

Des  considérations  d'un  grand  poids,  et  puisées 
dans  la  situation  morale  de  la  République,  ajou- 
tent encore  à  l'urgente  nécessité  d'organiser  une 
instruction  pour  le  peuple.  Le  temps  des  révolu- 
tions, il  faut  proclamer  hautement  celle  vérité, 
n'est  pas  celui  de  la  liberté  véritable  ;  trop  sou- 
vent elle  emprunte  les  armes  du  despotisme  pour 
le  renverser,  et  ne  règne  par  ses  propres  dou- 
ceurs qu'après  s'être  établie  par  la  violence; 
Quelquefois  même  elle  est  contrainte  à  couvrir 
'un  voile  sanglant  la  statue  de  la  justice  et 
celle  de  l'humanité.  Le  salut  du  peuple  l'ordonne, 
et  son  bonheur  console  de  ces  dures  nécessités; 
mais,  citoyens,  cette  contradiction  apparente 
entre  les  principes  de  la  liberté  et  la  marche  révo- 
lutionnaire, cet  esprit  d'inquiétude,  de  sévérité, 
de  vexation  même  indispensable  dans  l'état  de 
guerre  entre  des  oppresseurs  et  des  opprimés, 
n'est-il  point  propre  à  faire  naître  des  idées 
fausses  et  des  sentiments  nuisibles  dans  une  Ré- 
publique? Les  douces  émotions  de  la  sensibilité, 
si  dangereuses  quand  il  s'agit  de  punir  des 
traîtres,  ne  sont-elles  point  trop  accoutumées  à 
se  taire?  et  nos  vertus  politiques  ne  se  sont-elles 
pas  développées  aux  dépens  de  nos  vertus  mo- 
rales? Nous  sommes  dignes  de  les  avoir  toutes, 
citoyens  ;  et,  grâce  à  l'éducation  publique,  nous 
n'en  aurons  aucune  à  regretter.  C'est  à  elle 
à  rectifier  les  notions  erronées  que  l'habi- 
tude de  l'oppression  et  même  celle  de  la  résis- 
tance auraient  pu  nous  donner  ;  c'est  à  elle  à 
adoucir  nos  mœurs,  à  prévenir  leur  férocité  ;  à 
semer  dans  toutes  ces  âmes  ces  principes  d'hu- 
manité, de  bienveillance  universelle,  charme  et 
lieu  de  la  société  et  sur  lesquels  reposeront  dé- 
sormais lesgouvernementspopulaires,  c'est  à  elle 
enfin  qu'il  appartient  de  créer  une  génération 
nouvelle  qui  sera  digne  de  nos  efforts  et  des  lois 
que  nous  préparons,  et  qui,  véritablement  libre, 
ne  nous  regardera  que  comme  des  affranchis. 

Il  est,  citoyens,  un  autre  malheur  nécessaire, 
attaché  aux  révolutions;  elles  sont,  si  j'ose  ainsi 
parler,  une  grande  consommation  d'hommes  de 
mérite;  elles  stérilisent,  pendant  quelques  an- 
nées, le  champ  des  talents.  A  mesure  qu'elles 
avancent  dans  leur  marche  rapide  et  terrible, 
elles  écrasent,  sans  pitié,  tous  ceux  qui  leur 
ayant  donné  l'impulsion  première,  tentent  en- 
suite d'arrêter  ou  même  de  modérer  leur  cours. 
L'histoire  des  révolutions  de  1789  et  1792  en 
fournit  d'éclatants  exemples  ;  elles  ont  été  fu- 
nestes à  beaucoup  d'hommes  éminents  en  talents 
et  en  lumières,  soit  que  l'orgueil  les  ait  égarés, 
soit  que  la  corruption  qui  s'attachait  avec  plus 
de  soin  à  leurs  pas,  ait  remporté  de  nombreuses 
et  faciles  victoires  ;  soit  que  l'envie,  dont  les 
traits  partent  toujours  de  bas  en  haut,  les  ail 
atteints  et  renversés  avec  d'autant  plus  de  suc- 
cès, qu'ils  avaient  plus  de  droits  à  sa  vengeance; 
soit  enfin  que  la  fière  indépendance,  si  naturelle 
à  leur  caractère  et  à  leurs  opinions,  les  ail  pla- 
cés en  but  aux  calomnies  de  tous  les  partis  qui 
ne  s'entendaient  que  pour  les  accabler;  ils 
n'ont  fait  que  se  montrer  à  nos  yeux,  tandis  que 
l'homme  ordinaire  qui  suit  dans  la  foule  et  qui 


sait  se  conformer  au  temps,  végète  et  se  soutient 
encore,  retranché  derrière  sa  médiocrité  com- 
plaisante. 

Que  d'hommes  dignes,  par  leurs  talents,  de 
détendre  la  cause  du  peuple  l'ont  lâchement 
abandonnée  ou  vendue  à  ses  ennemis.  Je  suis 
loin  de  les  regretter,  citoyens,  mais  je  veux 
qu'on  songe  à  les  faire  oublier;  je  veux  que  des 
écoles  publiques  soient  ouvertes  de  toutes  paris 
à  l'étude  des  Droits  de  l'homme,  aux  exercices 
de  l'éloquence  et  des  raisonnements.  Hâtons- 
nous  de  réparer  nos  pertes.  La  République  est 
inépuisable  en  soldats;  elle  ne  l'est  pas  encore 
en  législateurs;  et  pour  ceux  qui  observent  atten- 
tivement la  marche  des  choses,  la  pénurie  des 
sujets  à  placer  à  la  tête  du  gouvernement  n'est 
pas  l'obstacle  le  moins  effrayant  à  l'établisse- 
ment de  la  liberté. 

11  eiit  été  à  désirer,  peut-être,  que  le  temps 
eùi  permis  au  comité  d'Instruction  publique  de 
vous  soumettre  l'ensemble  de  son  projet,  et  à  la 
Convention  nationale  de  le  discuter;  car,  c'est 
surtout  dans  nos  rapports  avec  les  autres  degrés 
de  l'enseignement  qu'il  faut  considérer  le  titre 
des  écoles  primaires  :  il  faut  qu'un  esprit  uni- 
forme règne  dans  toutes  les  parties  de  l'éduca- 
tion nationale,  dont  l'instruction  n'est  elle-même 
qu'un  démembrement;  il  faut  qu'elle  s'accorde 
et  s'entende  pour  ainsi  parler,  avec  notre  gou- 
vernement, afin  de  marcher  vers  un  but  unique 
et  commun,  l'amélioration  et  le  bonheur  de  l'es- 
pèce humaine,  en  faisant  disparaître  les  vestiges 
horîteiix  (le  cette  absurde  contradiction  qui  oppo- 
sait autrefois  nos  mœurs  à  nos  principes,  nos 
lumières  à  notre  abrutissement  politique,  c'est 
par  ce  concert  sublime  de  toutes  les  institutions 
domestiques  et  nationales,  que  les  Spartiates 
offrirent,  sur  un  point  du  globe,  le  spectacle  de 
la  liberté  triomphant,  par  sa  seule  énergie,  de 
ses  ennemis,  des  passions  humaines  et  même  de 
la  nature. 

Vous  êtes  forcés  de  sacrifier  la  perfection  à  la 
célérité,  ce  sera  longtemps  encore  le  sort  des 
assemblées  législatives.  Mais  il  est  un  point  de 
détail  que  je  crois  nécessaire  de  régler  d'avance 
pour  toutes  les  parties  de  l'enseignement  public, 
afin  d'assurer  le  succès  de  celui  qui  vous  occupe 
uniquement  aujourd'hui  ;  je  veux  parler  de  la 
proportion  entre  les  salaires  à  accorder  aux  ins- 
tituteurs des  différents  degrés.  Si  j'ai  bien  com- 
pris le  projet  du  comité,  il  doit  proposer  pour 
les  professeurs  des  écoles  supérieures,  des  ap- 
pointements augmentant  dans  une  assez  forte 
progression,  en  raison  de  l'élévation  du  degré 
d'instruction.  Cette  méthode  de  payer  beaucoup 
plus  chèrement  ceux  qui  sont  chargés  d'ensei- 
gner des  connaissances  plus  élevées,  paraît  la 
plus  naturelle  au  premier  aspect,  mais  il  suffit 
d'une  réflexion  très  simple  pour  prouver  qu'elle 
serait  funeste  à  l'instruction  nationale.  Quelles 
sont  en  effet  les  bases  sur  lesquelles  doit  se  ré- 
gler le  taux  des  salaires  pour  toutes  les  fonctions 
publiques;  sans  doute,  c'est  leur  utilité  et  leur 
difficolté  :  or,  s'il  est  une  fonction  que  son  uti- 
lité rende  sacrée  aux  yeux  des  amis  de  la  liberté, 
c'est  celle  de  l'instituteur  des  écoles  primaires, 
appelé  par  la  confiance  du  peuple  à  ouvrir  les 
premières  routes  de  la  sagesse  et  du  bonheur,  à 
créer  en  quelque  sorte  une  nouvelle  existence  à 
la  génération  naissante,  douce  et  glorieuse  es- 
pérance de  la  République.  Les  professeurs  for- 
meront des  savants  et  des  artistes.  L'instituteur 
du  peuple  travaillera  à  former  des  hommes;  il 
sera  le  précepteur  du  pauvre,  et  ce  dernier  fa- 
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ractère  doit  le  rendre  plus  respectable  à  vos  yeux. 
Si  je  considère  la  diJnculté  de  renseignement,  je 
trouve  qu'il  faut,  non  des  connaissances  plus 
vastes,  mais  une  raison  plus  exercée;  non  une 
tête  plus  pleine,  mais  une  tète  mieux  faite  pour 
enseigner  à  de  jeunes  enfants  les  premiers  élé- 
ments des  sciences  et  des  arts,  pour  approprier 
à  leurs  débiles  esprits  des  méthodes  simples  et 
exactes  de  juger  des  choses  et  des  hommes,  que 
pour  suivre  avec  des  élèves  déjà  préparés  à 
l'étude,  déjà  marchant  par  leurs  propres  mouve- 
ments, agissant  de  leurs  propres  forces,  des 
théories  plus  élevées,  mais  que  le  concours  des 
hommes  éclairés  de  l'Europe  a  rendues  si  claires 
et  si  sures.  Et  ici  se  présente  une  observation 
digne  de  remarque  :  tous  les  bons  livres  que 
nous  possédons  sont  écrits  pour  des  hommes, 
aucun  encore  pour  des  enfants.  C'est  d'eux  pour- 
tant, c'est  des  premiers  essais  de  leur  intelli- 
gence que  nous  avons  appris  cette  méthode  ana- 
Tylique  qui  a  fait  faire  à  l'esprit  humain,  depuis 
un  siècle,  de  si  rapides  progrès.  11  semble,  à 
voir  les  peines  que  nous  prenons  chaque  jour 
pour  accabler  leur  mémoire,  fausser  leur  juge- 
ment, pervertir  les  jeunes  et  touchantes  inclina- 
tions de  leurs  àraes,  que  nous  craignions  de  les 
voir  devenir  meilleurs  ou  plus  habiles  que  leurs 
pères.  L'institution  des  écoles  primaires  doit  ré- 
parer ces  injustices  et  ces  erreurs;  elle  doit 
mettre  en  circulation  et  en  produit  toutes  les 
vérités  nécessaires  au  bieii-étre  moral  et  phv- 
sique  de  tous  les  individus  de  la  République.  Et 
ce  bienfait  si  grand  ne  rapportera  cependant 
aucune  gloire  à  ses  auteurs.  Us  travailleront, 
ignorés  dans  les  hameaux,  à  former  une  nation 
nouvelle,  tandis  que  les  professeurs  des  écoles 
supérieures  trouveront  chaque  jour,  dans  les 
succès  publics  de  leurs  élèves,  de  nouvelles  ré- 
compenses de  leurs  travaux  et  des  jouissances 
pour  leur  amour-propre.  Si  donc,  législateurs, 
vous  mettez  du  côté  des  fonctions  les  plus  at- 
trayantes par  leur  nature,  toute  la  gloire  et  tout 
le  profit,  l'institution  respectable  des  écolespri- 
maires  sera  abandonnée  aux  forts  et  aux  igno- 
rants; vous  confiez  le  sort  de  la  génération  nou- 
velle en  des  mains  indignes  de  l'élever  pour  des 
grandes  destinées,  et  vous  n'aurez  encore,  comme 
sous  le  despotisme,  que  le  lu.xe  des  arts  et  des 
sciences. 

Je  ne  sais  quel  degré  d'importance  on  attache 
à  l'établissement  des  écoles  primaires;  je  pense, 
pour  moi,  que  nous  leur  devrons  notre  véritable 
régénération,  l'accord  des  mœurs  et  des  lois, 
sous  lequel  il  n'y  a  point  de  liberté;  mais  le  suc- 
cès des  institutions  dépend  du  choix  des  insti- 
tuteurs. Jean-Jacques  l'a  dit,  il  faut  être  plus 
qu'un  homme  pour  former  des  hommes.  Ceux 
qui  voudraient  marchander  les  vertus  et  les  ta- 
lents des  maîtres  de  morale  et  d'art  social  que 
la  nation  vous  demandera,  ceux  qui  payant  130 
millions  aux  prêtres,  pour  enseigner  au  peuple 
des  erreurs,  regrettent  d'en  consacrer  15,  pour 
lui  enseigner  des  vérités,  ceux-là  doivent  éco- 
nomiser à  la  nation  la  dépense  des  écoles  pri- 
maires; ils  auront  à  meilleur  marché  les  frères 
de  la  Charité,  vulgairement  dits  Ignorantins.  Je 
demande  que  les  instituteurs  du  peuple  soient 
mis  à  l'abri  du  besoin;  je  demande,  afin  que  l'es- 
poir de  trouver  plus  d'avantages  dans  la  forma- 
tion des  degrés  supérieurs  d'instruction  n'éloigne 
pas  les  hommes  éclairés  et  recommandables  par 
leurs  mœurs,  des  écoles  primaires,  que  le  maxi- 
mum du  traitement  de  leurs  instituteurs  soit  dé- 
claré d'avance  au  moins  égal  au  terme  moyen 
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du  traitement  qui  sera  accordé  aux  professeurs 
de  toutes  les  écoles  supérieures. 

Un  orateur  a  paru  aitligé  de  voir  les  prêtres 
exclus  du  plan  d'enseignement  public  proposé 
par  le  comité.  Je  ne  ferai  point  à  la  Convention 
nationale  l'injure  de  justifier  cette  séparation 
entre  l'enseignement  de  la  morale,  qui  est  la 
même  pour  tous  les  hommes,  et  celui  des  reli- 
gions qui  varient  au  gré  des  pieuses  fantaisies 
de  l'imagination.  Cet  opinant,  sans  doute, 
n'aurait  admis  que  des  enfants  catholiques 
dans  des  écoles  ouvertes  à  tous  les  membres 
de  la  société.  Car  y  introduire  des  prêtres  de 
celte  secte,  c'est  en  exclure  les  citoyens  de 
toutes  les  autres,  c'est  donner  à  la  puissance  pu- 
blique un  droit  usurpé  par  les  confesseurs,  celui 
de  diriger,  de  tyranniser,  d'exploiter  exclusive- 
ment les  consciences.  Peut-être  aussi  n'a-t-on 
vu  dans  cette  admission  des  prêtres,  comme  tels, 
aux  emplois  d'instituteurs  qu'une  opération  de 
finance,  et  une  grande  vue  d'économie.  La  na- 
tion, a-t-on  pu  dire,  leur  paie  annuellement  à 
peu  près  la  moitié  du  produit  de  ses  contribu- 
tions, ne  pourrait-on  pas  leur  faire  gagner  une 
si  forte  pension,  en  leur  confiant  des  fonctions 
i'iiportantes?  Pour  moi,  je  l'avoue,  j'aimerais 
mieux  leur  abandonner  les  finances  de  la  Répo- 
blique,  que  l'éducation  des  jeunes  citoyens; 
j'aimerais  mieux  ruiner  le  Trésor  public,  que  de 
pervertir  et  de  corrompre  l'esprit  public.  C'est 
par  raison,  non  par  économie,  que  je  suis  dis- 
posé en  faveur  des  prêtres;  et  je  me  rappelle 
encore,  à  leur  sujet,  l'histoire  de  ce  joueur  de 
flûte  ancien,  dont  parle  Plutarque,  qu'on  payait 
simple  pour  jouer,  et  double  pour  se  taire,  car 
il  jouait  faux. 

La  première  condition  de  l'instruction  publi- 
que est  de  n'enseigner  que  des  vérités  :  voilà 
l'arrêt  d'exclusion  des  prêtres.  {AppLaxidisse- 
ments.) 

Un  autre  principe  sur  lequel  doit  reposer 
l'instruction  les  écarte  encore,  comme  prêtres, 
des  écoles  de  la  République;  c'est  que  l'ensei- 
gnement doit  convenir  également  à  tous  les  ci- 
toyens égaux  en  droits;  j'aurai  le  courage  de 
tirer  de  ce  principe  une  conséquence  nouvelle, 
aussi  évidente  peut-être,  mais  plus  contestée  que 
la  première,  parce  qu'elle  heurte  avec  violence, 
et  les  fausses  idées,  et  les  molles  habitudes  de 
notre  vie,  toute  égoïste  et  toute  sers  ile.  Je  pense 
que  tous  les  enfants  nés  dans  la  République, 
quel  que  soit  l'état  ou  la  fortune  de  leurs  pères, 
doivent  être  astreints,  pour  pouvoir  parvenir 
dans  la  suite  aux  emplois  publics,  à  suivre,  pen- 
dant un  certain  espace  de  temps,  les  écoles  pri- 
maires. Cet  assujettissement,  va-t-on  s'écrier, 
contrarierait  trop  durement  nos  mœurs  et  nos 
usages.  Je  réponds  que  c'est  à  cause  de  cela  même 
que  je  le  propose.  Les  mœurs  d'un  peuple  cor- 
rompu ne  se  régénèrent  point  par  de  légers 
adoucissements,  mais  par  de  vigoureuses  et 
brusques  institutions.  11  faut  opter  ouvertement 
entre  l'éducation  domestique  et  la  liberté,  car 
citoyens,  tant  que  par  une  instruction  commune 
vous  n'aurez  pas  rapproché  le  pauvre  du  riche, 
le  faible  du  puissant;  tant  que,  pour  me  servir 
des  expressions  de  Plutarque,  vous  n'aurez  pas 
acheminé  à  une  même  trace  et  moulé  sur  une 
même  forme  de  vertu  tous  les  enfants  de  la  pa- 
trie, cest  en  vain  que  vos  lois  proclameront  la 
sainte  Egalité,  la  République  sera  toujours  divi- 
sée en  deux  classes,  les  citoyens  et  les  messieurs. 
Ce  n'est  pas  au  serment  que  Lycurgue  arracha 
des  Lacédémoniens,  que  ce  peuple  surnaturel 
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dut  la  Stabilité  de  son  bonheur  et  de  ses  lois; 
c'est  au  soin  qu'il  prit  de  faire,  pour  ainsi  dire, 
sucer  aux  enfants,  l'amour  de  leur  i)ays,  avec  le 
lait  de  leur  nourrice.  Aussi,  remarquez  que  les 
lois  si  douces  et  si  sages  de  :\uma,  tombèrent 
avec  lui,  parce  qu'il  avait,  chose  étrange  dans 
un  législateur,  oublié  l'éducation  publique,  et 
abandonné  à  l'avarice  et  à  la  férocité  des  pères, 
le  sort  des  générations  à  venir  ;  tandis  que  les 
institutions  de  Lycurgue,  qui  retenaient  par  des 
liens  vigoureux  de  discipline,  la  jeunesse  ar- 
dente, sous  le  joug  de  la  liberté,  se  conservaient 
encore  entières  et  tlorissantes,  cinq  cents  ans 
après  sa  raoït. 

Un  homme  qui  peut  avoir  deux  grands  torts 
aux  yeux  de  beaucoup  de  gens,  le  premier, 
d'être  un  philosophe;  le  second,  d'appartenir  au 
département  de  la  Gironde,  Montagne,  écrivait 
sous  un  gouvernement  despotique  en  faveur  de 
l'éducation  commune  : 

Il  Le  bon  père  que  Dieu  me  donna,  dit-il,  m'en- 
voya dès  le  berceau  nourrir  à  un  pauvre  village, 
et  m'y  fit  dresser  à  la  plus  commune  façon  de 
vivre.  Ne  prenez  jamais,  et  laissez  encore  moins 
à  vos  femmes  la  charge  de  l'éducation.  Laissez 
former  vos  enfants  à  la  vertu  sous  des  lois  po- 
pulaires et  naturelles.  Laissez  à  la  coutume  de 
les  dresser  à  la  frugalité  et  à  l'austérité;  qu'ils 
aient  plutôt  à  descendre  de  l'âpreté  qu'à  monter 
vers  elle.  L'humeur  de  mon  père  visait  encore  a 
■  une  autre  fin,  de  me  rallier  avec  le  peuple,  et 
cette  condition  d'hommes  qui  a  besoin  de  notre 
aide,  et  estimai  que  je  fusse  tenu  de  regarder 
plutôt  celui  qui  me  tend  les  bras  que  celui  qui 
me  tourne  le  dos.  »  {Applaudissements). 

Si  tous  les  nobles  eussent  été  élevés  comme 
Montagne,  ils  eussent  été  dignes  de  devenir 
citoyens. 

Mon  objet  n'est  pas  d'examiner  ici  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  moraux  et  littéraires 
de  l'éducation  domestique;  je  ne  considère  que 
ses  vices  politiques.  Dans  notre  situation  pré- 
sente, elle  peut  devenir  le  dernier  refuge  de  l'a- 
ristocratie. Je  ne  veux  pas  non  plus  la  proscrire, 
mais  la  restreindre,  et  je  fixerai  à  deux  années 
l'espace  de  temps  que  chaque  enfant  sera  astreint 
à  passer  dans  les  écoles  primaires.  Si  vous  n'a- 
doptez pas  ce  règlement,  citoyens,  il  faudra  tra- 
vailler à  résoudre  ce  problème  :  comment  con- 
cilier une  constitution  républicaine  avec  une 
éducation  monarchique? 

Je  conclus  à  l'adoption  du  plan  proposé  par  le 
comité,  en  me  réservant  d'y  proposer,  s'il  est 
soumis  à  la  discussion,  des  amendements  et  des 
articles  additionnels. 

Plusieurs  membres  .-L'impression  !  l'impression  ! 

(La  Convention  décrète  rimpression  du  dis- 
cours prononcé  par  Ducos.) 

l*oullain-<>raiidprey,  au  nom  du  comité  des 
domaines,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  casser  une  proclamation  par 
laquelle  le  conseil  exécutif  provisoire  a  autorisé  le 
grand-maître  des  eaux  et  forêts  du  ci-devant  dé- 
partement de  Paris  à  vendre  quelques  parties  de 
bois  dépendant  de  la  ci-devant  liste  civile;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines,  casse  et 
annule  la  proclamation  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire du  7  de  ce  mois,  qui  commet  le  grand- 
maitre  des  eaux  et  forêts  du  ci-devant  départe- 
ment de  Paris,  pour  procéder  à  la  vente  de  la 
coupe  de  l'ordinaire  de  1793i  des  bois  du  do- 


maine de  Versailles  dépendant  de  la  ci-devant 
liste  civile;  décrète  que  cette  vente  sera  faite, 
aux  termes  de  la  loi  du  19  janvier  1791,  par  les 
administrateurs  du  directoire  du  district  de  Ver- 
sailles délégué  à  cet  effet  par  celui  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  en  présence  de  deux  offi- 
ciers au  moins  de  ceux  qui  ont  fait  les  opéra- 
tions préparatoires,  ou  eux  dûment  appelés.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Laurent  Lccoiiitre.  Je  viens  observer  à 
l'Assemblée  que  d'après  la  manière  dont  est  ré- 
digé le  décret  qui  permet  à  Malus  de  communi- 
quer avec  le  rapporteur  de  son  affaire  au  comité 
de  la  guerre,  on  ne  peut  pas  laisser  sortir  Malus 
de  l'Abbaye,  quoique  le  vœu  de  l'Assemblée  ait 
été  qu'il  fût  amené  au  comité  lorsque  sa  pré- 
sence y  serait  nécessaire.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice auquel  je  me  suis  adressé  m'a  déclaré  se 
trouver,  aux  termes  du  décret,  dans  la  nécessité 
absolue  d'en  différer  l'exécution.  11  ne  saurait  en 
être  ainsi  plus  longtemps.  Je  propose  que  la 
Convention  autorise  son  comité  de  la  guerre  à 
faire  conduire  devant  lui,  toutes  les  fois  que  be- 
soin sera,  Malus,  commissaire-ordonnateur  des 
guerres,  et  ordonne  que  le  pouvoir  exécutif 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  la  trans- 
lation et  pour  la  réintégration.  Elle  ne  fera  d'ail- 
leurs, en  cela,  que  rendre  un  décret  analogue  à 
celui  qu'elle  a  pris  dans  cette  même  séance  au 
sujet  de  Despagnac,  entrepreneur  des  chariots 
de  l'armée. 

(La  Convention  nationale  autorise  son  comité 
de  la  guerre  à  faire  conduire  devant  lui,  toutes 
les  fois  que  besoin  sera.  Malus,  commissaire-or- 
donnateur des  guerres,  et  Despagnac,  entrepre- 
neur des  chariots  de  l'armée,  détenus  à  l'Abbaye; 
ordonne  que  le  pouvoir  exécutif  prendra  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  translation  et  pour  la 
réintégration.) 

lie  Président.  La  discussion  sur  le  projet 
de  décret,  présenté  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  sur  l'organisation  des  écoles  primaires, 
est  reprise  ;  je  donne  la  parole  au  citoyen  Leclerc. 

Leclerc  (Maine-et-Loire).  Citoyens  (1),  votre 
comité  n'a  pas  assez  cherché  les  moyens  de 
faire  fréquenter  universellement  ce  qu'il  appelle 
les  Ecoles  primaires,  et  par  cela  seul  il  a  manqué 
son  but. 

'  Si  vous  admettez  tel  qu'il  est,  le  projet  de 
décret  qui  vous  est  présenté,  vous  regretterez 
bientôt  de  n'avoir  fait  au  peuple  qu'une  vaine 
promesse  ;  au  lieu  d'une  institution  utile  et 
respectable,  vous  ne  ferez  qu'étendre  sur  la 
surface  de  la  République,  la  plaie  mortelle  des 
écoles  dites  de  charité  ;  vos  nouveaux  établisse- 
ments ne  seront  ni  moins  déserts,  ni  mieux 
dirigés;  vous  n'aurez,  au  lieu  d'instituteurs,  que 
des  maîtres  d'école  semblables  à  ceux  que  1  in- 
souciance du  gouvernement  laissa  jusqu'ici  dans 
nos  campagnes  et  môme  dans  nos  villes;  ainsi, 
avec  des  frais  énormes,  le  peuple  restera  ou  mal 
instruit  ou  sans  instruction. 

Mais  cette  ignorance  du  peuple  n'est  ni  le  seul 
ni,  le  |)lus  grave  des  maux  qu'entretiendrait  dans 
l'État  l'admission  pure  et  simple  du  projet  de 
décret.  J'y  vois  de  plus  un  obstacle  invincible  à 
l'inauguration  des  mœurs  républicaines  et,  par 
conséquent,  à  l'établissement  de  la  République. 

Je  vais  développer  ces  propositions. 

Je  ne  considérerai  pas  les    écoles    primaires 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés 
tion  Portiez  {de  l'Oise),  tome  93,  n'  13. 


Collée- 


[Ck)aveation  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [18  décembre  1792.] 


i4â 


comme  faisant  partie  du  système  général  d'ins- 
truction publique  :  j'en  dirai  les  raisons. 

Je  prouverai  que  ces  écoles  ne  peuvent  être 
profitables  à  l'Etat,  si  tous  les  citoyens  sans 
distinction  ne  sont  pas  rigoureusement  tenus  d'y 
envoyer  leurs  enfants.  J'indiquerai  des  moyens 
qui  concilieront  la  sévérité  cle  ce  principe  avec 
la  liberté  individuelle  et  les  obstacles  qui 
pourraient  naître  des  localités. 

11  ne  s'agit  point  ici  de  poser  les  bases  d'un 
système  scientifique. 

Une  école  dans  laquelle  on  enseigne,  comme 
le  porte  l'article  premier  du  projet  qui  vous  est 
présenté,  les  connaissances  riyoureusenienl  né- 
cessaires à  tous  les  citoyens,  ne  saurait  rester 
unie  dans  la  pensée  avec  tous  les  autres  degrés 
d'instruction;  cet  objet  de  la  prospérité  de  l'Etat 
veut  être  traité  isolement  et  d'après  les  seuls 
principes  de  la  politique. 

C'est  pour  n'avoir  pas  médité  cette  distinction 
que  votre  comité  a  mal  défini  les  devoirs  de 
l'Etat,  relativement  à  l'instruction  publique.  Je 
n'aime  pas  à  disputer  sur  les  mots  :  néanmoins 
cela  devient  nécessaire  pour  préciser  les  idées 
et  mettre  dans  un  plus  grand  jour  ma  manière 
d'envisager  cet  objet.  Je  vais  donc  me  permettre 
un  léger  examen  de  la  définition  du  comité. 

Je  vois  dans  les  premières  lignes  du  rapport 
de  Lantbenas,  que  l'instruction  publique  est  la 
première  dette  de  l'Etat  envers  tous  les  citoyens. 

Ceci  dit  trop  peu  pour  les  écoles  primaires,  et 
trop  pour  les  autres  degrés  d'instruction.  L'éta- 
blissement des  écoles  primaires  n'est  pas  une 
simple  dette  dont  le  créancier  peut  l'aire  la 
remise  et  pour  laquelle  le  débiteur  a  tout  fait 
lorsqu'il  s'est  mis  en  posture  de  payer;  c'est  une 
obligation  qui  emporte  réciprocité,  de  manière 
que,  si  d'un  côté  chaque  citoyen  doit  naître  avec 
la  certitude  d'être  instruit  des  choses  qui  lui  sont 
rigoureusement  nécessaires,  il  naît  aussi  avec  le 
devoir  de  se  procurer  ces  connaissances.  Pour 
ce  qui  est  des  autres  degrés  d'instruction,  au 
contraire,  personne  n'étant  tenu  de  les  parcourir, 
s'ils  font,  comme  j'en  conviens,  une  dette  de  la 
République,  tout  homme  sensé  doit  convenir 
aussi  que  ce  serait  en  exagérer  l'importance  que 
de  la  placer  au  premier  rang.  Ainsi  de  ces  deux 
raisons  évidemment  distinctes,  l'une  est  plus  que 
lapremière  dette  de  /'AVaietl'autre  est  moins,  d'où 
il  suit  que  votre  comité  a  fait  une  confusion 
d'idées.  Gardons-nous  de  l'imiter.  Ecartons  dans 
cette  discussion  tout  ce  qui  a  trait  au  système 
de  l'enseignement.  De  quoi  s'agit-il  ici  ?  De 
disposer  aux  sciences  ou  autres  arts  les  enfants 
de  la  patrie?  Non  :  mais  de  leur  apprendre  ce 
qu'il  importe  que  tout  citoyen  sache,  de  telle 
manière  qu'il  puisse,  absolument  parlant,  être 
heureux  et  bien  servir  la  République  sans  être 
obligé  de  recourir  à  des  notions  plus  relevées. 
Traitons  donc  cette  matière  en  législateurs, 
plutôt  qu'en  savants;  et  pour  éviter  toute  espèce 
de  rapprochement  dans  les  idées,  commençons 
par  supprimer  la  dénomination  d'écoles  primaires  ; 
substituons-y  celle  d'écoles  du  citoyen. 

Cette  dénomination  porte  avec  elle  un  sens 
plus  précis,  et  indique  mieux  les  rapports  sous 
lesquels  cet  objet  doit  être  envisagé. 

J  ai  pris  rengagement  de  prouver  que  les 
éco.es  du  citoyen  ne  seront  d^aucune  utilité  à 
la  patrie  si  elles  ne  sont  pas  rigoureusement 
communes  à  tous;  j'ai  peu  de  choses  à  dire  sur 
cela. 

Je  ne  m'appuierai  ni  sur  l'opinion  des  philo- 
sophes, ni  sur  l'exemple  des  Républiques  an- 


ciennes; je  puiserai  toutes  mes  preuves  dans  la 
pratique  du  projet  du  comité  et  dans  les  effets 
sur  le  caractère  national. 

J'examine  d'abord  ce  projet  comme  plan  d'ins- 
truction seulement. 

Votre  comité  permet  aux  riches  de  s'abstenir 
des  écoles,  ou  plutôt  il  semble  les  v  inviter 
puisqu'il  ne  leur  cache  pas  qu'il  spécule  sur  la 
préférence  qu'ils  donneront  à  l'éducation  de 
leurs  enfants,  pour  diminuer  dans  les  villes  le 
nombre  des  instituteurs. 

Les  riches  ne  seront  que  trop  disposés  à  céder 
à  cette  insinuation;  ainsi  en  supposant  qu'un 
beau  zèle  anime  tout  le  reste  de  la  société, 
voilà  déjà  une  portion  considérable  pour  laquelle 
l'établissement  qu'où  vous  propose  devient  un 
objet  à  peu  près  inditférent,  et  c  est  précisément 
celle  qu'il  était  le  plus  important  d'y  intéresser, 
parce  que,  par  son  éducation,  ses  lumières  et  ses 
loisirs,  elle  est  plus  que  l'autre  en  état  de  choisir 
de  bons  instituteurs  et  de  les  surveiller  ensuite 
dans  leur  enseignement. 

-Mais  dans  l'autre  portion  n'y  aura-t-il  pas 
encore  une  subdivision  ?  Ceux  qui  se  croiront 
trop  éloignés  de  l'école,  les  pauvres  qui  tirent 
parti  des  bras  de  leurs  enfants  dès  qu'ils  ont  un 
peu  de  consistance;  enfin  les  insouciants,  les 
nommes  qui  ne  se  croient  pas  faits  pour  l'ins- 
tructiou  parce  qu'ils  ont  l'habitude  d'une  igno- 
rance héréditaire  (et  ceux-là  sont  en  grand 
nombre  dans  les  campagnes),  tous  ces  citoyens, 
dis-je,  ne  se  tiendront-ils  pas  aussi  à  l'écart? 

Non,  répondra  quelqu'un,  les  écoles  primaires 
sont  universellement  demandées,  attendues  ; 
tous  les  citoyens  s'empresseront  de  profiter  de 
leur  établissement,  parce  que  le  nouvel  état  des 
choses  a  fait  généralement  sentir  le  besoin  d'ins- 
truction. 

Je  dis  que  cela  n'est  pas  exact  :  ce  ne  sont  pas 
les  citoyens  qui  demandent  les  écoles  primaires, 
qui  en  ont  le  plus  de  besoin.  Ceux-là  sont  dans 
une  ignorance  si  profonde  qu'ils  ne  savent  même 
pas  que  vous  leur  préparez  ce  bienfait  :  mais 
parmi  les  personnes  même  qui  vous  pressent  à 
les  établir,  combien  en  est-il  que  les  fanatiques 
en  éloigneront  par  cela  seul  que  vous  aurez  eu 
la  sagesse  d'écarter  de  l'enseignement  tout  ce 
qui  a  trait  à  la  religion? 

N'en  doutez  pas,  bien  des  pères  surpris, 
scandalisés  même  de  ce  que  vous  aurez  fait 
composer  des  livres  nouveaux  pour  remplacer 
les  heures  et  le  catéchisme,  ouvriront  facilement 
leurs  cœurs  aux  malignes  impressions  des  prêtres; 
et  soit  par  leur  propre  faiblesse,  soit  par  condes- 
cendance pour  celle  de  leurs  femmes  ils  voueront 
volontairement  leurs  enfants  à  l'ignorance,  tant 
les  préjugés  religieux  ont  encore  d'empire. 

A  quoi  se  réduit  alors  le  nombre  de  vos  élèves  ? 
Quels  hommes  avez-vous  pour  leur  choisir  des 
instituteurs,  et  qui  daignera  se  mettre  sur  les 
rangs  pour  l'être  ?  Je  le  dis  avec  douleur  :  vos 
écoles  seront  à  peine  aussi  suivies  que  celles  que 
nous  nommons  maintenant  écoles  de  charité. 

Les  instituteursseront  ridiculement  choisis  tant 
parce  que  la  classe  éclairée  des  riches  ne  mettra 
aucun  intérêt  à  ce  choix,  que  parce  qu'il  n'y 
aura  parmi  les  candidats  que  les  ignorants  ou 
les  hommes  de  mauvaises  mœurs  qui  ont  avili 
jusqu'ici  les  fonctions  de  maître  d'ecple. 

On  m'objecte  que,  pour  ne  pas  faire  usage  des 
écoles  primaires,  les  hommes  éclairés  ne  s'en 
feront  pas  moins  un  devoir  de  guider  leurs 
concitoyens  dans  le  choix  de  bons  instiliiteurs, 
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et  de  porter  sur  un  établissement  aussi  précieux 
l'œil  de  la  surveillance. 

Que  ne  m'est  il  permis  d'y  croire  !  mais  l'expé- 
rience  ne  le  prouve  que  trop,  où  l'homme  n'a 
pas  un  intérêt  personnel,  il  n'agit  qu'avec  tiédeur 
et  ce  n'est  pas  dans  une  chose  aussi  pleine 
d'ennuis  et  de  dégoûts  qu'on  peut  s'en  ra()porter 
au  patriotisme  seul;  voici  d'ailleurs  une  réflexion 
qui  détruit  toute  espérance  à  cet  égard. 

11  y  a  dans  la  tendresse  paternelle  un  certain 
intérêt  d'orgueil,  un  sentiment  exclusif  que  les 
pères  dissimulent,  mais  qui  agit  sur  les  plus 
vertueux,  furtivement  et  à  leur  insu.  Ce  senti- 
ment, que  je  suis  loin  de  condamner,  les  porte 
à  voir  avec  un  secret  plaisir  tout  ce  qui  promet 
à  leurs  enfants  de  la  supériorité  soit  dans  les 
formes  extérieures,  soit  dans  les  grâces  de 
l'esprit.  Quelque  impérieuse  que  soit  la  voix  de  la 
patrie,  l'ambitieux  fera  son  possible  pour  em- 
pêcher que  des  talents  capables  de  lui  faire 
ombrage,  ne  sortent  de  la  foule  par  les  soins 
d'un  instituteur  habile.  11  intriguera  pour  mettre 
à  la  place  un  homme  incapable,  et  l'homme  de 
bien  lui-même  se  retirera  de  l'élection,  satisfait 
d'avoir  acquitté  sa  conscience  en  donnant  son 
suffrage  au  plus  digne;  mais  joyeux  peut-être 
d'avoir  perdu  sa  voix  parce  qu'il  restera  plus 
assuré  par  là  que  ses  enfants  n'auront  point 
d'émulés  à  craindre. 

La  même  chose  arrivera  dans  la  surveillance. 
Tel  est  le  cœur  de  l'homme  :  son  zèle  ne  se 
déploie  dans  toute  son  étendue  que  dans  les 
choses  qui  l'intéressent  directement,  il  est  tiède 
pour  ce  qui  n'intéresse  que  les  autres,  et  prêt  à 
composer  avec  ses  devoirs  pour  s'opposer  à  ce 
qui  pourrait  blesser  ou  son  ambition  ou  son  amour- 
propre. 

Quel  fruit  retirez-vous  donc  de  vos  écoles  ? 
Aucun. 

Elles  seront  complètement  nulles  pour  l'ins- 
truction, et  alors  c'en  est  fait  de  l'égalité,  car  il 
n'en  existe  point  chez  un  peuple  dont  une 
portion  est,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  dans 
la  dépendance  de  l'autre. 

Or,  il  est  évident  que  l'ignorance  absolue  des 
habitants  d'une  partie  de  la  République  les  met 
dans  la  dépendance  des  hommes  instruits. 

C'en  est  encore  fait  de  la  paix  publique,  car  il 
n'en  existe  point  chez  un  peuple  où  les  intrigants 
et  les  ambitieux  peuvent  aisément  exciter  la 
multitude  :  or,  rien  n'est  plus  facile  à  mettre  en 
mouvement,  que  les  hommes  qui  ne  connaissent 
ni  leurs  droits,  ni  leurs  devoirs. 

Maintenant, quelle  influence  auront  vos  écoles 
sur  le  caractère  national? 

Aucune.  Elles  ne  produiront  pas  le  plus  petit 
changement  dans  les  mœurs.  En  vain,  feriez- 
vous  composer  des  bibliothèques  entières, 
l'aristocrate  n'en  communiquera  pas  moins  à 
son  fils  les  principes  qui  sont  dans  son  cœur. 
L'enfant  du  riche  n'en  sera  pas  moins  orgueil- 
leux de  son  gouverneur,  il  n'en  regardera  pas 
moins  en  pitié  les  enfants  du  pauvre  avec 
lequel  il  ne  communiquera  point.  Le  fanatique 
n'en  fera  pas  moins  de  ses  fils  des  imbéciles 
qui  lui  ressembleront  et  troubleront  la  société 
comme  leur  père  :  en  un  mot,  tout  ira  comme 

{>ar  le  passé;  car  ce  ne  sont  pas  les  livres,  mais 
es  passions  qui  dirigent  les  hommes. 

Que  faut-il  donc  pour  régénérer  nos  mœurs? 

Une  éducation  commune.   On   n'y  parviendra 

point  sans  ce  moyen,  et  avec  lui  rien  n'est  plus 

facile. 

En  effet,  grâce  à  l'éducation  commune,  l'ins- 


truction se  répand  partout,  et  l'on  est  assuré 
qu'elle  est  bonne,  tous  les  citoyens  y  ayant  le 
même  intérêt,  on  peut  choisir  les  instituteurs 
parmi  des  pères  de  famille  respectables,  il  s'en 
présente  un  grand  nombre  et  l'on  voit  disparaître 
de  la  liste  des  candidats,  ces  êtres  grotesques 
que  les  simples  croyaient  fort  habiles  parce 
qu'ils  lisent  et  écrivent  vaille  que  vaille.  Alors 
les  écoles  sont  bien  dirigées.  L'homme  esti- 
mable qui  est  à  leur  tête,  y  met  d'autant  plus 
de  soin,  que  les  regards  de  tous  ses  concitoyens 
sont  continuellement  fixés  sur  lui. 

Au  moyen  de  l'instruction  commune,  vous 
déjouez  toutes  les  passions  funestes  au  bien 
public,  vous  dérobez  le  cœur  des  enfants  à 
l'aristocratie  des  parents,  à  leur  orgueil,  à  leur 
fanatisme.  Vous  les  accoutumez  à  la  sociabi- 
lité, à  l'égalité.  Devenus  hommes,  ils  sont  tou- 
jours des  amis,  des  frères,  tous  accordants 
ensemble,  comme  dit  le  bonPlutarque,pour  avoir 
été  dans  Leur  enfance,  acheminés  à  une  môme 
trace  et  moulés  sur  une  même  forme  de  la  vertxi. 

J'entends  souvent  parler  de  l'utilité,  de  la 
nécessité  même  des  fêtes  civiques.  Eh  bien,  en 
pouvez-vous  imaginer  une  source  plus  abon- 
dante que  l'instruction  commune?  En  sera-t-il 
de  plus  intéressantes  que  celles  où  vous  aurez 
à  donner,  en  présence  de  tous  les  parents 
réunis,  des  éloges  et  des  encouragements  soit 
aux  instituteurs,  soit  aux  élèves  qui  se  seront  le 
plus  distingués?  Ne  voyez-vous  pas  accourir  à  ces 
têtes,  toutes  les  mères  entourées  de  leur  famille 
et  le  célibat  honteux  s'enfuir  à  l'aspect  des 
transports  de  la  joie  paternelle?  Ah!  comment 
votre  comité  a-t-il  pu  négliger  ce  ressort  poli- 
tique? Citoyens,  si  le  vaisseau  de  l'Etat  peut 
être  sauvé,  si  la  République  doit  arriver  à  bon 
port,  c'est  parce  que  vous  aurez  fait  usage  de  ce 
gouvernail;  sans  lui,  vos  voiles  vous  précipite- 
ront d'écueils  en  écueils  et  vous  périrez  après 
une  longue  tourmente. 

Mais,  dira  quelqu'un,  n'est-ce  pas  gêner  la 
liberté  que  de  forcer  les  parents  à  envoyer  leurs 
enfants  aux  écoles  du  citoyen?  Non.  C'est 
s'assurer,  au  contraire,  que  chaque  individu 
aura  les  moyens  de  la  conserver,  et  là-dessus 
la  République  ne  doit  s'en  rapporter  qu'à  elle- 
même. 

Mais,  poursuit-on,  n'est-ce  pas  blesser  l'auto- 
rité paternelle? 

Non.  C'est  seulement  exercer  celle  de  la 
patrie,  et  d'ailleurs  on  verra  par  les  articles  que 
j'ai  à  proposer,  que  mon  intention  est  de  l'adoucir 
assez  pour  qu'on  ne  l'accuse  pas  d'être  tyran- 
nique. 

Mais  enfin,  ajoute-t-on  encore,  n'est-ce  pas 
attenter  à  la  propriété  du  pauvre,  q_ui  reçoit 
souvent  une  partie  de  sa  subsistance  du  travail 
de  ses  enfants? 

Non;  car  je  propose  d'indemniser  l'indigent 
de  la  privation  des  enfants  qui  lui  servent  de 
soutien,  et  je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  à  ceux 
qui  m'objecteraient  l'énormité  des  frais  que  cela 
nécessite.  Les  riches  ne  songent  pas  assez  que 
c'est  surtout  à  ceux  qu'il  importe  que  leurs 
frères  ne  restent  pas  dans  l'ignorance,  que  l'Etat 
républicain  est  mêlé  de  dangers  et  que  souvent 
de  légers  sacrifices  en  empêchent  de  plus  grands, 
je  les  invite  à  bien  méditer  cet  avertissement. 

A  Sparte,  le  père  qui  ne  voulait  pas  soumettre 
son  fils  à  l'éducation  commune,  était  privé  des 
droits  de  citoyen  :  cela  était  juste;  il  donnait 
lieu  à  des  soupçons,  il  contrariait  les  lois  éta- 
blies, il  faisait  preuve  d'égoisme,  et  la  première 
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qualité  du  républicain  est  un  dévouement  entier 
à  la  volonté  générale.  Je  vous  propose  de  dé- 
créter la  même  chose,  avec  des  modifications 
cependant  que  je  crois  convenables  à  nos 
mœurs  et  à  notre  localité. 

Je  ne  développe  pas  ici  ces  modifications, 
parce  qu'il  suffira  de  les  énoncer  dans  le  projet 
de  décret  que  j'ai  avons  présenter  pour  en  faire 
sentir  les  motifs,  mais  je  ne  puis  passer  sous 
silence  une  observation  qui  sert  à  démontrer 
que,  s'il  est  toujours  juste  que  celui  qui  ne  veut 
pas  que  ses  enfants  soient  élevés  sous  les  yeux 
de  la  République  ne  participe  pas  aux  droits  du 
citoyen,  cette  mesure  est  surtout  nécessaire 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons. 

Le  virus  aristocratique  et  sacerdotal  circule 
encore  dans  les  veines  de  bien  des  hommes  ; 
une  loi  sur  l'instruction  commune  vous  les  fera 
connaître.  Quiconque  refusera  d'y  obéir  peut 
légitimement  être  soupçonné  d'être  atteint  de 
l'une  ou  l'autre  de  ces  maladies,  et  certes  il 
n'est  personne  de  vous  qui  ne  sente  la  néces- 
sité de  l'élpigner  de  toutes  les  assemblées  poli- 
tiques, comme  un  contagieux  qu'il  faut  séparer 
de  la  foule,  de  peur  que  son  mal  ne  devienne 
épidémique. 

Je  propose  de  substituer  au  premier  article  du 
projet  du  comité,  celui-ci  : 

«  11  sera  établi  dans  toute  l'étendue  de  la 
République,  des  Ecoles  du  citoyen.  On  y  ensei- 
gnera les  connaissances  rigoureusement  néces- 
saii  es  à  tous  les  citoyens.  Les  personnes  chargées 
de  l'enseignement  dans  ces  écoles,  s'ai)pelleront 
instituteurs.  » 

Je  propose  ensuite  d'ajouter  au  projet  les 
articles  suivants  : 

Art.  1".  Nul  ne  sera  dispensé  d'envoyer  ses 
enfants  aux  écoles  du  citoyen. 

Art.  2.  Il  sera  dressé,  par  les  soin  des  officiers 
municipaux  de  chaque  communes  un  état  de 
tous  les  enfants  ayant  atteint  l'âg,  de  sept  ans. 
Cet  état  sera  remis  à  l'instituteur^ 

Art.  3.  Celui-ci  tiendra  registre  des  enfants 
qui  ne  se  rendront  pas  à  son  école  et  en  fera 
son  rapport  au  moins  une  fois  par  mois  à  la 
municipalité,  qui  sera  tenuede  mander  devant  lui 
le  père  ou  autre  parent  chargé  de  chaque  enfant. 
Le  maire  lui  lira  la  présente  loi,  lui  fera  publi- 
quement une  représentation  amicale  et  frater- 
nelle et  lui  dira  ensuite  :  au  nom  de  la  Répu- 
blique, je  me  plains  de  ce  que  vous  ne  remplissez 
pas  envers  l'enfant  dont  vous  êtes  chargé  les 
devoirs  que  vous  impose  la  patrie. 

Art.  4.  Si  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra 
cet  avertissement,  reniant  ne  paraît  point  aux 
écoles  du  citoyen,  1  instituteur  en  fera  son  rap- 
port à  la  municipalité,  qui  mandera  de  nouveau 
le  père  ou  autre  iiarent  chargé  de  l'enfant.  Le 
maire  lui  rappellera  la  présente  loi,  l'avertisse- 
ment précédent  et  finira  par  ces  mots  :  au  nom 
de  la  République  et  pour  la  dernière  fois,  je  me 
plains  de  ce  que  vous  ne  remplissez  pas  envers 
l'enfant  dont  vous  êtes  chargé  les  devoirs  que 
vous  impose  la  patrie,  et  je  vous  préviens  que,  si 
dans  le  courant  du  mois  prochain,  il  ne  suit  pas 
les  écoles,  vous  aurez  perdu  vos  droits  de  citoyen, 
si  c'est  un  homme,  et  le  droit  d'assistei'  aux  fêtes 
civiques,  si  c'est  une  femme. 

Art.  5.  Si  ce  second  avertissement  est  inutile, 
l'instituteur  en  fera  son  rapport  et  la  munici- 
palité prononcera  que  tel  a  perdu  les  droits  de 
citoyen,  ou  que  telle  a  perdu  le  droit  d'assister 
aux  fêtes  civiques. 
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Art.  6.  Ne  seront  néanmoins  tenus  d'assister 
avec  assiduité,  ceux  dont  la  demeure  sera  dis- 
tante de  plus  de  500  toises,  à  condition  toutefois 
que  les  parents  justifieront  qu'ils  sont  en  état, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  d'autres  de  pro- 
curer à  leurs  enfants  les  mêmes  connaissances 
a  ne  celles  qui  seront  enseignées  dans  les  écoles 
u  citoyen,  mais  ces  enfants  seront  tenus  de  se 
rendre  aux  dites  écoles  au  moins  une  fois  par 
semaine,  pour  y  subir  un  examen. 
Art.  7.   Si,   par  cet  examen,  il  est  constaté 

aue  l'enfant  manque  d'instruction,  ou  faute 
'enseignement,  ou  par  un  mauvais  mode  d'en- 
seigner, l'instituteur  exigera  qu'il  rentre  dans 
l'assiduité  commune,  et,  s'il  y  manque,  il  fera 
son  rapport  à  la  municipalité,  qui  se  confor- 
mera à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  3,  4 
et  5  du  présent  décret. 

Art.  8.  Si  les  parents  prétendent  que  l'en- 
fant est  suffisamment  instruit,  la  municipalité 
ordonnera  un  nouvel  examen  en  sa  présence, 
un  jour  d'instruction  publique,  et  jugera. 

Art.  9.  Les  comités  des  secours,  d'instruc- 
tion publique  et  des  finances,  se  réuniront 
pour  présenter,  sous  quinze  jours,  les  moyens 
les  plus  efficaces  de  subvenir  aux  besoins  des 
enfants  indigents,  et  d'indemniser  leurs  parents 
de  la  perte  qui  pourrait  résulter,  pour  eux,  du 
temps  que  ces  entants  consacreront  à  leur  ins- 
truction dans  les  écoles  du  citoyen.  (Applau- 
dissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'impression  ! 
l'impression  ! 

(La  Convention  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Le -lerc.) 

Wje  Président.  Je  donne  la  parole  au  rap- 
porteur pour  répondre  aux  précédents  orateurs 
qui  se  sont  exprimés  sur  le  projet. 

llarie-Joseph  Chénier,  rapporteur,  monte 
à  la  tribune. 

.Marat.  Quelque  brillants  que  soient  les  dis- 
cours que  l'on  nous  débite  ici  sur  celte  matière, 
ils  doivent  céder  place  à  des  intérêts  plus  ur- 
gents. Vous  ressemblez  à  un  général  qui  s'amu- 
serait à  planter,  déplanter  des  arbres  pour 
nourrir  de  leurs  fruits  des  soldats  qui  mour- 
raient de  faim.  Je  demande  que  l'Assemblée 
ordonne  l'impression  de  ces  discours  pour  s'oc- 
cuper d'objets  plus  importants,  et  qu'elle  entende 
le  rapport  de  l'affaire  de  Rethel.  Il  est  urgent  de 
rendre  justice  à  des  bataillons  patriotes  indi- 
gnement vexés  par  des  généraux.  (Applaudis- 
sements des  tribunes.) 

Plusieurs  membres  appuient  la  dernière  pro- 
position. 

(La  Convention  suspend  la  discussion  et 
accorde  la  parole  au  rapporteur  de  l'affaire 
survenue  à  Rethel,  le  5  octobre  1792.) 

%'ardon,  au  nom  des  comités  de  la  guerre  et  de 
sûreté  générale  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  V affaire  de  Rethel  (1)  ; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  les  bataillons  de  Paris,  f«Bo»-Co»ieiZ  et 
le  Républicain,  vous  ont  été  dénoncés  le  5  octobre 
dernier,  par  les  généraux  Dumouriez  et  Chazot, 


(1)  Voy.  Archive*  parlementaires,  l-*  série,  t.  LU, 
séances  du  15  octobre  1"92,  page  444,  ei  dn  18  octobre, 
page  06.3  et  t.  LUI,  séance  du  44  novemore  179i, 
page  o"îo. 
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comme  coupables  de  l'assassinat  de  quatre  sol- 
dats se  disant  déserteurs  prussiens.  Je  viens,  au 
nom  de  vos  comités  militaire  et  de  sûreté  géné- 
rale, payer  un  tribut  à  la  vérité,  et  ramener  i'o- 
f)inion  sur  deux  bataillons  recommandables  par 
eur  vertu  et  leur  patriotisme.  Un  meurtre  a  été 
commis  à  Réthel.  Aussitôt  le  général  Chazot 
l'attribue  exclusivement  à  ces  deux  bataillons. 
Il  les  dénonce  par  une  lettre  outrageante  pour 
tous  les  volontaires,  contre  lesquels  il  ne  dissi- 
mule pas  sa  haine  et  son  mépris.  Une  punition 
flétrissante  prive  depuis  deux  mois  la  France 
de  ces  braves  défenseurs.  Il  sont  punis  comme 
s'ils  étaient  tous  coupables,  et  soixante  d'entre 
eux  gémissent  dans  les  cachots.  Quelle  répara- 
tion ne  leur  doit-on  pas,  s'ils  sont  innocents  ? 
Le  procès-verbal  du  district  de  Réthel  atteste  que 
ces  quatre  prétendus  déserteurs  prussiens,  pris 
à  dix  heures  du  soir,  lorsque  des  sentinelles 
perdues  étaient  inquiétées  par  des  cavaliers  en- 
nemis, étaient  réellement  des  émigrés  dénoncés 
comme  tels  au  directoire  du  district,  et  renvoyés 
par  cette  administration  complaisante.  La  plus 
grande  fermentation  régnait  alors  à  Réthel  ;  elle 
était  occasionnée  par  l'approche  des  ennemis, 
par  le  concours  immense  des  habitants  de  la 
campagne,  qui  s'y  venaient  réfugier,  par  l'af- 
fluence  des  troupes  qui  se  rendaient  à  l'armée 
de  Kellermann.  Ces  émigrés  furent  arrêtés  au 
moment  même  de  la  commotion  qu'excitait  l'ar- 
rivée des  Prussiens  jusques  aux  portes  de  Reims. 
Les  deux  bataillons  de  Paris  arrivent  excédés  de 
fatigue  et  dénués  de  vivres.  Ils  s'adressent  à  un 
aubergiste  qui  les  refuse.  Palloy  fait  des  vaines 
représentations.  L'aubergiste  avait  de  grandes 
raisons  pour  leur  refuser  l'entrée  ;  car  il  logeait 
les  quatre  émigrés.  Enlin,  il  avoue  le  fait  ;  un 
émigré  est  aperçu;  on  fait  des  perquisitions. 
Deux  autres  sont  découverts  ;  l'aubergiste  déclare 
qu'il  a  caché  le  quatrième  chez  son  voisin.  Une 
rixe  s'éleva.  On  lui  fit  de  vifs  reproches  de  ce 
qu'il  donnait  asile  à  des  émigrés,  tandis  qu'il  le 
refusait  aux  défenseurs  de  la  patrie.  Palloy  fit 
mettre  les  quatre  émigrés  au  corps  de  garde. 
Aussitôt  une  multitude  innombrable  d'hommes 
et  femmes  de  la  campagne  et  de  la  ville  se  ras- 
semblent sur  la  place.  Le  général  ordonne  qu'ils 
soient  conduits  à  Mézières;  mais  l'ennemi  appro- 
chait de  cette  ville  ;  on  craignait  leur  impunité. 
Ils  sont  arrachés  du  lieu  qui  leur  sert  de  pri- 


son  

Tel  est  le  récit  exact  de  l'événement.  Qu'on 
relise  maintenant  la  lettre  du  général  Chazot; 
on  verra  qu'elle  est  dictée  par  la  mauvaise  foi 
la  plus  insigne.  11  n'ignorait  pas  que  ces  quatre 
prétendus  déserteurs  de  Prusse  fussent  des  émi- 
grés, puisqu'il  avait  lu  le  procès-verbal  des 
corps  administratifs,  qui  constate  qu'ils  avaient 
servi  en  France,  puisque  l'interrogatoire  qu'il 
leur  fit  subir  l'attestait,  et  qu'ils  ne  parlaient 
que  le  français;  puisqu'enfin  l'uniforme  qu'ils 
portaient  ne  leur  permettait  pas  de  dissimuler 
qu'ils  étaient  du  corps  dit  des  chasseurs  impé- 
riaux russes,  qu'il  savait  être  entièrement,  ou 
presque  entièrementcomposé  d'émigrés  français, 
fis  avaient  été  pris  dans  un  village  où  venaient 
de  passer  des  cavaliers  revêtus  du  même  uni- 
forme, qui  avaient  tiré  sur  nos  sentinelles.  Il 
était  évident  que  ces  quatre  hommes  étaient  du 
nombre  de  ces  cavaliers,  et  que  s'étant  trop 
avancés  et  se  trouvant  surpris,  ils  avaient  eu 
recours  à  la  feinte,  et  s'étaient  dits  déserteurs, 
pour  échapper  au  supplice.  La  municipalité  les 
ayant  fait  élargir,  ils  ont  été  immolés  à  la  fu- 


reur, non  pas  des  deux  bataillons  accusés,  mais 
du  peuple  entier. 

S  il  était  permis  de  justifier  un  meurtre,  je 
dirais  que  jamais  il  ne  s'est  trouvé  un  concours 
de  circonstances  plus  propre  à  excuser  la  mort 
de  quatre  coupables,  que  les  organes  de  la  loi 
semblaient  épargner.  Les  conduire  à  Mézières, 
comme  le  demandait  le  général?  Ils  eussent  in- 
failliblement échappé.  Les  laisser  à  Réthel?  Les 
troupes  allaient  partir  de  cette  ville.  Quel 
moyen  de  retenir,  dans  de  pareilles  conjonc- 
tures, une  jeunesse  fougueuse,  animée  par  le 
sentiment  d'une  grande  injustice,  et  volant  au 
combat?  Pouvait-elle  calculer  froidement  s'il  y 
avait  de  la  vertu  à  laisser  vivre  ces  hommes 
évidemment  criminels  à  ses  yeux,  et  contre  les- 
quels les  lois  restaient  muettes?...  Au  reste,  s'il 
y  a  des  coupables  dans  cet  événement,  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  deux  bataillons  de  Paris, 
c'est  le  peuple,  ce  sont  les  soldats  de  tous  les 
autres  corps  de  troupes  qui  se  trouvaient  à 
Réthel;  ce  ne  sont  pas  même  ces  bataillons;  car 
la  plus  grande  partie  du  bataillon  de  Bon-Con- 
seil, était  alors  hors  de  la  ville,  où  elle  atten- 
dait son  artillerie.  Les  émigrés  eussent  été  pu- 
nis légalement,  sans  la  criminelle  condescen- 
dance des  corps  administratifs  et  de  Chazot  ; 
Mais  c'est  l'impunité  qui  provoque  toujours  les 
vengeances  populaires. 

Au  reste,  les  deux  généraux  Chazot  et  Dumou- 
riez  ont  moins  servi,  dans  cette  circonstance, 
leur  envie  d'être  justes,  que  leur  haine  contre  les 
volontaires  {Murmures.)  Le  second  semble  avoir 
manqué  à  la  délicatesse  en  supprimant,  de  la 
copie  qu'il  vous  envoya  de  la  lettre  de  Chazot, 
le  dernier  paragraphe,  qui  ne  laisse  aucun  doute 
sur  la  partialité  du  rapport  et  sur  la  haine  de 
Chazot  contre  les  gardes  nationaux.  Voici  ce  pa- 
ragraphe, que  ni  le  ministre,  ni  Dumouriez  ne 
vous  ont  communiqué. 

»  Je  pense  aujourd'hui,   général  (Chazot 

écrit  à  Dumouriez),  qu'il  est  d'autant  moins  pos- 
sible d'entreprendre  une  guerre  sérieuse  avec 
des  troupes  telles  que  nos  volontaires  nationaux 
qu'ils  méprisent  les  lois,  qu'ils  ne  connaissent 
ni  discipline,  ni  règle  militaire.  Ce  sont  des  vo- 
lontaires dans  toute  l'étendue  du  mot.  Us  n'ins- 
pirent que  l'effroi.  Si  notre  cavalerie  légère  ve- 
nait, je  les  enverrais  tout  de  suite  au  feu,  pour 
voir  s  ils  sont  aussi  braves  que  turbulents.  ^ 

La  conduite  de  Dumouriez  eût  été  beaucoup 
plus  régulière  et  plus  délicate,  si,  au  lieu  d'ajou- 
ter foi  à  un  pareil  récit,  il  se  fût  donner  la  peine 
de  prendre  des  renseignements  plus  certains, 
de  consulter  les  certificats  honorables  de  toutes 
les  municipalités  par  où  ces  deux  bataillons 
avaient  passé,  vous  ne  seriez  pas  dans  la  dure 
nécessité  d'improuver  un  général  qui  doit  être 
investi  de  la  confiance  publique,  et  de  rendre 
une  justice  tardive  à  des  bataillons  qui  n'ont  pas 
démérité  de  la  patrie.  Voici  le  décret  que  vos 
deux  comités  réunis  m'ont  chargé  de  vous  pro- 
poser : 

t  La  Convention  nationale  déclare  que  c'est  à 
tort  que  les  deux  bataillons,  le  Bon-Conseil  et  le 
Républicain  ont  été  inculpés  par  le  général 
Chazot...  {Quelques  murmures  interrompent.  — 
Marat,  deux  ou  trois  autres  membres,  et  les  tri- 
bunes applaudissent.)  ...  Décrète  en  conséquence 
que  ces  deux  bataillons  reprendront  à  l'armée 
leur  rang  et  leur  service;  que  les  volontaires 
détenus  seront  remis  en  liberté,  et  réinté- 
grés dans  leurs  grades  respectifs  ;  que  le  ministre 
de  la  guerre  rendra  compte  dans  une  quinzaine 
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de  l'exécution  de  cet  article;  enfin,  que  le  pré- 
sent décrci  sera  envoyé  aux  sections  de  Paris, 
aux  84  départements  et  aux  armées.  » 

Plmieiir s  membres  se  précipitent  vers  la  tri- 
bune pour  combattre  ce  projet  de  décret. 

Rewbell.  Deux  faits  m'ont  frappé  dans  le 
récit  qu'on  vient  de  vous  faire  :  le  premier, 
c'est  qu'on  ne  disconvient  pas  qu'une  partie  de 
ces  bataillons  a  été  rinsiruuient  du  meurtre 
qui  a  été  commis  ;  le  second,  qu'il  y  a  eu  une 
violation  de  dîscipline  la  plus  décidée  ;  une 
désobéissance  formelle  aux  ordres  du  général, 
qui  voulait  que  les  quatre  individus  arrêtés 
fussent  transférés  à  Mézières,  et  que  le  chef  de 
cette  désobéissance  est  l'inquisiteur  Palloy.  Cer- 
tainement je  déplore  comme  vous  le  sort  des 
bataillons  qui  se  sont  trouvés  malheureusement 
impliqués  dans  cette  affaire  ;  mais  si  vous 
voulez  avoir  une;  armée,  il  est  impossible 
d'adopter  la  mesure  que  l'on  vous  propose,  et 
d'envoyer  aux  armées  un  déi^ret  qui,  de  la  ma- 
nière dont  on  l'a  rédigé,  semble  improuver  les 
généraux  par  cela  -même  qu'ils  se  sont  opposés 
à  ce  que  des  bataillons  patriotes  se  souillassent 
du  sang  de  quatre  étrangers  ou,  si  vous  voulez, 
de  quatre  ennemi*»  vaincus.  Ne  serait-ce  pas, 
dans  un  autre  serjs,  approuver  l'insurrection, 
dire  qu'il  suffira  d'appeler  un  homme  quel- 
conque, aristocrate,  'migré,  pour  être  autorisé  à 
lui  couper  la  tête?  Avec  une  pareille  doctrine, 
pouvez-vous  avoir  une  armée"?  {Des  cris  violents 
partent  de  Cune  des  tribunes.  —  Une  voLv  se  fait 
entendre  :  «  A  bas  l'orateur!  ») 

lie  Président  donne  des  ordres  pour  rétablir 
le  silence. 

Rewbell.  Si  le  comité  s'était  contenté  de 
tirer  parti  de  la  malheureuse  circonstance  de 
l'affluence  du  peuple  et  des  soldats,  s'il  vous 
eût  dit  qu'il  serait  injuste  de  punir  ces  deux 
bataillons,  tandis  que  beaucoup  d'autres  cou- 
pables resteraient  à  punir,  j'aurais  appuyé  la 
{)roposition  d'une  amnistie  pour  ce  fait;  mais 
eur  donner  des  louanges,  dire  que  c'est  à  tort 
que  les  généraux  se  sonl  permis  de  les  inculper, 
c'est  le  comble  de  l'horreur.  {Vi/s  applaudisse- 
ments à  droite  et  au  centre;  murmures  à  l'ex- 
trême gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Lonis  Legendre  parle  au  milieu  du  tumulte 
et  demande  à  s'inscrire  défenseur  officieux  des 
bataillons  incriminés. 

Marat  et  Billaud-Varenne  indiquent,  par 
leurs  gestes,  qu'ils  font  la  même  proposition. 

Aibitfe  aîné.  Il  est  vrai  que,  dans  cette  affaire, 
lessoldatsont  péché  par  la  forme;  mais,  dans  mon 
opinion,  le  général  a  péché  par  le  fond.  C'est, 
eo  effet,  un  crime  de  ne  pas  punir  des  émigrés, 
et  de  vouloir  les  faire  passer  pour  étrangers.  Je 
conviens  qu'il  faut  que  la  discipline  existe... 
{Des  applaudissements  subits  partent  de  toutes  les 

tribunes  et  interrompent   la   discussion C'est 

Marat  qui  traverse  la  salle...  Il  s'avance  vers  la 
tribune  et  demande  la  parole.) 

Albitte  atné.  Si  l'on  punit  les  soldats,  il  faut 
punir,  avec  la  plus  grande  sévérité,  le  général; 
en  ce  qui  concerne  les  soldats,  il  m'est  facile 
de  prouver  ici  qu'ils  ont  été  parfaitement  sages, 
quils  n'ont  péché  que  par  la  forme...  (Mur- 
mures.) Je  dis  par  la  forme,  et  vous  allez  voir 
que  vous  allez  en  venir  à  mon  opinion.  {}Lur- 
mures  prolongés.)  Si  vous  étiez  bien  pénétrés  de 
la  haine  que  vous  devez  avoir  contre  les  émi- 
grés, vous  entendriez  avec  silence  ce  qu'on  peut 


dire  en  faveur  des  soldats  qui  se  sont  généra- 
lement bien  montrés,  et  qui  ont  défendu  la 
liberté.  Je  dis  qu'il  est  probable  au  moins  qu'ils 
n'ont  péché  que  par  la  forme,  puisqu'il  est  presque 
certain  que  ces  quatre  prétendus  déserteurs 
prussiens  étaient  des  émigrés  français  qui  eus- 
sent subi  la  mort,  en  vertu  de  la  loi,  si  les 
administrateurs  et  les  généraux  eussent  rempli 
leur  devoir. 

La  plupart  des  crimes  dont  ou  veut  sans  cesse 
noircir  les  soldats  et  le  peuple,  doivent  être 
attribués  à  l'aristocratie  et  aux  mauvaises  dis- 

Eositions  des  chefs.  Est-il  étonnant  que  les  deux 
ataillons  dont  il  s'agit,  furieux  du  refus  qu'on 
faisait  de  leur  donner  des  secours,  lorsqu'ils 
étaient  dans  un  dénûment  total,  exaltés  par 
l'approche  de  l'ennemi,  se  soient  portés  à  des 
excès  ■?  (Applaudissements  à  gauche  et  dans  les 
tribunes.) 

Chambon.  J'observe  que,  pour  prononcer 
une  justification  telle  que  des  soldats  républi- 
cains n'aient  pas  à  en  rougir,  il  faut  au  lieu  de 
suppositions,  des  certitudes,  et  je  demande  que 
les  corps  administratifs  et  la  municipalité  de 
Rethel  soient  entendus  ici  contradictoirement 
avec  les  défenseurs  officieux  des  bataillons. 

Thuriot.  Je  demande  la  parole. 
Marat.  J'avais  la  parole  avant  vous,  Mon- 
sieur ;  il  vous  sied  bien  de  vouloir  me  l'ôter. 

Le  Président.  Thuriot  a  la  parole. 

Thnrîot.  Sans  doute,  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  que  la  loi  a  été  violée  dans  l'événe- 
ment de  Helhel,  mais  une  vérité  qui  paraît  bien 
établie,  c'est  que  dans  le  mouvement  qui  eut 
lieu,  il  a  été  impossible  de  discerner  positive- 
ment les  vrais  coupables  ;  c'est  qu'il  n'est  pas 
naturel  de  frapper  sur  des  citoyens  dont  certai- 
nement le  très  grand  nombre  est  innocent,  de 
déshonorer  700  pères  de  familles  qui  se  trou- 
vent dans  ces  bataillons,  hommes  vertueux  qui 
méritent  les  égards  de  la  République  française. 
(App  laudisse  men  ts .  ) 

Je  suis  loin  d'adopter  l'opinion  du  comité 
relativement  au  général  ;  sans  doute,  il  s'est 
trompé  sur  le  compte  de  ces  bataillons  ;  mais 
au  moment  oii  le  sang  coulait  sous  ses  yeux, 
n'est-il  pas  excusable  d'avoir  exagéré  les  ex- 
pressions de  sa  douleur  et  de  son  indignation  ? 
{Mêmes  applaudissements  ;  quelques  murmures  dans 
les  tribunes.)  Je  ue  suis  donc  pas  d'avis  d'in- 
sérer dans  le  décret  des  clauses  désagréables  au 
général.  Le  préambule  me  paraît  absolument 
inutile.  Le  décret  doit  être  simplement  motivé 
sur  l'impossibilité  de  connaître  les  coupables. 
Je  demande  qu'on  se  borne  à  ces  deux  disposi- 
tions :  Liberté  des  détenus,  autorisation  aux 
bataillons  de  reprendre  leur  rang  dans  l'armée. 
(Vifs  applaudissements.) 

Marat.  Je  demande  la  parole  pour  combattre 
la  proposition  de  Thuriot  et  appuyer  le  projet 
de  décret  présenté  par  Vardon. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  clôture  !  la 
clôture  ! 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  adopte 
la  proposition  de  Thuriot.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
"  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  sûreté  géné- 
rale et  militaire,  sur  les  événements  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  murs  de  Rethel,  le  5  octobre  der- 
nier,  décrète   que   les  soldats  volontaires   du 
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bataillon  de  Bon-Conseil  et  du  bataillon  républi- 
cain, détenus  à  raison  dudit  événement,  seront 
mis  sans  délai  en  liberté,  et  que  le  bataillon  de 
Bon-Conseil  et  le  bataillon  républicain  reprendront 
leur  rang  dans  l'armée.  » 

Un  membre  demande  que  le  décret  s'applique 
à  un  canonnier  qui  est  aussi  détenu,  et  dont 
Palloyaparlé  dans  une  lettre  par  lui  adressée  à 
la  Convention. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
comité  de  sûreté  générale.) 

Treilhard,  secrétaire,  donne  lecture  d'tme 
lettre  de  Paclie,  ministre  de  la  guerre,  qui  envoie 
copie  d'une  dépêche  du  lieutenant  général  Mi- 
randa,  rendant  compte  de  succès  remportés  par 
nos  armées. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  : 

Le  ministre  de  la  guerre  au  Président 
de  la  Convention  nationale  (1). 

Paris,  le  18  décembre  1792,  l'an  I*"- 
de  la  République. 

«  J'adresse  à  la  Convention  nationale  l'extrait 
d'une  dépêche  que  je  viens  de  recevoir  du 
général  Miranda,  datée  du  quartier  général  de 
Ruremonde,  le  15  décembre  de  ce  mois. 

«  Signé  :  Pache.  » 

Extrait  d'une  lettre  du  lieutenant  général  Mi- 
randa, commandant  en  chef  la  division  du 
Nord  de  l'armée  belgique,  datée  du  quartiei 
général  de  Ruremonde,  le  15  décembre  1792  (2). 

«  Ayant  pris  possession  de  la  Gueldre  autri- 
chienne, et  chassé  les  ennemis  de  la  capitale, 
le  11  décembre,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  en  prévenir  dans  ma  dépêche  du  même 
jour,  je  me  suis  mis  à  leur  poursuite  avec 
l'avant-garde,  jusqu'à  Erkelem  et  Bergen,  où 
nous  avons  reconnu  que  décidément  ils  se  por- 
taient sur  Cologne,  et  probablement  repassaient 
le  Rhin.  Nous  leur  avons  pris  presque  cent  pri- 
sonniers de  guerre,  et  quelques  fourrages.  Le 
témoignage  de  satisfaction  que  vous  m'ordonnez 
de  faire  à  l'armée,  au  nom  du  conseil  exécutif 
provisoire,  lui  a  été  annoncé  dans  l'ordre  du 
12  décembre,  qu'elle  a  reçu  avec  des  sentiments 
de  la  plus  vive  reconnaissance.  (Applaudisse- 
ments.) 

(La  séance  a  été  levée  à  cinq  heures.) 


COiNVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  mercredi  19  décembre  1792. 

PRÉSIDENCE    DE  GUADET,  ancien  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Trcilliard,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mardi  18  dé- 
cembre 1792. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Thuriot.  Aux  termes  du  règlement,  on  doit 


(1  et  2)  Archives   nationales.    Carton    C    242,    che- 
mine 294,  pièces  n"  18  et  19. 


lire  au  commencement  de  chaque  séance  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  la  veille.  }e  ne  sais 
par  quelle  fatalité  on  n'a  pas  encore' lu  celui  de 
la  séance  de  dimanche  dernier;  ,ie  demande 
qu'il  soit  lu  à  l'instant,  et  je  me  réserve  de 
prendre  la  parole  pour  demander  le  rapport  du 
décret,  rendu  sur  la  proposition  de  Buzot,  contre 
la  famille  de  Philippe-Egalité.  J'avoue  qu'au  pre- 
mier abord  cette  pro()Osition  m'avait  séduit, 
mais  d'après  les  réflexions  que  j'iîi  faites  depuis, 
j'ai  reconu  que  le  décret  rendu  dimanche  était 
un  véritable  arrêt  de  mort  contre  des  gens  qui 
ont  toujours  bien  mérité  de  la  patrie.  Cela  vous 
explique  ma  demande  et  la  proposition  que  j'ai 
l'intention  de  faire.  (  Vifs  (applaudissements  à 
gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Leqiilnio.  Je  suis  aussi  étonné  que  Thuriot 
de  ce  qu'on  n'a  pas  lu  encore  le  procès-verbal 
auquel  il  est  fait  allusion,  j'appuie  sa  proposition 
et  je  lui  dispute  la  parole  pour  demander  le 
rapport  du  décret. 

Louvet.  J'observe  à  l'Assemblée  que  l'ordre 
du  jour  est  une  discussion  dans  laquelle  Thuriot 
pourra,  s'il  lui  convient,  présenter  ses  vues  sur 
le  décret  qu'il  attaque. 

Plusieurs  membres  .-L'ordre  du  jour! 

D'autres  membres  demandent  la  lecture  de  la 
liste  des  orateurs  inscrits. 

Le  Président.  Sillery  a'  la  parole. 

Sîllery.  La  discussion  relative  à  Egalité  est  à 
l'ordre  du  jour  aujourd'hi,ii  par  un  décret  de  la 
Convention  ;  mais  ce  n'est  pas  ce  dont  il  s'agit 
pour  le  moment.  Je  demande,  comme  Thuriot, 
que  le  procès-verbal  de  la  séance  de  dimanche 
soit  lu  sur-le-champ  et  je  me  réserve  de  l'atta- 
quer. 11  ne  faut  pas  que  le  procès-verbal  des 
séances  de  la  Convention  soit  flétri  par  un  acte 
aussi  immoral,  aussi  impolitique  que  le  décret 
de  dimanche  dernier,  et  j'observe  que  l'on  a  lu 
le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  et  qu'il  est 
bien  étonnant  que  celui  de  dimanche  ne  l'ait  pas 
été.  Il  faut  que  l'on  ait  eu  des  motifs  pour  l'avoir 
passé  sous  silence  et  je  ne  sais  sur  quelle  ré- 
flexion m'arrêter.  (Vifs  applaudissements  à  L'ex- 
trême gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Henry  Larivière.  Certes,  je  serais  le  pre- 
mier à  employer  toute  l'énergie  dont  je  suis  ca- 
pable pour  faire  rappeler  à  l'ordre  le  préopinant, 
si  je  ne  comptais  assez  sur  l'indignation  qu'ont 
dû  causer  ses  réflexions  à  la  Convention,  offensée 
par  ses  épithètes  d'immoralité  et  d'impolitique 
cju'il  a  employées.  Tout  citoyen  doit  se  soumettre 
à  une  loi  lorsqu'elle  est  décrétée,  mais  si  quel- 
qu'un doit  donner  l'exemple  de  la  soumission, 
c'est  un  membre  du  Corps  législatif.  Permettre 
de  décrier  dans  le  sanctuaire  de  la  législation 
un  décret  porté  la  veille  à  une  très  grande  ma- 
jorité, c'est  ébranler  les  fondements  du  corps  so- 
cial et  rom[)re  entièrement  l'harmonie  qui  doit 
exister  dans  tout  gouvernement  humain.  11  n'est 
pas  admissible  que  l'Assemblée  soit  insultée  par 
un  homme  à  qui  l'on  peut  pardonner  sans  doute, 
un  peu  d'aigreur  contre  un  décret  qui  intéresse 
si  vivement  des  personnes  avec  lesquelles  il  est 
lié,  mais  qui  ne  peut  se  faire  de  cette  liaison 
un  droit  d'outrager  la  Convention  nationale,  en 
attaquant  sans  mesure  une  décision  aussi  im-  I 
portante. 

Que  trouve-t-il,  d'ailleurs,  d'immoral  et  d'impo- 
litique dans  un  décret  qui  éloigne  une  famille     ■ 
qui  peut  servir  de  réunion  à  un  parti,  à  une  fac- 
tion ?  Je  vous  le  demande,  citoyens,  est-ce  par 
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immoralité  que  vous  avez  cru  que  votre  haine 
pour  les  tyrans  devait  s'élenare,  non  seule- 
ment contre  celui  sur  lequel  va  bientôt  s'appe- 
santir le  glaive  (le  la  loi,  mais  contre  ceux  qui, 
parleur  crédit  et  leur  puissance,  sont  dans  le  cas 
de  porter  ombrage  aux  amis  de  la  liberté"?  {Vives 
interruptions  à  Cextrême  gauche  et  huées  dans  les 
tribunes.) 

Le  Président.  Je  déclare  aux  citoyens  qui 
sont  dans  les  tribunes  que,  si  la  Convention  de- 
vient l'objet  de  leurs  murmures  ou  de  leurs 
huées,  je  la  consulterai  pour  lever  la  séance, 
{Applaudissements  à  droite  et  au  centre  ;  murmures 
à  L'extrême  gauche.) 

Henry  Larivière.  Je  déclare  que  je  ne  re- 
connais pas  pour  le  peuple  français  cette  portiori 
turbulente  du  peuple  qui  s'arroge  la  souverai- 
neté nationale  et  prétend  influencer  nos  délibé- 
rations en  nous  niellant  sous  le  couteau:  je  la 
braverai  dans  toutes  les  occasions  et  dans  tous 
les  temps.  Je  fais  cette  déclaration  pour  répondre 
à  ceux  qui  m'ont  envoyé  ici,  que  nulle  puissance 
ne  me  fera  perdre  de  mon  énergie.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

Gcnissieii.  Nous  aurons  aussi  de  l'énergie, 
s'il  en  faut. 

liersaiut.  Sommes-nous  ici  les  jouets  d'une 
faction  ou  les  représentants  du  peuple? 

Keivbell.  Ceux  qui  vont  dans  certains  quar- 
tiers de  Paris  exciter  les  citoyens  à  la  révolte, 
ceux  qui  font  mouvoir  les  groupes  hors  de  la 
Convention,  ne  pensent  pas  sans  doute  qu'ils  en- 
traîneront la  Convention  à  des  démarches  ins- 
pirées par  la  terreur.  11  faut  envisager  la  motion 
qui  vous  a  été  faite  par  Buzot,  sous  son  véritable 
point  de  vue  ;  cette  question  est  assez  impor- 
tante pour  être  examinée  et  discutée.  Je  suis 
d'avis  du  rapport  du  décret,  moi  ;  mais  non  pas 
du  rapport  pur  et  simple.  Je  demande  que  la  mo- 
tion de  Buzot  soit  ajournée  jusqu'après  le  juge- 
ment de  Louis  XVI,  c'est  le  moyen  de  faire  cesser 
les  inquiétudes  et  de  ramener  le  calme  et  la 
paix.  C'est  ainsi  que  vous  déjouerez  les  projets 
des  factieux  qui  ne  pourront  plus,  à  l'aide  des 
attroupements,  demander  le  rapport  du  décret. 
On  a  mal  fait,  à  mon  avis,  de  diviser  le  décret 
du  bannissement  de  la  famille  royale,  pour  ex- 
cepter un  homme.  Mais  je  demandé  le  rapport  du 
décret  qui  a  été  rendu,  et  l'ajournement  du  tout 
jusqu'après  le  jugement  du  roi.  {Vifs  applaudis- 
sements.) 

•lean-Ooii-!Saint-.4ndré,  secrétaire.  Il  y  a. 
une  très  longue  liste  de  membres  qui  se  sont 
inscrits  pour  la  parole  et  je  dois  observer  que  si 
on  ouvre  la  discussion,  il  faut  régler  le  nou- 
vel ordre  de  parole,  car  celui  qui  existe  est 
très  irrégulier  et  il  s'est  fait  selon  les  caprices 
de  tous  ceux  qui  s'y  sont  fait  inscrire. 

liersaiiit.  Je  ne  parlerai  pas  de  la  proposi- 
tion qui  vient  d'être  laite  de  rapporter  le  décret 
le  plus  solennel  que  vous  ayez  rendu.  {Murmures 
à  Vextrême  gauche  et  dans  les  tribunes.)  Je  vous 
en  conjure,  citoyens,  mettez  enfin  de  l'ordre  et 
de  la  méthode  dans  vos  travaux  et  que  l'on  ne 
voie  pas  sans  cesse  ici  une  conjuration  contre  la 
dignité  de  la  représentation  nationale  et  une 
alliance  réelle  avec  les  ennemis  de  la  patrie. 
N'oubliez  pas  que  tous  vos  ennemis  ne  sont  pas 
aux  frontières,  vous  en  avez  dans  l'enceinte 
mêmede  cette  Assemblée...  {Interruptions  et  mur- 
mures à  l'extrême  gauche.) 


Un  membre  (à  droite)  :  Parfaitement  ;  et  si  nous 
n'y  sommes  pas  libres,  nous  quitterons  Paris. 

Un  membre  à  l'extrême  gauche  :  On  ne  saurait 
tolérer  plus  longtemps  ces  insinuations  malveil- 
lantes et  ces  accusations  anonymes.  Je  vous 
somme  de  nommer  ceux  que  vous  désignez 
comme  ennemis  de  la  patrie. 

Rabaut-Saiul-Etienne.  Je  demande  que 
l'orateur  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Kersaint.  Cessons  toutes  ces  altercations  et 
ne  rendons  pas  l'Europe  témoin  de  nos  scan- 
dales. Je  propose  qu'on  passe  de  suite  au  petit 
ordre  du  jour  et  qu'on  renvoie  la  discussion  sur 
le  rapport  du  décret  contre  la  famille  des  Bour- 
bons, au  moment  on  il  s'agira  de  l'exceptior)  à 
faire  en  faveur  de  Philippe-Egalité. 

Un  grand  nombre  de  membres:  Appuyé',  ap- 
puyé ! 

Thuriot  monte  à  la  tribune  pour  rappeler  ses 
propositions. 

^La  Convention,  consultée,  passe  au  petit  ordre 
du  jour.) 

Saint-Jiist,  secrétaire,  donne  lecture  des 
pièces  dont  l'extrait  suit  : 

1°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu' 
lions  publiques,  relative  à  la  fabrication  des 
monnaies. 

(La  Convention  renvoie  au  comité  des  assignats 
et  monnaies.) 

2°  Lettre  de  lioland,  minisire  de  l'intérieur,  qui 
adresse  une  réclamation  de  la  Société  d'agricul- 
ture de  Paris. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances  et  de  l'agriculture.) 

3°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  rela- 
tive à  l'arsenal  et  à  la  fonderie  de  Douai. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
réunis  des  finances  et  d'aliénation.) 

4°  Adresse  de  Vévéque  et  des  incaires  du  départe- 
ment de  la  Dordogne. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  aux  comités 
des  pétitions  et  de  correspondance.) 

5°  Pétition  du  citoyen  Faure,  curé  constitu- 
tionnel. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
des  pétitions  et  de  correspondance.) 

6°  Pétition  des  citoyens  du  canton  de  Vic-sur- 
Allier. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
des  pétitions  et  de  correspondance.) 

7^  Leltn;  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  re- 
lative aux  invalides  ci-devant  entretenus  à  Vil- 
lefranche  par  le  roi  de  Sardaigne. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comité^ 
réunis  de  la  guerre  et  des  finances.) 

8°  Lettre  des  commis,saires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, relative  aux  réclamations  des  prêtres 
déportés  qui  vivent  dans  un  pays  neutre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre,  diplomatique  et  des  finances 
réunis.) 

9°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  pour 
instruire  l'Assemblée  que  le  citoyen  Glivet,  lieu- 
tenant invalide,  relire  à  Brive,  fait  don  à  la 
patrie  d'une  pension  de  200  livres,  fruit  de  ses 
longs  services  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


laO 
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Paris,  le  15  décembre  1792, 
l'an  1"  de  la  République. 

«  Citoyen  Président  (1), 

(i  Le  citoyen  Glivet,  lieutenant  invalide,  retiré 
àBrive-la-Gaillarde  avec  une  pension  de  200  francs 
qu'il  a  obtenue  à  la  suite  de  ses  services,  offre  à 
la  patrie  l'abandon  de  cette  pension  pendant  la 
durée  de  la  guerre;  il  ajoutequ'il  sentirait  plus 
vivement  le  prix  de  sa  démarche  si  son  offrande 
était  plus  précieuse. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  Pache.  » 

(La  Convention  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  ordonne  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  au  donateur.) 

Saiiit-Jiist,  secrétaire,  suit  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

10°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice,  qui 
instruit  la  Convention  que  le  procureur  général 
syndic  du  département  de  la  Meurthe  a  fait 
mettre  en  état  d'arrestation  Duquesnay,  maire 
de  Nancy,  et  que  les  scellés  ont  été  apposés  sur 
ses  papiers. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la  com- 
mission des  Vingt-Un.) 

11°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  re- 
lative aux  bagnes,  galères,  etc.. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
marine.) 

12°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  qui 
demande  à  la  Convention  de  statuer  sur  les  ob- 
servations qu'il  a  soumises  au  sujet  des  diffé- 
rentes classes  de  la  marine. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
marine.) 

13°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
relative  au  mode  de  remboursement  des  billets 
de  confiance,  et  transmettant  plusieurs  arrêtés 
de  divers  départements,  à  l'effet  de  porter  une 
loi  générale  qui  fera  cesser  l'agitation  et  l'alarme 
dont  sont  actuellement  imprégnés  tous  les  es- 
prits ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Le  ministre  de  Vintérieur  au  Président 
de  la  Convention  nationale. 

Paris,  le  18  mars  1792, 1  an  F 
de  la  République. 

<i  J'ai  écrit  plusieurs  fois  à  la  Convention  pour 
l'engager  à  statuer  sur  le  mode  de  rembourse- 
ment des  billets  de  confiance  circulant  dans  un 
déparlement  et  provenant  d'émissions  faites  dans 
d'autres  départements  de  la  République. 

«  Rien  n'est  plus  urgent  qu'une  loi  à  cet  égard. 
La  commission  a  déjà  les  arrêtés  pris  par  les  dé- 
partements du  Nord,  des  Vosges,  de  la  Charente- 
Inférieure,  de  la  Haute-Vienne  et  par  plusieurs 
districts  pour  arrêter  la  fermentation  qui  com- 
mençait à  se  manifester. 

«  Une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Loiret,  une  autre  lettre  de  ceux  de 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  242,  chemise  293, 
pièce  n°  31. 

(2)  Archives  nationale*,  Canon  C  242,  chemise   293, 
pièce  a°  21. 


rindre,  un  arrêté  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Corrèze,  de  celui  de  la  Meurthe  et 
plusieurs  autres  pièces  ci-jointes  (1)  convain- 
cront la  Convention  de  la  nécessité  de  ne  pas 
perdre  un  instant  pour  porter  une  loi  générale, 
qui  fasse  cesser  l'agitation  et  l'alarme  que  plu- 
sieurs articles  de  celle  de  8  novembre  dernier 
ont  jeté  dans  tous  les  esprits. 

«  Signé  :  ROLAND.  » 

(La  Convention  décrète  de  mettre  à  son  ordre 
du  jour  le  rapport  sur  le  mode  de  rembourse- 
ment.) 

S»aint-Juj«t ,  secrétaire,  annonce  une  très 
longue  lettre  de  Montesquiou. 

(La  Convention  décrète  qu'un  secrétaire  lui  en 
présentera  le  lendemain  l'analyse. 

Brunel.  Je  demande  la  parole  (2). 

hiH  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Brunel.  Citoyens,  les  Assemblées  constituante 
et  législative,  en  déblayant  les  décombres  hon- 
teux du  régime  oppressif  de  la  féodalité,  ont 
laissé,  dans  ce  genre,  peu  de  choses  à  faire  à  la 
Convention  nationale  ;  cependant,  il  reste  encore 
une  usurpation  seigneuriale  à  faire  disparaître: 
les  rivières,  en  déviant  leur  cours,  ont  agrandi 
ou  rétréci  les  fonds  de  terre  riverains;  les  pro- 
priétaires, assujettis  à  souffrir  la  diminution 
de  leurs  possessions  lorsque  les  eaux  en  em- 
portaient une  partie,  doivent  sans  doute  profi- 
ter de  l'accroissement  que  ces  mêmes  eaux  y 
joignaient.  Mais  qu'est-il  arrivé  ?  Les  ci-devant 
seigneurs,  sur  le  prétexte  que  les  vacants  leur 
étaient  dévolus  de  droit,  s'emparaient  des  ter- 
rains formés  par  alluvium  ;  ils  disaient  aux  pro- 
priétaires : 

«  Vous  avez  votre  contenance,  vous  n'avez 
plus  rien  à  demander;  le  terrain  entre  votre 
possession  et  la  rivière  est  un  vacant  qui  m'ap- 
partient de  droit.  »  Que  pouvaient  faire  des  pro- 
priétaires contre  le  despotisme  des  ci-devant 
seigneurs,  dont  la  fortune  et  le  crédit  les  met- 
taient à  même  d'éterniser  les  procès  ?  Ils  souf- 
fraient l'usurpation. 

Mais  aujourd'hui,  dans  le  nouvel  ordre  des 
choses,  dans  la  règle  de  la  justice  et  de  l'éga- 
lité, après  la  correction  de  tant  d'abus,  après  la 
restitution  de  tant  d'usurpations,  il  est  digne  de 
la  Convention  nationale  de  porter  le  plus  tôt  pos- 
sible une  loi  qui  réintègre  dans  leurs  droits  les 
pauvres  propriétaires,  qui  n'avaient  pas  même 
la  faculté  d'aller  faire  du  bois  de  chauffage  sur 
ces  terrains  qu'on  leur  avait  usurpés. 

Je  propose  donc  de  décréter  : 

1°  Les  fonds  de  terre  confrontant,  d'après  les 
cadastres  ou  compois,  des  rivières,  auront  pour 
confins  lesdites  rivières; 

2°  Les  terrains  formés  par  alluvium  qui  se 
trouvent  entre  les  susdits  fonds  et  lesdites  ri- 
vières, et  qui  ont  été  usurpés  par  les  ci-devant 
seigneurs,  sont  accrus  et  appartiennent  aux  fonds 
de  terre  énoncés  en  l'article  ci-dessus  ; 

3°  La  longue  jouissance  desdits  terrains  ne 
pourra  servir  de  titre  de  propriété  auxdits  ci-de- 
vant seigneurs,  et  nulle  indemnité  ne  leur  est 
due  pour  les  plantations  qu'ils  auraient  pu  faire 
sur  lesdits  terrains  usurpés. 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  p.  169, 
le  texte  de  ces  pièces. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :   Convention   nationale, 
Le",  n«  2339. 
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Un  membre  :  Je  propose  l'impression  de  cette 
motion  et  j'en  demande  le  renvoi  aux  comités 
réunis  de  législation  et  d'agriculture. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  de  la  mo- 
tion formulée  par  Brunel  et  en  ordonne  le  ren- 
voi aux  comités  réunis  de  législation  et  d'agri- 
culture.) 

Laurent  Lecoiutre,  au  nom  du,  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  d)  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  une  demande  faite  par  des  of'/iciers 
suédois  pour  obtenir  du  service  dans  les  armées  de 
la  République  française  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens, 

Les  citoyens  d'Alheman,  lieutenant  de  marine, 
MuUin  et  Zeletti,  capitaine  et  lieutenant  de  dra- 
gons, tous  trois  au  service  de  Suède,  vous  ont 
présenté  une  pétition  tendant  à  obtenir,  dans 
les  armées  de  la  République,  du  service,  au 
même  grade  qu'ils  ont  dans  leur  patrie. 

Leur  amour  ardent  pour  la  liberté  et  l'égalité 
les  a  amenés  au  milieu  de  vous  pour  défendre 
cette  cause  dans  le  lieu  même  où  elle  a  pris  nais- 
sance. 

C'est  en  attachant  à  elle  tous  les  citoyens  des 
nations  étrangères,  qui  en  conçoivent  toute  la 
sublimité,  que  vous  lui  créerez  de  nouveaux  pro- 
sélytes, d'autant  plus  ardents  à  la  soutenir  qu'ils 
en  suivront  de  plus  près  les  développements  et 
les  bienfaits. 

Alors,  quand  ces  étrangers,  identifiés  avec  nos 
principes  régénérateurs,  verront  se  préparer 
dans  leur  première  patrie  le  règne  des  lois  et 
de  la  liberté,  torts  de  leur  expérience  et  de  nos 
succès  décidés,  ils  voleront  au  milieu  de  leurs 
concitoyens,  les  aideront  à  saper  et  les  préju- 
gés et  les  abus,  et  guideront  les  traits  que  leurs 
bras  incertains  lançaient  contre  les  tyrans. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  pour  vous  démon- 
trer la  nécessité  d'encourager  cette  espèce  de 
noviciat  révolutionnaire  :  la  justice,  la  politique, 
la  raison  l'exigent;  et  je  vous  propose,  au  nom 
de  votre  comité  de  la  guerre,  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre,  décrète  : 

■<  Que,  conformément  à  la  loi  du  2  août  der- 
nier, les  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre 
seront  chargés  d'employer  les  citoyens  d'Alhe- 
man, lieutenant  de  la  marine  suéd'oise,  MuUin 
et  Zeletti,  capitaine  et  lieutenant  de  dragons, 
dans  les  mêmes  armes  et  au  même  grade  qu'ils 
avaient  dans  leur  pays  :  en  justifiant  par  eux 
des  brevets  du  grade  qu'ils  occupaient  dans  leur 
patrie  et  de  certificats  de  leur  service.  » 

Kersaint.  Je  demande  l'impression  de  ce 
rapport  et  de  ce  projet  de  décret  et  que  la  dis- 
cussion en  soit  ajournée. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  du  projet  de  décret  présentés  par  Le- 
cointre,  et  en  ajourne  la  discussion.) 

t'auibon,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
ordonner  le  versement  d'une  somm£  de  83,383,867  l. 
par  la  caisse  de  L'extraordinaire  à  la  trésorerie  na- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
ion  Portiez  (de  rOise),  tome  39,  n»  11. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  V*  série,  t.  LIV, 
séance  du  2  décembre  1~92,  au  soir,  page  52,  la  péti- 
tion des  officiers  suédois. 


tionalepour  les  dépenses  du  mois  de  décembre  1792; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  je  viens  annoncer  à  la  Convention 
que  les  versements  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire à  la  trésorerie  nationale  seront  beaucoup 
moins  considérables  ce  mois-ci  que  les  autres, 
et  qu'en  mettant  un  peu  d'ordre  dans  la  comp- 
tabilité nous  sommes  parvenus  à  proportionner 
nos  recettes  et  dépenses.  Les  recette  ne  devaient 
s'élever  le  mois  dernier  qu'à  18  millions,  et  l'esti- 
mation nous  a  prouvé  qu'elle  s'est  élevée  à  52  mil- 
lions, et  qu'au  lieu  d'un  déficit,  nous  avons  un 
excédent  de  3  millions.  (Applaudissements.) 

Nous  devons  aussi  vous  prévenir  que  cet  ex- 
cédent provient  du  versement  extraordinaire  de 
3  millions  restant  dans  les  caisses  des  receveurs 
de  district  et  que  ceux-ci  destinaient  à  des  dé- 
penses locales.  En  totalité,  la  recette  des  contri- 
butions est  améliorée,  et  s'est  élevée  bien  au 
delà  de  ce  qu'elle  a  été  dans  les  mois  précé- 
dents; il  faut  que  la  République  le  sache,  et  nos 
ennemis  mêmes  verront  que  les  Français  ne  de- 
mandent pas  mieux  qu'à  payer  leurs  contribu- 
tions pour  défendre  leur  liberté.  Nous  ne  pouvons 
pas  espérer  que  les  dépenses  extraordinaires  oc- 
casionnées pour  les  frais  de  la  guerre  finissent 
bientôt  ;  car  les  Français  ne  veulent  pas  dépo- 
ser les  armes  avant  d'avoir  assuré  leur  liberté; 
mais  nous  pouvons,  dès  aujourd'hui,  formuler  la 
conviction  que  nous  avons  de  les  voir  diminuer 
chaque  jour  en  raison  de  cet  empressement  que 
mettent  les  contribuables  à  acquitter  de  plus 
en  plus  les  dépenses  légitimes  engagées  pour  le 
pays.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Voici  le  projet  ae  décret  que  le  comité  des 
finances  vous  propose  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur 
le  tableau  des  recettes  et  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  faites  par  la  trésorerie  natio- 
nale dans  le  courant  du  mois  de  novembre  der- 
nier, fourni  par  les  commissaires  de  ladite  tré- 
sorerie, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  à  la 
trésorerie  nationale  :  1°  655,008  livres  pour  les 
dépenses  extraordinaires  et  particulières  de  1791, 
acquittées  parla  trésorerie  nationale  dans  le  cou- 
rantdu  moisde  novembre  dernier  ;2'> 79,815.7361. 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  1792,  ac- 
quittées aussi  dans  le  même  mois  ;  3°  enfin, 
6,574,418  livres  pour  avances  faites  aux  dépar- 
tements dans  le  même  mois. 

Art.  2. 

«  Il  sera  déduit  sur  les  versements  mentionnés 
à  l'article  ci-dessus  la  somme  de  3,661,295  liv., 
pour  excédent  entre  les  recettes  faites  dans  le 
mois  de  novembre  dernier,  et  l'estimation  des 
dépenses  ordinaires  pour  le  même  mois,  fixées 
par  le  décret  du  18  février  1791,  qui  a  été  pro- 
rogé pour  1792.  •> 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Lanjuinais,  au  nom  du  comité  de  législation^ 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  décret 
additionnel  (1)  concernant  le  mode  de  constater 
Vétat  civil  des  citoyens  par  les  municipalités  ;  il 
s'exprime  ainsi  :  La  loi  du  20  septembre  1792, 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  VOise),  tome  67,  n*  4. 
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qui  détermine  le  mode  uniforme  de  constater 
l'éiat  civil  de  tous  les  citoyens,  est  fondée  sur 
les  premiers  principes  de  l'économie  sociale,  et 
fut  commandée  par  les  circonstances  ;  mais  elle 
a  le  défaut  inévitable  de  toutes  les  lois  qui  sont 
de  grandes  innovations  dans  les  établissements 
publics:  elle  ne  pourvoit  pas  à  toutes  les  diffi- 
cultés d'exécution  ;  elle  omet  des  dispositions 
utiles  ou  nécessaires;  comme  tous  les  ouvrages 
des  hommes,  elle  est  susceptible  de  perfection- 
nement sous  plusieurs  points  de  vue. 

Le  comité  de  législation  présente  aujourd'hui 
sur  ce  sujet  des  mesures  puisées  la  plupart  dans 
une  pétition  dp  la  municipalité  de  Paris,  que  la 
Conv(Milion  lui  a  renvoyée  et  qu'il  a  dû  pronip- 
t(  iiie.it  soumettre  à  la  décision  des  législateurs. 
Parmi  les  articles  qu'il  adopte,  il  en  est  plusieurs 
qui  ne  peuvent  souffrir  de  retard. 

Tous  exigent,  pour  les  bien  juger,  qu'on  ait 
à  la  main,  les  décrets  du  20  septembre  1792, 
sur  le  divorce  et  sur  le  mode  de  constater  l'état 
civil  des  citoyens. 

Ces  articles  se  divisent  naturellement  en  deux 
classes:  la  première  comprend  ceux  oui  sont 
d'une  application  universelle  dans  tonte  la  répu- 
blique ;  la  seconde,  ceux  qui  ne  peuvent  con- 
venir qu'à  certaines  villes,  dont  la  population, 
très  considérable,  exige  des  précautions  parti- 
culières. 

Au  premier  rang  des  dispositions  communes, 
vient  naturellement  se  [dacer  le  délai  qui  doit 
être  fixé  par  la  loi  pour  faire  les  déclarations 
de  naissance,  et  la  peine  contre  ceux  qui,  sans 
excuse  légilimp,  laisseraient  écouler  ce  délai. 

L'article  premier  du  titre  111  de  la  loi  du 
20  septembre  1792,  porte  bien  que  l'acte  de 
naissance  sera  dressé  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  déclaration  ;  les  articles  11,  111  et  IV 
indiquent  les  personnes  tenues  de  faire  les 
déclarations;  l'article  V  les  punit  de  deux  mois 
de  prison,  en  cas  de  contravention  aux  précédents 
articles;  mais  il  n'est  point  dit  en  quel  délai 
sera  faite  la  déclaration  ;  et  conséquerament,  il 
n'y  a  point  de  peine  contre  ceux  qui  ne  la  feraient 
queplusieursjours,plu.«ieurs  semaines,  plusieurs 
mois  après  la  naissance. 

Cette  omission  paraît  évidente  et  doit  être 
réparée.  Le  comité  propose  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  depuis  la  naissance;  c'est  celui 
3ui  est  fixé  pour  les  déclarations  de  décès.  L'état 
es  hommes  serait  compromis  par  un  plus  long 
intervalle. 

Quant  à  la  peine,  c'est  la  prison,  par  voie  de 

fjolice  correctionnelle.  L'article  V,  déjà  cité,  fixe 
a  détention  à  deux  mois.  Le  comité  propose 
d'employer  ici  la  sage  économie  qui  distingue 
la  loi  sur  la  police  municipale  et  sur  la  police 
correctionnelle  ;  elle  consiste  à  fixer  le  maximum 
du  temps  de  la  détention,  en  laissant  le  reste  à 
l'arbitrage  du  juge,  qui  doit  se  décider  par  la 
gravité  des  circonstances,  et  même  par  l'état 
des  contrevenants.  Deux  mois  de  prison  pour  les 
pères  de  familles  pauvres,  sont,  pour  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  deux  mois  de  mendicité, 
et  une  source  alfligeante  de  calamités  civiles  et 
morales. 

Cette  considération  pourra  toucher  les  législa- 
teurs, et  les  engager  à  préférer  le  tempérament 
qui  vient  d  être  indiqué. 

La  loi  sur  l'état  civil  a  oublié  de  taxer  les 
extraits  des  actes  de  divorce:  la  loi  sur  le  di- 
vorce, (tiect.  11,  art.  IV),  à  l'égard  d'un  des  actes 
de  comparution  devant  l'officier  municipal,  pré- 
liminaire du  divorce,  ordonne  qu'il  sera  expédié 


gratuitement  et  sans  frais  d'enregistrement.  Elle 
oublie  de  s'expliquer,  sur  cet  objet,  à  l'égard  des 
autres  actes  rapportés  par  l'ofticier  municipal, 
et  préliminaires  du  divorce,  qui  tous  peuvent 
être  comparés  aux  actes  de  publication  de  ma- 
riages, soumis  à  la  taxe. 

Cet  état  dos  choses  exige  des  dispositions  sup- 
plémentaires ou  correctionnelles. 

Les  lois  permettent  le  divorce  ;  mais  si  elles 
laissent  aux  mœurs  publiques  le  soin  de  le  dif- 
famer quand  il  est  immoral,  elles  ne  doivent 
pas,  du  moins,  l'honorer  par  des  distinctions, 
par  des  faveurs. 

II  convient  donc,  au  moins,  que  les  actes  qui 
le  concernent  ne  soient  pas  exempts,  plus  que 
ceux  qui  se  rapportent  au  mariage,  de  contribuer 
aux  frais  de  l'établissement  public,  servant  à 
constater  l'état  des  citoyens. 

En  suivant  la  comparaison  assez  juste  des 
actes  préliminaires  du  divorce  avec  les  actes  de 
mariages,  les  uns  comme  les  autres  doivent  être 
sur  un  registre  coté  et  paraphé,  et  non  sujet  au 
droit  d'enregistrement.  11  a  paru  au  comité  né- 
cessaire de  remplir  à  cet  égard  quelques  lacunes 
de  notre  législation. 

Venant  ensuite  à  ce  qui  ne  peut  concerner 
que  certaines  villes  très  populeuses,  il  a  reconnu, 
avec  la  municipalité  de  Paris,  que  l'article  VI 
du  titre  III  de  la  loi  du  2  septembre  1792,  con- 
cernant les  naissances,  et  ce  qu'elle  prescrit  au 
sujet  des  décès,  présentent,  pour  celte  ville  sur- 
tout, et  pour  plusieurs  autres,  comme  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  Rouen,  etc.,  des  difficultés 
d'exécution  qui  exigent  que  cette  loi  soit  mo- 
difiée. 

Cet  article  VI  ordonne  «  que  l'enfant  soit 
«  porté  à  la  maison  commune,  ou  autre  lieu 
«  public  servant  aux  séances  de  la  commune  ; 
«  qu'il  y  soit  présenté  à  l'oCficier  public  lequel 
«  sera  tenu,  en  cas  de  péril  imminent,  et  sur  la 
«  réquisition  qui  lui  sera  faite,  de  se  transporter 
«  dans  la  maison  où  sera  le  nouveau-né  •>. 

Pour  peu  qu'on  réfléchisse  au  nombre  des 
naissances  dans  Paris,  par  exemple,  oti  il  n'est 
guère  moindre  d'environ  50  par  jour,  aux  affaires 
de  tout  genre  qui  occupent  continuellement  les 
séances  de  la  commune,  à  l'affluence  ordinaire 
des  citoyens  dans  le  lieu  d'assemblée,  à  la  foule 
énorme  qui  se  presse  fréquemment  dans  les 
avenues  de  cette  salle,  jusque  dans  la  place  et 
dans  les  rues  qui  l'avoisinent,  on  reconnaîtra 
qu'il  est  impossible  d'y  exécuter  cette  disposi- 
tion. 

Quels  dangers  pour  la  vie  des  enfants  nou- 
veau-nés! 

Quel  tumulte,  quel  vacarme  ne  s'établirait  pas 
dans  une  enceinte  où  doivent  régner  l'ordre  et 
le  silence  ! 

Quelle  lenteur  dans  les  expéditions  !  quelles 
erreurs,  peut-être  dans  les  actes!  quelle  perte 
de  temps  pour  les  personnes  obligées  de  faire 
les  déclarations,  et  pour  leurs  témoins. 

D'un  autre  côté,  si  des  enfants  se  trouvent 
dans  un  danger  imminent,  ce  qui  peut  arriver 
chaque  jour  à  plusieurs,  et  au  même  instant, 
comment  l'officier  public  se  transporterait-il 
assez  promptement  à  de  grandes  distances,  en 
différents  quartiers  très  éloignés,  et  portant 
avec  lui  le  grand  registre,  qui  serait  nécessaire, 
puisque  la  loi  lui  défend  d'écrire  sur  feuilles 
volantes?  Il  est  sensible  qu'avec  les  seuls  moyens 

aue  fournit  la  loi,  le  service  manquerait  ;  que  le 
ésordre,  la  confusion,  les  mécontentements  né- 
cessiteront une  prompte  réforme. 
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11  y  a  plus  de  difficulté  encore  pour  les  décla- 
rations des  décès,  c^ui  doivent  être,  suivant  la 
loi,  vérifiés  par  Tofticier  public  dans  la  maison 
de  chacun  des  décédés. 

Supposant  à  Paris  hi)  morts  par  jour,  ce  qui 
est  le  moyen  ternie,  on  aperçoit  aussitôt  l'im- 
possibilité physique  de  faire  transporter  dans 
un  jour  l'officier  public  et  le  registre  en  cin- 
quante maisons,  dans  les  différents  quartiers  de 
la  ville. 

Insister  davantage,  serait  faire  injure  à  l'in- 
telligence de  nos  collègues. 

Des  inconvénients  semblables  se  feraient  sentir 
dans  les  autres  grandes  villes  ;  seulement  ils 
seraient  un  peu  moins  révoltants,  selon  que  la 
population  y  serait  moins  nombreuse. 

11  est  donc  indispensable  de  charger  des  olli- 
ciers  auxiliaires  de  suppléer  ici  les  officiers 
municipaux  et  les  membres  de  la  commune,  et 
de  multiplier,  suivant  le  besoin,  ces  officiers 
auxiliaires. 

D'ailleurs,  il  est  fort  à  désirer  qu'il  n'y  ait, 
pour  chaque  ville  comme  pour  toutes  les  reli- 
gions, qu'un  seul  et  même  registre. 

Le  comité  a  cru,  avec  la  municipalité  de  Paris, 
qui  a  longtemps  médité  cette  matière,  qu'on 
remplirait  heureusement  ce  double  but,  par  le 
moyen  des  commissaires  de  police,  qui  sont  en 
eflet  des  officiers  municipaux  auxiliaires  et 
d'ailleurs  élus  immédiatement  par  le  peuple. 

Les  commissaires  de  police  de  la  section  ou 
du  quartier  recevraient,  en  premier  lieu,  les 
déclarations  de  naissance  et  décès  dans  le  lieu 
public  de  la  séance  d'une  section,  dans  le  même 
délai  et  les  mêmes  formes  qui  sont  prescrites 
par  la  loi;  ils  inscriraient  ces  déclarations  sur 
des  registres  simples,  qu'ils  tiendraient  à  cet 
effet,  dont  ils  délivreraient  extrait  sur-le-champ, 
sans  aucun  frais  ;  sur  cet  extrait,  l'acte  solennel 
serait  ensuite  dressé  à  la  maisoci  commune. 

Les  registres  des  commissaires  y  seraient  dé- 
posés à  chaque  trimestre,  pour  servir  de  contrôle 
aux  registres  communs,  et  de  bases  aux  pour- 
suites du  procureur  de  la  commune  contre  les 
contrevenants  qui  seraient  punis  pour  avoir 
omis  la  seconde  déclaration,  comme  pour  avoir 
manqué  à  la  première. 

C'est  une  gêne,  à  la  vérité,  pour  les  habitants 
des  grandes  villes,  mais  ils  en  sont  bien  dé- 
dommagés par  les  inestimables  avantages  d'un 
seul  registre  pour  l'immense  population  dont 
ils  font  partie. 

Dans  ces  grandes  villes,  il  n'y  aurait  plus  de 
double  dépôt  des  registres,  l'un  pour  les  anciens, 
l'autre  pour  les  registres  courants.  Tous  seraient 
dans  un  seul  lieu,  et  pourraient  être  confiés  à 
un  même  chef  commis;  celui-ci  ne  devant 
jamais  s'en  dessaisir  ni  en  souffrir  le  transport, 
en  ferait  la  garde  et  serait  chargé  de  la  respon- 
sabilité, qui  ne  pourrait,  dans  les  grandes  villes 
comme  Paris  et  autres,  reposer,  sans  de  grands 
inconvénients,  directement  sur  la  tête  de  plu- 
sieurs officiers  municipaux  occupés  de  ce  soin 
et  simultanément  et  passagèrement. 

Ce  nouvel  arrangement  ne  changerait  rien  au 
mode  fixé  pour  constater  les  mariages  et  les 
divorces. 

La  tenue  des  registres  de  l'état  civil  entraine 
pour  les  grandes  villes  des  frais  considérables; 
il  paraît  juste  de  soulager  les  finances  de  ces 
communes  par  une  légère  augmentation  des 
frais  des  extraits  de  ces  actes,  ils  seraient  réglés 
par  les  administrateurs  de  département,  mais 
de  manière  que  dans  la  plus  grande  ville,  le 


maximum  ne  put  être  porté  au  delà  du  double 
du  taux  commun  déjà  fixé  par  la  loi. 

C'est  d'après  ces  vues  que  le  comité  de  légis- 
lation propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  législation,  décrète  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

Articles  communs  à  toutes  les  municipalités 
de  la  République. 


Les  personnes  désignées  par  la 
lei 


Art.  1". 
loi  du  20  septembre  dernier  pour  faire  fes  dé- 
clarations de  naissance,  seront  tenues  de  faire 
ces  déclarations  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  naissance,  sous  peine  de  prison,  qui  sera  pro- 
noncée par  voie  de  police  correctionnelle,  et  ne 
pourra  excéder  deux  mois  pour  la  première  fois, 
et  six  mois  en  cas  de  récidive,  sauf  les  pour- 
suites criminelles  en  cas  de  suppression,  d'enlè- 
vement, ou  de  défaut  de  représentation  de  l'en- 
fant. 

Art.  2.  Il  sera  payé,  pour  chaque  extrait  d'acte 
de  divorce,  la  même  taxe  que  pour  un  extrait 
d'un  acte  de  mariage. 

Art.  3.  Il  sera  tenu,  pour  les  actes  prélimi- 
naires du  divorce  dressés  par  un  officier  muni- 
cipal, un  registre  particulier,  tel  qu'il  est  prescrit 
pour  les  publications  de  mariage;  et  il  sera  payé, 
pour  chaque  extrait  dudit  registre,  la  même  taxe 
que  pour  un  extrait  de  publication  de  mariage. 

Art.  4.  Les  actes  de  divorce  ne  seront  point 
enregistrés  sur  le  registre  des  actes  de  mariage 
dans  lequel  ils  seront  insérés,  mais  sur  la  pre- 
mière expédition  qui  en  sera  faite,  et  qui  ne 
sera  délivrée  qu'après  le  paiement  du  droit  d'en- 
registrement,  duquel,  ainsi  que  de  sa  date  et  du 
remboursement,  il  sera  fait  mention  à  côté  de 
l'acte,  en  marge  du  registre  de  la  municipalité. 

Art.  5.  Les  registres  desdits  actes  préliminaires 
du  divorce,  et  ceux  de  publication  des  mariages, 
et  d'opposition  auxdits  mariages,  seront  sur  pa- 
pier timbré,  fournis  aux  frais  de  chaque  district, 
et  envoyés  aux  municipalités  par  les  directoires, 
tous  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  dé- 
cembre de  chaque  année;  ils  seront  cotés  par 
premier  et  dernier,  et  paraphés  sur  chaque 
feuillet  par  le  président  de  l'administration  du 
district,  ou,  à  son  défaut,  par  un  membre  du 
directoire.  Tous  lesdits  registres  et  les  extraits 
qui  en  seront  délivrés,  sont  exempts  de  la  for- 
malité et  du  droit  d'enregistrement. 

SECTION  II. 

Articles  particuliers  pour  les  communes  dont  la 
population  est  de  50,000  âmes  el  au-dessus. 

Art.  1«'.  Dans  les  communes  de  50,000  âmes 
et  au-dessus  les  déclarations  de  naissance  et 
décès  se  feront  d'abord  devant  le  commissaire 
police  de  la  section  ou  du  quartier. 

Art.  2.  Ces  déclarations  devant  lesdits  com- 
missaires de  police  seront  faites,  au  surplus, 
dans  les  mêmes  formes,  avec  les  mêmes  indi- 
cations, dans  le  môme  délai  et  par  les  mêmes 
personnes  désignées  dans  la  loi  du  20  septembre 
dernier.  En  cas  de  péril  imminent,  le  commis- 
saire de  police  sera  tenu,  sur  la  réquisition  qui 
lui  en  sera  faite,  de  se  transporter  en  la  maison 
où  sera  le  nouveau-né.  Il  se  transportera  au  lieu 
où  la  personne  sera  décédée,  et  s'assurera  du 
décès;  et,  s'il  y  a  indice  de  mort  violente,  il  se 
conformera  aux  articles  7,  8  et  9  du  titre  pre- 
mier de  la  loi  du  20  septembre  1792. 
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Art.  3.  Il  sera  fourni  à  chacun  des  commis- 
saires de  police  deux  registres  simples,  l'un 
Eour  les  naissances,  et  l'autre  pour  les  décès. 
e  commissaire  de  police  dressera,  sur  l'un  de 
ces  registres,  le  procès-verbal  de  la  déclaration 
qui  lui  sera  laite,  et  le  signera  avec  les  décla- 
rants et  les  témoins. 

Art.  4.  11  délivrera  sur-le-champ,  sur  papier 
libre  et  sans  frais,  copie  du  procès-verbal,  cer- 
tifiée de  lui,  aux  déclarants,  qui  seront  tenus 
de  se  présenter  ensuite  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sous  les  peines  portées  en  l'article  pre- 
mier de  la  section  précédente,  à  la  maison  com- 
mune, assistés  de  leurs  témoins,  pour  y  faire 
dresser  l'acte  de  naissance  ou  de  décès,  en  re- 
présentant la  copie  dudit  procès-verbal. 

Art.  5.  Les  registres  mentionnés  en  l'article  3 
de  la  présente  section,  seront  fournis  par  les 
municipalités.  Ils  seront  cotés  par  premier  et 
dernier,  et  paraphés  sur  chaque  feuillet,  le  tout 
sans  irais,  par  le  maire,  ou,  à  son  défaut,  par 
un  officier  municipal,  suivant  l'ordre  de  la  liste. 
Tous  lesdils  registres  et  les  extraits  qui  en  seront 
délivrés  sont  exempts  de  la  formalité  et  du  droit 
d'enregistrement. 

Art.  6.  Dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque 
trimestre,  chacun  desdits  commissaires  déposera 
ses  registres  de  naissance  et  décès  du  trimestre 
précédent  à  la  maison  commune,  et  les  officiers 
municipaux  seront  tenus  d'en  faire  le  récolement 
avec  les  registres  généraux  ;  de  relever  les  con- 
traventions, s'il  en  a  été  commis,  et  de  les  dé- 
noncer au  procureur  de  la  commune,  qui  sera 
tenu  de  poursuivre  les  personnes  trouvées  en 
contravention,  et  de  les  faire  punir  comme  il 
est  dit  en  l'article  premier  de  la  section  première 
de  la  présente  loi. 

Art.  7.  Les  conseils  généraux  desdites  com- 
munes pourront  nommer  au  scrutin,  et  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages,  un  commis  en  chef, 
qui  sera  cliargé  de  la  garde  de  tous  les  registies 
servant  à  constater  l'état  civil  des  citoyens;  et 
tous  ces  registres  seront,  en  conséquence,  réunis 
dans  le  même  lieu. 

Art.  8.  Les  conseils  généraux  desdites  com- 
munes pourront  se  faire  autoriser  par  l'adminis- 
tration du  département  à  percevoir  pour  les 
extraits  des  registres  concernant  l'état  civil  des 
citoyens,  une  taxe  plus  forte  que  celle  qui  est 
fixée  à  l'égard  des  autres  communes  de  la  Ré- 
publique; mais  le  maximum  de  cette  taxe  ne 
pourra  excéder  10  sols  pour  chaque  extrait 
d'acte  de  naissance,  décès,  publication  de  ma- 
riage, ou  d'acte  préliminaire  du  divorce;  et 
20  sous  pour  chaque  extrait  d'acte  de  mariage 
ou  de  divorce;  le  tout  non  compris  le  timbre. 

Plusieurs  membres  proposent  rajournement. 

(La  Convention  repousse  l'ajournement  et  or- 
donne la  discussion  immédiate.) 

Ijanjiiinais,  rapporteur,  soumet  à  la  dis- 
cussion les  ditférents  articles. 

Plusieurs  membres  proposent  des  amendements. 

Un  membre  fait  la  proposition  de  décider  qu'un 
chirurgien  suffira  pour  accompagner  un  officier 
public  appelé  à  constater  une  mort  violente. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition  au 
comité  de  législation.) 

(ynm<?m&re  propose,  comme  article  additionnel, 
qu'il  soit  joint  une  instruction  avec  le  modèle 
d'acies  et  formules. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 


"  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  législation,  décrète  : 

SECTION  1". 

Articles  communs  à  toutes  les  municipalités 
de  la  République. 

Art.  1". 

«  Les  personnes  désignées  par  la  loi  du  20  sep- 
tembre dernier  pour  faire  les  déclarations  de 
naissances,  seront  tenues  de  faire  ces  déclara- 
tions dans  les  trois  jours  de  la  naissance,  sous 
peine  de  prison,  qui  sera  prononcée  par  voie  de 
police  correctionnelle,  et  ne  pourra  excéder 
deux  mois  pour  la  première  fois,  et  six  mois  en 
cas  de  récidive;  sauf  les  poursuites  criminelles 
en  cas  de  suppression,  d'enlèvement  ou  de  défaut 
de  représentation  de  l'enfant  (1). 

Art.  2. 

«  Il  sera  payé,  pour  chaque  extrait  d'acte  de 
divorce,  la  même  taxe  que  pour  un  extrait 
d'acte  de  mariage. 

Art.  3. 

«  Le  registre  particulier  prescrit  pour  les 
publications  de  mariage,  servira  aussi  pour  les 
actes  préliminaires  de  divorce  qui  doivent  être 
dressés  par  un  officier  municipal,  et  il  sera  payé 
pour  chaque  extrait  d'acte  préliminaire  du  di- 
vorce, la  même  taxe  que  pour  un  extrait  de 
publication  de  mariage. 

Art.  4. 

«  Les  actes  de  divorce  ne  seront  point  enre- 
gistrés sur  le  registre  des  actes  de  mariage  dans 
lequel  ils  seront  inscrits,  mais  sur  la  première 
expédition  qui  en  sera  faite,  et  qui  ne  sera  dé- 
livrée qu'après  le  paiement,  du  droit  ^"enregis- 
trement, duquel,  ainsi  que  de  sa  date  et  du  rem- 
boursement, il  sera  fait  mention  à  côté  de  l'acte, 
en  marge  du  registre  de  la  municipalité. 

Art.  5. 

«  Les  registres  desdits  actes  préliminaires  du 
divorce,  et  ceux  de  publication  des  mariages, 
et  d'opposition  auxdits  mariages,  seront  sur 
papier  timbré,  fournis  aux  frais  de  chaque  dis- 
trict, et  envoyés  aux  municipalités  par  les  di- 
rectoires, tous  les  quinze  premiers  jours  du 
mois  de  décembre  de  chaque  année  :  ils  seront 
cotés  par  premier  et  dernier,  et  paraphés  sur 
chaque  feuillet  par  le  Président  de  l'adminis- 
tration du  district,  ou,  à  son  défaut,  par  un  des 
membres  du  directoire.  Tous  lesdits  registres  et 
les  extraits  qui  en  seront  délivrés,  sont  exempts 
de  la  formalité  et  du  droit  d'enregistrement. 

SECTION  II. 

Articles  particuliers  pour  les  communes  dont  la 
population  est  de  50,000  âmes  et  au-dessus. 

Art.  1". 

«  Dans  les  communes  de  50,000  âmes  et  au- 
dessus,  les  déclarations  de  naissance  et  décès 
se  feront  d'abord  devant  le  commissaire  de  police 
de  la  section  du  quartier. 


(1)  Voy. ci-après  séancedu  21  décembre  n*>)2,  une  nou- 
velle rédaction  de  cet  article  l""". 
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Art.  2. 

«  Ces  déclarations  devant  lesdits  commissaires 
de  police,  seront  laites  dans  les  trois  jours  de 
la  naissance,  et,  au  surplus,  dans  les  mêmes 
formes,  avec  les  mêmes  indications,  et  par  les 
mêmes  personnes  désignées  dans  la  loi  du  20  sep- 
tembre dernier.  En  cas  de  péril  imminent,  le 
commissaire  de  police  sera  tenu,  sur  la  réqui- 
sition qui  lui  en  sera  faite,  de  se  transporter  en 
la  maison  où  sera  le  nouveau- né. 11  se  transpor- 
tera au  lieu  où  la  personne  sera  décédée,  et 
s'assurera  du  décès;  et  s'il  y  a  indice  de  mort 
violente,  il  se  conformera  aux  articles  7,  8  et  9 
du  titre  V  de  la  loi  du  20  septembre  1792. 

Art.  3. 

«  11  sera  fourni  à  chacun  des  commissaires 
de  police  deux  registres  simples,  l'un  pour  les 
naissances  et  l'autre  pour  les  décès.  Le  commis- 
saire de  police  dressera,  sur  l'un  de  ces  re- 
gistres, le  procès-verbal  de  la  déclaration  qui 
lui  sera  faite,  et  le  signera  avec  les  déclarants 
et  les  témoins. 

Art.  4. 

«  11  délivrera  sur-le-champ,  sur  papier  libre 
et  sans  frais,  copie  du  procès-verbal,  certifiée  de 
lui,  aux  déclarants,  qui  seront  tenus  de  se  pré- 
senter ensuite  dans  les  vingt-quatre  heures, 
sous  les  peines  portées  en  l'article  premier  de 
la  section  précédente,  à  la  maison  commune, 
assistés  de  leurs  témoins,  pour  y  faire  dresser 
l'acte  de  naissance  ou  de  décès,  en  représentant 
la  copie  dudit  procès-verbal. 

Art.  5. 

c  Les  registres  mentionnés  en  l'article  3  de  la 
présente  section,  seront  fournis  par  les  munici- 
palités. Ils  seront  cotés  par  premier  et  dernier, 
et  paraphés  sur  chaque  feuillet,  le  tout  sans  frais, 
par  le  maire,  ou,  à  son  défaut,  par  un  officier 
municipal,  suivant  l'ordre  de  la  liste.  Tous  les- 
dits registres  et  les  extraits  qui  en  seront  dé- 
livrés, sont  exempts  de  la  formalité  et  du  droit 
d'enregistrement. 

Art.  6. 

»  Dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  tri- 
mestre, chacun  desdits  commissaires  déposera 
ses  registres  de  naissance  et  décès  du  trimestre 
précédent  à  la  maison  commune,  et  les  officiers 
municipaux  seront  tenus  d'en  faire  le  récoie- 
ment  avec  les  registres  généraux;  de  relever 
les  contraventions,  s'il  en  a  été  commis,  pour 
les  dénoncer  au  procureur  de  la  commune,  qui 
sera  tenu  de  poursuivre  les  personnes  trouvées 
en  contravention,  et  de  les  faire  punir  comme 
il  est  dit  en  l'article  premier  de  la  section  pre- 
mière de  la  présente  loi. 

Art.  7. 

«  Les  conseils  généraux  desdites  communes 
pourront  nommer  au  scrutin,  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  un  commis  en  chef,  qui 
sera  chargé  de  la  garde  de  tous  les  registres 
servant  à  constater  l'état  civil  des  citovens  ;  et 
tous  ces  registres  seront,  en  conséquence,  réunis 
dans  le  même  lieu. 

Art.  8. 

«  Les  conseils  généraux  desdites  communes 
pourront  se  faire  autoriser  par  l'administration 


du  département  à  percevoir  pour  les  extraits 
des  registres  concernant  l'état  civil  des  citoyens, 
une  taxe  plus  forte  que  celle  qui  est  fixée  à 
l'égard  des  autres  communes  de  la  République  i 
mais  le  maximum  de  cette  taxe  ne  pourra  ex- 
céder 10  sous  pour  chaque  extrait  d'acte  de 
naissance,  décès,  publication  de  mariage,  ou 
d'acte  préliminaire  du  divorce,  et  20  sous  pour 
chaque  extrait  de  mariage  ou  de  divorce;  le 
tout,  non  compris  le  timbre.  » 

Lu  membre  demande  que  le  président  annonce, 
la  veille,  les  matières  qui  seront  à  l'ordre  du 
jour  le  lendemain. 

Un  autre  membre  propose  que  cet  ordre  du 
jour  soit  imprimé  et  distribué. 

(La  Convention  décrète  ces  différentes  propo- 
sitions.) 

Saint-Jnst,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  citoyens  Lasource,  Goupilleau  et  CoUot- 
dCHerbois,  commissaires  de  la  Convention  nationale 
à  l'armée  du  Var  et  au  pays  de  Nice,  qui  annon- 
cent une  sédition  survenue  dans  cette  dernière 
ville  et  envoient  à  l'Assemblée  le  texte  de  deux 
proclamations  qu'ils  ont  adressées  aux  habitants 
et  à  l'armée. 

Suit  la  teneur  de  ces  différentes  pièces  : 

Lettre  des  commissaires  de  Varmée  du  Var 
à  la  Convention  (1). 

«  Citoyens  nos  collègues, 

-Nice,  le  10  décembre  1792,  l'an  I*' 
de  la  République  française. 

«  Nous  croyons  devoir  vous  rendre  compte 
d'un  événement  dont  nous  fûmes  hier  les  té- 
moins et  qui  sans  nos  efforts  auraient  ajouté  un 
nouveau  crime  à  tous  ceux  dont  ce  malheureux 
pays  a  été  le  théâtre.  Le  peuple  était  réuni  en 
assemblée  primaire  pour  se  donner  des  magis- 
trats de  son  choix  et  pour  aviser  au  mode  de 
faire  parvenir  son  vœu  à  la  Convention  natio- 
nale; le  citoyen  Giraudy,  négociant  Nigard,  fut 
accusé  d'avoir  lâché  dans  la  discussion  quelque 
chose  d'offensant  contre  ses  concitoyens  ;  on  le 
menace,  il  fuit,  il  est  arrêté  devant  un  corps  de 
garde  et  conduit  en  prison.  Les  Niçards  s'attrou- 
pent et  le  demandent;  alors  on  répand  de  tous 
côtés  que  le  prisonnier  est  un  aristocrate  qui  a 
parlé  contre  la  nation  française  dans  les  termes 
les  plus  offensants;  on  les  excite  en  leur  disant 
que  c'est  à  eux  de  venger  la  cause  de  la  nation  : 
cette  imposture  s'accrédite;  des  militaires  égarés 
grossissent  la  loule  :  on  se  porte  à  la  prison;  on 
force  les  portes;  la  dernière,  déjà  fracassée  à 
coups  de  hache,  allait  s'ouvrir  quand  nous  arri- 
vons; nous  parlons  au  nom  de  la  loi  et  de  la 
Convention  nationale;  les  assassins  frappés  de 
honte  et  de  terreur  laissent  tomber  leurs  haches 
et  leurs  cordes  et  prennent  la  fuite.  Nous  des- 
cendons à  la  première  porte,  nous  parlons  à  la 
foule  furieuse,  mais  nous  n'obtenons  rien;  après 
nous  avoir  entendus,  on  ne  nous  répond  que 
par  des  cris  de  rage.  Cependant  un  détachement 
de  grenadiers  de  la  Sarre,  un  autre  de  la  Vieille 
Marine,  un  piquet  de  dragons  et  quelques  gen- 
darmes avec  leurs  officiers  viennent  à  notre  se- 
cours; le  général  arrive  avec  un  autre  piquet 
et  les  séditieux  se  retirent  devant  l'appareil  de 
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la  force.  Si  nous  étions  arrivés  une  minute  plus 
tard,  l'assassinat  était  commis, 

.  Les  causes  de  cet  événement  ne  sont  pas 
difiiciles  à  découvrir;  on  avait  un  double  but; 
d'abord  celui  de  dissoudre  l'assemblée  primaire; 
nous  le  savions  dès  le  matin  avant  que  le  peuple 
fût  assemblé;  on  y  réussit,  en  effet,  momen- 
tanément, car  l'assemblée  est  renvoyée  à  hui- 
taine: ensuite,  celui  de  faire  couler  du  sang, 
mais  de  faire  commetirele  crime  par  des  soldats 
afin  de  pouvoir  en  rejeter  tout  l'odieux  sur 
l'armée.  Les  valets  du  brigand  de  Turin  usent 
ici  des  mêmes  moyens  qu'ont  employés  dans  la 
République  les  agents  de  l'assassin  Capet. 

«  Les  pièges  de  toutes  espèces  qui  nous  sont 
tendus  rendent  tous  les  jours  notre  position 
plus  épineuse  et  notre  conduite  plus  diflicile. 
Cependant  rien  ne  pourra  ni  lasser  notre  acti- 
vité, ni  tromper  noire  vigilance,  ni  alarmer 
notre   courage  :  soyez  bien   assurés,  citoyens, 

aue,  quoi  qu'il  arrive,  nous  ne  resterons  pas  au- 
essous  de  notre  mission,  et  que  nous  périrons 
plutôt  que  de  ne  pas  voir  rétablir  l'ordre,  la 
justice  et  la  loi. 

M  La  non-répression  des  excès  dans  leur 
origine  les  a  fait  dégénérer  en  habitude.  C'est 
elle  qui  a  enhardi  et  les  conspirateurs  et  les 
brigands  qui,  soit  par  un  instinct  malfaisant, 
soit  par  la  séduction  de  l'ignorance,  soit  par 
l'appal  d'un  salaire,  sont  devenus  les  ministres 
de  leurs  complots  ténébreux.  Voilà,  citoyens, 
la  grande  et  peut-être  l'unique  cause  à  laquelle 
se  rapportent  tous  les  maux. 

«  Immédiatement  après  l'événement  d'hier 
nous  fîmes  une  proclamation  dont  nous  vous 
envoyons  copie  ainsi  que  de  toutes  celles  que 
nous  avions  faites  précédemment. 

«  Les  commisiaires  de  la  Convention  nationale 
à  V armée  du  Var  et  au  pays  de  Nice. 

«  Signé  :  Lasource;  Goupilleau  ;  Collot- 
d'Herbois. 

Proclamation  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  aux  habitants  de  la  ville  et  du  pays 
de  Nice  et  aux  soldats  de  l'armée  d'Italie. 

Citoyens, 

C'est  le  récit  des  malheurs  dont  vous  avez  eu 
à  vous  plaindre  qui  a  porté  la  Convention  na- 
tionale à  envoyer  trois  de  ses  membres  au  mi- 
lieu de  vous  :  ils  ont  commencé  de  vérifier  les 
faits:  ils  ont  vu  avec  douleur  qu'il  avait  été 
commis  des  crimes;  ils  s'occupent  sans  relâche 
des  moyens  d'en  découvrir  et  d'en  punir  les  au- 
teurs. 

La  nation  française  n'a  pas  voulu  vous  con- 
quérir, mais  vous  délivrer  :  elle  chérit  autant 
les  peuples  qu'elle  abhorre  les  tyrans.  Elle  fait 
la  guerre  aux  esclaves  armés  ;  mais  non  aux 
citoyens  paisibles. 

N'imputez  point  à  l'armée  les  horreurs  dont 
vous  avez  été  les  témoins  et  les  victimes,  elles 
ne  sont  l'ouvrage  que  de  quelques  scélérats  qui 
déshonorent  l'habit  qu'ils  portent.  Les  soldats 
français  savent  combattre  :  il  n'y  a  que  les  bri- 
gands qui  pillent,  qui  violent  ou  qui  massacrent  ; 
ceux-là  ne  sont  pas  ennemis  de  vous  seuls;  ils 
le  sont  de  la  nation  française  et  de  tout  le  genre 
humain. 

Si  quelques-uns  de  ces  hommes  exécrables  se 
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sont  glissés  dans  l'armée,  il  faut  en  gémir  mais 
non  s'en  étonner;  cest  l'aristocratie  qui  les  y 
a  mis  pour  qu'ils  commissent  des  désordres,  et 
qu'en  souillant  la  cause  de  la  liberté  ils  eu  dé- 
goûtassent les  peuples  et  leur  rendissent  le  nom 
français  odieux. 

Citoyens  du  pays  de  Nice,  frères  et  amis,  la 
Convention  nationale  veut  que  justice  vous  soit 
rendue  ;  fournissez-lui  tous  les  moyens  de  réparer 
vos  malheurs.  Les  commissaires  vous  invitent 
en  son  nom  à  vous  adresser  à  eux  avec  con- 
fiance, à  leur  porter  vos  réclamations,  à  leur 
présenter  l'état  des  pertes  que  vous  avez  es- 
suyées ;  faites-le  certifier  par  vos  municipalités 
respectives  :  quand  ces  pertes  seront  constatées, 
quand  la  nation  française  verra  qu'elles  ont  été 
causées  par  les  excès  des  malveillants  intro- 
duits dans  son  armée,  elle  vous  indemnisera; 
son  honneur  et  ses  principes  le  lui  comman- 
dent. 

Vous  qui  avez  quitté  vos  foyers  depuis  l'entrée 
des  troupes  françaises,  et  dont  la  fuite  n'est  due 
qu'à  la  crainte  du  pillage  et  de  la  mort,  n'errez 
pas  plus  longtemps  loin  de  vos  demeures;  le 
temps  des  crimes  n'est  plus  ;  le  règne  de  la  loi  com- 
mence; elle  vous  protège,  rentrez;  son  glaive 
vengeur  frapperait  soudain  quiconque  oserait 
porter  la  moindre  atteinte  à  votre  sûreté  ou  à 
votre  repos  :  les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  en  prennent  l'engagement  solennel,  ils 
ne  le  trahiront  point,  reposez-vous  sur  eux 
sans  crainte,  leurs  bras  vous  sont  ouverts, 
venez  ! 

Habitants  des  montagnes,  vous  que  les  excès 
dont  vous  avez  été  les  victimes  ont  rendu  nos 
ennemis  :  ne  vengez  pas  plus  longtemps  sur  les 
soldats  de  la  République  les  crimes  commis  par 
quelques  brigands;  déposez  les  armes  que  vous 
avez  prises  dans  les  premiers  moments  de  la 
douleur,  de  l'indignation  et  du  désespoir.  Cessez 
de  combattre  pour  un  tyran  .•  Ne  voyez-vous 
|)as  qu'après  vous  avoir  fait  servir  d'instrument 
à  ses  fureurs  sanguinaires,  il  finira  par  vous 
opprimer  et  par  être  votre  plus  cruel  ennemi. 

Citoyens  de  tout  le  pays  de  Nice,  voici  l'ins- 
tant de  vous  prononcer.  Assurés  que  vous  ne 
serez  plus  exposés  à  des  traitements  barbares  et 
que  ceux  que  vous  avez  soufferts  seront  réparés, 
aimez  une  nation  qui  vous  aime  elle-même 
comme  ses  frères,  et  qui,  loin  de  vouloir  vous 
asservir  et  vous  tourmenter,  n'aspire  qu'à  vous 
rendre  libres  et  heureux.  Si  vous  ne  lui  mani- 
festiez de  la  confiance  et  de  l'amour,  elle  serait 
fondée  à  croire  que  vous  êtes  amis  de  votre  tyran 
et  que  vous  voulez  continuer  d'être  ses  esclaves. 
Réunissez-vous  donc  à  elle  pour  combattre  votre 
ancien  oppresseur,  elle  ne  vous  abandonnera 
jamais,  car  elle  a  juré  à  la  face  de  l'univers 
d'accorder  fraternité  et  secours  à  tous  ceux  qui 
veulent  être  libres  comme  elle. 

Quant  à  vous,  soldats  républicains,  les  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  n'ont  qu'un 
seul  mot  à  vous  dire.  C'est  à  vous  de  prouver, 
par  votre  humanité  et  vos  vertus,  la  loyauté  de 
la  nation  française,  et  de  réparer  son  honneur 
que  d'infâmes  brigands  ont  terni.  Si  vous  pré- 
venez de  nouveaux  désordres  en  dénonçant,  en 
rejetant  de  votre  sein  les  hommes  assez  vils, 
assez  scélérats  pour  tenter  d'en  commettre, 
vous  aurez  l'appiobation  de  la  Cotivention  na- 
tionale, l'estime  de  vos  concitoyens  et  les  béné- 
dictions des  peuples,  chez  lesquels  vous  ferez 
flotter  le  drapeau  de  la  liberté.  Si  vous  vous 
taisiez  sur  les  désordres,  si  vous  les  partagiez 
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en  les  tolérant,  craisnez  le  mépris  public  et  les 
vengeances  de  la  nation. 

Nice,  le  8  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République  française. 

Les  commissuires  de  La  Convention  nationale. 

Signé  :  LaSOURCE  ;    GOUPILLE.VU   ET 

Gollot-d'Herbois. 
Proclamation  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  aux  citoyens  de  Mce  et  à  Varmée  du 
Yar. 

9  décembre  17'J2,  l'an  1" 
de  la  République  française. 

Citoyens  de  Nice. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
sont  venus  au  milieu  de  vous  pour  faire  res- 
pecter votre  liberté  ;  et  vous  avez  donné  l'aflreux 
spectacle  de  la  licence  :  ils  sont  venus  mettre 
vos  personnes  et  vos  propriétés  sous  la  protec- 
tion de  la  loi,  et  vous  venez  de  la  violer  sous 
leurs  yeux.  Votre  conduite  les  a  pénétrés  de 
douleur  et  d'indignation. 

Ne  mettez  point  sur  le  compte  de  l'armée  le 
mouvement  séditieux  où  vous  vous  êtes  livrés. 
C'est  dans  votre  assemblée  primaire  qu'il  a  pris 
naissance,  c'est  vous  seuls  qui  étiez  là.  ^ou8 
accusez  un  citoven,  c'est  à  la  justice  à  recevoir, 
à  peser  cette  accusation  ;  on  instruit  son  procès, 
la  loi  prononcera,  tout  doit  plier  devant  elle. 

Vous  vouliez  un  crime,  et  pour  en  rejeter  la 
honte  sur  l'armée  française,  vous  avez  cherché 
à  le  l'aire  commettre  par  des  soldats  de  la  Répu- 
blique :  vous  leur  avez  insinué  que  le  prisonnier, 
dont  vous  demandiez  la  tète,  avait  parlé  contre 
la  nation  française.  Eh!  c'est  une  fausseté,  car 
le  prisonnier  n'a  pas  dit  un  seul  mot,  ni  des 
soldats  français,  ni  de  la  nation;  nous  avons 
vérifié  le  fait,  et  ceux  qui  l'ont  avancé  sont  des 
imposteurs  et  des  scélérats. 

Avant  ce  que  nous  avons  vu,  nous  vous 
crovions  incapables  d'exciter  de  pareils  désor- 
dres. Mais  aujourd'hui  qui  nous  garantira  que 
ceux  que  vous  avez  dénoncés  n'ont  pas  eu  les 
mêmes  causes  et  que  ce  n'est  pas  par  les  insti- 
gations perfides  des  mêmes  agitateurs  qu'ont  été 
commis  tous  les  pillages,  toutes  les  horreurs 
qu'on  a  attribués  à  des  Français. 

Nous  en  avons  vu  à  la  tète  de  l'attroupement, 
de  ces  brigands  obtinés  à  pousser  des  cris  de 
fureur  et  à  demander  du  sang.  Ce  n'étaient  pas 
des  Français,  c'étaient  des  Niçards;  nous  les 
avons  bien  observés;  nous  les  avons  parfaite- 
ment reconnus  à  leurs  habits  et  à  leur  langage. 
Où  étaient  les  amis  de  la  liberté?  S'il  y  en  a, 
pourquoi  n'étaient-ils  pas  autour  de  nous?  S'il 
n'y  en  a  pas,  à  qui  la  nation  française  doit-elle  des 
indemnités?  Vous  l'avez  outragée,  la  nation,  car 
vous  n'avez  pas  cédé  à  la  voix  de  ses  représen- 
tants, et  ce  rrest  que  l'appareil  de  la  force  armée 
qui  a  pu  vous  en  imposer. 

Citoyens  de  Nice,  les  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  vous  ont  observés  attentive- 
ment. Depuis  leur  arrivée,  ils  s'étaient  bien 
aperçus  qu'il  existait  dans  votre  ville  un  parti 
d'aristocrates,  d'esclaves  soudoyés  par  le  roi  de 
Turin  :  aujourd'hui  ils  ont  vu  clairement  que  ce 
parti  ne  cherchait  qu'à  dissoudre  votre  assem- 
blée primaire  pour  vous  empêcher  de  vous  cons- 
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tituer  en  hommes  vraiment  libres,  qu'à  faire 
commettre  des  crimes  pour  les  im|)uter  aux  sol- 
dats de  la  République.  Oue  ces  scélérats  trem- 
blent, car  la  République  française  est  l'ennemie 
de  tous  les  brigands;  elle  en  veut  aux  esclaves 
comme  aux  rois;  et  si  elle  découvre  les  agents 
et  les  complices  du  despote  sarde,  elle  leur  fera 
une  guerre  aussi  terrible  qu'à  ce  tyran. 

Amis  de  la  liberté,  bons  citoyens,  qui,  nous 
aimons  à  le  croire,  formez  la  majorité,  ne  donnez 
plus  dans  les  pièges  qui  vous  sont  tendus  par 
ces  monstres,  aimez  et  respectez  la  loi;  fuyez 
ceux  qui  vous  conseillent  des  crimes;  ils  ne 
jouiront  pas  longtemps  de  l'impunité;  leurs  ma- 
nœuvres sont  déjà  connues  :  la  foudre  nationale 
va  les  frapper  au  moment  où  ils  s'y  attendront 
le  moins. 

A  V Armée. 

Soldats  de  la  République,  jusques  à  quand 
serez-vous  le  jouet  des  ennemis  de  la  nation? 
Vous  intéressez-vous  assez  peu  à  sa  gloire  et  à 
la  vôtre  pour  vous  porter  à  des  excès  dont  tout 
Français  doit  rougir?  Que  ce  soit  la  dernière  fois 
qu'on  aura  vu  quelques-uns  de  vous  dans  des 
attroupements  criminels  !  que  ceux-là  qui  vous 
déshonorent  soient  retenus  par  la  crainte  des 
châtiments,  s'ils  ne  le  sont  pas  par  la  honte  du 
crime! 

Quant  à  ceux  qui  ont  secondé  nos  efforts,  qiii 
se  sont  réunis  à  nous  pour  faire  exécuter  la  loi, 
ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ;  qu'en  récom- 
pense de  leur  zèle,  ils  reçoivent  les  remercie- 
ments des  représentants  de  la  nation. 

Signé  :  LaSOURCE;  GOUPILLEAU  ET  COLLOT- 

d'Herbois. 

Saint-Jiist,  secrétaire^  donne  lecture  A'une 
lettre  des  citoyens  Alquier,  Boissy-d' Anglas  et 
Vitet,  commissaires  de  La  Convention  nationale  à 
Lyon  et  à  Montpellier,  qui  font  part  de  beaucoup 
d'abus  dans  les  fournitures  et  magasins  de 
l'armée,  se  plaignent  des  commissaires  des 
guerres  et  demandent  à  l'Assemblée  de  prendre 
des  mesures  pour  remettre  la  monnaie  en  cir- 
culation ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

<<  Montpellier,  le  10  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues  (1), 

(-  Nous  vous  avons  annoncé,  dans  notre  précé- 
dente dépêche,  que  nous  procédions  à  la  visite  du 
magasin  militaire  de  Montpellier  et  il  s'en  faut 
bien  que  l'examen  approfondi  que  nous  avons  fait 
des  effets  qu'il  renferme  nous  présente  des  ré- 
sultats aussi  avantageux  que  nous  l'avions  es- 
péré. Les  abus  ruineux  que  nous  avons  remarqué 
doivent  encore  être  imputés  à  la  mauvaise  admi- 
nistration et  à  la  coupable  négligence  du  com- 
missaire des  guerres.  Nous  avons  suivi  dans  nos 
opérations  les  formes  que  nous  nous  étions  pres- 
crites à  Lyon  et  qui  nous  paraissent  les  plus 
justes  et  les  plus  sûres.  Nous  avons  demandé 
aux  trois  corps  administratifs  de  nommer  chacun 
deux  commissaires  pris  dans  leur  sein,  et  de 
nous  désigner  aussi  deux  experts  pour  chaque 
espèce  de  fourniture  ;  ce  sont  ces  commissaires 
et  ces  experts  que  nous  avons  chargé  de  procéder, 
en  présence  des  fournisseurs  et  du  commissaire 
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des  guerres,  à  l'examen  le  plus  exact  des  effets 
militaires.  11  est  résulté  de  cet  examen  que  des 
fournitures  de  la  plus  mauvaise  qualité  avaient 
été  acceptées  par  le  citoyen  Perrot,  commissaire 
des  guerres,  et  que  sur  1,136  pièces  d'étoffes  dé- 
posées au  magasin  et  dont  une  partie  n'avait  pas 
encore  été  vérifiée,  243  ont  été  rejetées  :  le 
nombre  des  pièces  mises  au  rebut  aurait  été  beau- 
coup plus  considérable  dans  la  plus  importante 
partie,  celle  des  draps  bleus,  si,  par  une  négli- 
gence qu'on  ne  peut  ni  expliquer  ni  justilier,  le 
commissaire  des  guerres  Perrol  n'avait  pas  admis 
comme  pièce  d'échantillon  un  drap  de  la  plus 
mauvaise  qualité,  de  sorte  que  les  étoffes  de  ce 
genre  acceptées  comme  bonnes  par  les  experts 
n'ont  été  déclarées  telles  que  comparativement 
à  un  modèle  de  l'espèce  la  plus  intérieure,  et 
que  les  fournisseurs  étaient  en  effet  autorisés  à 
prendre  pour  type  de  leurs  livraisons  ;  aussi  la 
Convention  verra  que  c'est  à  l'insouciance  ou  à 
la  complaisance  du  commissaire  des  guerres 
qu'il  faut  attribuer  la  mauvaise  qualité  des  ap- 
provisionnements militaires  dans  le  magasin  de 
Montpellier.  Quelque  forte  que  soit  cette  imputa- 
tion, nous  en  avons  une  plus  grave  encore  à 
faire  au  citoyen  Perrot.  Une  maison  de  commerce 
de  Montpellier  a  fait  un  marché  pour  la  fourni- 
ture de  8,000  habits  complets,  dont  les  étoffes 
sont  prises  dans  le  magasin  militaire.  Ces  habits 
doivent,  conformément  aux  règlements,  être 
faits  sur  des  modèles  pour  les  trois  tailles  de 
5  pieds  5  pouces,  5  pieds  4  pouces  et  5  pieds 
2  pouces.  Un  bataillon  de  volontaires  des  Pyré- 
nées-Orientales, en  garnison  à  Montpellier,  vient 
de  recevoir  un  équipement  complet  d'habits 
sortis  du  magasin  militaire;  nous  nous  sommes 
assurés  par  nous-mêmes  que  cet  équipement 
était,  pour  la  plus  grande  partie  des  soldats  du 
bataillon  absolument  hors  de  service.  Nous  avons 
cru  devoir  examiner  les  habits  acceptés  au  ma- 
gasin et  prêts  à  être  expédiés  pour  l'armée  des 
Alpes;  ils  nous  ont  paru  aussi  mal  façonnés  que 
ceux  du  bataillon  des  Pyrénées-Orientales  et 
nous  avons  alors  procédé  à  l'examen  des  modèles 
sur  lesquels  ils  avaient  été  faits.  Après  avoir  l'ait 
essayer,  par  des  hommes  des  trois  tailles  mili- 
taires, les  habits  des  modèles  acceptés  par  le  ci- 
toyen Perrot,  nous  avons  vu,  avec  autant  de  sur- 
prise que  d'indignation,  qu'aucun  des  modèles 
ne  convenait  aux  tailles  pour  lesquelles  ils 
étaient  faits.  Les  soldats  par  qui  nous  les  avons 
fait  essayer  étaient  aussi  ridiculement  qu'incom- 
modément  vêtus;  il  leur  était  impossible  de  faire 
le  plus  léger  mouvement  sans  être  horriblement 
gênés  et  nous  avons  constaté  que  tous  les  habits 
et  toutes  les  vestes  de  modèle  étaient  trop  étroits 
de  3,  4  et  5  pouces;  c'est  cependant  avec  cette 
incroyable  et  criminelle  légèreté  qu'on  s'occupe 
de  l'équipement  de  8,000  hommes  qui,  dévoués 
à  la  défense  de  la  liberté,  sont  maintenant  ex- 
posés à  toutes  les  aspérités  d'une  saison  rigou- 
reuse dans  les  neiges  de  la  Savoie.  Vous  voyez 
que  ce  vice  d'administration  doit  encore  être  im- 
puté au  commissaire  Perrot,qui  n'aurait  jamais  dû 
recevoir  des  modèles  sans  les  vérifier  et  sans 
s'assurer  s'ils  étaient  propres  aux  tailles  pour 
lesquelles  les  fournitures  devaient  être  faites.  La 
défectuosité  des  modèles  devait  produire  de  mau- 
vaises livraisons;  aussi  une  grande  quantité 
d'habits  a-t-elle  été  rejetée  :  un  grand  nombre 
l'a  été  également  pour  mauvaise  qualité  d'étoffes, 
ce  qui  prouve  qu'antérieurement  à  notre  arrivée, 
le  commissaire  des  guerres  avait  admis  de  mau- 
vais draps  dans  le  magasin.  Nous  avons  réparé 


autant  qu'il  était  en  nous  les  abus  qui  sont  ré- 
sultés de  la  mauvaise  administration  du  com- 
missaire. La  pièce  d'échantillon  de  drap  bleu 
destinée  à  servir  de  type  aux  livraisons  pour 
réquipement  de  24,000  hommes,  et  reconnue  de 
mauvaise  qualité  par  les  experts  et  les  fournis- 
seurs eux-mêmes,  a  été  retirée  du  magasin  et, 
de  concert  avec  les  entrepreneurs,  nous  l'avons 
fait  remplacer  par  une  étoffe  de  qualité  supé- 
rieure. La  réforme  des  modèles  était  indispen- 
sable; nous  en  avons  substitué  d'autres  dont 
nous  avons  fait  prendre  mesure,  que  nous  avons 
fait  essayer  et  qui  assurent  au  soldat  un  vête- 
ment assez  ample  pour  le  bien  couvrir  et  pour 
lui  laisser  la  liberté  de  tous  ses  mouvements.  Les 
entrepreneurs  chargés  de  la  façon  des  habits 
se  sont  soumis  à  faire  réparer  ceux  qui  étaient 
trop  étroits  ou  mal  cousus,  et  ils  s'entendront 
avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  fixer  le  rabais 
qu'ils  doivent  éprouver  sur  les  habillements 
dont  l'étoffe  a  été  jugée  de  mauvaise  qualité.  Les 
besoins  pressants  de  l'armée  doivent  autoriser  ce 
marché  et  ne  permettent  pas  de  rejeter  irrévo- 
cablement la  fourniture. 

<i  11  ne  nous  a  pas  paru  suffisant  de  réformer 
les  abus,  nous  avons  cru  devoir  encore  ôter  la 
surveillance  de  l'importante  partie  des  approvi- 
sionnements militaires  à  un  fonctionnaire  dont 
la  négligence  est  si  ruineuse  pour  la  République, 
et  nous  avons  interdit  le  commissaire  Perrot  de 
toutes  fonctions  attachées  à  son  titre;  il  nous  a 
paru  convenable  qu'il  ne  s'absentât  pas  de  Mont- 
pellier avant  que  son  sort  fût  définitivement 
réglé  soit  par  la  Convention,  soit  par  le  ministre 
de  la  guerre,  et  en  vertu  des  pouvoirs  que  vous 
nous  avez  donnés,  nous  lui  avons  enjoint  de  ne 
pas  sortir  de  cette  ville  jusqu'à  nouvel  ordre.  Le 
commissaire  ordonnateur  a  été  prévenu  de  rem- 
placer provisoirement  le  citoyen  Perrot,  et  comme 
la  surveillance  ne  saurait  être  trop  active  et  trop 
exacte,  nous  lui  avons  adjoint  trois  commissaires 
nommés  par  nous  dans  les  trois  corps  adminis- 
tratifs. Nous  ne  pouvons  donner  trop  d'éloges  au 
zèle  qu'ont  témoigné  les  corps  constitués  pour 
nous  aider  et  nous  assister  dans  les  opérations 
pénibles  dont  nous  sommes  sans  cesse  occupés. 
Nous  nous  croyons  surtout  obligés  de  distinguer 
aux  yeux  de  la  Convention  nationale  le  citoyen 
Brunet,  administrateur  du  département  :  nous 
sommes  en  grande  partie  redevables  à  son  zèle, 
à  son  patriotisme  et  à  ses  lumières  des  succès 
de  nos  opérations;  il  nous  a  fourni  sur  les  ap- 
provisionnements militaires  des  renseignements 
très  importants  et  qui  seront  de  la  plus  grande 
utilité  au  comité  que  vous  avez  nommé  pour  la 
i-evision  des  marchés. 

11  est  indispensable  que  la  Convention  natio- 
nale, pour  assurer  la  bonté  des  approvisionne- 
ments militaires,  décide  promptement  ce  que 
doivent  devenir  les  objets  rejetés  par  les  experts  : 
il  semble,  au  premier  coup  d'œil,  que  les  fourni- 
tures doivent  être  remises  au  fournisseur  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  acceptées,  mais  l'expérience 
nous  apprend  que  cette  mesure  offre  les  plus 
grands  inconvénients.  Nous  avons  la  preuve  bien 
acquise  qu'un  fournisseur  a  voulu  acheter  une 
partie  considérable  d'effets  rejetés  dans  le  ma- 
gasin de  Lyon  et  des  experts  d'une  probité  in- 
contestable nous  ont  paru  presque  certains  qu'on 
avait  présenté  à  Lyon  des  fournitures  rebutées 
dans  d'autres  magasins.  Il  faut  donc  trouver  un 
moyen  pour  empêcher  que  les  fournisseurs,  tou- 
jours avides  et  jamais  corrigés,  ne  transportent 
dans  les  magasins  du  Midi  des  approvisionne- 
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ments  rejetés  dans  ceux  du  Nord,  et  ne  trom- 
pent ainsi  la  Républigue  en  lui  vendant  le  fruit 
de  leur  trop  industrieuse  friponnerie.  Quant  à 
nous,  entourés  de  prévaricateurs  dont  l'audace 
nous  est  bien  connue,  et  révoltés  de  toutes  les 
dilapidations  dont  nous  avons  été  les  témoins, 
nous  avons  pourvu  à  ce  que  l'immense  quantité 
d'objets  rejetés  comme  mauvais  du  magasin  mi- 
litaire de  Lyon  ne  put  être  présentée  dans  aucun 
autre  dépôt  d'approvisionnement,  et  nous  avons 
fait  graver  une  estampille  portant  le  mot  Rebut, 
que  nous  arons  fait  imprimer  en  caractères  inet- 
façables  sur  toutes  les  fournitures  rejetées.  Nous 
pourrions  nous  étayer,  si  nous  avions  besoin 
d'exemple,  de  celui  "de  l'ancien  régime  :  les  vé- 
rificateurs coupaient  en  deux  parties  tous  les 
habits  qu'ils  ne  jugeaient  pas  admissibles.  Nous 
demandons  instamment  à  la  Convention  de  s'oc- 
cuper proraptement  de  cet  objet,  qui  est  de  la 
plus  haute  importance,  pour  assurer  l'économie 
et  la  bonté  des  approvisionnements. 

"  Nous  avons  pris,  avec  les  corps  administratifs 
de  ce  département,  l'engagement  de  vous  in- 
former des  alarmes  qu'occasionne  ici  la  suppres- 
sion prochaine  des  billets  de  secours  au-dessous 
de  10  sols.  11  est  difficile  de  concevoir,  en  effet, 
comment  le  peuple,  dans  le  dénuement  absolu  de 
menue  monnaie,  pourra  atteindre  aux  échanges 
que  nécessite  si  fréquemment  la  frugalité  de  ses 
besoins  et  la  médiocrité  de  ses  facultés.  11  faut 
que  la  Convention  sache  bien  que  la  disparition 
du  numéraire  est  absolu  dans  les  contrées  que 
nous  parcourons  etnous  pouvons  lui  attester  que, 
depuis  notre  départ  de  Paris,  nous  n'avocis  "pas 
vu  deux  fois  faire  des  échanges  en  monnaie.  Le 
numéraire  est  remplacé  par  des  billets  de  a, 
de  3,  de  2  sols  et  même  de  6  deniers.  Il  est 
impossible  que  la  suppression  de  ces   billets, 
cju  aucune  valeur  ne  remplacera,  ne  nuise  pas 
à  la  tranquillité  publique,  et  nous  croyons,  en 
TOUS  en  prévenant,  obéir  à  un  devoir  très  impé- 
rieux. On  fabrique,  il  est  vrai,  beaucoup  de  mon- 
naie de  billon,  mais  cette  monnaie-là  ne  circule 
point  ;  elle  est  accaparée  avec  une  âpreté  vrai- 
ment révoltante,  et  l'anéantissement  des  cou- 
pons de  secours  lui  a  fait  prendre  une  hausse 
considérable.  Des  réclamations  très  nombreuses 
nous  ont  appris  que  la  monnaie  de  billon  fabri- 
quée à  Montpellier  pour  le  compte  de  quelques 
Sarticuliers  était  défectueuse  dans  son  alliage, 
ous  avons  cru  devoir  demander  des  éclaircis- 
sements au  commissaire  national  du   pouvoir 
exécutif.  Ce  fonctionnaire  nous  a  communiqué 
T  des  procès-verbaux  d'essais  qui  attestent  en  effet 
qu'il  y  a  un  alliage  frauduleux  dans  les  tlans; 
il  nous  a  fort  assuré  qu'il  avait  dénoncé  ce  délit 
à  la  commission  des  monnaies  en  lui  envoyant 
des  flans  de  comparaison  et  qu'il  n'avait  reçu 
aucune  réponse.  Nous    nous  sommes  fait   re- 
mettre quelques-unes  des  pièces  dont  la  fabri- 
cation a  excité  des  plaintes  et  nous  les  présen- 
terons à  la  Convention  nationale,  qui  en  ordon- 
nera l'essai   et  la  vérification,  si  elle  le  juge 
convenable. 

"  Nos  opérations  sont  terminées  dans  le  dé- 
partement de  l'Hérault;  nous  allons  nous  rendre 
à  Lyon  pour  y  recueillir  encore  quelques  rensei- 
gnements très  importants  et  nous  accélérerons, 
autant  qu'il  est  possible,  notre  retour  à  Paris. 
Notre  zèle  dans  l'importante  mission  dont  vous 
nous  avez  chargé  ne  se  refroidira  jamais,  mais 
la  Convention  nous  permettra  de  lui  exprimer 
combien  il  nous  est  pénible,  d'être  éloignés  d'elle 
dans  les  circonstances  où  elle  se  trouve,  et  de 


lui  déclarer  que  rien  ne  pourra  nous  empêcher 
de  nous  réunir  à  nos  collègues  pour  prendre 
part  à  des  délibérations  dont  le  résultat  doit 
cimenter  l'existence  de  la  République  et  assurer 
pour  jamais  son  repos  et  sa  gloire. 

«I  Signé  :  BoissY,  Alquier,Vitet.  » 

Castilhon.  Il  y  aurait  certes  beaucoup  à  dire 
sur  les  méfaits  commis  parles  commissaires  des 
guerres,etles  abus  dénoncés  parles  commissaires 
de  la  Convention  ne  sort  peut-être  pas  les  seuls 
qu'il  y  aurait  à  punir.  Mais  l'important  et  le 
plus  urgent  pour  l'heure  est  de  parer  aux  be- 
soins pressants  des  armées,  et  de  fournir  à  nos 
courageux  volontaires  les  moyens  de  repousser 
les  tyrans.  Je  demande  que  les  conditions  énon- 
cées dans  les  marchés  soient  tenus.  Il  est  à  re- 
gretter que  les  Lésés  n'aient  pas  été  énoncés  dans 
les  marchés  passés  par  Montesquiou  ;  il  faut  que 
les  fournitures  qui  seront  admises  dans  le  ma- 
gasin de  Montpellier  soient  visitées  par  des 
experts  et  que  les  estampilles  proposées  par  les 
commissaires  aient  lieu.  Je  propose  que  la  com-^ 
mission  des  marchés  soit  appelée  à  délibérer  sur 
le  tout  et  nous  fasse,  le  plus  tût  possible,  un  rap- 
port sur  la  matière. 

Kouyer.  J'appuie  cette  proposition  ;  il  faut 
que  la  commission  nommée  pour  examiner  les 
marchés  nous  fasse  dans  les  trois  jours  son  rap- 
port sur  cet  objet.  Pour  lui  faciliter  sa  tâche,  je 
demande  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  fassent  parvenir  à  la  commission  tous 
les  marchés  passés  au  nom  de  la  République. 
(La  Convention  décrète  ces  propositions.) 
Kebecquy.  Je  demande  la  confiscation,  au 
profit  de  la  nation,  des  fournitures  qui  ne  se 
trouveront  pas  conformes  aux  marchés.  11  n'est 
pas  douteux  que  les  marchés  passés  par  Montes- 
quiou doivent  être  scrupuleusement  examinés  à 
cet  égard  et  que  de  ce  chef  une  sanction  pénale 
s'impose. 

(La  Convention  renvoie  à  la  commission  des 
marchés  la  proposition  de  Rebecquy.) 
Curée.  Je  demande  le  rapport  du  décret  qui 

Permettait  aux  départements  de  se  fournir,  pour 
équipement  des  bataillons,  dans  les  fabriques 
et  que  les  bataillons  soient  fournis  dans  les  en- 
trepôts en  magasins. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  à  la 
commission  des  marchés.) 

Un  membre  :  Je  propose  qu'on  passe  à  la  dis- 
cussion du  grand  ordre  du  jour. 

in  antre  membre  :  Oui,  mais  décrétons  aupa- 
ravant la  prorogation  du  délai  pour  rextinction 
des  billets  de  confiance. 

(La  Convention  décrète  que  le  rapporteur  du 
comité  des  finances  sera  entendu  sur  cette  ma- 
tière.) 

Birotteao.  Je  suis  d'avis,  avant  d'en  finir 
avec  cette  question,  qu'une  solution  dès  aujour- 
d'hui s'impose  ;  c'est  de  décréter  d'accusation  et 
de  mettre  provisoirement  en  état  d'arrestation  le 
commissaire  des  guerres  Perrot,dont  la  culpabi- 
lité ressort  bien  nette  de  la-^lecture  de  la  lettre 
qu'ont  adressée  à  la  Convention  nos  commis- 
saires à  Montpellier. 

(La  Convention  renvoie  à  la  commission  des 
marchés  la  proposition  de  Birotteau,  ainsi  que  la 
lettre  à  elle  adressée  par  ses  commissaires  à 
Lyon  et  à  Montpellier.) 

lie  Président  annonce  la  mort  de  Germignac^ 
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député  de  la  Corrèze,  et  désigne  la  députation 
d'usage  pour  assister  à  son  convoi.  Ce  sont  : 
Escudier,  Esnûe  de  La  Vallée,  Estadens,  Fauchet, 
Faure  (Pierre),  Fayau,  Fayolle,  Féraud,  Ferroux, 
Fleury  et  Fockedey. 

JSainl-Jnst,  secrétaire,  annonce  que  le  4^  ba- 
taillon de  La  section  du  Louvre,  qui  part  pour  les 
frontières,  demande  des  commissaires  pour  prêter 
son  serment. 

(La  Convention  désigne  les  citoyens  Lacoste, 
Engerran-Desiandes,  Ënjubault  et'Enlart,  pour 
recevoir  le  serment  du  4"  bataillon.) 

Oiilet,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
reculer  le  délai  fixé  -par  la  loi  du  8  novembre  der- 
nier pour  retirer  de  la  circulation  les  billets  de 
confiance;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  les 
représentations  qui  ont  été  faites  que  le  délai 
fixé  par  la  loi  du  8  novembre  dernier,  pour  re- 
tirer les  billets  au-dessous  de  25  livres  qui  sont 
en  circulation,  n'est  pas  suffisant,  décrète  : 

Art.  l«^ 

«'  Le  délai  fixé  par  l'article  21  du  décret 
du  8  novembre  dernier,  pour  la  circulation,  dans 
les  départements,  des  billets  au  porteur,  payables 
à  vue  en  échange  d'assignats  ou  en  billets  échan- 
geables en  assignats,  connus  sous  le  nom  de  bil- 
lets de  confiance  patriotique,  ou  de  secours, 
est  prorogé;  savoir  : 

«  Pour  les  billets  au-dessous  de  10  sous,  qui 
ont  été  émis  par  des  corps  administratifs  ou 
municipaux,  jusqu'au  1"  juillet  prochain;  pour 
les  billets  au-dessous  de  dix  sous,  émis  par 
des  compagnies  ou  particuliers;  et  ceux  de 
10  sous  et  au-dessous  de  25  livres,  émis  par  des 
corps  administratifs  ou  municipaux,  ou  par  des 
compagnies  et  particuliers,  jusqu'au  1"  mars 
prochain. 

Art.  2. 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article 
ci-dessus,  les  billets  émis  par  des  corps  adminis- 
tratifs ou  municipaux,  ou  par  des  particuliers  et 
compagnies,  dans  le  département  ae  Paris,  quoi- 
que au-dessous  de  25  livres,  qui  ne  pourront  rester 
en  circulation  que  jusques  et  compris  le  31  jan- 
vier prochain. 

Art.  3. 

«  Le  délai  pour  la  garantie  des  communes,  fixé 
par  l'article  zl  du  décret  du  8  novembre  dernier, 
est  prorogé  d'un  mois  après  les  délais  fixés  pour 
le  retirement  desdits  billets. 

Art.  4. 

«  Les  billets  qui  sont  déjà  rentrés  ou  rentre- 
ront par  la  voie  de  l'échange  avant  les  époques 
fixées  par  les  articles  1  et  2  ci  dessus,  ne  pour- 
ront plus  être  en  mis  circulation. 

Art.  5. 

<i  Les  administrations  de  départements  pour- 
ront prendre  entre  elles  les  moyens  qu'elles 
jugeront  convenables,  pour  Téciiange  des  billets 
qui  circulent  dans  leurs  arrondissements  res- 
pectifs. 

Art.  6. 

"  Pour  faciliter  la  correspondance  entre  lesdits 
corps  administratifs,  ils  jouiront,  jusqu'au  1"  juil- 


let prochain,  de  la  franchise  des  ports  de  lettres 
et  paquets  pour  cet  objet  seulement;  lesdits  pa- 
quets étant  intitulés  :  Echange  de  billets  de  con- 
fiance, et  contresignés  par  le  procureur  général 
syndic  du  département. 

Art.  7. 

"  La  loi  du  8  novembre  dernier  sera  au  sur- 
plus exécutée  dans  toutes  les  dispositions  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Eiequinio.  Puisque  nous  manquons  de  petite 
monnaie  et  qu'aucun  culte  ne  doit  avoir  do 
cloches,  j'en  demande  la  suppression.  Nous  ser- 
virons aussi  doublement  le  peuple  en  lui  ren- 
dant la  tranquillité,  et  en  lui  procurant  de  la 
monnaie. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition.) 

Ijc  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  Vexception  à  faire  en  faveur  de 
Philippe-Egalité  (1),  dans  le  décret  qui  prononce 
l'expulsion  de  la  famille  des  Bourbons. 

llarat  court  au  bureau  pour  se  faire  inscrire 
comme  orateur. 

Un  membre  :  Si  l'on  peut  lui  reprocher  d'être 
menteur,  on  ne  lui  reprochera  pas  au  moins 
d'être  ingrat. 

Ijéonard  Bourdon.  Je  demande  que  l'on 
traite  simplement  la  question  de  savoir  si  vous 
rapporterez  le  décret  de  dimanche;  car  dans  le 
cas  où  vous  vous  décideriez  pour  le  rapport,  il 
deviendrait  inutile  de  discuter  la  question  rela- 
tive à  Philippe-Egalité. 

I^anjuiiiais.  Pas  du  tout;  je  soutiens  qu'il 
faut  suivre  l'ordre  du  jour  indiqué. 

Liouis  l^egendre.  Je  demande  que  chaque 
membre  soit  tenu  de  se  tenir  dans  le  calme  et 
assis  pendant  la  délibération. 

Tallicn  applaudit. 

Rouyer.  La  motion  présentée  par  Bourdon 
n'est  pas  du  tout  incompatible  avec  l'ordre  du 
jour  que  nous  avons  à  discuter  dans  cette  séance  ; 
j'estime  qu'une  question  n'anéantit  pas  l'autre  et 
je  demande  qu'on  les  traite  toutes  les  deux  en- 
semble. (Applaudissements.) 

Tliuriot  et  Jean-Bon-Saint-André.  Mais 
ce  décret  pèche  par  la  forme  ! 

Rouyer.  Le  jour  où  vous  avez  supprimé  la 
royauté,  vous  avez,  par  cela  même,  décrété  la 
République;  vous  n'avez  pas  dit  ce  jour-là  que 
vous  manquiez  à  la  forme. 

Buzot.  J'appuie  la  motion  de  Rouyer.  Je  crois 
que  dans  une  question  aussi  délicate  (Murmures), 
il  faut  mettre  de  la  bonne  foi  de  part  et  d'autre. 
(Murmures.)  Nous  cherchons  à  nous  éclairer.  Ce 
ne  sont  pas  les  passions  qui  doivent  lutter  ici, 
mais  l'amour  du  bien  public.  (Applaudissements.) 
On  devrait  regarder  comme  des  jours  malheureux 
ceux  où  l'on  rapporte  des  décrets.  Mais  quoiqu'on 
ait  employé  huit  heures  à  discuter  celui  que  j'ai 
proposé  dimanche,  si  l'on  me  prouve  que  j'ai  eu 
tort,  j'en  demanderai  aussi  le  rapport.  Il  faut 
donc  que  la  discussion  se  rengage  de  nouveau. 
On  peut,  comme  le  dit  Rouyer,  traiter  simultané- 
ment les  deux  objets. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  dimanche  16  dé- 
cembre 179:2,  page  89,  le  décret  prononçant  l'expulsion 
de  la  famille  des  Bourbons. 
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n  y  a  encore  la  proposition  de  Rewbell  qu'on 
peut  admettre;  car,  peu  m'importe  à  quelle 
époque  le  décret  soit  rendu,  pourvu  qu'après  le 
jugement  de  Louis  XVI,  je  ne  voie  pas  derrière 
le  rideau  celui  qui  doit  lui  succéder.  {ApplaudU- 
sements.) 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Buzot.) 

Lie  Président.  En  conséquence,  je  déclare  la 
discussion  ouverte  sur  les  deux  questions  et  je 
donne  la  parole  au  premier  orateur  inscrit,  qui 
est  le  citoyen  Fayau. 

Fayau.  Je  n'examinerai  point  quelles  sont  les 
intentions  de  ceux  qui  vous  ont  proposé  de 
bannir  à  jamais  du  territoire  de  la  République, 
toute  la  famille  des  Bourbons. 

Je  lue  contenterai  de  faire  observer  à  l'Assem- 
blée, que  ceux  de  ses  membres  qui,  sur  des  pro- 
positions tendant  évidemment  au  bien  public, 
avaient  assez  de  prudence  pour  réclamer  des 
ajournements,  parce  que,  disaient-ils,  l'enthou- 
siasme est  dangereux,  ont  mis  en  quelque  sorte 
de  l'acbarnement  pour  contraindre  la  Couvention 
à  décréter  de  prime-abord  une  question  si  pro- 
fonde et  si  délicate,  que  ceux-là  mêmes  qui 
avaient  adopté  leurs  opinions,  se  rétractèrent 
aussitôt  qu'ils  connurent  la  vérité. 

La  première  question  consiste  à  savoir  si  la 
Convention  peut  retirer  à  un  de  ses  membres 
les  pouvoirs  qu'il  tient  du  souverain. 

La  seconde  consiste  à  savoir  si  un  individu 
par  cela  même  qu'il  est  d'une  famille  de  tyrans 
et  de  traîtres,  doit  èire  banni  d'une  société  qui 
a  juré  l'égalité  et  l'abolition  des  despotes. 

Philippe-Egalité  est,  du  choix  libre  du  peuple, 
son  représentant  à  la  Convention  nationale.  Les 
pouvoirs  dont  il  est  revêtu  sont  en  tout  sem- 
blables aux  vôtres;  quand  il  leî  reçut  de  ses  com- 
mettants, la  nation  ne  vit  ta  lui,  comme  en 
chacun  de  vous,  qu'un  homn  e,  qu'un  citoyen, 

3u'un  Français;  et  quand  la  nation  aurait  vu 
ans  Philippe-Egalité  un  desc»  ndant  des  Bour- 
bons, si  elle  l'eut  jugé  digne  dt  sa  conliance,  si 
elle  l'eût  voulu  pour  son  repr  isentant,  quelle 
autorité  aurait  pu  s'opposer  à  T'^xercice  de  ses 
droits?  De  qui  la  nation  aurait  elle  reçu  des 
ordres"?  {Vifs  applaudissements  des  tribunes.) 

Vous  l'avez  dit,  citoyens,  et  j'in  -oque  ici  vos 
serments,  la  souveraineté  réside  essentiellement 
dans  le  peuple.  Eh  bien,  c'est  le  peuple,  c'est  le 
souverain  qui  a  placé  Philippe-Egalité  au  poste 
qu'il  occupe.  Le  souverain  seul  a  droit  de  le  rap- 
peler; autrement,  si  la  majorité  de  la  Conven- 
tion veut  voir  comme  dangereux  au  bonheur  de 
la  patrie  300  de  ses  membres,  elle  pourra  donc 
successivement  les  éloigner?  Je  ne  crois  pas, 
citoyens,  qu'il  y  ait  ici  quelqu'un  qui  ose  sou- 
tenir que  vous  avez  le  droit  de  dire  à  un  envoyé 
du  souverain  :  Nous  ne  voulons  pas  de  toi...  Si 
vous  croyiez  avoir  ce  droit,  je  gémirais  sur  le 
sort  de  ma  patrie  ;  je  verrais  en  vous  des  usur- 
pateurs de  la  souveraineté;  j'y  verrais  des  des- 
potes; et  avez- vous  oublié  que  le  peuple  a  juré 
de  les  exterminer  tous?  ijiouveaux  applaudisse- 
ments des  tribunes.) 

Je  dis  que  non,  et  si  Philippe-Egalité  était  assez 
lâche  pour  oublier  le  serment  qu'il  a  fait  de 
mourir  ici  en  défendant  les  droits  de  ceux  qui 
l'ont  envoyé,  je  voterais  alors  pour  que  Philippe- 
Egalité  fût  à  jamais  banni  du  sein  d'une  société 
qu'il  aurait  trahie.  (Mmes  applaudissements.)  Je 
le  répète,  il  existe  au-dessus  de  vous  une  puis- 
^nce  qui  ne  se  vend,  ni  ne  se  prête,  c'est  la 
souveraineté  du   peuple.  {Les  applaudissements 
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continuent.)  C'est  lui  seul  qui  peut  rappeler  ses 
mandataires;  ainsi  donc  Philippe-Egalité,  man- 
dataire du  peuple,  ne  peut  être  méconnu  par 
vous. 

Maintenant  Philippe-Egalité,  considéré  comme 
descendant  des  Bourbons,  doit-il  être  chassé  du 
territoire  de  la  République? 

Depuis  l'origine  de  la  liberté  en  France,  il  s'en 
est  montré  lami  et  le  défenseur;  il  n'est  pas  de 
sacrifices  qu'il  n'ait  faits  pour  elle:  eh  bien,  des 
hommes  prévenus  ont  aussitôt  pensé  que  chaque 
acte  de  bienfaisance  de  Philippe-Egalité  était 
un  degré  qu'il  montait  pour  arriver  au  trône. 
Citoyens,  s'il  fallait  juger  les  hommes  sur  des 
préventions,  je  prononcerais,  moi,  contre  ceux 
qui  se  préviennent  si  facilement. 

Quels  crimes  impute-t-on  à  Philippe-Egalité? 
Sa  naissance.  0  nature!  ô  philosophie!  quel 
outrage  on  vous  lait.  (Juoi!  les  crimes  seraient 
héréditaires!  et  vous  avez  dit  que  les  vertus  ne 
l'étaient  pas!...  {^Applaudissements  à  l'extrême 
gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Ma  patrie,  c'est  toi  qu'on  invoque;  c'est  loi 
qu'on  prétend  sauver  par  un  acte  inique!  On 
veut  que  ta  liberté  dépende  de  l'absence  d'un 
individu  1  Répondez,  Français,  seriez-vous  assez 
faibles  pour  craindre  l'influence  d'un  homme? 
Les  colonnes  de  la  République  pourraient-elles 
•Jonc  être  renversées  par  les  mains  d'un  enfant? 

On  a  cru,  eu  vous  citant  l'exemple  des  Romains, 
entraîner  votre  décision;  mais,  citoyens,  voyez 
ce  qu'était  la  République  romaine,  lorsque  les 
Tarquins  en  furent  chassés,  et  voyez  ce  qu'est  la 
Republique  française  au  jour  où  Von  vous  pro- 
pose de  chasser  les  Bourbons. 

A  Rome  il  suffisait  alors  d'avoir  assez  d'or,  de 
crédit  ou  de  talents  pour  se  gaguer  30,000  indi- 
vidus; et  la  liberté  cessait  d'être. 

Ici,  il  faudrait  séduire  13  millions  de  Français  : 
et  ceux-là,  qui  ont  proposé  le  bannissement  des 
Bourbons,  savent  bien  que  la  chose  est  impos- 
sible :  les  Français  seront  toujours  républicains; 
ils  ont  juré  le  maintien  de  leur  souveraineté,  et 
la  mort  plutôt  que  l'esclavage...  {Applaudisse- 
ments.) 

Citoyens,  après  vous  avoir  parlé  des  intérêts 
généraux,  je  dois  vous  mettre  sous  les  yeux  la 
position  terrible  dans  laquelle  vous  jetez  un 
citoyen,  qui  n'est  accusé  que  d'être  trop  ami  de 
la  liberté  de  son  pays. 

Lorsqu'il  était  encore  incertain  si  la  Révolution 
opérée  en  1789  produirait  des  résultats  tels  que 
ceux  dont  vous  jouissez,  Philippe-Egalité  se  mon- 
trait révolutionnaire. 

Lorsque  tous  les  puissants  de  la  France  se 
rangeaient  en  bataillons  sur  vos  frontières,  et 
menaçaient  votre  liberté  naissante,  Philippe  Ega- 
lité était  ici,  et  ses  enfants  défendaient  les  droits 
du  peuple,  le  mousquet  sur  l'épaule.  {Applaudis- 
sements vifs  et  répétés  des  tribunes.) 

Basire.  Je  demande  qu'on  ne  s'occupe  pas 
des  personnes,  mais  des  principes.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

{A  ces  mots,  Philippe-Egalité  sort  de  l'Assemblée.) 
Fayau.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  rap- 
peler que,  lorsque  presque  tous  les  gouverne- 
ments devenus  vos  ennemis  se  coalisaient  pour 
vous  asservir,  Philippe-Egalité  partageait  vos 
destinées;  comme  vous,  il  attendait  la  mort  en 
homme  libre. 

Citoyens,  et  quand  Philippe-Egalité  met  en 
avant  des  actes  de  civisme,  qu'aucun  de  vous, 
peut-être,  ne   saurait  produire,  vous    le  con- 
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damnez  au  plus  cruel  des  supplices,  à  n'être  plus 
Français! 

Vous  voulez  donc  qu'il  regrette  de  n'avoir  pas 
connu  le  crime?...  Citoyens,  je  le  répète,  voyez 
sa  position. 

Ennemi  de  tous  les  rois,  qu'avec  vous  il  a  osé 
combattre,  Philippe-Egalité  ne  sait  où  reposer 
sa  tête.  S'il  eût  émigré,  s'il  se  fût  ouvertement 
déclaré  votre  ennemi,  sa  punition  serait  moins 
cruelle,  il  n'est  donc  plus  de  différence  entre  le 
crime  et  la  vertu!... 

Je  me  résume.  Gomme  représentant  du  peuple, 
Philippe -Egalité  ne  peut  être  banni  par  la  Con- 
vention nationale;  je  l'ai  prouvé.  Gomme  descen- 
dant des  Bourbons,  il  ne  peut  l'être,  sans  qu'au 
préalable  vous  lui  fassiez  son  procès.  C'est  dans 
ce  cas  seulement,  et  après  être  bien  convaincu 
que  lui  et  les  autres  Bourbons  sont  coupables, 
que  je  voterai  pour  l'exil.  11  faut  être  juste. 
{Applaudissements  de  quelques  membres).  D'ail- 
leurs, je  le  déclare,  je  me  défie  et  de  la  proposi- 
tion, et  de  ceux  qui  l'ont  faite... 

Dimanche,  ici,  des  membres  de  l'Assemblée 
invoquèrent  la  souveraineté  du  peuple  et  la  re- 
présentation de  Philippe-Egalité.  Quelqu'un  osa 
dire  que  Louis  XVI  était  aussi  représentant  du 
peuple  :  et  qui  lui  donna  cette  qualité,  si  ce  n'est 
vous,  reviseursde  la  Constitution?  Louis  XVla-t-ii 
obtenu  d'autres  suffrages  de  ses  concitoyens, 
que  ceux  que  vous  lui  prodiguâtes?...  Ce  sontvos 
expressions  qui  m'ont  rendu  défiant  ;  je  crains 
que  vous  ne  frayiez  un  chemin  aux  Bourbons 
coupables...  et  d'ailleurs,  citoyens,  quelest  celui 
de  vous  qui  voudrait  condamner  aux  mêmes 
tourments  le  traître  d'Artois  et  Philippe-Égalité? 
Citoyens,  je  ne  suis  point  ici  le  panégyriste 
des  Bourbons,  ni  l'intime  de  Philippe-Egalité;  je 
ne  connais  ce  dernier,  qu'autant  qu'il  faut  le 
connaître  pour  être  son  assassin,  s'il  cessait  d'être 
le  même.  Oui,  Philippe-Egalité,  jeté  jure  que  ce 
n'est  ni  toi,  ni  les  tiens  que  je  défends,  c'est  la 
justice.  Songe  bien  que,  si  tu  étais  assez  auda- 
cieux pour  vouloir  un  jour  t'élever  au-dessus 
du  reste  des  Français...  Songe,  tedis-je,  que  la 
faux  de  l'égalité  est  là... 

Ces  motifs,  ceux  que  vous  avez  tous  sentis,  et 
que  je  n'ai  pas  exprimés,  suffiront  sans  doute 
pour  vous  déterminer  à  adopter  la  proposition 
suivante: 

Je  demande  que  la  Convention  rapporte  le  dé- 
cret que  l'enthousiasme  lui  arracha  dimanche, 
et  qu  elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  surplus 
du  projet  présenté  par  Barère. 

L.e  Président.  Je  suis  saisi  à  l'instant  d'une 
lettre  de  Nicolas  Chambon,  maire  de  Paris,  dont 
je  vais  vous  faire  donner  lecture  par  un  secré- 
taire. 

Saint-Juist,  secrétaire,  donne  lecture  de  cette 
lettre,  qui  est  ainsi  conçue  : 

Nicolas    Chambon,   maire  de  Paris,  au  président 
de  la  Convention  nationale. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  les  com- 
missaires des  48  sections  que  j'ai  l'honneur  d'ac- 
compagner, attendent  les  ordres  de  la  Conven- 
tion pour  lui  présenter  une  adresse  relative  au 
rapport  du  décret  rendu  dimanche.  {Quelques 
applaudissements  des  tribunes.) 

Un  grand  nombre  démembres:  L'ordre  du  jour! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères,  de- 
mande la  parole. 


lue  Prc!»îdcnt.  La  parole  est  au  ministre  des 

affaires  étrangères. 

Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères.  Ci- 
toyens, le  Parlement  britannique...  (//<?snn<^- 
rompu  par  des  cris  qui  partent  du  corridor  où  la 
députation  attend  les  ordres  de  V Assemblée.) 

■lenry-Liarivière.  Voilà  un  argument  bien 
fort  contre  cet  homme  (1).  {On  entend  de  nou- 
veaux cris).  La  patrie  souffre  de  ces  horreurs- 
là. 

Birotteau.  Jusque  dans  notre  sein  on  vient 
élever  des  tumultes. 

Lebkun,  ministre  des  affaires  étrangères.  Ci- 
toyens, le  Parlement  britannique... 

{Nouvelles  interruptions,  nouveaux  cris.  U Assem- 
blée murmure.  Le  Président  donne  des  ordres  pour 
faire  cesser  ce  tumulte.) 

Chabot  prétend  qu'il  est  excité  par  ceux 
mêmes  qui  ont  prononcé  le  décret. 

Un  membre  :  11  faut  écrire  ces  horreurs  à  nos 
départements. 

Dnfriche-Valazé.  Je  demande  qu'il  soit  or- 
donné aux  commissaires  de  la  salle  de  faire 
cesser  ce  tumulte  et  de  nous  faire  un  rapport  à 
ce  sujet. 

Ba!»ire.  Gomme  membre  du  comité  de  sur- 
veillance... 

I^e  Président.  Basire,  tu  n'as  pas  la  parole. 
{Murmures  à  l'extrême  gauche.) 

Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  le  prési- 
dent. 

Ba$>ire.  Gomme  membre  du  comité  de  sur- 
veillance, m'étant  aperçu... 

E-e  Préiiiident.  C'est  le  ministre  qui  a  la 
parole...  Je  te  rappelle  à  l'ordre...  {Nouveaux 
murmures.) 

Basire.  Consultez  l'Assemblée  pour  savoir  si 
je  serai  entendu. 

I^e  Président  consulte  l'Assemblée. 

(La  Convention  accorde  la  parole  à  Basire.) 

Basire.  Comme  membre  du  comité  de  sûreté 
générale,  m'étant  aperçu  qu'il  y  avait  dans  les 
couloirs  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  qu'à 
l'ordinaire,  je  m'y  suis  rendu;  ils  m'ont  annoncé 
qu'ils  venaient  présenter  une  pétition  pour  obte- 
nir le  rapport  du  décret  concernant  la  famille 
des  Bourbons.  Je  leur  ai  répondu  que  cette  dé- 
marche était  inutile,  qu'il  y  avait  des  orateurs 
inscrits  pour  et  contre,  que  l'Assemblée  ne  con- 
naissait d'autre  ascendant  à  cette  tribune  que 
celui  de  la  raison.  {Vifs  applaudissements.)  Nous 
sommes  de  votre  avis,  m'ont-ils  dit,  mais  allez 
parler  à  la  tête  de  la  colonne,  c'est  Chambon 
surtout  qui  tient  à  ce  que  vous  paraissiez  à  la 
barre,  aaressez-vous  à  lui.  11  paraît  donc  certain 
que  c'est  la  tête  de  la  colonne  qui,  voulant  abso- 
lument entrer,  a  occasionné  ce  tumulte.  On 
sait,  d'ailleurs,  avec  quelles  personnes  est  lié 
Ghdinihon...  {Violents  murmures  à  droite  et  au  cen- 
tre; applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

llaximilien  Robespierre.  Je  demande  la 
parole  pour  dénoncer  un  complot  contre  la  tran- 
quillité publique.  Citoyens,  l'intérêt  pressant  du 
salut  public  m'oblige  à  vous  parler  avec  fran- 
chise. U  vous  importe  d'entendre  avec  attention 
et  sans  prévention  ce  que  je  vais  dire.  Ceux  qui 

(1)  Voj.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  176, 
l'opinion  d'Henry-Larivière  sur  celte  qnestion. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENT  AIRES.    [19  décembre  l^Oâ.] 


163 


ne  voient  dans  la  délibération  qui  nous  occupe 
qu'une  question  de  principes,  n'en  voient  pas  le 
véritable  puint.  Toute  la  question  est  dans'  les 
circonstances  et  dans  les  conséquences  qu'on 
veut  en  faire  naître.  Cette  motion  n'a  été  pro- 
posée que  pour  amener  un  événement,  et  si  vous 
voulez  m'entendre,  je  vais  vous  faire  toucher  au 
doigt  la  vérité  de  mon  assertion.  Il  me  suffira 
pour  vous  convaincre  de  vous  proposer  de  por- 
ter un  instant  vos  regards  sur  le  passé. 

Plusieurs  membres  :  Parlez,  parlez  donc  ! 

Maxiiuilieu  Kobesspierre.  Les  principes 
ici  sont  clairs;  ce  n'est  pas  là  ce  qui  peut  jeter 
le  trouble  au  milieu  de  nous;  les  personnes  nous 
sont  à  tous  indifférentes;  la  délibération  dange- 
reuse et  délicate  dans  laquelle  on  nous  a  jetés 
n'aurait  pas  eu  lieu,  sans  des  passions  particu- 
lières dont  nous  connaissons  les  motifs.  Nous 
avions  poussé  la  crainte  des  rois  jusqu'à  nous 
opposer  à  l'élection  d'un  représentant  du  peuple 
que  les  principes  nous  forcent  aujourd'hui  de 
défendre.  On  a  prévu  qu'une  délibération  qui 
atteignait  des  ofliciers  de  l'armée,  qui  touchait 
la  représentation  nationale,  pourrait  occasionner 
les  troubles  qu'on  cherchait.  Qui  est-ce  qui  a 
déjà  fait  la  motion  de  faire  reviser  toutes  les 
élections,  c'est-à-dire  d'énerver  la  souveraineté 
nationale?  Qui  sont  ceux  qui  ont  dit  que  Paris 
est  un  foyer  de  troubles?  que  la  Convention  n'y 
est  pas  en  sûreté?  que  la  Constitution  n'y  peut 
être  faite?  qui  ont  répandu  tant  de  calomnies 
contre  les  différents  membres  de  cette  Assem- 
blée? Ce  sont  ceux  quiontameiié  la  délibération 
dangereuse  qui  nous  occupe;  rien  de  plus  consé- 
quent en  effet,  avec  leurs  démarches  précédentes, 
que  le  trouble  qui  peut  résulter  de  cette  délibé- 
ration. 

D'un  autre  côté,  qui  sont  ceux  qui  ont  intérêt 
que  la  tranquillité  règne?  Ce  sont  ces  mêmes 
nommes  qui  veulent  repousser  la  calomnie  et 
retenir  la  Convention  au  milieu  du  foyer  le  plus 
vaste  des  lumières;  ceux  qui  seraient  obligés  de 
se  poignarder  de  leurs  propres  mains  s'il  arri- 
vait un  mouvement  qui  pût  faire  croire  qu'ils 
sont  les  auteurs  des  maux  de  leur  patrie.  11  est 
certain  qu'un  mouvement  semble  menacer  Paris, 
et  pourtant  nous  n'avons  cessé  de  prêcher  la 
tranquillité  publique.  {Murmures  de  La  plus  grande 
partie  de  l'Assemblée.  —  Applaudissements  à  Vex- 
trème  gauche  et  dans  les  tribunes.)  La  calomnie 
et  le  soupçon  planent  encore  sur  cette  Assem- 
blée, et  au  moment  où  je  fais  entendre  la 
vérité...  {Mêmes  murmures  et  mêmes  applaudis- 
sements.) Eh  bien,  je  vous  déclare  que  les  per- 
sonnes qui  veulent  faire  triompher  la  motion 
jetée  dans  cette  Assemblée,  sont  les  mêmes  que 
îaire  celles  qui  provoquent  les  troubles. 

Birotteaa.  La  preuve? 

J.-B.  Lioavet.  C'est  ainsi  que  Robespierre  par- 
lait le  1"  septembre  au  conseil  général  de  la 
commune;  il  veut,  par  des  dénonciations  vagues, 
faire  égorger  les  meilleurs  patriotes. 

Camille  Desmonlins.  Je  demande  à  sauver 

la  patrie. 

Maximilien  Kobespierre.  Qu'on  veuille 
bien  m'entendre,  ou  qu'on  m'égorge...  (//  s'élève 
un  murmure  général  d'indignation  dans  l'As- 
semblée.) Quels  sont  ceux  qui  provoquent  les 
pétitions  dans  les  sections  de  Paris,  et  se  ser- 
vent habilement  du  mécontentement  qu'ils 
tâchent  d'exciter  pour  compromettre  la  sûreté 
publique?  Ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui  ont 


fait  prendre  à  des  citoyens  qui  ne  connaissaient 
pas  les  conséquences  de  cette  démarche,  un  ar- 
rêté pour  demander,  par  une  pétition,  le  rapport 
de  votre  décret.  Cette  pétition  n  avait  pour  but  que 
de  faire  croire  qu'on  voulait  influencer  les  déli- 
bérations de  la  Convention,  que  Pans  n'est  pas 
digne  de  la  posséder,  et  qu'il  faut  la  transférer 
ailleurs. 

Tallien.  J'ai  conjuré  le  maire  de  Paris  de  ne 
pas  faire  cette  pétition.  11  m'a  repondu,  en  me 
repoussant  avec  indignation,  qu'il  voulait  la  pré- 
senter. 

Turreaa-Linières.  Je  demandeque  le  maire 
soit  mandé  à  la  barre. 

Billaud-Varenne.  On  répandait  ce  matin 
dans  les  sections  qu'il  fallait  envoyer  40,000 
hommes  aux  frontières,  parce  que  nos  armées 
avaient  été  défaites,  et  en  même  temps  on  a 
l)attu  le  rappel. 

.llaxiiuillen  Robespierre.  J'atteste  ma 
patrie,  que  j'ai  dit  une  vérité  utile  au  salut  pu- 
blique. Je  rends  le  cœur  de  tous  les  hommes  de 
bien  et  amis  de  la  liberté,  je  le  rends  déposi- 
taire du  mien.  Je  voudrais  bien  qu'un  homme, 
connu  par  des  haines  personnelles  contre  moi... 
{Murmures.) 

llasayer.  Président,  observez  donc  à  Robes- 
pierre qu'il  n'est  pas  question  de  lui,  quand  il 
s'agit  de  l'intérêt  public  :  je  demande  la  parole 
pour  le  dénoncer,  les  preuves  à  la  main. 

llaxiinilien  lfiobe.«>pierre.  J'atteste  la  pa- 
trie que  je  lui  ai  dévoilé  le  véritable  complot 
trame  contre  la  sûreté  publique.  Je  demande 
qu'on  fasse  taire  toutes  les  passions,  et  qu'on 
examine  cette  question  avec  toute  la  maturité 
qu'elle  exige.  {Murmures  prolongés.) 

Citoyens,  s'il  ne  m'est  pas  possible  de  repousser 
les  traits  qu'on  lance  contre  moi...  {Nouveaux 
murmures.) 

llaximilien  Robespierre  descend  de  la 
tribune. 

Pétion.  Il  est  trop  vrai,  citoyens,  que  des 
passions  continuelles  agitent  cette  Assemulée; 
il  n'est  pas  un  bon  citoyen  qui  n'ait  à  gémir  de 
l'état  pénible  où  elle  se  trouve  ;  il  n'est  aucun 
membre  qui  puisse  monter  à  celte  tribune,  sans 
être  environné  de  soupçons,  qu'on  ne  se  donne 
pas  la  peine  de  cacher.  On  fait  perdre  à  la  Con- 
vention sa  dignité;  et,  par  une  fatale  réaction, 
nous  communiquons  le  désordre  autour  de  nous. 
Certes  il  est  des  questions  qui  piquent  davantage 
la  curiosité;  mais  si  elles  étaient  traitées  avec 
le  calme  de  la  raison,  le  trouble  n'aurait  pas  lieu 
au  dehors.  Ceux  qui  se  plaignent  le  plus  de  ce 
trouble,  déclament  sans  cesse  contre  leurs  col- 
lègues ;  il  en  résulte  nécessairement  que  la  voix 
de  la  raison  ne  peut  se  faire  entendre:  que  les 
lois  de  la  Convention,  si  elles  ne  sont  pas  tout 
à  fait  méconnues,  sont  reçues  avec  cette  indiffé- 
rence qui  en  amène  tôt  ou  tard  le  mépris  ;  il  en 
résulte  que  l'opinion  publique  se  déprave,  et  que 
l'on  met  la  Convention  dans  le  cas  de  n'être  plus 
utile  à  la  nation.  {Applaudissements.)  Dès  qu'une 
proposition  est  faite  dans  cette  Assemblée,  à  l'ins- 
tant on  dit  :  C'est  tel  Intérêt  particulier  qui  fait 
mouvoir  ses  membres,  il  semble  qu'aucun  de 
nous  ne  soit  animé  du  bien  public.  On  ne  veut 
pas  voir  qu'on  peut  de  très  bonne  foi  être  divisés 
d'opinion.  Par  exemple:  la  grande  question  qui 
nous  occupe  peut  être  considérée  sous  des  rap- 
ports différents,  sans  être  influencée  par  aucune 
passion  personnelle.  Les  uns  peuvent  la  consi^ 
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dérer  sous  le  rapport  de  la  justice,  d'autres  sous 
le  rapport  delà  politique;  eli  bien,  si  on  traitait 
cette  question  avec  le  calme  et  la  dignité  qui 
conviennent,  le  peuple  qui  nous  entend,  repor- 
terait ce  calme  et  cette  dignité  au  dehors.  {Vifs 
applaudissements.)  Mon  opinion  ne  pouvait  être 
suspecte.  Je  pensais,  à  la  dernière  séance,  qu'un 
aussi  grand  objei  ne  pouvait  être  jeté  incidem- 
ment dans  l'Assemblée;  que  dans  une  grande 
question,  Topinion  doit  être  celle  de  l'Assemblée 
entière,  autrement  il  pourrait  se  l'aire  que  l'on 
détruisît  la  Constitution  quand  elle  sera  laite  : 
car  il  suffirait  que  quelques  membres,  même 
sans  mauvaise  intention,  se  communiquassent 
leurs  idées  et  saisissent  l'instant  de  la  minorité 
de  l'Assemblée  pour  faire  passer  un  décret  désas- 
treux. J'ai  vu  avec  peine  qu'on  a  cherché  à  sup- 
poserdes  opinions  malfaisantes  à  ceux  qui  avaient 
démandé  la  parole  pour  ou  contre.  C'est  pour- 
quoi je  l'ai  demandée  relativement  à  un  magis- 
trat du  peuple  qui   ne   pourrait  plus  être  utile 
s'il  n'était  pas  investi  de  la  confiance.  On  a  pro- 
posé qu'il  fut  mandé  à  la  barre,  et  l'on  semblait 
regarder  cet  appel  comme  une  défaveur;  quant 
à  moi,  je  pense  qu'il  n'enestpasune.  Je  demande 
donc  que  le  maire   soit  entendu;  il    n'est  pas 
juste  que  le  soupçon  pèse  sur  sa  tête,  s'il  est 
innocent;  il  n'est  pas  juste  non  plus  qu'il  ob- 
tienne la  conOance,  s'il  ne  la   mérite   pas.   On 
annonçait  qu'il  se  préparait  du  mouvement  dans 
Paris.  Le  magistrat  vous  dira  s'il  a  pris  des  pré- 
cautions nécessaires  pour  le  prévenir;  s'il  n'a 
pu  les  prendre,  la  Convention  suppléera  à  son 
défaut  pour  empêcher  l'agitation  de  prendre  un 
caractère  malfaisant.  (Hfs  applaudissements.) 
Un  membre  [à  l'extrême  gauche)  :  Non  !  non  ! 
(La  Convention  décrète  que  le  maire  de  Paris 
sera  mandé  à  la  barre.) 

Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères,  de- 
mande la  parole. 

lie  Président.  La  parole  est  au  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères.  Ci- 
toyens (1),  le  Parlement  britannique,  qui  avait 
été  prorogé  jusqu'au  mois  de  janvier,  vient 
d'être  inopinément  rassemblé  et  l'ouverture  de 
la  session  a  eu  lieu  le  14  de  ce  mois.  Cette  me- 
sure extraordinaire  doit  naturellement  éveiller 
l'attention  du  gouvernement  français  sur  ses 
causes  et  ses  résultats;  il  est  de  mon  devoir  de 
ne  point  laisser  ignorer  à  la  Convention  natio- 
nale ce  que  j'en  ai  pu  découvrir. 

Peu  après  l'immortelle  journée  du  10  août,  et 
le  changement  introduit  pour  lors  dans  la  forme 
de  notre  gouvernemeiit,  il  a  plu  au  ministère 
anglais  de  cesser  toute  communication  offi- 
cielle avec  nous,  et  de  rappeler  son  ambassadeur, 
soit  qu'il  fût  persuadé  que  les  jours  de  contre- 
révolution  et  de  notre  esclavage  étaient  proches, 
sôil  seulement,  comme  l'a  dit  ingénieusement  le 
célèbre  orateur  de  l'opposition  dans  la  première 
séance  des  communes,  parce  qu'il  crut  indécent 
et  indigne  de  la  majesté  royale  britannique,  d'avoir 
un  représentant  auprès  d'un  conseil  exécutif,  dont 
Us  memhres  n'ont  pas  été  oints  de  la  sainte  am- 
l)oiile  an  ma\lre-antel  de  Reims. 

Quoi  qu'il  en  puisse  être,  le  conseil  exécutif 
provisoire  n'a  pas  cru  devoir  suivre  les  mêmes 
procédés.  Il  a  continué  d'entretenir   à  Londres 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Parliez  {de  l'Oise),  tome  oo4  1er,  n»  14. 


un  ministre  de  la  République  française;  et  il 
l'a  expressément  chargé  de  saisir  toutes  les  occa- 
sions [)Our  assurer  la  nation  anglaise  que, 
malgré  la  mauvaise  humeur  de  son  gouverne- 
ment, le  peuple  français  ne  désire  rien  plus  ar- 
demment, que  de  mériter  son  estime  et  de  res- 
serrer la  bonne  harmonie  et  l'amitié  qui  doivent 
unir  à  jamais  deux  nations  généreuses  et 
libres. 

La  Convention  nationale  a  reçu,  à  diverses 
reprises,  des  témoignages  éclatants  de  la  réci- 
procité de  cette  bienveillance,  et  de  la  part  sin- 
cère que  le  peuple  anglais  prenait  au  succès  de 
nos  armes  et  au  triomphe  de  la  liberté  fran- 
çaise. 

Mais  ces  mêmes  événements  glorieux  agis- 
saient dans  un  sens  tout  opposé  sur  le  minis- 
tère de  Saint-James.  Bientôt  la  crainte  ou  la  ja- 
lousie de  nos  victoires,  les  sollicitations  de  nos 
lâches  rebelles,  les  basses  intrigues  des  cours 
ennemies,  et  un  secret  ombrage  que  lui  inspi- 
raient les  nombreuses  adresses  de  félicitations 
qui  nous  venaient  de  toutes  les  parties  de  l'An- 
gleterre, le  décidèrent  à  des  mouvements  mili- 
taires plus  prononcés,  et  au  prompt  rassemble- 
ment du  parlement. 

La  Convention  nationale  verra  par  les  discours 
d'ouverture,  dont  je  joins  ici  la  traduction  (1), 
que  ces  mesures  hostiles  ayant  pour  but  prin- 
cipal et  ostensible  de  s'opposer  à  la  fermenta- 
tion populaire  qui  s'est  manifestée  depuis  quel- 
que temps  en  Angleterre,  sont  aussi,  jusqu'à  un 
certain  point,  dirigées  contre  la  France.  C'est  ce 
qu'annoncent  plusieurs  inculpations  dont  on  ne 
peut  méconnaître  l'application,  malgré  le  vague 
dans  lequel  on  les  a  présentées. 

Quand  le  moment  sera  venu  de  répondre  à  ces 
inculpations,  il  sera  facile  au  gouvernement 
français  de  se  justifier  pleinement:  il  ne  crain- 
dra pas  d'en  appeler  au  jugement  de  l'Europe 
entière,  au  témoignage  de  Pitt  lui-même.  On 
verra  alors  qui  l'on  doit  accuser  de  s'être  livré 
à  de  sourdes  menées;  qui  l'on  doit  accuser  d'a- 
voir semé,  avec  un  or  corrupteur,  les  méfiances, 
les  troubles  et  le  désordre. 

Certes,  si  les  agents,  même  non  accrédités, 
que  nous  entretenons  en  Angleterre,  avaient  pu 
être  légitimement  soupçonnés  de  ces  manœuvres 
qui  n'appartiennent  qu'à  la  faiblesse,  si  leur 
conduite  n'avait  pas  été  tout  à  la  l'ois  circons- 
pecte et  loyale,  mesurée  et  franche,  ni  M.  Pitt, 
ni  d'autres  membres  du  ministère  anglais,  n'au- 
raient désiré  de  les  voir  confidentiellement,  de 
communiquer  avec  eux,  de  leur  accorder  des 
conférences  secrètes. 

Je  mettrai  sous  les  yeux  des  comités  qu'il 
plaira  à  la  Convention  nationale  d'indiquer,  les 
détails  exacts  de  ces  conférences  ;  les  plaintes, 
les  objections,  les  réponses,  les  offres  et  propo- 
sitions qu'on  s'y  est  faites  réciproquement;  les 
instructions  qui  ont  été  données  à  nos  agents 
dans  ces  circonstances  délicates;  enfin  l'état  des 
armements  qui  ont  été  ordonnés. 

Il  en  résulte  que  jusqu'ici  ces  armements 
n'ont  rien  qui  doive  nous  alarmer,  puisqu'ils 
n'excèdent  que  de  quatre  vaisseaux  de  ligne 
ceux  qui  ont  eu  lieu  dans  les  années  précédentes  ; 
puisque,  sur  seize  vaisseaux  en  armement,  il  y 
en  a  au  moins  dix  connus  sous  la  dénomination 
de  garde-côtes,  c'est-à-dire  les   plus  vieux  et 


(1)   Vov.    ci-après   ces  discours  aux  annexes  de  la 
séance. 
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détériorés  de  la  marine  anglaise;  puisque  enfin 
le  roi  a  déclaré  que  ces  armements  ne  nécessi- 
teraient aucun  impôt  extraordinaiie,  et  qu'il 
suffirait,  pour  y  subvenir,  des  fonds  destinés  à 
raraortissement  annuel  de  la  dette  nationale. 

Il  en  résulte  encore  que  les  griefs  qui  servent 
de  prélexteàcesarmements,  se  réduisent  à  trois 
principaux;  savoir  : 

1°  L'ouverture  de  l'Escaut; 

2°  Votre  décret  du  19  novembre; 

3°  Les  intentions  que  l'on  suppose  à  la  Répu- 
blique française,  relativement  à  la  Hollande. 

On  a  répondu,  sur  le  premier  point,  par  des 
arguments  fondés  sur  le  droit  de  la  nature,  sur 
le  droit  des  gens,  sur  tous  les  principes  de  jus- 
tice et  de  liberté  que  la  nation  française  a  con- 
sacrés, et  dont  elle  ne  pouvait  refuser  aux  Bel- 
ges la  jouissance  pleine  et  entière.  On  a  repondu 
que  des  traités,  arrachés  par  la  cupidité,  con- 
sentis par  le  despotisme,  ne  pouvaient  lier  les 
Belges  affranchis  et  libres,  on  a  répondu  par  le 
silence  que  l'Angleterre  elle-même  avait  gardé 
en  1784  et  1785,  lorsque  la  même  question  a  été 
agitée  hostilement  par  l'empereur  Joseph  IL 

On  a  répondu  au  second  grief  par  l'exposition 
franche  des  véritables  intentions  qui  animaient 
la  Convention  nationale,  lorsqu'elle  a  rendu  ce 
décret  bienfaisant.  11  est  deux  cas  bien  distincts 
où  ce  décret  peut  et  doit  trouver  son  applica- 
tion, soit  envers  les  peuples  qui  sont  sous  la  do- 
mination des  puissances  avec  lesquelles  nous 
sommes  en  guerre,  soit  par  rapport  aux  pays 
gouvernés  par  des  puissances  absolument  neu- 
tres. 11  ne  peut  y  ;ivoir  de  difficulté  dans  le  pre- 
mier cas;  le  décret  y  trouve  son  application 
directe  et  dans  la  plus  grande  latitude,  sans 
qu'aucune  puissance  étrangère  puisse  le  trouver 
mauvais.  Dans  la  seconde  hypothèse,  il  est  clair 
que  l'intention  de  la  Convention  nationale  n'a 
jamais  été  de  s'engager  à  faire,  de  la  cause  de 
quelques  individus  étrangers  et  isolés,  la  cause 
de  toute  la  nation  française  «  Mais,  lorsqu'un 
«  peuple  asservi  par  un  despote  aura  eu  le  cou- 
'■rage  de  briser  ses  fers;  lorsque  ce  peuple, 
«  rendu  à  la  liberté,  se  sera  constitué  de  ma- 
«  nière  à  faire  entendre  clairement  l'expression 
"  de  la  volonté  générale;  lorsque  cette  vo- 
^  lonté  générale  appellera  sur  lui  l'assistance 

•  et  la  fraternité  de  la  nation  française,  c'est 
"  alors   que  le  décret  du  19  novembre  trouve 

•  une  application  si  naturelle,  que  nous  doutons 
"  qu'elle  puisse  paraître  étrange  à  personne; 
«  c'est  alors  que  nous  donnons  à  la  nation  nou- 
'  vellement   libre,   un   appui  que  nous-mêmes 

•  aurions  désiré,  et  que  peut-être  nous  aurions 
«  dû  espérer  de  trouver  chez  une  autre  nation 
"  libre.  » 

On  a  ajouté  à  celte  réponse  générale  une  ob- 
servation qui  a  plus  particulièrement  rapport  au 
reproche  qu'on  nous  fait  à  l'égard  de  la  Hollande; 
cest  qu'il  serait  à  désirer  que  jamais  le  minis- 
tère britannique  ne  se  fût  plus  mêlé  du  gouver- 
nement intérieur  de  cette  République,  qu'il  a 
aide  à  asservir,  que  nous  ne  voulons  nous  en 
mêler  nous-mêmes. 

Du  reste,  citoyen  président,  j'ai  chargé,  en 
dernier  lieu,  le  ministre  de  la  République  fran- 
çaise à  Londres,  de  demander  une  nouvelle  con- 
férence à  lord  Granville,  qui  a  dans  ce  pavs  le 
département  des  affaires  étrangc'Tes;  et,  a'nrès 
lui  avoir  rappelé  tonte  la  futilité  des  sriefs  qu'on 
veut  nous  opposer,  je  l'ai  autorisé  à  lui  déclarer 
au  nom  de  la  République  française,  que  «  si 
contre  toute  attente,  l'intention  du  ministère  dé 
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Saint-James  était  d'amener  une  rupture  à  toug 
prix,  comme  alors  nous  aurions  épuisé  toutes 
les  explications  propres  à  démontrer  la  piiretg 
de  nos  vues  et  notre  respect  pour  l'indépendaiiCj. 
des  autres  puissances,  comme  il  serait  éviden 

aue  cette  guerre  ne  serait  plus  qu'une  guerre 
u  seul  ministère  britannique  contre  nous,  nous 
ne  manquerions  pas  de  faire  un  appel  solennel 
à  la  nation  anglaise  (Applaudissements)  ;  c'est  au 
tribunal  de  la  justice  et  de  sa  générosité,  que 
nous  porterions  l'examen  d'une  cause  «lans  la- 

3uelle  on  verrait  une  grande  nation  soutenir  les 
roits  de  la  nature,  de  la  justice,  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  contre  un  ministère  qui  n'aurait 
engagé  cette  querelle,  que  par  des  motifs  de  pure 
convenance  personnelle;  qu'enfin  nous  établi- 
rions la  nation  anglaise  juge  entre  nous  et  lui 
{Applaudïssemenls  réitérés),  et  que  l'examen  de 
ce  procès  pourrait  amener  des  suites  qu'il  n'au- 
rait  pas  prévues.  »  {AppLaudissemenls  réitérés.) 

J'attends,  citoyen  président,  le  résultat  qu'aura 
eu  cette  déclaration,  et  je  m'empresserai  d'en 
faire  part  à  la  Convention  nationale. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  l'im- 
pression de  ce  discours  et  l'envoi  aux  83  dépar- 
tements. 

liersaint.  J'ajouterai  à  la  demande  de  l'im- 
pression du  rapport  du  ministre,  celle  d'une  me- 
sure qui  me  paraît  nécessaire  pour  donner  aux 
résolutions  du  conseil  toute  l'énergie  et  tout  le 
poids  qu'elles  doivent  avoir.  Il  ne  faut  pas  que 
nous  soyons  dupes  des  mouvements  et  des  pré- 
cautions du  gouvernement  britannique.  Certes, 
depuis  longtemps  il  a  prémédilé  déjouer  le  rôle 
de  médiateur  dans  les  affaires  de  France  ;  ou  un 
rôle  plus  grand  encore,  celui  de  vous  forcer  peut- 
être  à  recevoir  la  loi  de  vos  ennemis;  ôtez-lui 
celte  espérance.  Il  se  trompe  étrangement,  lors- 
qu'il vous  croit  dénués  de  ressources  maritimes. 
Je  suis  loin  de  vouloir,  comme  certain  générai, 
engager  la  République  dans  une  guerre  univer- 
selle: puissé-je,  au  contraire,  voir  renaître  la 
paix.  (Murmures.)  Citoyens,  je  me  tairai  si  vous 
voulez;  mais  je  croyais  utile  d'éclairer  nos  con- 
citoyens sur  notre  véritable  force,  et,  si  la  Con- 
vention eût  pu  m'accorder  quelques  moments 
d'attention,  j'aurais  pu  lui  présenter  des  vérités 
utiles. 

Plusieurs  membres  :  Parlez,  parlez  ! 

liersaiut.  Je  me  bornerai  dans  ce  moment  à 
vous  proposer  d'ordonner  que  le  ministre  de  la 
marine  sera  tenu  de  mettre  notre  flotte  sur  un 
tel  pied,  que  nous  puissions  ce  printemps,  s'il  est 
nécessaire,  déployer  toute  notre  force,  ou  de 
renvoyer  le  discours  du  ministre  Lebrun  et  ma 
proposition  aux  comités  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  des  finances  réunis,  pour  en  faire  un 
rapport  dans  le  plus  court  délai. 

Un  membre  :  Je  propose  d'y  ajouter  le  comité 
des  colonies. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Lebrun  et  le  renvoie,  avec  la  proposi- 
tion de  Kersaint,  aux  comités  diplomatique,  de 
la  guerre,  de  la  marine,  des  finances  et  colonial 
réunis.) 

lée  Président.  Nous  allons  reprendre  la 
suite  de  la  discussion  sur  l'affaire  de  Philippe- 
Egalité.  Je  donne  la  parole  à  Lanjuinais. 

Lanjuinais.  Etranger  à  tous  les  partis,  isolé 
de  toutes  les  sociétés,  n'en  connaissant  d'autre 
que  la  Convention  nationale,  je  m'énoncerai 
peut-êtïe  mal,  mais  je  vais  vous  présenter,  une 
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opinion  libre  et  pure  de  tonte  influence.  La  mo- 
tion qu'il  s'agit  de  discuter  aujourd'hui  a  été, 
dit-on,  inopinée,  mais  non,  pas  tant  inopinée, 
puisqu'il  y  a  Vo  jours  que  la  Convention  a  dé- 
crété qu'elle  s'occuperait  de  la  famille  des  Gapet. 
J'envisage  d'abord  la  question  sous  un  point  de 
vue  général  :  une  première  observation,  c'est 
qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'ostracisme,  car  l'ostra- 
cit^me,  par  sa  nature,  est  applicable  à  toute 
espèce  d'individu.  Ici,  au  contraire,  on  vous 
prof)Ose  une  mesure  de  sûreté  générale,  qui  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  la  circonstance  unique 
oij  un  Etat  monarchique  se  change  en  un  Etat 
républicain,  et  qui  ne  peut  se  répéter.  L'ostra- 
cisme est  une  loi  commune  à  tous  les  citoyens, 
qui  peut  indistinctement  frapper  sur  tous;  celle- 
ci  ne  peut  tomber  que  sur  les  citoyens  royaux 
(Rires);  ne  cherchons  donc  pas  si  l'ostracisme 
sera  une  loi  de  la  République  française;  il  n'est 
pas  question  de  cela;  et  c'est  parce  qu'il  n'en 
est  pas  question,  qu'il  ne  faut  s'occuper  que  des 
individus  royaux.  La  République  est  déclarée; 
nous  voulons,  nous,  la  conserver;  nous  rejetons 
les  rois,  les  royalistes,  les  aspirants  à  la  royauté; 
en  un  mot,  tout  ce  qui  tend  au  royalisnae.  Nous 
devons  éloigner  tous  les  individus  que  des  pré- 
tentions héréditaires  pourraient  rendre  dange- 
reux :  cette  mesure  est  le  complément  essentiel 
du  décret  qui  a  changé  la  monarchie  en  répu- 
blique; il  n'y  a  aucune  raison  de  l'ajourner,  car 
elle  est  le  remède  efficace  d'un  mal  présent; 
elle  éteint  les  défiances  qui  nous  divisent,  elle 
déjoue  les  factions  au  dedans,  elle  étonne  et 
attire  nos  ennemis  au  dehors,  elle  dissipe  la  fa- 
mine, elle  écrase  l'anarchie,  elle  anime  de  plus 
en  plus  le  courage  des  peuples  contre  leurs 
tyrans. 

Ne  dites  point  :  Mais  les  individus  de  la  race 
royale  n'ont  fait  aucun  mal;  quelques-uns  même 
ont  servi  la  Révolution.  Ils  n'ont  fait  aucun  mal! 
Ils  ont  par  cela  même  une  influence  plus  re- 
doutable, mais  nous  n'entendons  pas  les  punir; 
la  mesure  que  nous  prenons  contre  eux  :i'est 
point  flétrissante.  Nous  ne  leur  disons  pas,  comme 
aux  émigrés  :  «  Ne  reparaissez  jamais  sur  le  terri- 
toire de  la  République  sous  peine  de  mort  infa- 
mante, »  nous  leur  disons  :  Le  chef  de  votre 
maison  est  coupable  de  lèse-nation;  son  juge- 
ment s'apprête;  vous  et.  vos  partisans,  car  vous 
en  avez  et  vous  devez  en  avoir,  vous  et  vos  par- 
tisans vous  pouvez  faire  un  parti  dans  l'Etat  et 
son  influence  serait  mortelle  pour  la  liberté. 
Eloignez-vous  donc  ;  vos  biens  seront  sous  la 
sauvegarde  de  la  nation  en  attendant  que  des 
circonstances  plus  heureuses  vous  rouvrent  nos 
bras  et  votre  patrie.  Pour  l'instant  nous  voulons 
assurer  la  tranquillité  publique,  et  nous  prému- 
nir contre  la  superstition  du  royalisme  qui 
exerce  depuis  trois  ans,  parmi  nous,  ses  rava- 
ges. Mais,  ajoute-t-on,  quelques-uns  ont  servi  la 
cause  <ie  la  Révolution  !  Je  n'examinerai  point 
si  ce  n'était  pas  plutôt  la  cause  de  leur  ambi- 
tion, de  leur  haine  et  de  leur  vengeance.  J'é- 
carte ces  pensées;  miis  le  danger  est-il  moins 
réel  ;  mais  GoUatin  uavait-il  pas  aussi  servi  la 
cause  de  la  liberté?  On  a  dit  .-  Ne  comparez  pas 
la  France  avec  une  petite  République  de  1 5  lieues. 
Gomment  ne  s'est-on  pas  ressouvenu  d'un  grand 
fait  qui  a  paru  passer  comme  principe?  11  est 
vrai  que  la  République  n'est  pas  dans  Paris  ; 
quoique  cette  ville  agisse  souvent  comme  si  elle 
était  la  République  entière.  Mais  n'a-t-on  pas 
posé  en  principe  qu'une  ville  aurait  le  droit 
d'exercer  l'initiative  de  l'insurrection  ?  Je  n'ai 


pas  besoin  d'examiner  la  question  de  droit; 
vous  rejetez  tous  ce  principe  affreux.  Non, 
aucune  ville  n'a  le  droit  d'avoir  une  pareille 
initiative  ;  mais  Paris  a,  dans  le  fait,  la  faculté 
de  l'exercer;  et  quelques  indices,  quelques  mou- 
vements peuvent  faire  craindre  qu'il  ne  soit 
tenté  d'en  user. 

J'examine  maintenant  la  question  particulière 
à  Philippe,  dit  Egalité.  Où  reposera-t-il  sa  tête? 
vous  a-t-on  dit.  A  l'orient,  à  l'occident,  toute  la 
terre  lui  est  ouverte  :  ce  sont  donc  des  indivi- 
dus bien  difficiles  à  placer,  ces  individus  royaux, 
si  les  quatre  coins  du  monde  ne  leur  suffisent 
pas.  Je  connaissais  le  bon  esprit  de  quelques 
personnes  qui  approchent  de  Philippe  Gapet;  je 
comptais  sur  une  démission;  il  s'était  même 
répandu  qu'elle  viendrait;  on  a  adopté  un  autre 
système  :  mais  j'examine  la  question  telle  qu'elle 
a  été  présentée,  en  d'autres  termes,  je  passe  au 
fond  de  la  question  et  je  l'aborde  franchement. 

L'individu  de  la  race  royale,  comme  représen- 
tant du  peuple,  peut-il,  sans  violation  des  prin- 
cipes, être  compris  dans  l'expulsion  de  cette 
même  race  ?  D'abord  je  demanderai  pourquoi 
non  ?  Quel  est  ici  le  principe?  Il  n'y  en  a  point 
d'autre  que  le  salut  public.  Ge  qu'il  exige,  c'est 
tout  ce  qui  est  nécessaire,  tout  ce  qui  est  pos- 
sible. 11  n'y  en  a  point  d'autre  que  la  nécessité 
de  conserver  la  tranquillité  publique  dans  ces 
moments  d'orage,  et  dans  cette  ville  surtout 
qui  est  en  possession  de  donner  l'impulsion  à  la 
France,  et  qui  prétend  presqu'en  avoir  le  droit. 
Le  représetitant  peut  se  démettre  sans  consulter 
ni  la  section  qui  l'a  nommé,  ni  l'Assemblée  dont 
il  est  membre  :  donc  il  est  vrai  qu'il  n'y  a  rien 
d'essentiel  à  la  représentation  nationale  dans 
la  présence  de  tel  ou  tel  individu;  c'est  la  Con- 
vention nationale  qui  est  essentielle  à  la  Répu- 
blique, mais  non  un  individu  de  la  Conven- 
tion  

Un  membre  à  l'extrême  gauche  :  Quel  galima- 
tias ! 

Lianjuinais.  Mais  non  un  individu  de  la 
Convention,  ni  même  celui  qui  m'interrompt:  si 
l'individu  représentant  se  démet,  ou  s'il  est  jugé 
coupable,  il  suffit  que  son  suppléant  soit  admis 
pour  que  la  représentation  nationale  ne  perde 
rien  de  son  intégrité. 

Mais  par  quel  mode  ordonneriez-vous  sa  re- 
traite? Par  le  même  qui  est  adopté  pour  faire 
les  lois;  car  à  certains  égards  c'est  une  loi  de 
l'Etat,  mais  une  loi  provisoire,  que  la  retraite 
ordonnée  d'un  individu,  comme  il  n'est  pas  pos- 
sible que  la  nation  s'exprime  aussi  prompte- 
ment  que  le  danger  peut  être  urgent;  comme  il 
est  même  impossible  qu'elle  s'entende  sur  une 
loi  réglementaire,  telle  que  le  retranchement 
d'un  individu.  C'est  par  sa  représentation  qu'elle 
exerce  ce  droit;  je  me  souviens  que  l'astucieux 
Mirabeau  a  le  premier  exagéré  dans  cette  ma- 
tière, qu'il  a  même  égaré  l'opinion.  Il  fut  le 
premier  qui  soutint  que  l'Assemblée  nationale 
n'avait  pas  le  droit  d'exclure  un  de  ses  membres, 
il  pouvait  avoir  besoin  de  cette  doctrine  ;  mais 
pour  qui  l'employait-il,  pour  maintenir  dans 
l'Assemblée  nationale  un  Faucigny,  un  Maury, 
les  ennemis  mortels  de  la  liberté,  les  éternels 
perturbateurs  de  l'assemblée  constituante?  Voyez 
la  belle  conséquence  de  ce  principe. 

Il  faut  être  très  réservé,  }  en  conviens,  quand 
il  s'agit  d'exclure  uu  représentant.  Mais  la  doc- 
trine de  Mirabeau  est  fausse,  par  cela  même 
qu'elle  est  une  doctrine  absolue  qui  ne  veut 
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point  souffrir  d'exceptions  ;  les  principes  uni- 
versels sont  presque  tous  d'universelle  faus- 
seté. S'il  est  vrai  que  vous  ayez  le  droit  et  le 
devoir  de  vous  rassembler,  vous  avez  donc  le 
droit  de  retrancher  un  individu  qui  s'opposerait 
à  votre  rassemblement,  et  qui  le  troublerait 
sans  cesse;  s'il  existait  un  homme  qui  ne  lût 
assidu  à  vos  séances  que  pour  troubler  toutes 
vos  délibérations,  si  sa  présence  excitait  des 
méfiances  qui  entravassent  votre  marche  ;  s'il 
était  à  la  tète  d'un  parti  qui  aurait  pour  objet 
d'avilir  votre  autorité,  alors  après  quelques 
actes  de  sévérité  correctionnelle  n'auriez-vous 
pas  le  droit  de  retrancher  de  votre  sein  cet  in- 
dividu? Et  ne  le  devriez-vous  pas  sous  peine  de 
trahir  vos  devoirs? 

Si  vous  n'aviez  pas  ce  droit,  il  dépendrait 
donc  d'un  individu  de  priver  la  nation  de  sa  re- 
présentation ?  Par  un  décret  d'accusation,  vu  us 
savez  vous  priver  d'un  de  vos  membres.  Le  seul 
motif  de  la  sûreté  d'une  famille,  ou  même  d'un 
individu,  suffit  pour  rendre  ce  décret,  et  vous 
hésiteriez,  lorsqu'il  s'agit  du  salut  de  la  liberté, 
du  salut  de  la  République?  Non,  vous  n'écou- 
terez pas  ces  insidieuses  su btibilités  de  Mirabeau, 
si  scandaleusement  panthéonnisé  par  l'Assem- 
blée constituante  ;  vous  conserverez  le  principe 
dans  toute  son  étendue;  et  il  n'est  pas  à  crain- 
dre que  l'Assemblée  entière  des  représentants 
puisse  en  abuser,  elle  restera  plutôt  au-dessous 
de  ses  devoirs  ;  peut-être  a-t-elle  déjà  trop 
tardé  ;  mais  ici  la  circonstance  est  sans  compa- 
raison, sans  exemple  et  sans  conséquence  :  ainsi 
il  n'y  a  pas  d'objection  raisonnable  à  faire  sur 
le  retranchement  de  l'individu  dont  il  s'agit. 

Mais  quel  mode  employer?  Celui  qui  vous 
sera  dicté  par  la  nécessité".  Une  déclaration  so- 
lennelle et  motivée  me  semble,  à  moi,  le  mode 
convenable. 

Ici,  citoyens,  je  vous  ferai  quelques  observa- 
tions qui,  dans  mon  opinion,  ajoutant  à  la 
conviction  du  danger  qui  peut  menacer  la  li- 
berté. 

Ressouvenez-vous  de  cette  effroyable  lutte 
d'une  cinquantaine  de  membres  contre  l'Assem- 
blée. 

La  motion  dont  il  s'agit  fut  inopinément 
traître,  a-t-on  dit,  et  cependant  les  tribunes  té- 
moignèrent alors  celte  joie  qui  suit  l'attente 
impatiente,  et  leurs  trépignements,  leurs  excla- 
mations, le  tumulte  qu'elles  occasionnèrent, 
tout  est  dans  la  nature  de  l'attente  motivée. 

La  motion  était  inopinée  et  cependant  les  si- 
gnaux ordinaires  du  tumulte  furent  donnés  aux 
affidés... 

Plusieurs  membres  à  L'extrême  gauche  ;  A  qui  ? 
nommez-les  î 

Lanjuinais.  Je  ne  le  dis  point,  je  continue. 

La  motion  est  inopinée  et  cependant  on  insul- 
tait à  la  majorité  de  la  Convention  et  des  cla- 
meurs au  moins  indécentes  prouvaient  l'inten- 
tion Qiarquée  des  citoyens  ou  de  troubler  ou  de 
prolonger  la  délibération  ou  pour  fatiguer  ou 
pour  distraire  la  Convention. 

La  motion  était  inopinée,  et  depuis  l'ouverture 
de  cette  discussion  les  groupes  et  les  attroupe- 
ments se  sont  multipliés  dans  tous  les  lieux  pu- 
blics; on  a  rédigé  des  pétitions;  déjà  des  libelles 
obscurs  et  impertinents  circulent  dans  toutes 
les  mains  ;  déjà  des  vengeances  populaires,  ou 
feintes  ou  réelles,  sont  préparées:  déjà...  (Quel- 
ques rumeurs  s'élèvent  dans  une  tribune. 

Rouyer.  Je  demande  que  le  procès-verbal  de 


la  séance  soit  imprimé  et  qu'on  y  annonce  les 
mouvements  des  tribunes,  afin  que  nos  départe- 
ments voient  comment  on  nous  respecte  à  Paris. 

Plusieurs  membres  :  Parfaitement,  il  faut  que 
cela  finisse,  il  faut  que  la  Convention  soit  res- 
pectée. 

{La  gauche  et  le  centre  affectent  une  grande 
tranquillité  ;  plusieurs  membres  de  ces  groupes 
imposent  silence  de  la  main  aux  autres  membres 
qui  s'agitent  et  demandent  à  parler.) 

Kersaint.  11  n'y  a  que  quelques  particuliers, 
quelques  mauvais  "citoyens  qui  font  du  tumulte. 
La  grande  majorité  des  tribunes  est  dans  des 
sentiments  purs  et  pleine  de  respect  pour  la 
Convention. 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  vrai,  nous  en  som- 
mes les  témoins!  {Vifs  applaudissements  des  tri- 
bunes.) 

Kersaint.  Je  demande  que  le  Président  invite 
les  tribunes,  au  nom  de  la  Convention,  à  faire 
elles-mêmes  la  police  {ISouveaux  applaudisse- 
ments) ;  ie  suis  periudiûé  qu'elles  sentiront  que 
le  plus  grand  des  malheurs  qu'elle  pourraient 
appeler  sur  la  ville  de  Paris  serait  d'en  éloigner 
les  représentants  du  peuple.  (Murmures  à  Vex- 
trême  gauche.) 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Ker- 
saint.) 

Le  Président  prononce  le  décret.  (L^  silence 
se  rétablit.) 

Ijanjuinais.  On  a  essayé  d'influencer  cette 
Assemblée  de  la  manière  la  plus  audacieuse;  on 
a  dit  :  «  Ecoutez-moi,  ou  me  poignardez.  »  Je 
dis  que  ces  discours  sont  les  preuves  certaines 
des  grands  efforts  que  l'on  fait  pour  influencer 
vos  délibérations.  Egorgex-moi .'  provocation  ba- 
nale !  On  devrait  se  garder  de  la  répéter  trop 
souvent,  de  peur  quon  ne  la  traduise  par  celle- 
ci  :  Egorgez  tels  et  tels.  Rien  ne  serait  plus  pro- 
pre à  influencer  des  hommes  qui,  comme  vous, 
n'auraient  pas  un  courage  à  toute  épreuve. 

Considérez  cette  masse  de  faits,  et  voyez  si  les 
Tarquins  sont  des  citoyens  comme  les  autres; 
voyez  si  les  citoyens  royaux,  si  les  citoyens  qui 
s'appellent  Egalité  sont  égaux  aux  autres  ci- 
toyens? Non.  Ils  ont  un  parti  comme  on  l'a  dit 
avec  autant  de  naïveté  que  de  vérité,  dans  une 
société  populaire.  Us  ont  des  salariés,  des  affi- 
dés, des  courtisans,  des  intrigants,  des  factieux, 
qui  troublent  la  République;  il  faut  donc  pren- 
dre à  leur  égard  une  grande  mesure,  un  moyen 
efficace  de  sûreté  générale  :  il  faut  éloigner  tous 
les  individus  royaux  du  territoire  de  la  Républi- 
que, au  moins  ceux  qui  sont  légitimés;  les  autres 
n'ayant  aucune  prétention  au  trône.  Il  faut  pro- 
noncer contre  eux  la  peine  de  mort,  s'ils  osent, 
avant  une  loi  qui  les  rappelle  dans  des  temps  plus 
paisibles,  y  reparaître.  Confirmez  donc  le  décret 
mémorable  que  vous  avez  rendu.  Avec  le  prompt 
jugement  du  roi,  il  n'y  a  pas  d'autres  moyens 
de  ramener  le  calme  etde  sauver  la  République. 

Biiland-Varenne.  Je  demande  l'impression 
de  ce  discours. 

Louis  Legcndre.  Et  l'envoi  aux  84  départe- 
ments. 

Tailien.  Et  la  traduction  en  français. 

Taillefer.  Je  demande  que  ces  propositions 
ironiques  et  inconvenantes  ne  soient  pas  mises 
aux  voix. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  l'impres- 
sion. 
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i  La  Convention  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer.) 

Ositelin,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  let- 
tre des  citoyens  Danton,  Gossuin  et  Delacroix,  com- 
missaires de  la  Convention  à  V armée  de  Belgique  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1). 

De  Liège,  le  17  décembre  1792. 

«  Citoyens  nos  collèffues,  nous  avons  reçu 
hier,  dimanche,  à  neui  heures  du  matin,  les 
4  décrets  que  vous  avez  rendus  dans  la  journée 
du  13,  que  Camus,  notre  collègue,  nous  a  ap- 
portés. Sur-le-champ  nous  en  avons  donné  con- 
naissance au  général  Dumouriez,  qui  les  l'ait 
imprimer  pour  It-s  rendre  public».  Nous  pensons 
qu'ils  produiront  ici  un  très  bon  effet.  Camus 
nous  a  parlé  d'un  cinquième  décret  à  rendre, 
et  dont  les  comités  réunis  dressaient  le  projet, 
sur  la  manière  dont  on  doit  se  conduire  dans  les 
pays  où  les  armées  françaises  s'établissent,  décret 
qui  doit  régler  ce  qui  regarde  les  secours  dus 
par  ces  provinces  aux  troupes  qiii  sont  venues 
les  airranchir  de  la  tyrannie,  la  circulation  des 
assignats,  la  disposition  des  biens  que  les  émi- 
grés y  possédaient.  Nous  ne  saurions  taire  trop 
d'instance  auprès  de  vous,  citoyens  nos  collè- 
gues, pour  vous  prier  de  prononcer  promptement 
sur  cet  objet,  que  toutes  les  circonstances  ren- 
dent de  la  plus  grande  urgence. 

«  Relativement  aux  besoins  de  l'armée,  Camus 
a  trouvé  la  roule,  de  Bruxelles  ici,  couverte 
de  chars  de  fourrages.  Les  premiers  décrets  que 
vous  avez  rendus,  produiront  sans  doute  l'eifet 
que  l'armée  n'éprouvera  plus  les  besoins  dans 
lesquels  elle  s'est  trouvée.  Cependant,  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  les  progrès  continuels  de 
l'armée,  dont  un  corps  est  mainenant  dans  Aix- 
la-ChapeUe,  et  un  autre  sera  bientôt  à  Cologne, 
augmentent  le  nombre  des  objets  du  service,  la 
difficulté  d'y  faire  face,  et  les  dépenses. 

"  Les  troupes  qui  étaient  campées  sont  au- 
jourd'hui en  cantonnement;  la  rigueur  de  la 
saison  n'a  pas  permis  de  les  laisser  plus  long- 
temps sous  la  toile.  [Applaudissements.) 

Voici  un  nouvel  objet,  citoyens  nos  collègues, 
qui  est  digne  de  toute  votre  attention.  Exami- 
nant l'étal  des  hôpitaux,  nous  avons  reçu  les 
plaintes  des  administrations  de  cette  partie  : 
1°  sur  ce  qu'on  ne  leur  a  pas  fait  passer  les  fonds 
nécessaires  à  la  dépense  des  mois  d'octobre  et 
de  novembre;  2°  Sur  la  disette  dans  laquelle 
on  les  laisse,  du  nombre  d'officiers  de  santé 
nécessaires  aux  besoins  de  l'armée.  Nous  avons 
vérifié  la  justice  de  ces  plaintes.  Les  directeurs 
envoient,  par  le  même  courrier  qui  portera 
notre  lettre,  un  mémoire  au  ministre  sur  cet 
objet,  et  nous, citoyens  nos  collègues,  nous  vous 
prions  de  veiller  à  ce  que  le  ministre  donne 
prompte  satisfaction  sur  les  deux  points  pour 
lesquels  les  directeurs  des  hôpitaux  s'adressent 
à  lui. 

La  disette  des  officiers  de  santé  nécessaires  a 
obligé  de  se  servir  de  ceux  qu'on  trouvait  sous 
la  main,  et  qu'on  a  employés  à  défaut  de  ceux 
que  le  ministre  avait  annoncés,  et  qui  n'arri- 
vaient pas.  Il  s'élève  des  difficultés  sur  le  paie- 
mentdeceux  qu'on  a  employés.  Ne  pensez-vous 
pas  comme  nous,  citoyens  nos  collègues,  qu'on 
ne  saurait  refuser  le  paiement  à  ceux  qui  ont 


(l)  Bulletin  de  la  Convention  nationale  du  19  décem- 
bre 1793. 


réellement  travaillé?  Sans  doute  on  ne  doit  pas 
payer  deux  personnes  pour  la  même  fonction  ; 
mais  c'est  à  celui  qui  remplit  la  fonction,  que. 
le  salaire  est  dû;  celui  qui  ne  s'est  pas  rendu  à 
son  poste,  ne  doit  pas  en  recevoir  les  émolu- 
ments :  il  nous  semblerait  même  juste  de  pro- 
noncer que  ceux  qui  sont  nommés  à  quelque 
emploi  dans  des  moments  ou  tout  est  de  la  plus 
grande  urgence,  fussent  tenus  de  s'y  rendre  dans 
un  délai  marqué  et  très  court  ;  faute  de  quoi  ils 
seraient  sur-le-champ  remplacés. 

(1  L'état  d'un  soldai  malade  ou  blessé  ne  permet 
point  d'attendre  qu'un  officier  de  santé  nommé 
pour  aller  le  secourir,  relarde  d'un  instant  son 
départ.  Nous  vous  prions  de  vous  faire  repré- 
senter l'état  de  tous  ceux  qui,  ayant  été  précé- 
demment nommés,  ne  sont  pas  à  leur  poste,  et 
d'en  ordonner  le  remplacement.  Peut-être  même 
serait-il  nécessaire  de  décréter  que  quand  un 
fonctionnaire  public  nommé  ne  se  rendra  pas  à 
son  poste  au  délai  marqué,  il  sera  déchu,  par 
cela  même,  de  son  emploi,  et  le  ministre  tenu 
de  le  remplacer.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

Un  membre  observe  que  le  décret  contre  les 
émigrés  n'a  point  compris  les  biens  que  les  émi- 
grés auraient  acquis  chez  les  peuples  où  les  ar- 
mées françaises  portaient  la  liberté. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition  au 
comité  de  législation.) 

Un  autre  membre  fait  une  proposition  relative- 
ment aux  hôpitaux  militaires. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
militaire.) 

Un  membre  :  ie  demande  que  le  maire  de  Paris 
ne  soit  entendu  que  demain. 

Pétion.  Et  moi,  je  demande  le  renvoi  du  tout 
après  le  jugement  du  roi.  (  Vifs  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux  voix 
sur  l'ajournement. 

Pétion.  Je  prie  l'Assemblée  de  me  permettre 
un  seul  mot  pour  motiver  mon  opinion.  Elle  est 
fondée  sur  ce  que  beaucoup  de  membres  ne 
pourraient  peut-être  pas  opiner  avec  fa  liberté 
nécessaire,  si  l'on  posait  la  question  uniquement 
ainsi  :  liapportern-t-on  le  décret?  CdiV,  tel  membre 
qui  ne  serait  pas  d'avis,  au  fond,  de  ce  qui  a 
éié  décidé,  pourrait  ne  pas  vouloir  le  rapport, 
afin  de  ne  pas  imprimer  sur  l'Assemblée  un  ca- 
ractère de  légèreté  et  de  vacillation.  Ensuite,  je 
dis  qu'il  est  extrêmement  possible  que  le  juge- 
meni  du  ci-devanl  roi  influe  sur  celle  question. 
Quant  à  moi,  je  ne  pourrai  fixer  mon  opinion 
sur  les  considérations  politiques  qui  y  sont  atta- 
chées, qu'après  que  le  sort  du  chef  des  Capets 
aura  été  déterminé.  Je  demande  donc  l'ajourne- 
ment. {Vifs  applaudissements.) 

(La  plus  grande  partie  de  la  Convention  se 
lève  et  demande,  par  des  acclamations  réitérées, 
à  aller  aux  voix  sur  l'ajournement.) 

Kersaiiit.  Permettez-moi  un  mot,  car  je  ne 
suis  pas  éloigné  de  l'opinion  de  Pétion;  je  m'en 
rapproche  d'autant  plus  volontiers,  que  je  ne 
puis  vous  dissimuler  que  le  décret  de  dimanche 
me  paraît  très  imparlait  dans  sa  rédaction,  et 
qu'un  décret  ne  doit  pas  sortir  de  vos  mains, 
lorsqu'il  a  besoin  d'interprétation  et  d'exception. 
Vous  sentez  que  tous  les  Capeis  indiitinclement, 
que  les  femmes  et  les  enfants  ne  peuvent,  sans 
injustice,  être  compris  dans  cette  proscription. 
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C'est  d'après  ces  motifs  que  je  demande  que 
l'exécution  du  décret  soit  suspendue.  {Vils  ap- 
plaudissements.) 

Buzot,  paraissant  à  la  tribune.  Je  demande  à 
proposer  quelques  amendements. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  discussion 
fermée  ! 

(La  Convention  ferme  la  discu.-sion  et  adopte 
la  proposition  présentée  par  Pétion.) 

Suit  ie  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  suspend  l'exécution  de  son 
décret  du  16  de  ce  mois,  relativement  à  la  fa- 
mille des  Bourbons,  et  ajourne  la  discussion  sur 
le  fond  immédiatement  après  le  jugement  de 
Louis  XVI  (\).  " 

Chambon,  maire  de  Paris,  est  admis  à  la  barre. 

Le  Président.  La  Convention  vous  a  mandé 
pour  apprendre  de  vous  ce  qui  a  donné  lieu  à 
votre  démarche  auprès  d'elle  il  y  a  une  heure. 

Chambon,  maire  de  Paris.  Les  48  sections 
de  Paris  se  sont  assemblées  pour  appeler  l'attea- 
tion  de  la  Convention  sur  les  suites  de  son  décret 
qui  exile  les  Bourbons.  Elles  ont  rédigé  une  pé- 
tition qu'elles  m'ont  chargé  de  lire  devant  vous; 
si  vous  le  permettez,  je  vais  vous  en  faire  la  lec- 
ture. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non  !  non  ! 

Garran  deCouloii.  J'observe  que  ce  n'est  pas 
un  interrogatoire  qu'il  faut  faire  subir  au  maire; 
n'oublions  pas  qu'il  faut  respecter  son  caractère 
de  premier  magistrat  du  peuple.  (Murmures.) 

Chambon,  maire  de  Paris.  Je  sais  que  l'on  m'a 
accusé  d'avoir  provoqué  cette  pétition... 

Un  membre  :  C'est  Basire. 

Basire.  Je  n'ai  jamais  dit  cela.  {Murmures 
prolongés.) 

Fétion  rapporte  les  expressions  dont  s'est 
servi  Basire  et  établit  qu'elles  équivalent  à  une 
accusation. 

Basire.  Pas  du  tout,  voici  le  fait  :  M'étant 
transporté  vers  les  pétitionnaires  pour  les  dis- 
suader de  se  présenter,  tous  me  répondirent  : 
<'  Adressez-vous  à  la  tète  de  la  colonne.  »  J'y  allai, 
c'était  le  maire  qui  était  à  la  tète  de  la  colonne  ; 
j'en  conclus  ce  qui  était  dans  mon  opinion.  (Mur- 
mures.) 

Un  membre  :  Je  demande,  malgré  tout,  que  le 
maire  de  Paris  soit  invité  de  répondre  sur  l'ac- 
cusation portée  contre  lui,  qu'il  a  provoqué  la 
pétition  des  48  sections. 

Chambon,  maire  de  Paris.  Je  vais  donner  à  la 
Convention  les  éclaircissements  qu'elle  me  de- 
mande, autant  que  ma  mémoire  me  rappellera 
les  faits. 

Tailien,  instruit  de  notre  démarche  près  de  la 
Convention,  nous  avait  fait  prévenu-  qu'il  nous 
viendrait  donner  des  avis  sur  la  conduite  que 
nous  aurions  à  tenir.  {Vif  mouvement  d'indigna- 
tion.) Nous  attendions  cet  avis,  dont  moi  je  fais 
profession  d'avoir  besoin.  Tailien  arrive  et  nous 
conseille  de  nous  retirer,  parce  que  la  Conven- 
tion, occupée,  disait-il,  de  l'objet  de  notre  péti- 
tion, ne  consentirait  certainement  pas  à  nous 
entendre.  Ne  m'en  rapportant  pas,  sur  les  dispo- 
sitions de  la  Convention,  au  discours  d'un  seul 


(1)  Voy.  ci-après  ,  aux  annexes  de  la  séance, 
le  discours  sur  cet  objet  du  citoyen  Pinet,  député  do 
la  Dordogoe. 


membre  {Applaudissements),  je  répondis  que, 
obligé  par  ma  place  d'accompagner  les  com- 
missaires des  48  sections,  je  me  présenterais  et 
que  j'attendrais  les  ordres  de  l'Assemblée.  (Ap- 
plaudissements.) 

Mais  je  déclare  que  je  n'ai  fait  aucune  sollici- 
tation pour  provoquer  cette  pétition.  Des  citoyens, 
en  nombre  prescrit  par  la  loi,  se  sont  présentés 
au  conseil  général  etontdemandé  une  assemblée  ; 
elle  n'a  pu  être  refusée.  Il  a  pris  une  délibération, 
et  c'est  ce  vœu  que  j'apportais  à  la  Convention. 
Jai  fait  mon  devoir;  mais,  encore  une  fois,  je 
déclare  que  ce  fut  à  onze  heures  passées  que  le 
conseil  général  m'envoya  chercher  et  que  j'igno- 
rais ce  qui  se  passait  avant. 

Le  Président.  La  Convention  est  satisfaite 
des  éclaircissements  que  vous  lui  avez  donnés; 
elle  vous  invite  à  sa  séance. 

Chambon,  maire  de  Paris,  entre  dans  la  salle. 
{Applaudissements.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A   LA   SÉANCE  DE  LA  CONVENTION    NATIONALE 
DU   MERCREDI    19  DÉCEMBRE    1792. 

Pièces  annexées  à  la  lettre  de  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  pour  demander  à  la  Convention 
nationale  une  loi  générale  sur  le  mode  de  rem- 
boursement des  billets  de  confiance. 

I 

Lettre  des  administrateurs  composant  le   conseil 
du  département  du  Loiret  (2). 

Orléans,  ce  13  décembre  1792, 
l'an  l"  de  la  République. 

Citoyen  ministre,, 

La  loi  du  8  novembre  concernant  les  billets  au 
porteur,  billets  de  confiance,  patriotiques  et  de 
secours  et  particulièrement  l'article  21  a  excité 
une  défiance  dans  plusieurs  districts  de  ce  dé- 
partement, dont  les  suites  font  craindre  des 
émeutes  dans  les  différents  marchés;  dojà  les  la- 
boureurs refusent  de  recevoir  pour  le  prix  de 
leurs  denrées  les  billets  des  districts  et  munici- 
palités des  différentes  parties  de  la  République, 
que  le  passage  fréquent  des  troupes  y  répand 
avec  profusion,  et  leur  refus  parait  fondé  : 

1°  Sur  le  terme  de  rigueur  fixé  au  1"  février 
prochain,  pour  en  exiger  le  remboursement, 
sous  peine  de  perdre  le  droit  de  recours; 

2°  Sur  l'obligation  de  faire  enregistrer  ceux 
au-dessous  de  25  francs  qui  ne  seraient  pas  rem- 
boursés au  1*^' janvier; 

3°  Sur  l'impossibilité  de  pouvoir  individuelle- 
ment se  procurer  le  remboursement  de  ceux  des 
communes  hors  de  leur  district,  et  dont  plusieurs 
sont  à  des  distances  très  considérables. 

Dès  samedi  dernier,  au  marché  de  Gien,  toutes 
ces  difficultés  se  sont  élevées;  des  pauvres  fa- 
milles n'ayant  d'autre  numéraire  pour  se  pro- 
curer la  fournée  ont  presque  forcé  les  laboureurs 
de  la  leur  vendre,  et  il  est  à  craindre  que  ceux-ci, 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  130,  la  lettre 
de  Roland  sur  cet  objei. 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  293, 
pièce  u*  30. 
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pour  éviter  une  seconde  contrainte,  suspendent 
pour  un  temps  l'approvisionnement  des  marchés, 
et  que  l'effet  de  cette  suspeïision  n'expose  ces 
villes  à  une  disette  des  articles  de  première  né- 
cessité, dont  les  suites  malheureuses  sont  incalcu- 
lables. 

Le  mémoire  que  nous  venons  de  recevoir  du 
conseil  du  district  de  Gien  et  dont  nous  vous 
remettons  ci-joint  copie,  vous  mettra,  citoyen 
ministre,  en  état  de  juger  de  la  réalité  et  des 
conséquences  de  nos  alarmes.  Vous  pèserez  dans 
votre  sagesse  si  l'établissement  qu'il  propose 
d'un  bureau  de  dépôt  des  billets  de  confiance 
dans  chaque  chel-lieu  de  département  ou  même 
de  district,  où  se  feraient  les  échanges  contre 
des  assignats  ou  coupures  d'assignats,  peut  être 
proposé  à  la  Convention  nationale.  Comme  pa- 
reilles entraves  et  pareilles  craintes  doivent  se 
faire  sentir  dans  plusieurs  départements  et  qu'ils 
vous  en  auront  porté  leurs  condoléances,  nous 
bornerons  les  nôtres  à  vous  supplier  de  ne  pas 
perdre  de  vue  la  position  affreuse  où  les  villes 
de  Gien  et  de  Montargis  sont  à  la  veille  de  se 
trouver. 

JXous  croyons  cependant  devoir  vous  observer 
que  le  terme  fixé  par  l'article  21  de  la  loi  du 
8  novembre  au  l^""  lévrier  prochain,  pour  exiger 
le  remboursement  des  billets  de  25  francs  et  au- 
dessous,  est  trop  prochain  pour  en  exiger  l'exé- 
cution rigoureuse  sans  exposer  à  une  perte 
réelle  les  porteurs  de  pareils  eilets. 

Nous  osons  présumer  que,  si  la  Convention  na- 
tionale prolongeait  ce  délai,  la  difficulté  de  les 
admettre  en  paiement  serait  moins  générale, 
parce  qu'il  laisseraitres[)oirde  pouvoiren  trouver 
le  débouché,  dans  une  plus  longue  circulation 
d'affaires. 

Nous  espérons,  citoyen  ministre,  de  votre  sol- 
licitude e!  de  vos  lumières,  les  conseils  les  plus 
prompts  afin  de  nous  diriger  dans  les  mesures 
que  nous  devons  prendre  pour  éviter  les  dangers 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  exposer. 

Les  administrateurs  composant  le  conseil 
du  département  du  Loiret. 


Signé  :  Brnoist,  président 
Lemoine. 

II. 


SOCHET 


Mémoire  présenté  par  les  administrateurs  du  dis- 
trict de  Gien  (1). 

Les  administrateurs  composant  le  conseil  du 
district  de  Gien  vous  présentent  le  tableau  d'un 
désastre  réel  dont  leur  district  est  menacé  et  se 
ressent  déjà  par  l'efl'et  de  la  loi  du  16  novembre 
dernier,  concernant  les  caisses  patriotiques  et 
deconfiance,  la  recette  des  contributions  anéantie 
et  la  subsistance  du  pauvre  absorbée. 

Ce  n'est  pas  qu'en  vous  offrant  des  motifs  qui 
peuvent  Irappei-  dans  l'étendue  de  la  République, 
ils  veuillent  critiquer  une  loi  portée  et  qui  d'ail- 
leurs était  d'une  nécessité  absolue. 

Mais  cetie  loi  parait  exiger  des  mesures  ulté- 
rieures et  le  besoin  en  est  pressant  ici,  par  des 
circonstances  sur  lesquelles  ils  doivent  lixer 
votre  sollicitude. 

Les  passages  de  troupes  qui  ont  eu  lieu  depuis 
le  commencement  du  mois  d'août  jusqu'au  mi- 
lieu  de  celui  de  septembre,  ont  répandu  une 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  293, 
pièce  w  -11. 


quantité  immense  de  billets  de  ces  caisses  de 
tous  les  départements,  districts  et  municipalités. 
Ce  n'est  pas  spontanément  et  par  le  ressort  de  la 
seule  confiance  qu'ils  ont  été  reçus;  c'est  par 
nécessité,  ceux  qui  les  donnaient  n'ayant  pas 
d'autres  moyens  de  payer  ;  c'est  par  la  force  ;  des 
gens  armés  se  faisaient  facilement  craindre  sur- 
tout dans  les  temps  d'agitation  et  de  trouble. 

Dans  de  pareilles  conjectures  où  le  commerce 
et  les  subsistances  étaient  arrêtés,  le  désordre 
eût  été  extrême,  si  la  confiance  eût  manqué. 

Les  administrateurs  ont  dû  exhorter  les  rece- 
veurs des  revenus  publics  à  ne  pas  l'anéantir  en 
rejetant  ces  sortes  de  valeurs. 

D'ailleurs,  (;'a  été  l'occasion  d'avancer  le  mou- 
vement des  contributions  qui,  à  ce  moyen,  est 
aux  trois  quarts  du  montant  de  celles  de  1791  ; 
beaucoup  de  districts  sont  encore  fort  éloignés 
de  ce  terme. 

Mais  cette  occasion  est  devenue  funeste  :  les 
receveurs  chargés  de  ces  billets  pour  des  sommes 
considérables  sont  exposés  à  les  perdre  ;  ils  sont 
forcés  de  les  refuser,  et  les  particuliers  qui  n'en 
ont  que  pour  de  modiques  sommes  ne  pouvant 
les  renvoyer  à  leurs  sources,  souvent  éloignées, 
ils  sont  exposés  à  les  voir  périr  dans  leurs 
mains;  les  artisans,  les  journaliers,  qui  n'ont, 
la  plupart,  que  le  produit  du  travail  de  la  se- 
maine sont  réduits  à  effacer  avec  leurs  larmes 
ces  gages  de  leur  subsistance,  qui  n'ont  eu  jus- 
qu'ici que  le  sceau  de  la  confiance. 

Ainsi  les  créateurs  de  cette  monnaie  trompeuse 
feraient  de  très  grands  bénéfices  sur  la  classe 
indigente  du  peuple,  par  la  seule  impossibilité 
de  leur  rapporter  les  titres  trop  épars  de  leurs 
engagements. 

Citoyens,  en  considérant  que  c'est  de  l'intérêt 
du  peuple  et  de  la  classe  indigente  qu'il  s'agit, 
toutes  ressources  doivent  être  tentées  pour 
venir  à  son  secours. 

Les  administrateurs  les  ont  méditées  et  ils 
sont  convaincus  qu'il  n'y  en  a  point  que  dans 
des  mesures  générales,  car  si  elles  étaient  ten- 
tées dans  un  seul  district,  ce  serait  infaillible- 
ment le  moyen  d'y  faire  passer  les  billets  de 
toutes  les  parties  de  la  République. 

De  telles  mesures,  citoyens,  ne  peuvent  venir 
que  de  vous,  du  ministre  ou  du  représentant  de 
la  nation.  Les  administrateurs  laissent  à  votre 
sagesse  le  jugement  de  celles  dont  ils  croient 
apercevoir  la  possibilité. 

Elles  consistent  à  établir  dans  le  district  un 
bureau  du  dépôt  de  billets  de  confiance  qui  les 
enverrait  à  un  bureau  général  qui,  par  des  cor- 
respondances dans  tous  les  districts,  en  ferait 
faire  l'échange  et  procurerait  le  retour  de  leurs 
valeurs;  les  détails  de  cet  établissement  et  le 
moyen  de  parer  à  l'inconvénient  des  billets  faux 
sont  des  mesures  d'ordre  faciles  à  concevoir. 

Les  administrateurs  vous  pro[)Osent  avec  con- 
fiance celte  mesure  qui  parait  simple;  elle  peut 
nécessiter  une  dépense,  mais  cette  dépense  n'est 
rien  en  comparaison  de  la  grande  perte  des  va- 
leurs qui  a  un  rellux  très  sensible  sur  le  Trésor 
public  par  le  non-paiement  des  contributions  et 
par  la  commotion  qu'elle  doit  nécessairement 
produire. 

L'adoption  d'une  pareille  mesure  paraîtrait 
exiger  la  prorogation  des  délais. 

Citoveus,  les  administrateurs  du  district  de 
Gien  soumettent  ces  mesures  à  votre  sollicitude; 
mais  ils  vous  exposent  un  mal  dont  le  remède 
doit  être  prompt  et  sans  lequel  ils  ne  peuvent  pas 
calculer  la  perte  dont  leur  district,  croisé  par 
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des  routes  dans  toutes  ses  parties,  sera  infailli- 
blement victime. 

Signé  :  DiNOMY. 

m. 

Lettre  des  administrateurs  composant  le  conseil 
général  du  déparlement  de  l'Indre. 

Ghâteauroux,  14  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République  française. 

Monsieur, 

Le  conseil  général  du  département  de  l'Indre, 
justement  alarmé  des  troubles  qui  l'agitent,  s'est 
empressé  d'en  connaître  les  causes;  il  en  existe 
deux  principales  :  la  cherté  des  grains  et  le  refus 
que  font  les  vendeurs  de  comestibles  et  autres 
objets  de  première  nécessité  de  recevoir  les  bil- 
lets de  confiance  émis  par  les  diverses  adminis- 
trations de  municipalités  de  la  République. 

Le  Conseil  s'est  essentiellement  occupé  des 
mesures  propres  à  calmer  ses  inquiétudes  sur  la 
première  de  ces  causes,  et  déjà  d'heureux  com- 
mencements lui  font  espérer  de  plus  grands 
succès.  ' 

11  n'en  est  pas  ainsi,  Monsieur,  de  ses  craintes 
sur  les  suites  de  la  seconde;  la  quantité  immense 
des  billets  de  confiance  et  au  porteur,  répandus 
dans  toutes  les  parties  de  la  République,  rend 
l'exécution  de  la  loi  du  8  novembre  dernier 
presque  impossible,  particulièrement  pour  les 
citoyens  indignes. 

En  conséquence,  le  conseil  général  a  cru  qu'il 
était  de  sa  sagesse  de  s'adresser  à  la  Convention 
nationale,  par  votre  organe,  à  l'effet  d'obtenir 
une  prorogation  du  délai  fixé  par  l'article  21  et 
un  mode  général  pour  faciliter  l'échautze  et  pro- 
curer sans  perte  aux  citoyens  le  remboursement 
de  ces  billets. 

Les  administrateurs  du  conseil  général 
du  dépar-tement  de  l'Indre. 

•  Signé  :  Louis  Fleury;  Couturier;  Ro- 
bert; Huard;  Serviay  ;  La 
Brosse  ;  Péneau  ;  Gautier.  » 

IV. 

Lettre  du  citoyen  François  Billauh,  admiitistrateur 
du  district  de  Loches  (1). 

»  Citoyen  ministre, 

«  La  suppression  des  cartes  et  billets  représen- 
tatifs de  la  plus  petite  monnaie  va  occasionner 
des  pertes  et  des  sujets  de  mécontentement  bien 
fondés  dans  la  classe  des  citoyens  pauvres,  arti- 
sans et  manœuvres,  entre  les  mains  desquels  ces 
effets  vont  rester  à  leur  perte;  la  majeure  partie 
d'entre  eux  ne  savent  pas  écrire  pour  les  ren- 
voyer aux  lieux  de  leur  émission  et  se  faire 
retourner  l'échange  :  d'ailleurs  les  frais  d'envoi 
et  de  renvoi  absorberaient  le  capital.  Notre  ad- 
ministration de  district,  touchée  de  la  misère  de 
la  classe  indigente,  sans  cesse  occupée  à  pré- 
venir les  sujets  de  plaintes,  a  formé  une  société 
employée  à  se  faire  rapporter  ces  billets  :  elle 
donne  aux  citoyens  aisés  un  récépissé  des  cartes 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  293, 
pièce  n"  24. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  193, 
dièce  u*  26. 


et  billets  étrangers  au  département;  elle  les 
remboursera  lorsqu'elle  aura  les  fonds  de  retour, 
à  l'égard  des  pauvres  journaliers  et  artisans  pour 
lesquels  les  plus  petites  pertes  sont  aggravantes, 
la  société  rembourse  au  comptant  au  risque  de 
perdre  sur  les  billets  faux.  Citoyen  ministre,je  vous 
donne  avis  de  la  sagesse  de  nos  mesures  ;  elles 
tendent  à  maintenir  le  calme  et  la  paix,  en  don- 
nant à  la  classe  la  plus  nombreuse  une  indem- 
nité légitime  qui  leur  ôtera  l'idée  d'injurier  le 
papier-monnaie,  d'approuver  les  aristocrates  et 
d'accuser  les  patriotes.  Vous  savez  mieux  que 
moi,  citoyen  ministre,  que  tout  homme  qui  perd 
devient  colère;  il  répand  des  injures,  excite  les 
murmures,  les  divisions  et,  moins  que  cela,  peut 
engendrer  de  nouveaux  soulèvements.  11  serait  à 
désirer  que,  dans  chaque  ville  de  district,  des 
citoyens  vraiment  patriotes  voulussent  prendre 
le  même  soin,  à  notre  exemple.  Nous  avons 
nommé  des  commissaires  qui  ont  visité  l'habi- 
tant de  maison  en  maison  et,  sans  en  omettre  un 
seul,  le  pauvre  a  été  remboursé.  Daignez,  citoyen 
ministre,  en  donner  l'idée  à  tous  les  districts: 
invités  par  vous,  je  ne  fais  pas  de  doute  que, 
dans  tous  les  lieux,  des  hommes  amis  voudront 
propager  une  précaution  qui  me  paraît  indispen- 
sable à  tous  ceux  qui  veulent  assurer  la  tran- 
quillité et  l'union. 

-<  Je  suis  bien  sincèrement,  citoyen  ministre, 
l'ami  de  la  concorde; 

«  Signé  :  François  Billauh,  administra- 
teur du  district.  » 

«  Loches,  13  décembre  an  I" 
de  la  République.  » 

"  P.  S.  —  Notre  opération  est  bien  avancée.  C'est 
une  affaire  de  huit  jours;  la  société  active  est 
composée  d'environ  douze  membres;  les  citoyens 
des  campagnes  viennent  au  bureau  les  jours  de 
marchés.  La  Convention,  sur  vos  observations, 
pourrait  proroger  le  délai  d'un  mois  pour  faci- 
liter l'établissement  des  bureaux  d'échange,  à 
l'instar  de  celui  de  Loches.  » 


Lettre  des  administrateurs  composant  le  Direc- 
toire du  département  de  la  Corrèze  (1). 

.  Tulle,  le  12  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République.  •> 

Nous  t'adressons,  citoyen  ministre,  un  exem- 
plaire de  Tarrèté  que  le  conseil  général  de  ce 
département  a  pris  le  8  du  courant,  relative- 
ment aux  billets  de  confiance  ;  nous  te  prions  de 
présenter  à  la  Convention  nationale  nos  vœux 
pour  la  prolongation  du  terme  fatal  où  les  bil- 
lets doivent  êtreôtésdela  circulation;  quelques 
mois  suffiront  pour  calmer  les  inquiétudes  du 
peuple,  la  plus  pauvre  qui  possède  le  plus  grand 
nombre  de  ces  billets,  qui  est  effrayé  de  l'idée 
désastreuse  qu'ils  vont  périr  dans  ses  mains, 
que  le  prix  de  la  sueur  de  son  front,  du  travail 
de  ses  bras  va  s'anéantir  et  que  le  moyen  de 
pourvoir  à  sa  subsistance  va  lui  manquer;  un 
mouvement  général  de  mécontentement  s'est 
manifesté  dès  le  moment  que  la  loi  du  8  no- 
vembre a  paru  :  dans  quelques  villes  les  officiers 
municipaux  ont  été  menacés,  maltraités  et  ont 
couru  des  risques  pour  leur  vie  ;   noUs  avons 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  193, 
pièce  Q'  23. 
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pensé  que  les  mesures  que  nous  avons  adoptées 
dans  notre  arrêté  calmeront  cette  effervescence, 
et  nous  sommes  assez  heureux  pour  voir  que  les 
effets  répondent  à  notre  attente  et  que  les  trou- 
bles ont  cesse,  mais  les  esprits  sont  encore  dans 
l'alarme  et  il  est  urgent  de  les  calmer  entière- 
ment, en  prolongeant  de  deux  ou  trois  mois 
seulement  le  terme  où  ils  cesseront  d'être  re- 
gardés comme  une  monnaie  courante,  pour 
donner  au  peuple  le  temps  de  finir  les  échanges 
avec  les  coupons  d'assignats  nationaux,  sans  qu'il 
éprouve  aucune  perte. 

Les   administrateurs  composant    le    directoire 
du  département  de  la  Corrèze. 
«  Signé  :  Malepeyre  ;   Sauty;    Melou  ; 

OSSEL;  BUSSIÈRE.  » 

VI. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
général  d'administration  de  la  Corrèze  (1). 

'-  Séance  publique  du  8  décembre  1792,  l'an  P' 
de  la  République  française. 

«  Vu  les  adresses  présentées  au  département 
par  les  municipalités  de  Tulle,  Brive,  Uzercheet 
Ussel  qui  exposent  que  depuis  la  publication  de 
la  loi  du  8  novembre  dernier,  la  circulation  des 
billets  de  confiance  est  engorgée,  au  point  que 
le  commerce  est  à  la  veille  d'être  interrompu, 
et  que  les  marchés  restant  sans  être  approvi- 
sionnés, la  partie  du  peuple  la  plus  indigente, 
entre  les  mains  de  qui  se  trouve  le  plus  grand 
nombre  de  ces  billets,  va  se  trouver  exposée  à 
de  grands  maux,  et  au  danger  de  manquer  de 
subsistances,  si  l'administration  ne  prend  des 
mesures  pour  calmer  les  alarmes  du  peuple  et 
lui  donner  le  moyen  d'échanger  contre  des  assi- 
gnats de  petite  valeur  les  billets  de  confiance 
que  la  loi  et  l'intérêt  public  doivent  faire  ôter 
promptement  de  la  circulation. 

Vu  l'avis  des  quatre  districts  de  ce  départe- 
ment, le  conseil  général  du  département,  consi- 
dérant :  1°  qu'il  est  nécessaire  de  calmer  les  in- 
quiétudes que  le  peuple  éprouve  à  l'occasion  des 
billets  de  confiance,  qui  n'ont  d'autre  fondement 
qu'une  crainte  mal  établie  d'en  perdre  la  valeur 
et  de  la  voir  dépérir  dans  ses  mains,  tandis  que 
la  loi  accorde  un  délai  suffisant  pour  pouvoir 
lui  procurer  l'échange  de  ces  billets  contre  des 
coupons  nationaux  et  qu'il  a  été  distribué  dans 
tout  le  département  une  quantité  immense  de 
ces  coupons  pour  faciliter  les  échanges,  et  notam- 
ment dans  celui-ci,  pour  une  somme  de  cinq 
cent  soixante-quinze  mille  livres,  somme  qu'on 
peut  regarder  coniiiu!  au-dessus  de  celle  qui  re- 
présente les  billets  émis  par  toutes  les  munici- 
palités de  notre  territoire; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  retirer  de  la 
circulation  les  billets  émis  par  les  municipalités 
du  département,  avant  que  le  l"  janvier  indiqué 
par  la  Li,  comme  le  terme  où  doit  finir  cette 
circulation,  ne  soit  arrivé,  et  qu'il  faut  adopter 
des  mesures  de  prudence  qui  facilitent  les  par- 
ticuliers, autant  que  les  municipalités  qui  en  ont 
la  :epré.-entation  dans  leur  caisse,  ce  qui  ne  peut 
se  faire  qu'en  indiquant  un  certain  ordre,  et  en 
iionimani  des  préposés  qui  s'en  occupent  essen- 
tiellement dans  chaque  district  et  dans  les  prin- 
cipales municipalités; 


(1)  Archives  natiomles,  carton  G  â42,  chemise  293, 
pièce  W  22. 


Considérant  que  ces  billets  de  confiance  qui, 
dans  le  principe,  ont  fait  le  plus  grand  bien,  en 
ce  qu'ils  ont  vivifié  le  commerce,  ranimé  l'agri- 
culture, donné  à  l'indigent  le  moyen  de  sub- 
sister, deviennent  actuellement  inutiles,  et  pour- 
raient même  être  nuisibles,  puisque  la  Conven- 
tion nationale  a  fait  émettre  les  coupons  d'assi- 
gnats dans  une  proportion  suffisante,  pour 
fournir  aux  besoins  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  qu'il  est  d'une  sage  politique  de  ne 
laisser  en  circulation  dans  le  territoire  de  la 
République  qu'une  seule  et  unique  monnaie  na- 
tionale, qui  soit  connue  de  tous  les  citoyens  et 
ne  puisse  éprouver  aucun  embarras  dans  sa 
marche,  comme  l'ont  souvent  fait  ces  billets  de 
confiance,  qui  ne  pouvaient  être  connus  et 
adoptés  d'une  manière  assurée  que  dans  les  dé- 
partements où, ils  étaient  émis: 

Considérant  encore  que  si  l'échange  des  bil- 
lets émis  dans  le  territoire  du  département  ne 
doit  pas  faire  éprouver  beaucoup  de  diflicultés 
aux  porteurs,  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres 
qui  circulent  dans  le  département  et  qui  ont  été 
émis  par  des  corps  administratifs  éloignés,  qu'il 
est  cependant  nécessaire  de  venir  au  secours  de 
ceux  qui  en  sont  nantis,  en  concourant  avec  eux 
à  leur  en  faciliter  l'échange- 

Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur  gé- 
néral syndic,  ce  qui  suit  : 

TITRE    I". 

Des  billets  émis  par  le  département. 

Art.  1*'. 

Les  billets  de  confiance  émis  par  le  directoire 
de  ce  département  seront  échangés,  à  bureau 
ouvert,  au  déparlement,  à  tous  les  citoyens  qui 
en  réclameront  le  remboursement,  soit  en  assi- 
gnats de  cinq  livres,  soit  en  assignats  de  quinze 
et  dix  sols. 

Art.  2. 

Il  sera  mis  provisoirement  à  la  disposition  de 
chacun  des  secrétaires  généraux  du  district  de 
Brive,  Uzerche  et  Ussel,  une  somme  de  deux 
mille  livres,  en  assignats  de  cinq  livres,  pour 
échanger  les  bons  émis  par  le  département,  aux 
citoyens  de  leurs  districts  respectifs  qui  se  pré- 
senteront pour  en  obtenir  le  remboursement. 

TITRE  II. 
Des  billets  émis  par  les  municipalités. 

Art.  1". 

11  est  enjoint,  au  nom  de  la  loi,  aux  quatre  dis- 
tricts d'envoyer  sur-le-champ  des  commissaires 
pour  faire  procès-verbal  de  l'état  de  toutes  les 
caisses  patriotiques  qui  sont  sur  leur  territoire 
respectif,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  conformément 
aux  disi)ositions  de  la  loi  du  8  novembre  1792, 
et  d'en  certifier  le  directoire  du  département. 

Art.  2. 

Il  est  enjoint  à  toutes  les  municipalités  qui 
ont  émis  des  billets  de  confiance,  de  les  changer 
tous  les  jours,  à  bureau  ouvert,  aux  citoyens 
qui  se  présenteront,  de  dresser  procès-verbal  de 
ceux  qui  seront  échangés,  et  de  les  brûler  chaque 
dimanche,  après  vérification,  en  présence  du 
peuple. 
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Art.  3. 

Pour  faciliter  aux  personnes  éloignées  des 
communes  qui  ont  émis  des  billets  les  moyens 
de  les  échanger,  il  sera  établi,  dans  le  chef-lieu 
de  chaque  district,  un  lieu  d'échange  ou  chaque 
commune  sera  tenue  d'envoyer  un  des  signa- 
taires porteur  d'une  somme  en  assignats  pris  du 
nombre  de  ceux  qui  sont  déposés  dans  la  cai.'^se, 
pour  échangera  tous  les  particuliers  qui  se  pré- 
senteront. 

Art.  4. 

Les  jours  indiqués  pour  faire  ces  échanges 
sont  fixés,  savoir  :  pour  le  district  de  Tulle,  au 
mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine,  pour  je 
district  de  Brive  au  lundi  et  vendredi,  pour  le 
district  d'Uzerche  au  mercredi  et  samedi,  et  pour 
le  district  d'Ussel  aussi  au  mercredi  et  au  samedi. 
Chaque  district  indiquera  aux  commissaires  des 
muiiicipalités,  le  lieu  où  ils  doivent  se  placer 
pour  procéder  à  ces  échanges. 

Art.  5. 

Pour  éviter  l'embarras  dans  les  échanges,  il  est 
enjoint  à  toutes  les  municipalités  d'envoyer  sur- 
le-champ  chez  le  receveur  de  leur  district,  retirer 
les  coupons  d'assignats  de  dix  et  quinze  sous, 
qui  leur  ont  été  attribués  par  leur  district,  dans 
la  dernière  distribution  que  le  département  vient 
de  faire,  et  d'y  envoyer  des  assignats  de  leur 
caisse  pour  en  représenter  la  valeur. 

Art.  6. 

Après  la  consommation  des  échanges,  s'il 
existe  des  bénéfices  de  caisse,  ils  doivent  tourner 
au  profit  des  communes,  et  non  des  officiers 
municipaux,  ou  des  signataires;  et,  en  consé- 
quence, les  dépenses  occasionnées  par  les  com- 
missaires ci-dessus  mentionnés,  seront  prises 
d'abord  sur  lesdits  bénétices,  et  subsidiairement 
sur  les  communes,  et  seront  portées  sur  l'état 
de  leurs  charges  locales. 

Art.  7. 

Les  billets  émis  par  les  municipalités  des  qua- 
tre districts,  sont  répandus  dans  tout  le  départe- 
ment, et  au  delà.  Les  citoyens  doivent  être  par- 
faitement rassurés  sur  ceux  qu'ils  peuvent  avoir, 
et  ils  sont  invités  à  s'en  procurer  le  rembourse- 
ment par  la  voie  du  commerce,  sans  aucune  pré- 
cipitation, ni  inquiétude,  l'administration  s'oc- 
cupant  de  demander  à  la  Convention  nationale 
la  prolongation  des  termes  qui  sont  fixés  par  la 
loi,  au  1"  janvier  et  au  1"  février. 

TITRE  m. 

Des  billets  émis  hors  du  département. 

Article  1«'. 

Il  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu  de  district, 
et  dans  chacune  des  villes  de  son  arrondisse- 
ment, un  bureau  oui  sera  tenu  de  recevoir  et 
enregistrer  tous  billets  étrangers  qui  lui  seront 
présentés,  et  confiés  par  les  citoyens  de  ce  dé- 
partement. 

Art.  2. 

Ce  bureau  sera  tenu  par  un  ou  deux  commis- 
saires nommés,  savoir  :  ceux  des  chefs-lieux  de 
district,  par  l'administration  de  ce  district;  et 
ceux  des  villes,  par  les  conseils  généraux  des 
communes. 

1  2 


Art.  3. 


Ces  commissaires  tiendront  un  registre  par 
colonnes  dans  lequel  ils  inscriront  le  nom  du 
porteur,  le  nom  de  la  municipalité  qui  a  émis  le 
billet,  celui  du  district,  celui  du  département; 
si  ces  noms  y  sont  énoncés,  le  numéro  et  en- 
suite la  valeur  du  billet.  Les  commissaires  ne 
seront  point  tenus  d'en  donner  la  valeur;  et  ce 
ne  sera  qu'après  le  remboursement  qui  en  sera 
opéré,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après,  que  les 
particuliers  pourront  la  réclamer. 

Art.  4. 

Au  dos  de  chaque  billet  ainsi  confié  et  enre- 
gistré, sera  inscrit  par  un  des  commissaires  et 
en  présence  du  porteur,  le  nom  du  propriétaire 
du  billet. 

Art.  5. 

Les  commissaires  établis  hors  des  chefs-lieux 
de  district,  enverront  à  la  fin  de  chaque  semaine 
à  ceux  qui  seront  établis  dans  les  chefs-lieux  les 
billets  qu'ils  auront  reçus,  avec  les  bordereaux; 
ceux-ci  leur  en  donneront  une  reconnaissance, 
et  ils  les  feront  parvenir  par  la  voie  la  plus 
prompte,  la  plus  sûre  et  la  plus  économique, 
aux  districts  ou  départements,  dans  l'étendue 
desquels  sont  situées  les  municipalités  qui  les 
ont  émis,  et  les  districts  concurremment  avec 
les  commissaires  sont  invités  de  réclamer  et  de 
surveiller  le  remboursement  de  ces  différents 
billets  ;  les  frais  de  port  et  rapport  seront  avan- 
cés sur  les  fonds  d'administration  des  districts. 

Art.  6. 

A  mesure  que  les  remboursements  seront  ef- 
fectués, le  montant  en  sera  remis  aux  commis- 
saires des  municipalités  qui  en  feront  compte  aux 
propriétaires  sous  la  surveillance  des  conseils 
généraux  des  communes. 

Art.  7. 

Les  avances  pour  les  registres  à  former  par 
les  commissaires  des  districts  et  communes  ci- 
dessus  indiqués,  seront  faites  par  les  directoires 
des  districts  et  par  les  municipalités  ;  ces  diffé- 
rents frais  seront  ensuite  remboursés,  ainsi  qu'il 
appartiendra,  sur  les  états  qui  en  seront  fournis 
au  département. 

Art.  8. 

Il  est  défendu  à  tout  individu  qui  éprouverait 
de  la  part  d'un  autre  le  refus  de  recevoir  des 
billets  de  confiance  étrangers  à  ce  département, 
de  se  livrer  à  des  clameurs,  excès,  voies  de  fait 
ou  autres  emportements,  à  peine  de  demeurer 
responsable  personnellement,  en  conformité  de 
la  loi,  de  tous  les  événements  fâcheux  et  désor- 
dres qui  pourraient  en  résulter. 

TITRE  IV. , 

Moyen  de  subvenir  une  fois  seulement  aux  porteurs 
de  bons  étrangers  au  département,  sans  propriété, 
et  notoirement  indigents. 

Art.  !•'. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  seulement  de  la 
publication  du  présent  arrêté,  tout  particulier 
sans  propriété,  et  notoirement  indigent,  porteur 
d'un  ou  de  plusieurs  billets  de  confiance  étran- 
gers à  ce  département,  non  excédant  en  total 
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une  somme  de  30  sous,  pourra  se  présenter  à  sa 
municipalité  qui  demeure  invitée  à  lui  échanger, 
pour  une  fois  seulement,  lesdits  bons  avec  des 
billets  de  confiance,  si  elle  en  a  émis,  ou  de  pe- 
tits assignats  de  10  et  de  15  sous. 

Art.  2. 

Les  municipalités  qui  feront  de  pareils  échan- 
ges seront  tenues  de  prendre  le  nom  et  la  de- 
meure des  particuliers  au  secours  desquels  elles 
seront  venues,  et  elles  seront  remboursées  du 
montant  de  leurs  avances  par  le  département, 
sur  l'état  qu'elles  en  fourniront  par  l'intermé- 
diaire des  districts. 

Art.  3. 

Tout  officier  municipal  qui  sera  convaincu 
d'infidélité,  soit  en  prolongeant  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  soit  en  étendant  à  des  personnes 
aisées  une  mesure  qui  est  uniquement  destinée 
pour  le  soulagement  de  l'indigence,  soit  en  pré- 
sentant une  liste  fausse,  sera  dénoncé  à  l'opinion 
publique  et  poursuivi  suivant  la  rigueur  de  la  loi. 

11  est  enjoint,  au  nom  de  la  loi,  tant  aux  dis- 
tricts et  municipalités  qu'aux  citoyens  de  veiller 
et  de  concourir  à  l'exécution  du  présent  arrêté, 
dont  copie  sera  envoyée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  qui  sera  imprimé,  publié  et  affiché  dans 
toutes  les  municipalités  de  ce  département. 

Fait  au  conseil  du  département  de  la  Corrèze, 
ledit  jour  8  décembre  1792,  où  ont  assisté  les 
citoyens  Meiuu,  président;  Malepeyre,  vice-pré- 
sident; Rivière,  Bessas,  Ghassaignac,  Bastid,  Da- 
vid, Vachon,  Sauty,  Maisonneuve,  Malis,  Monteil, 
Lornac,  Ducheyroux,  Rebière,  Plazanet,  Brousse, 
Yvernat,  Segeral,  Roche,  Bussière,  Veillan,  ad- 
ministraieurs;  Ussel,  procureur  général  syndic  et 
Sage,  secrétaire  général. 

Certifié  conforme  à  Voriginal  : 
Signé  :  Melou,  président,  et  Sage,  secré- 
taire général. 

Art.  7. 

Lettre  du  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  la  Meurthe  (1). 

Nancy,  10  décembre  1792,  l'an  l"-" 
de  la  République  française. 

Citoyen  ministre. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  l'expédition 
d'un  arrêté  pris  le  9  de  ce  mois  par  le  conseil  du 
département,  relatif  à  la  rentrée  des  billets  de 
confiance  :  il  a  cru  devoir  prendre  les  mesures 
qu'il  contient  et  qui  ressortissent  des  motifs  de 
la  loi  même,  pour  faciliter  le  retrait  et  le  rem- 
boursement des  billets  émis  dans  son  ressort. 

Tout  son  vœu  serait  rempli,  si  les  avantages 
qu'il  se  promet  de  l'exécution  de  son  arrêté, 
pouvaient  s'étendre  en  même  temps  sur  la  ren- 
trée des  billets  des  départements  étrangers,  qui 
circulent  dans  son  arrondissement. 

Vous  trouverez  sans  doute  utile  et  convenable 

d'ap[)rouver  et  de  seconder  ses  intentions  à  cet 

égard,  et  c'est  ce  qui  m'engage  à  réclamer  sur 

eux  l'influence  de  ses  lumières  et  votre  autorité. 

Le  procureur  général  syndic 

du  département  de  la  Meurthe. 

Signé  :  MOUREZ. 


Extrait  des  registres  des  procès-verbaux  du  conseil 
du  département  de  la  Meurthe  (1). 

Séance  du  9  décembre  1792,  10  heures  du  ma- 
tin, l'an  1*'  de  la  République  française. 

Lecture  faite  d'une  pétition  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Nancy,  relative  aux  moyens 
de  faciliter  la  rentrée  des  billets  de  confiance 
qui  est  ordonnée  par  la  loi  du  8  novembre,  et 
de  l'avis  donné  par  le  conseil  du  district  de 
Nancy,  sur  cette  pétition. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  que  les 
caisses  patriotiques  n'ont  été  établies  que  pour 
suppléer  aux  papiers  nationaux,  dont  les  valeurs 
trop  fortes  ne  pouvaient  servir  pour  les  besoins 
journaliers  du  citoyen;  que  la  multitude,  la  di- 
versité, le  peu  de  solidité  des  billets  de  con- 
fiance, le  défaut  de  moyens  pour  s'assurer  de 
leur  bonté,  la  facilité  des  contrefaçons,  ont  jeté 
dans  le  commerce  une  défiance  nuisible,  qui  a 
beaucoup  contribué  au  renchérissement  des  ob- 
jets de  consommation  ;  que  la  circulation  d'effets 
nationaux  bien  hypothéqués  et  d'une  unifor- 
mité qui  rend  leur  vérification  facile,  est  infini- 
ment plus  avantageuse. 

(Jue  les  billets  de  trop  petite  valeur  ont  fait 
disparaître  le  numéraire;  que  pour  remédier  à 
ces  inconvénients  trop  réels,  le  Corps  législatif 
a  ordonné  la  fabrication  d'assignats  de  10  et 
15  sous,  et  que  l'Assemblée  conventionnelle,  au 
moment  où  ces  coupures  ont  été  en  émission,  a 
rendu  une  loi  qui  porte  que  toute  circulation  de 
billets  patriotiques  et  de  confiance  cessera  au 
premier  janvier  1793.  Que  la  proximité  de  ce 
terme  doit  exciter  toute  la  sollicitude  du  conseil 
du  département,  et  l'engager  à  prendre  les  me- 
sures les  plus  convenables,  pour  accélérer  et 
faciliter  dans  son  ressort  la  rentrée  des  billets 
qui  s'y  trouvent  en  circulation  :  pourquoi  il  a 
conclu  à  ce  que  toute  affaire  cessante,  le  conseil 
s'occupât  d'un  objet  aussi  important. 

La  matière  mise  en  délibération,  le  conseil 
considérant  que  la  proximité  du  terme  fatal  fixé 
par  la  loi  du  8  novembre  nécessite  des  mesures 
promptes  qu'il  regrette  de  n'avoir  pu  prendre 
plus  tôt;  qu'il  est  digne  de  la  sollicitude  qui 
l'anime  d'éviter  par  tous  moyens,  à  la  classe  in- 
digente, le  malheur  de  voir  s'accumuler  en  ses 
mains,  des  effets  dont  la  perte  compromettrait 
son  existence,  a  arrêté  : 

Article  !•'. 

Qu'à  la  réception  de  la  présente  délibération, 
les  directoires  de  district  enverront  les  états  de 
situation  dressés  par  les  commissaires,  qui,  en 
exécution  de  la  loi  du  8  novembre  ont  dû  faire 
la  vérification  des  caisses  patriotiques  ;  qu'ils 
enverront  pareillement  les  bordereaux  des  cou- 
pures qui  se  trouvent  dans  les  caisses,  avec  des 
observations  sur  leur  suffisance  ou  insuffisance, 
pour  conserver  l'échange  des  billets  de  confiance. 

Art.  2. 

Au  commissaire  nommé  par  le  corps  municipal, 
en  conformité  de  la  loi,  il  sera  adjoint  un  mem- 
bre du  conseil  du  district,  qui  concourra  à  la 
surveillance  et  à  l'exécution  de  toutes  les  opé- 
rations prescrites. 


(l)  Archives  nationales,  Carton  G  242,  chemise  293,  (1)  Archives  nationales.  Carton  C  342,  chemise  293, 
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Art.  3. 

Ces  deux  commissaires  surveilleront,  en  outre, 
l'échange  et  retrait  des  billets  des  autres  caisses 
du  département,  qui  se  trouveront  en  circula- 
tion dans  le  même  lieu,  avec  ceux  de  la  caisse 
qui  y  a  été  établie. 

Art.  4. 

Il  sera  formé  à  Nancy,  sous  la  surveillance  du 
directoire  du  département,  un  bureau  central 
auquel  les  commissaires  enverront  les  billets 
retirés  et  remboursés.  Ce  bureau  les  fera  parve- 
nir à  leurs  caisses  respectives,  celles-ci  en  four- 
niront la  valeur  au  bureau  central,  qui  la  ré- 
partira aux  caisses  qui  auront  retiré  les  effets. 

Art.  5. 

Chaque  caisse,  à  la  réception  du  présent  arrêté, 
enverra  au  bureau  central  dix  modèles  de  cha- 
que espèce  de  billets  qu'elle  a  mis  en  circula- 
tion, avec  indication  des  signes  caractéristi- 
ques auxquels  on  peut  les  reconnaître;  le  bureau 
central  répartira  à  chaque  caisse  du  départe- 
ment un  de  ses  modèles,  pour  servir  de  pièce  de 
comparaison. 

Art.  6. 

Les  fonds  déposés  dans  les  diverses  caisses 
patriotiques  et  qui  forment  le  gage  des  billets 
qui  en  sont  sortis,  seront  d'abord  employés  à 
leur  remboursement,  et  l'excédent  à.  celui  des 
autres  billets  du  département  qui  pourraient 
être  présentés. 

Art.  7. 

Pour  mettre  chaque  caisse  en  état  de  retirer 
de  la  circulation  les  billets  des  autres  caisses  du 
déparlement,  il  sera  remis  des  fonds  à  la  dispo- 
sition des  directoires  de  district  et  par  ceux-ci 
aux  commissaires  et  entrepreneurs  des  caisses, 
à  charge  du  remboursement  :  en  conséquence^ 
il  sera  avancé  au  district  de  Nancy  une  somme 
de  9,000  livres  et  3,000  livres  à  chacun  des  au- 
tres districts  où  il  existe  des  caisses  patriotiques  ; 
ces  fonds  seront  pris  sur  ceux  que  les  commis- 
saires liquidateurs  des  dettes  de  l'ancienne  pro- 
vince de  Lorraine  ont  déposés  entre  les  mains 
du  secrétaire  général  du  département,  qui  est 
autorisé  à  s'en  désaisir. 

Art.  8. 

Dans  le  cas  d'insuffisance  des  fonds  accordés 
par  l'article  précédent,  le  directoire  du  dépar- 
tement est  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesures 
ultérieures  que  les  circonstances  pourront  exiger. 

Art.  9. 

Attendu  que  le  conseil  n'a  aucun  moyen  de 
s'assurer  de  l'identité  des  billets  des  autres  dé 
partements  de  la  République,  qui  se  trouvent  en 
circulation,  il  sera  pris  à  l'instant  par  le  direc- 
toire toutes  mesures  propres  pour  se  procurer 
des  pièces  de  comparaison,  à  l'effet  d'opérer 
ensuite,  de  la  manière  la  plus  convenable  et  la 
plus  sûre,  l'acquittement  des  mêmes  billets  ■  en 
attendant  les  porteurs  de  billets  étrangers  au 
département,  seront  autorisés  à  les  déposer  au 
bureau  central  :  le  bureau  central  en  sollicitera 
le  remboursement  des  différentes  caisses  dont 
ils  sont  émanés. 


Art.  10. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  envoyé  sans 
délai  aux  conseils  généraux  des  districts  et  com- 
munes, et  lu  aux  prônes  des  paroisses. 
,  A  la  diligence  au  procureur  général  syndic, 
expédition  du  même  arrêté  sera  adressée  au  con- 
seil exécutif  provisoire. 

Fait  à  Nancy,  en  l'assemblée  du  conseil  du 
département  de  la  Meurthe,  ledit  jour  9  décem- 
bre 1792,  l'an  1"  de  la  République  française.^ 

Signé  :  Perrin,  président;  Anthoinet,  se- 
crétaire général. 
CoUationné  par  nous,  secrétaire  général  du 
département  de  la  Meurthe. 

Signé  :  AxNTHOINET. 
Certifié  conforme  au  procès-verbal  du  9  dé- 
cembre 1792  : 

Signé  :  Briquilley. 

Lettre  du  maire  et  des  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Lyon  (1). 

«  Lyon,  le  11  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République  française. 

Citoyen, 

La  loi  du  Snovembre  1792,  concernant  les  bil- 
lets au  porteur,  billets  de  confiance,  patriotiques 
et  de  secours,  dit,  par  l'article  21,  qu'à  compter 
du  l^""  janvier  prochain,  il  ne  pourra  plus  rester 
en  circulation,  dans  toute  la  République,  aucun 
billet  au  porteur,  de  quelque  somme  qu'il  soit. 
Les  personnes  qui,  avant  le  l"  février  prochain, 
n'auront  pas  exigé  le  remboursement  du  billet 
au-dessous  de  25  francs,  seront  déchues  de  leur 
recours  envers  les  communes. 

11  y  a  en  circulation,  dans  la  ville  de  Lyon, 
une  quantité  immense  de  ces  billets  de  confiance 
qui  ont  été  émis  par  des  communes  ou  sociétés 
particulières  de  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique. Ces  billets  de  petites  valeurs,  depuis  deux 
sols  jusqu'à  vingt  sols,  sont  entre  les  mains  de 
la  portion  du  peuple  la  moins  fortunée;  il  lui 
est  impossible,  d'ici  au  terme  fixé  par  la  loi,  de 
s'en  procurer  l'échange,  vu  l'éloignement  des 
différents  lieux  où  ils  ont  été  émis. 

11  s'est  déjà  présenté  à  nos  différents  bureaux 
une  quantité  considérable  de  personnes  pour 
demander  à  la  municipalité  cet  échange  ;  on  se 
plaint  hautement  de  1  injustice  qu'il  y  a  de  le 
refuser  ;  nous  pouvons  craindre  que  la  tranquil- 
lité de  notre  cité  ne  soit  troublée  par  le  refus  ; 
les  ennemis  du  bien  public  épient  toutes  les  oc- 
casions et  saisiront  certainement  celle-ci  pour 
occasionner  des  désordres  dans  notre  ville. 

Partagez,  ministre  patriote,  nos  sollicitudes 
et  fournissez-nous  les  moyens  de  parer  aux 
maux  qui  nous  menacent. 

Nous  pensons  qu'avec  un  léger  sacrifice  on 
pourrait  obvier  aux  inconvénients  prévus,  en 
nous  autorisant  à  faire  cet  échange  par  les  dif- 
férentes caisses  patriotiques  établies  dans  notre 
ville  et  en  nous  faisant  parvenir  une  somme  de 
50,000  livres,  somme  que  nous  croyons  devoir 
suffire  à  cet  échange,  parce  que  ces  billets  étran- 
gers sont  de  petites  valeurs.  Nous  ne  courrions 
de  risques  que  sur  ceux  qui  seraient  fa  ix,  les 
autres  nous  étant  remboursés  par  les  différentes 

fl)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  293, 
pièce  n»  25. 
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municipalités  ou  compagnies  étrangères.  Nous 
pourrions  annoncer  cet  échange  au  moment 
où  il  s'effectuerait  pour  ne  pas  donner  le  temps 
de  fabriquer  de  ces  petites  valeurs  fausses.  Nous 
vous  le  répétons,  nous  ne  présumons  pas  que 
les  risques  soient  considérables  et  nous  ferions 
taire  les  malveillants. 

11  faudrait  encore  ajouter  à  ce  moyen  celui  de 
retarder  le  terme  fixé  par  la  loi  du  1"  janvier 
prochain  jusqu'au  1'"'  mars  suivant  :  sans  cette 
dernière  précautiouy  il  nous  serait  impossible 
de  ijarvenir  à  notre  but. 

Nous  vous  engageons,  citoyen  ministre,  avec 
toute  instance,  de  vous  occuper  de  notre  de- 
mande ;  la  tranquillité  de  notre  ville  paraît  en 
dépendre. 

Le  maire  et  les  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Lyon. 
Signé    :    RiVlÈRE,  mair^;  RICHARD  ;  TuRIN; 
RocH;  Noel;   Villard;   Boyet  ; 
ViNCllSAMBURGll,    officiers   muni- 
cipaux. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION    NATIONALE 
DU    MERCREDI   19  DÉCEMBRE  1792. 

Discours  de  Henry-Larivière  (1)  pour  le  m,ain- 
tien  du  décret  du  16  de  ce  mois  qui  prononce 
Cexpulsion  de  la  famille  Bourbon-Capet  (Z). 

Citoyens, 

Vous  avez  aboli  la  royauté,  mais  ce  n'est  point 
assez;  ce  grand  acte  ne  vous  donne  encore  au- 
cun caractère.  Un  long  despotisme  avait  ulcéré 
vos  cœurs;  les  excès  d'un  tyran  nécessitaient 
sa  ruine  ;  mais  la  ruine  de  la  tyrannie  peut  pa- 
raître bien  plus  l'effet  d'une  vengeance  forcée, 
que  celui  d'un  sentiment  de  feu  pour  la  liberté. 

Ce  ne  fut  point  pour  avoir  détrôné  Tarquin 
que  Rome  eut  des  républicains  ;  ce  nom  glorieux 
n'appartient  à  ses  habitants  qu'à  l'instant  où 
leur  fierté  farouche  nivela  toutes  les  têtes, 
abattit  celles  qui  s'élevaient,  et  défendit  jusqu'à 
la  vertu  même  d'outrepasser  l'égalité. 

Les  seuls  hommes  vraiment  dignes  d'être 
libres,  et  qui  le  seront  toujours,  ce  sont  ceux 
pour  qui  tout  est  suspect,  qui  prennent  om- 
brage des  qualités  mêmes  qu'ils  admirent,  et 
qui  ne  peuvent  souffrir  qu'on  les  serve  avec 

des   talents  supérieurs Aristide    fut   banni 

d'Athènes. 

Et  cependant,  citoyens,  si  quelque  supériorité 
pouvait  n'être  pas  à  "craindre,  ne  serait-ce  pas 
celle  de  la  vertu  ? 

Comment  donc  a-t-il  pu  s'élever  des  réclama- 
tions dans  cette  enceinte,  lorsqu'il  s'est  agi  de 
prononcer  sur  un  homme,  qui,  sans  avoir  les 
moyens  rassurants  du  héros  de  Marathon,  pos- 


il)  Supplément  an  n*  93  du  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets,  Convenlion  nationale  :  mois  de  décem- 
bre n92. 

,2)  Henry-Larivière  s'était  inscrit  contre  Philippe- 
Egalité.  11  avait  voté  pour  l'exclusion  des  Bourbons.  Il 
voulait  prouver  que  ce  décret  éiait  politique  et  sajje  et 

3ue  le  rapporter  serait  une  faiblesse.  H  ne  pui  lancer, 
ans  des  débats  tumultueux  que  quelques  traits  de  son 
opinion.  {Note  du  Journal  des  Débats.)  (Voy.  #i- 
dessus,  même  séance,  p.  162,  l'intervention  de  Henry- 
Larivière). 


sède  tous  ceux  que  doit  redouter  une  république 
naissante  ? 

Sous  quelque  aspect,  en  effet,  que  je  consi- 
dère Philippe-Egalité,  tout  en  lui  m'inquiète  et 
m'épouvante.  Je  ne  puis,  sans  frémir  puur  ma 
patrie,  songer  à  son  origine,  à  sa  fortune,  à  sa 
popularité,  ni  même  au  nouveau  nom  qu'il  porte. 

N'est-ce  pas  lui  qui,  comme  on  nous  l'a  déjà 
dit,  fixa  les  yeux  du  peuple  dès  les  premiers 
jours  de  la  Révolution?  Ne  fut  il  pas  impliqué 
dans  les  fameuses  journées  des  5  et  6  octobre? 
Son  buste  ne  fut-il  pas  porté  en  triomphe  dans 
toutes  les  rues  de  cette  ville  immense,  et  au 
milieu  des  cris  de  joie  d'une  multitude  innom- 
brable qui  le  proclamait  le  père  du  peuple?  N'a- 
t-on  pas  toujours  parlé  de  lui  depuis  cette  époque? 
Ne  l'a-t-on  pas  toujours  cité  comme  le  meilleur 
des  patriotes  et  le  modèle  des  républicains?  Ne 
rappelle-t-on  pas  sans  cesse,  et  avec  enthou- 
siasme, les  sacrifices  qu'il  a  faits  à  la  liberté,  et 
le  désintéressement  avec  lequel  il  souscrivit  le 
premier,  dans  l'Assemblée  constituante,  l'aboli- 
tion de  la  noblesse  et  des  privilèges?  N'est-ce 
pas  encore  à  lui,  et  à  lui  seul,  que,  par  une 
affectation  étrange,  on  a  donné  ce  nom  d'Ega- 
lité? Enfin  n'est-ce  pas  lui,  toujours  lui,  qu'une 
société  trop  puissante  et  des  orateurs  achalandés 
n'ont  cessé  d'indiquer  au  peuple,  et  avec  un 
succès  tel,  qu'il  a  été  choisi  pour  être  le  dernier 
des  députés  de  Paris  à  la  Convention  nationale? 

Je  dis  le  dernier,  car  c'est  encore  une  singu- 
larité remarquable  par  laquelle  on  a  voulu  le 
faire  plus  petit,  pour  qu'il  trouvât  moins  d'obs- 
tacles à  devenir  plus  grand. 

Ehl  dans  quelles  circonstances  ce  choix-là 
s'est-il  fait  ?  G  était  au  moment  même  où  le  sang 
(le  nos  frères,  qui  coulait  encore,  inspirait  la 
plus  profonde  horreur,  non  seulement  contre 
sa  famille  et  tous  les  siens. 

Eh  bien  !  c'est  au  milieu  de  cette  indignation 
générale,  de  cette  proscription  universelle,  au 
plus  fort  de  la  vengeance  d'un  peuple  en  fu- 
reter, que  ce  peuple  ne  tourne  les  yeux  sur 
Philippe-Egalité  que  pour  lui  confiçr  la  première 
place  de  l'Etat. 

Joindrai-je  à  toutes  ces  considérations,  celles 
qui  naissent  encore  de  l'imporlance  que  vien- 
nent d'acquérir  ses  deux  fils  dans  nos  armées? 
I)irai-je  l'espérance  qu'il  peut  en  concevoir  et 
tous  les  moyens  qu'il  a  droit  d'en  attendre  ? 

Mais.qu'aije  besoin  de  m'occuper  de  l'avenir, 
quand  mes  craintes  se  réalisent  autour  de  nous 
et  sous  nos  yeux  ?  Le  sort  de  Philippe  n'inspire- 
t-il  pas  déjà  un  intérêt  extraordinaire  ?  La  ques- 
tion même  qui  s'agite  aujourd'hui,  celle  de 
savoir  si  sa  présence  blesse  ou  non  la  tranquil- 
lité de  la  République,  n'occasionne-t-elle  pas  une 
fermentation  dans  tous  les  esprits?  N'ai-je  pas 
vu  ici  même,  au  milieu  de  nous,  des  représen- 
tants du  peu[tle  se  transformer,  pour  ainsi  dire, 
en  gladiateurs  lorsqu'il  s'est  agi  de  défendre  cet 
homme  tout  puissant? 

Ah  !  c'en  est  trop  !  Qu'il  disparaisse,  puisqu'il 
a  pu  troubler  un  seul  instant  nos  délibérations. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire,  et  ce  rnot  vaut 
tout  le  reste  :  Philippe  est  Rourbon  ;  un  sang 
royal  coule  dans  ses  veines,  et  ce  sang  ne  peut 
être  pur. 

Ici  l'on  vous  a  cité  l'exemple  de  Collatin  ; 
écoutez  ce  qu'un  auteur  moderne  dit,  en  parlant 
de  ce  consul  (1)  : 


(1)  Vertot,  Révol.  rotn.  tome  l,  p.  Si. 
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«  Le  peuple,  jaloux  et  comme  furieux  de  sa 
liberté,  le  bannit  de  Rome  ;  il  n'osa  se  fier  à  la 
haine  déclarée  que  ce  Romain  faisait  paraître 
contre  Tarqiiin:  il  craignit  justement  quêtant 
parent  du  prince,  il  n'en  eût  l'esprit  de  domina- 
tion, et  qu  il  ne  fût  plus  ennemi  du  roi  que  de 
la  royauté.  » 

Vous  étiez  convaincus  de  cette  vérité,  citoyens, 
et  vous  ne  fûtes  jamais  plus  amis  de  la  liberté, 
lorsque  vous  ren'lites,  avant-hier,  ce  décret  qui 
repousse  de  la  Réptiljlique  tous  ceux  qu'un  mal 
héréditaire  avait  royalisés. 

Par  quelle  contradiction  déshonorante  vou- 
drait-on donc  aujourd'hui  nous  faire  excepter 
un  homme  mille  fois  plus  redoutable,  lui  seul, 
que  sa  famille  entière,  et  sur  la  tète  duquel  tous 
les  soupçons  s'accumulent  et  pèsent  avec  un 
poids  énorme? 

Serait-ce,  comme  on  n'a  pas  craint  de  le  dire, 
parce  que  Philippe  est  représentant  du  peuple? 
Mais  se  pourrait-il  qu'un  nouveau  surcroit  de 
faveur  et  de  puissance  vous  fit  conserver  un 
homme  que  vous  sentez  nécessaire  d'éloigner, 
par  cela  même  qu'il  a  trop  de  puissance  et  de 
faveur? 

Que  ceux-là,  au  reste,  sont  loin  d'avoir  une 
véritable  idée  de  vos  fonctions,  qui  les  avilissent 
au  point  de  croire  qu'elles  peuvent  être  exercées 
aux  dépens  du  salut  public,  et  qu'il  suffit  d'en 
être  une  fois  revêtu,  pour  être  à  l'abri  de  tout. 
Non,  non,  citoyens,  non  !  vous  n'agirez  point 
ainsi.  Vous  vous  garderez  bien,  au  contraire, 
d'introduire  une  inviolabilité  si  désastreuse. 

Je  n'ignore  pas,  cependant,  que  cet  argument 

malheureux  doit  se  reproduire  encore.  Je  sais 

qu'on  le  poussera  jusqu'à  vous  contester  le  droit 

de  renvoyer  un  de  vos  membres;  peut-être  même 

exigera  t-on  que  vous  consultiez  les  assemblées 

primaires.   G  est   alors  qu'il  faudra  proclamer 

hautement  que  chacun  de  nous  peut  tout  faire 

et  tout  commettre,  puisque,  quels  que  soient 

les  crimes  dont  un  député  se  rendrait  coupable, 

il  ne  pourra  plu»  être  atteint  par  aucun  tribunal 

qui  violerait  aussi,  et  pour  le  moins,  en  cela, 

la  souveraineté  nationale. 

C'est  alors,  citoyens,  qu'il  faudra  fouler  aux 
pieds  cette  sainte  maxime:  le  salut  du  peuple 
est  la  suprême  loi;  c'est  alors  qu'il  vous  faudra 
imposer  silence  à  vos  devoirs,  et  étouffer  celte 
voix  qui  vous  crie  sans  cesse  :  sauvez,  sauvez 
la  patrie,  surtout  sauvez-la. 

Mais,  dit-on,  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu 
d'une  loi  établie  et  promulguée  antérieurement 
au  délit,  et  il  n'y  a  ici  ni  loi  ni  délit. 

Je  réponds,  avec  Montesquieu,  qu'il  ne  faut 
point  décider  parles  régies  du  droit  civil,  quand 
il  s'agit  de  décider  parcelKsdu  droit  politique; 
car  rien  n'est  plus  ridicule,  continue  cet  auteur, 
que  de  prétendre  décider  des  droits  des  nations 
et  de  l'univers  par  les  mêmes  tiiaximes  sur  les- 
quelles on  décide  entre  les  particuliers. 

Or,  certainement,  il  ne  s'agit  point  ici  d'infliger 
une  peine  à  Philippe  pour  avoir  commis  telle  ou 
telle  faute,  pour  avoir  violé  telle  ou  telle  loi  ; 
mais  il  s'agit  de  prévenir,  en  l'éloignant,  le  ren- 
versement de  toutes  les  lois,  la  chute  de  la  Répu- 
blique, et  les  malheurs  de  tous  les  citoyens;  il 
s'agit  enfin  de  nous  délivrer  de  la  peste  royale  : 
et  sous  ce  rapport  vous  prononçâtes  l'exil  de 
Philippe  dès  le  jour  même  où  vous  abolîtes  la 
royauté. 

Qu'il  aille  donc,  avec  tous  les  siens,  porter 
ailleurs  un  sang  qui  ne  doit  plus  circuler  en 
France;  qu'il  nous  rende,  en  partant,  ce  repos 

1"  Série.  T.  LV. 
1  2  • 


si  nécessaire  au  maintien  de  la  liberté  :  et  s'il 
est  vrai  que  cette  liberté  lui  soit  chère,  qu'il 
joigne  à  ses  vertus  civiques  tant  prônées,  celle 
d'exécuter  votre  décret;  ce  sera  la  plus  belle  de 
toutes. 

Je  conclus  à  ce  que,  sans  avoir  égard  à  la  qua- 
lité de  représentant  du  peuple  dont  Philippe  est 
revêtu,  il  soit  tenu  de  se  conformer  à  votre  loi 
du  16  de  ce  mois,  relative  à  la  famille  des  Bour- 
bons. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI   19  DÉCEMBRE  1792. 

Très  gracieux  discours  de  Sa  Majesté  Brilannique 
aux  deux  Chambres  du  Parlement  (2). 

Jeudi  13  décembre  1792. 

Milords  et  Messieurs, 

Ayant  jugé  nécessaire  de  mettre  sur  pied  une 
partie  des  milices  du  royaume,  je  vous  ai,  en  con- 
séquence de  ce  que  la  loi  ordonne  dans  un  cas 
pareil,  convoques  dans  le  délai  qu'elle  prescrit; 
et  c'est  pour  moi,  sous  tous  les  rapports,  une 
grande  satisfaction  de  vous  voir  rassemblés  en 
parlement  dans  cette  conjoncture. 

Il  eût  été  heureux  pour  moi  de  pouvoir  vous 
annoncer  la  continuation  paisible  et  non  inter- 
rompue de  cette  prospériie  dont  mes  sujets  ont 
joui,  pendant  un  état  de  tranquillité;  mais  il 
est  arrivé  récemment  des  événements  qui  de- 
mandent la  réunion  de  notre  vigilance  et  de 
nos  efforts  pour  conserver  les  avantages  dont 
nous  avons  joui  jusqu'à  présent. 

Les  menées  séditieuses  réprimées  en  grande 
partie  par  votre  déclaration  ferme  et  positive 
dans  la  dernière  session,  et  par  l'unanimité  des 
sentiments  de  mon  peuple,  viennent  de  se  re- 
nouveler le  plus  ouvertement,  avec  une  activité 
redoublée.  Ln  esprit  de  tumulte  et  de  désordre 
(conséquences  naturelles  de  telles  menées),  s'est 
montré  dans  des  mouvements  d'émeute  et  d'in- 
surrection qui  ont  rendu  nécessaire  l'interven- 
tion de  la  force  militaire  pour  soutenir  l'auto- 
rité civile.  L'industrie  qu'on  a  employée  pour 
exciter  les  mécontentements,  sous  ûifférents 
prétextes  et  dans  différentes  parties  du  royaume, 
a  paru  venir  d'un  dessein  prémédité  de'  tenter 
le  renversement  de  notre  heureuse  Constitution 
et  la  subversion  de  tout  ordre  et  de  tout  gou- 
vernement; et  ce  dessein  a  été  évidemraen» 
poursuivi  concurremment  et  de  concert  ave 
des  personnes  en  pays  étranger. 

J'ai  soigneusement  observée  une  stricte  neu- 
tralité dans  la  guerre  présente  du  continent,  et 
je  me  suis  ^.iistamment  abstenu  de  toute  in- 
tervention dans  les  affaires  intérieures  de 
France;  mais  il  m'est  impossible  de  voir,  sans 
un  très  sérieux  déplaisir,  les  fortes  et  nom- 
breuses preuves  de  l'intention  où  l'on  paraît  y 
être  d'exciter  des  troubles  dans  d'autres  pays, 
de  ne  point  respecter  les  droits  des  nations 
neutres,  de  poursuivre  des  vues  de  conquêtes 
et  d'agrandissement  et  d'adopter,  à  l'égard  de 

(1)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  le  discours  de 
Lebrun. 

(i)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  VOise),  tome  534  ter,  n°  1*. 

li 


178 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [19  décembre  1792.] 


mes  alliés  les  états  généraux  (qui  ont  observé 
la  même  neutralité  que  moi-même),  des  me- 
sures qui  ne  sont  conformes  ni  aux  lois  des  na- 
tions, ni  aux  stipulations  positives  des  traités 
existants.  Sous  tous  ces  rapports,  j'ai  senti  qu'il 
était  de  mon  devoir  indispensable  d'avoir  re- 
cours à  ces  moyens  de  précaution  et  de  déténse 
intérieure  que  la  loi  a  confiés  à  mes  soins.  En 
même  temps,  il  m'a  paru  convenable  de  prendre 
des  mesures  pour  l'aire  une  augmentation  dans 
mes  lorces  navales  et  militaires,  persuadé  que 
ces  eiïorts  sont  nécessaires  dans  l'état  actuel 
des  choses,  et  les  plus  propres,  soit  à  maintenir 
a  tranquillité  intérieure,  soit  à  rendre  une  con- 
duite ferme  et  modérée  assez  efficace  pour  con- 
server les  bénédictions  de  la  paix. 

Uien  ne  sera  négligé,  de  mon  côté,  pour  par- 
venir à  ce  but  important,  autant  que  cela  peut 
s'accorder  avec  la  sûreté  de  mes  royaumes,  et 
avec  l'observation  fidèle  des  engagements  que 
nous  sommes  obligés  de  remplir,  et  par  l'intérêt 
et  par  l'honHeur. 

Messieurs  de  la  Chambre  des  communes, 
J'ai  ordonné  que  l'état  des  dépenses  présumées 
pour  l'année  prochaine  fût  mis  sous  vos  yeux  ; 
et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez  prêts  à 
pourvoir  convenablement  à  l'entretien  des  diffé- 
rentes branches  du  service  public. 

Vous  vous  affligerez  certainement  avec  moi 
des  circonstances,  quelles  qu'elles  soient,  qui 
nous  mettent  dans  la  nécessité  de  faire  des  dé- 
penses extraordinaires,  qui  peuvent,  pour  quel- 
3ue  temps,  nous  empêcher  d'appliquer  à  la  ré- 
uction  de  la  dette  publique  des  sommes  addi- 
tionnelles à  celles  qui  y  sont  déjà  consacrées 
annuellement,  ou  de  relarder  le  soulagement 
que  mes  sujets  auraient  pu  trouver  dans  une 
plus  considérable  diminution  de  taxes  ;  mais  je 
suis  très  persuadé  que  vous  sentirez  qu'en  der- 
nière analyse,  le  moyen  le  plus  sûr  cle  remplir 
ces  grands  objets,  sera  de  faire  tous  les  efforts 
nécessaires  pour  maintenir  notre  tranquillité  et 
notre  sûreté,  dans  le  moment  présent  et  dans 
l'avenir;  et  je  trouve  une  grande  consolation, 
en  refléchissant  que  vous  trouverez  d'amples 
ressources  pour  satisfaire  à  tous  les  frais  que 
des  préparatifs  vigoureux  pourraient  exiger 
dans  l'excédent  du  revenu  actuel  sur  les  dé- 
penses ordinaires. 

Milords  et  Messieurs, 

J'éprouve  une  grande  satisfaction  en  vous  an- 
nonçant que  les  brillants  succès  des  armes  de  la 
Grande-Bretagne  dans  les  Indes,  sous  l'habile 
conduite  du  marquis  Cornwailis,  ont  amené  la 
fin  de  la  guerre,  par  le  moyen  d'une  paix  hono- 
rable et  avantageuse,  dont  les  conditioiis  me 
paraissent  d'autant  plus  agréables,  qu'elles  ten- 
dent à  assurer  la  tranquillité  future  des  posses- 
sions de  la  Grande-Bretagne  dans  cette  partie 
du  monde. 

Votre  attention  se  dirigera  maintenant  très 
naturellement  vers  les  mesures  à  prendre  pour 
le  gouvernement  qui,  d'après  l'expérience  et 
d'après  les  plus  mûres  méditations,  vous  paraîtra 
le  plus  propre  à  pourvoir  à  leur  prospérité  inté- 
rieure, et  à  nous  garantir  les  avantages  im- 
portants que  le  commerce  et  le  revenu  public  de 
ce  pays  peuvent  en  retirer.  Je  suis  persuadé  que 
l'objet  de  votre  considération  immédiate  sera 
d'adopter  des  mesures  telles,  que,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  elles  peuvent  être  néces- 
saires pour  assurer  l'obéissance  aux  lois,   et 


pour  réprimer  toute  tentative  qui  pourrait  être 
faite  pour  troubler  la  paix  et  la  tranquillité  de 
ces  royaumes. 

Vous  sentirez  combien  l'une  et  l'autre  dépen- 
dent du  résultat  de  vos  délibérations;  et  votre 
conduite  constante  est  le  gage  le  plus  sur  que 
rien  de  ce  qui  pourra  contribuer  à  la  sûreté 
présente  et  à  l'avantage  permanent  de  ce  pays 
sera  négligé  de  votre  côté. 

Je  conserve  un  souvenir  profond  et  constant 
des  preuves  répétées  que  j'ai  reçues  de  votre 
sincère  attachement  pour  moi,  et  je  mets  une 
entière  confiance  dans  la  continuation  de  ces 
sentiments  et  dans  la  ferme  intention  où  vous 
êtes  de  défendre  et  de  maintenir  cette  Constitu- 
tion qui  a  si  longtemps  protégé  les  libertés  et 
augmenté  le  bonheur  de  toutes  les  classes  de 
mes  sujets. 

En  vous  eff"orçant  de  conserver  et  de  trans- 
mettre à  la  postérité  les  bienfaits  inestimables 
dont,  par  la  grâce  de  la  Providence,  vous  avez 
joui  vous-mêmes,  soyez  assurés  que  j'y  coopé- 
rerai de  tout  mon  cœur  et  de  toutes  mes  forces; 
et  je  ne  doute  pas  que  tous  nos  efforts  réunis 
n'obtiennent  un  succès  entier,  par  le  soutien  dé- 
cidé qu'ils  trouveront  dans  un  peuple  libre  et 
loyal. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A   LA   SÉANCE   DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  19  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  du  citoyen  J.  Pinet  aîné,  député  du  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  sur  le  décret  rendu  par 
la  Convention  nationale  le  \Çi  décembre  1792, 
contre  la  famille  Bourbon  Capet  (2). 

Citoyens,  sur  la  motion  de  Buzot,  vous  avez 
décrété,  dans  la  séance  de  dimanche  dernier, 
le  bannissement  de  tous  les  individus  de  la  fa- 
mille Bourbon  Capet,  à  la  réserve  de  ceux  détenus 
au  Temple,  et  vous  avez  ajourné  à  deux  jours  la 
question  de  savoir  si  Philippe,  ci-devant  d'Or- 
léans, ayant  été  nommé  représentant  du  peuple, 
peut  être  compris  dans  le  décret.  Je  viens  aujour- 
d'hui, citoyens,  vous  demander  le  rapport  de  ce 
décret,  qui,  j'ose  le  dire,  viole  tous  les  principes, 
en  osant  mettre  en  doute  la  souveraineté  du 
peuple,  et  porte,  à  mes  yeux,  avec  lui,  le  carac- 
tère de  l'injustice.  Daignez  m'écouter  dans  le 
calme  ;  c'est  à  votre  raison  que  je  veux  parler; 
c'est  elle  seule  qui  doit  juger  et  condamner  une 
précipitation,  dictée  assurément  par  l'enthou- 
siasme de  la  vertu,  mais  qui  ne  m'en  paraît 
pas  moins  irréfléchie  et  funeste  dans  ses  consé- 
quences. 

Votre  décret  renferme  deux  questions  de  la 
plus  grande  importance  (3).  La  première  est 
celle-ci  :  Philippe-Egalité,  représentant  du  peuple, 
peut-il  être  dépouillé  de  ce  titre  par  un  décret  de 
la  Convention  ?  la  seconde  a  pour  objet  de  savoir 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  169,  le  dé- 
cret suspendant  l'excculion  du  décret  qui  ordonne  l'ex- 
pulsion de  la  famille  des  Bourbons. 

(2)  Bibliothèque  *le  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  206.  n»  9. 

(3)  J'étais  inscrit  pour  la  parole;  mais  la  Convention 
ayant  suspendu  son  décret,  après  avoir  entendu  deux 
orateurs,  l'un  pour  et  l'autre  contre,  je  ne  pus  pas 
parler,  et  je  me  suis  déterminé  à  faire  imprimer  mon 
opinion. 
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si  nous  avons  pu  et  dû  prononcer  l'ostracisme 
contre  tous  les  individus  de  la  famille  Bourbon 
Capet,  et  cela  sans  examen  :  ce  sont  ces  deux 
questions  que  je  vais  traiter  l'une  après  l'autre. 

Lanjuinais,  s'opposant  au  rapport  de  votre 
décret,  vous  a  lait  entendre  le  discours  le  plus 
insipide,  le  plus  pitoyable  ;  je  n'entreprendrai 
point  dele  réfuter.  La  taussete  de  ses  principes, 
l'absurdité  de  ses  conséquences,  les  rapsodies 
dont  il  a  été  si  prodigue,  forment  un  tout  si 
monstrueux,  si  insigiiitiant,  qu'il  ne  peut  avoir 
produit  aucune  sensation;  ainsi  le  combattre  ce 
serait  combattre  un  fantôme.  Aux  mauvais  rai- 
sonnements, comme  aux  mauvais  raisonneurs, 
la  meilleure  réponse  à  faire,  c'est  de  n'en  pas 
faire  du  tout.  Je  viens  à  mon  sujet. 

Philippe- Egalité,  revêtu  par  le  peuple  de  la 
qualité  de  représentant,  peut-il  se  voir  enlever 
ce  caractère  par  un  décret  de  la  Convention? 
Voilà  la  première  question.  Après  l'avoir  énoncée, 
je  m'arrête,  citoyens,  et  je  frémis  de  voir  agiter 
une  pareille  question  au  milieu  de  nous.  Quoi  ? 
ne  peut-on  s'empêcher  de  s'écrier,  la  Conven- 
tion qui  a  reconnu  le  principe  de  la  souverai- 
neté nationale,  qui  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait 
exister  de  Constitution  que  tout  autant  qu'elle 
serait  acceptée  par  le  peuple,  la  Convention  ose 
mettre  en  question,  si  elle  a  le  droit  d'attenter 
à  cette  volonté  nationale,  d'annuler  les  pouvoirs 
qu'un  représentant  du  peuple  tient  du  véritable 
souverain?  0  ma  patrie,  si  cet  attentat  est  con- 
sacré, ta  liberté  est  perdue,  je  fuirai  loin  de  tui, 
et  je  ne  verrai  plus  dans  tes  mandataires  que 
des  tyrans  mille  fois  plus  dangereux  que  celui 
que  ton  courage  a  précipité,  le  10  août,  du  trône 
dans  les  fers.  Citoyens,  quels  sont  ici  nos  pou- 
voirs? Pouvons-nous  en  avoir  d'autres  que  ceux 
que  le  peuple  a  pu  et  voulu  vous  déléguer?  Pensez- 
vous  qu'il  ait  voulu  nous  revêtir  de  celui  d'en- 
chainer,  d'annuler  les  actes  de  sa  puissance? 
L'eùt-il  voulu,  il  ne  l'aurait  pas  pu  ;  non,  citoyens, 
il  ne  l'aurait  pas  pu.  L'autorité  souveraine  ne  se 
délègue  point;  elle  ne  peut  se  transmettre;  le 
peuple,  malgré  lui,  en  est  toujours  revêtu.  Jamais 
il  n'a  pu  vous  conférer  le  droit  de  vous  mettre 
au-dessus  de  lui;  et  n'exerceriez-vous  pas  une 
autorité  supérieure  à  la  sienne,  si  vous  alliez  dé- 
pouiller un  de  ses  représentants  du  caractère 
dont  il  l'a  revêtu?  Philippe-Egalité  a,  comme 
chacun  de  nous,  reçu  ses  pouvoirs  du  peuple; 
son  titre  est  inviolable  pour  vous,  rien  ne  peut 
le  lui  faire  perdre  que  la  volonté  de  celui  qui  le 
lui  a  conféré.  On  a  osé  vous  dire,  pour  vous  faire 
violer  ce  princi[)e  sacré,  que  la  sûreté  publique 
l'exigeait.  Citoyens,  vous  ne  serez  pas  la  dupe 
d'un  appât  aussi  grossier  que  perfide.  On  veut 
vous  faire  franchir  la  barrière  qui  sépare  la 
liberté  du  despotisme.  Si  l'on  y  parvenait,  quel 
est  le  frein  qui  pourrait  vous  arrêter?  Quelle  est 
la  digue  qu'on  pourrait  vous  opposer  ?  Croyez- 
vous  que  les  prétextes  manqueraient  aux  intri- 
gants et  aux  ambitieux,  pour  vous  engager  à  les 
débarrasser  de  ces  patriotes  vigoureux,  dont 
l'esprit  républicain  est  intraitable  lorsqu'il  s'agit 
des  droits  et  de  l'intérêt  du  peuple,  les  gêne,  les 
déconcerte  et  fait  souvent  échouer  leurs  perfides 
manœuvres.  Citoyens,  prenez  garde  au  piège 
qu'on  vous  tend;  l'autorité  est  souvent  l'écueil 
de  la  vertu  ;  si  vous  voulez  être  véritablement 
grands,  souvenez-vous  que  vous  n'existez  que 
par  le  peuple  et  pour  lui. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  la  Convention  na- 
tionale n'a  pas  le  droit,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  de  dépouiller  Philippe-Ega- 


lité du  caractère  dont  il  est  revêtu,  et  que  c'est 
même  un  attentat  à  la  souveraineté  du  peuple 
que  d'oser  le  mettre  en  question.  Je  passe  à  la 
seconde  question,  qui  a  pour  objet  de  savoir  si 
nous  avons  pu  et  dû  condamner,  sans  examen, 
à  la  peine  de  l'ostracisme,  tous  les  individus  de 
la  famille  de  Bourbon  Capet. 

A  l'ouïe  d'une  pareille  mesure,  la  première 
idée  qui  se  présente,  c'est  que,  sans  doute  tous 
ces  individus  ont  manifesté  l'intention  de  nuire 
à  la  République.  Car  sans  cela  pourrait-on  penser 
qu'on  eût  voulu  les  punir  pour  avoir  porté  le  nom 
du  plus  criminel  des  nommes?  Pourrait-on 
penser  que  nous,  qui,  comme  l'a  dit  un  des  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé,  ne  reconnaissons  point 
de  vertus  héréditaires,  voulussions  que  les  crimes 
le  fussent?  Cependant,  citoyens,  vous  le  savez, 
ces  individus  n'ont  contre  eux  que  le  nom  qu'ils 
portent,  et  peut-être  les  services  qu'ils  ont  rendus 
à  la  Révolution.  Ce  n'est  point  de  Philippe-Ega- 
lité, de  ses  enfants,  que  je  me  déclare  ici  le  dé- 
fenseur. Républicain  ardent,  ce  sont  les  principes 
que  je  défends  et  non  les  individus.  Je  n'ai  jamais 
parle  à  Philippe-Egalité,  et  s'il  devenait  un  traître, 
je  serais  le  premier  à  m'élever  contre  lui.  Quoi  ? 
ne  peut-on  s'empêcher  de  s'écrier,  on  a  mis  en 
œuvre  tout  ce  que  l'astuce  et  la  mauvaise  foi 
ont  de  plus  pernde  pour  empêcher  la  Conven- 
tion nationale  de  se  montrer  grande  et  fière,  en 
prononçant  révolutionnairement  sur  le  sort  de 
l'assassin  du  jieuple;  sur  le  sort  de  cet  homme 
pris,  comme  la  dit  si  énergiquement  Saint-Just, 
la  main  dans  le  sang,  la  main  dans  le  crime;  on 
l'a  embarrassée,  pour  ce  tigre  royal,  dans  des 
formes  qui,  aux  yeux  de  l'Europe  étonnée,  n'en 
font  plus  qu'un  petit  tribunal  judiciaire,  et  les 
mêmes  personnes  coupables  de  ce  délit  viennent 
demander,  presque  dans  le  même  instant,  qu'on 
décrète  sur-le-cnamp,  et  sans  examen,  la  pros- 
cription la  plus  terrible  contre  tous  les  individus 
de  la  famille  Bourbon  Capet,  dont  plusieurs  ont 
rendu,  depuis  le  [)remier  instant  de  la  Révolu- 
tion, et  rendent  encore  de  grands  services  à  la 
chose  publique  !  Quel  est  donc  le  motif  qui  peut 
inspirer  tant  d'empressement  à  proscrire  des 
membres  du  corps  social  à  qui  la  patrie  doit 
peut-être  de  la  reconnaissance,  et  un  intérêt  si 
tendre  pour  uu  tyran  couvert  de  crimes,  souillé 
de  tous  les  forfaits;  pour  un  tyran  contre  lequel 
les  mânes  de  tant  de  millions  de  citoyens  récla- 
ment à  grands  cris  vengeance  ?  A-t-on  le  des- 
sein d'entraîner  la  Convention  dans  des  mesures 
précipitées,  qui  puissent  diminuer  l'estime  et  la 
considération  dont  elle  ne  peut  cesser  un  instant 
d'être  environnée,  sans  que  la  chose  publique 
soit  en  péril?  Car  enfin, citoyens,  lorsque  la  na- 
tion considérera  de  sang-froid  votre  décret,  quelle 
idée  en  aura-t-elle?  Elle  verra,  d'un  côté,  son 
assassin  environné  par  vous  de  défenseurs  offi- 
cieux, prêts  d'employer  toutes  les  ressources  de 
la  chicane  et  de  l'astuce  pour  le  soustraire  aux 
châtiments  qu'il  a  si  justement  mérités;  et  de 
l'autre  une  famille  dont  le  civisme  et  le  patrio- 
tisme ne  sont  pas  douteux;  une  famille  qui  a 
renoncé,  de  bonne  grâce,  à  tous  les  privilèges 
dont  elle  était  environnée,  pour  se  réunir  à  la 
cause  du  peuple  qu'elle  a  servi  utilement;  une 
famille  qui  est  devenue  l'objet  de  la  haine,  de 
la  fureur  et  de  la  vengeance,  non  seulement  de 
tous  les  ennemis  que  la  Révolution  compte  dans 
notre  sein,  et  de  tous  nos  perfides  et  lâches  émi- 
grés, mais  aussi  de  tous  les  despotes  de  l'Europe, 
de  tous  les  nobles  et  des  prêtres  de  tous  les 
pays  ;  une  famille  qui  ne  peut  mettre  les  pieds 


180 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [19  décembre  1792.] 


hors  du  territoire  de  la  République,  sans  courir 
les  risques  d'être  massacrée;  une  famille  enfin 
contre  laquelle  on  ne  peut  articuler  aucun  grief, 
et  que  nous  proscrivons,  que  nous  condamnons 
précipitamment  au  bannissement,  que  dis-je  !  à 
la  mort!  Car  quel  est  le  lieu  où  les  poignards 
des  assassins  ne  soient  pas  prêts  à  lui  percer  le 
sein?  Et  nous  nous  qualifions  d'hommes  justes, 
nous  qui  mettons  sur  la  même  ligne,  Philippe- 
Egalité  et  ses  enfants,  et  les  scélérats  d'Artois 
et  Coudé,  qui  se  sont  baignés  dans  notre  sang, 
et  qui  ne  subissent  cepemlant  d'autre  peine  que 
celle  du  bannissement!  Croyez-vous,  citoyens, 
\ue  le  peuple  reconnaîtra,  dans  un  pareil  décret, 
la  iirandeur  et  la  justice  qui  doivent  caracté- 
riser tout  ce  qui  émane  de  vous?  Pour  vous 
entraîner,  on  a  lait  valoir,  avec  perfidie,  un 
motif  bien  puissant  sur  vos  cœurs,  celui  de  la 
tranquilUlé  publique,  dans  le  temps  qu'on 
cherche,  par  là,  à  la  troubler. 

Louvet,  pour  exciter  votre  enthousiasme,  vient 
vous  citer  un   trait   de  l'histoire  romaine;   et 
Louvet  se  dit  législateur!  Est-ce  donc  qu'il  ignore 
que  ce  n'est  pas  avec  de  l'enthousiasme  et  des 
autorités  qu'on  fait  de  bonnes  lois?  Quelle  est 
donc  cette  manie  qui  va  chercher  des  règles  de 
conduite  et  de  gouvernement  chez  des  peuples 
qui  vivaient  à  plus  de  deux  mille  ans  de  nous? 
Eh  !  que  m'importe  à  moi  que  la  famille  des 
Tarquins  ait  été  chassée  ou  non  des  murs  de 
Rome;  que  Brutus,  dont  l'âme  n'animera  jamais 
certains  individus  qui  se  permettent  de  le  faire 
parler,  ait  tenu  à  Collatinun  discours  pour  l'en- 
gager à  s'expatrier  lui-même?  Que  m'importe 
le  décret  rendu  ensuite  pur  le  peuple  romain? 
Qu'a  de  commun  ce  peuple  avec  nous  pour  que 
nous  le  prenions  pour  modèle?  Cituyens,  c'est 
de  nous  dont  il  s'agit  et  non  du  peuple  romain; 
c'est  d'une  république  naissante  il  est  vrai,  mais 
puissante  en  moyens,  qui  compte  déjà  six  cent 
mille  défenseurs  "sous  les  armes,  et  qui  pourrait 
tripler  ce  nombre  s'il  le  fallait,  et  non  d'une 
petite  république  circonscrite  pour  ainsi  dire 
dans  les  murs  d'une  ville;  c'est  d'une  grande 
nation  qui  aura  peut-être  à  combattre  tous  les 
despotes  de  l'Europe,  mais  qui  a  pour  elle  les 
cœurs  de  tous  les  peuples,  qu'il  s'agit,  et  non 
d'une  poignée  d'hommes  qui  avaient  excité  la 
jalousie  de  tous  leurs  voisins  et  qui  les  avaient 
tous  pour  ennemis.  D'après  cet  exposé,  je  le  de- 
mande  à  Louvet,  quelle  comparaison   peut- il 
étaljlir  entre  la  République  française  et  la  petite 
ville- de  Rome?  Et  comment  peut-il  nous  pro- 
poser,   comme   nous    convenant,   une   mesure 
adoptée  par  les  Romains?  11  est  des  hommes  que 
j'estime  et  que  j'aime  chez  ce  peuple  dont  je 
blâme  l'ambition  en  admirant  sa  fierté;  mais, 
j'ose  le  dire,  ce  n'est  point  lui  que  nous  devons 
prendre  pour  modèle,  car  enfin  Rome  en  chas- 
sant ses  rois  les  employait  par  des  conseils;  elle 
avait  des  nobles,  car  les  chevaliers  et  les  patri- 
ciens formaient  aussi  une  noblesse;  cette  no- 
blesse avait  dans  ses  mains  une  arme  terrible, 
qui  pouvait  ramener  le  despotisme  et  qui  enfin 
a  achevé  par  asservir  les  Romains,  la  dictature; 
puissance  monstrueuse  et  plus  redoutable  cent 
fois  que  l'autorité  royale.  Or,  je  le  demande 
encore  à  Louvet,  une  republique  qui  renfermait 
dans  son  sein  tant  de  germes  destructeurs  de 
la  liberté,  n'était-elle  pas  obligée,  pour  conserver 
cette  même  liberté,  à  des  mesures  de  siiretéqui 
ne  nous  conviennent  pas,  à   nous  chez  qui  les 
principes  de  l'égalité  sont  établis  ;  à  nous  qui 
avons  aboli  tous  les  privilèges  et  chez  qui  il 


n'existe  d'autre  autorité  que  celle  qui  émane  du 
peuple. 

Il  ne  faut  pas,  citoyens,  pousser  les  choses 
plus  loin  pour  faire  voir  le  ridicule  dh  rappro- 
chement fait  par  Louvet  de  la  République  fran- 
çaise et  de  la  République  romaine.  L'échafaudage 
d'un  faux  raisonnement  croule  bien  vite  devant 
l'examen  réfléchi  de  la  sévère  raison  ;  j'ajou- 
terai seulement,  que  pour  faire  notre  Consti- 
tution et  nos  lois,  nous  devons  chercher  ce  qui 
nous  est  propre  et  utile,  sans  nous  embarrasser 
de  ce  qu'ont  fait  pour  des  peuples  éloignés 
de  nous  de  quelques  milliers  d'années,  Solon 
Lycurgue  et  Numa,  que  je  regarde  comme  de 
véritables  grands  hommes,  mais  dont  les  lois 
peuvent  très  bien  ne  pas  nous  convenir. 

Je  crois  avoir  prouvé,  citoyens,  que  la  mesure 
dans  laquelle  on  vous  a  entraînés  contre  la 
famille  Bourbon  Capet,  était  injuste,  qu'elle  ne 
peut  servir  que  la  passion  et  des  ressentiments 
particuliers,  qu'elle  n'est  point  utile  à  la  Ré- 
publique française,  assez  puissante  pour  ne  pas 
s'abandonner  à  des  moyens  qui  dénotent  la  fai- 
blesse. C'est  contre  les  traîtres,  les  conspirateurs 
et  les  assassins  du  peuple,  que  nous  devons  sévir 
et  déployer  la  vigueur  et  l'énergie  de  vrais  ré- 
publicains; que  la  faux  de  l'égalité  rase  sans 
cesse  la  surface  plane  du  sol  de  la  liberté  ;  qu'elle 
abatte,  sans  miséricorde,  la  tête  de  tous  am- 
bitieux qui  voudraient  l'élever,  et  nous  n'aurons 
rien  à  craindre.  Citoyens,  évitons  qu'on  puisse 
nous  reprocher  un  jour,  d'avoir  adopté  sans 
examen,  la  mesure  de  l'ostracisme,  mesure  ter- 
rible, sur  laquelle  nous  ne  devons  prendre  de 
détermination  qu'après  avoir  profondément  exa- 
miné si  l'ostracisme  est  avantageux  en  lui-même, 
s'il  peut  l'être  pour  la  République  française;  et 
au  cas  qu'il  soit  adopté,  de  quelle  manière,  dans 
quelles  circonstances  et  avec  quelles  précautions 
on  doit  en  faire  usage. 

Je  viens  de  parler,  citoyens,  des  grands  motifs 
qui  doivent  vous  déterminer  à  rapporter  votre 
décret;  permettez-moi  d'y  joindre  quelques 
considérations  particulières,  tirées  des  vues  per- 
fides que  je  crois  voir  dans  les  motifs  qui  ont 
fait  agir  certains  individus.  Je  me  contenterai 
d'en  développer  deux  ;  les  divers  orateurs  qui 
parleront  sur  cet  objet  vous  en  mettront,  sans 
doute,  sous  les  yeux  un  plus  grand  nombre. 

La  première  de  ces  vues,  est  celle  d'exciter 
dans  l'armée  de  la  Belgique  et  surtout  dans  Paris 
une  commotion  si  violente  un  mécontentement 
si  grand,  que  la  division  s'établisse  au  milieu  de 
nos  braves  défenseurs,  et  que  le  peuple  de  Paris, 
indigné,  se  porte  à  quelques  mesures  violentes 
qui  puissent  justifier  le  titre  qu'on  lui  a  donné 
si  souvent,  d  agitateur  et  de  factieux  ;  qui  puis- 
sent justifier  surtout  ce  cri  qu'un  ministre  offi- 
cieux a  fait  retentir  jusque  dans  la  dernière 
commune  de  chaque  département,  que  la  Con- 
vention nationale  n'est  pas  en  sûreté  à  Paris, 
qu'elle  est  influencée,  violentée  par  un  peuple 
séditieux  qui  veut  la  dominer.  On  avait  pensé 
que  vos  défenseurs,  au  milieu  desquels  les  deux 
fils  de  Philippe-Egalité  ont  combattu  avec  tant 
de  courage,  se  porteraient  à  quelque  extrémité 
terrible,  plutôt  que  de  se  laisser  enlever  deux 
citoyens  qui  comme  eux  et  avec  eux  combattent 
pour  la  liberté  et  l'égalité.  On  avait  pensé  surtout, 
que  les  citoyens  de  Paris  s'opposeraient  à  force 
ouverte  à  l'exécution  de  votre  décret,  et  qu'on 
trouverait  dans  celte  résistance  à  la  loi,  le  [)ré- 
texte  tant  désiré,  recherché  avec  tant  d'ardeur, 
d'entraîner  la  Convention  hors  de  Paris.  A  cette 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PAULEMENTAIKES.    [20  décembre  1192.] 


181 


menée  sourde  et  ténébreuse,  les  Parisiens  ont 
opposé  le  calme  le  plus  profond,  et  ils  ont  aban- 
donné leurs  ennemis  au  mépris  qu'ils  méritent. 
Cette  conduite  a  un  peu  déconcerté  messieurs 
les  intrigants.  Us  n'y  avaient  pas  compté;  peu 
faits  pour  apprécier  et  connaître  le  cœur  d'un 
peuple  généreux  qui  veut,  à  quelque  prix  que  ce 
soit,  être  libre,  ils  ignorent  que  soldats  et  ci- 
toyens savent  se  soumettre,  même  à  un  décret 
injuste,  conjme  ils  savent  écraser  et  anéantir 
les  tyrans. 

La' seconde  vue  de  ces  hommes  de  bien,  était 
de  perdre  dans  l'opinion  publique  des  dépar- 
tements, les  patriotes  vigoureux,  les  habitants 
de  celte  montagne,  si  terrible  pour  tous  les  in- 
trigants, de  cette  montagne  où  pétille  sans  cesse 
le  feu  volcanique  delà  liberté  et  de  l'égalité.  Ils 
ont  fait,  sans  doute,  ce  raisonnement-ci  :  la 
motion  du  bannissement  de  la  famille  Bourbon 
Capet,  aura  une  enveloppe  de  patriotisme  ca- 
pable de  séduire  la  majorité  de  nos  collègues 
et  les  citoyens  des  départements  éloignés  ;  mais 
ces  fiers  républicains  ne  s'y  laisseront  pas 
prendre,  leur  esprit  inflexible  se  raidira  contre 
ce  qu'ils  appelleront  violation  des  principes  et 
attentat  à  la  souveraineté  du  peuple  ;  alors  nous 
les  représenteront  comme  des  factieux  qui  ne 
veulent  abattre  la  tête  de  Louis  Capet,  que  pour 
placer  Phiippe  ci-devant  d'Orléans  sur  le  trône, 
et  le  peuple  jaloux  de  son  autorité  et  séduit  par 
ce  langage,  nous  abandonnera  cette  poignée  de 
forcenés  qui  ne  veut  se  prêter  à  aucune  de  nos 
vues.  J'espère,  citoyens,  que  ce  second  moyen 
ne  leur  réussira  pas  mieux  que  le  premier, 
mais  veuillez  réfléchir  sur  lun  et  sur  l'autre, 
et  vous  reconnaîtrez,  je  crois  bientôt,  que  je 
n'ai  pas  raisonné  sur  des  fictions. 

D'après  les  divers  motifs  que  je  viens  de  mettre 
sous  vos  yeux,  je  demande  : 

1°  Le  rapport  de  votre  décret  contre  la  famille 
deBonrbon  Capet; 

2°  La  question  préalable  sur  tout  ce  qui  re- 
garde Philippe-Egalité,  comme  représentant  du 
peuple, 

3°  Le  renvoi  au  comité  de  Constitution  de  ces 
questions  : 

1°  L'établissement  de  l'ostracisme  est-il  avan- 
tageux en  lui-même? 

2°  Peut-il  être  utile  pour  la  République  fran- 
çaise? 

3«  Et  s'il  est  utile,  de  quelle  manière,  dans 

Juelle  circonstance  et  avec  quelle  précaution 
oit-il  être  exercé  ? 


CONVEN'riO.X  NATIONALE. 
Séance  du  jeudi  20  décembre  1792. 

PRÉSIDENCE  DE  BARÈRE,  GUADET  ET  PÉTION, 
anciens  présidents. 

PRÉSIDENCE  DE  BARÈRE,  ancien  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Treilhard,  secrétaire,  donne  lecture  de  l'in- 
terrogatoire d'Achille  Viard  (1). 

Un  membre  propose  de  rapporter  le  décret  qui 
a  mis  Viard  en  état  d'arrestation. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  LIV, 
séance  du  1  décembre  1192,  page  419,  le  texte  de  cet 
interrogatoire. 


Lanrent  (Claude).  Viard  est  un  chevalier 
d'industrie;  je  demande,  en  conséquence,  qu'il 
soit  renvoyé  devant  un  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle. 

Canibaeérès.  Vous  avez  renvoyé  Viard  de- 
vant un  tribunal  :  attendez  le  jugement  de  ce 
tribunal. 

Lie  Président.  Le  bureau  n'est  pas  saisi  du 
décret  que  l'on  propose  de  rapporter;  il  serait 
peut-être  bon,  avant  de  le  mettre  en  discussion, 
que  l'Assemblée  en  entendît  la  lecture;  je  vais 
donner  des  ordres  à  cet  effet. 

En  attendant,  Goupilleau  a  la  parole. 

.4imé  lioapilleau.  Je  demande  la  parole 
pour  un  objet  qui  intéresse  le  salut  de  l'Etat. 
J'ai  à  vous  dénoncer  un  fait  extrêmement  grave 
et  intéressant  pour  la  sûreté  publique  et  le  res- 
pect de  la  Convention.  Je  vous  prie  de  me  ré- 
pondre à  ces  différentes  questions.  Quand  vos 
décrets  ont-ils  force  de  loi?  Quand  doivent-ils 
sortir  de  vos  bureaux  pour  être  envoyés  au  con- 
seil exécutif?  Vous  me  répondrez  qu'un  décret 
ne  doit  être  expédié  au  ministre  de  la  justice 
qu'après  que  la  Convention  en  a  adopté  la  ré- 
daction. 

Après  avoir  reconnu  ces  principes,  reportez- 
vous,  citoyens,  à  la  séance  de  dimanche  dernier, 
à  cette  séance  scandaleuse  dont  le  résultat, 
après  huit  heures  de  séance,  a  été  un  décret 
qui  expulse  du  territoire  de  la  République  tous 
les  Bourbons,  excepté  Philippe-Egalité.  Le  pro- 
cès-verbal de  cette  séance  n'a  pas  été  lu  ;  vous 
n'avez  pas  adopté  la  rédaction  du  décret;  il 
n'en  est  pourtant  pas  moins  vrai  que  ce  décret 
a  été  affiché,  avec  injonction  au  département 
d'y  obéir.  Je  ne  suis  point  du  nombre  de  ceux 
qui  se  livrent  à  des  dénonciations  vagues.  Lors- 

3ue  je  parais  à  cette  tribune  pour  y  faire  une 
énonciation,  c'est  que  j'ai  des  faits  positifs  à 
articuler.  Je  vous  dénonce  cette  affiche  émanée 
d'abord  du  conseil  exécutif,  et  ensuite  du  dé- 
partement, comme  ayant  force  de  loi.  Je  dépose 
cette  pièce  sur  le  bureau. 

J.-B.  l<on*'et,  secrétaire.  Comment  peut-on 
dire  qu'un  décret  n'existe  pas,  lorsque  hier  vous 
en  avez  rendu  un  qui  prouve  son  existence  Au- 
riez-vous  suspendu  l'exécution  d'un  décret  qui 
n'existait  pas?  N'est-ce  pas  là  encore  de  ces 
moyens  de  chicane  si  souvent  employés  dans 
cette  Assemblée? 

Quanta  la  lecture  du  procès-verbal,  j'ai  voulu 
la  laire  avant-hier;  Sillery  est  venu  au  bureau, 
et  m'a  paru  satisfait  de  ce  que  je  ne  le  lisais 
pas,  parce  qu'il  voulait  demander  le  rapport  du 
décret.  Pourquoi  donc  ces  contraditions  conti- 
nuelles? Hier  encore,  j'ai  voulu  le  lire,  on  m'a 
fait  remarquer  que,  le  fond  de  la  question  allant 
être  discuté,  il  était  inutile  de  donner  lecture 
du  procès- verbal.  L'orateur  même  qui  avait  le 
premier  la  parole,  après  avoir  vivement  insisté 
auprès  de  moi,  me  força  à  quitter  la  trimine. 
Voilà  l'explication  que  je  devais  à  l'Assemblée. 

Thariot.  Citoyens,  je  crois  que  les  faits  qui 
sont  soumis  à  votre  discussion,  vous  donneront 
la  clé  de  toutes  les  intrigues.  Souvenez-vous 
comment  dimanche,  sous  prétexte  de  présenter 
un  article  additionnel  au  décret  que  vous  veniez 
de  rendre  sur  ma  proposition,  on  fit  une  motion 
de  la  plus  haute  importance.  Buzotlut  un  travail 
qui  indiquait  que  celte  motion  avait  été  depuis 
longtemps  préméditée.  Ce  que  personne  ne  peut 
encore  ignorer,  c'est  que  Louvet   parla  après 
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Buzot,  et  prononça  un  discours  qui  aurait  exigé, 

du  plus  habile,  au  moins  trois  jours  d'étude 

Nous  parviendrons  à  la  fin  à  connaître  les  in- 
trigants. Les  agents  de  Lafayette,  qui  agitaient 
Paris  en  1790,  sont  encore  ici...  {Murmures  à 
droite  et  au  centre;  vifs  applaudissements  à  V ex- 
trême gauche  et  dans  les  tribunes.) 

J.-U.  liouvet.  Nommez-les!  nommez-les!  car 
ceux  qui  dans  ce  moment-ci,  nous  calomnient 
vaguement  nous  assassinent! 

Tliiirêot.  Eh  bien,  c'est  Brissot!  c'est  lui  qui, 
en  1791,  commit  un  faux da.ns  la  fameuse  pro- 
cédure criminelle  qui  suivit  l'affaire  du  Ghamp- 
de-Mars...  c'est  lui  qui...  (On  sait  qu'il  était  alors 
l'ami  du  général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne) c'est  lui  qui  s'entendit  avec  Lafayette 
pour  faire  naître  les  événements  du  Champ- 
de-Mars.  11  rédigea  la  pétition,  c'est  un  fait  no- 
toire; et  Lafayette  égorgea  les  pétitionnaires... 
{Les  murmures  de  l'Assemblée  presque  entière  in- 
terrompent l'orateur;  on  le  rappelle  à  Vordre  et  à 
la  question.) 

Chabot.  J'atteste  ces  faits.  Nous  étions  alors 
assassinés  par  Lafayette  et  par  Brissot... 

Tlinriot.  Je  reviens  à  la  question.  Je  suis 
loin  d'imputer  à  Buzot  l'odieux  de  la  proposition 
qu'il  a  faite...  Je  crois  qu'il  a  été  trompé... 

IISarii)on-]llontnut,  Diiquesnoy,  Itegen- 
dre,  et  quelques  autres  membres  assis  auprès  de 
TImriot:  Que  dites-vous  là?...  Cet  intrigant!... 

Tliiiriot.  Revenons  au  point  qui  doit  nous 
occuper.  Conformément  à  votre  règlement,  les 
procès-verbaux  doivent  être  lus  dans  la  séance 
suivante.  Lundi,  nous  nous  sommes  présentés 
plusieurs  au  bureau,  pour  demander  la  parole 
sur  le  rapport  du  décret;  l^ouvet  savait  que 
nous  voulions  faire  des  observations  sur  ce 
décret;  je  ne  sais  si  cela  l'a  empêché  de  le  lire  : 
il  doit  y  avoir  une  règle  sûre  pour  les  secrétaires. 
Je  demande  que  le  secrétaire  qui  n'a  pas  lu  le 
procès-verbal,  comme  le  veut  le  règlement,  et 
qui  a  expédié  un  décret  dont  vous  n'aviez  pas 
adopté  la  rédaction,  soit  censuré.  {Applaudisse- 
ments à  f extrême  gauche.) 

Aimé  Coiipilleau.  Je  vais  convaincre 
l'Assemblée  de  l'iniquité  de  Louvet;  voici  les 
preuves.  Je  viens  de  recevoir  la  note  qui  nous 
apprend  tous  les  matins  l'envoi  des  décrets,  et 
j'y  lis  :  «  Du  16  décembre,  au  département  de 
Paris,  décret  relatif  à  l'expulsion  de  la  famille 
des  Bourbons.  »  Vous  voyez,  citoyens,  que  le 
décret  a  été  envoyé  le  jour  même.  Comment 
Louvet  a-t-il  eu  l'audace,  la  scélératesse... 

Plusieurs  membres  à  Vextrème  gauche  :  A  l'Ab- 
baye! Louvet!  à  l'Abbaye!  {Applaudissements 
dans  les  tribunes.) 

DuaIcet-l*ontécoiilant  monte  précipitam- 
ment à  la  tribune.  Je  ne  rappellerai  point  ce  qu'a 
dit  un  des  préopinants  sur  les  inconvénients 
d'adopter  une  motion  incidente,  qui  peut  être 
de  grande  importance.  L'Assemblée  consti- 
tuante et  la  Législative  avaient  senti  la  nécessité 
de  mettre  des  entraves  pour  qu'une  motion  ne 
fût  point  adoptée  sans  avoir  été  mûrement  ré- 
fléchie... Je  dis  donc  qu'un  décret  ne  peut  avoir 
force  de  loi  que  lorsqu'il  est  signé  du  Président 
et  des  secrétaires,  que  lorsque  la  rédaction  a 
été  présentée  à  l'Assemblée. 

Louvet  vous  a  dit  que  Sillery  avait  paru  con- 
tent de  ce  qu'il  n'avait  pas  lu  le  procès-verbal. 
Je  m'embarrasse  peu  de  cela,  je  m'attache  aux 
principes.  Le  décret  a  été  affiché  par  ordre  du 


ministre,  mais  le  ministre  pouvait  ignorer  s'il 
avait  été  lu  à  l'Assemblée.  Le  vrai  coupable,  c'est 
celui  qui  l'a  envoyé;  on  a  demandé  contre 
Louvet  l'inscription  au  procès-verbal  avec  cen- 
sure. Je  ne  trouve  pas  cette  punition  assez  sé- 
vère ;  il  a  compromis  le  ministre  de  l'intérieur 
et  la  sûreté  publique.  Je  demande  qu'il  soit  en- 
voyé pour  trois  jours  à  l'Abbaye.  {Vifs  applau- 
dissements à  Vextrème  gauche.  —  Ces  applaudisse- 
ments sont  aussitôt  suivis  de  ceux  des  tribunes.) 

ISréard.  Je  me  contenterai  de  faire  quelques 
observations  ;  je  les  ferai  froidement,  parce  que 
je  suis  sans  passions,  sans  intérêt  particulier  ;  je 
vois  les  choses  et  non  les  hommes.  On  délivre  un 
décret  important  avant  qu'il  ait  été  lu  et  dans 
le  moment  où  il  est  incertain  s'il  sera  rapporté. 
Je  dis  que  la  nation...  {Murmures.)  Maintenez-moi 
la  parole,  Monsieur  le  Président,  les  criailleries  ne 
m'épouvanteront  pas.  Non,  citoyens,  ce  n'est  pas 
une  peine  de  trois  jours  d'Abbaye  qu'il  faut  in- 
fliger à  Louvet,  mais  il  doit  être  censuré  au 
procès-verbal  et  il  faut  aussi  que  l'impression 
des  affiches  soit  payée  aux  frais  de  ceux  qui 
l'ont  ordonnée.  Demandez  à  Louvet  :  1»  s'il  n'a 
pas  fait  passer  au  conseil  exécutif  la  note  cer- 
taine du  décret  rendu  dimanche,  relatif  à  la 
famille  des  Bourbons;  2°  s'il  l'a  seulement  en- 
voyé comme  forme  d'avis. 

Dnfricho-Valazë.  Je  demande  que,  pour  que 
l'Assemblée  puisse  asseoir  une  décision,  on  re- 
mette sous  vos  yeux  le  décret  qui  défend  aux 
secrétaires  d'expédier  les  décrets  avant  que  le 
procès-verbal  de  la  séance  où  ils  ont  été  rendus 
n'ait  été  élu. 

Carpentîer.  Moi,  mon  opinion  est  toute  faite  ; 
je  vois  dans  cette  affaire  un  délit  grave,  et 
comme  je  veux  que  la  punition  lui  soit  propor- 
tionnée, je  vote  pour  les  trois  jours  de  prison. 

Cainbacérès.  On  ne  peut  se  dissimuler  que 
la  question  qui  nous  occupe  ne  fasse  jeter  de 
grands  soupçons  sur  celui  qui  a  expédié  le  dé- 
cret; mais  il  faut  d'abord  constater  les  faits  et, 
comme  l'a  dit  Bréard,  il  faut  que  le  secrétaire 
soit  interpellé  s'il  a  envoyé  une  expédition  du 
décret  signée  de  lui,  ou  s'il  ne  l'a  envoyée  que 
comme  un  avis.  Lorsqu'il  aura  répondu,  vous 
statuerez.  Je  demande  aussi  que  vous  preniez 
des  mesures  pour  qu'à  l'avenir  vous  ne  décidiez 
pas  dans  l'enthousiasme  une  question  impor- 
tante. 

Plusieurs  mem.bres  demandent  que  les  inter- 
pellations proposées  par  Bréard  et  Cambacérès 
soient  faites  à  Louvet. 

J.-B.  Lonvet.  Je  ne  demande  point  à  éluder 
les  questions 

Cambacérès.  Avez-vous  envoyé  au  ministre 
le  décret  certifié,  ou  seulement  en  forme  d'avis? 

J.-B.  Ijonvet.  Je  réponds  :  je  n'ai  point  en- 
voyé le  décret  au  ministre,  je  l'ai  certifié  de  ma 
signature,  comme  cela  se  pratique  tous  les  jours. 
Je  vous  observe  que  j'ai  fait  la  même  chose  pour 
ledécret  rendu  sur  la  proposition  de  Thuriot,  qui 
condamne  à  mort  celui  qui  voudrait  séparer 
quelque  partie  de  la  République  pour  la  joindre 
à  un  territoire  étranger;  pourquoi  ne  réclame-t- 
on pas  contre  la  signature  que  j'ai  apposée  à  ce 
décret?  Dans  l'accusation  qu'on  me  tait,  il  y  a 
j  des  passions,  il  y  a  un  projet  de  vengeance. 
{Murmures  des  tribunes.)  Tous  les  jours,  quand 
un  décret  est  rendu,  les  secrétaires  signent  que 
le  décret  a  été  rendu.  Une  loi  précise,  en  effet, 
leur  ordonne  de  certifier  chaque  jour  les  décrets 
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rendus,  et  tous  les  jours  vos  secrétaires  rem- 
plissent ce  devoir.  Ils  remettent  les  décrets  aux 
commis  des  procès-verbaux,  qui  sont  là  pour  les 
attendre,  et,  dès  le  lendemain,  on  en  distribue 
la  notice  imprimée.  Si  cette  loi  est  vicieuse, 
rendez-en  une  autre;  mais  ne  venez  pas  accuser 
un  homme  qui  s'y  est  conformé. 

Liëoiiard  Bourdon.  Avez-vous  envoyé  le 
décret  au  ministre? 

Le  Président.  11  est  impossible  de  maintenir 
l'ordre  ;  quand  il  est  établi  d'un  côté,  le  trouble 
recommence  de  l'autre. 

J.-B.  Liouvet.  Au  reste,  on  connaît  le  véri- 
table objet  de  ces  accusations  absurdes.et  je  dois 
rapporter  un  fait  qui  doit  les  éclairer  encore. 

Lorsque,  hier  soir,  des  hommes  furieux  disaient 
qu'ils  verseraient  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  pour  défendre  ce  qu'ils  appellent  leur 
prince,  le  duc  d'Orléans...  {Murmures  à  f ex- 
trême gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  .Nommez-les!  nommez-les! 

<I.-B.  L.ou«-et.  Lorsque  hier,  dans  les  groupes, 
sur  la  terrasse  des  Feuillants,  la  tète  de  Louvet 
{Mêmes  murmures),  lorsque  hier  soir  on  deman- 
dait la  tête  de  Pétion  et  des  amis  de  la  Répu- 
blique... {Murmures)  c'est  le  moment  qu'on 
choisit  pour  dénoncer  vaguement  les  vrais  répu- 
blicains. {Les  mtirmures  des  tribunes  continuent.) 
Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  me  justifier  et 
pour  répondre  à  l'impatience  de  l'Assemblée.  Je 
renonce  au  facile  avantage  de  dénoncer  mes 
adversaires.  {Mêmes  murmures.) 

Plusieurs  membres  de  l'extrême  gauche,  s'avan- 
gant  vers  Louvet,  l'invectivent  et  le  menacent. 

L<oai«i  Legendre.  C'est  un  monstre,  que  cet 
homme-là! 

J.-B.  l..ouvet,  revenu  au  bureau  et  tourné 
vers  les  membres  qui  V invectivent.  Vous  pouvez 
m'ôter  la  vie,  mais  non  pas  le  courage  1 

Treilhard.  11  est  temps  que  cette  discussion 
finisse.  {Murmures  des  tribunes.)  11  faut  aussi  la 
rendre  utile  en  adoptant  une  mesure  qui  obvie 
à  un  pareil  désordre.  11  est  d'usage  au  bureau 
de  signer  les  décrets  rendus  dans  la  séance  :  un 
de  vos  décrets  ordonne  de  le  faire.  Il  y  a  aussi 
un  décret  qui  ordonne  d'expédier  les  décrets  au 
ministre  dans  les  24  heures.  Votre  règlement  veut 
que  les  procès-verbaux  soient  lus  dans  la  séance 
du  lendemain;  quant  à  moi,  j'ai  toujours  lu  le 
procès-verbal  de  la  veille.  Je  propose  de  n'ex- 
pédier à  l'avenir  aucun  décret  au  conseil  exé- 
cutif que  lorsqu'il  aura  été  lu  à  la  Convention; 
ce  qui  peut  se  faire  dans  la  séance. 

Ijéonard  Bourdon.  Ce  qjje  vient  de  dire  le 
préopinant  n'est  pas  exact.  Les  décrets  ne  doi- 
vent être  envoyés  que  24  heures  après  que  le 
procès-verbal  de  la  séance  où  ils  ont  été  rendus, 
a  été  lu. 

Plusieurs  membres:  La  clôture!  la  clôture! 
D'autres  membres  :  Pas  du  tout,  nous  deman- 
dons la  parole. 

Bréaril.  Je  demande  que  vous  décrétiez  que, 
conformément  à  votre  règlement,  aucun  décret 
ne  sera  expédié  que  24  heures  après  que  le 
procès-verbal  aura  été  lu,  excepté  dans  les  cir- 
constances où  l'Assemblée  en  ordonnerait  autre- 
ment. 

Bonx-Fazillae.  J'avais  demandé  la  parole 
pour  vous  présenter  les  réflexions  qu'on  vous  a 
déjà  soumises  avec  plus  de  clarté  peut-être  que 


je  n'aurais  fait.  J'insiste  pour  que  la  Convention 
fasse  une  loi  qui  obvie  à  l'inconvénient  dont 
nous  nous  plaiirnons  tous. 

.'Merlin  (de  ThionviJie).  Je  demande  à  lire  un 
article  du  règlement.  Le  voici  : 

"  Toutes  les  lois  seront  envoyées  au  ministre, 
trois  jours  après  qu'elles  auront  été  rendues, 
pourvu  qu'elles  aient  été  lues.  » 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice,  qui 
a  dû  apposer  les  sceaux  sur  le  décret  avant  de 
l'envoyer  au  ministre  de  l'intérieur,  soit  mandé. 
Je  demande  aussi  que  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  a  envoyé  des  courriers  extraordinaires  aux 
armées  pour  porter  le  décret,  soit  mandé  séance 
tenante  et  que  le  décret  de  suspension  rendu 
hier  soit  envoyé,  par  des  courrier;;  extraordi- 
naires, aux  départements  et  aux  armées. 

Bréard.  Je  retire  ma  proposition;  mais  je 
demande  l'exécution  stricte  du  règlement. 

Léonard  Bourdon.  Que  le  Président  et  les 
secrétaires  qui  ont  signé  ce  décret  soient  ex- 
pulsés du  bureau.  {Murmures.) 

Doaleet  de  Pontéeoulant.  Avant  de  punir 
un  délit,  il  faut  le  constater.  J'appuie  la  propo- 
sition de  Merlin. 

(La  Convention  décrète  que  le  ministre  de  la 
justice  sera  mandé,  séance  tenante,  pour  repré- 
senter l'expédition  du  décret  du  dimanche, 
16  de  ce  mois,  relatif  à  la  famille  des  Bourbons.) 

r«  membre  :  Depuis  que  nous  sommes  assem- 
blés, nous  sommes  tiraillés  dans  tous  les  sens; 
et  la  cause  de  ces  tiraillements,  c'est  le  pouvoir 
exécutif.  [Murmures.)  Toutes  les  parties  du  gou- 
vernement sont  républicaines,  la  Convention  et 
toutes  les  administrations  sont  électives,  il  n'y 
a  que  le  conseil  exécutif  qui  ne  soit  pas  l'effet 
immédiat  de  la  volonté  du  peuple... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jour! 

Laurent.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Je  serai  court. 

Les  mêmes  membres  :  L'ordre  du  jour! 

Laurent.  Un  fait  a  été  dénoncé,  il  faut  le  vé- 
rifier. On  a  dit  que  le  ministre  de  l'intérieur  a 
dépêché  un  courrier  extraordinaire  à  l'armée  de 
la  Belgique  pour  y  porter  le  décret  rendu  di- 
manche... 

Les  mêmes  membres  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre 
du  jouri 

Turreau-Linières.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  soit  mandé. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non!  non! 

floulcet  de  Pontéeoulant.  Le  ministre  de 
l'intérieur  reçoit  les  lois  du  ministre  de  la  jus- 
tice. Entendez  donc  d'abord  le  ministre  de  la 
justice  et  ensuite  vous  verrez  s'il  y  a  lieu  de 
mander  celui  de  l'intérieur. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

•V.-B.  Louvet.  Je  demande  à  lire  le  procès- 
verbal  de  dimanche,  car  on  dirait  encore  que  je 
n'ai  pas  voulu  le  lire. 

Le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

J.-B.  Louvet,  secrétaire,  donn  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  du  dimanche  16  dé- 
cembre 1792. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction  sans 
aucune  espèce  de  réclamation.) 

Le  Président.  Voici  le  texte  du  décret  pro- 
noncé   contre   Viard  dans   la  séance  du  7  dé- 
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cembre  1792.  Un  de  MM.  les  secrétaires  va  en 
donner  lecture  à  l'Assemblée. 
Crcuzé-Laloiiche,  secrétaire,  lit  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  est  chargé  de  faire  lever  demain 
matin  les  scellés  qui  ont  dû  être  apposés  sur  les 
papiers  d'Achille  Viard,  en  présence  des  deux 
membres  de  la  Convention  pris  dans  la  commis- 
sion des  Douze. 

«  Le  dit  Achille  Viard  demeurera  en  état  d'ar- 
restation. » 

(La  Convention,  après  une  légère  discussion, 
décrète  qu'Achille  Viard  sera  remis  en  liberté.) 

Conllioii.  Au  nom  des  commissaires  envoyés 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  je  demande 
la  parole  pour  la  lecture  d'un  rapport. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  demain  !  à 
demain  ! 

Coiithon.  Autorisez-moi  tout  au  moins  à 
donner  ce  rapport  à  l'impression  pour  que  l'As- 
semblée en  prenne  connaissance. 

(La  Convention  décrète  l'impression  du  rapport 
de  Gouthon.) 

Conthon.  Je  demande  également  la  parole 
pour  demain  au  sujet  d'un  rapport  que  j'aurais 
à  faire  à  l'Assenabléesur  un  fait  particulier. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
concernant  L'exécution  des  marchés  passés  avec 
divers  citoyens  pour  Vimpression  des  assignats.  Le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  marché  passé  avec  la  veuve  Lejay,  le 
1"  décembre  1792,  pour  l'impression  des  assi- 
gnats de  10  livres,  de  la  création  du  24  octobre 
précédent,  à  raison  de  15  livres  la  rame; 

«  Celui  fait  avec  Pierre  Didot,  le  6  du  même 
mois  de  décembre,  pour  l'impression  des  assi- 
gnats de  25  livres,  de  la  même  création,  à  raison 
de  15  livres  la  raine; 

"  Celui  fait  avec  le  même,  ledit  jour  6  dé- 
ceiTibre,  pour  l'impression  des  assignats  de 
15  sous  de  la  même  création,  à  raison  aussi  de 
15  livres  la  rame; 

«  Et  celui  fait  avec  Dupont,  le  17  du  même 
mois,  pour  l'impression  des  assignats  de  10  sous 
de  la  même  création,  à  raison  de  12  livres  la 
rame; 

«  Tous  ces  marchés,  dûment  visés  par  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  seront  exé- 
cutés aux  prix,  charges,  clauses  et  conditions 
qu'ils  renferment  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Osselin,  au  nom  du  comité  de  législation.  Des 
renseignements  qui  parviennent  quotidienne- 
ment à  votre  comité,  il  résulte  qu'il  y  aurait 
peut-être  urgence  et  qu'en  tous  cas  il  serait  su-  ' 
rement  bon  que  les  articles  de  la  loi  contre  les 
émigrés,  relatifs  aux  certificats  de  résidence, 
soient  extraits  delà  loi  générale,  pour  être  sur- 
le-champ  envoyés  au  ministre  de  la  justice  et 
par  lui  adressés  à  toutes  les  autorités  constituées, 
pour  être  promulgués  et  exécutés.  Je  fais  cette 
proposition  et  je  demande  à  la  Convention  de  la 
décréter.  {Applaudissements.) 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les  ar- 
ticles de  la  loi  contre  les  émigrés,  relatifs  aux 


certificats  de  résidence,  seront  extraits  de  la  loi 
générale,  pour  être  sur-le-champ  envoyés  au 
ministre  de  la  justice,  et  par  lui  être  adressés 
sans  délai  à  toutes  les  autorités  constituées,  pour 
être  promulgués  et  exécutés.) 

niailhe,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  annuler  la  proclamation  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire du  1 1  de  ce  mois,  relative  aux  opérations 
du  corps  électoral  du  département  de  Paris  ;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de 
législation  une  proclamation  du  pouvoir  exécutif 
qui  cassait  les  élections  faites  d'un  f)rocureur 
général  syndic  par  l'assemblée  électorale  du  dé- 
partement de  Paris  et  les  réclamations  qui  ont 
eu  lieu  contre  cet  acte.  Votre  comité  a  examiné 
les  faits,  et  il  a  bientôt  reconnu  qiie  l'administra- 
tion actuelle  du  département  de  Paris,  élue  d'une 
manière  provisoire  et  contre  toutes  les  formes, 
ne  pouvait  avoir  le  caractère  d'une  administra- 
tion élue  par  le  peuple.  11  a  pensé  que  l'assem- 
blée électorale  avait  eu  le  droit  de  procéder  à 
sa  réélection  et  qu'on  n'avait  d'autre  reproche 
à  lui  faire  que  d'y  avoir  procédé  trop  tard.  En 
conséquence,  il  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant: 

«  La  Convention   nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
annule  la  proclamation  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire, relative  aux  opérations  du  corps  élec- 
toral du  département  de  Paris,  et  datée  du  11 
de  ce  mois,  et  déclare  que  le  corps  électoral  doit 
continuer  de   procéder  au   renouvellement  de 
l'administration  de  ce  département.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre  :  Je  prie  la  Convention  de  décréter 
que  son  comité  d'instruction  publique  présen- 
tera, dans  le  plus  bref  délai,  un  projet  sur  les 
avantages  que  doit  procurer  à  te  France  l'accord 
de  son  ère  républicaine  avec  l'ère  vulgaire. 
(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Un  membre,  au  nom  du  comité  de   liquidation, 
fait  un  rapport  et  présetite  un  projet  de  décret 
sur  les  pensions  des  fonctionnaires  civils  et  des  mi- 
litaires (1). 

(La  Convention  ordonne  l'impression  de  la  liste 
des  personnes  et  de  l'aperçu  des  sommes  énon- 
cées dans  le  projet  de  décret  et  ajourne  la  déli- 
bération à  trois  jours.) 

Un  autre  membre  :  îe  fais  à  cet  égard  une  pro- 
position :  c'est  que  les  pensionnaires  de  la  Ré- 
publique, domiciliés  dans  les  départements,  puis- 
sent toucher  directement  et  sans  frais,  des 
receveurs  de  district  de  leur  arrondissement,  à 
chaque  semestre,  le  montant  de  leurs  pensions. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  à  ses 
comités  de  liquidation  et  des  finances  réunis, 
pour  en  faire  le  rapport  sous  huitaine. 

Un  membre  :  Le  comité  de  liquidation  s'est 
posé  la  question  de  savoir  si  le  temps  pendant 
lequel  le  citoyen  Fontenay,  ancien  capitaine  au 
régiment  des  recrues  des  colonies,  a  été  détenu 
à  Charenton  par  un  ordre  arbitraire,  doit  être 
compté  pour  la  fixation  de  sa  pension.  11  a  fait 
le  compte  que,  si  la  Convention  se  prononçait 
pour  l'affirmative,  cette  pension  du  citoyen  Fon- 
tenay s'élèverait  à  la  somme  de  1,885  1. 10  s.  Ce 


(1)  Malgré  nos  recherches,  nous  n'avons  pu  découvrir 
c«  projet  de  décret. 
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chiffre  est  conforme  à  celui  porté  dans  "l'état 
présenté  par  le  ministre  de  la  guerre.  On  l'a  fixé 
a  raison  de  44  ans,  3  mois  et  12  jours  de  service. 
Je  demande  à  l'Assemblée  de  se  prononcer,  et 
je  fais  cette  proposition  avec  l'assentiment  du 
comité  à  qui  a  été  renvoyé  celte  affaire. 

(La  Convention  nationale  décrète  l'affirmative, 
et  fixe,  en  conséquence,  la  pension  du  citoyen 
Fontenay  à  la  somme  de  1,885  1.  10  s.,  portée 
dans  l'état  présenté  parle  ministre  de  la  guerre, 
à  raison  de  quarante-quatre  ans,  trois  mois  et 
douze  jours  de  service). 

Un  membre,  au  nom  des  comités  de  la  guerre  et 
des  finan'ws  réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  le  mode  de  payement  des 
troupes  qui  occupent  le  quatre-vingt  quatrième  dé- 
partement; le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  militaire  et  des 
finances,  réunis,  sur  le  mode  de  payement  des 
troupes  qui  occupent  le  quatre-vingt-quatrième 
département,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  troupes  de  la  Republique  qui  occupent 
actuellement  le  département  du  Mont-Blanc,  con- 
tinueront à  êtie  traitées  comme  celles  qui  occu- 
pent le  territoire  étranger,  jusqu'au  1*""  février 
prochain  ;  à  compter  de  celte  époque,  elles  seront 
traitées  de  la  même  manière  que  les  autres 
troupes  sur  le  territoire  de  la  République. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Liecoînte-I*uyraveau.  Je  propose  à  la  Con- 
vention de  décréter  que  le  ministre  de  la  guerre 
rendra  compte  dans  les  vingt-quatre  heures,  et 
que  le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  dans 
la  huitaine,  de  l'exécution  de  la  loi  du  16  mai  der- 
nier, le  premier  sur  les  invalides  retirés  dans  les 
départements,  le  second  en  ce  qui  le  concerne 
sur  les  invalides  de  Paris.  Je  fais  cette  demande, 
car  la  loi  n'est  pas  exécutée. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  propositions.) 

dreazé-Latouehe,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  de  Pache ,  ministre  de  la  guerre,  re- 
lative à  l'habillement  du  2''  bataillon  des  volon- 
taires de  la  Vienne. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

Le  Président  cède  le  fauteuil  à  Giiadet, 
ancien  président. 

PRÉSIDENCE  DE  GUADET,  ancien  président. 

Romine,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, commence  la  lecture  d'un  rapport  sur 
V instruction  publique,  considérée  dans  son  en- 
semble (1). 

Grarat,  ministre  de  la  justice,  entre  dans  la 

salle  et  demande  la  parole. 

L-e  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Oarat,  ministre  de  la  justice.  Je  viens,  en 
exécution  du  décret  rendu  ce  matin,  donner  les 
éclaircissements  que  la  Convention  nationale 
attend  de  moi.  Il  a  été  remis,  le  17  de  ce  mois, 
à  deux  heures  de  l'après-midi,  aux  bureaux  du 
ministre  de  la  justice,  cinq  décrets,  expédiés  en 
forme,  et  signés  du  Président  et  de  deux  secré- 
taires de  la  Convention  nationale.  Dans  le  nom- 
hre  se  trouvait  le  décret  relatif  à  la  famille  des 
Bourbons.  Le  même  jour,  sans  aucune  interver- 


ti)   Voy.    ci-deb^us,  séance    du  18  décembre    179-> 
p.  14Î,  la  précédente  discussion  sur  cet  objet.  "' 


sion  de  l'ordre  constamment  établi  dans  mes 
bureaux,  j'ai  envoyé  deux  expéditions  au  mi- 
nistre de  l'intérieur;  l'une  pour  lui,  l'autre  pour 
le  département;  Toilà  tout  ce  que  j'ai  fait.  Si  ce 
décret  a  été  imprimé,  s'il  a  été  envoyé  dans  les 
départements,  ce  n'est  pas  par  mon  ordre.  J'ajou- 
terai, en  usant  de  mon  droit  de  réflexion  comme 
citoyen,  que  s'il  est  une  circonstance  où  j'eusse 
été  le  maître  d'apporter  dans  l'accomplissement 
de  mes  devoirs  plus  ou  moins  de  délai,  ce  n'eût 
pas  été  dans  l'expédition  du  décret  relatif  à  la 
famille  des  Bourbons  que  j'eusse  mis  plus  de 
célérité. 

Louis  Legendre.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre fasse  connaître  les  noms  des  signataires 
du  décret... 
Garât,  minisire  de  la  justice,  lit  : 
«  Collationné  à  l'original  par  nous  président  et 
secrétaires  de  la  Convention  nationale. 
■    Defermon,  Président;  J.-B.  Louvet,  secrétaire; 
Saint- JusT,  secrétaire.  » 

Saint-Just  monte  à  la  tribune. 

Plusieurs  membres  .•  L'ordre  du  jour  ! 

Saint- Just.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  veut 
laisser  planer  sur  ma  tête  un  soupçon.  {Mur- 
mures.) 

Treiliiard.  Je  l'aurais  signé,  moi,  s'il  m'eût 
été  présenté. 

Saint-Jiist.  Lorsque  je  suis  entré  au  bu- 
reau, voici  l'usage  que  j'y  ai  trouvé  introduit. 
Tous  les  jours,  à  la  fin  delà  séance,  les  commis 
expéditionnaires  apportent  à  la  signature  des 
expéditions  des  décrets  rendus  dans  la  séance, 
billes  sont  toutes  revêtues  de  cette  formule  ;  ils 
demandent  la  signature  du  Président  et  de  deux 
secrétaires,  et  nous  les  signons  tous  en  masse. 
Le  hasard  a  voulu  que  mon  nom  tombât  sur 
celui-là;  je  vous  prie  de  n'y  attacher  aucune 
importance.  {Murmures.) 

Je  fais  maintenant  la  motion  que  l'on  corrige 
cet  abus. 

(La  Convention  passe  sur  le  tout  à  l'ordre  du 
jour.) 

Ciiàles.  Je  demande  si  un  commis  peut  ex- 
pédier un  décret,  avant  que  la  rédaction  du 
procès-verbal  ait  été  adoptée  par  l'Assemblée.  Je 
propose,  en  second  lieu,  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur soit  [interpellé  sur  la  question  de  savoir, 
s'il  a  envoyé  des  courriers  extraordinaires;  et 
troisièmement  qu'on  examine  s'il  en  avait  le 
droit,  sans  un  décret  exprès  de  l'Assemblée. 

Bnzot.  J'appuie  la  demande  de  Châles,  et  mon 
intention  est  de  ne  pas  laisser  peser  sur  un  mi- 
nistre un  soupçon  qu'on  a  l'an  de  lancer,  sans 
la  bonne  foi  de  l'approfondir.  Le  trait  effleure, 
mais  la  cicatrice  reste.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  soit  tenu  de  rendre  compte 
de  sa  conduite  à  cet  égard. 

Tiiiiriot  l'appuie  par  des  motifs  contraires. 

Leliardy  se  plaint  des  si,  des  mais  et  des  car 
qui  caractérisent  toutes  ces  réclamations.  Il  de- 
mande la  question  préalable,  attendu  l'évidence 
de  la  calomnie. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  et 
l'ordre  du  jour! 

llaiiiie.  La  discussion  ne  se  prolonge  que 
parce  qu'on  ne  s'entend  pas  ;  le  décret  exigeait 
par  sa  nature  la  plus  prompte  expédition;  ceux- 
là  élèvent  donc  une  réclamation  injuste,  qui 
pensent  que  le  ministre  pourrait  être  répréhen- 
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sible,  s'il  avait  expédié  des  courriers.  Mais,  vu 
que,  quand  même  ces  décrets  n'auraient  été  en- 
voyés que  par  la  voie  ordinaire  de  la  poste,  ce- 
lui qui  en  suspend  Fexécution,  doit  le  prévenir, 
ou  au  moins  l'atteindre  de  près,  je  demande  que 
le  dernier  décret  soit  envoyé  par  des  courriers 
extraordinaires. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  au  milieu 
de  quelques  réclamations.) 

Thnriot.  Je  demande  qu'on  décrète  Roland 
infaillible. 

(La  Convention  décrète  que  le  décret  du  16  dé- 
cembre, relatif  à  la  famille  des  Bourbons,  sera 
envoyé  à  l'armée  de  Belgique,  par  un  cour- 
rier extraordinaire.) 

Oeiizé-I^atouchc,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  de  Lebrun,  ministi'e  des  affaires  étran- 
gères, qui  annonce  que  le  citoyen  Lamoignon- 
Malesherbes,  l'un  des  défenseurs  de  Louis  XVI, 
lui  demande  communication  de  plusieurs  pièces 
qui  sont  dans  ses  bureaux. 

Suit  la  teneur  de  ces  pièces  : 

Paris,  20  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République, 

Le  ministre  des     affaires  étrangères   au    citoyen 
Président  de  la  Convention  nationale  {\). 

«  Malesherbes  vient  de  me  remettre  lui-même 
la  lettre  dont  copie  est  ci-jointe  par  laquelle  il 
me  demande  communication  de  pièce8  néces- 
saires à  la  défense  de  Louis  Gapet,  et  qui  exis- 
tent effectivement  dans  mes  bureaux.  Je  n'ai 
pas  cru  pouvoir  la  donner  sans  y  être  autorisé 
par  un  décret  de  la  Convention  nationale.  Je 
vous  prie,  citoyen  Président,  de  vouloir  bien 
faire  prononcer  sur-le-champ  par  oui  ou  par 
non  la  Convention  à  cet  égard,  attendu  que  le 
temps  presse. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
«  Signé  :  Lebrun.  » 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Lamoignon-Ma- 
lesherbes  au  citoyen  ministre  des  affaires  étran- 
gères (1). 

«  Je  suis  chargé  de  demander,  en  mon  nom  et 
en  celui  de  mes  collègues,  choisis  pour  le  con- 
seil de  Louis,  prisonnier  au  Temple,  communi- 
cation et  copie  collationnée  et  certifiée  de  plu- 
sieurs pièces  nécessaires  pour  la  défense  de  ce 
prisonnier. 

«  C'est  en  cette  qualité  que  je  viens  deman- 
der au  bureau  des  affaires  étrangères  la  date  du 
traité  de  Pilnitz,  celle  de  la  notification  de  ce 
traité,  faite  par  le  ministre,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  copie  de  la  lettre  dans  laquelle  cette 
notification  a  été  faite. 

«  Je  demande  aussi  des  extraits  certifiés,  si 
on  ne  veut  pas  me  communiquer  les  pièces  en- 
tières, des  avis  indirects  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  avait  eus  de  ce  traité  par  les 
ministres  du  roi  dans  les  différentes  cours;  je 
crois  qu'il  en  avait  reçu  ou  de  Dresde,  ou  de 
Naples,  ou  peut-être  de  ces  deux  Cours. 

«  Je  demande  aussi  la  communication  ou  un 
extrait  certifié  de  la  lettre  écrite  par  le  ministre 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  294, 
pièce  n*  11. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  842,  chemise  294, 
pièce  n*  12. 


des  affaires  étrangères  à  l'ambassadeur  de  France 
à  Vienne,  pour  demander  à  cette  Cour  une  ré- 
ponse précise  sur  l'existence  de  ce  traité,  la  ré- 
ponse de  l'ambassadeur  et  surtout  la  date  de  ces 
deux  pièces. 

«  Tout  cela  doit  être  dans  le  dépôt  des  affaires 
étrangères. 

«  Enfin,  nous  avons  aussi  lieu  de  croire  que, 
dans  le  temps  que  le  ministre  reçut  les  avis  de 
ce  traité,  par  des  voies  indirectes,  ces  avis,  qui 
n'étaient  pas  assez  authentiques  pour  être  pro- 
duits à  l'Assemblée  nationale,  furent  communi- 
qués par  lui  au  comité  diplomatique. 

«  Je  désirerais  bien  qu'il  se  trouvât,  dans  le 
dépôt,  quelques  pièces  qui  constatassent  cette 
communication  confidentielle. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

«  Le  minisire  des  affaires  étrangères, 
«  Signé  :  LEBRUN.  » 

Kersaint.  Je  demande  que  le  ministre  soit 
autorisé  à  délivrer  au  conseil  copie  de  ces  diffé- 
rentes pièces,  à  la  charge  d'en  expédier  de  pa- 
reilles à  la  commission  des  Vingt-Un. 

(La  Convention  décrète  que  le  ministre  est 
autorisé  à  délivrer  des  expéditions  des  pièces 
demandées,  et  qu'il  en  fera  remettre  en  même 
temps  des  copies  coUationnées  à  la  commission 
des  Vingt-Un.) 

Le  Président  cède  le  fauteuil  à  Pétion,  an- 
cien président. 

Présidence  de  Pétion,  ancien  président. 

Ijc  Président.  La  parole  est  au  citoyen 
Romme,  pour  continuer  la  lecture  de  son  rapport 
S7ir  Vinstruction  publique,  considérée  dans  son  en- 
semble. 

Romme,  rapporteur.  Citoyens  ,(1),  ce  rapport 
présente  deux  parties;  dans  la  première  nous 
examinons  ces  deux  questions  : 

Qu'était  l'instruction  publique  en  France? 

La  réponse  formera  le  développement  des  mo- 
t ifs  et  des  principes  du  plan  général  que  le  co- 
mité soumettra  successivement  à  la  délibération 
(le  la  Convention  nationale. 

Nous  examinons  dans  la  seconde  partie  les 
questions  suivantes  : 

1°  La  nation  doit-elle  embrasser  tous  les  de- 
grés dans  ses  institutions  de  l'instruction  pu- 
blique? 

2°  L'enseignement  sera-t-il  aux  frais  de  la  Ré- 
publique dans  tous  les  degrés  de  l'instruction 
publique? 

3°  Sous  quels  rapports  l'instruction  publique 
doit-elle  être  mise  sous  la  dépendance  des  corps 
administratifs? 

PREMIÈRE  PARTIE. 

PREMIÈRE    QUESTION. 

Qu'était  Vinstruction  publique  en  France? 

Un  sentiment  confus  du  besoin  de  l'instruc- 
tion avait  déterminé  la  bienfaisance  religieuse 
de  nos  pères  à  fonder  un  grand  nombre  d'écoles, 
de  collèges  et  d'universités. 

Le  caractère  des  personnes  à  qui  on  confiait 
l'enseignement  public,  et  qui  vivaient  en  corpo- 


(1)  Bihliothèquo  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  VOtse),  tome  93,  n»  9. 
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rations  religieuses,  la  nature  des  objets  ensei- 
gnés, le  régime  intérieur  de  ces  établissements, 
tout  était  calculé  pour  rendre  hommage  à  la 
piété  des  fondateurs,  et  propager  l'esprit  et  les 
erreurs  du  temps. 

Un  respect  stupide  pour  ces  institutions  mo- 
nacales a  perpétué  jusqu'à  présent  les  vices  et 
l'insuffisance  d'un  enseignement  qui,  depuis 
longtemps,  contrastait  d'une  manière  révoltante 
avec  les  progrès  que  les  arts  et  la  philosophie 
faisaient  partout  ailleurs. 

Pendant  que  tout  changeait,  que  tout  s'amé- 
liorait dans  la  république  des  lettres,  les  collè- 
ges, ces  écoles  de  Terreur  et  des  préjugés,  res- 
taient immuables  et  comme  en  léthargie  sous 
l'empire  d'une  routine  superstitieuse  et  despo- 
tiaue. 

Le  droit,  ce  chaos  ténébreux  de  coutumes  et 
de  lois  écrites,  dont  les  éléments  se  heurtent 
sans  cesse,  avait  aussi  ses  écoles  et  ses  maîtres; 
et  cependant  le  droit  était  moins  une  science  par 
son  objet,  qu'il  n'était  devenu  un  art  par  les 
subtilités,  qu'une  cupidité  astucieuse  avait  en- 
fantées pour  tourner  à  son  profit  ses  obscurités 
mêmes  et  ses  contradictions. 

Ce  ramas  informe  des  erreurs  et  de  la  sagesse 
de  plusieurs  siècles  ne  s'est  soutenu  jusqu'à  pré- 
sent que  par  son  immensité  même,  par  la  diffi- 
culté et  la  longueur  du  travail  à  faire  pour  le 
remplacer  en  conservant  ce  qu'il  renferme  de 
bon,  mais  surtout  parce  que  le  despotisme  avait 
besoin  d'occuper  les  Français  de  querelles,  de 
guerres  de  palais,  de  les  entourer  d'abus  et  d'in- 
justices pour  qu'ils  n'ouvrissent  pas  les  yeux  sur 
lui-même. 

La  médecine,  grande,  sublime  dans  son  objet, 
imposante  par  les  relations  nombreuses  qui  1  at- 
tachent à  presque  toutes  les  branches  des  con- 
naissances humaines,  mais  souvent  malheureuse 
dans  la  pratique,  est  vaine,  fastidieuse,  et  pres- 

aue  nulle  dans  son  enseignement;  elle  est  mal 
istribuée  dans  ses  parties,  trop  facile  dans  les 
pouvoirs  qu'elle  communique,  injustement  iné- 
gale et  souvent  vénale  dans  ses  épreuves,  mal- 
adroitement mystérieuse  dans  ses  formules  hié- 
groglyphiques,  et  dans  son  langage  barbare 
même  lorsqu'il  est  français. 

La  théologie  a  aussi  ses  écoles,  ses  fondations 
et  ses  bourses  :  mais  imitant  l'artiste  ingénieux, 
qui  représenta  la  loi  sous  la  figure  d'une  femme 
voilée,  nous  nous  garderons  de  toucher  au  voile 
sacré  qui  couvre  son  enseignement,  et  nous  n'en 
parlons  ici  que  pour  dire  qu'il  ne  doit  plus  faire 
partie  de  l'instruction  publique,  ni  être  payé  par 
l'Etat. 

Tout  l'enseignement  des  universités  se  renferme 
dans  les  quatre  facultés  des  arts,  de  droit,  de 
médecine  et  de  théologie,  dont  nous  venons  de 
parler;  qui  se  regardent  comme  sœurs,  ont  le 
niême  costume,  donnent  les  mêmes  titres  à  leurs 
initiés,  et  narlent  la  même  langue,  sans  cepen- 
dant s'entendre  toujours  entre  elles,  et  sans  être 
entendues  du  peuple,  sans  doute  pour  mieux  lui 
voiler  les  moyens,  qui  leur  sont  propres,  mais 
qui  leur  échappent  aujourd'hui,  de  prolonger  son 
ignorance  et  ses  querelles,  ses  maux  et  sa  cré- 
dulité. 

L'une  d'elles  qui  fut  toujours  plus  adroite  et 
aussi  plus  puissante,  est  parvenue  à  faire  chaque 
jour  lire  et  chanter  au  peuple  cette  même  langue 
qu'il  n'entend  pas;  c'est  saintement  lui  faire 
chanter  son  ignorance  et  sa  sottise. 
^  La  langue  latine  a  été  jusqu'à  présent  presque 
l'unique  objet  de  l'enseignement  des  collèges. 


Cette  étude  eût  été  moins  vaine,  si  elle  eût  con- 
duit à  se  nourrir  de  bonne  heure  de  la  philoso- 
phie des  anciens,  de  leur  morale  austère,  de 
leur  goût  dans  les  beaux-arts,  et  surtout  de 
l'amour  énergique  des  Romains  pour  la  liberté 
dans  les  temps  héroïques  de  la  République;  mais 
on  fatigue  plus  la  jeunesse  pour  la  maintenir 
dans  u1ie  ignorance  présomptueuse  et  crédule, 
que  pour  lui  faire  acquérir  des  vérités  utiles. 

On  compte  en  France  un  grand  nombre  d'uni- 
versités et  de  collèges,  et  comparativement  aux 
besoins  des  campagnes,  fort  peu  de  petites  écoles 
qui  sont  aussi  nulles  par  les  méthodes  et  les 
livres  qu'on  y  emploie,  qu'elles  sont  pénibles 
pour  les  maîtres  par  l'état  d'avilissement  auquel 
un  orgueilleux  préjugé  les  a  condamnés  jusqu'à 
présent. 

Pour  favoriser  l'ambition  d'une  classe  d'hom- 
mes, qui  regardaient  tous  les  postes  honorables 
de  létat  comme  leur  patrimoine,  le  gouverne- 
ment, sous  les  derniers  règnes,  a  institué  plu- 
sieurs écoles  militaires,  où  l'instruction,  moins 
barbare  que  celle  des  collèges  était  une  nouvelle 
insulte  faite  au  peuple. 

Pendant  qu'on  laissait  dans  leur  pédantesque 
nullité  les  collèges  et  les  écoles  des  communes, 
on  versait  sur  les  maisons  consacrées  à  la  no- 
blesse les  trésors  d'un  homme  opulent,  dont  la 
générosité  ne  fut  qu'un  acte  d'orgueil  ;  elle  eût 
été  un  grand  bienfait,  s'il  l'eût  appliqué  à  l'ins- 
truction des  campagnes;  mais  on  en  eût  moins 
parlé. 

Encore  à  présent,  ces  maisons  sont  des  objets 
de  scandale  pour  les  amis  de  l'égalité,  par  les 
tentatives  que  n'ont  cessé  de  faire  les  ci-devant 
nobles,  et  les  succès  qu'ils  ont  souvent  obtenus 
d'un  ministère  perfide,  pour  y  placer,  de  préfé- 
rence, leurs  enfants,  contre  le  vœu  de  la  loi. 

La  marine,  le  génie,  l'artillerie,  les  ponts  et 
chaussées,  et  les  mines  ont  eu,  jusqu'à  présent, 
leur  enseignement  séparé,  quoiqu'ils  aient  plu- 
sieurs parties  communes  par  lesquelles  il  serait 
utile  de  les  lier  à  un  système  général. 

Il  existe  aussi  quelques  chaires  isolées,  tant 
pour  quelques  branches  des  sciences  exactes  et 
naturelles,  que  pour  les  arts  et  les  langues. 

Un  établissement  mérite  de  fixer  l'attention 
publique  par  son  organisation,  qui  s'est  succes- 
sivement perfectionnée  sous  Fran(;oisl^'",  Henri  IV, 
et  Louis  XV;  par  la  diversité,  l'importance  et 
l'utilité  des  leçons  qu'on  y  donne,  et  par  son  ré- 
gime, qui  lui  a  permis  d'être  toujours  au  niveau 
des  lumières  publiques;  c'est  le  collège  de  France, 
trop  peu  suivi,  et  qu'il  faudrait  conserver,  s'il 
n'était  pas  plus  utile  de  tout  refondre  dans  un 
système  général  d'instruction  publique,  qui  ne 
peut  que  gagner  à  le  prendre  pour  modèle, 
comme  il  a  été  celui  des  universités  de  Suisse, 
d'Allemagne,  de  Suède,  de  Hollande  et  d'Angle- 
terre. 

Les  sciences,  les  lettres  et  les  arts  ont  aussi 
des  institutions  pour  leur  perfectionnement.  Un 
grand  nombre  de  corps  académiques  s'y  consa- 
crent, quelques-uns  avec  un  succès  qui  leur 
marque  une  place  distinguée  dans  l'histoire  des 
lettres;  mais  isolés  et  resserrés  dans  leur  sphère, 
ils  ne  peuvent  ni  s'aider,  ni  correspondre  entre 
eux;  il  en  est  résulté  que  chacun  a  eu  ses  tra- 
ditions sa  doctrine  et  ses  préjugés.  La  naissance 
osait,  dans  quelques  académies,  prendre  la  place 
du  talent;  la  jalousie  arrêta  souvent  les  progrès 
de  la  vérité,  et  enfanta  de  honteuses  querelles, 
assez  ordinaires  aux  petites  corporations.  Les 
nominations  ont  été  presque  toujours  un  aliment 
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pour  l'intrigue,  et  un  sujet  de  scandale,  en  met- 
tant aux  prises  la  bassesse  et  l'audace  avec  le 
mérite,  et  la  faveur  avec  la  justice. 

Des  réclamations  se  sont  souvent  élevées  contre 
leurs  jugements,  contre  le  mauvais  accueil 
qu'elles  ont  lait  à  des  découvertes  utiles,  et 
aussi  contre  leur  négligence  à  faire  jouir  le  pu- 
blic des  inventions  et  des  ouvrages  laits  ou  dé- 
posés dans  leur  sein. 

L'existence  de  ces  corps  privilégiés  blesse  tous 
nos  principes  républicains,  attaque  l'égalité  et 
la  liberté  «de  penser,  et  nuit  aux  progrès  des 
arts. 

Mais  si  leur  organisation  est  vicieuse,  les  élé- 
ments en  sont  bons  et  nous  serviront  utilement 
dans  l'organisation  nouvelle  de  l'instruction  pu- 
blique que  vous  allez  décréter. 

Des  collections  précieuses  d'instruments  de 
physique  et  d'astronomie,  de  modèles,  de  mé- 
tiers, de  plans  et  de  cartes,  sont  dispersées  sans 
ordre  dans  plusieurs  endroits;  elles  sont  en  gé- 
néral peu  soignées,  peu  fréquentées,  et  presque 
perdues  pour  l'utilité  publique. 

Des  bibliothèques  nombreuses,  oîi  la  raison  et 
la  sottise,  la  philosophie  et  le  préjugé,  la  vérité 
et  le  mensonge  reposent  confondus,  attendent 
que  des  hommes  laborieux  et  instruits  débrouil- 
lent le  chaos  où  elles  se  trouvent,  et  séparent  le 
bon,  le  nécessaire,  du  mauvais  et  du  supertlu. 
Leur  mauvaise  répartition  sur  le  sol  de  la  France, 
et  leur  mauvais  régime  les  ont  rendu  souvent 
inutiles,  et  ont  dérobé  à  la  France  la  connais- 
sance des  ouvrages  précieux  qu'elles  renferment. 

Les  récompenses  n'ont  été  très  souvent  dans 
les  mains  de  nos  despotes  que  des  moyens  d'avi- 
lir le  mérite,  de  tlétrir  la  vertu,  de  dégrader 
l'homme  et  de  l'asservir;  car  très  souvent  elles 
étaient  prodiguées  au  vice,  à  la  bassesse  et  à 
l'ignorance.  Ce  n'est  que  depuis  la  régénération 
de  la  France  que  les  arts  commencent  à  être  en- 
couragés, et  la  vertu  à  être  honorée  d'une  ma- 
nière qui  leur  convienne. 

11  fallait  nous  ramener  à  l'égalité  des  droits 
pour  nous  apprendre  à  reconnaître  et  récom- 
penser la  supériorité  des  talents,  et  le  mérite 
des  grandes  actions. 

Les  privilèges  que  la  Révolution  a  poursuivis 
dans  toutes  les  branches  de  l'ancienne  adminis- 
tration, ont  su  cependant  ressusciter  dans  la 
nouvelle,  sous  le  titre  de  brevets  d'invention. 
Cette  institution  est  une  violation  de  l'égalité, 
Que  entrave  aux  progrès  de  l'industrie,  sans 
être  un  moyen  sur  d'indemnité  pour  l'inven- 
teur. 

Depuis  longtemps  des  écrivains  philosophes 
ont  dévoilé  les  vices  de  toutes  les  institutions 
incohérentes,  incomplètes  et  surannées,  dont 
nous  venons  de  présenter  le  tableau  (1). 

Aujourd'hui  un  cri  général  s'élève  contre  elles  ; 
en  renversant  la  domination  du  clergé,  les  re- 
présentants du  peuple  ont  frappé  de  paralysie 
tous  les  collèges.  On  ne  veut  plus  d'un  ensei- 
gnement qui  étouffe  le  génie,  en  prolonge  l'en- 
fance plus  qu'il  ne  la  développe,  et  qui,  après 
plusieurs  années  d'un   travail  pénible  et  dure- 


(1)  En  1763,  Barietti  proposa  au  gouvernement  d'éta- 
blir uoe  école  d'instituteurs,  afin  de  préparer  une  ré- 
forme gén  raie  dans  l'enseignement.  Son  projet  ac- 
cueilli, allait  être  exécuté,  lorsque  les  intrigues  da 
l'Université  et  de  Sartiues  s'y  cpposèrent.  Celte  école 
devait  offrir  des  coiifèrences  publiques  et  gratuites  sur 
la  vraie  manière  d'étudier  et  d'enseigner  les  sciences, 
les  belles-lettres,  les  arts  et  les  langues  en  général. 


I  ment  exigé,  ne  laisse  que  le  sentiment  de  son 
ignorance,  ou  une  suffisance  ridicule. 

Aucune  des  anciennes  institutions  ne  peut  être 
Conservée,  leurs  formes  sont  trop  discordantes 
avec  nos  principes  républicains,  et  trop  éloi- 
gnées de  l'état  actuel  de  nos  connaissances. 

SECONDE  QUESTION. 
Que  doit-être  l'instruction  publique  ? 

L'instruction  publique  doit  embrasser  dans 
son  organisation  tout  ce  qui  peut  aider  à  l'en- 
seignement complet  des  sciences,  des  lettres  et 
des  arts.  Prise  dans  son  ensemble,  elle  doit  être 
universelle;  aucune  connaissance  ne  doit  être 
rejelée  ou  négligée;  toutes  sont  utiles  ou  peu- 
vent le  devenir  davantage.  Source  de  lumières 
et  de  vertus,  elle  comprend  et  ce  qui  appartient 
à  l'instruction  proprement  dite,  et  ce  qui  appar- 
tient à  l'éducation. 

L'instruction  éclaire  l'esprit,  exerce  toutes  les 
facultés  intellectuelles,  étend  le  domaine  de  la 
pensée. 

L'éducation  développe  le  caractère,  imprime 
à  l'âme  une  impulsion  salutaire,  en  règle  les 
affections,  dirige  la  volonté,  fait  passer  dans  la 
conduite  et  met  en  action  les  conceptions  de 
l'esprit;  et,  conservatrice  des  mœurs,  elle  ap- 
prend à  soumettre  au  tribunal  de  la  conscience, 
les  actions  et  les  pensées. 

L'instruction  recueille  les  fruits  de  l'expé- 
rience et,  des  méditations  des  hommes  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  lieux. 

L'éducation  en  fait  un  choix  et  en  fortifie 
l'homme  physique  et  moral,  suivant  le  degré  de 
perlectibilité  et  la  position  de  chaque  individu. 

L'instruction,  sans  l'éducation,  donne  des  ta- 
lents et  de  l'orgueil,  des  moyens  et  de  la  jac- 
tance; et  peut  devenir,  pour  l'homme  qui  n'a 
ni  le  frein  de  la  raison  ni  celui  de  l'exemple, 
l'instrument  funeste  de  ses  passions  désordon- 
nées. 

L'éducation  sans  l'instruction  ne  peut  former 
que  des  habitudes  et  conduire  à  tous  les  préju- 
gés; bornée  dans  ses  moyens,  sa  marche  est  in- 
certaine et  lente;  avec  dès  intentions  pures,  elle 
méconnaît  le  vrai,  le  juste,  retient  l'esprit  dans 
d'étroites  limites,  et  emploie  à  faire  triompher 
l'erreur  toutes  les  forces  physiques  et  intellec- 
tuelles de  l'individu  qui,  dans  son  éeareraent, 
prend  son  ignorance  même  pour  une  vertu. 

Les  villes  ont  tous  les  vices  d'une  instruction 
déréglée  ;  les  campagnes,  toutes  les  erreurs  d'une 
éducation  superstitieuse  et  ignorante. 

Pour  purger  le  sol  de  la  liberté,  de  cette  fange 
de  corruption  et  de  sottise,  dans  laquelle  le  des- 
potisme plonge  les  hommes  pour  mieux  les  as- 
servir, associons  désormais  l'instruction  et  l'édu- 
cation, l'une  sera  le  guide  et  l'autre  le  flambeau 
de  la  vie  sociale. 

C'est  de  l'indissolubilité  de  cette  union  que 
nous  désignerons  désormais  sous  le  nom  d'ins-  , 
iruclion  publique,  que  dépendront  la  régénéra-   j 
tion  des  mœurs,  les  progrès  des  sciences,  des  ! 
lettres  et  des  arts,  et  leur  juste  application  à  la 
prospérité  publique. 

Une  bonne  instruction  publique  assurera  à  la 
société  de  bons  fils,  de  bons  époux  et  de  bons 
pères;  à  la  liberté  et  à  l'égalité,  des  amis  ardents 
et  des  défenseurs  fidèles;  au  corps  politique,  des 
fonctionnaires  éclairés,  courageux  et  dévoués  à 
leurs  devoirs.  Elle  apprendra  au  riche  à  faire  un 
bon  emploi  de  sa  fortune  et  à  établir  son  bonheur 
sur  le  bonheur  d'autrui  ;  au  pauvre,     dominer 
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l'adversité  par  son  travail  et  la  pratique  des 
vertus  qui  conviennent  à  une  âme  fiere  et  élevée. 
Elle  répandra  dans  les  campagnes  le  sentiment 
de  la  dignité  d'homme,  combattra  les  préjugés 
en  leur  substituant  des  vérités  utiles,  attaquera 
partout  cette  routine  barbare  quiengourdit  toutes 
les  facultés  de  l'homme.  Elle  apprendra  qu'en 
observant,  qu'en  exerçant  sans  cesse  sa  raisçn, 
sans  cesse  on  se  perfectionne,  on  étend  son  in- 
dustrie, on  multiplie  ses  moyens  de  bonheur. 

L'instruction  publique  éclairera  l'opinion, 
aidera  à  la  volonté  générale,  et,  par  elle,  amélio- 
rera toutes  les  institutions  sociales. 

Elle  doit  répandre  surtout  cet  amour  sacré  de 
la  patrie  qui  vivifie,  unit  tout,  pour  tout  embellir 
et  tout  fortifier,  et  assurer  aux  citoyens,  par  la 
concorde  et  la  fraternité,  tous  les  avantages 
d'une  grande  association. 

La  Constitution  donnera  à  la  nation  une  exis- 
tence politique  et  sociale,  l'instruction  publique 
lui  donnera  une  existence  morale  et  intellectuelle. 
Ainsi  que  le  corps  humain,  le  corps  social  aura 
l'organe  de  ses  pensées,  de  ses  conceptions,  qui 

Produira  partout  des  ramifications  vivifiantes,  et 
organe  de  ses  mouvements,  de  ses  actions,  qui 
portera  partout  la  vie  et  le  bonheur. 

Représentons-nous  les  différentes  professions  et 
fonctions  de  la  société,  les  plus  nécessaires  à  nos 
besoins  naturels  ou  politiques,  ordonnées  dans 
un  système  général,  selon  le  degré  d'intelligence, 
la  nature  et  le  degré  d'instruction  qu'elles  sup- 
posent. 

L'art  de  l'instruction  consiste,  à  présenter 
toutes  les  circonstances  humaines  ordonnées  dans 
un  système  général  et  correspondant,  selon  leur 
nature  et  leur  développement  graduel,  qui  doit 
s'étendre  autant  que  les  progrès  de  l'esprit 
humain. 

C'est  entre  ces  deux  échelles  de  nos  connais- 
sances et  de  nos  besoins,  que  les  citoyens  de  tout 
âge  et  des  deux  sexes,  exerçant  les  forces  qu'ils 
ont  reçues  de  la  nature,  et  avançant  librement 
et  graduellement,  pourront  à  chaque  pas,  ac- 
quérir, d'un  côté,  de  nouvelles  forces  intellec- 
tuelles et  physiques,  pour  les  appliquer,  de 
l'autre,  à  leur  utilité  propre  ou  à  l'utilité  publique. 

Le  degré  où  chacun  s'arrêtera  dans  cette 
carrière,  sera  celui  que  la  nature  marqua  elle- 
même  dans  ses  facultés  comme  le  terme  de  ses 
efforts.  Tout  autre  obstacle  serait  un  attentat  au 
droit  de  tout  citoyen,  d'acquérir  toutes  les  per- 
fections dont  il  est  susceptible. 

L'enseignement  général  doit  être  gradué,  dis- 
tribuédemanièrequ'uncitoyend'uneintelligence 
ordinaire,  ait  parcouru,  à  l'époque  fixée  par  la 
loi,  pour  la  majorité,  une  assez  grande  partie  de 
l'échelle  instructive  pour  pouvoir  se  suffire  à 
lui-même  dans  la  continuation  de  ses  études,  et 
pour  commencer  à  servir  utilement  la  société  qui 
a  pris  soin  de  son  enfance,  en  lui  consacrant 
l'emploi  de  sa  force,  de  ses  talents  et  de  ses 
vertus. 

Division   de  l'instruction  publique   en   plusieurs 

degrés. 

Dans  l'ordre  social  l'ignorance  et  l'instruction, 
par  la  confiance  que  l'une  inspire  et  que  l'autre 
repousse,  tendent  à  rendre  illusoire  ou  réelle 
l'éligibilité  aux  fonctions  publiques,  qui  est 
cependant  dans  les  droits  de  tous  les  citoyens. 

Four  que  cette  éligibilité  fut  réelle  et  la  même 
pour  tous,  il  faudrait  que  les  moyens  d'appeler 
la  confiance  publique  tussent  également  acces- 
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sibles  à  tous  les  citoyens,  et  le  fussent  au  même 
degré. 

Considérée  comme  le  plus  puissant  de  ces 
moyens,  l'instruction  strictement  nécessaire  pour 
toutes  les  fonctions  qui  font  l'objet  de  l'éligibilité, 
devrait  donc  être  établie  de  manière  à  être  à  la 
portée  de  tous. 

Mais  sous  ce  rapport  l'éligibilité,  pour  avoir 
toute  sa  plénitude,  demanderait  que  chaque 
citoyen  put  être  universel  dans  ses  connaissances, 
ce  qui  n'est  pas  possible,  soit  parce  que  tous  les 
individus  ne  reçoivent  pas  de  la  nature  les  mêmes 
dispositions,  et  ne  les  reçoivent  pas  au  même 
degré,  soit  aussi  parce  que  la  différence  des 
fortunes  ne  permet  pas  à  tous,  à  dispositions 
égales,  d'employer  aux  mêmes  études  la  même 
quantité  de  temps. 

L'éligibilité  ne  peut  donc  être,  pour  aucun 
individu,  ni  universelle  ni  entière.  Elle  a  pour 
chacun  des  limites  que  la  nature  et  les  événe- 
ments de  la  vie  ont  mises  à  son  intelligence  et 
à  sa  fortune. 

11  serait  donc  superflu  de  multiplier  également 
toutes  les  branches  de  l'instruction,  puisque 
tous  ne  peuvent  pas  également  en  profiter. 

D'une  autre  part,  il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire à  la  société  que  tous  les  individus  qui  la 
composent,  soient  également  propres  à  tous  les 
emplois,  car  elle  ne  peut  en  occuper  qu'un  petit 
nombre  :  et  alors,  pour  la  presque  totalité  des 
citoyens,  cette  universalité  des  connaissances 
serait  un  luxe  insensé  s'il  n'était  impossible. 
L'instruction  perdrait  d'ailleurs  en  profondeur 
ce  que  l'universalité  gagnerait  en  étendue,  et 
pour  vouloir  être  propre  à  tout,  on  courrait 
risque  de  n'être  propre  à  rien. 

Ce  serait  un  calcul  politique  important  que 
celui  qui  déterminerait,  pour  une  fonction 
publique,  le  nombre  de  citoyens  d'un  mérite 
égal  qui  serait  nécessaire  pour  que  toutes  les 
places  de  cette  fonction  fussent  bien  remplies, 
et  que  le  renouvellement  put  s'opérer  aussi  sou- 
veut  que  l'intérêt  public  le  demanderait,  sans 
éprouver  de  disette  d'hommes  et  sans  en  laisser 
aucuns  dans  l'oubli. 

La  solution  de  ce  problème  conduirait  à  la 
détermination  du  nombre  d'élèves  qu'il  faudrait 
former  dans  les  branches  d'instruction,  corres- 
pondantes ou  analogues  à  la  fonction,  du  nombre 
des  professeurs,  de  celui  des  établissements  et 
de  leur  placement,  en  introduisant  pour  ces 
dernières  questions  les  autres  éléments  néces- 
saires. 

Ces  réflexions  peuvent  s'appliquer  aux  profes- 
sions de  la  société,  nécessaires  à  nos  hesoins  ou 
nos  jouissances. 

L'organisation  de  l'instruction  publique  serait 
alors  calculée  sur  l'orgauisation  politique, 
comme  celle  des  arts  d'industrie  serait  calculée 
sur  l'étendue  du  sol,  la  population  et  les  besoins 
des  hommes. 

En  attendant  la  solution  de  ces  problèmes, 
nous  pourrons  dire,  sur  la  question  qui  nous 
occupe  : 

1°  Que  l'instruction  publique  doit  être  con- 
sidérée, ou  par  rapport  à  la  société,  ou  par 
rapport  aux  individus  ; 

2°  Que,  sous  ce  double  rapport  ,elle  est  égale- 
ment utile  et  indispensable,  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  également  répandue  dans 
toutes  ses  branches; 

3°  Que  la  partie  des  connaissances  humaines, 
qu'exigent  les  besoins  du  corps  politique,  n'est 
nécessaire  à  tous  que  pour  ce  qui  regarde  les 
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droits  de  tous,  l'exercice  de  la  souveraineté 
dans  les  assemblées  primaires,  la  connaissance 
des  lois  qui  concernent  immédiatement  Tun  et 
l'autre,  et  des  lois  qui  établissent  les  relations  du 
citoyen  avec  les  fonctionnaires  publics,  lorsqu'il 
a  une  réclamation  à  taire,  des  intérêts  à  pour- 
suivre, une  surveillance  utile  à  exercer. 

Le  surplus  de  l'instruction  publique  appar- 
tient bien  à  la  société  entière,  mais  il  ne 
peut  occuper  que  quelques  citoyens; 

4°  L'instruction  qu'exigent  les  différentes  pro- 
fessions de  la  société  doit  être  également  partagée 
en  deux  parties,  celle  qui  peut  n'être  suivie  que 
par  quelques-uns,  celle  qui  doit  être  connue  de 
tous. 

Quoique  tous  ne  doivent  pas  connaître  toutes  les 
professions,  chaque  citoyen  devrait  en  connaître 
au  moins  une.  L'individu,  riche  ou  pauvre,  qui, 
jouissant  d'une  bonne  santé,  ne  travaillerait  pas, 
ou  pour  la  société  entière  ou  pour  une  portion 
ou  pour  lui-même,  serait  un  être  méprisable, 
qu'il  faudrait  rejeter  de  son  sein,  si  on  le  pouvait 
sans  violer  le  droit  des  gens,  ou  imposer  triple- 
ment si  sa  fortune  pouvait  payer  son  inutilité. 

Toutes  les  professions,  quoique  toutes  néces- 
saires, ne  sont  pas  aussi  multipliées  les  unes  que 
les  autres  ;  il  faut  à  la  société  moins  de  mé- 
decins que  de  laboureurs,  moins  de  peintres  que 
de  boulangers,  moins  d'opticiens  que  de  tailleurs. 

Nous  devons  donc  organiser  l'instruction 
publique,  distribuer  et  graduer  ses  différentes 
branches,  de  manière  :  l*"  que  les  connaissances 
les  plus  usuelles  s'étendent  comme  une  rosée 
bienfaisante  sur  tous  les  citoyens  de  la  Répu- 
blique; 2"  que  les  connaissances  d'une  applica- 
cation  moins  étendue,  quoique  d'une  utilité  gé- 
nérale, parviennent  à  ceux  qui  peuvent  le  plus 
les  faire  fructifier;  3°  que  les  établissements 
élevés  diminuent  dans  la  même  proportion  que 
les  professions  ou  les  fonctions  auxquelles  ils 
sont  destinés,  et  le  nombre  des  individus  qui 
peuvent  ou  veulent  s'y  livrer. 

Ces  principes  incontestables  ont  conduit  le 
comité  à  diviser  l'instruction  publique  en  quatre 
degrés  sous  les  dénominations:  1°  d'écoles 
primaires  ;  2"  d'écoles  secondaires  ;  3°  d'instituts  ; 
A"  de  lycées.  Nous  allons  développer  les  motifs 
et  l'objet  de  chaque  degré. 

1°  Des  écoles  primaires. 

Les  écoles  primaires  seront  ouvertes  aux  en- 
fants qui  auront  atteint  l'âge  de  six  ans  ;  elles 
présenteront  deux  sortes  d'instructions,  l'une 
journalière,  l'autre  hebdomadaire.  Dans  la  pre- 
mière, l'enfant  apprendra  ce  qu'il  doit  indispen- 
sablement  savoir  pour  ses  propres  besoins,  pour 
l'exercice  de  ses  droits  et  la  pratique  de  ses 
devoirs,  pour  n'être  pas  un  être  inutile  à  la 
société.  Les  facultés  physiques  et  morales  y 
recevront  leur  premier  développement,  le  corps 
s'y  formera  au  travail  et  l'âme  à  la  pensée. 

La  jeunesse  en  apprenant  à  lire  et  à  écrire 
recevra  les  premières  notions  grammaticales  de 
notre  langue.  On  lui  enseignera  les  premières 
règles  de  l'arithmétique  et  des  méthodes  simples 
de  mesurer  et  de  toiser.  On  y  joindra  une  des- 
cription très  élémentaire  des  productions  les 
plus  usuelles  du  pays,  des  procédés  les  plus 
faciles  de  l'agriculture  et  des  arts.  Les  enfants 
seront  conduits  par  leur  propre  expérience  aux 
premières  idées  de  la  morale  et  de  l'ordre  social. 

Une  fois  i)ar  semaine,  le  jour  où  les  travaux 
pénibles  des  champs  et  des  ateliers  permettront 


quelques  délassements,  l'instituteur  ouvrira  une 
conférence  où  se  rendront  les  citoyens  de  tout 
âge,  de  l'un  et  l'autre  sexes  ;  on  y  rappellera  les 
objets  principaux  présentés  dans  les  le(;ons 
journalières,  en  leur  donnant  un  peu  plus  de 
développement  en  faveur  de  ceux  dont  1  intelli- 
gence serait  plus  formée;  on  y  expliquera  les  lois 
de  la  République,  utiles  à  connaître  pour  le 
maintien  de  nos  droits,  à  l'exercice  des  fonctions 
publiques  les  plus  simples.  L'agriculture  et  les 
arts,lesdécouverlesnouvellesquiles  concernent, 
les  événements  les  plus  importants  pour  la 
République,  seront  successivement  présentés  à 
l'attention  et  à  la  curiosité  des  citoyens. 

Encouragement  pour  la  jeunesse,  consolations 
et  jouissances  pour  les  pères  de  famille  qui 
seront  témoins  des  succès  de  leurs  enfants, 
leçons  de  conduite  pour  la  vie  domestique,  occu- 
pation douce  et  utile  pour  l'esprit  pendant  le 
délassement  nécessaire  du  corps,  développement 
de  l'esprit  public,  fraternisation  entre  tous  les 
citoyens;  voilà  les  fruits  que  nous  devons  at- 
tendre de  ces  conférences. 

Cette  première  instruction,  qui  doit  donner  la 
première  impulsion  vers  le  bien,  et  devenir  une 
source  pure  et  féconde  pour  toutes  les  vertus 
domestiques  et  sociales,  qui  doit  fonder  sur  le 
le  sol  de  la  liberté  les  mœurs  simples  et  austères 
des  républicains,  doit  être  répandue  sur  toute  la 
France,  de  manière  que  chaque  individu  puisse 
en  profiter  sans  se  déplacer  de  plus  de  demi-lieue, 
à  moins  qu'il  ne  soit  éloigné  du  séjour  des 
hommes. 

2°  Des  écoles  secondaires. 

Des  écoles  secondaires,  dans  lesquelles  on 
n'entrera  pas  avant  l'âge  de  tO  ans,  offriront 
u^e  instruction  plus  nourrie,  plus  développée, 
plus  analytique  que  celle  du  premier  degré;  elle 
sera  proportionnée  à  l'âge  de  ceux  qui  viendront 
la  recueillir. 

Plusieurs  objets  non  approfondis  seront  pré- 
sentés à  l'enfant  qui  s'essaiera,  sous  l'œil  obser- 
vateur de  l'instituteur,  avant  de  fixer  son  choix 
sur  aucun. 

La  morale  y  sera  éclairée  par  l'histoire. 

A  l'explication  des  principales  lois,  on  joindra 
quelques  connaissances  sur  les  transactions  et 
les  contrats. 

La  géographie  guidera  dans  l'étude  des  pre- 
miers éléments  du  commerce  et  de  l'histoire 
naturelle:  les  notions  les  plus  simples  de  l'arith- 
métique, de  la  géométrie  et  de  la  physique  ser- 
viront dans  les  arts  mécaniques  et  l'économie 
rurale. 

Ainsi  on  y  enseignera  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  remplir  les  fonctions  les  plus  rapprochées 
de  tous  les  citoyens,  les  professions  et  les  emplois 
les  plus  ordinaires  de  la  société;  on  s'y  prépa- 
rera au  degré  supérieur  de  l'instruction. 

Les  objets  qu'on  y  enseignera  étant  plus  parli- 
culièrement  applicables  aux  arts  mécaniques, 
cette  instruction  aura  le  précieux  avantage  d'in- 
troduire dans  les  ateliers  un  esprit  d'observation 
et  un  jugement  exercé,  qui  se  substitueront  à  la 
routine  stupide  et  aveugle  qui  a  régné  jusqu'à 
présent. 

Les  écoles  secondaires  auront  aussi  leurs  con- 
férences hebdomadaires  ouvertes  à  tous  les  ci- 
toyens; en  répandant  des  connaissances  utiles 
et  revenant  périodiquement  après  le  travail  mé- 
canique de  la  semaine,  elles  accoutumeront  les 
citoyens  à  exercer  alternativement  leur  corps  et 
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leur  esprit,  elles  affermiront  l'esprit  public  sur 
une  base  solide  et  introduiront  dans  le  sein  des 
familles  une  instruction  qui  en  bannira  les  pré- 
jugés. 

L'instruction  des  écoles  secondaires  peut  être 
regardée  comme  nécessaire  à  tous  les  citoyens. 
11  serait  par  conséquent  dans  les  droits  de  tous 
d'en  jouir  avec  autant  de  facilité  que  de  l'ins- 
truction des  écoles  primaires. 

Mais  si  l'on  considère  :  1°que  les  écoles  secon- 
daires dont  il  est  question  ne  sont  pas  pour  les 
deux  sexes; 

2°  Que  plusieurs  familles  ne  pourront  pas,  à 
raison  de  leurs  travaux  domestiques,  se  priver 
de  leurs  enfants  assez  longtemps  pour  qu'ils 
puissent  suivre  avec  fruit  ce  second  degré  d'ins- 
truction ; 

3°  Qu'un  plus  grand  nombre  seront  dans  l'im- 
puissance de  supporter  les  frais  d'un  déplace- 
ment nécessaire  pour  les  loger  dans  le  lieu  même 
où  seront  établies  ces  écoles  ; 

5"  Que  l'étendue  de  l'enseignement  demande 
deux  instituteurs,  et  par  conséquent  80  ou 
100  élèves  par  école. 

L'on  sentira  que  les  arrondissements  des  écoles 
secondaires  doivent  nécessairement  être  plus 
étendus  et  par  conséquent  moins  nombreux  que 
ceux  des  écoles  primaires. 

La  distribution  doit  donc  s'en  faire  sur  d'autres 
principes. 

A  mesure  que  l'instruction  se  simplifiera,  que 
le  sort  des  familles  et  les  ressources  de  l'Etat 
s'amélioreront,  les  écoles  secondaires  pourront 
être  plus  suivies  et  plus  multipliées. 

3°  Des  instituts. 

Les  sciences  mathématiques  et  physiques,  mo- 
rales et  politiques,  l'agriculture  et  les  arts  méca- 
niques, la  littérature  et  les  beaux-arts,  compose- 
ront l'enseignement  des  instituts,  où  l'on  pourra 
suivre,  dans  leurs  éléments,  l'échelle  entière  des 
connaissances  humaines. 

Il  convient  qu'il  y  ait,  auprès  de  chaque  ins- 
titut, une  bibliothèque,  un  cabinet  de  physique 
et  d'histoire  naturelle,  un  laboratoire  de  chimie, 
un  jardin  de  botanique  et  d'agriculture. 

Le  succès  de  quelques  parties  de  cet  enseigne- 
ment demande  qu'il  y  ait  dans  le  voisinage  un 
hôpital  et  quelques  ateliers  dans  différentes 
branches  d'industries,  où  les  élèves  puissent  re- 
cueillir les  leçons  de  la  pratique  et  de  l'expé- 
rience qui,  en  occupant  à  la  fois  le  corps  et  l'es- 
prit, en  offrant  l'application  directe  des  principes, 
donneront  un  nouveau  degré  d'intérêt  et  d'utilité 
aux  leçons  du  professeur. 

L'enseignement  sera  partagé  par  cours  :  les 
personnes  qui  se  destineront  à  des  professions 
déterminées,  pourront  suivre  avec  plus  d'atten- 
tion les  parties  qui  leur  seront  plus  nécessaires. 

Tous  les  cours  seront  publics.  Les  citoyens  de 

ut  âge  pourront  y  assister,  soit  pour  ajouter  à 
itiur  instruction,  soit  comme  pères  de  famille, 
pour  être  témoins  des  progrès  de  leurs  enfants. 
Cette  publicité  sera  un  puissant  stimulant  pour 
les  élèves  et  un  encouragement  pour  les  pro- 
fesseurs. 

Des  conférences  publiques  entre  tous  les  pro- 
fesseurs réunis  formeront  le  lien  de  toutes  les 

nrties  de  l'enseignement.  On  y  communiquera 
es  découvertes  les  plus  importantes  dans  les 
sciences,  les  expériences  les  plus  saillantes,  les 
procédés  nouveaux  les  plus  utiles  dans  les  arts. 
Leur  objet  sera  de  nourrir  le  goût  de  l'instruc- 
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tion,  de  la  répandre  et  de  faire  fraterniser 
ensemble  toutes  les  branches  des  connaissances 
humaines. 

Après  cinq  ans  d'institut,  l'élève  pourra  être 
en  état  de  faire  seul  de  nouveaux  progrès  et  de 
se  préparer  aux  professions  et  aux  emplois  qui 
demandent  le  plus  de  lumières. 

C'est  de  là  que  doivent  sortir  des  médecins, 
des  sages-femmes  et  des  artistes  vétérinaires 
pour  les  campagnes,  des  instituteurs  pour  les 
écoles  primaires  et  secondaires. 

L'enseignement  des  instituts  doit  donner  une 
supériorité  de  lumières  et  de  raison,  qui  pourra 
faire  disparaître  de  nos  assemblées  l'art  funeste 
de  donner  à  l'erreur  le  manteau  de  la  vérité,  et 
aux  desseins  de  l'ambition  et  de  l'intrigue,  le 
ton,  les  formes  de  la  loyauté  et  de  la  franchise. 

L'étendue  de  la  série  "des  objets  enseignés  dans 
le  troisième  degré  demande  un  grand  nombre 
de  professeurs,  un  grand  concours  d'élèves  et, 
par  conséquent,  un  grand  arrondissement  pour 
cet  établissement. 

Quelques  élèves  borneront  leurs  études  aux 
écoles  secondaires  pour  prendre  un  métier,  se 
jiréparer  à  un  état,  ou  pour  se  livrer  à  des  soins 
domestiques  dans  leur  famille. 

Les  professions  et  les  emplois  de  la  société 
()0ur  lesquels  l'instruction  des  écoles  secondaires 
sera  suffisante  sont  d'ailleurs  trop  multipliés 
pour  ne  pas  devenir,  pour  quelques  citoyens,  le 
terme  de  leurs  vœux. 

Ainsi,  les  considérations  présentées  dans  l'ar- 
licle  précédent,  et  qui  font  sentir  la  nécessité 
d'établir  moins  d'écoles  secondaires  que  d'écoles 
primaires  acquièrent  une  nouvelle  force  pour  les 
instituts  qui  devront  être  en  moindre  nombre  que 
les  écoles  secondaires,  pour  être  proportionnés 
à  nos  besoins. 

Pour  remédier,  en  partie,  à  l'inégalité  qui  ré- 
sulte du  petit  nombre  de  ces  établissements, 
dans  la  répartition  des  moyens  d'instruction; 
pour  trouver  plus  sûrement  les  leçons  pratiques 
que  nous  voudrions  ajouter  à  celles  des  instituts 
et  augmenter  leur  influence  pour  la  propagation 
des  lumières,  il  convient  de  les  placer,  autant 
qu'il  sera  possible,  dans  les  lieux  qui  offriront  le 
plus  de  population  rassemblée.  Ln  plus  grand 
nombre  de  personnes  peu  fortunées  pourront 
alors,  sans  se  déplacer,  en  suivre  l'enseignement 
qui  deviendrait  le  patrimoine  des  riches  seuls 
dans  les  lieux  peu  peuplés. 

4*  Des  lycées. 

Les  lycées  seront  l'école  des  gens  instruits;  ils 
embrasseront  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres 
dans  toute  leur  étendue. 

C'est  de  là  que  sortiront  des  ingénieurs,  des 
médecins  pour  la  France,  des  professeurs  pour 
les  différentes  branches  d'enseignement  des  ins- 
tituts, et  des  hommes  qui  cultiveront  la  science 
par  goût,  en  reculeront  les  bornes  et  en  devien- 
dront comme  les  conservateurs. 

Ce  quatrième  degré  ne  servira  qu'à  un  petit 
nombre  de  professions;  mais  ces  professions  ser- 
viront elles-mêmes,  par  leur  importance,  à  toute 
la  République. 

Chaque  lycée  aura  une  bibliothèque,  un  jardin 
et  des  cabinets  de  physique  et  d'histoire  natu- 
relle. 

Les  lycées  répondent  aux  universités  et  leur 
seront  supérieurs.  Elles  sont  restées  en  arrière 
du  progrès  des  arts  et  des  sciences,  et  les  lycées 
seront  toujours  à  leur  niveau;  ils  oUriront  aux 
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étrangers  des  ressources  qu'ils  ne  trouveraient 
pas  chez  eux  et,  avec  les  leçuns  de  la  philoso- 
pliie,  ils  leur  présenteront  les  leçons  de  la 
liberté  républicaine.  En  répandant  notre  langue 
et  nos  principes,  ils  étendront  nos  conquêtes,  les 
seules  dignes  de  nous,  celles  qui  affranchissent 
l'homme  de  l'erreur  et  des  préjugés. 

Cn  petit  nombre  de  lycées  suffiront  en  France  : 
un  seul  ne  pourrait  lournir  tous  les  hommes 
utiles  que  l'instruction  publique  en  attend.  Plu- 
sieurs sont  nécessaires  pour  mettre  plus  d'éga- 
lité dans  la  répartition  des  avantages  qui  doivent 
en  résulter,  pour  l'aire  disparaître  les  préférences 
dont  Paris  a  joui  jusqu'à  présent,  et  pour  con- 
server dans  les  différentes  parties  de  la  France 
des  hommes  éclairés,  qui  ne  manqueraient  pas 
d'adopter  Paris  pour  leur  résidence,  si  Pans  était 
encore  le  centre  unique  de  l'instruction  et  des 
lumières. 

Les  lycées  formeront  le  degré  le  plus  élevé  de 
l'enseignement  :  placés  auprès  du  génie  qui 
crée,  du  philosophe  qui  observe,  étudie,  médite 
l'homme  et  la  nature,  ils  recueilleront  les  pen- 
sées, les  vérités  utiles  auxquelles  ils  seront  par- 
venus dans  leurs  recherches  ;  ils  les  feront  passer 
de  la  conception  dans  l'enseignement,  et  en  ren- 
dront la  propagation  rapide  et  féconde,  en  leur 
donnant  tous  les  développements  nécessaires 
pour  les  rendre  accessibles  et  usuelles. 

Les  écoles  primaires  et  secondaires  présente- 
ront une  instruction  utile  à  tous  les  citoyens; 
les  instituts  et  les  lycées  offriront  des  connais- 
sances plus  élevées  et  essentiellement  utiles  au 
corps  social. 

Dans  celles-là,  le  citoyen  trouvera  de  quoi 
suffire  à  ses  propres  besoins;  et  dans  ceux-ci, 
des  lumières  assez  étendues,  assez  variées,  assez 
approfondies,  assez  choisies  pour  pouvoir  servir 
utilement  ses  concitoyens  et  sa  patrie,  soit  dans 
des  postes  difficiles  où  la  contiance  publique 
l'appellera,  soit  dans  ses  relations  particulières. 

Les  écoles  secondaires  prépareront  à  recevoir 
l'instruction  des  instituts;  et  ceux-ci,  à  recevoir 
celle  des  lycées. 

Les  degrés  intermédiaires,  en  rendant  les  idées 
plus  élémentaires,  les  méthodes  plus  simples  et 
plus  familières,  serviront  à  les  faire  descendre 
jusqu'au  dernier  degré  de  l'échelle;  ils  diminue- 
ront, pour  ainsi  dire,  la  distance  qui  sépare  les 
deux  extrêmes.  Liés  tous  par  une  dépendance 
•  réciproque  et  nécessaire,  les  instituts  et  les  lycées 
en  seront  plus  utiles,  les  écoles  primaires  et 
secondaires  moins  bornées  dans  leurs  moyens. 
Le  succès  de  celles-ci,  leur  perfectionnement 
graduel,  dépendront  essentiellement  des  degrés 
supérieurs,  où  se  formeront  les  instituteurs,  où 
se  simplifieront  les  méthodes,  où  les  conceptions 
du  génie  deviendront  graduellement  plus  élé- 
mentaires et  plus  expansives. 

Pour  encourager  les  talents  naissants  et  assurer 
à  la  République  u  n  plus  grand  nom  bre  de  citoyens 
utiles,  votre  comité  vous  proposera  de  décerner 
tous  les  ans  le  titre  honorable  d'élève  de  la  Patrie 
à  un  certain  nombre  d'enfants  qui  auront  eu  des 
succès  dans  les  premiers  degrés,  et  de  leur 
donner  un  secours  annuel  pour  aller  chercher, 
loin  de  la  maison  paternelle,  une  instructit)n 
plus  élevée  ou  pour  entrer  en  apprentissage 
dans  un  art  utile.  Cette  belle  institution  coûtera 
peu,  honorera  la  patrie  et  assurera  aux  sciences 
et  à  l'industrie  des  progrès  rapides. 

Tel  est  lesystèmecompletd'instruction  publique 
que  vous  présente  votre  comité  :  ses  parties, 
étroitement  liées  entre  elles,  offrent  une  organi- 


sation qui  demande  un  régulateur,  une  surveil- 
lance générale  qui,  en  laissant  aux  autorités 
constituées  tout  ce  qui  appartient  à  l'administra- 
tion publique  et  à  la  police,  maintienne  l'ensei- 
gnement dans  la  plus  grande  activité.  Le  comité 
s'occupe  d'un  mode  qui  réunisse  ces  deux  carac- 
tères. 

L'instruction  publique  doit  comprendre,  dans 
les  développements  que  nous  vous  présenterons 
successivement,  tout  ce  qui  appartient  à  l'éduca- 
tion morale  et  à  l'éducation  physique.  Par  l'une, 
l'enfant  acquerra,  dans  un  régime  gymnastique, 
la  santé,  la  force,  l'adresse,  l'agilité  du  corps. 

Par  l'autre,  on  développera  les  mœurs  et  les 
habitudes  du  républicain,  on  exercera  dans  l'en- 
fant ce  sens  précieux  qui  fait  trouver  tant  de 
charmes  dans  la  pratique  des  vertus  qui  nous 
lient  à  nos  semblables,  à  nos  devoirs  et  à  la 
patrie. 

C'est  par  leur  propre  expérience  et  par  une 
pratique  journalière  que  les  enfants  se  forme- 
ront à  toutes  les  vertus  domestiques  et  sociales. 
Leur  éducation  morale  se  développera  à  raison 
des  besoins,  et  par  conséquent  toujours  à  propos, 
toujours  avec  fruit. 

L'éducation  des  femmes  doit  avoir  aussi  une 
place  dans  le  système  général  d'instruction  pu- 
blique : 

1"  Pour  elles-mêmes; 

2°  Parce  que  plusieurs,  en  perdant  leur  mari, 
restent  chargées  de  toutes  les  aff'aires  de  la 
famille; 

3"  Parce  que  la  première  éducation  de  l'en- 
fance, jusqu'à  six  ans,  leur  est  confiée; 

i"  Parce  que  les  enfants  qui  suivront  les  écoles, 
en  rentrant  chaque  jour  chez  leurs  parents,  se- 
ront sous  une  surveillance  particulière  à  laquelle 
les  femmes  auront  toujours  beaucoup  de  part; 

0°  Enfin,  parce  que  la  nature  veut  que  les 
femmes  terminent  l'éducation  des  hommes.  Elles 
ne  doivent  pas  être  étrangères  aux  vertus  so- 
ciales, puisque,  outre  qu'elles  en  ont  besoin 
pour  elles-mêmes,  elles  peuvent  les  développer 
ou  les  fortifier  dans  le  cœur  de  l'homme. 

Si,  dans  l'ordre  naturel  et  social,  l'homme  est 
appelé  à  exécuter  et  agir,  la  femme,  par  une 
influence  impérieuse  et  nécessaire,  est  appelée 
à  imprimer  à  la  volonté  une  impulsion  plus 
forte  et  plus  véhémente. 

Pour  que  cette  influence,  qui  ne  peut  jamais 
être  nulle  et  qui  fut  souvent  corruptrice  et  fu- 
neste au  bonheur  de  l'espèce  humaine,  prenne 
un  caractère  vraiment  social  et  utile,  qu'il  y  ait 
dans  l'éducation  des  deux  sexes  ces  rapports, 
celte  harmonie  par  lesquels  l'un  apprendra  à 
discerner,  à  vouloir,  à  inspirer  le  bien,  et  l'autre 
à  le  faire. 

Les  (jrphelins  et  les  sourds-muets  doivent  trou-  j 
ver  dans  l'instruction  publique  des  secours  que  | 
la  nature  refusa  aux  uns,  que  le  malheur  et  le  [ 
libertinage  enleva  aux  autres.  ' 

Enfin,  le  traitement  des  professeurs  et  les  f 
autres  dépenses  de  renseignement,  la  composi-  r 
tion  des  livres  élémentaires,  les  examens,  les  'i 
encouragements  et  récompenses,  les  fêtes  na-  j- 
tionales,  seront  l'objet  de  rapports  particuliers  > 
qui  vous  seront  présentés  par  le  comité.  ' 

DEUXIÈME   PARTIE. 

PREMIÈRE    QUESTION. 

La  nation  doit-elle,  dans  ses  insiitulions,  embras- 
ser tous  les  degrés  de  l'instrucliuri  publique  '! 

Nous  avons   distingué   l'instruction  publique 
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en  deux  parties  :  celle  qui  est  nécessaire  à  tous 
les  individus;  et  celle  qui  est  nécessaire  à  la  so- 
ciété, mais  qui  ne  doit  pas  être  nécessairement 
cultivée  par  tous.  Ainsi,  pour  prendre  un  exemple 
dans  le  plan  qui  vous  est  soumis,  les  écoles  pri- 
maires et  secondaires  présentent  la  première 
partie;  les  instituts  et  les  lycées  présentent  la 
seconde. 

La  question  générale  peut  alors  se  traduire 
dans  ces  deux  questions  plus  précises  : 

1»  La  nation  doit-elle  établir  la  partie  de  l'ins- 
truction publique,  nécessaire  à  tous  les  citoyens? 

2°  Doit-elle  établir  celle  que  réclament  l'utilité 
générale  et  les  besoins  de  la  société  entière? 

Changer  ainsi  l'énoncé  de  la  question  géné- 
rale, c'est  la  résoudre,  car  c'est  demander  si  la 
société  se  doit  à  elle-même  tout  ce  qui  convient  à 
ses  besoins,  à  son  bonheur,  ou  aux  besoins  et 
au  bonheur  des  citoyens  qui  la  composent. 

L'instruction  publique  n  est  ni  une  dette,  ni  un 
bienTait  de  la  nation  ;  c'est  un  besoin.  Sans  l'ins- 
truction publique,  le  corps  social  serait  bientôt 
dans  le  cas  d'un  homme  dont  l'enfance  aurait 
été  négligée,  et  qui,  pour  avoir  fait  un  mauvais 
usage  (Je  ses  forces  naissantes,  n'aurait  pas  ac- 
quis tout  le  développement  dont  il  était  suscep- 
tible. 

Le  système  de  l'instruction  publique  doit  être 
établi  en  son  entier,  puisqu'il  doit  correspondre 
au  système  entier  des  fonctions  et  des  profes- 
sions les  plus  indispensables  au  corps  politique 
et  social. 

Qu'on  retranche  une  partie  de  Tinstruction, 
et  une  partie  des  fonctions  seront  privées  des 
lumières,  des  secours  sans  lesquels  elles  seront 
mal  remplies  et  incomplètes. 

Rompez  la  chaîne  de  l'instruction,  ou  ne  la 
prolongez  pas  jusqu'au  terme  de  nos  besoins,  et 
vous  violez  les  droits  politiques  d'une  portion 
de  citoyens  qui,  ayant  reçu  de  la  nature  des 
forces  suffisantes  pourfournir  à  une  lonerue  car- 
rière, seraient  arrêtés  par  la  médiocrité  de  leur 
fortune  pour  payer  le  complément  d'instruction 
qui  leur  serait  nécessaire,  du  parce  que  cette  ins- 
truction neserait  donnée  nulle  part,  ou  serait  mau- 
vaise. Vous  divisez  les  citoyens  en  deux  classes; 
ceux  qui  seront  assez  riches  pour  aller  recueillir, 
dans  des  établissements  particuliers  les  lumières 
que  la  nation  refuse,  et  qui  pourront  ainsi  se 
rendre  propres  aux  fonctions,  aux  professions 
les  plus  difficiles:  et  ceux  qui,  pour  n'être  pas 
les  favoris  de  la  fortune,  seront  condamnés  à 
végéter  dans  une  affligeante  nullité.  L'inégalité 
des  fortunes  deviendrait  alors  parmi  nous  une 
cause  d'inégalité  de  savoir,  de  capacité,  et  l'on 
serait  exclus  des  places  publiques  parce  qu'on 
serait  pauvre.  C'est  ainsi  que  l'instruction  des 
écoles  militaires  pour  la  noblesse  excluait  des 
grades  élevés  de  l'armée,  tous  ceux  qui  n'étaient 
point  de  cette  caste  privilégiée. 

Cette  injustice,  cette  erreur  politique  ne  peut 
pas  souiller  les  travaux  des  représentants  du 
peuple  français.  Législateurs,  vous  devez  esquis- 
ser à  grands  traits  l'organisation  de  l'instruction 
publique,  atin  qu'elle  embrasse  tous  nos  besoins 
et  toutes  nos  ressources,  et  que  le  perfection- 
nement de  la  raison  aille  d'un  même  pas  dans 
tous  les  degrés  des  connaissances  humaines. 

La  nation  nous  reprocherait  avec  justice  une 
parcimonie  étroite  et  misérable,  qui  la  priverait 

de  l'emploi  des  trésors   littéraires  qui  existent 
au  milieu  de  nous,  tant  en  choses  qu'en  hommes 

instruits. 
Disons  plus  :  cette  parcimonie  compromettrait 
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la  liberté,  et  donnerait  à  l'esprit  public  une 
marche  rétrograde;  car  si  vous  n'organisez  pas 
l'instruction  publique  dans  toute  son  étendue, 
les  collèges  se  relèveront  de  leurs  décombres; 
chaque  commune  réorganisera  le  sien  iSelon  ses 
lumières  et  ses  opinions  plus  ou  moins  révolu- 
tionnaires, ou  le  laissera  dans  toute  sa  décrépi- 
tude; et  ses  créations  discordantes  de  Terreur 
et  du  préjugé  empoisonneront,  dès  sa  naissance, 
l'instruction  des  écoles  de  nouvelle  création. 

Ce  n'est  pas  tout  :  ou  vous  laisserez  à  ces  col- 
lèges les  biens  qui  leur  sont  affectes,  et  alors 
vous  vous  privez  d'une  grande  ressource;  ou 
vous  réunirez  ces  biens  au  domaine  national,  et 
dès  lors  les  collèges  seront  à  la  charge  de  l'Btat, 
car  vous  n'auriez  pas  le  droit  de  prendre  ces 
biens  sans  vous  charger  du  traitement  des  pro- 
fesseurs. Or,  il  y  a  en  France  deux  fois  plus  de 
collèges  que  nous  ne  vous  proposons  d'instituts. 

Ainsi,  vous  paieriez  plus  pour  ces  méchantes 
écoles  que  pour  les  instituts  qui  les  remplace- 
raient. Il  y  a  donc  tout  à  gagnera  instituer  toute 
léchelle  instructive,  qui  doit  s'étendre  sans  in- 
terruption depuis  l'enfant  qui  épelle,  jusqu'au 
philosophe  qui  médite  des  vérités  nouvelles,  afin 
que  le  canal  qui  doit  répandre  et  faire  circuler 
l'instruction,  soit  toujours  près  de  la  source  qui 
doit  lalimenter. 

Ce  sont  les  instituteurs  de  la  jeunesse  et  les  écri- 
vains philosophes  qui  font  marcher  les  nations 
à  la  liberté,  comme  c'est  le  faux  savoir,  le  bel 
esprit  et  l'ignorance  qui  les  précipitent  dans 
l'esclavage. 

Hâtez-vous,  législateurs  !  Partout  le  besoin  de 
l'instruction  est  senti.  Plusieurs  sociétés  des 
amis  de  la  République,  gémissant  de  l'état  d'a- 
bandon oîi  est  le  peuple  à  cet  égard,  ont  établi 
dans  leur  sein  un  comité  d'enseignement.  Les 
déparlements  du  Bas-Rhin,  de  Rhône-et-Loire  et 
de  la  Loire-Inférieure,  animés  d'une  pareille  sol- 
licitude, ont  organisé  un  de  leurs  collèges  sur  le 
modèle  des  instituts,  en  suivant  le  plan  imprimé 
du  comité  de  l'Assemblée  législative;  et  nous 
nous  empressons  de  dire  à  la  Convention  que  le 
nombre  des  étudiants  s'est  accru  considérable- 
ment depuis  cette  nouvelle  organisation.  Le  mo- 
ment est  venu  d'imprimer  à  toute  la  République 
une  impulsion  commune,  uniforme  et  entière 
sur  cet  objet,  afin  qu'il  n'y  ait  partout  qu'une 
même  instruction  et  un  même  esprit,  et  que  les 
commune»  pauvres,  comme  celles  qui  sont  riches, 
participent  également  à  toutes  les  ressources 
qu'elle  présente. 

DEUXIÈME  QUESTION. 

Censeigtiement  stra-t-U  aux  frais  de  la  Répu- 
blique, dans  tous  les  degrés  de  V instruction  pu- 
blique ? 

Quelques  personnes,  en  pensant  que  la  puis- 
sance publique  doit  établir  l'instruction  pu- 
blique dans  toute  son  étendue,  pensent  aussi 
qu'elle  ne  doit  pas  être  payée  en  entier  par  l'E- 
tat. 

Votre  comité  pense,  au  contraire,  que,  soit  que 
l'instruction  soit  offerte  aux  citoyens  pour  leurs 
besoins  individuels,  soit  qu'elle  soit  établie  pour 
la  société  entière  et  pour  l'utilité  commune,  elle 
doit  être,  dans  tous  ses  degrés,  aux  frais  de  la 
République: 

1°  Parce  que  dans  ces  deux  cas  elle  est  utile 
à  tous  ; 

2°  Parce  que,  offerte  par  la  société  elle-même, 
I  elle  sera  recherchée  plus  sûrement  par  le  citoyen 
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{)eu  fortuné  qui  y  trouvera  des  moyens  d'amé- 
iorer  son  sort  en  perfectionnant  sa  raison,  et 
qui  ne  retrancherait  rit^n  de  sa  pénible  exis- 
tence pour  acheter  des  espérances  nécessaire- 
ment tardives  et  incertaines  ; 

3"  Parce  qu'en  la  rendant  accessible  à  tous, 
l'inégalité  des  fortunes  disparaît,  tous  les  ci- 
toyens se  mêlent  pour  jouir,  sans  distinction, 
des  avantages  d'une  éducation  commune. 

Dans  le  cas  contraire,  le  riche  serait  néces- 
sairement séparé  du  pauvre,  et  l'on  verrait,  du 
côté  de  la  fortune,  un  accroissement  de  moyens 
et  Torgueil,  et  du  côté  de  l'indigence,  la  priva- 
tion d'une  ressource  précieuse  et  l'humilia- 
tion ; 

4°  Que  les  professeurs  soient  tous  payés  par 
l'Etat,  et  ils  seront  traités  avec  plus  d'égalité 
dans  tous  les  établissements.  Au  lieu  de  calcu- 
l«^r  leurs  intérêts  sur  le  nombre  de  leurs  élèves, 
et  de  mesurer  leurs  soins  sur  l'accueil  des  pa- 
rents, ils  ne  compteront  que  sur  l'aptitude,  le 
zèle,  l'assiduité  et  le  succès  de  ceux  qui  les  écou- 
teront, quel  qu'en  soit  le  nombre  ; 

b^Lhommericheest  rarement  celui  qui  donne 
le  plus  d  enfants  à  la  société  ;  et,  sous  ce  rapport, 
la  gratuité  est  un  avantage  offert  au  pauvre 
plus  qu'au  riche  ; 

6°  bans  le  cas  d'une  gratuité  partielle,  vous 
appelleriez  des  citoyens  à  une  première  instruc- 
tion nécessairement  insuffisante,  pour  les  aban- 
donner au  moment  où  ils  auraient  besoin  d'une 
instruction  plus  étendue  et  plus  solide.  Vous 
condamneriez  ainsi  la  majeure  partie  des  ci- 
toyens ou  à  l'ignorance,  ou  à  une  instruction 
très  bornée; 

7°  L'instruction  publique  payée  par  l'Etat,  le 
sera  réellement  par  le  riche  bien  plus  que  par 
le  pauvre,  les  contributions  étant  proportion- 
nées aux  fortunes  ;  tandis  que  l'instruction,  re- 
cueillie également  pour  tous,  fructifiera  surtout 
pour  le  pauvre  qui  est  plus  pressé  du  besoin 
d'acquérir  des  ressources  pour  la  vie  ; 

8°  Les  instituts  et  les  lycées  formeront  environ 
le  quart  de  la  dépense  totale,  ce  qui,  réparti  sur 
toute  la  France,  serait,  pourle  citoyen  d'une  for- 
tune moyenne,  d'environ  cinq  sols" par  an,  tan- 
dis que,  par  la  non-gratuité,  la  dépense  suppor- 
tée par  le  petit  nombre  des  élèves  pour  ces  deux 
degrés,  serait,  pour  chacun,  de  77  à  80  livres; 

9"  Les  trois  quarts  de  la  dépense  totale  seront 
en  écoles  primaires  et  secondaires,  sur  la  gra- 
tuité desquelles  il  ne  peut  pas  s'élever  de  doute  ; 
et  la  non-gratuité  pour  les  degrés  supérieurs, 
outre  qu'elle  serait  une  parcimonie  honteuse  et 
indigne  d'une  nation  puissante  et  libre,  elle  se- 
rait encore  onéreuse  au  riche  comme  au  pauvre  ; 
à  l'un,  parce  qu'il  paierait  pour  l'instruction  au- 
delà  de  ce  qu'il  paierait  en  surcroît  de  contribu- 
tion; à  l'autre,  parce  que  les  contributions  n'en 
seraient  pas  diminuées,  et  que  les  écoles  pu- 
bliques lui  seraient  fermées  ; 

lU"  Les  biens  des  collèges  et  universités  seront 
plus  que  suffisants  pour  le  traitement  des  pro- 
fesseurs dans  les  établissements  qui  leur  corres- 
pondront dans  la  nouvelle  organisation  :  ainsi 
une  partie  tournera  au  profit  des  degrés  infé- 
rieurs; 

11°  D'ailleurs,  en  faisant  payer  les  professeurs 
par  leurs  élèves,  dans  les  degrés  supérieurs, 
rEtat  devrait  toujours  surveiller  et  protéger 
tous  les  établissements  qui  ne  manqueraient  pas 
d'être  regardés  par  le  peuple  comme  privilégiés 
puisqu'ils  ne  seraient  point  ouverts  h  ceux  qui 
ne  paieraient  pas  ; 


120  Enfin,  par  la  gratuité  absolue,  l'instruc- 
tion sera  plus  étendue,  plus  légale,  plus  libre, 
plus  indépendante  de  l'opinion,  les  arts  et  les 
sciences  seront  mieux  cultivés,  et  la  patrie 
mieux  servie. 

TROISIÈME  QUESTION. 

Sous  quels  rapports  l'instruction  publique  doit-elle 
être  mise  sous  la  dépendance  des  corps  adminis- 
tratifs '/ 

Votre  comité  répond  :  sous  le  rapport  de  l'ordre 
public,  et  sous  celui  des  dépenses  et  de  l'admi- 
nistration générale  des  propriétés  nationales. 

Mais  la  partie  de  l'instruction  publique  qui  se 
renferme  dans  la  propagation  des  lumières,  doit 
être  sous  la  sauvegarde  d'une  surveillance  dis- 
tincte et  protectrice  qui.  au  lieu  de  contraindre, 
stimule;  au  lieu  d'arrêter,  dirige  l'enseignement 
et  serve  à  répandre  avec  plus  de  discernement, 
d'uniformité  et  de  célérité,  les  connaissances, 
les  découvertes  et  les  procédés  qui  peuvent  éclai- 
rer utilement  la  raison,  et  fournir  à  l'industrie 
de  nouvelles  ressources.  Donnons  quelque  dé- 
veloppement à  cette  réponse  : 

1°  Nul  citoyen,  nul  établissement  ne  peut  se 
soustraire  aux  lois  d'ordre  et  de  police  géné- 
rale. Les  maisons  que  vous  allez  consacrer  au 
perfectionnement  de  la  raison  et  de  la  philoso- 
phie, ne  doivent  pas  être  des  asiles  privilégiés 
d'impunité.  La  même  loi  doit  veiller  pour  tous 
et  sur  tous  les  citoyens,  et  frapper  de  la  même 
manière  tout  infracteur  de  l'ordre  public,  quelles 
que  soient  ses  fonctions  et  dans  quelque  lieu 
qu'il  se  trouve; 

2°  Pour  le  traitement  et  les  dépenses  de  chaque 
place,  les  possesseurs  et  autres  employés  dans 
l'enseignement,  seront  sur  la  même  ligne  que 
les  autres  fonctionnaires  publics  et  soumis  au 
même  ordre  de  choses.  Les  professeurs  ne  doi- 
vent se  mêler  d'aucune  administration  de  fonds, 
que  sous  la  surveillance  publique  et  commune; 

3°  Soit  que  les  bâtiments  appartiennent  aux 
communes  ou  à  la  nation,  ce  sera  aux  munici- 
palités ou  aux  corps  administratifs,  mais  jamais 
aux  professeurs,  à  veiller  à  leur  conservation  ou 
entretien  ; 

4°  Les  bibliothèques,  instruments,  collections, 
et  autres  objets  faisant  partie  de  la  propriété 
nationale,  doivent  dépendre  de  l'administration 
générale,  afin  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  centre  de 
surveillance  pour  tout  ce  qui  appartient  à  la 
République;  et,  d'une  autre  part,  ils  doivent 
être  mis  à  la  disposition  des  professeurs  ou  autres 
employés,  pour  s'en  servir  sous  leur  responsabi- 
lité collective  ; 

.5°  La  question  peut  être  examinée  sous  le  rap- 
port des  nominations.  Il  iinporte  que  ceux  qui 
doivent  répandre  le  goût  de  l'étude  et  des  mœurs, 
l'amour  de  la  patrie  et  des  lois,  aient  du  dévoue- 
ment pour  la  lonction  respectable  d'instituteur, 
un  attachement  inébranlable  aux  principes  qui 
doivent  fonder  la  République,  et  du  savoir. 

A  ces  trois  caractères  d'éligibilité,  volonté  de 
l'individu,  civisme  et  capacité,  nous  devons 
ajouter,  au  moins  pour  les  degrés  inférieurs,  la 
volonté  exprimée  des  pères  de  famille  du  lieu 
de  l'école.  La  nature  leur  a  imposé  le  devoir 
sacré  d'assurer  à  leurs  enfants  des  vertus  et  du 
bonheur:  ils  ont  donc  le  droit,  et  ils  doivent 
l'exercer  autant  qu'il  est  possible,  de  choisir 
entre  les  plus  capables,  les  plus  patriotes  et  les 
plus  dévoués,  ceux  à  qui  ils  entendent  remettre 
le  soin  de  leurs  enfants,  avec  qui  ils  vont  par- 
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tager  leur  autorité  paternelle,  et  concourir,  par 
une  surveillance  combinée,  à  l'œuvre  sainte  de 
l'éducation. 

Or,  la  volonté  sera  connue  par  une  inscription 
libre  à  la  municipalité  du  lieu,  qui  sera  ouverte 
à  tous  les  citoyens  qui  veulent  courir  cette  car- 
rière. 

Le  civisme  peut  être  attesté  par  les  municipa- 
lités. 

Mais  la  capacité  ne  peut  être  reconnue  que 
par  des  iiommes  éclairés,  dans  les  parties  mêmes 
qui  font  l'objet  de  rensei^nemeni  dans  la  place 
vacante.  Ce  serait  compromettre  très  dangereu- 
sement Tinstruction  publique,  que  de  faire  déter- 
miner ce  dernier  caractère  par  les  corps  admi- 
nistratifs, ou  par  le  pouvoir  exécutif. 

Entin,  l'assemblée  des  pères  de  famille  nom- 
merait définitivement  sur  une  liste  de  personnes 
pour  lesquelles  les  trois  caractères  précédents 
auraient  été  reconnus; 

6°  L'enseignement  est  le  dernier  rapport,  et 
en  même  temps  le  plus  important,  sous  lequel 
la  question  générale  doive  être  considérée. 

Les  maux  nombreux  que  la  tyrannie  a  accu- 
mules sur  les  peuples  en  enchaînant  leur  pensée 
et  en  dirigeant  les  écoles  à  leur  gré,  doivent 
faire  désirer  aux  amis  de  la  liberté,  qu'on  assure 

f>ar  tous  les  moyens  Taclivité  et  la  pureté  de 
'instruction  publique  :  or,  un  des  plus  puissants, 
des  plus  indispensables,  c'est  l'intlépendance  de 
l'enseignement,  tant  des  corps  administratifs, 
que  du  pouvoir  exécutif. 

La  propagation  de  la  lumière  n'est  point  un 
objet  d'administration.  La  livrer  à  des  autorités 
occupées  de  grands  intérêts,  mais  étrangères 
aux  arts  et  aux  sciences,  ce  serait  violer  le 
plus  beau  droit  de  l'esprit  humain  :  celui  de  ne 
reconnaître  de  bornes  à  sa  perfectibilité  que 
celles  de  la  nature. 

Quelle  que  soit  l'organisation  que  vous  don- 
niez à  la  République,  il  est  de  l'essence  du  pou- 
voir exécutif  d'avoir  une  très  grande  autorité; 
mais  il  ne  doit  jamais  diriger  a  son  gré  l'opi- 
nion publique;  car  l'opinion  seule  peut  le  sur- 
veiller efficacement.  Gardons-nous  d'accroître 
sa  puissance  en  mettant  dans  ses  mains  un 
instrument  aussi  actif  que  celui  de  l'instruction 
publique,  avec  lequel  un  agent  pervers  pourrait 
si  aisément  jeter  dans  la  génération  naissante 
les  germes  des  maux  qu'il  n'aurait  pu  faire  à 
ses  contemporains:  il  pourrait  empoisonner 
cette  première  source  de  la  vie  sociale  long- 
temps avant  qu'on  pût  s'en  apercevoir  et  y  porter 
remède. 

Le  Corps  législatif,  qui  sera  toujours  le  con- 
servateur le  plus  immédiat  des  droits  et  des 
intérêts  du  peuple,  veillera  à  ce  que  la  marche 
de  l'esprit  humain  ne  soit  point  entravée,  à  ce 

aue  la  liberté  de  penser  soit  la  première  sentie 
ans  toute  sa  plénitude  par  le  jeune  républicain, 
qui  viendra  puiser  dans  les  écoles  des  lumières 
et  des  vertus. 

L'indépendance  de  l'enseignement  est  un  droit 
national  :  c'est  celui  de  perfectionner  toutes  les 
facultés  de  l'homme,  et  par  conséquent  toutes 
les  institutions  sociales;  c'est  le  droit  de  la 
raison  publique,  qui  doit  nous  faire  tendre  sans 
cesse  à  une  félicité  plus  parfaite,  et  qui  ne  doit 
reconnaître  de  régulateur  que  la  raison  elle- 
même,  en  suivant  un  mode  qui  doit  résulter  de 
l'organisation  générale  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Plusieurs  autres  questions  peuvent  se  pré- 
senter sur  le  sujet  important  qui  nous  occupe  ; 


mais  votre  comité  a  cru  devoir  se  réduire  à  celles 
qui  pouvaient  conduire  le  plus  directement  à  uts 
bases  fondauieniales  :  les  autres  seront  exami- 
nées successivement. 

PROJET    DE    DÉCRET 

Sur  les  principales  bases  du  plan  général  de  l'ins- 
truction publique. 

Art.  1". 

L'instruction  publique  sera  divisée  en  quatre 
degrés,  sous  les  dénominations  :  \°  d'écoles  pri- 
maires; 2°  d'écoles  secondaires;  3°  d'instituts; 
4°  de  lycées. 

Art.  2. 

On  enseignera  dans  les  écoles  primaires  les 
connaissances  rigoureusement  nécessaires  à  tous 
les  citoyens. 

Art.  3. 

On  se  préparera,  dans  les  écoles  secondaires, 
aux  connais;.ances  nécessaires  pour  remplir  les 
fonctions  publiques  les  plus  rapprochées  de 
tous  les  citoyens,  et  pour  exercer  les  profes- 
sions et  emplois  les  plus  ordinaires  de  la  so- 
ciété. 

Art.  4. 

Les  instituts  présenteront  les  connaissances 
nécessaires  pour  remplir  les  fonctions  publi- 
ques, ainsi  que  les  éléments  des  sciences,  arts  et 
belles-lettres. 

Art.  5. 

L'ensemble  et  les  parties  les  plus  relevées  des 
connaissances  humaines  seront  enseignés  dans 
les  lycées. 

Art.  6. 

L'instruction  publique  sera  établie  dans  tous 
ses  degrés  par  le  pouvoir  législatif. 

Art.  7. 

L'enseignement  sera  gratuit  dans  tous  les 
degrés  de  l'instruction  publique. 

Art.  8. 

L'instruction  publique  sera  soumise  à  la  sur- 
veillance des  corps  constitués,  pour  tout  ce  qui 
tient  à  l'ordre  public  et  à  l'adraini.-tration  des 
propriétés  nationales.  L'enseignement  sera 
soumis  à  une  surveillance  distincte  dont  le 
mode  sera  présenté  avec  l'organisation  géné- 
rale. 

Qninette.  Je  demande  à  la  Convention  d'or- 
donner l'impression  et  la  distribution  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  présenté  par  Romme, 
ainsi  que  la  réimpression  et  la  distribution  du 
rapport  fait  par  Condorcet  (1)  à  l'Assemblée  lé- 
gislative. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Creuzé-Ijatouche,  secrétaire,  donne  lecture 

d'une  lettre  de  Roland,  ministre   de  V Intérieur, 

qui  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  20  décembre  1792. 

«  Président,  j'apprends  à  l'instant  que  l'on  a 
annoncé  à  la  Convention  nationale,  dans  la  séance 


(1)   Voy.   ci-après   ce   rapport  aux   aunexes   de  1% 
séance,  page  196. 
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de  ce  matin,  que  j'ai  expédié  des  courriers 
extraordinaires  cliargés  du  décret  qui  prononce 
l'exil  de  la  famille  des  Bourbons.  Ce  fait  est  faux; 
je  n'ai  jamais  envoyé  de  courriers  extraordi- 
naires sans  Y  sL^oii"  ^'^  autorisé  par  les  décrets 
de  la  Convention  nationale.  » 

«  Signé  :  Roland.  •> 

Plusieurs  membres  (à  V extrême  gauche)  :  On  n'a 
pas  dit  cela.  {Rires.) 

D'autres  membres  :  Encore»  des  calomnies! 
(Nouueaux  rires.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  de 
Roland,  ministre  de  l'intérieur,  par  laquelle  il 
transmet  à  la  Convention  un  mémoire  sur  la  si- 
tuation, pendant  le  l*"^  semestre  de  1792,  du  com- 
merce extérieur  et  maritime  de  la  République  dans 
toutes  les  parties  du  globe;  elle  est  ainsi  con- 
çue :  (1) 

«  Paris,  ce  17  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République. 

Le  ministre  de  Vlntérieur  au  président 
de  la  Convention  nationale. 

«  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Convention  nationale  la  situation,  pendant  le 
l*'  semestre  1792,  du  commerce  extérieur  et 
maritime  de  la  République  dans  toutes  les  par- 
ties du  globe,  et  séparément  vers  chaque  contrée 
ou  puissance  étrangère.  Les  vingt-six  tableaux 
composant  les  principales  ramifications  de  nos 
transactions  commerciales,  et  le  rapport  ana- 
lytique que  je  soumets  également  à  son  examen, 
lui  paraîtront,  sans  doute,  dignes  de  toute  son 
attention  :  l'importance  du  sujet  est  justifiée  par 
les  divisions  suivantes  de  mon  rapport. 

Commerce  général. 

Importations  d'Europe.  —  Exportations  pour  l'Eu- 
rope et  en  particulier  avec  VEspagne,  la  Sar- 
daigne,  Gênes,  le  MlLanaU  et  la  Toscane,  ISaples 
et  Sicile,  les  Etats  de  Vévêque  de  Rome,  la  Répu- 
blique de  Venise,  l'Angleterre,  la  Hollande,  les 
villes  anséatiques,  tes  Etals  héréditaires  de  la 
maison  d'Autriche,  V Allemagne  et  la  Pologne,  la 
Suisse,  la  Prusse,  la  Suède,  le  Danemark,  la 
Russie,  le  Levant,  l'empire  Ottoman  et  les  na- 
tions Rarbaresques ;  enfin  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. 

Commerce  colonial. 

Exportations  pour  l'Amérique  et  l'Afrique.  —  Re- 
tours ou  importations  des  mêmes  contrées.  — 
Navigation  en  Europe,  Asie,  Afrique  et  Amé- 
rique. Cabotage  d'un  port  à  l'autre  de  In  Répu- 
blique. Pêche  de  la  baleine  et  de  la  morue  en 
Islande  et  à  Terre-Neuve. 

Considérations  générales 

Sur  Vétat  actuel  du  commerce  extérieur,  dans  ses 
rapports  avec  nuire  agriculture  et  notre  indus- 
trie intérieure. 

Une  si  vaste  carrière  ne  peut  être  parcourue 
avec  fruii  dans  toute  son  étendue,  que  par  les 
législateurs,  les  administrateurs,  et  tant  d  autres 
citoyens  studieux  et  capables  d'apprécier  toutes 
les  ressources  d'une  nation  laborieuse  et  re- 
nommée par  son  génie  inventif. 
Placé  par  la  confiance  des  représentants  du 


(1)   Bibliothèque   nationale 
Le-'.  D'  1810. 
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peuple,  comme  une  sentinelle  vigilante,  poui 
découvrir  tous  les  moyens  d'amener  la  plus 
grande  prospérité  nationale,  je  mets  au  nombre 
des  plus  efficaces,  celui  de  déployer  périodique- 
ment à  la  vue  de  toute  la  France,  le  vaste  tableau 
des  fluctuations  progressives,  stationnaires  ou  ré- 
trogrades de  chaque  branche  de  notre  agriculture 
et  de  notre  industrie. 

Indiquer  le  but,  c'est  fixer  le  terme  que  doit 
atteindre  bientôt  l'activité  française.  Le  moment 
où  les  peuples  ont  brûlé  du  feu  sacré  de  la  li- 
berté, n'a-t-il  pas  toujours  été  celui  des  succès 
poussés  même  jusqu'aux  prodiges  :  le  Batave 
promenait  glorieusement  son  pavillon  sur  toutes 
les  mers,  en  même  temps  qu'il  triomphait  de 
l'odieuse  domination  de  Philippe  11.  L'Anglais, 
tourmenté  encore  des  convulsions  anarchiques, 
jetait  déjà  les  fondements  de  cette  puissance  na- 
vale, qui  en  a  fait  de  nos  jours  le  plus  intrépide 
navigateur.  A  quelles  hautes  destinées  ne  peut 
donc  pas  parvenir  dans  tous  les  genres  le  peuple 
français,  si,  tenant  d'une  main  la  lance  de  la 
liberté,  il  trace  de  l'autre  des  plans  généraux 
d'améliorations  sur  des  bases  raisonnées  !  Sou 
ardente  émulation,  concentrée  à  cette  heure 
dans  sa  seule  défense,  s'alimentera  un  jour  avi- 
dement de  toutes  les  conceptions  qu'enfante 
l'étude  des  arts  et  des  sciences.  Oui,  j'en  jure 
par  l'amour  vrai  de  la  Patrie,  ce  sera  au  moment 
fortuné  de  la  paix  assurée  au  dehors  et  au  de- 
dans, qui  s'étendra  partout  l'exécution  de  ces 
vastes  entreprises  d'utilité  publique,  qui  après 
avoir  fait  chez  les  anciens  la  gloire  de  leurs 
siècles,8ubjuguent  aujourd'hui  notre  admiration, 
et  obtiendront  encore  celle  de  la  postérité  la  plus 
reculée. 

Signé  :  Roland. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution de  cette  lettre  et  des  états  et  mé- 
moires y  joints.)  (1) 

Creuzé-Ijatonche,  secrétaire,  donne  lecture 
des  deux  lettres  suivantes  : 

\°  Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
la  Loire-Inférieure,  qui  envoient  un  paquet  con- 
tenant des  pièces  relatives  à  des  particuliers  de 
Saint-Domingue. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  co- 
lonial.) 

2°  Lettre  des  citoyens  de  Sèze  et  Tronchet,  con- 
seils de  Louis  XVI,  pour  demander  qu'il  leur  soit 
donné  coi  ie,  aux  termes  du  décret,  du  procès- 
verbal  du  15  de  ce  mois,  dressé  au  Temple  par 
les  commissaires  de  la  Convention  nationale. 

(La  Convention  décrète  que  son  président  est 
autorisé  à  délivrer  l'expédition  du  procès-verbal 
demandé.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heureset  demie.) 


PREMIERE  ANNEXE  (2) 

A  LA  SÉANCE   DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  20  DÉCEMBRE  1792. 

Rapport  (,3)  et  projet  de  décret  sur  l'organisation 
générale  de  linstruction  ptiblique,  présentés  à 


(1)  Voy.  ci-aprês  aux  annexes  de  ta  séance,  page  225 
le  uiécuoire  de  Roland  et  les  tableaux  y  annexés. 

{•i)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  VJH,  le  dé- 
cret ordonnant  la  réimpression  du  rapport  el  du  pro- 
jet de  dficrot  de  Condorcet. 

Ci)  Bibliothèque  do  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiei  {de  l'Oise),  tome  316,  page  7. 
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l'Assemblée  nationale  législative  au  nom  du  co- 
mité d'inslruclion  publique  par  CONOORCET,  les 
20  et  21  avril  1792.  Réimprimés  par  ordre  de  la 
Convention  nationale  (1  ). 

Messieurs,  offrir  à  tous  les  individus  de  l'es- 
pèce humaine,  les  moyens  de  pourvoir  à  leurs 
besoins,  d'assurer  leur'  bien-être,  de  connaître 
et  d'exercer  leurs  droits,  d'en  rendre  et  de 
remplir  leurs  devoirs. 

Assurer  à  chacun  d'eux  la  facilité  de  perfec- 
tionner son  industrie,  de  se  rendre  capable  des 
fonctions  sociales,  auxquelles  il  a  droit  d'être 
appelé,  de  développer  toute  l'étendue  des  talents 
qu'il  a  reçus  de  la  nature;  et  par  là,  établir 
entre  les  citoyens  une  égalité  de  fait  et  rendre 
réelle  l'égalité"  politique  reconnue  par  la  loi  : 

Tel  doit  être  le  premier  but  d'une  instruction 
nationale;  et  sous  ce  point  de  vue,  elle  est,  pour 
la  puissance  publique  un  devoir  de  justice. 

Diriger  l'enseignement  de  manière  que  la 
perfection  des  arts  augmente  les  jouissances  de 
la  généralité  des  citoyens,  et  l'aisance  de  ceux 

3ui  les  cultivent;  qu'un  plus  grand  nombre 
'hommes  devienne  capable  de  bien  remplir  les 
fonctions  nécessaires  à  la  société,  et  que  les 
progrès  toujours  croissants  des  lumières  ouvrent 
une  source  inépuisable  de  secours  dans  nos 
besoins,  de  remèdes  dans  nos  maux,  de  moyens 
de  bonheur  individuel  et  de  prospérité  commune  ; 
Cultiver  enfin,  dans  chaque  génération,  les 
facultés  physiques,  intellectuelles  et  morales, 
et,  par  là,  contribuer  à  ce  perfectionnement  gé- 
néral et  graduel  de  l'espèce  humaine,  dernier 
but  vers  lequel  toute  institution  sociale  doit  être 
dirigée: 

Tel  doit  être  encore  l'objet  de  l'instruction;  et 
c'est  pour  la  puissance  publique,  un  devoir  im- 
posé par  l'intérêt  commun  de  la  société,  par 
celui  de  l'humanité  entière. 

Mais  en  considérant  sous  ce  double  point  de 
vue  la  tâche  immense  qui  nous  a  été  imposée, 
nous  avons  senti,  dès  nos  premiers  pas,  q^u'il 
existnit  une  portion  du  système  général  de  l'ins- 
truction qu'il  était  possible  d'en  détacher,  sans 
nuire  à  l'ensemble,  et  qu'il  était  nécessaire  d'en 
séparer,  pour  accélérer  la  réalisation  du  nouveau 
système;  c'est  la  distribution  et  l'organisation 
générale  des  établissements  d'enseignement  pu- 
blic. 

En  effet,  quelles  que  soient  les  opinions  sur 
l'étendue  précise  de  chaque  degré  d'instruction: 
sur  la  manière  d'enseigner,  sur  le  plus  ou  moins 
d'autorité  conservée  aux  parents  ou  cédée  aux 
maîtres  sur  la  reunion  des  élèves  dans  des  pen- 
sionnats établis  par  l'autorité  publique;  sur  les 
moyens  d'unir  à  l'instruction  proprement  dite, 
le  développement  des  facultés  physiques  et  mo- 
rales, l'organisation  peut  être  la  même;  et  d'un 
autre  cote,  la  nécessité  de  désigner  les  lieux 
d'établissement,  de  faire  composer  les  livres 
élémentaires,  longtemps  avant  que  ces  établis- 
sements puissent  être  mis  en  activité,  obligeaint 
H  presser  la  décision  de  la  loi  sur  cette  portion 
du  travail  qui  nous  est  confié. 

-Nous  avous  pensé  que,  dans  ce  plan  d'orga- 
nisation générale,  notre  premier  soin  devait  être 
de  rendre,  d'un  côté,  l'éducation  aussi  égale, 

(I)  Ce  texte  ne  diffère  que  par  les  notes  de  celui  qui 
a  été  lu  à  l'Assemblée  législative  dans  les  séances  des 
20  avril  179i.  Pour  la  versioa  primitive,  voytz  Archives 
parlementaires,  1"  série,  tome  XLII,  séance  du 
20  avril  1792,  page  192  et  du  21  avril  1792,  page  227. 


aussi  universelle;  de  l'autre,  aussi  complète 
que  les  circonstances  pouvaient  le  permettre, 
qu'il  fallait  donner  à  tous  également,  1  instruc- 
tion qu'il  est  possible  d'étendre  sur  tous;  mais 
ne  refuser  à  aucune  portion  des  citoyens  l'ins- 
truction plus  élevée  qu'il  est  impossible  défaire 
Eartager  à  la  masse  entière  des  individus,  éta- 
lir  l'une  parce  qu'elle  est  utile  à  ceux  qui  la 
reçoivent  et  l'autre  parce  qu'elle  l'est  à  ceux 
mêmes  qui  ne  la  reçoivent  oas. 

La  première  condition  de  toute  instruction 
étant  de  n'enseigner  que  des  vérités,  les  éta- 
blissements que  la  puissance  publique  y  consacre, 
doivent  être  aussi  indépendants  qu'il  est  possible 
de  toute  autorité  politique;  et  comme  néanmoins, 
cette  indépendance  ne  peut  être  absolue,  il  ré- 
sulte du  même  principe  qu'il  faut  ne  les  rendre 
dépendantsque  de  l'Assemblée  des  représentants 
du  peuple,  parce  que  de  tous  les  pouvoirs,  il  est 
le  moins  corruptible,  le  plus  éloigné  d'être  en- 
traîné par  des  intérêts  particuliers,  le  plus  sou- 
mis à  l'inlluence  de  l'opinion  générale  des 
hommmes  éclairés,  et  surtout  parce  qu'étant 
celui  de  qui  émanent  essentiellement  tous  les 
changements,  il  est  dès  lors  le  moins  ennemi  du 
progrès  des  lumières,  le  moins  opposé  aux  amé- 
liorations que  ce  progrès  doit  amener. 

Nous  avons  observé,  enfin,  que  l'instruction 
ne  devait  pas  abandonner  les  individus  au  mo- 
ment où  ils  sortent  des  écoles,  qu'elle  devait 
embrasser  tous  les  âges,  qu'il  n'y  en  avait  aucun 
où  il  ne  fût  utile  et  possible  d'apprendre,  et  que 
cette  seconde  instruction  est  d'autant  plus  néces- 
saire que  celle  de  l'enfance  a  été  resserrée  dans 
des  bornes  plus  étroites.  C'est  là  même  une  des 
causes  de  l'ignorance  où  les  classes  pauvres  de 
la  société  sont  aujourd'hui  plongées;  la  possi- 
bilité de  recevoir  une  première  instruction  leur 
manquait  encore  moins  que  celles  d'en  conser- 
ver les  avantages. 

Nous  n'avons  pas  voulu  qu'un  seul  homme  dans 
l'Empire  put  dire  désormais  :  la  loi  m'assurait 
une  entière  égalité  de  droits,  mais  on  me  refuse 
les  moyens  de  les  connaître.  Je  ne  dois  dépendre 
que  de  la  loi,  mais  mon  ignorance  me  rend  dé- 
pendant de  tout  ce  qui  m'entoure.  On  m'a  bien 
appris  dans  mon  enfance  que  j'avais  besoin  de 
savoir;  mais  forcé  de  travailler  pour  vivre,  ces 
premières  notions  se  sont  bientôt  effacées;  et  il 
ne  m'en  reste  que  la  douleur  de  sentir  dans  mon 
ignorance,  non  la  volonté  de  la  nature,  mais  la 
justice  de  la  société. 

Nous  avons  cru  que  la  puissance  publique  de- 
vait dire  aux  citoyens  pauvres  :  la  fortune  de 
vos  parents  n'a  pu  vous  procurer  que  les  con- 
naissances les  plus  indispensables,  mais  on  vous 
assure  des  moyens  faciles  de  les  conserver  et  de 
les  ôtendre.  Si  la  nature  vous  a  donné  des  talents, 
vous  pouvez  les  développer,  et  ils  ne  seront  per- 
dus ni  pour  vous  ni  pour  la  patrie. 

Ainsi,  l'instruction  doit  être  universelle,  c'est- 
à-dire  s'étendre  à  tous  les  citoyens.  Elle  doit 
être  répartie  avec  toute  l'égalité  que  permettent 
les  limites  nécessaires  de  la  dépense,  la  distri- 
bution des  hommes  sur  le  territoire  et  le  temps 
plus  ou  moins  long  que  les  enfants  peuvent  y 
consacrer.  Elle  doit,  dans  ses  divers  degrés,  em- 
brasser le  système  entier  des  connaissances  hu- 
maines, et  assurer  aux  hommes  dans  tous  les 
âges  de  la  vie,  la  faciliter  de  conserver  leurs 
connaissances  ou  d'en  acquérir  de  nouvelles. 

Enfin,  aucun  pouvoir  public  ne  doit  avoir  ni 
l'autorité  ni  même  le  crédit,  d'empêcher  le  déve- 
loppement des  vérités  nouvelles,  l'enseignement 
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des  théories  contraires  à  sa  polilique  particu- 
lière ou  à  ses  intérêts  momentanés. 

Tels  ont  été  les  principes  qui  nous  ont  guidés 
dans  notre  travail. 

Nous  avons  distingué  cinq  degrés  d'instruc- 
tion sous  le  nom  :  1**  d'écoles  primaires  ;  2°  d'éco- 
les secondaires;  3°  d'instituts;  4° de  lycées;  5°  de 
Société  nationale  des  sciences  et  des  arts. 

On  enseigne  dan-i  les  écoles  primaires  ce  qui 
est  néce-saire  à  chaque  individu  pour  se  con- 
duire lui-même  et  jouir  de  la  plénitude  de  ses 
droits.  Cette  instruction  suffira  même  à  ceux 
qui  profiteront  des  leçons  destinées  aux  hommes 
pour  les  rendre  capables  des  fonctions  publiques 
les  plus  simples,  auxquelles  il  est  bon  que  tout 
citoyen  puisse  être  appelé,  comme  celle  de  juré, 
d'officier  municipal, 

Toute  collection  de  maisons  renfermant  400  ha- 
bitants aura  une  école  et  un  maître. 

Comme  il  ne  serait  pasjuste  que  dans  les  dépar- 
tements où  les  habitations  sont  dispersées  ou 
réunies  par  groupes  plus  petits,  le  peuple  n'ob- 
tînt pas  des  avantages  égaux,  on  placera  une 
école  priiraire  dans  tous  les  arrondissements 
où  se  trouveront  des  villages  éloignés  de  plus  de 
1,000  toisps,  d'un  endroit  qui  renferme  400  ha- 
bitants. On  enseignera,  dans  ces  écoles,  à  lire,  à 
écrire,  ce  qui  suppose  nécessairement  quelques 
notions  grammaticales;  on  y  joindra  les  règles 
de  l'aritnmetiqup,  des  méthodes  simples  de 
mesurer  exactement  un  terrain,  de  toiser  un 
édifice,  une  description  élémentaire  des  produc- 
tions du  pays,  des  procédés  de  l'agriculture  et 
des  arts,  le  développement  des  premières  idées 
morales  et  des  règles  de  conduite  qui  en  déri- 
vetit,  enfin  ceux  des  principes  de  1  ordre  social 
qu'on  peut  mettre  à  la  portée  de  l'enfance. 

Ces  diverses  instructions  seront  distribuées  en 
4  cours  dont  chacun  doit  occuper  une  année  les 
enfants  d'une  capacité  commune.  Ce  terme  de 
4  at)3  qui  permet  une  d. vision  commode,  pour 
une  école  où  l'on  ne  peut  placer  qu'un  seul 
maître,  repond  aussi  assez  exai-teraent  à  l'es- 

f>ace  de  temps  qui,  pour  les  enfants  des  familles 
es  plus  pjiuvr.s,  s'écoule  entre  l'époque  où  ils 
commencent  à  être  capables  d'apprendre,  et 
celle  où  ils  peuvent  être  employés  à  un  travail 
utile,  assujettis  à  un  ap[)re  .issage  régulier. 

Chaque  dimanche  l'instituteur  ouvrira  une 
conférence  publique  à  laquelle  assisteront  les 
citoyens  de  tous  les  âges  :  nous  avons  vu  dans 
cette  institution  un  moyen  de  donner  aux  jeunes 
gens  celles  des  connaissances  nécessaires  qui 
n'ont  pu  cependant  faire  partie  de  leur  première 
éducation.  On  y  développera  les  principes  et  les 
règles  de  la  mornle  avec  plus  n'étendue,  ainsi 
que  cette  partie  des  lois  nationales  dont  l'igno- 
rance empêcherait  nn  citoyen  de  connaître  ses 
droits  et  de  les  exercer. 

Ainsi  dans  ces  écoles  les  vérités  premières  de 
la  science  sociale  précéderont  leurs  applications. 
Ni  la  Constitution  française,  ni  même  la  Décla- 
ration des  Droits  ne  seront  présentées  à  aucune 
classe  des  citoyens,  comme  des  tables  descen- 
dues du  ciel,  qu'il  faut  adorer  et  croire.  Leur 
enthousiasme  ne  sera  point  fondé  sur  les  préju- 
gés, sur  les  habitudes  de  l'enfance  :  et  on  pourra 
feur  dire  :  «  Cette  Déclaration  des  Droits  qui  vous 
apprend  à  la  fois  ce  que  vous  devez  à  la  société 
et  ce  que  vous  êtes  en  droit  d'exiger  d'elle,  cette 
Constitution  que  vous  devez  maintenir  aux  dé- 
pens de  votre  vie  ne  sont  que  le  développentent 
de  ces  principes  simples,  dictés  par  la  nature 
et  par  la  raison  dont  vous  avez  af'Pi'is,  dans  vos 


premières  années,  à  reconnaître  l'éternelle  vé- 
rité. Tant  qu'il  y  aura  des  hommes  qui  n'obéi- 
ront pas  à  leur  raison  seule,  qui  recevront  leurs 
opinions  d'une  opinion  étrangère,  en  vain  toutes 
les  chaînes  auraient  été  brisées,  en  vain  ces 
opinons  de  commande  seraient  d'utiles  vérités; 
la  guerre  humaine  n'en  resterait  pas  moins  par- 
tagée en  2  classes,  celle  des  hommes  qui  rai- 
sonnent et  celle  des  hommes  qui  croient,  celle 
des  maîtres  et  celle  des  esclaves. 

Knconlitmant  ainsi  l'instruction  pendant  toute 
la  durée  de  la  vie,  on  empêchera  les  connais- 
sances acquises  dans  les  écoles  de  s'effacer  trop 
promptement  de  la  mémoire,  on  entretiendra 
dans  les  esprits  une  activité  utile;  on  instruira 
le  peuple,  des  lois  nouvelles,  des  observations 
d'agriculture,-  des  méthodes  économiques  qu'il 
lui  importe  de  ne  pas  ignorer.  On  pourra  lui 
montrer  enfin  l'art  de  s'instruire  par  soi-même, 
comme  à  chercher  des  mots  dans  un  diction- 
naire, à  se  servir  de  la  table  d'un  livre,  à  suivre 
sur  une  carte,  sur  un  plan,  sur  un  dessin,  des 
narrations  ou  des  descriptions,  des  notes  ou  des 
extraits.  Ces  moyens  d'apprendre,  que  dans  une 
éducation  plus  étendue  on  acquiert  par  la  seule 
habitude,  doivent  être  directement  enseignés 
dans  une  instruction  bornée  à  un  temps  plus 
court,  et  à  un  petit  nombre  de  leçons. 

Nous  n'avons  ici  parlé,  soit  pour  les  enfants, 
soit  pour  les  hommes,  que  de  l'enseignement 
direct,  parce  que  c'est  le  seul  dont  il  soit  né- 
cessaire de  connaître  la  marche,  la  distribution, 
l'étendue  avant  de  déterminer  l'organisation  des 
établissements  d'instruction  publique.  D'autres 
moyens  éeront  l'objet  d'une  autre  partie  de 
notre  travail. 

Ainsi,  par  exemple,  les  fêtes  nationales,  en 
rappelant  aux  habitants  des  campagnes,  aux 
citoyens  des  villes  les  époques  glorieuses  de  la 
liberté,  en  consacrant  la  mémoire  des  hommes 
dont  les  vertus  ont  honoré  leur  séjour,  en  célé- 
brant les  actions  de  dévouement  ou  de  courage 
dont  il  a  été  le  théâtre,  leur  apprendront  à 
chérir  les  devoirs  qu'on  leur  aura  fait  connaître. 
D'un  autre  côté,  dans  la  discipline  intérieuredes 
écoles,  on  prendra  soin  d'instruire  les  enfants 
à  être  bons  et  justes,  on  leur  fera  pratiquer, 
les  uns  à  l'égard  des  autres,  les  principes  qu'on 
leur  aura  enseignés  et,  par  là,  en  même  temps 
qu'on  leur  fera  prendre  l  habitude  d'y  conformer 
leur  conduite,  ils  apprendront  à  les  mieux  en- 
tendre, à  en  sentir  plus  fortement  l'utilité  et 
la  justice  (1).  On  fera  composer,  soit  pour  les 


(1)  Il  serait  très  facile  dans  les  écoles,  dans  les  jeux 
du  gymnase,  dans  les  fêtes,  d'exercer  les  enfants  «  la 
pratique  dos  sentiments  les  plus  nécessaires  a  fortifier 
leur  âme,  t-^ls  que  la  justice,  l'amour  de  l'égalité,  l'in- 
duiiSîeiice,  rh'im-nitB,  l'élévation  d'âme. 

On  peiit  même  les  familiari-er,  avec  quelques-unes 
des  foncti'uis  sociales,  comme  les  élections,  l'ordre  d'une 
assemblée,  etc. 

Mais  il  faut  éviter  qu'ils  ne  voient  dans  ces  formes 
un  rôle  qu'on  leur  donne  à  jouer,  et  (ju'on  ne  leur  fasse 
contracter  ou  l'habitude  de  l'hypocrisie  extérieure,  ou 
un  caractère  de  pédanterie. 

Gomme  les  enfants  n'ont  que  des  intérêts  très  peu 
compliqués  et  des  occupations  très  simples,  ils  obser- 
V(  nt  b'-aucoup  toul  ce  ')ui  les  ►  ntourent,  sont  très  dif- 
liciles  à  tromper,  et  s'ils  s'aperçoivent  une  fois  qu'on  se 
moquo  d'eux  en  leur  faisant  faire  sérieusement  une  ba- 
jj^atelle,  ils  le  rendent  au  maître  avec  usure. 

D'ailleurs,  un-  plaisanterie  qui  s'est  une  fois  présentée 
à  un  enfant  gai  et  malin,  se  perpétue  dans  l'établisse- 
ment de  génération  en  génération,  et  suffit  pour  rendre 
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hommes  soit  même  pour  les  enfants,  des  livres 
lails  pour  eux  qu'ils  pourraient  lire  sans  fatigue, 
et  qu  un  intérêt,  soit  d'utilité  prochaine,  soit  de 
plaisir,  les  engageraient  à  se  procurer.  Placez, 
à  côté  des  hommes  les  plus  simples,  une  ins- 
truction agréable  et  facile,  surtout  une  ins- 
truction utile,  et  ils  en  profiteront.  Ce  sont  les 
difficultés  rebutantes  de  la  plupart  des  études, 
c'est  la  vanité  de  celles  à  qui  le  préjugé  avait 
fait  donner  la  préférence,  qui  éloignait  les 
hommes  de  l'instruction. 

La  gymnastique  ne  sera  pas  Oubliée,  mais  on 
aura  soin  d'en  diriger  les  exercices  de  manière 
à  dévelopi>er  toutes  les  forces  avec  égalité,  à 
détruire  les  effets  des  habitudes  forcées  que 
donnent  les  diverses  espèces  de  travaux. 

Si  l'on  reproche  à  ce  plan  de  renfermer  une 
instruction  trop  élen'iue,  nous  pourrons  ré- 
pondre qu'avec  des  livres  élémentaires  bien 
faits  et  destinés  à  être  mis  entre  les  mains  des 
enfants,  avec  le  soin  de  donner  aux  maîtres  des 
ouvrages  composés  pour  eux,  où  ils  puissent 
s'instruire  de  la  manière  de  développer  les  prin- 
cipes, de  se  proportionner  à  l'ijileliigence  des 
élèves,  de  leur  rendre  le  travail  plus  facile,  on 
n'aura  point  à  craindre  que  l'étendue  de  cet 
enseignement  excède  les  bornes  de  la  capacité 
ordinaire  des  enfants.  Il  existe  d'ailleurs  des 
moyens  de  simplifier  les  méthodes,  de  mettre 
les  vérités  à  la  portée  des  esprits  les  moins 
exercés;  et  c'est  d'après  la  connaissance  de  ces 
moyens,  d'après  l'expérience,  qu'a  été  tracé  le 
tableau  des  connaissances  élémentaires  qu'il 
était  nécessaire  de  présenter  à  tous  les  hommes, 
qu'il  leur  était  possible  d'acquérir. 

On  pourrait  aussi  nous  reprocher  d'avoir,  au 
contraire,  trop  resserré  les  limites  de  l'instruc- 
tioD  destinée  à  la  généralité  des  citoyens,  mais 
la  nécessité  de  se  contenter  d'un  seul  maître 
pour  chaque  établissement,  celle  de  placer  les 
écoles  auprès  des  enfants,  le  petit  nombre  d'an- 
nées que  ceux  des  familles  pauvres  peuvent 
donner  à  l'étude,  nous  ont  forcé  de  resserrer 
cette  première  instruction  dans  des  bornes 
étroites  :  et  il  sera  facile  de  les  reculer  lorsque 
l'amélioration  de  l'état  du  peuple,  la  distribution 
plus  égale  des  fortunes,  suite  nécessaire  des 
bonnes  lois,  les  progrès  des  méthodes  d'ensei- 
gnenient,en  auront  amenéle  moment;  lorsqu'en- 
fio  la  diminution  de  la  dette  et  celle  des  dé- 
penses superflues,  permettra  de  consacrer  à  des 
emplois  vraiment  utiles  une  plus  forte  portion 
des  revenus  publics  (1). 


ridicule  aux  yeux  des  élèves  une  institution  qui,  suivie 
de  bonne  foi,  aurait  élé  très  utile. 

(1)  Les  sentiments  naturels,  tels  que  la  compassion, 
la  bienfaisance,  l'amitié  pour  les  parents,  pour  les  frères, 
pour  les  compagnons  de  leurs  amusements,  la  recon- 
naissaoce,  se  développent  de  bonne  heure  dans  les 
enfants.  L'habitude  de  ces  sentiments  conduit  aux  idées 
morales  :  et  de  la  combinaison  de  ces  idées  naissent  des 
préceptes  auxquels  nou»  soumettons  notre  conduite 
pour  notre  intérêt,  et  surtout  pour  celui  de  ne  pas 
éprouver  une  peine  intérieure  qui  en  suit  nécessaire- 
ment la  violation. 

Tel  est  l'ordre  de  la  nature  qu'il  est  facile  de  suivre 
dans  l'instruction.  De  courtes  histoires  serviraient  à 
développer,  à  diriger  les  sentiments  moraux,  à  les  for- 
tifier par  l'attention.  L'ne  analyse  des  idées  morales 
les  plus  simples  viendrait  ensuite,  et  on  n'aurait  besoin 
ni  d'eneig'ier  ni  de  prouver  les  préceptes,  ii-ais  seule- 
ment de  les  fai'e  remarquer  parce  qu'ils  se  trouveront 
d'avance  dans  l'esprit  des  enfants,  avec  le  sentiment 
qui  en  garantit  l'observation- 

Lorsque  l'opération  sur  les  mesures  sera  terminée, 


Les  écoles  secondaires  sont  destinées  aux  en- 
fants dont  les  familles  peuvent  se  passer  plus 
longtemps  de  leur  travail  et  consacrer  à  leur 
éducation  un  plus  grand  nombre  d'années  ou 
même  quelque  avances. 

Chaque  district  et,  de  plus,  chaque  ville  de 
4,000  habitants,  aura  une  de  ces  écoles  secon- 
daires. Une  combinaison  analogue  à  celle  dont 
nous  avons  parlé  pour  les  écoles  primaires  as- 
sure qu'il  n'y  aura  point  d'inégalité  dans  la  dis- 
tribution de'ces  établissements.  L'enseignement 
sera  le  même  dans  tous,  mais  ils  auront  un, 
deux,  trois  instituteurs,  suivant  le  nombre 
d'élèves  qu'on  peut  supposer  devoir  s'y  rendre. 

Quelques  notions  de  mathématiques,  d'histoire 
naturelle  et  de  chimie  nécessaires  aux  arts,  des 
développements  plus  étendus  des  principes  de 
la  morale  et  de  la  science  sociale,  des  leçons 
élémentaires  de  commerce  y  formeront  le  fond 
de  l'instruction. 

Les  instituteurs  donneront  des  conférences 
hebdomadaires  ouvertes  à  tous  les  citoyens. 
Chaque  école  aura  une  petite  bibliothèque,  un 
petit  cabinet  où  l'on  placera  quelques  instru- 


et  toutes  les  quantités  soumises  à  la  division  décimale, 
la  connaissance  des  quatre  règles  simples,  avec  dmx  ou 
trois  principes  du  calcul  des  fractions  décimales,  suffi- 
ront pour  toutes  les  opérations  arithmétiques  néces- 
saires dan»  la  vie  civile. 

Il  est  utile  à  tout  homme  de  pouvoir  mesurer  une 
distance,  arpenter  un  champ,  toiser  un  mur,  évaluer 
le  travail  d'un  fossé,  d'un  transport  de  terre;  mais  l'in- 
dividu qui  ne  fait  ces  opérations  que  pour  lui-même, 
et  non  pas  pour  autrui,  n'a  besoin  de  connaître  ni  les 
méthodes  les  plus  simples,  ni  les  moyens  d'éviter  les 
très  petitps  erreurs.  Dès  lors  il  n'a  besoin,  pour  ac- 
quérir ces  connaissances,  que  de  proposition^  de  géo- 
métrie très  élémentaires,  et  qui  se  démoutrent  pour 
ainsi  dire  à  la  simple  vue. 

Il  en  est  de  même  de  cette  partie  de  la  théorie  des 
machines  simples,  qui  peut  èire  d'une  utilité  générale. 
En  supposant  que  les  enfants  ne  sentissent  pas  ou  oe 
retinssent  pas  la  démonstration  rigoureu«e,  il  suffit, 
pour  l'usage,  qu'ils  entendent  la  proposition  et  qu'il  la 
retiennent  comme  un  fait  qu'ils  peuvent  vérifier  par 
leurs  yeux. 

Personne  ne  niera  sans  doute  la  facilité  et  l'utilité 
d'enseigner  à  connaître  les  plantes  communes  les  plus 
utiles  ou  les  plus  nuisibles,  les  animaux  du  pays,  les 
terres,  les  pierres  qu'il  renferm- ;  entin  de  donner  quel- 
ques principes  simples  d'agricniture  et  de  jardinage. 
Des  notions  élémentaires  de  physique  sont  nécessaires, 
ne  fût-ce  que  pour  préserver  des  sorciers,  et  des  fabri- 
cateurs  ou  raconteurs  de  miracles.  Je  voudrais  même 
que  les  maîtres  en  fassent  de  temps  en  temps  quelques- 
unes  dans  les  leçons  hebdumadaires  et  publiques  ;  un 
canard  de  verre  qui  vient  chercher  le  morceau  de  pain 
qu'on  lui  présente  avec  un  couteau;  la  réponse  à  une 
question  que  l'on  fait  trouver  dans  un  livre  tout  blanc; 
le  feu  qui  se  montre  au  bout  d'une  pique;  le  bûcher 
qui  s'allume  en  arrosant  la  victime  ;  le  s-suj;  qui  se  li- 
quéfie ;  les  miracles  d'Elie  ou  de  saint  Jan>ier  ne  se- 
raient ni  coûteux^  si  difficiles  à  répéter. 

Ce  moyen  de  détruire  la  super^titioo  est  un  des  plus 
simples  et  des  plus  efficaces.  On  n'égarera  point,  au 
nom  d'un  pouvoir  capricieux  et  jaloux,  l'homme  une 
fois  convaincu  que  la  nature  entière  est  soumise  à  ses 
lois  générales  et  nécessaires. 

Comme  toutes  ces  instructions  sont  le  résultat  de 
lectures  qu'elles  obligent  à  écrire,  il  arrivera  nécessai- 
rement que  les  enfants  en  contracteront  une  habitude 
suffisante  pour  acquérir  cette  facilité  sans  laquelle  la 
lecture  ou  l'écriture  sont  un  travail  pénible.  l's  acquer- 
ront avec  aussi  peu  de  peine  les  connaissances  gram- 
maticales ou  d'orthographe  nécessaires  pour  que  la 
langue  et  l'écriture  de  la  généralité  des  citoyens  se  per- 
fectionnent peu  à  peu  ;  et  il  est  important,  pour  le 
maintien  de  l'égalité  réelle,  que  le  langage  cesse  de  sé- 
parer les  hommes  en  deux  classes. 
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menls  météorologiques,  quelques  modèles  de 
machines  ou  de  métiers,  quelques  objets  d'his- 
toire naturelle,  et  ce  sera  pour  les  tiommes  un 
nouveau  moyen  d'instruction.  Sans  doute,  ses 
collections  seront  d'abord  presque  nulles;  mais 
elles  s'accroîtront  avec  le  temps,  s'augmente- 
ront par  des  dons,  se  compléteront  par  des 
échanges;  elles  répandront  le  goût  de  l'observa- 
tion et  de  l'étude  et  ce  goût  contribuera  bientôt 
à  leur  progrès. 

Ce  degré  d'instruction  peut  encore  à  quelques 
égards  être  envisagé  comme  universel,  ou  plutôt 
comme  nécessaire  pour  établir  dans  l'enseigne- 
ment universel  une  égalité  plus  absolue.  Les 
cultivateurs,  à  la  vérité,  en  sont  réellement  ex- 
clus, lorsqu'ils  ne  se  trouvent  pas  assez  riches 
pour  dé|)lacer  leurs  enfants;  mais  ceux  des  cam- 
pajjfjes,  destinés  à  des  métiers,  doivent  natu- 
rellement achever  leur  apprentissage  dans  les 
villes  voisines  et  y  recevoir,  dans  les  écoles  se- 
condaires du  moins,  la  portion  de  connais- 
sances qui  leur  serait  le  plus  nécessaire.  D'un 
autre  côté,  les  cultivateurs  ont,  dans  l'année, 
des  temps  de  repos,  dont  ils  peuvent  donner 
une  partie  à  l'instruction,  et  les  artisans  sont 
privés  de  cette  espèce  de  loisir.  Ainsi  l'avantage 
d'une  étude  isolée  et  volontaire,  balance  pour 
les  uns  celui  qu'ont  les  autres  de  recevoir  des 
legons  plus  étendues,  et  sous  ce  point  de  vue 
l'égalité  est  encore  conservée,  plutôt  que  dé- 
truite, par  l'établissement  des  écoles  secon- 
daires. 

11  y  a  plus  :  à  mesure  que  les  manufactures 
se  pertectionnent,  leurs  opérations  se  divisent 
de  plus  en  plus  ou  tendent  sans  cesse  à  ne 
charger  chaque  individu  que  d'un  travail  pure- 
ment méianique  et  réduit  à  un  petit  nombre 
de  mouvements  simples,  travail  qu'il  exécute 
mieux  et  plus  prompiement,  mais  par  l'eifet  de 
la  seule  habitude,  et  dans  lequel  son  esprit  cesse 
presque  entièrement  d'agir.  Ainsi  le  perfection- 
nement des  arts  deviendrait  pour  une  partie  de 
l'espèce  humaine,  une  cause  de  stupidité;  ferait 
naître  dans  chaque  nation  une  classe  d'hommes 
incapables  de  s'élever  au-dessus  des  plus  gros- 
siers intérêts;  y  introduirait  et  une  inégalité 
humiliante  et  une  semence  de  troubles  dange- 
reux, si  une  instruction  plus  étendue  n'offrait 
aux  individus  de  cette  même  classe  une  res- 
source contre  l'ettet  inlailiible  de  la  monotonie 
de  leurs  occupations  journalières. 

L'avantage  que  les  écoles  secondaires  sem- 
blent donner  aux  villes,  n'est  donc  encore  qu'un 
moyen  de  plus  de  rendre  l'égalité  plus  entière. 

Les  conférences  hebdomadaires  proposées  pour 
ces  deux  premiers  degrés  ne  doivent  pas  être 
regardées  comme  un  faible  moyen  d'instruc- 
tion. 40  ou  50  leçons  par  année  peuvent  renfer- 
mer une  grande  étendue  de  connaissances,  dont 
les  plus  importantes  répétées  chaque  année, 
d'autres  tous  les  2  ans.  Uniront  par  être  entiè- 
rement comprises,  retenues,  par  ne  pouvoir 
plus  être  oubliées.  En  même  temps,  une  autre 
portion  de  cet  enseignement  se  renouvellera 
continuellement,  parce  qu'elle  aura  pour  objet, 
soit  des  procédés  nouveaux  d'agriculture  ou 
d'arts  mécaniques,  des  observations,  des  remar- 
ques nouvelles,  soit  l'exposition  des  lois  géné- 
rales, à  mesure  qu'elles  seront  promulguées,  le 
développement  des  opérations  du  gouvernement 
d'un  intérêt  universel.  Elle  soutiendra  la  curio- 
sité, augmentera  l'intérêt  de  ces  leçons,  entre- 
tiendra l'esprit  public  et  le  goût  de  l'occupation. 

Qu'on  ne  craigne  pas  que  la  gravité  de  ces 


instructions  en  écarte  le  peuple.  Pour  l'homme 
occupé  de  travaux  corporels  le  repos  seul  est 
un  plaisir,  et  une  légère  contention  d'esprit  un 
véritable  délassement  :  c'est  pour  lui  ce  qu'est 
le  mouvement  du  corps  pour  le  savant  livré  à 
des  études  sédentaires,  un  moyen  de  ne  pas 
laisser  engourdir  celles  de  ses  facultés  que  ses 
occupations  habituelles  n'exercent  pas  assez. 

L'homme  des  campagnes,  l'artisan  des  villes, 
ne  dédaignera  point  des  connaissances  dont  il 
aura  une  fois  connu  les  avantages  par  son  ex- 
périence ou  celle  de  ses  voisins.  Si  la  seule  cu- 
riosité l'attire  d'abord,  bientôt  l'intérêt  le  retien- 
dra. La  frivolité,  le  dégoût  des  choses  sérieuses, 
le  dédain  pour  ce  qui  n'est  qu'utile  ne  sont  pas 
les  vices  des  hommes  pauvres  ;  et  cette  pré- 
tendue, stupidité  née  de  l'asservissement  et  de 
l'humiliation,  disparaîtra  bientôt,  lorsque  des 
hommes  libres  trouveront  auprès  d'eux  les 
moyens  de  briser  la  dernière  et  la  plus  honteuse 
de  leurs  chaînes  (1). 

Le  troisième  degré  d'instruction  embrasse  les 
éléments  de  toutes  les  connaissances  humaines. 
L'instruction  considérée  comme  partie  de  l'édu- 
cation générale' y  est  absolument  complète. 

Elle  renferme  ce  qui  est  nécessaire  pour  être 
en  état  de  se  préparer  à  remplir  les  fonctions 
publiques,  qui  exigent  le  plus  de  lumières,  ou 
de  se  livrer  avec  succès  à  des  études  plus  appro- 
fondies ;  c'est  là  que  se  formeront  les  institu- 
teurs des  écoles  secondaires,  que  se  perfection- 
neront les  maîtres  des  écoles  primaires  déjà 
formés  dans  celles  du  second  degré. 

Le  nombre  des  instituts  a  été  porté  à  114,  et 
il  en  sera  établi  dans  chaque  département. 

On  y  enseignera  non  seulement  ce  qu*il  est 
utile  de  savoir  comme  homme,  comme  citoyen, 
à  quelque  profession  qu'on  se  destine;  mais 
aussi  tout  ce  qui  peut  l'être  pour  chaque  grande 
division  de  ces  professions,  comme  l'agriculture, 
les  arts  mécaniques,  l'art  militaire,  et  même  on 
y  a  joint  les  connaissances  médicales  nécessaires 
aux  simples  praticiens,  aux  sages-femmes,  aux 
artistes  vétérinaires. 

En  jetant  les  yeux  sur  la  liste  des  profes- 
seurs, on  remarquera  peut-être  que  les  objets 
d'instruction  n'y  sont  pas  distribués  suivant  une 
division  philosophique,  que  les  sciences  physi- 
ques et  mathématiques  v  occupent  une  très 
grande  place,  tandis  que  les  connaissances  qui 
dominaient  dans  l'ancien  enseignement  y  pa- 
raissent négligées. 

Mais  nous  avons  cru  devoir  distribuer  les 
sciences,  d'après  les  méthodes  qu'elles  emploient, 
par  conséquent,  d'après  la  réunion  de  connais- 
sances qui  existe  le  plus  ordinairement  chez  les 

(1)  En  général  la.  portion  pauvre  de  la  société  a  moins 
de  vices  que  des  habitudes  grossières  et  fuiiestes  à  ceux, 
qui  les  contractent.  Une  des  premières  causes  de  ces 
habitudes  vient  du  besoin  d'échapper  à  l'ennui  dans 
les  moments  de  repos,  et  de  ne  pouvoir  y  échapper  que 
par  des  sensations,  et  non  par  des  idées.  De  là  vient, 
cliez  presque  tous  les  peuples,  l'usage  immodéré  de 
boissons  ou  de  drogues  enivrantes,  remplacé,  chez 
d'autres  par  le  jeu  ou  par  les  habitudes  énervantes 
d'une  fausse  volupté.  A  peine  irouvera-t-on  une  seule 
nation  sédentaire,  chez  laquelle  il  ne  règne  pas  une 
coutume,  plu«  on  moins  mauvaise,  née  de  ce  besoin  de 
sensations  repétées. 

Si,  au  contraire,  une  instruction  suffisante  permet 
au  peupe  d'opposer  la  curiosité  à  l'en  oui,  ces  habi- 
tudes doivent  naturellement  disparaître,  et  avec  elles 
l'abrutissement   ou    la  grossièreté  qui  en  sont  la  suite. 

Ainsi  l'instruction  est  encore,  sous  ce  point  de  vue, 
la  sauvegarde  la  plus  siire  des  mœurs  du  peuple. 
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hommes  instruits  ou  qu'il  leur  est  plus  facile  de 
compléter. 

Peut  être  une  classification  philosophique  des 
sciences  n'eût  été  dans  l'application  qu'em- 
barrassante et  presque  impraticable.  En  effet, 
{►rendrait-on  pour  base  les  diverses  facultés  de 
'esprit,  mais  l'étude  de  chaque  science  les  met 
toutes  en  activité,  et  contribue  à  les  développer 
et  à  les  perfectionner.  Nous  les  exerçons  même 
toutes  à  la  fois,  presque  dans  chacune  des  opé- 
rations intellectuelles.  Gomment  altribuerez-vous 
telle  partie  des  connaissances  humaines  à  la  mé- 
moire, à  l'imagination,  si  lorsque  vous  demandez 
par  exemple  à  un  enfant  de  démontrer  sur  une 
planche,  une  proposition  de  géométrie,  il  ne 
peut  y  parvenir  sans  employer  à  la  fois  sa  mé- 
moire, son  imagination  et  sa  raison?  Vous  met- 
trez sans  doute  la  connaissance  des  faits  dans 
la  classe  que  vous  affectez  à  la  mémoire,  vous 
placerez  dfonc  l'histoire  naturelle  à  côté  de  celle 
de  nations,  l'étude  des  arts  auprès  de  celle  des 
langues,  vous  les  séparerez  de  la  chimie,  de  la 
politique,  de  la  physique,  de  l'analyse  métaphy- 
sique, sciences  auxquelles  ces  connaissances  de 
faits  sont  liées,  et  par  la  nature  des  choses,  et 
par  la  méthode  même  de  les  traiter.  Prendra-t-on 
pour  base  la  nature  des  objets?  Mais  le  même 
objet,  suivant  la  manière  de  l'envisager,  appar- 
tient à  des  sciences  absolument  différentes.  Ces 
sciences  exigent  des  qualités  d'esprit  qu'une 
même  personne  réunit  rarement  et  il  aurait  été 
très  difficile  de  trouver  et  peut-être  de  former 
des  hommes  en  état  de  se  plier  à  ces  divisions 
d'enseignement.  Ces  mêmes  sciences  ainsi  dis- 
tribuas ne  se  rapporteraient  pas  aux  mêmes 
professions,  leurs  parties  n'inspireraient  pas  un 
goût  égal  aux  mêmes  esprits,  et  ces  divisions 
auraient  fatigué  les  élèves  comme  les  maîtres. 

Quelque  autre  base  philosophique  que  l'on  choi- 
sisee,  on  se  trouvera,  toujours  arrêté  par  des 
obstacles  du  même  genre.  D'ailleurs  il  fallait 
donner  à  chaque  partie  une  certaine  étendue, 
et  maintenir  entre  elles  une  espèce  d'équilibre; 
or,  dans  une  division  philosophique  on  ne  pou- 
vait y  parvenir  qu'en  réunissant  par  l'enseigne- 
ment ce  qu'on  aurait  séparé  par  la  classificatïon. 
Nous  avons  donc  imité  dans  nos  distributions  la 
marche  que  l'esprit  humain  a  suivie  dans  ses 
recherches,  sans  prétendre  l'assujettir  à  en 
prendre  une  autre,  d'après  celles  que  nous  don- 
nerions à  l'enseignement.  Le  génie  veut  être 
libre,  toute  servitude  le  flétrit,  et  souvent  on  le 
voit  porter  encore,  lorsqu'il  est  dans  toute  sa 
force,  l'empreinte  des  fers  qu'on  lui  avait  donnés 
au  moment  où  son  premier  germe  se  dévelop- 
pait dans  les  exercices  de  l'enfance.  Ainsi,  puis- 
qu'il faut  nécessairement  une  distribution  d'é- 
tudes, nous  avons  dû  préférer  celle  qui  s'était 
d'elle-même  librement  établie,  au  milieu  des 
progrès  rapides  que  tous  les  genres  de  connais- 
sances ont  laits  depuis  un  demi-siècle. 

Plusieurs  motifs  ont  déterminé  l'espèce  de  pré- 
férence accordée  aux  sciences  mathématiques  et 
physiques.  D'abord  pour  les  hommes  qui  ne  se 
dévouent  point  à  de  longues  études,  qui  n'ap- 
profondissent aucun  genre  de  connaissance, 
l'étude  même  élémentaire,  de  ces  sciences  est 
le  moyen  le  plus  sur  de  développer  leur  fa- 
cultés intellectuelles,  de  leur  apprendre  à  rai- 
sonner juste,  à  bien  analyser  leurs  idées.  On 
peut,  sans  doute,  en  appliquant  à  la  littérature, 
à  la  grammaire,  à  l'histoire,  à  la  politique,  à  la 
philosophie  en  général,  acquérir  de  la  justesse, 
de  la  méthode,  une  logique  saine  et  profonde  et 


cependant  ignorer  les  sciences  naturelles.  De 
grands  exemples  l'ont  prouvé;  mais  les  connais- 
sances élémentaires  dans  ces  mêmes  genres 
n'ont  pas  cet  avantage  ;  elles  emploient  la  raison, 
mais  elles  ne  la  formeraient  pas.  C'est  que  dans 
les  sciences  naturelles,  les  idées  sont  plus 
simples,  plus  rigoureusement  circonscrites,  c'est 
que  la  langue  en  est  plus  parfaite,  que  les 
mêmes  mots  y  expriment  plus  exactement  les 
mêmes  idées.  Les  éléments  y  sont  une  véritable 
partie  de  la  science,  resserrée  dans  d'étroites 
limites,  mais  complète  en  elle-même.  Elles 
offrent  encore  à  la  raison  un  moyen  de  s'exer- 
per,  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  d'es- 
prits, surtout  dans  la  leunesse.  11  n'est  pas 
d'enfant,  s'il  n'est  absolument  stupide,  qui  ne 
puisse  acquérir  quelque  habitude  d'application, 
par  des  leçons  élémentaires  d'histoire  naturelle 
ou  d'agriculture.  Ces  sciences  sont  contre  les 
préjugés,  contre  la  petitesse  de  l'esprit,  un  re- 
mède sinon  plus  sûr,  du  moins  plus  universel 
que  la  philosophie  même.  Elles  sont  utiles  dans 
toutes  les  professions,  et  il  est  aisé  de  voir  com- 
bien elles  le  seraient  davantage  si  elles  étaient 
plus  uniformément  répandues.  Ceux  qui  en  sui- 
vent la  marche  voient  approcher  l'époque  où 
l'utilité  pratique  de  leurs  applications  va  prendre 
une  étendue  à  laquelle  on  n'aurait  osé  porter  ses 
espérances,  où  les  progrès  des  sciences  physi- 
ques doivent  produire  une  heureuse  révolution 
dans  les  arts,  et  le  plus  sur  moyen  d'accélérer 
cette  révolution  et  de  répandre  ces  connais- 
sances dans  toutes  les  classes  de  la  société,  de 
leur  faciliter  les  moyens  de  les  acquérir. 

Enfin,  nous  avons  cédé  à  l'impulsion  générale 
des  esprits,  qui  en  Europe  semblent  se  porter 
vers  ces  sciences  avec  une  ardeur  toujours 
croissante.  Nous  avons  senti  que,  par  une  suite 
des  progrès  de  l'espèce  humaine,  ces  études,  qui 
offrent  à  son  activité  un  aliment  éternel,  iné- 
puisable, devenaient  d'autant  plus  nécessaires 
que  le  perfectionnement  de  l'ordre  social  doit 
offrir  moins  d'objets  à  l'ambition  ou  à  l'avidité 
que  dans  un  pays  où  l'on  voulait  unir  enfin 
par  des  nœuds  immortels  la  paix  et  la  liberté, 
il  fallait  que  l'on  put  sans  ennui,  sans  s'éteindre 
dans  l'oisiveté,  consentir  à  n'être  qu'un  homme 
et  un  citoyen;  qu'il  était  important  de  tourner 
vers  des  objets  utiles  ce  besoin  d'agir,  cette  soif 
de  gloire,  à  laquelle  l'état  d'une  société  bien 
gouvernée  n'offre  pas  un  champ  assez  vaste  et 
de  substituer  ainsi  l'ambition  d'éclairer  (1)  les 
hommes  à  celle  de  les  dominer. 


(1)  II  faut  un  aliment  à  l'activité  des  hommes  qui 
n'ont  pas  besoin  de  travailler  pour  vivre,  et  il  n'est 
pas  à  désirer  qu'elle  soit  réduite  à  ne  s'exercer  que  sur 
des  spéculations  d'intérêt  ou  sur  des  projets  de  s'élever 
à  des  places  et  de  s'y  maintenir. 

Or,  une  instruction  telle  qu'on  la  propose  ici,  offre 
aux  hommes  nés  avec  la  fortune  des  occupations 
agréables  qui  ne  seraient  ni  sans  quelque  utilité,  ni 
sans  quelque  bonheur. 

Chacun  choisirait  dans  le  grand  nombre  de  connais- 
sances dont  les  éléments  lui  ont  été  enseignés,  la  science 
vers  laquelle  son  goût  ou  ses  dispositions  naturelles  le 
porteraient  de  préférence. 

La  liilerature  a  des  bornes,  les  sciences  d'obser\alion 
et  de  calcul  n'en  ont  point.  Au-dessous  d'un  certain 
degré  de  talent,  le  goût  des  occupations  littéraires 
donne  on  un  orgueil  ridicule  ou  une  honteuse  jalousie 
pour  les  talen  s  au.xquels  on  ne  peut  atteindre.  Dans 
les  sciences,  au  contraire,  ce  n'est  pas  avei;  l'opinion 
des  hommes,  mais  avec  la  nature  qu'on  engage  un 
combat  ou  le  triomphe  est  presque  toujours  certain,  ou 
chaque  victoire  en  présage  une  nouvelle.  Le  champ  que 
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Dans  la  partie  de  l'ancien  enseignement  qui 
répond  à  ce  troisième  degré  d'instruction,  on  se 
bornait  à  un  petit  nombre  d'objets  :  nous  devons 
les  embrasser  tous.  On  semblait  n'avoir  voulu 
faire  que  des  théologiens  ou  des  prédicateurs, 
nous  aspirons  à  former  des  hommes  oclairés. 

L'ancien  enseignement  n'était  pas  moins  vi- 
cieux par  sa  forme  que  par  le  choix  ei  la  distri- 
bution des  objets. 

Pendant  6  années,  une  étude  progressive  du 
latin  faisait  le  fond  de  l'instruction,  et  c'était 
sur  ce  fond  qu'on  répandait  les  principes  géné- 
raux de  la  grammaire,  quelques  connaissances 
de  géographie  et  d'histoire,  quelques  notions  de 
l'art  de  parler  et  d'écrire. 

Quatre  professeurs  sont  ici  destinés  à  remplir 
les  mêmes  indications  ;  mais  les  objets  des  études 
sont  séparés,  mais  chaque  maître  enseigne  une 
seule  connaissance;  et  cette  disposition  plus  fa- 
vorable aux  progrès  des  élèves  fera  plus  que 
compenser  la  diminution  du  nombre  des  maîtres. 

On  pourra  trouver  encore  la  langue  latine 
trop  négligée. 

Mais  sous  quel  point  de  vue  une  langue  doit- 
elle  être  con.^idérée  dans  une  éducation  géné- 
rale? Ne  suffit-il  pas  de  mettre  les  élèves  en  état 
de  lire  les  livres  vraiment  utiles,  écrits  dans 
cette  langue,  et  de  pouv(.ir,  sans  maîtres,  faire 
de  nouveaux  progrès?  Peut-on  regarder  la  cor)- 
naissance  approfondie  d'un  idiome  étranger, 
celle  des  beautés  de  style  qu'offrent  les  ouvrages 
des  hommes  de  génie  qui  l'ont  employé,  comme 
unedes  connaissance»  générales  que  tout  homme 
éclairé,  tout  citoyen  qui  se  destine  aux  emplois 
de  la  société  les  plus  importants  ne  puisse 
ignorer?  Par  quel  privilège  singulier,  lorsque 
le  temps  destiné  pour  l'instruction,  lorsque 
l'objet  même  de  l'enseignement  force  de  se 
borner  dans  tous  les  genres  à  des  connaissances 
élémentaires  du  latin,  suffit  pour  lire  leurs 
livres,  mais  il  ne  se  trouve  aucun  ouvrage  de 
science,  de  philosophie,  de  politique  vraiment 
important,  qui  n'ait  été  traduit  ;  mais  toutes  les 
vérités  que  renferment  ces  livres  existent,  et 
mieux  développées,  et  réunies  à  des  vérités  nou- 
velles, dans  des  livres  écrits  en  langue  vulgaire. 


les  inventeurs  otit  rapidement  parcouru,  laisse  encore 
tant  de  points  à  reconnaître!  L'inépuisable  variété  des 
appliralious  ôte  aux  théories  les  plus  rabattues  cette 
insipidité  qui  suit  dans  les  autres  genres  de  plaisir  la 
facilité  ou  l'habitude. 

L'habitude  et  le  goût  de  l'occupation  est  un  des  plus 
sûrs  préservatifs  contre  les  vices  corrupteurs,  qui  pren- 
nent leur  source  dans  le  besoin  d'échapper  à  l'ennui. 
On  ne  sait  point  assez  avec  quelle  douceur  et  quelle 
force  une  occupation  chérie  rappelle  ceux  que  le  soin 
des  affaires  publiques  a  forcé  de  l'abandoriner.  Com- 
bien alors  ce  reste  d'ambition  qu'il  est  peut-être  impos- 
sible d'arracher  d'une  àme  humaine,  est  facile  et 
prompt  à  rassasier;  combien  enfin  le  souvenir  du 
charme  des  études  paisibles  ajoute  au  dégoût  des  détails 
des  affaires  toujours  arides  ou  affligeants. 

J'ai  dit  que  ces  ocfupations  seront  utiles  ;  je  me  bor- 
nerai à  un  seul  exemple.  En  France,  la  nourriture  des 
citoyens  pauvres  est  mauvaise,  et  souvent  ils  craignent 
d'en  manquer,  parce  qu'elle  est  bornée  à  une  ou  deux  es- 
pèces d'iiliments  ;  parce  que,  ni  les  légumes,  ni  les  fruits 
ne  sont  pas  assez  communs.  L'usage  des  fruits  qui  pour- 
rait devenir  dans  les  travaux  de  l'éié  un  régime  salu- 
taire, ne  sert  an  coniraire  qu'à  d"nner  des  maladies: 
parce  qu'on  n'a  pas  songé  à  cultiver  ceux  dont  la  ma- 
turité correspond  au  moment  où  la  nature  en  donne 
le  désir.  Combien  n'y  aurait-il  pas  d'avantape  à  ins- 
pirer aux  hommes  qui  en  ont  la  laculté,  le  coût  de  faire 
des  essais  de  culture,  et  de  leur  donner  les  connais- 
sance» nécessaires  pour  y  réussir? 


La  lecture  des  originaux  n'est  proprement  utile 
qu'à  ceux  dont  lobjet  n'est  pas  l'étude  de  la 
science  même,  mais  celle  de  son  histoire. 

Enfin,  puisqu'il  faut  tout  dire,  puisque  tous 
les  préjugés  doivent  aujourd'hui  disparaître, 
l'étude  longue  approfondie,  des  langues  des  an- 
ciens, étude  qui  nécessiterait  la  lecture  des 
livres  qu'ils  nous  ont  laissés,  serait  peut-être 
plus  nuisible  qu'utile. 

Nous  cherchons  dans  l'éducation  à  faire  con- 
naître des  vérités,  et  ces  livres  sont  remplis 
d'erreurs  ;  nous  chercherons  à  former  la  raison, 
et  ces  livres  peuvent  l'égarer.  Nous  sommes  si 
éloignés  des  anciens,  nous  les  avons  tellement 
devancés  dans  la  route  de  la  vérité  qu'il  faut 
avoir  sa  raison  déjà  toute  armée,  pour  que  ces 
précieuses  dépouilles  puissent  l'enrichir  sans  la 
corrompre. 

Gomme  modèle  dans  l'art  d'écrire,  dans  l'élo- 
quence, dans  la  poésie,  les  anciens  ne  peuvent 
même  servir  qu'aux  esprits  déjà  fortifiés  par  des 
éludes  premières.  Qu'est-ce  en  effet  que  des  mo- 
dèles qu'on  ne  peut  imiter  sans  examiner  sans 
cesse  ce  que  la  différence  des  mœurs,  des  lan- 
gues, des  religions,  des  idées  oblige  d'y  changer. 
Demosthène,  a  la  tribune,  parlait  aux  Athéniens 
assemblés;  le  décret  que  son  discours  avait  ob- 
tenu était  rendu  par  la  nation  même,  et  les  co- 
pies de  l'ouvrage  circulaient  ensuite  lentement 
parmi  les  orateurs  et  leurs  élèves.  Ici  nous  pro- 
nonçons un   discours,    non   devant  le  peuple, 
mais  devant  ses  représentants;  et  ce  discours, 
répandu  par  l'impression,  a  bientôt  autant  de 
juses  froids  et  sévères  qu'il  existe  en  France  de 
citoyens  occupés  de  la  chose  publique.*!  une 
éloquence  entraînante,  passionnée,  séductrice, 
peut  égarer  quelquefois  les   assemblées   popu- 
laires, ceux  qu'elle  trompe  n'ont  à  prononcer 
que  sur  leurs  propres  intérêts.  Leurs  fautes  ne 
retombent  que  sur  eux-mêmes,  mais  des  repré- 
sentants du  peuple,  qui,  séduits  par  un  orateur, 
céderaient  à  une  autre  force  qu'à  celle  de  leur 
raison,  prononçant  sur  les  intérêts  d'autrui  tra- 
hiraient leur    devoir  et  perdraient  bientôt  la 
confiance   publique,  sur   laquelle   seule  toute 
constitution   représentative  est  appuyée.  Ainsi 
cette  même  éloquence,  nécessaire  aux  constitu- 
tions anciennes,  serait  dans  la  nôtre  le  germe 
d'une  corruption  destructrice.  Il  était  alors  per- 
mis, utile  peut-être,  d'émouvoir  le  peuple,  nous 
lui  devons  de  ne  chercher  qu'à  l'éclairer.  Pesez 
toute  l'infiuence  que  ce  changement  dans  la 
forme  des  Constitutions,  toute  celle  que  l'inven- 
tion de  l'imprimerie  peuvent  avoir  sur  les  règles 
de  l'art  de  parler,  et  prononcez  ensuite  si  c'est 
:m\  premières  années  de  la  jeunesse  que  les 
orateurs  anciens  doivent  être  donnés  pour  mo- 
dèles (1). 


(1)  Cette  habitude  des  idées  antiques,  prise  dans  no- 
tre jeunesse,  est  peut-être  une  des  principales  causes 
de  ce  penchant  presque  général  à  fonder  des  nouvelles 
vertus  politiques  sur  un  enthousiasme  inspiré  dès  1  en- 

L'e'nthousiasme  est  le  sentiment  qui  se  produit  en 
nous,  lorsque  nous  nous  représentons  à  la  fois  tous  les 
avantages,  tous  les  maux,  louies  les  conséquences  qui, 
dans  un  espace  indéterminé,  peuvent  naître  d  un  évé- 
incnt,  d'une  action,  d'une  production  iie  l'esprit;  tout 
ce  que  cette  action,  cette  production  ont  exige  de  ta- 
lents, et  coûté  d'efforts  ou  de  acrifices.  Il  est  utile  s'il 
a  pour  base  la  vérité;  et  nuisible,  s'il  s'appuie  sur  l'er- 
reur Une  fois  excité,  il  sert  l'erreur  comme  la  vérité  ; 
et  dès  lors  il  ne  sert  réellement  qtie  l'erreur,  parce  que 
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VoDS  devez  à  la  nation  française  une  instruc- 
tion au  niveau  de  l'esprit  du  xviiP  siècle,  de 
celte  philosophie  qui,  en  éclairant  la  génération 
contemporaine,  présage,  prépare  et  devance  déjà 
la  raison  supérieure  à  laquelle  les  progrès  né- 
cessaires du  genre  humain  appellent  les  généra- 
tions futures. 

Tels  ont  été  nos  principes,  et  c'est  d'après  celte 
philosophie,  libre  de  toutes  les  chaînes,  affran- 
chie de  toute  autorité,  de  toute  habitude  an- 
cienne, que  nous  avons  choisi  et  classé  les  ob- 
jets de  l'instruction  publique.  C'est  d'après  celte 
même  philosophie  que  nous  avons  regardé  les 
sciences  morales  et  politiques  comme  une  partie 
essentielle  de  l'instruction  commune. 

Comment  espérer,  en  elfet,  d'élever  jamais  la 
morale  du  peuple  si  l'on  ne  donne  pour  base  à 
celle  des  hommes  qui  peuvent  l'éclairer,  qui  sont 
destinés  à  le  diriger,  une  analyse  exacte,  rigou- 
reuse, des  sentiments  moraux,  des  idées  qui  en 
résultent,  des  principes  de  justice  qui  en  sont 
la  conséquence. 

Les  bonnes  lois,  disait  Platon,  sont  celles  que 
les  citoyens  aiment  plus  que  la  vie.  En  effet, 
comment  les  lois  seraient-elles  bonnes,  si  pour 
les  exécuter,  il  fallait  employer  une  force  étran- 
gère à  celle  de  la  volonté  du  peuple,  et  prêter  à 
la  justice  l'appui  de  la  tyrannie?  Mais  pour  que 
les  citoyens  aiment  les  lois  sans  cesser  d'être 
vraiment  libres,  pour  qu'ils  conservent  cette  in- 
dépendance de  la  raison,  sans  laquelle  l'ardeur 
pour  la  liberté  n'est  qu'une  passion  et  non  une 
vertu,  il  faut  qu'ils  connaissent  ces  principes  de 
la  justice  naturelle,   ces  droits  essentiels  de 

sans  lui,  la  vérité  triompherait  encore  par  ses  propres 
forces. 

11  faut  donc  qu'un  examen  froid  et  sévère,  où  la  rai- 
son seule  soit  écoutée,  précède  le  moment  de  l'enthou- 
siasme. 

Ainsi  former  d'abord  la  raison,  instruire  à  n'écouter 
qu'elle,  à  se  défendre  de  l'enthousiasme  qui  pourrait 
1  égarer  ou  l'obscurcir,  et  se  laisser  entraîner  ensuite  à 
celui  qu'elle  approuve;  telle  est  la  marche  que  prescrit 
l'intérêt  de  l'humanité  et  le  principe  sur  lequel  l'ins- 
truction publique  doit  être  combinée. 

Il  faut  sans  doute  parler  à  l'imagination  des  enfants; 
car  il  est  bon  d'exercer  celte  faculté  comme  toutes  les 
autres;  mais  il  serait  coupable  de  vouloir  s'en  emparer, 
même  en  faveur  de  ce  qu'au  fond  de  notre  conscience, 
nous  croyons  être  la  vérité. 

L'imagination  est  la  faculté  de  saisir  une  suite  plus 
ou  moins  étendue  d'idées  sous  des  formes  sensibles. 

Le  géomètre,  dans  ses  méditations,  voit  des  rapports 
abstraits  représentés  par  des  ligures;  el  l'algébriste  les 
voit  exprimés  par  des  formulas  écrites. 

Mais  si  ces  formes  sensibles,  au  lieu  de  donner  seule- 
ment plus  de  force  et  de  flxité  aux  idées,  les  corrom- 
pent et  les  dénaturent;  si  elles  excitent  dans  l'àme  des 
sentiments  ou  des  pasnions  qui  peuvent  séduire  la  rai- 
son ;  alors,  au  lieu  d'exercer  une  faculté  utile,  on  en 
ab  ise,  ou  la  pervertit. 

Si  vous  appelez  une  Ecole  un  Temple  national:  Si 
votre  instituteur  est  un  magistrat,  vous  ajoutez  aux 
propositions  énoncées  dans  ce  lieu,  présentées  par  cet 
homme,  une  autorité  étrangère,  non  seulement  aux 
preuves  qui  doivent  établir  la  vérité,  mais  à  cette  es- 
pèce d'autorité  qui  peut,  sans  nuire  aux  progrès  des 
connaissances,  influer  sur  votre  croyance  provisoire; 
celle  que  ilonnela  supériorité  connue  des  lumières.  J'ai 
raison  de  croire  à  une  expérience  de  physique  sur  le  nom 
d'un  savant  dont  j'ai  vérifié  la  science  el  l'exactitude; 
Je  serais  un  sot  d'y  croire  sur  l'autorité  d'un  pontife  ou 
d'un  consul.  Or,  il  faut  lésespérer  du  salut  de  la  raison 
humaine,  ou  appli^juer  cette  même  règlts  à  la  morale  el 
à  la  pol.tique.  Hàtons-uous  donc  de  substituer  le  rai- 
sonnement à  l'éloauence,  le«  livres  aux  parleurs,  et  de 
ftorter  »nfin  dans  las  sciences  morales  la  philosophie  et 
a  méthode  des  sciences  physiques. 


l'homme  dont  les  lois  ne  sont  que  le  dévelçppe- 
ment  ou  les  applications.  11  faut  savoir  distin- 
guer dans  les  lois,  les  conséquences  de  ces  droits 
et  les  movens  plus  ou  moins  heureusement  com- 
binés pour  en  assurer  la  garantie,  aimer  les  unes 
parce  que  la  justice  lésa  dictées,  les  autres  parce 
qu'elles  ont  été  inspirées  par  la  sagesse.  Il  faut 
savoir  distinguer  ce  dévoùraent  de  la  raison 
qu'on  doit  aux  lois  qu'elle  approuve,  de  cette 
soumission,  de  cet  appui  extérieur  que  le  citoyen 
leur  doit  encore,  lors  même  que  ces  lumières 
lui  en  montrent  le  danger  ou  l'imperfection.  Il 
faut  qu'en  aimant  les  lois,  on  sache  les  juger. 

Jamais  un  peuple  ne  jouira  d'une  liberté  cons- 
tante, assurée,  si  l'instruction  dans  les  sciences 
politiques  n'est  pas  générale,  si  elle  n'y  est  pas 
indépendante  de  touies  les  institutions  sociales, 
si  l'enthousiasme  que  vous  excitez  dans  l'àme 
des  citoyens  n'est  pas  dirigé  par  la  raison,  s'il 
peut  s'allumer  pour  ce  qui  ne  serait  pas  la 
vérité,  si  en  attachant  l'homme  par  l'habitude, 
par  l'imagination,  par  le  sentiment,  à  sa  Cons- 
titution, à  ses  lois,  à  sa  liberté,  vous  ne  lui  pré- 
parez, par  une  instruction  générale,  les  moyens 
de  parvenir  à  une  Constitution  plus  parfaite,  de 
se  donner  de  meilleures  lois,  et  d'atteindre  à  une 
liberté  ulus  entière.  Car  il  en  est  de  la  liberté, 
de  l'égalilé,  de  ces  grands  objets  de  méditations 
politiques  comme  de  ceux  des  autres  sciences; 
il  existe  dans  l'ordre  des  choses  possibles  un 
dernier  terme  dont  la  nature  a  voulu  que  nous 
puissions  approcher  sans  cesse,  mais  auquel  il 
nous  est  refusé  de  pouvoir  atteindre  jamais. 

Ce  troisième  degré  d'instruction  donne  à  ceux 
qui  en  profiteront  une  supériorité  réelle  que  la 
distribution  des  fonctions  de  la  société  rend  iné- 
vitable; mais  c'est  un  motif  de  plus  pour  vou- 
loir que  cette  supériorité  soit  celle  de  la  raison 
et  des  véritables  lumières,  pour  chercher  à 
former  des  hommes  instruits,  et  non  des  hommes 
habiles;  pour  ne  pas  oublier  enfin  que  les  in- 
convénients de  cette  supériorité  deviennent 
moindres  à  mesure  qu'elle  se  partage  entre  un 
plus  grand  nombre  d'individus,  que  plus  ceux 
qui  en  jouissent  sont  éclairés,  moins  elle  est 
dangereuse  et  qu'alors,  elle  est  le  véritable, 
l'unique  remède  contre  cette  supériorité  d'adresse 
qui,  au  lieu  de  donner  à  l'ignorance  des  appuis 
et  des  guides,  n'est  féconde  qu'en  moyens  de 
la  séduire  (1). 


ft)  L'égalité  des  esprits  et  celle  de  l'instruction  sont 
des  chimères.  Il  faut  donc  chercher  à  rendre  utile  cette 
inégalité  nécessaire.  Or,  le  moyen  le  plus  sûr  d'y  par- 
venir n'est-il  pas  de  diriger  les  esprits  vers  les  occu- 
pations qui  mettent  un  in  iividu  en  état  d'enseigner 
les  autres,  de  les  défendre  contre  l'erreur  ;  de  con- 
tribuer à  leur  sûreté,  à  leur  prospérité,  à  leur  soulage- 
ment, à  leur  bonheur,  soit  dans  I  exercice  des  fonctions 
riubliques,  soit  dans  les  professions  qui  exigent  des 
umières  ;  de  substituer,  en  un  mot,  à  des  hommes 
habiles  qui  prétendraient  gouverner,  des  hommes  ins- 
triits  qui  ne  veulent  qu'éclairer  ou  servir? 

La  supériorité  de  lumières  et  de  talents  peut  sou- 
mettre les  autres  hommes  à  une  dépendance  particulière 
ou  générale. 

On  évite  le  premier  danger  en  rendant  universelles 
les  connaissances  nécessaires  dans  la  vie  commune. 
Celui  qui  a  besoin  de  recourir  à  un  autre  pour  écrire 
ou  même  lire  une  lettre,  pour  faire  le  calcul  de  sa  dé- 
pende ou  de  son  impôt,  pour  connaître  l'étendue  de  son 
champ  ou  le  partager,  pour  savoir  ce  que  la  loi  lai 
permet  ou  lui  défend;  celui  qui  ne  parle  point  sa  langue 
de  manière  à  pouvoir  exprimer  ses  idées,  qui  n'écrit 
pas  de  manière  à  être  lu  sans  dégoût;  celui-là,  est  né- 
cessftiremeDt  dans  une  dépendance   individuelle,  daos 
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L'enseignement  sera  partagé  par  cours,  les 
uns  liés  entre  eux,  les  autres  séparés,  quoique 
faits  par  le  même  professeur.  La  distribution  en 
sera  telle  qu'un  élève  pourra  suivre  à  la  fois 
4  cours,  ou  n'en  suivre  qu'un  seul,  embrasser, 
dans  l'espace  de  5  ans  environ,  la  totalité  de 
l'instruction,  s'il  a  une  grande  facilité,  se  borner 
à  n'en  suivre  qu'une  partie  dans  le  même  espace 
de  tejups,  s'il  a  des  dispositions  moins  heureuses. 
On  pourra  même,  pour  chaque  partie,  s'arrêter 
à  tel  ou  tel  terme,  y  consacrer  plus  ou  moins 
de  temps,  en  sorte  que  ices  diverses  combinai- 
sons se  prêtent  à  toutes  lès  variations  de  talents 
à  toutes  positions  personnelles. 

Les  professeurs  tiendront  une  fois  par  mois 
des  conférences  publiques. 

Gomme  elles  sont  destinées  à  des  hommes  déjà 
plus  instruits,  plus  en  état  d'acquérir  des  lu- 
mières par  eux-mêmes,  il  est  moins  nécessaire 
de  les  multiplier.  Elles  auront  pour  objet  prin- 
cipal les  découvertes  dans  les  sciences,  les  ex- 
périences, les  observations  nouvelles,  les  pro- 
cédés utiles  aux  arts  ;  et,  par  nouveau,  l'on 
entend  ici  ce  qui,  sans  sortir  des  limites  d'une 
instruction  élémentaire,  n'est  pas  encore  placé 
au  rang  des  connaissances  communes,  des  pro- 
cédés généralement  adoptés.  Auprès  de  chaque 
collège,  on  trouvera  une  bibliothèque,  un  ca- 
binet, un  jardin  de  botanique,  un  jardin  d'agri- 
culture. Ces  établissements  seront  confiés  à  un 
conservateur,  et  l'on  sent  que  des  hommes  qui 
ne  sont  pas  sans  quelques  lumières  peuvent 
apprendre  beaucoup,  en  profitant  de  ces  collec- 
tions et  des  éclaircissements  que  le  conservateur, 
que  les  professeurs  ne  leur  refuseront  pas. 

Enfin,  comme  dans  ce  degré  d'instruction,  il 
ne  faut  pas  se  borner  à  de  simples  explications, 

3u'il  faut,  encore  exercer  les  élèves,  soit  à  des 
émonstrations,  à  des  discussions,  soit  uiême  à 
quelques  compositions,  qu'il  est  nécessaire  de 
s'assurer  s'ils  entendent,  s'ils  retiennent,  si  leurs 
facultés  intellectuelles  acquièrent  de  l'activité 
et  de  la  force,  on  pourra  réserver,  dans  chaque 
salle,  une  place  destinée  à  ceux  qui,  sans  être 
élèves,  sans  être  par  conséquent  assujettis  aux 
questions  qu'on  leur  fait,  aux  travaux  qu'on  leur 
impose,  voudraient  suivre  un  cours  d'instruction 
ou  assister  à  quelque  leçon. 

Cette  espèce  de  publicité,  réglée  de  manière 
qu'elle  ne  puisse  troubler  l'ordre  de  l'enseigne- 
ment aurait  trois  avantages  :  le  premier,  de 
procurer  des  moyens  de  s'éclairer  à  ceux  des 
citoyens  qui  n'ont  pu  recevoir  une  instruction 
complète,  ou  qui  n  en  ont  pas  assez  profité,  de 


une  dépendance  qui  rend  nul  ou  dangereux  pour  lui 
l'exercice  des  droits  de  citoyen,  et  réduit  à  une  chimère 
humiliante  pour  lui-même  1  egalilé  prononcée  par  la 
nature  et  reconnue  par  la  loi.  Mais  ces  mêmes  con- 
naissances suffisent  pour  l'affranchir  de  cette  servitude 
l'homme,  par  exemple,  qui  sait  les  quatre  règ'es  de 
l'arithmétique,  ne  peut  être  dans  la  dépendance  de 
Newton  pour  aucune  des   actions  de  la   vie  commune. 

Quant  à  la  dépendance  générale,  à  celle  qui  naîi  du 
pouvoir  de  la  ruse,  ou  de  sa  parole,  elle  sera  réduite 
presque  à  rien  par  l'universalité  de  ces  connaissances 
élémentaires  qui,  par  leur  nature  même,  sont  propres 
à  conserver  la  justesse  d«  l'esprit,  à  formi^r  la  raison. 
D'ailleurs,  elle  no  subsistera  plus  dès  lors  qu'une  ins- 
truction pins  étendue  aura  multiplié  les  hommes  vrai- 
ment éclaires  au  milieu  de  citoyens  disposés  par  la 
leur  à  reconnaître,  à  sentir  la  vérité. 

On  a  donc  cherché  à  réunir  ici  tous  les  avantages  de 
la  supériorité  de  lumières  dans  quelques  hommes  pour 
la  faire  servir  non  à  fortifier,  mais  â  prévenir  les  in- 
oavénieati  de  l'inégalité  des  esprits. 


leur  offrir  la  faculté  d'acquérir  à  tous  les  âges 
les  connaissances  qui  peuvent  leur  devenir  utiles, 
de  faire  en  sorte  que  le  bien  immédiat  qui  peut 
résulter  du  progrès  des  sciences  ne  soit  pas  ex- 
clusivement réservé  aux  savants  et  à  la  jeu- 
nesse ;  le  second,  que  les  parents  pourront  être 
témoins  des  leçons  données  à  leurs  enfants  ;  le 
troisième,  enfin,  que  les  jeunes  gens,  mis  en 
quelque  sorte  sous  les  yeux  du  public,  en  auront 
plus  d'émulation  et  prendront  de  bonne  heure 
l'habitude  de  parleravec  assurance,  avec  facilité, 
avec  décence  ;  habitude  qu'un  petit  nombre 
d'exercices  solennels  ne  pourrait  leur  faire  con- 
tracter. 

Dans  les  villes  de  garnison,  on  pourra  charger 
le  professeur  d'art  militaire  d'ouvrir  pour  les 
soldats  une  conférence  hebdomadaire,  dont  le 
principal  objet  sera  l'explication  des  lois  et  des 
règlements  militaires,  le  soin  de  leur  en  déve- 
lopper l'esprit  et  les  motifs,  car  l'obéissance  du 
soldat  à  la  discipline  ne  doit  plus  se  distinguer 
de  la  soumission  du  citoyen  à  la  loi;  elle  doit 
être  également  éclairée,  et  commandée  par  la 
raison  et  par  l'amour  de  la  patrie  avant  de  l'être 
par  la  force  ou  la  crainte  de  la  peine. 

Tandis  qu'on  enseignera,  dans  les  instituts,  la 
théorie  élémentaire  des  sciences  médicales, 
théorie  suffisante  pour  éclairer  la  pratique  de 
l'art,  les  médecins  des  hôpitaux  pourront  en- 
seigner cette  pratique  et  donner  des  leçons  de 
chirurgie,  de  manière  qu'en  multipliant  les  écoles 
où  l'on  recevra  ces  connaissances  élémentaires, 
mais  justes,  on  puisse  assurer  à  la  partie  la 
plus  pauvre  des  citoyens  les  secours  d'hommes 
éclairés  formés  par  une  bonne  méthode,  instruits 
dans  l'art  d'observer  et  libres  des  préjugés  de 
l'ignorance  comme  de  ceux  des  doctrines  systé- 
matiques. 

Dans  les  ports  de  mer,  des  professeurs  parti- 
culiers d'hydrographie,  de  pilotage,  pourront 
enseigner  l'art  nautique  à  des  élèves  que  les 
leçons  de  mathématiques,  d'astronomie,  de  phy- 
sique, qui  font  partie  de  l'enseignement  général, 
auront  déjà  préparés.  Ailleurs,  à  l'aide  de  ces 
mêmes  leçons,  un  petit  nombre  de  maîtres  suf- 
firont pour  former  d'autres  élèves  à  la  pratique 
de  l'art  des  constructions,  et  dans  tous  les  genres, 
cette  distribution  de  l'instruction  commune  ren- 
dra plus  simple  et  moins  dispendieuse  toute 
espèce  d'instruction  particulière,  dont  l'utilité 
publique  exigerait  l'établissement. 

Les  principes  de  la  morale  enseignés  dans  les 
écoles  et  dans  les  instituts  seront  ceux  qui,  fon- 
dés sur  nos  sentiments  naturels  et  sur  la  raison, 
appartiennent  également  à  tous  les  hommes.  La 
Constitution,  en  reconnaissant  le  droit  qu'à  cha- 
que individu  de  choisir  son  culte,  en  établissant 
une  entière  égalité  entre  tous  les  habitants  delà 
France,  ne  permet  point  d'admettre  dans  l'ins- 
truction publique  un  enseignement  qui,  en  re- 
poussant les  enfants  d'une  partie  des  citoyens, 
détruirait  l'égalité  des  avantages  sociaux  et  don- 
nerait à  des  dogmes  particuliers  un  avantage 
contraire  à  la  liberté  des  opinions.  11  était  donc 
rigoureusement  nécessaire  de  séparer  de  la  mo- 
rale les  principes  de  toute  religion  particulière 
et  de  n'admettre  dans  l'instruction  publique  l'en- 
seignement d'aucun  culte  religieux. 

Chacun  d'eux  doit  être  enseigné  dans  les  tem- 
ples par  ses  propres  ministres.  Les  parents,  quelle 
que  soit  leur  croyance,  quelle  que  soit  leur  opi- 
nion sur  la  nécessité  de  telle  ou  telle  religion, 
pourront  alors  sans  répugnance  envoyer  leurs 
enfants  dans  les  établissements  nationaux  et  la 
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puissance  publique  n'aura  point  usurpé  sur  les 
droits  de  la  conscience,  sous  prétexte  ae  l'éclai- 
rer et  de  la  conduire. 

D'ailleurs,  combien  n'est-il  pas  important  de 
fonder  la  morale  sur  les  seuls  principes  de  la 
raison  ? 

Quelque  changement  que  subissent  les  opinions 
d'un  homme  dans  le  cours  de  sa  vie,  ces  prin- 
cipes établis  sur  cette  base  resteront  toujours 
également  vrais,  ils  seront  toujours  invariables 
comme  elle;  il  les  opposera  aux  tentatives  que 
l'on  pourrait  faire  pour  égarer  sa  conscipuce, 
elle  conservera  son  indépendance  et  sa  rectitude, 
et  on  ne  verra  plus  ce  spectace  si  affligeant 
d'hommes  qui  s'imaginent  remplir  leurs  devoirs 
en  violant  les  droits  les  plus  sacrés  et  obéir  à 
Dieu  en  trahissant  leur  patrie. 

Ceux  qui  croient  encore  à  la  nécessité  d'ap- 
puyer la  morale  sur  une  religion  particulière 
doivent  eux-mêmes  approuver  cette  séparation, 
car,  sans  doute,  ce  n'est  pas  la  vérité  des  prin- 
cipes de  la  morale  qu'ils  font  dépendre  de  leurs 
dogmes:  ils  pensent  seulement  que  les  hommes 
y  trouvent  des  motifs  plus  puissants  d'être  justes  ; 
et  ces  motifs  n'acquerront-ils  pas  une  force  plus 
grande  sur  tout  esprit  capable  <ie  rétléchir,  s'ils 
ne  sont  employés  qu'à  fortifier  ce  que  la  raison 
et  le  sentiment  intérieur  ont  déjà  commandé. 

Dira-t-on  que  l'idée  de  cette  séparation  s'élève 
trop  au-dessus  des  lumières  actuelles  du  peuple"? 
Non,  sans  doute,  car  puisqu'il  s'agit  ici  d'instruc- 
tion publique,  tolérer  une  erreur,  ce  serait  s'en 
rendre  complice,  ne  pas  consacrer  hautement  la 
vérité,  ce  serait  la  trahir.  Et  quand  bien  même 
il  serait  vrai  que  des  ménagements  politiques 
dussent  encore  pendant  quelque  temps  souiller 
les  lois  d'une  nation  libre,  quand  cette  doctrine 
insidieuse  ou  faible  trouverait  une  excuse  dans 
cette  stupidité  qu'on  se  plaît  à  supposer  dans  le 
peuple,  pour  avoir  un  prétexte  de  le  tromper  ou 
de  l'opprimer,  du  moins  l'instruction  qui  doit 
amener  le  temps  où  ces  ménagements  seront 
inutiles,  ne  peut  appartenir  qu'à  la  vérité  seule, 
et  doit  lui  appartenir  tout  entière  (1). 


(1)  On  dit  :  il  faut  une  religion  au  commun  des  hom- 
mes. Si  ces  mots  ont  uu  sens,  s'ils  ne  sont  pas  une  in- 
sulte à  la  raison  et  à  l'espèce  hamaine,  ils  signifient 
que  la  croyance  d'un  être  suprême  et  les  sentiments 
religieux  qui  nous  portent  vers  lui,  sont  utiles  à  la 
morale.  Or,  en  supposant  cette  opinion  foodèei,  il  en 
résulte  qu'il  faut  également  se  garder,  et  de  faire  en- 
seigner une  religion  particulière,  et  de  salarier  un  culte; 
car,  dans  cette  hypothèse,  ce  qui  est  utile,  c'est  préci- 
sément ce  qui  est  commun  à  toutes  les  religions  et  à 
tout  les  cultes. 

Il  en  résulterait  encore  que  toute  religion  particulière 
est  mauvaise,  parce  qu'elle  dirige  nécessairement  vers 
un  but  qui  lui  est  propre,  et  si  elle  a  des  prêtres,  vers 
l'intérêt  de  ses  prêtres  ces  mêmes  sentiments  religieux 
qu'on  suppose  nécessaires  à  la  morale. 

De  quelque  opinion  que  l'on  soit  sur  l'existence  d'une 
cause  première,  sur  l'influence  des  stntiments  religieux, 
on  ne  peut  soutenir  qu'il  soit  mile  d'enseigner  la  my- 
thologie d'une  religion,  sans  dire  qu'il  peut  être  utile 
de  tromper  les  hommes;  car,  si  vous,  Romain,  vous 
voulez  faire  enseigner  votre  religion  d'après  ce  principe, 
un  mahométan  doit,  par  la  même  raison  vouloir  faire 
enseigner  la  sienne. 

Direz-vons  :  la  mienne  est  la  seole  vraie?  Non,  car  la 
puissance  publique  ne  peut  être  juge  de  la  vérité  d'une 
religion. 

Ainsi,  en  supposant  même  qo'il  soit  utile  que  les 
hommes  aient  besom  d'une  religion,  les  soins,  les  dé- 
penses qui  auraient  pour  objet  de  leur  en  donner  une, 
sont  une  tyrannie  exercée  sur  les  opinions,  et  aussi 
contraire  à  la  politique  qu'à  la  morale. 
1  4 


Nous  avons  donné  le  nom  de  lycée  au  qua- 
trième degré  d'instruction;  toutes  les  sciences  y 
sont  enseignées  dans  toute  leur  étendue.  C'est 
là  que  se  forment  les  savants,  ceux  qui  font  de 
la  culture  de  leur  esprit,  du  perfectionnement 
de  leurs  propres  facultés  une  des  occupations  de 
leur  vie,  ceux  qui  se<lestinent  à  des  professions 
où  l'on  ne  [)eut  obtenir  de  grand  succès  que  par 
une  élude  approfondie  d'une  ou  plusieurs  scien- 
ces. C'est  là  aussi  que  doivent  se  former  les  pro- 
fesseurs. C'est  au  moyen  de  ces  établissements 
que  chaque  génération  peut  transmettre  à  la  gé- 
nération suivante  ce  qu'elle  a  regu  de  celle  qui 
l'a  précédée  et  ce  qu'elle  a  pu  y  ajouter. 

Nous  proposons  d'établir  en  France  9  lycées, 
les  lumières,  en  partant  de  plusieurs  foyers  à 
la  fois,  seront  répandues  avec  plus  d'égalité,  et 
se  distribueront  dans  une  plus  grande  masse  de 
citoyens.  On  sera  sûr  de  conserver  dans  les  dé- 
partements, un  plus  grand  nombre  d'hommes 
éclairés,  qui,  forcés  d'aller  achever  leur  ins- 
truction à  Paris,  auraient  été  tentés  de  s'y  éta- 
blir, et  d'après  la  forme  de  la  Constitution,  celte 
considération  est  très  importante  ([). 

En  effet,  la  loi  oblige  a  choisir  les  députés  à 
la  législature,  parmi  les  citoyens  de  chaque  dé- 
partement, et  quand  elle  n'y  obligeraient  pas, 
l'utilité  commune  l'exigerait  encore,  du  moins 
pour  une  très  grande  partie  des  administrateurs, 
les  juges  sont  pris  également  dans  le  sein  du 
département  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 
Gomment  pourrait-on  prétendre  qu'on  n'a  rien 
négligé  pour  préparer  à  la  nation  des  hommes 
capables  des  fonctions  les  plus  importantes,  si 
une  ville  leur  présentait  les  moyens  de  s'ins- 
truire? Gomment  pourrait-on  dire  que  l'on  a  offert 
à  tous  les  talents  les  moyens  de  se  développer, 
qu'on  n'en  a  laisse  échapper  aucun,  si,  dans  un 
empire  aussi  étendu  que  la  France,  ils  ne  trou- 
vaient que  dans  un  seul  point  la  possibilité  de 
se  former? 

D'ailleurs,  il  n'aurait  pas  été  sans  inconvé- 
nient pour  le  succès,  et  surtout  pour  l'égalité 
de  l'instruction  commune,  de  n'ouvrir  aux  pro- 
fesseurs, des  instituts  qu'une  seule  école,  et  de 
l'ouvrir  à  Paris.  On  a  fixé  le  nombre  des  lycées 
à  9  parce  qu'en  comparant  ce  nombre  à  celui 
des  grandes  universités  d'Angleterre,  d'Italie, 
d'Allemagne,  il  a  paru  répondre  à  ce  qu'exi- 
geait la  population  de  la  France.  En  effet,  sans 
que  le  nombre  des  élèves  puisse  nuire  à  l'ensei- 
gnement, un  homme  sur  1,600  pourra  suivre  un 
cours  d'études  dans  les  lycées;  et  cette  propor- 
tion est  suffisante  pour  une  instruction  néces- 
saire seulement  à  un  petit  nombre  de  profes- 
sions, où  Ion  n'enseigneque  la  partie  des  sciences 
qui  l'élève  au-dessus  des  éléments. 

L'enseignement  que  nous  proposons  d'établir 
est  plus  complet,  la  distribution  en  est  plus  au 

"  Cette  proscription  doit  s'étendre  même  sur  ce  qu'on 
appelle  religion  naturelle;  car  les  philosophes  théistes 
ne  sont  pas  plus  d'accord  que  les  théologiens  sur  l'idée 
de  Dieu,  et  sur  ses  rapporU  moraux  avec  les  hommes. 
C'est  donc  un  objet  qui  doit  être  laissé  sans  aucune 
influence  étrangère  à  la  raison  et  à  la  conscience  de 
chaque  individu. 

fl)  Quelle  que  soit  la  Constitution  nouvelle,  l'égalité 
qui  doit  subsister  entre  les  divers  portions  de  l'Etat, 
rutilité  d'y  nourrir  également  l'esprit  public,  si  l'on 
veut  qu'il  conserve  sa  pureté,  cette  union  entre  les 
citoyens  des  différentes  contrées,  qui  ne  traite  que  de 
l'unité  des  principes,  tout  rend  nécessaire  cette  distri- 
bution, qui  appelle  les  citoyens  à  une  instruction  plus 
égale. 
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niveau  de  l'état  actuel  des  sciences  en  Europe, 
que  dans  aucun  des  établissements  de  ce  genre 
qui  existe  dans  les  pays  étrangers  :  nous  avons 
cru  qu'aucune  espèce  d'infériorité  ne  pouvait 
convenir  à  la  nation  française  et  puisque  chaque 
année  est  marquée  dans  les  sciences  par  des 
progrès  nouveaux,  ne  pas  surpasser  ce  qu'on 
trouve  établi,  ce  serait  rester  au-dessous. 

Quelques-uns  de  ces  lycées  seront  placés  de 
manière  à  y  attirer  les  jeunes  étrangers.  L'avan- 
tage commercial  qui  en  résulte,  est  peu  impor- 
taîit  pour  une  grande  nation;  mais  celui  de 
répandre  sur  un  plus  grand  espace  les  principes 
de  l'égalité  et  de  la  liberté,  mais  cette  réputa- 
tion que  donne  à  un  peuple  l'affluence  des  étran- 
gers qui  viennent  y  chercher  des  lumières,  mais 
les  amis  que  ce  peuple  s'assure  parmi  ces  jeunes 
gens  élevés  dans  son  sein,  mais  l'avantage  im- 
mense de  rendre  sa  langue  plu»  universelle, 
mais  la  fraternité  qui  peut  en  résulter  entre  les 
nations,  toutes  ces  vues  d'une  utilité  plus  noble 
ne  doivent  pas  être  négligées. 

Quelques  lycées  doivent  donc  être  placés  à 
portée  des  frontières  :  dans  leur  distribution 
générale  sur  la  surface  de  l'empire,  on  doit  évi- 
ter toute  disproposition  trop  grande  entre  leurs 
distances  respectives.  Les  villes,  qui  renferment 
déjà  de  grands  établissements  consacrés  soit  à 
l'instruction,  soit  au  progrès  des  sciences,  ont 
droit  à  une  préférence  fondée  sur  des  vues  d'é- 
conomie, et  sur  rinlérêt  même  de  l'enseigne- 
ment. 

Enfin,  nous  avons  pensé  que  des  villes  moins 
considérables,  où  l'attention  générale  des  ci- 
toyens pourrait  se  porter  sur  ces  établissements, 
où  l'esprit  des  sciences  ne  serait  pas  étouffé  par 
de  grands  intérêts,  où  l'opinion  publique,  n'au- 
rait pas  assez  de  force  pour  exercer  sur  l'ensei- 
gnement une  influence  dangereuse  et  l'asservir 
a  des  vues  locales,  présenteraient  plus  d'avan- 
tages que  les  grandes  villes  de  commerce,  d'où 
une  plus  grande  cherté  des  choses  nécessaires 
à  la  vie,  éloignerait  les  enfants  des  familles  pau- 
vres, tandis  que  les  parents  pourraient  encore 
y  craindre  des  séductions  plus  puissantes,  des 
occasions  plus  multipliées  de  dissipation  et.  de 
dépense.  Nous  n'avons  pas  étendu  cette  dernière 
considération  jusque  sur  Paris.  La  voix  unanime 
de  l'Europe,  qui  aepuis  un  siècle  regarde  cette 
ville  comme  une  des  capitales  du  monde  savant, 
ne  le  permettrait  pas.  C'est  en  combinant  entre 
eux  ces  divers  principes,  en  accordant  plus  ou 
moins  à  chacun  d'eux,  que  nous  avons  déter- 
miné l'emplacement  des  lycées. 

Le  lycée  de  Paris  ne  différera  des  autres  que 
par  un  enseignement  plus  complet  des  langues 
anciennes  et  modernes,  et  peut-être  par  quel- 
ques institutions  consacrées  aux  arts  agréables; 
objets  qui,  par  leur  nature,  n'exigeaient  qu'un 
seul  établissement  pour  la  France.  Nous  avons 
cru  qu'une  institution  où  toutes  les  langues  con- 
nues seraient  enseignées,  où  les  hommes  de  tous 
les  pays  trouveraient  un  interprète,  où  l'on  pour- 
rait analyser,  con) parer  toutes  les  matières,  sui- 
vant lesquelles  les  hommes  ont  formé  et  classé 
leurs  idées,  devait  conduire  à  des  découvertes 
importantes  et  faciliter  les  moyens  d'un  rap- 
prochement entre  les  peuples,  qu'il  n'est  plus 
temps  de  reléguer  parmi  les  chimères  philoso- 
phiques. 

C'est  dans  les  lycées  que  des  jeunes  gens  dont 
la  raison  est  déjà  formée,  s'instruiront  par 
l'étude  de  l'antiquité,  et  s'instruiront  sans  dan- 
ger, parce  que,  déjà  capables  de  calculer  les 


effets  de  la  différence  des  mœurs,  des  gouver- 
nements, des  langages,  du  progrès  des  opinions 
ou  des  idées,  ils  pourront  à  la  fois,  sentir  et 
juger  les  beautés  de  leurs  modèles. 

L'instruction  dans  les  lycées,  sera  commune 
aux  jeunes  gens  qui  complètent  leur  éducation, 
et  aux  hommes.  On  a  vu  plus  d'une  fois,  à  Paris, 
des  membres  des  académies  suivre  exactement 
les  leçons  du  collège  royal  et  plus  souvent  as- 
sister à  quelques-unes  dont  l'objet  leur  offrait 
un  intérêt  plus  vif.  D'ailleurs,  des  bibliothèques 
plus  complètes,  des  cabinets  plus  étendus,  de 
plus  grands  jardins  de  botanique  et  d'agricul- 
ture, sont  encore  un  moyen  d'instruction,  et  on 
y  joint  celui  des  conférences  publiques  entre  les 
professeurs,  parce  qu'on  y  peut  traiter  des  ques- 
tions vers  lesquelles  les  circonstances  appellent 
la  curiosité  ;  et  qui  ne  peuvent  entrer  dans  des 
leçons  nécessairement  aussujetties  à  un  ordre 
régulier. 

Dans  ces  quatre  degrés  d'instruction,  l'ensei- 
gnement sera  totalement  gratuit. 

L'acte  constitutionnel  le  prononce  pour  le 
premier  degré  et  le  second,  qui  peut-être  aussi 
regardé  comme  général,  ne  pourrait  cesser  d'être 
gratuit  sans  établir  une  inégalité  favorable  à  la 
classe  la  plus  riche,  qui  paye  les  contributions 
à  proportion  de  ses  facultés,  et  ne  payerait  l'en- 
seignement qu'à  raison  dd  nombre  d'enfants 
qu'elle  fournirait  aux  école»  secondaires. 

Quant  aux  autres  degrés,  il  importe  à  la  pros- 
périté publique  de  donner  aux  enfants  des  classes 
pauvres,  qui  sont  les  plus  nombreuses,  la  pos- 
sibilité de  développer  leurs  talents  :  c'est  un 
moyen  non  seulement  d'assurer  à  la  patrie  plus 
d'hommes  capables  de  contribuer  à  leurs  pro- 
grès, mais  encore  de  diminuer  cette  inégalité 
qui  naît  de  la  dift'érence  des  fortunes,  de  mêler 
entre  elles  les  classes  que  cette  différence  tend 
à  séparer.  L'ordre  de  la  nature  n'établit  dans 
la  société  d'autre  inégalité  que  celle  de  l'ins- 
truction et  de  la  richesse,  et  en  étendant  l'ins- 
truction, vous  affaiblirez  à  la  fois  les  effets  de 
ces  deux  causes  de  distinction.  L'avantage  de 
l'instruction,  moins  exclusivement  réuni  à  celui 
de  l'opulence,  deviendra  moins  sensible,  et  ne 
pourra  plus  être  dangereux  ;  celui  de  naître  ri- 
che sera  balancé  par  l'égalité;  par  la  supériorité 
même  des  lumières  que  doivent  naturellement 
obtenir  ceux  qui  ont  un  motif  de  plus  d'en  ac- 
quérir. 

D'ailleurs  ni  les  lycées  ni  les  instituts  n'atti- 
rant un  nombre  égal  d'élèves,  il  résulterait  de  la 
non-gratuité  une  différence  trop  grande  dans 
l'état  des  professeurs.  Les  villes  opulentes,  les 
pays  fertiles  auraient  tous  les  instituteurs  habiles, 
et  ajouteraient  encore  cet  avantage  à  tous  les 
autres,  comme  il  existe  des  parties  de  sciences, 
et  ne  sont  pas  toujours  les  moins  utiles  qui  ap- 
pelleront un  plus  faible  concours,  il  faudrait, 
ou  établir  des  différences  dans  la  manière  de 
payer  les  professeurs,  ou  laisser  entre  eux  une 
excessive  inégalité  qui  nuirait  à  cette  espèce 
d'équilibre  entre  les  diverses  branches  des  con- 
naissances humaines,  si  nécessaire  à  leurs  pro- 
grès réels. 

Observons  encore  que  l'élève  d'un  institut  ou 
d'un  lycée  dans  lequel  l'instruction  est  gratuite, 
peut  suivre  à  la  fois  un  grand  nombre  de  cours, 
sans  augmenter  la  dépense  de  ses  parents  ;  qu'il 
est  alors  le  maître  de  varier  ses  études,  d'essayer 
son  goût  et  ses  forces  ;  au  lieu  que  si  chaque 
nouveau  cours  nécessite  une  dépense  nouvelle, 
il  est  forcé  de  renfermer  son  activité  dans  des 
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limites  plus  étroites,  de  sacrifier  souvent  à  l'éco- 
nomie une  partie  importante  de  son  instruction 
et  cet  inconvénient  n'existe  encore  que  pour 
les  familles  peu  riches. 

D'ailleurs,  puisqu'il  faut  donner  des  appointe- 
ments fixes  aux  professeurs,  puisque  la  contri- 
bution qu'on  exigerait  des  écoliers  devrait  être 
nécessairement  très  faible,  l'économie  le  serait 
aussi,  et  la  dépense  volontaire  qui  en  résulte- 
rait, tomberait  moins  sur  les  familles  opulentes 
que  sur  celles  qui  s'imposent  des  sacrifices  pour 
procurer  à  des  enfants  dont  les  premières  années 
ont  annoncé  des  talents,  les  moyens  de  les  cul- 
tiver et  de  les  employer  pour  leur  fortune. 

Enfin  l'émulation  que  ferait  naître,  entre  les 
professeurs,  le  désir  de   multiplier  des  élèves 
dont  le  nombre  augmenterait  leurs  revenus  ne 
tient  pas  à  des  sentiments  assez  élevés  pour  que 
l'on  puisse  se  permettre  de  la  regretter.  Ne  se- 
rait-il pas  à  craindre  qu'il   résultât  plutôt  de 
cette  émulation  des  rivalités  entre  les  établisse- 
ments d'instruction,  que  les  maîtres  ne  cher- 
chassent à  briller  plutôt  qu'à  s'instruire;  que 
leurs  méthodes,  leurs  opinions  même  ne  fussent 
calculées  d'après  le  désir  d'attirer  à  eux  un  plus 
grand  nombre  d'élèves  ;  qu'ils  ne  cédassent  à  la 
crainte  de  les  éloigner  en  combattant  certains 
préjugés,  en  s'élevant  contre  certains  intérêts. 
Après  avoir  affranchi  l'instruction  de   toute 
espèce  d'autorité,  gardons-nous  de  l'assujet.ir  à 
l'opinion  commune  :  elle  doit  la  devancer,  la 
corriger,  la  former  et  non  la  suivre  et  lui  obéir. 
Au  delà  des  écoles   primaires,  l'instruction 
cesse  d'être  rigoureusement  universelle.    Mais 
nous  avons  cru  que  nous  remplirions  le  double 
objet  et  d'assurer  à  la  patrie  tous  les  talents  qui 
peuvent  la  servir,  et  de  ne  priver  aucun  individu 
de  l'avantage  de  dévelopoer  ceux  qu'il  a  reçus, 
si  les  enfants  qui  en  avaient  annoncé  le  plus 
dans  un  degré  d'instruction,  étaient  appelés  à 
en  parcourir  le  degré  supérieur,  et  entretenus 
aux  dépens  du   Trésor   national  sous  le  nom 
d'élèves  de  la  patrie.  D'après  le  plan  du  comité 
3,850  enfants  ou  environ  recevraient  une  somme 
suffisante  pour  leur  entretien;  t,000  suivraient 
l'instruction  des  instituts,  600  celle  des  lycées, 
environ  400  en  sortiraient  chaque  année,  pour 
remplir  dans  la  société  des  emplois  utiles,  ou 
pour  se  livrer  aux  sciences,  et  jamais  dans  aucun 
pays  la  puissance  publique  n'aurait  ouvert  à  la 
partie  pauvre  du  peuple,  une  source  si  abon- 
dante ae  prospérité  et  d'instruction;  jamais  elle 
n'aurait  employé  de  plus  puissants  moyens  de 
maintenir  les  'droits  de  légalité  naturelle.  On 
ne  s'est  même  pas  borné  à  encourager  l'étude 
des  sciences,  on  n'a  pas  négligée  la  inodeste  in- 
dustrie qui  ne  prétendait  qu'à  s'ouvrir  une  entrée 
plus  facile  dans  une  profession  laborieuse  ;  on  a 
voulu  qu'il  y  eût  aussi  des  récompenses,  pour 
l'assiduité,  pour  l'amour   du  travail,   pour  la 
bonté,  lors  même  qu'aucune  qualité   brillante 
n'en  relèverait  l'éclat,  et  d'autres  élèves  de  la 

{)atrie,  recevront  d'elle  leur  apprentissage  dans 
86  arts  d'une  utilité  générale  (1). 


(I)  La  gratuité  de  l'instruction  doit  être  considérée 
surtout  dans  son  rapport  avec  l'égalité  sociale. 

Dans  les  dépenses  publiques,  le  pauvre  contribue  à 
proportion  et  même  moins  qu'à  proportion  de  ses  fa- 
cultés, si  les  contr.bution?  sont  établies  suivant  uu  t>on 
système,  et  il  profite  des  avantages  d'une  instrncùon 
gratuite  dans  une  plus  grande  proportion. 

Eiaminoos  ces  avantages,  en  supposant  que  le  plan 
da  comité  soit  réalisé. 

1*  ht  pères  d>    famille    en  profitent   à    raison  du 


Dans  les  écoles  primaires  et  secondaires,  les 
livres  élémentaires  seront  le  résultat  d'un  con- 
cours ouvert  à  tous  les  citoyens,  à  tous  les 


nombre  de  leurs  enfants  pour  les  deux  degrés ,  d'ins- 
truction qu'on  peut  regarder  comme  universels. 

2*  Les  citoyens  pauvres,  soit  dans  les  villes  où  se 
trouveal  les  instituts,  soit  de  l'arrondissement,  profitent 
aussi  de  ces  établissements  pour  ceux  de  leurs  enfants 
qui  sont  nés  avec  des  disposiiions.  En  effet,  comme  par 
la  combinaison  des  diGférems  cours,  l'instruction  se 
divise  et  quant  à  son  étendue,  et  quant  à  sa  nature, 
suivant  la  volonté  des  élèves  ou  de  ceux  qui  les  diri- 
gent; rien  n'empêchera  de  réserver  dans  les  conditions 
d'un  apprentissage  la  liberté  de  suivre  un  des  cours  de 
l'institut. 

3°  Ou  peut  dire  la  même  chose  des  lycées.  Un  jeune 
homme  appliqué,  et  né  avec  de  la  facilité,  peut  gagner 
sa  subsistance,  et  se  réserver  assez  de  temps  pour  se 
perfectionner  dans  les  connaissances,  vers  lesquelles  il 
serait  porté  par  un  véritable  talent. 

Il  existe  actuellement  un  n»lurali<:te  célèbre,  qui  né 
sans  fortune,  et  ayant  appris  sans  maîtres  les  éléments 
de  géométri<»,  est  venu  à  Paris  pour  y  étndi-r  la 
chimie  et  l'histoire  naturelle,  et  y  a  longtemps  subsisté 
des  leçons  de  mathématiques  qu'il  donnait  aux  enfants. 
Je  conniis  un  très  bon  professeur  de  mathématiques 
qui  n'a  pu  suivre  les  études  auxquelles  la  nature  l'ap- 
pelait, que  dans  les  intervalles  du  temps  qui  lui  restait 
après  avoir  pourvu  à  sa  subsistance  en  faisant  des 
bas  au  métier. 

On  sait  l'histoire  du  philosophe  Cléante,  et  celle  de 
ce  garçon  jardinier  du  auc  d'Argèle  qui  é  ait  parvenu 
à  entfndre  Newton  en  latin,  sans  avoir  jamais  paru 
négliger  son  travail  ordinaire. 

Parmi  ceux  qni,  dans  un  temps  pins  éloigné  de  nous, 
ont  déployé  des  talents  dans  des  genres  alors  en  hon- 
neur, et  justement  méprisés  aujourd'hui,  combien  n'ont 
pas  commencé  leur  carrière  par  être  domestiques  dans 
un  collège  ou  dans  un  couvent, afin  de  pouvoir  appren- 
dre g'-atuitement  la  langue  latine? 

Ainsi  la  gratuité  dans  tons  les  degrés  d'instruction 
étend  ses  avantages  sur  un  bien  plus  grand  nombre 
d'individus  qu'on  ne  le  croirait  au  premier  coup  d'oeil. 
Car  ces  exemples,  assez  rares  autrefois,  daviendrout 
communs  par  l'effet  de  l'égalité  républicaine,  et  de  la 
destruction  des  préjugés  bourgens  ou  nobilia  res. 

4*  Quant  à  1  utilité  générale  que  chaque  individu 
retire,  de  cela  seul  qu'il  existe  dans  la  société  plus 
d'instruction  com  «lune,  plus  de  lumières,  plus  de  ta- 
lents, n'est-i'  pas  juste  que  le  célibataire  y  contribue 
comme  le  père  de  famille,  puisqu'il  en  profite  égale- 
ment, et  le  reste  des  dépenses  de  l'instruction  dont  les 
pères  demeurent  charges  seuls,  ne  suffit-il  pas  pour 
compenser  les  avantages  que  ceux-ci  retirent  de  l'ins- 
truction de  leurs  enfants  ? 

5°  En  examinant  la  France  géographiquement,  on 
verra  que  si  l'instruction  est  abandonnée  à  elle-même, 
elle  ne  pourra  se  répandre  qu'avec  une  funeste  inéga- 
lité. Les  grandes  villes,  les  pays  riches  y  trouveront 
des  moyens  d'étendre,  d'augmenter  leurs  avantages 
déjà  trop  réels  ;  les  autres  portions  de  la  République, 
ou  manqueront  de  maîtres,  ou  n'en  auront  que  de 
mauvais. 

El  cette  grande  in^lité  d'instruction  en  détrait 
presque  toute  l'utilité.  Tant  que  vous  laisserez  une 
irrande  portion  du  peuple  en  proie  à  l'iraorance,  et  dès 
lors  à  la  séduction,  aux  préjoges,  a  Ta  supersii  ion, 
vous  ne  réaliserez  point  le  but  que  vous  devez  vous 
proposez  :  celui  de  montrer  enfin  au  monde  ane  nation 
où  la  liberté,  l'égalité  soient  pour  tous  un  bien  réel 
dont  ils  sachent  jouir  et  dont  ils  connaissent  le  prix. 
Vous  ne  concilierez  jamais  la  liberté  et  la  paix; 
jamais  vous  n'établirez  cette  obéissance  aux  lois,  la 
seule  digue  les  hommes  libres,  celle  qui  est  fondée  sur 
un  respect  volontaire,  sur  la  raison  et  non  sur  la  force. 
Vous  aurez  toujours  deux  peuples,  différant  d'ins- 
truction, de  mœurs,  de  caractère,  d'esprit  |)nblic 

Au  contraire,  l'égalité  de  l'instruction  doit  dimi^|uer 
les  autres  inégalités   naturelles,  parce  que,   dans    les 

fia, s  moins  favorisés,  les  esprits  se  dirigeront  vers 
es  moyens  de  faire  disparaître  ces  in^Utés,  et  les 
détails  même  de  l'instruction,  qni  peuvent  rarier  soi- 
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hommes  qui  seront  jaloux  de  contribuer  à  l'ins- 
truction publique,  mais  on  désignera  les  auteurs 
des  livres  élémentaires  pour  les  instituts.  On  ne 


vaut  l'intérêt  et  les  besoins,  y  contribueront  encore. 

Une  Constitution  populaire,  fondée  sur  régalilé,  doit 
nécessairement  attacher  les  citoyens  à  leurs  foyers  ; 
mais  le  défaut  d'instruction  en  éloignerait  les  gens 
riches  dans  leur  jeunesse  ;  et  les  goûts  contractés  dans 
les  villes,  où  il  y  aurait  plus  de  lumières,  pourraient 
souvent  les  y  retenir. 

Le  système  d'une  instruction  égale  et  partout  sem- 
blable n'est  pas  moins  utile  pour  établir  sur  une  base 
inébranlable  l'unité  nationale,  tandis  qu'en  abandon- 
nant l'instruction  aux  volontés  individuelles,  elle  ne 
servirait  qu'à  fortifier  ces  différences  d'usages,  d'opi- 
nions, de  goûts,  de  caractères,  qu'il  est  si  important 
de  faire  disparaître. 

6°  Sommes-nous  au  point  où  l'on  peut  sans  risque 
laisser  l'instruction  s'organiser  elle-même?  Sommes- 
nous  à  celui  où  l'autorité  publique  peut  l'organiser 
d'une  manière  utile  ? 

Si  j'examinecelletout  entière  des  sciences  physiques  et, 

Îiar  une  suite  nécessaire,  celle  des  ans  dont  elles  sont 
a  base,  celle  même  des  sciences  morales  et  politiques, 
appuyée  sur  des  principes  certains,  qui  sont  eux-mêmes 
le  résultat  de  faits  généraux  et  incontestables,  je  vois, 
malgré  la  diversité  des  gouvernements,  des  iustitutions, 
des  usages,  des  préjugés,  les  hommes  éclairés,  de  l'Eu- 
rope entière,  saccorder  sur  les  véril^-s  qui  peuvent 
former  les  éléments  de  ces  sciences,  comme  sur  la 
méihode  de  les  enseigner.  L'art  de  la  teinture,  ceux  qui 
s'exercent  sur  les  divers  métaux,  ceux  qui  forment  les 
nombreuses  espèces  de  tissus  employés  pour  nos  be- 
soins, ceux  qui  préparent  les  substances  des  trois 
régnes,  soit  pour  nos  besoins  immédiats,  soit  pour 
d'autres  travaux  ;  tous  les  arts,  dont  les  procédés  va- 
rient dans  les  divers  pays,  ont  cependant  des  principes 
généraux  et  reconnus,  que  les  hommes  instruits  ont 
su  démêler  au  milieu  de  toutes  ces  variétés  nées,  dans 
chaque  contrée,  de  la  routine  ou  de  sa  position  géo- 
graphique. 

"7°  Il  est  donc  possible  d'établir,  sur  l'opinion  universelle 
des  hommes  éclairés,  une  instruction  élémentaire  con- 
forme à  la  vérité  et  dirigée  par  une  bonne  méthode  ; 
et  après  avoir  séparé  de  la  morale  les  opinions  reli- 
gieuses et  l'enseignement  des  principes  de  la  politique 
générale,  de  l'exposition  du  droit  public  national,  il 
est  impossible  que  cette  instruction  corrompe  les  opi- 
nions sur  la  morale  ou  sur  la  politique,  comme  il  est 
impossible  qu'elle  trompe  sur  la  physique  ou  sur  la 
chimie. 

Mais  comme  cette  même   certitude   n'existe   pas,  ne 

fieut  exister  pour  le  système  entier  d'aucune  science, 
es  mathématiques  exceptées,  la  puissance  publique  ne 
doit  influer  sur  l'enseignement  des  lycées  qu'en  établis- 
sant un  moyen  de  choisir  les  maîtres,  qui  réponde  de 
leurs  talents  sans  influer  sur  leurs  opinions. 

Il  serait  dangereux,  au  contraire,  d'abandonner  la 
direction  de  l'instruction  élémentaire,  parce  que  les 
lumières  ne  sont  pas  assez  généralement  répandues 
pour  n'avoir  pas  à  craindre  qu'elle  ne  soit  égarée,  soit 
par  les  préjugés,  soit  par  une  haine  de  ces  mêmes  pré- 
jugés, puérilement  exagérée. 

D'ailleurs  il  est  évident  que  cette  direction  tomberait 
réellement  dans  la  dépendance  des  hommes  riches,  et 
alors  elle  ne  serait  pas  celle  qui  convient  à  la  conser- 
vation de  la  liberté.  Chez  les  anciens,  l'instruction  était 
fort  chère,  et  ne  se  trouvait  en  général  qu'à  la  portée 
des  riches  :  qu'en  est-il  résulté  ?  une  pente  vers  l'aris- 
tocratie, remarquable  surtout  dans  les  historiens.  Il 
suffit  de  voir  sous  quels  traits  nous  ont  été  représen- 
tées les  tentatives  faites  pour  détruire  à  Rome  l'in- 
fluence de  cette  inégalité  qui  devait  à  la  longue  anéan- 
tir la  République. 

Distributions  des  terres  nationales,  même  encore  ré- 
servées; changements  dans  la  forme  des  délibérations, 
extension  du  droit  do  cité  ;  toutes  ces  opérations,  dès 
qu'elles  tendent  vers  l'égalité,  sont  toujours  présentées, 
non  comme  mal  combinées,  renfermant  quelques  in- 
jusTices,  mais  comme  séditieuses,  comme  inspirées  par 
l'esprit  de   faction  et  de  brigandage. 

Enfin,  qui  répondra  que  même   la  superstition    ne 


prescrira  rien  aux  professeurs  du  lycée,  sinon 
d'enseigner  la  science  dont  les  cours  qu'ils 
seront  chargés  de  donner,  porteront  le  nom. 
L'étendue  des  livres  élémentaires  destinés  aux 
instituts,  le  désir  de  voir  des  hommes  célèbres 
consentir  à  s'en  charger,  le  peu  despérance 
qu'ils  ne  voulussent  s'ils  n'étaient  pas  sûrs  que 
leur  travail  fût  adopté,  la  difficulté  de  juger, 
tous  ces  motifs  nous  ont  déterminés  à  ne  pas 
étendre  à  ces  éléments  la  méthode  d'un  con- 
cours. Nous  nous  sommes  dits,  toutes  les  fois 
gu'un  homme  justement  célèbre  dans  un  genre 
ae  science  quelconque,  voudra  faire  pour  cette 
science  un  livre  élémentaire,  qu'il  regardera  ce 
travail  comme  une  marque  de  son  zèle  pour 
l'instruction  publique,  i)our  le  progrès  des  lu- 
mières, cet  ouvrage  sera  bon.  C'est  un  homme 


s'empare  des  nouvelles  écoles,  comme  elle  s'en  est  em- 
parée après  la  destruction  de  l'empire  d'Occ  dent? 

8"  On  craint  que  celles  qui  seraient  établies  sur  des 
principes  philosophiques  ne  soi'-nt  négligées  ;  et  cette 
crainte  en  prouve  la  nécessité.  Mais  si  elles  sont  gr.i- 
tuites,  ce  danger  n'existera  point  ;  et  quand  bien  mémo 
cerraines  classes  d'hommes  paraîtr-nent  d'ab  -rd  les 
dédaigner,  leur  intérêt,  même  les  y  rappellerait  bien- 
tôt. La  gratuité,  les  avantages  sensibles  qu'elle  pré- 
sente, y  appeleraient  les  enfants  d>'S  citoyens  sans 
fortune  et  dans  une  Republique,  les  riches  savent  com- 
bien il  importe  à  leurs  enfants  qu'une  éducation  com- 
mune leur  prépare  de  bonne  heure  ies  liaisons  utiles 
dans  les  classes  laborieuses  et  pauvres.  Lfi  peuple  an- 
glais ne  confère  que  les  places  de  la  Chambre  des 
communes  ;  et  c'en  est  ass  z  pour  que  malgré  les  dis- 
tinctions aristocratiques,  il  se  S'-rait  établi  une  étfHlitê 
(le  fait  plus  grande  que  dans  la  plupart  des  autres 
pays  de  l'Europe. 

9"  On  craint  que  des  maîtres  appointés  ne  négligent 
leurs  devoirs. 

On  oublie  trop  qu'il  n'y  a  plus  ni  distinctions  hérédi- 
taires, ni  places  conférées  à  vie  ou  pour  un  grand  nom- 
bre d'années;  et  qu'ainsi  un  maître  qui  remplit  bien 
ses  devoirs,  est  un  citoyen  respectable  et  respecté;  et 
non  plus  un  homme  qui  exerce  pour  de  l'argent  un 
métier  très  peu  considéré. 

Le  défaut  d'émulation  n'est  pas  à  craindre  ;  les  maî- 
tres des  écoles  primaires  et  secondaires  ont  pour  pers- 
pective les  places  dans  les  instituts  et  les  professeurs 
des  instituts  des  places  du  lycée.  Celles-ci,  dans  notre 
système  actuel,  seraient  regardées  comme  un  véritable 
honneur. 

La  négligence  n'y  est  pas  à  craindre,  si  elt  s  ne  sont 
pas  absolument  perpétuelles;  les  lecteurs  du  collège 
de  France  dans  ies  i,'enres  où  ils  avaient  des  auditeurs, 
les  professeurs  du  jardin  des  plantes  n'ont  jamnis  né- 
gligé leurs  fonctions,  même  sous  l'ancien  régime,  sur- 
tout dans  les  premières  années  de  leur  nomination. 

C'est  moins  encore  d'après  les  principe»  philosophi- 
ques, que  sur  l'état  actuel  des  siences  en  Europe,  l'his- 
toire de  leurs  progrès,  et  l'expérience,  que  le  projet  pré- 
senté à  l'Assemblée  législative  a  été  combiné.  Mais, 
pour  appliquer  l'expéri  ence  à  une  nation  nouvelle,  ils 
a  fallu  dégager  les  faits  de  l'influence  des  causes  qui  ne 
subsistt'nt  plus. 

Une  disposition  très  propre  à  maintenir  l'émulation, 
et  à  faire  honorer  les  instituteurs  des  écoles  inférieu- 
res, serait  celle  qui  ordonnerait  de  ne  choisir,  après 
un  certain  temps,  les  professeurs  des  instituts,  que 
parmi  ceux  qui  auraient  exercé  les  fonctions  d'institu- 
teurs d'écoles  primaires  ou  secondaires,  et  les  profes- 
seurs de  lycée  que  parmi  ceux  qui  auraient  enseigné 
dans  les  instituts,  avec  une  exception  en  faveur  des 
étrangers;  exception  que  le  Corps  législatif  seul  pour- 
rait prononcer. 

En  un  mot,  sans  instruction  nationale  gratuite  pour 
tous  les  degrés,  quelque  combinaison  que  vous  choi- 
sissiez, vous  aurez  ignorance  générale  ou  inégale.  Vous 
aurez  des  savants,  des  philosophes,  des  politiques 
éclairés  ;  mais  la  masse  du  peuple  conservera  des  er- 
reurs, et,  au  milieu  de  l'éclat  des  lumières,  vous  serez 
gouvernés  par  les  préjugés. 
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célèbre  en  Europe  qu'il  faut  entendre  ici/çn  n'a 
pas  à  craindre  de  se  tromper  sur  le  choix.  Si, 
au  contraire,  on  propose  un  concours,  qui  ré- 
pondra d'obtenir  un  bon  livre  élémentaire? 
Comment  prononcer  entre  10  ouvrages,  par 
exemple,  dont  chacun  serait  un  cours  élémen- 
taire "de  mathématiques  ou  de  physique  en  2  vo- 
lumes? Est-on  bien  sur  que  les  juges  se  dévoue- 
ront à  l'ennui  de  cet  examen  ?  Est-on  bien  sur 
qu'il  leur  soit  même  possible  de  bien  juger? 
Quelques  vues  philosophiques,  quelques  idées 
fines,  ingénieuses  qu'ils  remarqueront  dans  un 
ouvrage,  ne  seront-elles  point  pour  pencher  la 
balance  en  sa  laveur  avec  dépens  de  la  méthode 
ou  de  la  clarté. 

Dans  les  3  premiers  degrés  d'instruction,  on 
n'enseigne  que  des  éléments  plus  ou  moins  éten- 
dus :  il  est  pour  chaque  science,  pour  chacune 
de  ses  divisions,  une  limite  qu'il  ne  faut  point 
passer.  Il  faut  donc  que  la  puissance  publique 
indique  les  livres  qu'il  convient  d'enseigner; 
mais  dans  les  lycées  où  la  science  doit  s'ensei- 
gner tout  entière,  alors  c'est  au  professeur  à 
choisir  les  méthodes.  Il  en  résulte  un  avantage 
inappréciable,  c'est  d'empêcher  l'instruction  de 
jamais  se  corrompre;  c'est  d'être  sûr  que  si,  par 
une  combinaison  de  circonstances  politiques,  les 
livres  élémentaires  ont  été  infectes  de  doctrines 
dangereuses,  l'enseignement  libre  des  lycées 
empêchera  les  effets  de  cette  corruption;  c'est 
de  n'avoir  pas  à  craindre  que  jamais  le  langage 
de  la  vérité  puisse  être  étouffé. 

Enfin  le  dernier  degré  d'instruction  est  une 
société  nationale  des  sciences  et  des  arts,  pour 
recueillir,  encourager,  ap[)liquer  et  répandre  les 
découvertes  utiles." 

Ce  n'est  plus  de  l'instruction  particulière  des 
enfants  ou  même  des  hommes  qu'il  s'agit,  mais 
de  l'instruction  de  la  génération  entière,  du  per- 
fectionnement général  de  la  raison  humaine  : 
ce  n'est  pas  aux  lumières  de  tel  individu  en  par- 
ticulier, qu'il  s'agit  d'ajouter  des  lumières  plus 
étendues,  c'est  la  masse  entière  des  connais- 
sances qu'il  faut  enrictiir  par  des  vérités  nou- 
velles ;  c'est  à  l'esprit  humain  qu'il  faut  préparer 
de  nouveaux  moyens  d'accélérer  les  progrès,  de 
multiplier  ses  découvertes. 

Nous  proposons  de  diviser  cette  société  en 
quatre  classes  qui  tiendront  séparément  leurs 
séances. 

Une  société  unique  trop  nombreuse  eût  été 
sans  activité,  ou  bien  réduite  à  un  trop  petit 
nombre  de  membres  pour  chaque  science,  elle 
n'eût  plus  excité  d'émulation,  et  les  mauvais 
choix  qu'il  est  impossible  d'éviter  toujours,  y 
auraient  été  trop  dangereux. 

D'ailleurs,  elle  aurait  été  formée  de  trop  de 
parties  hétérogènes;  les  savants  qui  l'auraient 
composée,  y  auraient  parlé  trop  de  diverses 
langues,  et  la  plupart  des  lectures  ou  des  discus- 
sions y  auraient  été  indifférentes  à  un  trop  grand 
nombre  des  auditeurs. 

D'un  autre  coté,  nous  avons  voulu  éviter  la 
multiplicité  des  divisions,  une  société  occupée 
d'une  seule  science  est  trop  facilement  entraînée 
à  contracter  un  esprit  particulier,  à  devenir  une 
espèce  de  corporation. 

Enfin,  il  importe  au  progrès  des  sciences  de 
rapprocher  et  non  de  diviser  celles  qui  se  tien- 
nent par  quelques  points.  Tandis  que  chacune 
fait  des  progrès,  s'enrichit  de  découvertes  qui 
lui  sont  propres,  ces  points  de  contact  se  multi- 
plient, ces  applications  d'une  science  à  une  autre 
offrent  une  moisson  féconde  en  découvertes  uti- 
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les,  et  tel  doit  être  l'effet  de  l'accroissement  des 
lumières,  que  bientôt  aucune  science  ne  sera 
plus  isolée,  qu'aucune  ne  sera  totalement  étran- 
gère à  aucune  autre. 

C'est  d'après  ces  vues  que  nous  avons  formé 
les  divisions  de  la  société  nationale.  La  première 
classe  comprend  toutes  les  sciences  mathéma- 
tiques. 

Depuis  un  siècle,  aucune  société  savante  n'a 
imaginé  de  les  séparer.  Passant  par  d'insensibles 
degrés  de  celles  qui  n'emploient  que  le  caLul,  à 
celles  qui  ne  se  fondent  que  sur  l'observation, 
presque  toutes  aujourd'hui  peuvent  employer  ces 
deux  moyens  de  reculer  les  bornes  des  connais- 
sances humaines,  et  il  est  utile  que  ceux  qui 
savent  le  mieux  employer  l'un  ou  l'autre  de  ces 
instruments  de  découvertes,  s'entr'aident,  s'é- 
clairent mutuellement,  que  le  chimiste,  que  le 
physicien  empêchent  le  botaniste  de  se  borner  à 
la  simple  nomenclature  des  noms,  à  la  descrip- 
tion trop  nue  des  objets,  ou  rappellent  à  des  tra- 
vaux plus  utiles,  le  géomètre  qui  emploierait 
ses  forces  à  des  questions  sur  les  nombres,  à 
des  subtilités  métaphysiques. 

La  seconde  classe  renferme  les  sciences  mo- 
rales et  politiques,  il  est  superflu  sauï  doute  de 
prouver  qu'elles  ne  doivent  pas  être  séparées,  et 
qu'on  n'a  pas  dû  les  confondre  avec  d'autres. 

La  troisième  comprend  l'application  des  scien- 
ces mathématiques  et  physiques  aux  arts. 

Ici,  nous  nous  sommes  écartés  davantage  des 
idées  communes.  Cette  classe  embrasse  la  méde- 
cine, et  les  arts  mécaniques,  l'agriculture  et  la 
navigation. 

Mais  d'abord  nous  avons  cru  devoir  faire  pour 
les  applications  usuelles  des  sciences,  ce  que  nous 
avons  lait  pour  les  sciences  elles-mêmes. 

Nous  avons  trouvé  que  même  les  distances 
étaient  moins  grandes,  et  les  communications 
plus  multipliées,  qu'un  médecin,  par  exemple, 
qui  s'occuperait  des  hôpitaux,  de  la  manière  de 
placer  ou  de  remuer  les  malades  dans  certaines 
maladies,  pour  de  grandes  opérations,  pour  des 
pansements  dilficiles,  trouverait  de  l'avantage 
dans  sa  réunion  avec  des  mécaniciens  et  des 
constructeurs;  qu'aucune  distinction  aussi  mar- 
quée que  celle  des  mathématiques  pures,  ne 
pouvait  être  appliquée  à  ces  arts,  qu'il  ne  fallait 
pas  séparer  la  médecine  de  l'art  vétérinaire,  par 
exemple,  ni  l'art  vétérinaire  de  l'agriculture,  ni 
l'agriculture  de  l'art  des  constructions,  de  celui 
de  la  conduite  des  eaux,  et  qu'on  ne  pouvait 
rompre  cette  chaîne  sans  briser  une  liaison 
utile. 

11  restait  donc  à  savoir  si  une  de  ces  parties 
pouvait  exiger  pour  elle  seule  la  création  d'une 
société  isolée.  La  médecine,  l'agriculture,  la  na- 
vigation étaient  celles  qui  pouvaient  le  plus  y 
prétendre,  et  même  elles  auraient  pu  alléguer 
des  établissements  déjà  formés  en  leur  faveur. 
Mais  d'abord  une  société  de  marine,  par  exem- 
ple, ne  peut  subsister,  qu'en  y  supposant  réu- 
I  nies  toutes  les  sciences  sur  lesquelles  l'art  naval 
est  appuyé.  Elle  serait  donc  une  société  des 
sciences  particulièrement  appliquées  à  la  ma- 
rine, et  une  sorte  de  double  emploi.  De  même 
une  société  de  médecine  ne  peut  se  soutenir 
qu'en  appelant  des  anatomistes,  des  botanistes, 
des  minéralogistes,  des  chimistes,  des  hommes 
occupés  d'économie  politique  et  de  commerce. 

Or,  qu'en  rés n Itéra- 1- il,  une  diminution  de 
considération  pour  ces  sociétés  particulières, 
parce  que  les  savants  qui  les  composeront,  re- 
garderont une  place  dans  la  société  qui  embras- 
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sera  la  généralité  des  sciences,  comme  un  objet 
plus  digne  d'exciter  leur  émulation. 

Il  faudra  donc,  ou  que  l'on  soit  de  deux,  de 
trois  sociétés  à  la  fois,  ce  qui  n'a  aucun  avan- 
tage que  de  nourrir  la  vanité,  ce  qui  nuit  à 
l'égalité,  ou  bien  qu'il  soit  permis  de  passer  de 
l'une  à  l'autre,  ce  qui  produirait  des  change- 
ments nuisibles  à  celles  qui,  ayant  une  moindre 
considération,  serait  habituellement  abandon- 
nées ;  ou  enlin  qu'on  reste  irrévocablement  fixé 
dans  l'une  d'elles,  ce  qui  aurait  l'inconvénient 
non  moins  grand,  d'exclure  des  sociétés  consa- 
crées à  une  seule  science  les  hommes  qui  pré- 
tendraient à  celle  où  elles  sont  toutes  réunies. 

D'ailleurs,  je  demanderai  combien,  par  exem- 
ple, on  trouvera  d'hommes  qui  n'étant,  ni  assez 
grands  géomètres,  ni  assez  nabiles  mécaniciens 
pour  être  placés  comme  tels,  dans  une  société 
savante,  peuvent  cependant  accélérer  les  pro- 
grès de  la  science  navale  ;  combien  vous  trou- 
verez d'agriculteurs  qui,  sans  avoir  un  nom  dans 
la  botanique,  auront  réellement  contribué  à 
quelque  grand  progrès  de  l'agriculture  ;  combien 
de  médecins  ou  de  chirurgiens  célèbres  comme 
tels,  et  non  par  leurs  découvertes  dans  les 
sciences.  Le  talent  pour  ces  applications,  en  le 
séparant  du  génie  des  sciences,  ne  peut  être  le 
partage  d'un  assez  grand  nombre  d'hummes 
pour  en  former  un  corps  à  part  et  loin  de  nuire 
a  ces  arts  importants,  c'est  au  contraire  les  ser- 
vir que  de  les  réunir  dans  une  grande  société 
ou  chacun  d'eux  obtienne  un  petit  nombre  de 
places. 

D'ailleurs,  ces  sociétés  séparées  deviendraient, 
en  quelque  sorte,  une  puissance  élevée  au-des- 
sus de  ceux  qui  cultivent  chacune  des  profes- 
sions qui  y  répondent  réunies,  elles  ne  peuvent 
en  être  une  à  l'égard  de  la  généralité  des  cito- 
yens partagés  entre  ces  professions  diverses. 

La  quatrième  classe  renferme  la  grammaire, 
les  lettres,  les  arts  d'agi  ément,  l'érudition. 

Dans  l'enseignement  public,  dans  la  société 
nationale,  les  arts  d'agrément,  comme  les  arts 
mécaniques  sont  considérés  seulement  dans  la 
théorie  qui  leur  est  propre.  On  a  pour  objet  de 
remplir  cette  intervalle  qui  sépare  la  science 
abstraite  de  la  pratique,  la  philosophie  d'un  art, 
de  la  simple  exécution,  c'est  dans  les  ateliers  du 
peintre,  comme  de  l'artisan  ou  du  manufactu- 
rier, que  l'art  proprement  dit  doit  être  enseigné 
par  l'exercice  même  de  l'art.  Ainsi  nos  écoles  ne 
dispensent  point  d'aller  dans  les  ateliers;  mais 
on  y  a[)prend  à  connaître  les  principes  de  ce 
qu'on  doit  ailleurs  apprendre  à  exécuter. 

C'est  le  moyen  d'établir  dans  tous  les  arts, 
dans  tous  les  métiers  même,  une  pratique  éclai- 
rée, de  réunir  par  le  lien  d'une  raison  commune, 
d'une  même  langue,  les  hommes  que  leurs  oc- 
cupations séparent  le  plus.  Car  jamais  nous  n'a- 
vons perdu  de  vue  cette  idée  de  détruire  tous 
les  germes  d'inégalité,  de  multiplier  entre  les 
hommes  que  la  nature  et  les  lois  attachent  au 
même  sol  et  aux  mêmes  intérêts,  des  rapports 
qui  rendent  leur  réunion  plus  douce  et  plus  in- 
time. 

La  distribution  du  travail  dans  les  grandes  so- 
ciétés, établit  entre  les  facultés  intellectuelles 
des  hommes,  une  distance  incompatible  avec 
celte  égalité,  sans  laquelle  la  liberté  n'est  pour 
la  classe  moins  éclairée  qu'une  illusion  trom- 
peuse :  et  il  n'est  que  deux  moyens  de  détruire 
cette  distance  ;  arrêter  partout,  si  même  on  le 

{louvait,  la  marche  de  l'esprit  humain,  réduire 
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de  tous  les  maux,  ou  laisser  à  l'esprit  toute  son 
activité,  et  rétablir  l'égalité,  en  répandant  les 
lumières.  Tel  est  le  principe  fondamental  de 
notre  travail,  et  ce  n'est  pas  dans  le  xviii«  siècle 
que  nous  avons  à  craindre  le  reproche  d'avoir 
mieux  aimer  tout  élever  et  tout  affranchir  que 
de  tout  niveler  par  l'abaissement  et  la  contrainte. 

Cet  enseignement  des  arts  s'élevant  par  degrés 
depuis  les  écoles  primaires  jusqu'aux  lycées, 
portera,  dans  toutes  les  divisions  de  la  société,  la 
connaissance  des  principes  qui  doivent  y  diriger 
la  pratique  de  ces  arts,  répandra  partout  et  avec 
promptitude  les  découvertes  et  les  méthodes 
nouvelles,  et  ne  répandra  que  celles  dont  la 
bonté  sera  prouvée  par  l'expérience;  il  excitera 
l'industrie  des  artistes,  et,  l'empêchant  en  même 
temps  de  s'égarer,  préviendra  la  ruine  à  laquelle 
leur  activité  et  leur  talent  les  exposent,  lorsque 
l'ignorance  de  la  théorie  les  abandonne  à  leur 
imagination;  et  rien  peut-être  n'accélérera  da- 
vantage le  moment  où  la  nation  française  at- 
teindra dans  les  manufactures,  dans  les  arts,  le 
point  où  elle  se  serait  élevée  dès  longtemps,  si 
les  vices  de  la  Constitution  et  de  ses  lois  n'avaient 
arrêté  ses  efforts  et  comprimé  son  industrie. 

Dans  le  plan  que  nous  nous  proposons,  chaque 
individu  ne  pourra  être  membre  que  d'une  seule 
classe,  il  pourra  passer  de  l'une  à  l'autre,  ce  qui 
n'a  point  d'inconvénient;  parce  que  chaque 
classe  est  trop  bornée  pour  y  admettre  des  sa- 
vants qui  n'y  appartiennent  pas  essentiellement, 
qu'aucune  n'admet  de  membres  n'appartenant 
naturellement  à  une  autre,  qu'aucune  enfin  n'a 
d'infériorité  dans  l'opinion.  Par  les  mêmes  rai- 
sons, ces  passages  seront  très  rares. 

Nous  avons  déjà  observé  que  chaque  classe  de 
la  société  tiendrait  des  séances  séparément;  elles 
seront  ouvertes  au  public,  mais  seulement  pour 
que  ceux  qui  cultivent  les  sciences  puissent 
écouter  les  lectures,  suivre  les  discussions,  et 
sans  que  la  nécessité  de  se  faire  entendre  des 
spectateurs,  de  se  mettre  à  leur  portée,  de  les 
intéresser  ou  de  les  amuser,  influe  sur  l'ordre 
des  séances,  la  forme  des  discussions  ou  le  choix 
des  lectures. 

Les  membres  d'une  classe  auront  droit  de 
siéger  dans  toutes  les  autres,  pourront  prendre 
part  aux  discussions,  lire  des  mémoires,  insérer 
leurs  ouvrages  dans  les  recueils  publics  par 
chacune  ;  et,  par  ce  moyen,  la  règle  de  n'appar- 
tenir qu'à  une  seule  ne  privera  d'aucun  avan- 
tage réel,  ni  les  sciences,  ni  ceux  qui  en  culti- 
veraient à  la  fois  plusieurs.  La  vanité  seule  per- 
dra celui  d'allonger  son  nom  de  quelques  mots 
de  plus. 

Chaque  classe  est  divisée  en  sections  ;  chaque 
section  a  un  nombre  déterminé  de  membres, 
moitié  résidant  à  Paris,  moitié  répandus  dans 
les  départements. 

Cette  divisio)!  en  sections  est  nécessaire,  par 
la  raison  que  la  société  est  chargée  de  la  sur- 
veillance de  l'instruction,  et  elle  est  encore  utile 
pour  être  sur  qu'aucune  partie  des  sciences  ne 
cessera  un  moment  d'être  cultivée.  Or,  c'est  un 
des  plus  grands  avantages  qui  puissent  résulter 
de  l'établissement  d'une  société  savante. 

En  effet,  chaque  science  a  ses  moments  de  vo- 
gue et  ses  moments  d'abandon.  Une  pente  natu- 
relle porte  les  esprits  vers  celle  où  de  nouveaux 
moyens  ouvrent  un  champ  vaste  à  des  décou- 
vertes utiles  ou  brillantes,  tandis  que,  dans  une 
autre,  le  talent  a  presque  épuisé  les  méthodes 
connues,  et  attend  que  le  génie  lui  en  montre 
de  nouvelles.  Ainsi  ces  divisions  seront  utiles 
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jusqu'au  moment  où  les  sciences,  s'étendànt  au 
delà  de  leurs  limites  actuelles,  se  rapprocheront, 
se  pénétreront  en  quelque  sorte,  et  n'en  feront 
plus  qu'une  seule. 

La  fixation  du  nombre  des  membres  nous  a 
paru  également  utile.  Sans  cela,  une  société  sa- 
vante n'est  plus  un  objet  d'émulation;  d'ailleurs 
elle  cesse  de  pouvoir  se  gouverner  elle-même, 
elle  est  forcée  de  confier  les  travaux  scientifiques 
à  un  comité  et  ré;ialité  y  est  détruite.  C'est  ce 
qu'on  voit  à  la  société  royale  de  Londres.  Gom- 
ment sept  ou  huit  cents  membres  pourraient-ils 
avoir  un  droit  égal  de  lire  et  de  faire  imprimer 
des  mémoires,  de  prononcer  sur  ceux  qui  méri- 
tent la  préférence?  N'est-il  pas  évident  que  la 
très  grande  majorité  est  hors  d'état  de  produire 
de  bons  ouvrages  et  même  de  bien  juger,  il  faut 
donc  ou  borner  le  nombre  des  membres,  ou 
avoir  comme  à  Londres,  un  comité  aristocrati- 
que, ou  se  réduire  à  une  nullité  absolue. 

La  moitié  de  ces  savants  auront  leur  résidence 
habituelle  dans  les  départements,  et  cette  dis- 
tribution plus  égale,  nécessaire  au  progrès  des 
sciences  d'observation,  de  celles  dont  l'utilité 
est  la  plus  immédiate,  aura  encore  l'avantage  de 
répandre  les  lumières  avec  plus  d'uniformité, 
de  les  placer  auprès  d'un  plus  grand  nombre  de 
citoyens,  d'exciter  plus  généralement  le  genre 
de  l'étude  et  des  recherches  utiles,  de  faire 
mieux  sentir  le  prix  des  talents  et  des  connais- 
sances; d'ofirir  partout  à  l'ignorance  des  instruc- 
teurs et  des  appuis;  au  charlatanisme,  des  enne- 
mis prompts  a  le  démasquer  et  à  le  combattre  ; 
de  ne  laisser  aux  préjugés  aucune  retraite  où 
ils  puissent  jeter  de  nouvelles  racines,  se  forti- 
fier et  s'étendre. 

Les  membres  de  la  société  nationale  se  choi- 
siront eux-mêmes.  La  première  formation,  une 
fois  faite,  si  elle  renferme  à  peu  près  les  hommes 
les  plus  éclairés,  on  peut  être  sûr  que  la  société 
en  présentera  constamment  la  réunion.  Depuis 
deux  ans  que  l'on  a  beaucoup  écrit  contre  l'es- 
prit dominateur  des  académies,  on  a  demandé 
de  citer  un  seul  exemple  d'une  découverte  réelle 
qu'elles  aient  repoussée,  d'un  homme  dont  la 
réputation  lui  ait  survécu,  et  qui  ait  été  exclu 
autrement  que  par  l'effet  de  l'intolérance  poli- 
tique ou  religieuse  d'un  savant  célèbre  par  des 
ouvrages  connus  dans  l'Europe,  qui  ait  essuyé 
des  refus  répétés;  et  personne  n'a  répondu.  C'est 
que  les  choix  se  font  d'après  les  titres  publics, 
des  titres  qui  ne  disparaissent  point,  c'est  que 
l'erreur  des  jugements  peut  être  prouvée;  c'est 
que  les  savants  et  les  gens  de  lettres  dépendent 
de  l'opinion  publique;  c'est  surtout  qu'ils  ré- 
pondent de  leur  choix  à  l'Europe  entière.  Cette 
dernière  observation  est  si  vraie  que,  plus  un 
genre  de  sciences  a  pour  juges  les  hommes  qui 
les  cultivent  dans  les  pays  étrangers,  plus  aussi 
l'expérience  a  prouvé  que  les  choix  étaient  à 
l'abri  de  tout  reproche;  et  c'est  encore  un  des 
motifs  qui  nous  ont  déterminés  à  borner  le 
nombre  des  membres  de  la  Société  nationale.  En 
effet,  tant  que  les  noms  connus  dans  l'Europe 
pourront  remplir  à  peu  près  la  liste  entière,  les 
mauvais  choix  ne  seront  pas  à  craindre. 

Cependant,  on  a  pris  de  nouvelles  précautions. 

D'abord,  on  formera  une  liste  publique  de 
candidats,  ainsi  tous  ceux  qui  cultivent  les 
sciences,  qui  les  aiment,  pourront,  en  connais- 
sant les  concurrents,  apprécier  les  choix  et 
exercer  sur  la  société  l'unique  censure  vraiment 
utile,  celle  de  l'opinion  armée  du  seul  pouvoir 
de  la  vérité. 


La  classe  entière,  composée  de  savants  dans 
plusieurs  genres  qui  prononcent,  d'après  la  re- 
nommée, comme  d'après  leur  jugement,  rédui- 
ront cette  liste  à  un  moindre  nombre  d'éligi- 
bles;  enfin,  la  section  choisira,  et  la  responsa- 
bilité portant  alors  sur  un  petit  nombre  d'hom- 
mes qui  ne  jugent  que  des  talents  qu'ils  doivent 
bien  connaître,  deviendra  suffisante  pour  les 
contenir.  Les  membres  de  la  Société  nationale 
résidant  dans  les  départements  concourront  aux 
élections  avec  une  entière  égalité;  ce  qui  oblige 
à  prendre  un  mode  d'élire  tel,  que  la  présenta- 
tion et  l'élection  se  fassent  nécessairement  par 
un  seul  vœu.  L'exemple  de  la  Société  italienne 
formée  de  membres  dispersés,  suffit  pour  en 
prouver  la  possibilité. 

Chaque  classe  de  la  société  nationale  élit  sous 
les  mêmes  formes,  les  professeurs  des  lycées 
dont  l'enseignement  correspond  aux  sciences 
qui  font  l'objet  de  cette  classe. 

Les  professeurs  du  lycée  nomment  ceux  des 
instituts;  mais  la  municipalité  aura  le  droit  de 
réduire  la  liste  des  éligibles. 

Quant  aux  instituteurs  des  écoles  secondaires 
et  primaires,  la  liste  d'éligibles  sera  faite  par  les 
professeurs  des  instituts  de  l'arrondissement,  et 
le  choix  appartiendra,  pour  les  premiers,  au 
corps  municipal  du  lieu  où  l'école  est  située; 
pour  les  derniers,  à  l'assemblée  des  pères  de 
famille  de  l'arrondissement  de  l'école. 

En  effet,  les  professeurs,  comme  les  institu- 
teurs, doivent  avoir  des  connaissances  dont  les 
corps  administratifs  ne  peuvent  être  juges,  qui 
ne  peuvent  être  appréciées  que  par  des  hommes 
en  qui  l'on  ait  droit  de  supposer  une  plus  grande 
instruction.  La  liste  d'éligibles  qui  constate  la 
capacité  doit  uonc  être  formée  par  les  membres 
d'un  établissement  supérieur.  Mais,  si  dans  le 
choix  d'un  professeur  entre  les  éligibles,  il  faut 
préférer  le  plus  savant,  le  plus  habile,  dans  celui 
des  instituteurs  où  les  élèves  sont  plus  jeunes, 
où  les  qualités  morales  du  maître  influent  sur 
eux  davantage,  où  il  ne  s'agit  que  d'enseigner 
des  connaissances  trèa  élémentaires,  on  doit 
prendre  pour  guide  l'opinion,  ou  de  ceux  que  la 
nature  a  chargés  du  bonheur  de  la  génération 
naissante,  ou,  du  moins,  de  leurs  représentants 
les  plus  immédiats.  C'est  dans  les  mêmes  vues 
que  l'on  donne  aux  municipalités  le  droit  de 
réduire  la  liste  deséligildes  pour  les  professeurs 
des  instituts.  Les  convenances  personnelles  et 
locales  y  ont  déjà  quelque  importance;  et  ce 
droit  d'exclusion  suffit  pour  répondre  qu'elles 
ne  seront  point  trop  ouvertement  blessées. 

Des  directoires  formés  dans  la  Société  natio- 
nale, les  lycées,  les  instituts,  seront  chargés  de 
l'inspection  habituelle  des  établissements  infé- 
rieurs. Dans  les  circonstances  importantes,  la 
décision  appartiendra  à  une  des  classes  de  la 
Société  nationale,  ou  à  l'assemblée  des  profes- 
seurs, soit  du  lycée,  soit  des  instituts. 

Par  ce  moyen,  l'indépendance  de  l'instruction 
sera  garantie,  et  l'inspection  n'exigera  point 
d'établissement  particulier  où  l'on  aurait  pu 
craindre  l'esprit  de  domination.  Comme  la  So- 
ciété nationale  est  partagée  en  quatre  classes 
correspondant  à  des  divisions  scientifiques; 
comme  sur  chaque  objet  important,  le  droit  de 
prononcer  appartient  à  une  classe  seulement,  on 
voit  combien,  sans  nuire  cependant  à  la  sûreté 
de  l'inspection,  on  est  à  l'abri  de  la  crainte  de 
voir  les  corps  instruisants  élever  dans  l'Etat  un 
nouveau  pouvoir. 

L'unité  n'est  pas  rompue,  parce  que  les  ques- 
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lions  générales  qui  intéresseraient  un  établisse- 
ment entier  ne  peuvent  être  décidées  que  par 
des  lois  qu'il  faudrait  demander  au  Corps  légis- 
latif. 

Si  l'on  compte  toutes  les  sommes  employées 
pour  les  établissements  littéraires  remplacés  par 
les  nouvelles  institutions,  les  biens  des  congré- 
gations enseignantes,  ceux  des  collègues,  les 
appointements  que  les  villes  donnaient  aux  pro- 
fesseurs, les  revenus  des  écoles  de  toutes  espè- 
ces; si  on  y  ajoute  enfin  ce  qu'il  en  coûtait  au 
peuple  pour  payer  les  maîtres  de  ces  écoles,  on 
trouvera  que  la  dépense  de  la  nouvelle  organi- 
sation de  l'instruction  publique  ne  surpas&era 
pas  de  beaucoup,  et  peut-être  n'égalera  pointée 
que  les  institutions  anciennes  coûtaient  à  la  na- 
tion. Ainsi  une  instruction  générale,  complète, 
supérieure  à  ce  qui  existe  chez  les  autres  na- 
tions, remplacera,  même  avec  moins  de  frais,  ce 
système  d'éducation  publique,  dont  l'imperfec- 
tion grossière  offrait  un  contraste  si  honteux 
pour  le  gouvernement,  avec  les  lumières,  les  ta- 
lents et  génies  qui  avaient  su  briser  parmi  nous 
les  liens  des  préjugés,  comme  tous  les  obstacles 
des  institutions  poliliques. 

Nous  avons  présenté  dans  ce  plan  l'organisa- 
tion de  l'instruction  publique  telle  que  nous 
avons  cm  qu'elle  devait  être,  et,  nous  avons  sé- 
paré la  manière  de  former  les  nouveaux  établis- 
sements. Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  que 
l'Assemblée  nationale  eût  déterminé  ce  qu'elle 
voulait  faire,  avant  de  nous  occuper  des  moyens 
de  remplir  ses  vues. 

Dans  les  villages  où  il  n'y  aura  qu'une  école 
primaire,  les  enfants  des  deux  sexes  y  seront 
admis,  et  recevront  d'un  même  instituteur  une 
instruction  égale.  Lorsqu'un  village  ou  une  ville 
auront  deux  écoles  primaires,  Tune  d'elles  sera 
confiée  à  une  institutrice,  et  les  enfants  des  deux 
sexes  seront  séparés. 

Telle  est  la  seule  disposition  relative  à  l'ins- 
truction des  femmes,  qui  fasse  partie  de  notre 
premier  travail;  cette  instruction  sera  l'objet 
d'un  rapport  particulier;  et,  en  effet,  si  l'on  ob- 
serve que  dans  les  Inmilles  peu  riches,  la  partie 
domestique  de  l'éducation  des  enfants  est  pres- 
que uniquement  abandonnée  à  leurs  mères;  si 
l'on  songe  que  sur  25  familles  livrées  à  l'agri- 
culture, au  commerce,  aux  arts,  une  au  moins 
a  une  veuve  pour  son  chef,  on  sentira  combien 
cette  portion  du  travail  qui  nous  est  conflée  est 
importante,  et  pour  la  prospérité  commune,  et 
pour  le  progrès  général  des  lumières. 

On  pourra  reprocher  à  ce  système  d'organisa- 
tion de  ne  pas  respecter  assez  l'égalité  entre  les 
hommes  livrés  à  l'étude,  et  d'accorder  trop  d'in- 
dépendance à  ceux  qui  entrent  dans  le  système 
de  l'instruction  publique. 

Mais,  d'abord,  ce  n'est  pas  une  distinction  qu'il 
s'agit  d'établir,  mais  une  fonction  publique  qu'il 
est  nécessaire  de  conférer  à  des  hommes  dont  la 
réunion  soit  assujettie  à  des  formes  régulières. 
La  raison  exige  que  les  hommes  chargés  d'ins- 
truire ou  les  enfants  ou  les  citoyens,  soient 
choisis  par  ceux  qu'on  peut  supposer  avoir  des 
lumières  égales  ou  supérieures.  La  surveillance 
des  établissements  d'instruction  n'exige-t-elle 
pas  aussi  cette  même  égalité,  s'il  s'agit  de  l'en- 
seignement dans  les  lycées;  cette  supériorité, 
s'il  s'agit  de  celui  des  établissements  inférieurs? 
Il  fallait  donc  remonter  à  une  réunion  d'hommes 
qui  pussent  satisfaire  à  cette  condition  essen- 
tielle. Laisserait-on  le  choix  de  ces  hommes  à  la 
masse  entière  de  ceux  qui  cultivent  les  sciences 


et  les  arts,  ou  qui  prétendent  les  cultiver?  Mais 
il  n'y  aurait  plus  aucun  motif  de  ne  pas  appeler 
à  ce  choix  la  généralité  des  citoyens;  car  si  la 
prétention  d'être  savant  suffisait  pour  exercer 
ce  droit,  s'il  suffisait  de  se  réunir  en  un  corps 
qui  se  donnât  pour  éclairé,  il  est  bien  évident 
que  ces  conditions  n'excluraient  ni  la  profonde 
ignorance,  ni  les  doctrines  les  plus  absurdes. 
D'ailleurs,  ce  serait  autoriser  de  véritables  cor- 
porations, des  jurandes  proprement  dites,  car 
toute  association  libre  à  laquelle  on  donnerait 
une  fonction  publique  quelconque,  prendrait  né- 
cessairement ce  caractère. 

Ce  n'est  pas  l'ignorance  seule  que  serait  à 
craindre,  c'est  la  charlatanerie  qui  bientôt  dé- 
truirait et  l'instruction  publique,  et  les  arts,  et 
les  sciences,  ou  qui,  du  moins,  emploierait  pour 
les  détruire  tout  ce  que  la  nation  aurait  consa- 
cré à  leurs  progrès. 

Enfin,  la  puissance  publique  choisirait-elle 
entre  ces  sociétés,  et  alors  à  un  corps  composé 
d'hommes  très  éclairés,  elle  en  substituerait  de 
plus  nombreux  où  les  lumières  seraient  plus 
faibles,  où  les  hommes  médiocres  s'introduiraient 
avec  plus  de  facilité,  seraient  moins  aisément 
contenus  par  l'ascendant  du  génie  et  des  talents 
supérieurs,  ou  enfin  régnerait  bientôt  un  ostra- 
cisme d'autant  plus  effrayant  que  la  médiocrité 
est  facilement  dupe  ou  complice  de  la  charlata- 
nerie, et  n'étend  pas  sur  elle  cette  haine  de  tout 
succès  brillant  ou  durable,  qui  lui  est  si  natu- 
relle. Ou  bienlapuissance  publique  reconnaîtrait- 
elle  toute  espèce  de  société  libre,  et  alors  chaque 
classe  de  charlatans  aurait  la  sienne.  Ce  ne  se- 
rait pas  l'ignorance  modeste  qui  jugerait  les  ta- 
lents d'après  l'opinion  commune,  ce  qui  déjà 
serait  un  mal;  mais  l'ignorance  présomptueuse 
qui  les  jugerait  d'après  son  orgueil  ou  son  in- 
térêt. 

Au  contraire,  dans  le  plan  que  nous  proposons, 
les  sociétés  libres  ne  peuvent  que  produire  des 
effets  salutaires.  Elles  serviront  de  censeurs  à 
la  Société  nationale,  qui  exercera  sur  elles  en 
même  temps  une  censure  non  moins  utile.  Celles 
que  le  charlatanisme  dominerait  s'anéantiraient 
bientôt,  parce  qu'aucune  espérance  de  séduire 
l'opinion  publique  ne  les  soutiendrait.  Chacune 
d'elles,  suivant  l'étendue  qu'elle  donnerait  à  ses 
occupations,  chercherait  à  n'être  pas  au-dessous 
de  la  Société  nationale,  qui  elle-même  voudrait 
ne  pas  se  trouver  inférieure.  Elles  seraient  sur- 
tout les  juges  naturels  des  choix  de  cette  So- 
ciété, et  par  là,  elles  contribueraient  plus  à  en 
assurer  la  bonté  que  si  elles  y  concouraient  d'une 
manière  directe. 

Enfin,  la  société  chargée  de  surveiller  l'ins- 
truction nationale,  de  s'occuper  des  progrès  des 
sciences,  de  la  philosophie  et  des  arts,  au  nom 
de  la  puissance  publique,  doit  être  uniquement 
composée  de  savants,  c'est-à-dire  d'hommes  ijui 
ont  embrassé  une  science  dans  toute  son  éten- 
due, en  ont  pénétré  toute  la  profondeur,  ou  qui 
l'ont  enrichie  par  des  découvertes. 

Sans  une  telle  société,  puisque  la  connaissance 
des  principes  des  arts  est  encore  étrangère  à 
presque  tous  ceux  qui  les  cultivent,  puisque 
leur  histoire  n'est  connue  que  d'un  petit  nombre 
de  savants,  comment  ne  serait-on  pas  exposé  à 
voir,  et  la  nation  et  les  citoyens,  accueillir  ré- 
compenser, mettre  en  œuvre,  comme  autant  de 
découvertes  utiles,  des  procédés  ou  des  moyens, 
depuis  longtemps  connus  et  rejetés  par  une 
saine  théorie,  ou  abandonnés  après  une  expé- 
rience malheureuse. 


f 


[Convention  nationale.]    ARCHI>'ES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1792.] 


213 


Les  sociétés  libres  ne  peuvent  exister  si  elles 
n'admettent  à  la  fois  et  les  savants  et  les  ama- 
teurs des  sciences,  et  c'est  par  là  surtout  qu'elles 
en  inspireront  le  goût,  qu'elles  contribueront  à 
les  répandre,  qu'elles  soutiendront,  qu'elles  per- 
fectionneront les  bonnes  méthodes  de  les  étu- 
dier; c'est  alors  que  ces  sociétés  encourageront 
les  arts  sans  en  protéger  le  charlatanisme  ; 
qu'elles  formeront  pour  les  sciences  une  opi- 
nion commune,  des  hommes  éclairés  qu'il  sera 
impassible  de  méconnaître,  et  dont  la  société 
nationale  ne  sera  que  l'interprète. 

En  même  temps,  tout  citoyen  pouvant  former 
librement  des  établissements'  d'instruction,  il  en 
résulte  encore  pour  les  écoles  nationales  l'in- 
vincible nécessité  de  se  tenir  au  moins  au  ni- 
veau de  ces  institutions  privées  ;  et  la  liberté,  ou 
plutôt  l'égalité  reste  aussi  entière  qu'elle  peut 
l'être  auprès  d'un  établissement  public. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  société  telle  que 
nous  l'avons  conçue,  avec  les  sociétés  savantes 
qu'elle  remplace.  L'égalité  réelle,  qui  en  est  la 
base,  son  indépendance  absolue  du  pouvoir 
exécutif,  la  liberté  entière  d'opinions  qu'elle  par- 
tage avec  tous  les  citoyens,  les  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées  relativement  à  l'instruction  pu- 
blique, une  distribution  de  travail  qui  la  force  à 
ne  s'occuper  que  d'objets  utiles,  un  nombre  égal 
de  ses  membres  répandu  dans  les  départements, 
toutes  ces  différences  assurent  qu'elle  ne  méri- 
tera pas  les  reproches  souvent  exagérés,  mais 
quelquefois  iustes,  dont  les  académies  ont  été 
l'objet.  D'ailleurs,  dans  une  constitution  fondée 
sur  l'égalité  on  ne  doit  pas  craindre  de  voir  une 
société  d'hommes  éclairés  contracter  aisément 
cet  esprit  de  corporation  si  dangereux,  mais  si 
naturel  dans  un  temps  où  tout  était  privilège. 
Alors,  chaque  homme  s'occupait  d'obtenir  des 
prérogatives  ou  de  les  étendre  ;  aujourd'hui,  tous 
savent  que  les  citoyens  seuls  ont  des  droits,  et 
que  le  titre  de  fonctionnaire  public  ne  donne 
que  des  devoirs  à  remplir  (1). 


(1).  On  n'a  rien  répondu  à  ces  preuves  de  l'utilité  de» 
sociétés  savantes  :  seulement  on  a  répété  ce  qu'il  est 
d'usage  de  dire  sur  leur  mauvais  choix,  sur  le  peu  de 
justice  qu'elles  rendent  aux  talents. 

Il  serait  injuste,  en  invoquant  l'expérience,  de  ne  pas 
se  borner  à  celles  de  ces  sociétés  qui  ont  pour  objet  les 
sciences  malhématiqoes  et  physiques  parce  que  ce  sont 
les  seules  qui  jusqu'ici  aient  pu  jouir  de  quelque  indé- 
pendance. Or.  en  admettant  celte  distinction,  je  demande 
si,  depuis  130  ans  environ  que  les  premières  de  ces 
sociétés  ont  été  établies,  il  s'est  fait  dans  les  séances  une 
seule  découverte,  qui  ne  se  trouve  dans  leurs  recueils, 
ou  dont  l'auteur,  s'il  n'est  pas  mort  très  jeune,  n'ait  pas 
appartenu  à  quelqu'une  de  ces  sociétés. 

La  République  aessci''nces  est  universelle  et  dispersée, 
et  il  est  impossible  qu'aucune  société  puisse  se  sous- 
traire à  l'autorité  souveraine  do  la  République  en- 
tière. 

Il  serait  sans  doute  tris  facile  de  corrompre  ces 
sociétés,  si  on  y  attachait  de  ^ands  avantages  pécu- 
niaires ;  si  on  les  chargeait  de  fonctions  étrangères  à 
leur  but  naturel  qui  doit  être  le  projrrès,  le  perfection- 
nement, la  propagation  des  connaissances  humaines. 

Mais  bornez-les  à  cet  objet  seul,  et  vous  en  écarterez 
tout  ce  qui  peut  les  rendre  inutiles  et  dangereuses. 

Oux    qui  veulent  les  détruire  ne  s'aperçoivent   pas 

3a  (par  la  ils  donneront  aux  riches  le  privilège  exclusif 
e   I  s  science. 

Presque  tous  les  savants  célèbres  du  xvii»  siècle, 
antérieurs  à  l'établissement  de  ces  sociéiès,  étaient  de  la 
classe  des  riches. 

Et  aujourd'hui  nous  aurions  encore  de  moins  en  faveur 
de  la  classe  pauvre,  la  protection  des  grands,  les  res- 


Gette  indépendance  de  toute  puissance  étran- 
gère où  nous  avons  placé  l'enseignement  public 
ne  peut  effrayer  personne,  puisque  l'abus  serait 
à  l'Instant  corrige  par  le  pouvoir  législatif,  dont 
l'autorité  s'e.xerce  immédiatement  sur  tout  le 
système  de  l'instruction.  L'existence  d'une  ins- 
truction libre  et  celle  des  sociétés  savantes,  li- 
brement formées,  n'opposeront  pas  encore  à  cet 
abus  une  puissance  d'opinion  d'autant  plus  impo- 
sante que  sous  une  constitution  populaire,  aucun 
établissement  ne  peut  subsister,  si  l'opinion 
n'ajotite  sa  force  à  celle  de  la  loi  ?  D'ailleurs,  il 
est  une  dernière  autorité  à  laquelle  dans  tout 
ce  qui  appartient  aux  sciences,  rien  ne  peut 
résister,  c'est  l'opinion  générale  des  hommes 
éclairés  de  l'Europe,  opinion  qu'il  est  impossible 
d'égarer  ou  de  corrompre.  C'est  d'elle  seule  que 
dépend  toute  célébrité  brillante  ou  durable,  c'est 
elle  qui,  revenant  s'unir  à  la  réputation  que  chacun 
a  d'abord  acquise  autour  de  lui,  y  donne  plus  de 
solidité  et  plus  d'éclat;  c'est,  en  lin  mot,  pour  les 
savants,  pour  les  hommes  de  lettres,  pour  les 
philosophes,   une  sorte  de   postérité  anticipée 


sources  qu'offraient  les  facnltés  de  médecine,  et  celles 
des  couvents  ou  des  établissements  ecclésiastiques. 

Un  Newton,  un  Euler,  nés  dans  la  pauvreté  ou  même 
dans  la  médiocrité,  ne  développeront  point  leur  génie, 
si  leurs  premières  découvertes  ne  sont  point  encouragées 
et  reconnues  ;  si  l'autorité  d'nne  société  savante  ne 
balance  pas  le  désir  qu'aurait  leur  famille  de  les  voir 
se  dévouer  à  des  occupations  plus  lucratives. 

Lorsque  le  gouvernement  étatt  entre  les  mains  d'un 
roi  héréditaire,  il  était  trop  important  de  lui  ôier  toute 
influence  sur  l'instruction  pour  être  arrêtés  par  la  crainte 
de  gâter  un  peu  l'institution  d'une  société  n  lionale,  en 
lui  conférant  les  fonctions  en  quf'lque  sorte  adminis- 
trativ<!s.  Maintenart  ce  motif  ne  subsiste  pins,  c'est  l'en- 
seignement seul  qu'il  est  important  de  soustraire  à  toute 
autorité  politique. 

Quelque  institution  que  l'on  donne  à  un  peuple,  il  s'y 
forme  nécessairement  une  division  entre  ceux  qui  veulent 
plus  de  soumission,  etceox  qui  veulent  plus  de  liberté; 
entre  ceux  qui  s'attachent  aux  rhoses  établies,  qui  ne 
voient  l'ordre  et  la  paix  que  dans  la  conservation  de  ce 
qui  existe,  et  ceux  qui,  frappés  des  défauts  inhérents 
à  toutes  les  institutions,  croient  peut-être  trop  faci- 
lement, que  les  changer,  c'est  toujours  les  corriger; 
entre  ceux  qui  suivent  les  progrès  de  lumières,  et  ceux 
qui  les  devancent.  La  première  opinion  est  celle  des 
hommes  qui  ont  les  places  ou  qui  espèrent  les  obtenir  ; 
la  seconde  réunit  ceux  qui  préfèrent  aux  places  la 
gloire  ou  le  crédit.  Cette  division  n'est  pas  un  mal  :  des 
défenseurs  de  ce  qui  est  établi,  empêchent  que  les 
changements  ne  soient  trop  répétés  et  trop  rapides  ; 
les  amis  de  la  nouveauté  s'opposent  à  la  trop  prompte 
corruption  des  institutions  anciennes.  Les  uns  main- 
tiennent la  paix,  les  autres  soutiennent  l'esprit  public 
dans  une  utile  et  perpétuelle  activité  :  et  si  les  premiers 
veulent  s'atiribuer  exclusivement  les  honneurs  de  la  vertu, 
et  les  autres  la  gloire  du  patriotisme  ou  des  talents,  ils 
sont  également  injustes. 

Mais  il  resuite  de  ces  observations  que  le  gouverne- 
ment, quel  qu'il  soit,  dans  toutes  divisions  comme  dans 
tous  ses  degrés,  cherchera  toujours  à  conserver,  et  par 
conséquent  à  favoriser  la  perpétuité  des  opinions,  de 
manière  que  son  influence  sur  l'enseignement  tendra 
naturellement  à  suspendre  les  progrès  de  la  nison,  â 
favoriser  tout  ce  qui  peut  éloigner  des  esprits  les  idées 
de  perfectionnement.  Cette  influence  sur  l'enseignement 
serait  donc  nuisible,  et  par  conséquent  on  drùt  laisser 
à  la  société  nationale  l'inspection  des  ouvrages  élémen- 
taires et  le  choix  des  professeurs  des  lycées  ;  car  cette 
société,  par  sa  nature  même,  doit  chercher  au  con- 
traire  tout  ce  qui  tei:d  à  perfectionner  et  étendre  les 
connaissances. 

Telle  est  la  seule  fonction  publique,  qu'il  soit  utile  de 
lui  donner  pour  l'iuiérèi  national,  comme  pour  le 
progrès  des  sciences. 
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dontlesjugementssont  aussi  impartiaux,  presque 
aussi  certains,  et  une  puissance  suprême  au 
joug  de  laquelle  ils  ne  peuvent  tenter  de  se  sous- 
traire. 

Enfln,  l'indépendance  de  l'instruction  fait  en 
quelque  sorte  une  partie  des  droits  de  l'espèce 
humaine.  Puisque  l'iiomme  a  reçu  de  la  nature 
une  perfectibilité  dont  les  bornes  inconnues 
s'étendent,  si  même  elles  existent,  bien  au  delà 
de  ce  quenous  pouvons  concevoir  encore,  puisque 
la  connaissance  de  vérités  nouvelles  est  pour  lui 
le  seul  moyen  de  développer  cette  heureuse  fa- 
culté, source  de  son  bonheur  et  de  sa  gloire, 
auelle  puissance  pourrait  avoir  le  droit  de  lui 
ire  :  Voilà  ce  qu'il  faut  que  vous  sachiez,  voilà 
le  terme  où  vous  devez  vous  arrêter?  Puisque  la 
vérité  seule  est  utile,  puisque  toute  erreur  est 
un  mal,  de  quel  droit  un  pouvoir,  quel  qu'il  fût, 
oserait-il  déterminer  où  est  la  vérité,  où  se 
trouve  Terreur  ? 

D'ailleurs,  un  pouvoir  qui  interdirait  d'ensei- 
gner une  opinion  contraire  à  celle  qui  a  servi 
de  fondement  aux  lois  établies,  attaquerait  di- 
rectement la  liberté  de  penser,  contredirait  le 
but  de  toute  institution  sociale,  le  perfectionne- 
ment des  lois,  suite  nécessaire  du  combat  des 
opinions  et  du  progrès  des  lumières.    . 

D'un  autre  côté,  quelle  autorité  pourrait  pres- 
crire d'enseigner  une  doctrine  contraire  aux 
principes  qui  ont  dirigé  les  législateurs? 

On  se  trouverait  donc  nécessairement  placé 
entre  un  respect  superstitieux  pour  les  lois  exis- 
tantes, ou  une  atteinte  directe,  qui,  portée  à  ces 
lois  au  nom  d'un  des  pouvoirs  institués  par  elles, 
pourrait  affaiblir  le  respect  des  citoyens;  il  ne 
reste  donc  qu'un  seul  moyen  :  l'indépendance 
absolue  des  opinions,  dans  tout  ce  qui  s'élève  au- 
dessus  de  riiistruction  élémentaire.  C'est  alors 
qu'on  verra  la  soumission  volontaire  aux  lois  et 
renseignement  des  moyens  d'en  corriger  les 
vices,  d'en  rectifier  les  erreurs  exister  ensemble, 
sans  que  la  liberté  des  opinions  mise  à  l'ordre 
public,  sans  que  le  respect  pour  la  loi  enchaîne 
les  esprits,  arrête  le  progrès  des  lumières,  et 
consacre  des  erreurs.  S'il  fallait  prouver  par  des 
exemples  le  danger  de  soumettre  l'enseignement 
à  l'autorité,  nous  citerions  l'exemple  de  ces  peu- 
ples, nos  premiers  maîtres  dans  toutes  les 
sciences,  de  ces  Indien?:,  de  ces  Egyptiens  dont 
les  antiques  connaissances  nous  étonnent  encore, 
chez  qui  l'esprit  humain  fit  tant  de  progrès,  dans 
des  temps  dont  nous  ne  pouvons  même  fixer 
l'époque,  et  qui  retombèrent  dans  l'abrutisse- 
ment de  la  plus  honteuse  ignorance,  au  moment 
oij  la  puissance  religieuse  s'empara  du  droit 
d'instruire  les  hommes.  Nous  citerions  la  Chine 
qui  nous  a  prévenus  dans  les  sciences  et  dans 
les  arts,  et  chez  qui  le  gouvernement  en  a  subi- 
tement arrêté  tous  les  progrès  depuis  des  mil- 
liers d'années,  en  faisant  de  l'instruction  pu- 
blique une  partie  de  ses  fonctions.  Nous  citerions 
celte  décadence  où  tombèrent  tout  à  coup  la 
raison  et  le  génie  chez  les  Romains  et  chez  les 
Grecs,  après  s'être  élevés  au  plus  haut  degré  de 
gloire,  lorsque  l'enseignement  passa  des  mains 
des  philosophes  à  celles  des  prêtres.  Craignons, 
d'après  ces  exemples,  tout  ce  qui  peut  entraver 
la  marche  libre  de  l'esprit  humain.  A  quelque 
point  qu'il  soit  parvenu,  si  un  pouvoir  quelconque 
en  suspend  le  progrès,  rien  ne  peut  garantir 
même  du  retour  des  plus  grossières  erreurs  ;  il 
ne  peut  s'arrêter  sans  retourner  en  arrière,  et 
du  moment  où  on  lui  marque  des  objets  qu'il  ne 
pourra  examiner  ni  juger,  ce  premier  terme  mis 


à  sa  liberté,  doit  faire  craindre  que  bientôt  il 
n'en  reste  plus  à  sa  servitude  (1). 

D'ailleurs,  la  Constitution  française  elle-même 
nous  fait  de  cette  indépendance  un  devoir  rigou- 
reux. Elle  a  reconnu  que  la  nation  a  le  droit 
inaliénable  et  imprescriptible  de  réformer  toutes 
ses  lois; elle  a  doncvoulu  que  dans  l'instruction 
nationale  tout  fût  soumis  à  un  examen  rigou- 
reux. Elle  n'a  donné  à  aucune  loi  une  irrévoca- 
bilité de  plus  de  10  années  :  elle  a  donc  voulu  que 
les  principes  de  toutes  les  lois  fussent  discutés, 
que  toutes  les  théories  politiques  pussent  être 
enseignées  et  combattues,  qu'aucun  système 
d'organisation  sociale  ne  fût  offert  à  l'enthou- 
siasme ni  aux  préjugés,  comme  l'objet  d'un  culte 
superstitieux,  mais  que  tous  fussent  présentés  à 


(1)  La  liberté,  l'égalité,  les  bonnes  lois  ont  pour  effet 
nécessaire  d'augmenter  la  prospérilé  publique  en  aug- 
mentant les  moyens  d'agir.  De  cette  prospérité  naissent 
l'habitude  de  nouveaux  besoins  et  un  accroissement  de 
population.  Si  donc  la  prospérité  n'augmente  point 
sans  cesse,  la  société  tombe  dans  un  état  de  souffrance. 
Cependant  les  premiers  moyens  de  prospérité  ont  des 
bornes-,  et  si  de  nouvelles  lumières  ne  viennent  en  offrir 
de  plus  puissants,  les  progrès  mêmes  de  la  société  de- 
viennent les  causes  de  ^a  ruine. 

Supposons  que  ces  moyens  soient  trouvés  et  employés, 
il  en  résulte  dans  la  société  des  combinaisons  nouvelles 
que  ni  les  lois,  ni  les  institutions  n'ont  pu  prévoir.  Il 
faut  donc  que  les  lumières  se  trouvent  toujours  au  delà 
de  celles  qui  ont  dirigé  l'établissement  du  système  so- 
cial. D'un  autre  côté,  les  progrès  des  arts  utiles  sont 
très  bornés,  si  ceux  des  sciences  ne  viennent  à  leurs  se- 
cours. Ceux  qu'ils  devraient  à  la  seule  observation  dos 
bommes  qui  les  cultivent  seraient  trop  lents  et  trop  in- 
certains. Ainsi,  les  progrès  des  sciences  morales  et  phy- 
siques sont  nécessaires  pour  que  la  société  puisse  at- 
teindre un  degré  de  prospérité  permanente. 

Supposons  maintenant  que  les  sciences,  que  les  arts 
se  soient  perfectionnés,  il  esl  évident  que  la  même  quan- 
tité de  connaissances  qui  suffirait  aujourd'hui  pour  as- 
surer l'indépendance  des  individus,  pour  rendie  réelle 
pour  tous  l'égalité  de  la  Ici,  deviendra  beaucoup  trop 
faible  :  il  faut  donc,  et  que  l'instruction  devienne  plus 
étendue,  et  que  les  méthodes  d'enseigner  se  perfection- 
nent. 

Examinez  l'histoire  du  peuple  romain,  vous  le  verrez 
faire  pendant  quelque  temps  des  progrés  vers  la  liberté  ; 
mais  comme  son  territoire  s'agrandissait  sans  cesse, 
comme  il  voulait  être  à  la  fois  un  peuple  roi  et  un 
peuple  libre,  bientôt  les  moyens  qui  avaient  défendu, 
augmenté  sa  liberté,  ne  convenant  plus  à  son  nouvel 
éiat,  et  les  lumières,  soit  des  citoyens,  soit  des  chefs, 
n'étant  pas  an  niveau  de  ce  qu'aurait  exigé  cette  situa- 
tion nouvelle,  on  le  vit  se  décliirer  par  des  guerres  ci- 
viles et  tomber  dans  le  plus  honteux  esclavage. 

Voyez  la  liberté  anglaise  arrêtée  dans  sa  course  par 
ce  respect  pour  une  constitution  imposée  par  le  néces- 
sité, mais  devenue  l'objet  d'un  culte  superstitieux  par 
l'effet  de  l'éducation,  par  l'influence  royale  des  places  et 
des  pensions  sur  les  écrivains  politiques.  Voyez  ce 
peuple,  qui  portait  une  main  hardie  sur  tous  les  pré- 
jugés lorsque  l'Europe  entière  y  était  asservie,  n'oser, 
dans  un  siècle  plus  éclairé,  envisager  les  honteux  abus 
dont  il  est  la  victime. 

Tel  sera  le  sort  de  toutes  les  nations  qui  ne  cherche- 
ront pas  dans  les  lumières  des  ressources  pour  les  nou- 
veaux besoins,  ou  un  remède  contre  les  dangers  imprévus 
auxquels  leur  prospérité  même  doit  les  soumettre  ou  les 
exposer.  Des  politiques  peu  philosophes  ont  cru  qu'il 
serait  plus  sûr  de  mettre  par  les  lois  des  bornes  à  cette 
prospérité,  mais  ces  lois  sont  déjà  elles-mêmes  une 
tyrannie,  et  quel  en  serait  l'effet?  Que  l'activité  hu- 
maine, à  laquelle  il  faut  bien  un  aliment,  se  porterait 
vers  la  superstition,  vers  l'intrigue,  vers  les  factions, 
et  jamais  vous  n'assurerez  par  ces-  moyens  ni  la  durée 
de  la  liberté,  livrée  alors  au  hasard  des  événements,  ni 
la  réunion  de  la  liberté  avec  la  paix,  sans  laquelle  il 
n'existe  point  de  bonheur  public. 
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la  raison,  comme  des  combinaisons  diverses, 
entre  lesquelles  elle  a  le  droit  de  choisir  (1).  Au- 
rait-on réellement  respecté  cette  indépendance 
inaliénable  du  peuple,  si  on  s'était  permis  de 
fortifier  quelques  opinions  particulières  de  tout 
le  poids  que  peut  leur  donner  un  enseignement 
général;  et  le  pouvoir  qui  se  serait  arrogé  le 
droit  de  choisir  ces  opinions,  n'aurait-il  pas  vé- 
ritablement usurpé  une  portion  de  la  souverai- 
neté nationale? 

Le  plan  que  nous  présentons  à  l'Assemblée  a 
été  combine  d'après  1  examen  de  l'état  actuel  des 
lumières  en  France  et  en  Europe;  d'après  ce  que 
les  observations  de  plusieurs  siècles  ont  pu  nous 
apprendre  sur  la  marche  de  l'esprit  humain 
dans  les  sciences  et  dans  les  arts;  enfin,  d'après 
ce  qu'on  peut  attendre  et  prévoir  de  ses  nou- 
veaux progrès. 

Nous  avons  cherché  ce  qui  pourrait  plus  sû- 
rement contribuer  à  lui  donner  une  marche  plus 
ferme,  à  rendre  ses  progrès  plus  rapides. 

Il  viendra  sans  doute  un  temps  où  les  sociétés 
savantes,  instituées  par  l'autorité,  seront  super- 
flues, et  dès  lors  dangereuses,  où  même  tout 
établissement  public  d'instruction  deviendra  inu- 
tile :  ce  sera  celui  où  aucune  erreur  générale  ne 
sera  plus  à  craindre,  où  toutes  les  causes  qu'ap- 
pellent l'intérêt  ou  les  passions  au  secours  des 
préjugés,  auront  perdu  leur  influence;  ou  les 
lumières  seront  répandues  avec  égalité  et  sur 
tous  les  lieux  d'un  même  territoire,  et  dans 
toutes  les  classes  d'une  même  société;  où  toutes 
ies  sciences  et  toutes  les  applications  des  sciences 
seront  également  délivrées  du  joug  de  toutes  les 
superstitions  et  du  poison  des  fausses  doctrines, 
où  chaque  homme  enfin  trouvera  dans  ses  pro- 
pres connaissances,  dans  la  rectitude  de  son  es- 
prit, des  armes  suffisantes  pour  repousser  toutes 
les  ruses  de  la  charlatanerie;  mais  ce  temps  est 
encore  éloigné,  notre  objet  devait  être  d'en  pré- 
parer, d'en  accélérer  l'époque;  et  en  travaillant 
à  former  ces  institutions  nouvelles,  nous  avons 
dû  nous  occuper  sans  cesse  de  hâter  l'instant 
heureux  où  elles  deviendront  inutiles. 


(1)  On  se  tromperait  si  on  croyait  qu'en  nourrissant 
dans  les  âmes  l'amour  de  l'égalité  et  de  la  liberté,  en 
l'inspirant  dès  l'enfance,  en  le  fortifiant  par  des  institu- 
tions morales,  on  assurerait  à  un  peuple  la  jouissance 
de  ses  droits.  Dans  les  républiques  de  la  Grèce,  de 
l'Italie,  chez  les  Germains,  chez  beaucoup  d'autres  peu- 
ples, ces  sentiments  étaient  portés  jusqu'à  l'enthousiasme; 
et  cependant,  après  y  avoir  excité  de  longs  troubles,  ils 
n'ont  pu  défendre  ces  mêmes  peuples  de  l'esclavage 
étranger  ou  domestique. 

On  se  tromperait  si  on  croyait  qu'on  peut  affranchir 
un  peuple  de  la  tyrannie  artificieuse  aes  légistes,  en 
lui  donnant  des  lois  simples  et  claires,  en  n'y  établis- 
sant pas  une  classe  d'hommes  de  loi.  Les  premières  lois 
civiles  de  tous  les  peuples  ont  été  simples  ;  aucun  n'a 
imaginé  de  faire  un  métier  particulier  de  la  fonction  de 
les  interpréter,  de  les  expliquer,  et  partout  les  lois  sont 
devenues  compliquées,  et  tous  les  pays  ont  été  dévastés 
par  la  race  dominatrice  et  perfide  des  gens  de  loi. 

On  se  tromperait  si  on  croyait  qu'une  religion  simple, 
d'une  morale  pure,  mette  un  peuple  à  l'abri  de  la  su- 
perstition et  du  pouvoir  des  prêtres;  car  partout  les 
religions  ont  commencé  par  être  simples;  leur  morale, 
souvent  grossière,  était  du  moins  assez  conforme  à  la 
nature,  et  partout  les  plus  absurdes  superstitions  ont 
remplacé  res  religions  primitives,  partout  les  prêtres 
ont  corrompu  la  morale  pour  l'intérêt  de  leur  avarice  ou 
de  leur  orgueil. 

Une  instruction  universelle,  et  se  perfectionnant  sans 
cesse,  est  le  seul  remède  à  ces  trois  causes  générales  des 
maux  du  genre  humain. 


PROJET  DE  DECRET. 

TITRE  I". 

Division  de  Cinstruction. 

«  Art.  1".  n  y  aura  5  degrés  d'instruction,  qui 
correspondront  aux  besoins  qu'ont  les  différents 
citoyens  d'acquérir  plus  ou  moins  de  connais- 
sances. 

«  Art.  2.  Des  écoles  primaires  formeront  le  pre- 
mier degré.  On  y  enseignera  les  connaissances 
rigoureusement  nécessaires  à  tous  les  citoyens. 
Les  maîtres  de  ces  écoles  s'appelleront  institu- 
teurs. 

»  Art.  3.  Des  écoles  secondaires  établies  dans  les 
villes  formeront  le  second  degré  On  y  enseignera 
ce  qui  est  nécessaire  pour  exercer  les  emplois  de 
la  société,  et  remplir  les  fonctions  publiques  qui 
n'exigent  ni  une  grande  étendue  de  connais- 
sances, ni  un  genre  d'études  particulier.  Les 
maîtres  porteront  aussi  le  nom  d'instituteurs. 

"  Art.  4.  Les  écoles  du  3"  degré  porteront  le 
nom  d'instituts.  On  y  enseignera  les  connais- 
sances nécessaires  pour  remplir  toutes  les  fonc- 
tions publiques  et  celles  qui  peuvent  servir  au 
perfectionnement  de  l'industrie.  Les  maîtres, 
dans  ces  établissements,  porteront  le  nom  de 
professeurs. 

«  Art.  5.  11  y  aura  dans  l'Empire  plusieurs 
établissements  où  l'on  enseignera  l'ensemble  et 
les  parties  les  plus  relevées  des  sciences  et  des 
arts.  Ces  établissements,  sous  le  nom  de  lycées, 
formeront  le  4'  degré  d'instruction.  Les  maîtres 
auront,  comme  ceux  des  instituts,  le  nom  de 
professeurs. 

<■  Art.  6.  Une  société  nationale,  appartenant  à 
tout  l'Empire,  dirigera  l'enseignement,  s'occu- 
pera du  progrès  des  sciences  et  des  arts,  et 
en  général  du  perfectionnement  de  la  raison 
humaine.  Elle  formera  le  dernier  degré  de  l'ins- 
truction. 

TITRE  II 

Ecoles  primaires. 

«  Art.  1".  Dans  les  écoles  primaires  de  cam- 
pagne, on  apprendra  à  lire  et  à  écrire.  On  y  en- 
seignera les  règles  de  l'arithmétique,  les  pre- 
mières connaissances  morales,  naturelles  et 
économiques,  nécessaires  aux  habitants  des 
campagnes. 

•  Art  2.  On  enseignera  les  mêmes  objets  dans 
les  écoles  primaires  des  bourgs  et  des  villes; 
mais  on  insistera  moins  sur  Tes  connaissances 
relatives  à  l'agriculture,  et  davantage  sur  les 
connaissances  relatives  aux  arts,  et  au  com- 
merce. 

«  Art.  3.  L'enseignement  des  écoles  primaires 
sera  partagé  en  quatre  divisions,  que  les  élèves 
|iarcourron"t  successivement. 

«  Art.  4.  Les  élèves  ne  seront  pas  admis  à  ces 
écoles,  avant  l'âge  de  6  ans. 

■  Art.  5.  On  fera  composer  incessamment  les 
livres  élémentaires  qui  devront  être  enseigne- 
dans  les  écoles  primaires.  Ces  livres  seront  ré- 
digés d'après  la  meilleure  méthode  d'enseigne- 
ment que  les  progrès  actuels  des  sciences  nous 
indiquent,  et  d'après  les  principes  de  liberté 
d'égalité,  de  pureté  dans  les  mœurs  et  de  dévoue- 
ment à  la  chose  publique,  consacrés  par  la  Cons- 
titution. 

Outre  ces  livres,  pour  les  enfants,  il  en  sera 
fait  d'autres  qui  serviront  à  guider  les  institu- 
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teurs.  Ceux-ci  contiendront  des  principes  sur  la 
méthode  d'enseigner,  de  former  les  jeunes  gens 
aux  vertus  civiques  et  morales;  des  explica- 
tions, et  des  développements  des  objets  contenus 
dans  les  livres  élémentaires  de  l'école. 

Il  y  aura  quelque  différence  entre  les  livres 
à  l'usage  des  campagnes  et  ceux  à  l'usage  des 
bourgs  et  villes,  différence  qui  se  rapportera  à 
celle  de  l'enseignement. 

«  Art.  6.  La  religion  sera  enseignée  dans  les 
temples  parles  ministres  respectils  des  différents 
cultes. 

«  Art.  7.  Tous  les  dimanches,  l'instituteur 
donnera  une  instruction  publique,  à  laquelle  les 
citoyens  de  tout  âge,  et  surtout  les  jeunes  gens 
qui  n'ont  pas  encore  prêté  le  serment  civique, 
seront  invités  d'assister. 

Ces  instructions  auront  pour  objet: 

1°  De  rappeler  les  connaissances  acquises  dans 
les  écoles; 

2°  De  développer  les  principes  de  la  morale  et 
du  droit  naturel  ; 

3°  D'enseigner  la  Constitution  et  les  lois  dont 
la  connaissance  est  nécessaire  à  tous  les  citoyens 
et  en  particulier  celles  qui  sont  utiles  aux  jurés 
juges  de  pay.s,  officiers  municipaux;  d'annoncer 
et  d'expliquer  les  lois  nouvelles  qu'il  leur  est 
important  de  connaître  ; 

«  4"  De  donner  des  connaissances  sur  la  cul- 
ture et  les  arts,  d'après  les  découvertes  nou- 
velles. 

«  Art.  8.  Il  sera  composé,  pour  les  citoyens 
des  campagnes  et  ceux  des  villes  qui  se  borne- 
ront au  premier  degré  d'instruction,  des  livres 
de  lecture.  Ces  ouvrages,  différents  pour  les 
âges  et  les  sexes,  rappelleront  à  chacun  ses 
droits  et  ses  devoirs  ainsi  que  les  connaissances 
nécessaires  à  la  place  qu'il  occupe  dans  la  so- 
ciété. 

"  Art.  9. 11  sera  formé,  pour  chaque  école,  une 
petite  collection  de  livres  à  l'usage  des  enfants 
qui  fréquenteront  l'école,  et  la  garde  en  sera 
confiée  à  l'instituteur. 

<i  Art.  10.  Il  y  aura  une  école  primaire  et  un 
instituteur  dans  tous  les  villages  qui  ont  depuis 
4U0  jusqu'à  1,500  habitants. 

«  Art.  11.  Pour  les  villages  au-dessous  de 
400  habitants  et  les  habitations  dispersées  et 
éloignées  de  plus  de  1,000  toises,  11  y  aura  une 
école  et  un  inï>tituteur  par  arrondissement,  com- 
prenant depuis  400  jusqu'à  1,500  habitants.  Les 
enfants  des  habitations  qui  ne  sont  pas  éloi- 
gnées de  plus  de  1,000  toises  d'une  école  fré- 
quenteront l'école  la  plus  voisine. 

«  Art.  12.  Dans  les  endroits  qui  renferment  de 
1,500  à  4,000  habitants,  il  y  aura  deux  écoles, 
un  instituteur  et  une  institutrice,  ou  une  seule 
école,  avec  un  instituteur  et  une  institutrice, 

<.'  Art.  13.  Dans  les  villes  de  4.000  à  8,000  ha- 
bitants, il  y  aura  4  écoles,  2  instituteurs  et  2  ins- 
titutrices. 

«  Art.  14.  Dans  les  villes  de  8  à  20,000  habi- 
tants, il  y  aura  par  4,000  habitants  2  écoles, 
l'une  avec  un  instituteur,  l'autre  avec  une  ins- 
titutrice. 

«  Art.  15.  Dans  les  villes  au-dessus  de  20,000  ha- 
bitants, jusqu'à  50,000,  il  y  aura  2  écoles  :  l'une 
avec  un  instituteur,  l'autre  avec  une  institu- 
trice par  5,000  habitants. 

«  Art.  16.  Dans  les  villes  plus  considérables,  il 
y  aura  un  instituteur  et  une  institutrice  par 
6,000  habitants. 


TITRE  111. 

Ecoles  secondaires. 

«  Art.  l"^  On  enseignera  dans  les  écoles  se- 
condaires : 

«  1®  Les  notions  grammaticales  nécessaires 
pour  parler  et  écrire  correctement  l'histoire  et 
la  géographie  de  la  France  et  des  pays  voisins; 

«  2°  Les  principes  des  arts  mécaniques,  les 
éléments  pratiques  de  commerce,  le  dessin  ; 

«  3°  On  y  donnera  des  développements  sur  les 
points  les  plus  importants  de  la  morale  et  de  la 
science  sociale,  avec  l'explication  des  princi- 
pales lois,  et  les  règles  des  conventions  et  des 
contrats  ; 

"  4°  On  y  donnera  des  leçons  élémentaires  de 
mathématiques,  de  physique  et  d'histoire  natu- 
relle, relatives  aux  arts,  à  l'agriculture  et  au 
commerce. 

"  Art.  2.  Dans  les  écoles  secondaires  où  il  y 
aura  plus  d'un  instituteur,  on  pourra  enseigner 
une  des  langues  étrangères  les  plus  utiles,  sui- 
vant les  localités. 

«  Art.  3.  L'enseignement  sera  partagé  en  3  di- 
visions, que  les  élèves  parcourront  successive- 
ment. 

(I  Art.  4.  Les  livres  élémentaires  composés 
pour  ces  écoles,  seront  aussi  partagés  en  3  di- 
visions, correspondant  à  celles  de  l'enseigne- 
ment. 

«  Art.  5.  Les  instituteurs  des  écoles  secon- 
daires, donneront  aussi,  tous  les  dimanches, 
des  instructions  auxquelles  tous  les  citoyens 
pourront  assister. 

<-  Art.  6.  Chaque  école  secondaire  aura  une 
bibliothèque  proportionnée  à  l'étendue  des  con- 
naissances qu'on  y  enseigne,  avec  quelques  mo- 
dèles de  machines,  et  quelques  instruments  de 
physique.  La  garde  en  sera  contiée  à  l'un  des 
insUtuteurs. 

c  Art.  7. 11  y  aura  des  écoles  secondaires  dans 
chaque  chef-lieu  de  district  et,  en  outre,  dans  les 
endroits  de  4,000  habitants  et  au-dessus. 

«  Art.  8.  Dans  les  endroits  de  plus  de  1,500, 
mais  de  moins  de  4,000  habitants,  qui  seraient 
trop  éloignés  des  écoles  secondaires,  il  pourra 
en  être  établi  une  sur  la  demande  motivée  des 
communes,  et  l'avis  des  corps  administratifs. 

«  Art.  9.  Dans  les  endroits  qui  auront  moins 
de  6,000  habitants,  il  n'y  aura  qu'une  école  se- 
condaire et  un  seul  instituteur. 

«  Art.  10.  Dans  les  villps  de  6  à  8,000  habi- 
tants, il  y  aura  une  école  secondaire  avec  2  ins- 
tituteurs. 

«  Art.  11.  Dans  chaque  ville  de  8  à  15,000  ha- 
bitants, il  y  aura  une  école  secondaire  avec 
3  instituteurs. 

«  Art.  12.  Dans  les  villes  qui  ont  plus  de 
15,000  habitants,  il  y  aura  une  école  secondaire 
avec  3  instituteurs  par  15,000  habitants. 

TITRE  IV. 
Instituts. 

«  Art.  1".  Dans  les  instituts,  l'enseignement 
sera  divisé  en  plusieurs  cours,  en  sorte  que  les 
étudiants  puissent,  suivant  leurs  talents  et  leurs 
progrès,  en  fréquenter  2  ou  un  plus  grand 
nombre  à  la  fois. 

«  Art.  2.  Les  instituts  seront  organisés  de  la 
manière  suivante  : 
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PREMIERE  CLASSE. 
Sciences  matfiématiques  et  physiques. 

«  Un  professeur  de  mathématiques  pures. 

«  Un  professeur  de  mathématiques  appliquées, 
qui  comprendra  dans  ses  leçons  les  éléments  de 
mécanique,  d'optique,  d'astronomie,  et  les  ap- 
plication.s  élémentaires  les  plus  utiles  du  calcul 
et  de  la  géométrie  à  la  physique,  aux  sciences 
morales  et  politiques.  La  mécanique  sera  en- 
seignée tous  les  ans  :  l'enseignement  des  autres 
parties  pourra  être  partagé  en  2  années. 

•  Cn  professeur  de  physique  et  de  chimie  ex- 
périmentales, qui  enseignera  aussi  les  éléments 
d'agriculture. 

"  Un  professeur  d'histoire  naturelle  des  trois 
règnes. 

SECONDE  CLASSE. 
Sciences  morales  et  politiques. 

«  Un  professeur  d'analyse  de  sensations  et  des 
idées,  de  morale,  de  méthode  des  sciences,  ou 
logique,  de  principes  généraux  des  constitutions 
politiques. 

Un  professeur  de  législation,  d'économie  po- 
litique, et  d'éléments  de  commerce. 

Un  professeur  de  géographie  et  d'histoire  phi- 
losophique des  peuples. 

TROISIÈME  CLASSE. 
Application  des  sciences  aux  arts. 

Un  professeur  d'anatomie  comparée,  d'accou- 
chements et  d'art  vétérinaire. 

Il  y  aura  de  plus,  dans  chaque  département, 
un  enseignement  de  médecine  pratique.  Le  mode 
d'exécutTon  sera  déterminé  par  le  comité  d'ins- 
truction réuni  à  celui  des  secours. 

Un  professeur  d'art  militaire. 

Un  professeur  de  principes  généraux  des  arts 
et  métiers. 

L'un  de  ces  2  professeurs  enseignera  la  géo- 
métrie graphique,  ou  la  manière  d'arriver  avec 
la  règle  el  le  compas  aux  résultats  de  l'arithmé- 
tique, de  la  géométrie  et  de  la  perspective,  etc. 

QUATRIÈME  CLASSE. 
Littérature   et  beaiuc-arts. 

Un  professeur  de  théorie  générale  et  élémen- 
taire des  beaux-arts. 

Un  professeur  de  grammaire  générale  et  d'art 
d'écrire. 

Un  professeur  de  langue  latine. 

Dans  quelques  instituts,  il  y  aura  de  plus  un 
cours  de  langue  grecque. 

Un  professeur  de  langues  étrangères. 

On  choisira,  pour  chaque  institut,  la  langue 
étrangère  la  plus  convenable  aux  localités. 

"  Art.  3.  Les  cours,  dans  tous  les  instituts,  se 
donneront  en  français. 

«  Art.  4.  Un  maître  de  dessin  sera  attaché  à 
chaque  institut. 

«  Art.  5.  11  y  aura,  dans  chaque  institut,  une 
bibliothèque,  un  cabinet  d'instruments  de  phy- 
sique, de  modèles  de  machines  et  d'histoire  na- 
turelle, ainsi  qu'un  jardin  pour  la  botanique  et 
l'aj-riculture  :  ces  collections  seront  bornées  aux 
objets  d'une  utilité  générale  et  aux  productions 
du  département.  La  bibliothèque  et  le  cabinet 
seront  publics. 

"  Art.  6.  La  garde  de  ces  objets  sera  confiée  à 


un  conservateur  chargé  d'entretenir  et  de  com- 

filéter  les  collections.  Il  aura  déplus  la  surveil- 
ance  sur  les  bâtiments  et  les  salles  de  l'établis- 
sement. 

«  Art.  7.  Le  jardin  de  botanique  et  d'agricul- 
ture et  le  jardinier  qui  y  sera  attaché  seront 
sous  la  direction  des  professeurs  de  physique  et 
d'histoire  naturelle. 

«  Art.  8.  Il  y  aura  positivement,  dans  chaque 
institut,  un  cours,  oii  les  personnes  qui  se  des- 
tinent aux  places  d'instituteurs  d^s  écoles  pri- 
maires et  secondaires,  seront  formées  à  une  mé- 
thode d'enseigner,  simple,  facile,  et  à  la  portée 
des  enfants,  et  où  ils  apprendront  à  faire  usage 
du  livre  qui  doit  leur  servir  de  guide.  Les  pro- 
fesseurs de  l'institut  et  le  conservateur  nomme- 
ront chaque  année  un  des  professeurs  qui  don- 
nera ce  cours  et  qui  recevra,  pour  cet  objet,  des 
appointements  particuliers. 

«  Art.  9.  Les  professeurs  et  le  conservateur 
auront  au  moins  tous  les  mois  une  conférence 
publique,  où  ils  rendront  compte  des  décou- 
vertes faites  dans  les  sciences  et  les  arts,  et  où 
ils  pourront  lire  des  mémoires  sur  diverses  con- 
naissances qui  font  partie  de  l'enseignement. 

«  Art.  10.  11  sera  établi  110  instituts  dans 
IBmpire;  savoir  :  1  par  déparlement,  et  27  qui 
seront  répartis  en  raison  des  localités.  » 

TITRE  V. 

Lycées. 

«  Art.  1".  L'enseignement  des  lycées  sera  par- 
tagé en  4  classes,  et  à  chacune" d'elles  seront 
attachés  plusieurs  professeurs. 

11. 

Sciences  tnathématiques  et  physiques. 

Géométrie  transcendante  et  analyse  mathéma- 
tique   Un  professeur. 

Mécanique  hydraulique,  mé- 
canique céleste,  et  application 
de  l'analyse  aux  objets  phy- 
siques..."   — 

Application  du  calcul  aux 
sciences  morales  et  politi- 
ques   — 

(L'un  de  ces  professeurs 
sera  chargé  d'enseigner  la  géo- 
graphie mathématique.) 

Astronomie  d'observation..  — ^ 

(Ce  professeur  dirigera  l'ob- 
servatoire du  lycée) 

Physique  expérimentale — 

Chimie — 

Minéralogie  et  géologie — 

Botanique  et  physique  végé- 
tale  *. — 

Zoologie — 

^L'un  des  deux  professeurs  précédents  sera 
chargé  d'enseigner  l'entomologie  ou  description 
des  insectes.) 

SECONDE  CLASSE. 

Sciences  morales  et  politiques. 

Méthodes  des  sciences,  analyse  des  sensations 
et  des  idées,  morale  et  droit 
naturel Un  professeur. 

Science  sociale,  économie  po- 
litique, finance,  commerce — 

Droit  public  et  législation  gé- 
nérale   — 
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Législation  française Un  professeur. 

Ctironologie,  géographie,his- 
toire  philosophique  et  poli- 
tique des  dillerents  peuples..  — 

TROISIÈME  CLASSE. 
Applications  des  sciences  aux  arts. 

Anatomie  et  physiologie. ...  Un  professeur. 
Pharmacie  et  matière  médi- 
cale   ..  — 

Médecine  théorique  (compre- 
nant la  pathologie,  la  sémio- 
tique,  la  nosologie  et  la  théra- 
peutique)   — 

Médecine  pratique  des  ma- 
ladies internes  et  externes Deux  professeurs. 

(Ces  cours  seront  faits,  par- 
tie au  lit  des  malades,  partie 
dans  une  salle  voisine.) 

Théorie  et  pratique  des  ac- 
couchements, des  maladies 
des  femmes  en  couches,  et  de 
celles  des  enfants Un  professeur. 

Art  vétérinaire — 

(Les  professeurs  choisiront 
tous  les  ans  un  d'entre  eux 
pour  enseigner  l'histoire  et  la 
méthode  de  la  médecine  lé- 
gale et  un  autre  pour  ensei- 
gner l'hygiène). 

Agriculture  et  économie  ru- 
rale   — 

Art  d'exploiter  les  mines.  — 

Théorie  de  l'art  militaire.. .  — 

Science  navale — 

Stéréotomie  et  partie  géo- 
métrique des  constructions  et 
des  arts  et  métiers — 

Partie  mécanique  et  phy- 
sique des  arts  et  métiers — 

Partie  chimique  des  arts  et 
métiers — 

QUATRIÈME  CLASSE. 
Littérature  et  beaux-arts. 

Théories  de  beaux-arts  en  général  et,  en  par- 
ticulier, de  la  poésie  et  de 
l'éloquence Un  professeur. 

Antiquité — 

Langues  orientales — 

Langae  et  littérature  grec- 
ques   — 

Langue  et  littérature  latines.  — 

Langue  et  littérature  mo- 
dernes   Trois  professeurs. 

(On  choisira  pour  chaque  lycée  les  trois  lan- 
gues qui  conviennent  le  mieux  aux  localités.) 

i)essin  pour  la  peinture,  la  sculpture  et  l'ar- 
chitecture   Deux  professeurs. 

Théorie  de  la  musique  et 
composition Un  professeur. 

«  Art.  3.  Dans  le  lycée  de  Paris,  la  classe  de 
'application  des  sciences  aux  arts  pourra  rece- 
voir quelques  professeurs  de  plus,  en  doublant 
les  cours  pour  lesquels  il  se  présentera  un  trop 
grand  nombre  d'auditeurs.  Celle  de  littérature 
et  des  beaux-arts  aura  un  plus  grand  nombre 
de  professeurs,  pour  l'enseignement  des  langues 
anciennes  ou  étrangères,  et  pour  former  une 
école  complète  de  sculpture,  de  musique  et  de 
déclamation. 


«  Art.  4.  Auprès  de  chaque  lycée,  il  y  aura 
une  grande  bibliothèque,  des  jardins  pour  la 
botanique  et  l'agriculture  et  un  musée  composé 
d'une  collection  d'histoire  naturelle  et  d'anato- 
mie,  d'une  collection  d'instruments  de  physique 
et  de  modèles  de  machines,  et  d'une  collection 
d'antiguités,  de  tableaux  et  de  statues.  Les  bi- 
bliothèques et  les  musées  seront  publics. 

"  Art.  0.  La  garde  en  sera  confiée,  dans  chaque 
lycée,  à  deux  conservateurs,  dont  les  fonctions 
seront  de  classer  les  objets,  d'en  empêcher  la 
dégradation,  de  compléter  les  collections  et  d'en 
faire  jouir  le  public.  Les  conservateurs  auront 
de  plus  la  surveillance  sur  les  salles  et  les  bâti- 
ments du  lycée. 

<i  Art.  6.  La  bibliothèque,  le  jardin  de  bota- 
nique et  le  musée  du  lycée  de  Paris,  renfermant 
les  collections  les  plus  rares  et  les  plus  com- 
plètes du  royaume,  seront  confiées  à  la  surveil- 
lance d'un  plus  grand  nombre  de  conservateurs. 
Ce  nombre  sera  fixé  par  un  décret  particulier. 

«  Art.  7.  Il  pourra  y  avoir,  pour  chaque  lycée, 
2  jardiniers  :  1  pour  la  botanique,  et  1  pour 
l'agriculture;  ce  dernier  donnera  des  leçons  pra- 
tiques de  culture  et  de  jardinage. 

«  Art.  8.  Les  professeurs  et  les  conservateurs 
des  lycées  auront,  au  moins  tous  les  mois,  une 
conférence  publique  sur  le  perfectionnement 
de  l'enseignement  et  sur  le  progrès  des  scien- 
ces, des  lettres  et  des  arts. 

"  Art.  9  L'enseignement  sera  gratuit  dans  tous 
les  degrés  d'instruction. 

«  Art.  10.  Les  professeurs  des  lycées  et  ceux 
des  instituts  ne  pourront  pas  donner  de  cours 
particuliers. 

«  Art.  11.  Les  sciences  et  les  arts  seront  ensei- 
gnés en  français,  dans  tous  les  lycées. 

«  Art.  12.  11  y  aura  en  France  9  lycées,  dont 
la  dénomination  et  le  placement  seront  comme 
il  suit  : 

Lycée  du  iNord,  à Douai. 

—  du  Nord-Est,  à. . . .  Strasbourg. 

—  de  l'Est,  à Dijon. 

—  du  Sud-Est,  à Montpellier. 

—  du  Sud-Ouest,  à..  Toulouse. 

—  de  l'Ouest,  à Poitiers. 

—  du  Nord-Ouest,  à.  Rennes. 

—  du  'Centre ,  à Clermont-Ferrand, 

—  de  Paris. 

TITRE  VI.  i 

Société  nationale  des  sciences  et  arts. 

«  Art.  l""".  La  société  nationale  des  sciences  et 
arts  appartient  à  tout  l'Empire. 

L'objet  de  ses  travaux  et  de  ses  fonctions 
sont  :  1°  de  surveiller  et  diriger  l'instruction 
générale;  2°  de  contribuer  au  perfectionnement 
et  à  la  simplification  de  l'enseignement  ;  3°  de 
reculer,  par  des  découvertes,  les  limites  des 
sciences  et  des  arts; 4°  de  correspondre  avec  les 
sociétés  savantes  étrangères,  pour  enrichir  la 
France  des  découvertes  des  autres  nations.  Elle 
sera,  suivant  les  circonstances,  chargée  par  le 
Corps  législatif,  de  différents  travaux  scienti- 
tifiques  et  littéraires,  qui  auront  pour  objet  l'uti- 
lité publique  et  la  gloire  de  la  patrie. 

«  Art.  2.  Elle  sera  composée  d'un  égal  nombre 
de  membres,  résidant  à  Paris,  et  de  membres  ré- 
pandus dans  les  différentes  parties  du  royaume. 
Elle  s'associera,  de  plus,  des  savants  étrangers. 

<i  Art.  3.  La  société  nationale  sera  partagée  en 
4  classes  correspondantes  à  celles  des  lycées. 
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Chaque  classe  sera  divisée  en  sections,  et  for- 
mera une  assemblée  particulière,  mais  les  mem- 
bres de  chaque  classe  pourront  assister  aux 
conférences  et  concourir  aux  travaux  des  autres 
classes. 

Art.  4.  Elle  sera  organisée  de  la  manière  sui- 
vante. 

PREMIÈRE  CLASSE. 
Sciences  mathématiques  et  physiques. 

Membres 


Sections. 


k  Paris.  Déparle-  Etran- 
ments.     ger. 


I"^.    Analyse  mathémati- 
que           8        8 

II.  Mécanique  ration- 

nelle, astronomie.         8         8 

III.  Physique 8         8 

IV.  Chimie  et  minéralo- 

gie   8         8 

V.  Botanique  et  physi- 

que végétale... ..         8         8 

VI.  Zoologieetanatomie.         8         8 

Totaux 48      48 


SECONDE  CLASSE. 

Sciences  morales  et  politiqiies. 

Membres 


Sections. 


à  Paris.  Dépau-te-  Etran- 
ments.      ger. 


l'*.  Métaphysique,  théo- 
rie des  sentiments 
moraux 6 

II.  Droit  naturel,  droit 

des^ens  et  science 
sociale 6 

III.  Droit  public  et  légis- 

lation          6 

IV.  Economie  politique.         6 

V.  Histoire 6 

Totaux 30 


6 
6 
6 

30 


TROISIÈME  CLASSE. 
Application  des  sciences  aux  arts. 

Membres 

Sections.  .-  _    .■"  _ . _.      ~ 

a  Pans.  Départe-  Etran- 

—  ments.      ger. 

l"*.    Physique  médicale  et 

chirurgie 12       12         - 

II.  Hygiène 6         6         » 

III.  Art  vétérinaire.  . ..  6         6         » 

IV.  Agriculture  et  écono- 

mie rurale 12  12         » 

V.  Artsdeconstruction.  6  6         » 

VI.  Hydraulique 6  6 

VII.  Navigation 6  6         •> 

VIII.  Machines  et  instru- 

ments   6         6         » 

IX.  Art  mécanique 6         6         » 

X.  Arts  chimiques 6         6         » 

Totaux 72       72        2 


QUATRIÈME  CLASSE. 
Littérature  et  beaux-arts. 


Sections. 


Membres 

a  Paris.  Départe-  Etran- 
ments.      ger. 


I»*.    Grammaire  et  criti- 
que          8 

II.  Langues 8 

III.  Eloquence  et  poésie.         8 

IV.  Antiquités  et  monu- 

ments          8 

V.  Peinture,  sculpture, 

architecture 8 

VI .  Musique  et  déclama- 

tion           4 

Totaux 44 


12 


«  Art.  5.  Les  mêmes  individus  ne  pourront 
être  attachés  en  même  temps  à  plusieurs  classes. 

«  Art.  6.  Les  membres  résidant  dans  les  dé- 
partements qui  composeront  l'arrondissement 
de  chaque  lycée,  pourront  former  auprès  du 
lycée  un  centre  de  correspondance  et  se  réunir 
en  assemblée,  sans  distinction  de  classes  et  de 
sections  ;  mais  en  observant  le  règlement  qui 
se  fait  par  la  société  nationale. 

«  Art.  7.  La  société  nationale  rendra,  tous  les 
ans,  au  Corps  législatif,  un  compte  sommaire  du 
progrès  des  sciences  et  des  arts,  des  travaux  de 
chaque  classe,  de  l'état  et  du  perfectionnement 
de  renseignement  public. 

■■  Art.  8.  Le  public  sera  admis  à  toutes  les 
séances  ordinaires  de  la  société  nationale. 

«  Art.  9.  L'Assemblée  nationale  reconnaissante 
envers  les  sciences  et  la  philosophie,  dont  les 
lumières  ont  produit  la  Révolution  française  et 
fondé  la  liberté  et  l'égalité,  déclare  que  les  fonc- 
tions des  membres  de  la  société  nationale,  celles 
des  professeurs  et  des  instituteurs,  sont  des  plus 
importantes  de  la  société,  et  elle  met  ceux  qui 
les  remplissent  au  nombre  des  fonctionnaires 
publics. 

<-  Art.  10.  L'Assemblée  nationale  reconnaît  le 
droit  qu'ont  les  citoyens  de  former  des  sociétés 
libres,  pour  concourir  aux  progrès  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts. 

•  Art.  11.  En  conséquence  de  l'article  précé- 
dent, toutes  les  académies  et  sociétés  littéraires, 
quelle  que  soit  leur  constitution  et  leur  dénomi- 
nation, ne  pourront  subsister  que  comme  so- 
ciétés libres,  et  les  lettres-patentes  en  vertu 
desquelles  elles  ont  été  établies  sont  révoquées 
par  le  présent  décret. 

TITRE  Yll. 
Direction  et  surveillance  de  renseignement. 

«  Art.  1".  Chaque  classe  de  la  société  natio- 
nale nommera,  tous  les  deux  ans,  3  personnes 
prises  dans  son  sein,  pour  former  la  direction 
d'instruction. 

«  Ce  directoireVassemblera  à  des  jours  fixes, 
pour  délibérer  sur  les  difficultés  qui  pourront 
s'élever  relativement  aux  fonctions  des  membres 
des  lycées.  11  décidera  les  cas  ordinaires,  mais 
renverra  les  questions  plus  importantes  à  leurs 
classes  respectives.  11  présentera  aussi  à  chaque 
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classe  ses  vues  sur  les  améliorations  à  faire  dans 
renseignement. 

«  Art.  2.  A  la  fin  de  l'année  lycéenne,  les  pro- 
fesseurs et  les  conservateurs  de  chaque  lycée 
nommeront  parmi  eux  un  inspecteur.  S^s  fonc- 
tions seront  de  maintenir  l'orare  et  l'exactitude 
dans  l'enseignement,  de  veiller  sur  la  police  in- 
térieure de  l'établissement,  de  correspondre, 
pour  ces  objets,  avec  le  directoire  de  la  société 
n;itionale  et  de  lui  envoyer,  tous  les  mois,  un 
compte  exact  de  l'enseignement  dans  les  lycées. 

«  Art.  3.  Les  professeurs  et  les  conservateurs 
de  chaque  lycée  nommeront  tous  les  ans,  parmi 
eux,  un  directoire  d'instruction,  composé  de 
six  membres  du  lycée.  11  aura  la  direction  et 
l'inspection  des  instituts  de  l'arrondissement.  Il 
pourra  décider  les  cas  ordinaires,  mais,  pour 
tous  les  cas  graves,  la  décision  ne  pourra  être 
prise  que  dans  le  conseil  général  de  tous  les 
membres  du  lycée.  L'inspecteur  présidera  le  di- 
rectoire. 

«  Art.  4.  Les  arrondissements  des  lycées  seront 
déterminés  par  un  règlement  particulier. 

«  Art.  5.  Il  y  aura  dans  chaque  institut  un  ins- 

t lecteur  élu  de  la  même  manière  que  celui  des 
ycées,  et  ayant  les  mêmes  fonctions.  11  corres- 
pondra avec  le  directoire  du  lycée. 

•<  Art.  6.  Dans  chaque  institut,  les  professeurs 
et  les  conservateurs  nommeront  entre  eux  un 
directoire  composé  de  4  membres,  qui  aura  l'ins- 
pection et  la  direction  des  écoles  secondaires  et 
primaires  de  l'arrondissement  de  l'institut.  II 
prononcera  sur  les  cas  ordinaires  qui  se  présen- 
teront dans  les  écoles  inférieures;  sur  les  cas 
graves  il  ne  pourra  être  statué  que  par  le  conseil 
général  composé  do  tous  les  membres  de  l'ins- 
titut. 

"  Art.  7.  S'il  n'y  a  qu'un  institut  dans  le  dé- 
partement, l'arrondissement  s'étendra  au  dépar- 
tement entier;  s'il  y  en  a  plusieurs,  le  conseil 
général  du  lycée  déterminera  les  limites  de  leurs 
arrondissements. 

«  Art.  8.  II  sera  fait  un  règlement  qui  déter- 
minera le  mode  de  direction  et  distinguera  les 
différents  cas  qui  seront  décidés  par  les  direc- 
toires d'instruction  et  ceux  qui  devront  l'être 
par  les  classes  de  la  société  nationale  et  les  con- 
seils généraux  des  lycées  et  instituts. 

<i  Art.  9.  Les  corps  administratifs,  sous  l'auto- 
rité du  ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés  de 
l'entretien,  réparation  et  reconstruction  des  bâ- 
timents nationaux  qui  serviront  à  l'instruction 
publique,  ainsi  que  leurs  dépendances. 

TITRE  VIll. 

Nominations. 

«  Art.  l*"".  Tous  les  membres  de  la  société  na- 
tionale, excepté  les  étrangers,  concourront  éga- 
lement aux  élections  qui  lui  seront  attribuées, 
d'après  le  mode  qui  sera  déterminé. 

«  Art.  2.  Il  sera  formé  une  liste  d'aspirants 
pour  chaque  section,  dans  laquelle  chacun  aura 
le  droit  de  s'inscrire  ou  de  se  faire  inscrire. 

»  Art.  3.  Lorsqu'une  place  de  la  société  natio- 
nale deviendra  vacante,  la  classe  entière  for- 
mera, à  la  pluralité  relative  des  suffrages,  une 
liste  de  5  éligibles,  pris  parmi  les  aspirants. 
Entre  ces  5,  la  section  nommera  le  nouveau 
membre,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

«  Art.  4.  I!  sera  furmé  à  la  société  nationale 
une  liste  d'aspirants  aux  places  de  professurs 
et  de  conservateurs  des  lycées  ;  chacun  aura  le 
droit  de  s'y  inscrire  ou  de  s'y  faire  inscrire. 


«  Art.  5.  Lorsqu'une  place  de  professeur  ou  de 
conservateur  de  lycée  sera  vacante,  la  classe 
entière  de  la  société  nationale  choisira,  à  la  [)lu- 
ralité  relative,  5  personnes,  parmi  les  aspirants, 
entre  lesquelles  la  section  ou  les  sections  de  la 
société  correspondante  à  l'objet  d'enseignement 
de  la  place  vacante,  éliront  le  professeur.  La 
nomination  définitive  des  conservateurs  sera 
faite  par  le  directoire  d'instruction. 

<'  Art.  6.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  lycée  une 
liste  d'aspirants  aux  places  de  professeurs  et  de 
conservateurs  des  instituts  de  l'arrondissement, 
sur  laquelle  chacun  pourra  s'inscrire  ou  se  faire 
inscrire. 

«  Art.  7.  Lorsqu'une  place  de  professeur  ou 
conservateur  d'institut  viendra  à  vaquer,  le  con- 
seil général  du  lycée  de  l'arrondissement  for- 
mera, à  la  pluralité  relative  des  suffrages,  une 
liste  d'éligibles,  qui  ne  contiendra,  ni  plus  de 
6  personnes  ni  moins  de  3.  Le  corps  municipal 
de  la  ville  où  l'institut  sera  situé,  réduira  cette 
liste  d'une  personne,  si  elle  est  de  3,  ou  de  2,  si 
elle  est  au-dessus.  Dans  cette  liste,  ainsi  ré- 
duite, la  classe  du  lycée,  analogue  à  la  place 
vacante,  élira  le  professeur.  Cette  dernière  élec- 
tion appartiendra  au  directoire  du  lycée,  lors- 
qu'il y  aura  un  conservateur  à  nommer. 

«  Art.  8.  Les  professeurs  des  instituts  forme- 
ront pour  les  écoles  secondaires  de  l'arrondisse- 
ment une  liste  d'aspirants,  selon  les  règles  pres- 
crites pour  les  établissements  supérieurs. 

«  Art.  9.  Les  instituteurs  des  écoles  secondaires 
seront  nommés  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, sur  une  liste  de  3  éligibles,  présentée  par 
le  conseil  général  de  l'institut  de  l'arrondisse- 
ment. 

«  Art.  10.  il  sera  formé,  d'après  les  mêmes 
règles  et  par  les  professeurs  de  l'institut  de  l'ar- 
rondissement, une  liste  d'aspirants  aux  places 
d'instituteurs  d'écoles  primaires. 

(I  Art.  11.  Lorsqu'une  place  d'instituteur  d'école 
primaire  viendra  à  vaquer,  les  professeurs  de 
l'institut  de  l'arrondissement  présenteront  aux 
pères  de  famille  du  lieu,  ou  de  la  section  de  la 
ville  où  l'école  sera  située,  une  liste  de  3  éligi- 
bles, et  ces  pères  de  famille  éliront  l'instituteur 
à  la  pluralité  absolue. 

«  Art.  12.  Les  étrangers  qui  réuniront  les  con- 
naissances requises  pourront  être  nommés, 
comme  les  Français,  aux  places  de  professeurs, 
de  conservateurs  et  d'instituteurs. 

«  Art.  13.  Les  professeurs,  les  conservateurs 
et  les  instituteurs  seront  nommés  à  vie  :  mais  ils 
seront  destituables  par  les  conseils  généraux 
des  corps  savants  ou  enseignants  qui  auront 
concouru  à  leur  nomination,  et  d'après  les 
formes  qui  seront  établies.  La  destitution  ne 
sera  prononcée  qu'à  la  réunion  des  deux  tiers 
des  voix. 

«  Art.  14.  11  sera  présenté  un  mode  particu- 
lier de  nomination  pour  la  première  formation 
de  tous  les  établissements  d'instruction. 

TITRE  IK. 

Elèves  de  la  patrie. 

((  Art.  l«^  La  nation  accorde,  à  titre  d'encou- 
ragement, à  un  nombre  déterminé  de  jeunes 
gens  qui  se  seront  le  plus  distingués  par  leurs 
talents  et  leur  conduite,  des  pensions  tempo- 
raires qui  leur  procureront  la  facilité  de  fré- 
quenter le  degré  d'instruction  supérieur.  Ces 
jeunes  gens  porteront  le  titre  d'élèves  de  la 
•  patrie. 
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«  Art.  2.  Chaque  institut  enverra  tous  les  ans, 
au  lycée  de  l'arrondissenient,  un  de  ses  élèves 
qui  recevra  une  pension  annuelle  de  500  jour- 
nées de  travail,  au  taux  du  district  où  le  lycée 
est  situé.  Cette  pension  ne  pourra  être  continuée 
au  delà  de  5  ans. 

«  Art.  3.  Les  écoles  secondaires  de  chaque  dé- 
partement enverront  pareillement,  chaque  an- 
née, aux  instituts  qui  y  seront  établis,  un 
nombre  de  jeunes  gens  égal  au  tiers  de  la  re- 
présentation nationale  du  département.  Chacun 
d'eux  recevra  une  pension  annuelle  de  450 
journées  de  travail,  au  taux  du  district  où  l'ins- 
titut sera  situé.  Cette  pension  ne  sera  accordée 
que  pour  4  années.  Les  élèves  pourront  choisir 
entre  les  instituts  du  déparlement. 

"  Art.  4.  Les  écoles  primaires  réunies  de  cha- 
que département  enverront,  chaque  année,  aux 
écoles  secondaires,  un  nombre  d'élèves  éj<al  à 
la  représentation  nationale  du  département.  Ils 
choisiront,  dans  les  départements,  l'école  qui 
leur  conviendra  le  plus  ;  la  pension  annuelle  sera 
de  300  journées  de  travail  au  taux  du  district  où 
l'école  secondaire  sera  située.  Cette  pension  ne 
pourra  être  continuée  au  delà  de  3  années. 

«  Art.  5.  L'industrie  ne  devant  pas  moins  être 
encouragée  que  les  sciences,  il  sera  accordé  à 
des  élèves  sortant  des  écoles  secondaires,  et  qui 
auront  annoncé  des  dispositions  particulières 
pour  les  arts  mécaniques,  le  commerce  ou  d'au- 
tre genre  d'industrie,  à  chacun  une  somme  une 
fois  payée,  égale  à  500  journées  de  travail  pour 
leur  apprentissage  dans  une  profession  d'une 
utilité  générale.  Leur  nombre  sera  égal  au  tiers 
de  la  représentation  générale  de  chaque  dépar- 
tement. 

<j  Art.  6.  Dans  les  mêmes  vues  et  pour  le  même 
objet,  il  sera  accordé  une  somme  aussi  une  fois 
payée,  équivalente  à  250  journées  de  travail,  à 
un  nombre  d'élèves  sortant  des  écoles  primaires, 
égal  à  celui  de  la  représentation  nationale  de 
chaque  département. 

«  Art.  7.  11  sera  statué  par  une  loi  particulière 
sur  la  manière  de  décerner,  dans  les  différents 
degrés  d'instruction,  l'encouragement  et  le  titre 
d'élèves  de  la  patrie,  ainsi  que  sur  les  disposi- 
tions à  faire  relativement  aux  fonds  affectés  aux 
bourses  et  places  franches. 


TABLEAU  DES  VILLES 
où  seront  placés  les  instituts. 
Départements.  Villes. 

Ain Bourg. 

Aisne [  Laon. 

(  Soissons. 

AUier Moulins. 

Alpes  (Hautes-) Gap. 

Alpes  (Basses-) Manosque. 

Ardèche Tournon. 

Ardennes Sedan. 

Ariège Saint-Girons. 

Aube Troyes. 

Aude Carcassonne. 

Aveyron Yillefranche. 

Bouches-du-Rhône  . .[  ^^f^^^ 

^^^-^°« {u!^, 
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bépartements. 


TiUes. 


Cantal ^Saint-Flour  (1). 

Charente Angoulème. 

Charente-Inférieure.. |g'^^^««^^U^^ 

Cher Bourges. 

Corrèze ïuUe. 

^^^^^ l  Ajaccio. 

Côte-d'Or Dijon. 

Côtes-du-Nord Saint-Brieuc. 

Creuse Aubusson. 

Dordogne Périgueux. 

Doubs Besançon. 

Drôme Valence. 

Eure Evreux. 

Eure-et-Loir Chartres. 

p.  .  ».  (  Brest. 

P'n»stere \  Quimper. 

Gard [  Nîmes. 

(  Alais. 

Garonne  (Haute-)....  Toulouse. 
Ijers Auch. 

Gironde \  Bordeaux. 

(  Samte-Foy. 

Hérault. [  ^lontpellier. 

l  Beziers. 

llle-et- Vilaine Rennes. 

Indre Châteauroux. 

Indre-et-Loire Tours. 

Isère S  Grenoble. 

\  Vienne. 

Jura Dôle. 

Landes Dax. 

Loir-et-Cher Vendôme. 

Loire  (Haute-) Le  Puy. 

Loire-Inférieure Nantes. 

Loiret Orléans. 

Lot Montauban. 

Lot-et-Garonne Agen. 

Lozère Mende. 

Maine-et-Loire j  |»S 

Manche Coutances. 

»'"- \lSns. 

Marne  (Haute-) Langres. 

Mayenne Laval. 

Meùrthe Nancy. 

Meuse Verdun. 

Morbihan Vannes. 

Moselle Metz. 

Nièvre Nevers. 

«-" iSrai. 

Oise Beauvais. 

Orne Alençon . 

Paris Paris  en  aura  5. 


(1)  Dans  le  cas  où  1  administration  du  département, 
qui  altem*  entre  Saint-Flour  et  Aunllae,  serait  fixée 
à  Saint-Flour,  l'institut  sera  transféré  à  Aorillae. 
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Départements. 


Villes. 


Pas-de-Calais |  S'.^'"''- 

Puy-de-Dôme j  gf  ** 

Pyrénées  (Basses-)  . . .  Tarbes. 
Pyrénées  (Hautes-)...  Pau. 

Pyrénées-Orientales . .  Perpignan  • 

Rhin  (Bas-) Golmar. 

Rhin  (Haut-) Strasbourg. 

(  Lyon. 

Rhône-et-Loire l  Roanne. 

(  Montbrison. 

Saône  (Haute-) Vesoul. 

Saône-et-Loire j  Sâ?or'"'"^^^"'" 

r;„„+u„  (  Le  Mans. 

S^^*^« i  La  Flèche. 

Seine-et-Oise Versailles. 

Seine-Inférieure....  jg?^"p«p",-, 

Seine-et-Marne Meaux. 

Sèvres  (Deux-) Niort. 

Somme Amiens. 

Tarn Albi. 

y  i  Toulon. 

^^^ l  Grasse. 

Vendée Luçon. 

Vienne Poitiers. 

Vienne  (Haute-) Limoges. 

Vosges Epinal. 

v^^r,^  \  Auxerre. 

Yonne \  gg^g 

RÉCAPITULATION 

61  départements  auront    chacun   1   institut, 

ci 61 

19  départements  auront  chacun  2  ins- 
tituts, ci 38 

2  départements  auront  chacun  3  ins- 
tituts         6 

Paris 5 

Nombre  des  instituts 110 

On  s'est  étonné  de  trouver,  dans  le  plan  des 
lycées,  une  chaire  uniquement  consacrée  à  l'ap- 
plication du  calcul  aux  sciences  politiques  et 
morales. 

Un  simple  exposé  des  objets  que  cette  chaire 
devrait  embrasser  peut  servir  de  réponse, 
i  11  importe  sans  aoute,  à  l'économie  politique, 
de  savoir  quelle  influence  le  climat,  la  nourri- 
ture, les  habitudes  générales,  les  professions 
diverses,  peuvent  avoir  sur  la  durée  de  la  vie 
des  hommes,  sur  leurs  maladies,  et  même  sur 
certaines  dispositions  morales. 

Il  importe  également  de  connaître  les  faits 
généraux  relatifs  aux  productions,  au  commerce, 
aux  manufactures,  etc. 

La  méthode  de  recueillir  ces  faits,  de  les 
classer,  de  les  disposer  de  manière  à  pouvoir  en 
saisir  les  résultats,  est  une  première  application 
du  calcul  dont  personne  ne  contestera  l'utilité. 

On  avouera,  sans  doute,  encore  celle  de  la  con- 
naissance des  faits  de  ce  genre  qui  ont  été  déjà 


rassemblés,  et  des  conséquences  qu'il  est  pos- 
sible d'en  tirer. 

Ces  conséquences  sont  fondées  sur  l'hypothèse 
que  la  nature  étant  assujettie  à  des  lois  cons- 
tantes, les  événements  futurs  présenteront, 
dans  des  circonstances  semblables,  les  mêmes 
résultats  que  les  événements  passés  ;  mais  sui- 
vant le  nombre  des  faits  observés,  l'applica- 
tion de  cette  hypothèse  à  une  classe  particulière 
de  faits,  la  ressemblance  plus  ou  moins  complète 
du  futur  ou  du  passé,  acquièrent  une  probabilité 
plus  ou  moins  grande. 

11  faut  donc  apprendre  à  calculer  les  divers 
degrés  de  probabilité  dans  chaque  résultat. 

La  plupart  des  faits  observés  sont  composés 
de  plusieurs  faits  plus  simples  ;  en  sorte  que, 
pour  avoir  tous  les  résultats  qu'ils  peuvent 
offrir,  il  est  souvent  nécessaire  d'ordonner  de 
classer  diversement  une  même  masse  de  faits. 
On  se  perdrait  dans  leur  multitude,  si  on 
n  avait  pas  des  moyens  commodes  de  les  préparer 
d  avance  pour  les  résultats  mêmes  dont  on  ne 
cherche  pas  encore  à  s'occuper;  sans  cela, 
chaque  fois  que,  soit  par  curiosité,  soit  par  un 
motif  d'utilité,  on  voudrait  en  obtenir  d'un  autre 
genre,  on  serait  obligé  de  remanier  la  masse 
entière  de  ces  faits,  afin  de  les  disposer,  de  les 
classer  suivant  l'ordre  qu'exige  ce  nouvel  usage. 
Viennent  ensuite  les  calculs  de  change,  de 
monnaies,  d'intérêt  de  l'argent,  et  ces  derniers, 
surtout,  s'appliquent  à  toutes  les  considérations 
d'économie  politique  relatives  à  la  culture,  aux 
manufactures,  au  commerce. 

11  ne  faut  pas  croire  que  les  théories  élémen- 
taires soient  ici  suffisantes  ;  elles  supposent 
qu'on  a  écarté  de  chaque  question  une  foule  de 
considérations  très  réelles,  et  qui  souvent  peu- 
vent changer  absolument  les  résultats  de  la 
théorie  commune. 

Par  exemple,  si  on  veut  que  la  détermination 
des  valeurs  moyennes  de  ce  qu'on  appelle  le 
prix  moyen  d'une  denrée  puisse  conduire  à  des 
connaissances  utiles  et  précises,  il  faut  avoir 
égard  au  temps  pendant  lequel  chacune  des 
valeurs  particulières  a  pu  se  maintenir;  à  la 
quantité  de  la  même  denrée  pour  laquelle  cha- 
cune de  ces  diverses  valeurs  a  subsisté  plus  ou 
moins  de  temps.  On  trouvera  encore  que  cette 
valeur  moyenne  peut  changer  suivant  l'usage 
auquel  on  veut  appli()uer  les  mêmes  observa- 
tions, qu'elle  n'est  pas  la  même^pour  les  diverses 
classes  des  personnes  sur  le  sort  desquelles  elle 
peut  influer. 

D'ailleurs,  tous  les  placements  d'argent  ne 
sont  pas  à  terme  fixe  ;  tous  ne  sont  pas  certains  ; 
les  uns  sont  étabHs  sur  la  durée  de  la  vie  des 
hommes;  les  autres  sont  sujets  à  des  risques; 
et  dès  lors  se  présente  toute  la  théorie  des 
rentes  viagères,  toute  celle,  soit  des  caisses 
d'accumulation,  soit  des  chambres  d'assurance; 
et  il  faut  calculer  toutes  ces  questions  d'après 
les  intérêts  particuliers  comme  d'après  les  in- 
térêts politiques. 

L'industrie  d'un  homme,  la  capacité  qu'il  ac- 
quiert pour  occuper  une  place,  exige  des 
avances  dont  le  résultat  est  un  revenu  viager, 
ou  plutôt  dépendant  de  la  vie,  de  la  santé,  des 
effets  inévitables  de  l'âge. 

Le  produit  de  cette  industrie  doit  servir  à 
l'établissement  d'une  famille,  à  l'épargne  de  ca- 
pitaux nécessaires  pour  donner  aux  enfants  une 
industrie  égale;  il  doit  procurer  les  ressources 
nécessaires  pour  la  maladie  ou  la  vieillesse; 
et  les  effets  de  cette  loterie  naturelle  sur  Tétai 
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d'un  grand  nombre  de  familles  considérées  en  | 
masse,  sont  un  des  objets  les  plus  importants, 
et  jusqu'ici  l'un  des  moins  connus  de  l'économie 
politique. 

Les  maux  qui  en  résultent,  les  remèdes  qu'on 
peut  y  opposer,  méritent  toute  l'attention  des 
politiques  philosophes  qui  cherchent  à  concilier 
la  prospérité  générale  et  le  bonheur  des  inûi- 
vidus,  la  félicité  présente  et  les  progrès  vers  un 
perfectionnement  indéfini. 

Tous  ces  objets  ramènent  au  calcul  des  proba- 
bilités, dont  il  devient  nécessaire  d'approfondir 
les  principes,  soit  pour  apprendre  à  former  les 
valeurs  moyennes  de  tout  ce  qui  n'est  pas  sus- 
ceptible d'en  avoir  une  constante  et  déterminée, 
soit  pour  connaître  la  probabilité  des  divers  ré- 
sultats, ou  celles  qui  ne  s'éloigneront  pas  des 
événements  réels  ou  des  valeurs  moyennes  au 
delà  d'une  limite  déterminée. 

Il  faut  donc  discuter  les  principes  de  ce  calcul, 
et  bientôt  on  verra  que  toutes  nos  certitudes  ne 
sont  que  des  probabilités  plus  ou  moins  grandes, 
et  on  sentira  la  nécessité  d'appliquer  cette  partie 
de  l'analyse  à  toutes  nos  connaissances. 

On  s'apercevra  combien  elle  peut  servir  à 
nous  guider  dans  toutes  celles  qui  se  fondent 
sur  des  faits,  sur  des  témoignages,  à  nous  di- 
riger et  dans  les  opinions  morales  et  dans  les 
jugementsjuridiques:  on  apprendra,  par  exemple, 
comment  la  vraisemblance  ou  l'invraisemblance 
propre  d'un  fait  peut  augmenter  ou  affaiblir  la 
probabilité  qui  naît  des  preuves  directes,  dans 
quelles  circonstances,  et*  jusqu'à  quel  point  les 
conséquences  déduites  d'un  fait  ont  une  pro- 
babilité différente  de  celle  que  des  témoignages 
ont  pu  donner  au  fait  considéré  en  lui-même. 

Lorsqu'il  est  nécessaire  d'agir,  lorsque  les 
suites  d'une  action  ont  à  peu  près  une  égale  im- 
portance, on  choisit  celle  en  faveur  de  laquelle 
penche  la  probabilité.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  si  on  peut  différer  d'agir,  si  de  deux  ac- 
tions contraires  une  seule  présente,  en  cas  d'er- 
reur, des  inconvénients  graves  :  alors  pour  agir, 
pour  préférer  cette  action,  il  faut  s'appuyer  sur 
une  probabilité  très  grande,  sur  une  espèce  de 
certitude.  Mais  si  les  principes  des  sciences  mo- 
rales apprennent  à  distinguer  ces  cas,  c'est  par 
le  calcul  seul  que  l'on  peut  déterminer,  pour 
chacun  d'eux,  les  limites  de  cette  grande  proba- 
bilité, qu'exigent  la  raison  ou  la  justice. 

Enfin  toute  Constitution  libre  repose  sur  deux 
bases  :  les  décisions  à  la  pluralité  des  voix;  et 
les  élections  qui  sont  elles-mêmes  des  décisions 
relatives  sur  le  mérite  de  ceux  entre  qui  on  doit 
choisir.  En  effet,  un  vote  d'élection,  pour  être  ri- 
goureusement complet,  suppose  un  jugement  com- 
paratif entre  tous  les  candidats  pris  deux  à  deux. 

Le  calcul  des  combinaisons  apprendra  bientôt 
comment  il  est  possible  que  sur  une  suite  de 
propositions  liées  entre  elles,  il  n'existe  point 
un  véritable  vœu  de  la  majorité,  mais  un  vœu 
incomplet  qui  peut  être  différent  suivant  l'ordre 
dans  lequel  ces  propositions  sont  présentées,  ou 
un  vœu  contradictoire,  si  on  cherche  à  le  com- 
pléter, et  que  personne  n'ait  changé  d'avis. 

On  verra  comment,  et  pourquoi,  suivant  les 
diverses  manières  de  réduire  une  proposition 
compliquée,  à  des  questions  simples  auxquelles 
on  puisse  répondre  par  oui  ou  par  non,  on  ob- 
tiendra des  résultats  différents,  d'une  même  as- 
semblée, sans  que  cependant  aucun  des  membres 
ait  abandonné  son  opinion. 

Dans  la  logique  ordinaire,  le  résultat  d'une 
suite  de  propositions  se  forme  par  le  jugement 


d'un  seul  :  mais  dans  celle  d'une  assemblée  dé- 
libérante, il  se  forme  par  l'opinion  de  la  majo- 
rité qui  n'est  pas  toujours  composée  des  mêmes 
individus  ;  et  quoique  chacun  ait  raisonné  juste, 
le  résultat  de  leurs  opinions  combinées  pourrait 
renfermer  une  contradiction  évidente. 

Il  faut  donc  chercher  ce  qu'on  doit  substituer 
à  la  décision  de  la  majorité,  lorsqu'il  est  impos- 
sible que  cette  décision  existe  :  examiner  parmi 
les  résultats  possibles  celui  qui  aura  la  proba- 
bilité la  plus  forte,  puisqu'on  est  forcé  de  se 
contenter  d'une  probabilité  plus  grande  que 
celle  d'aucun  autre  résultat  pris  séparément,  et 
qu'on  ne  peut  en  avoir  une  en  faveur  d'aucun, 
plus  grande  que  celle  de  tous  les  autres  pris  en- 
semble. 

On  doit  chercher  encore  comment,  dans  les 
questions  très  compliquées,  dans  les  élections, 
par  exemple,  où  souvent  une  analyse  exacte  se- 
rait impossible,  on  peut  cependant  se  procurer 
des  résultats  qui  présentent  une  assurance  suf- 
fisante d'éviter  oes  erreurs  vraiment  nuisibles. 
Ne  reste-t-il  pas  encore  à  examiner  comment 
la  nécessité  de  se  réunir  à  l'unanimité,  pour  un 
seul  avis,  ou  de  se  partager  entre  deux  seule- 
ment, influe  sur  la  probabilité  d'une  décision; 
comment  l'esprit  de  parti  ou  la  corruption  peu- 
vent l'altérer? 

Il  est  des  circonstances  où  nous  devons  con- 
former notre  conduite  à  ce  qui  est  le  plus  pro- 
bable ;  mais  il  en  est  d'autres  où  nous  ne  devons 
nous  permettre  d'agir  que  d'après  cette  grande 
probabilité,  à  laquelle,  dans  le  langage  ordinaire, 
on  donne  le  nom  de  certitude. 

U  existe  donc  des  décisions  pour  lesquelles  on 
doit  se  contenter  de  la  simple  pluralité,  et  il  en 
est  d'autres  où  l'on  en  doit  exiger  une  plus 
grande. 

Voilà  donc  un  nouvel  ordre  de  questions  qu'il 
faut  soumettre  au  calcul. 

La  jurisprudence  en  offre  encore  un  grand 
nombre  :  telle  est  la  détermination  des  époques 
auxquelles  on  peut  permettre  d'occuper  les  biens 
d'un  absent,  le  mode  de  partager  les  successions 
qui  peuvent  lui  échoir,  l'ordre  de  mortalité  pro- 
bable entre  les  absents  d'une  même  famille,  si 
cet  ordre  peut  changer  les  droits  de  leurs  héri- 
tiers, la  manière  d'expliquer  les  actes  s'ils  ren- 
ferment des  clauses  dépendantes  d'événements 
qui  restent  inconnus. 

Je  n'ai  parlé  ni  des  jeux  ni  des  loteries  dont 
il  est  utile  de  faire  connaître  le  calcul,  ne  fût-ce 
que  pour  en  dégoûter,  que  pour  détruire  les 
préjugés  qui  contribuent  à  en  nourrir  la  fureur. 
Je  n'ai  point  fait  entrer,  dans  ce  tableau, 
beaucoup  d'usages  du  calcul  des  combinaisons, 
dans  l'économie  publique  et  privée,  dans  les 
divers  établissements  utiles  à  la  société! 

Mais  j'observerai  que  la  plupart  de  ces  ques- 
tions, et  quelques-unes  des  plus  importantes, 
ont  été  à  peine  effleurées,  que  souvent  ceux  qui 
les  ont  traitées,  très  éclairés  sur  la  partie  poli- 
tique, ou  se  sonttrouvés  arrêtés,  ou  se  sont  égarés, 
parce  qu'ils  ne  connaissaient  pas  les  théories 
mathématiques  dont  ils  avaient  besoin.  D'autres 
fois,  au  contraire,  le  calcul  n'a-t-il  pas  été  inu- 
tilement prodigué,  parce  que  ceux  qui  l'em- 
ployaient, ou  dédaignaient  de  s'occuper  des 
considérations  morales  et  politiques,  ou  même 
n'en  avaient  pas  l'idée. 

Celte  esquisse,  très  imparfaite,  suffira,  sans 
doute,  pour  faire  sentir  l'utilité  de  consacrer  un 
enseignement  particulier  à  une  science  étendue, 
importante,  presque  nouvelle. 
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Personne  n'ignore,  en  physique,  la  différence 
entre  une  explication  raisonnée,  qui  peut  in- 
duire en  erreur,  et  une  explication  calculée. 
Cette  même  différence  se  trouve  ici  entre  les 
résultats,  simplement  déduits,  et  les  résultats 
déterminés  par  le  calcul.  Peut-être  même, 
dans  plusieurs  branches  des  sciences  poli- 
tiques, approchons-nous  du  terme  où  tout  ce 
crue  la  raison  peut  faire  seule  sera  épuisé,  où 
1  application  du  calcul  deviendra  le  seul  moyen 
de  faire  de  nouveaux  progrès. 


Aperçu  des  frais  que  coûtera  le  nouveau  plan 
d'iiistructionpubliqv£{\) présenté  au  nom  du  co- 
mité d'instruction  publique  par  M.  GONDORCET, 
du  député  département  de  Paris,  le  25  mai  1792. 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  demandé 
un  aperçu  des  frais  que  coulerait  à  la  nation 
l'exécution  du  plan  qui  lui  a  été  proposé  par 
son  comité. 

La  seule  difficulté  de  ce  travail  était  de  déter- 
miner, d'une  manière  assez  précise,  le  nombre 
d'écoles  primaires  et  secondaires  qui  pourrait 
résulter  des  dispositions  du  projet  de  décret. 

M.  Romme  s'en  est  chargé!  Quoiqu'il  n'exisle 
pas  d'état  complet  de  la  population  de  la  France, 
cependant  on  a  rassemblé  une  grande  quantité 
de  faits  :  on  connaît  le  nombre  des  villes  et, 
d'une  manière  approchée,  celui  de  leurs  ha- 
bitants; on  connaît,  pour  les  anciennes  divisions 
du  royaume,  la  population  des  campagnes  par 
lieue  carrée,  et,  d'après  ces  données,  un  homme 
accoutummé,commeM.  Rome,  à  manier  le  calcul 
avec  habileté  pouvait  espérer  d'atteindre  une 
exactitude  suffisante. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  sera  d'environ 
31,000,  elles  coûteront  15  millions;  et  comme 
2,700,000  enfants,  formant  le  dixième  de  la  po- 
pulation totale,  peuvent  y  être  admis,  la  dé- 
pense pour  chaque  enfant  sera  par  année  de 
5  liv.  10  s.,  et  en  supposant  que  les  enfants  res- 
tent 5  ans  dans  ces  écoles,  il  n'en  coûtera  au 
Trésor  national  qu'environ  28  livres  pour  donner 
à  un  citoyen  toutes  les  connaissances  indispen- 
sables. 

Les  écoles  secondaires  sont  nécessaires  pour 
qu'il  y  ait  une  égalité  réelle  entre  les  habitants 
des  villes  et  ceux  des  campagnes,  entre  ceux  qui 
s'occupent  des  arts  et  ceux  qui  se  livrent  à  l'a- 
griculture ;  elles  ne  le  sont  pas  moins  pour 
former  les  maîtres  des  écoles  primaires. 

Ces  écoles  emploieront  environ  2,100  institu- 
teurs, et  coûteront  2,300,000  livres. 

On  peut  évaluer  à  135,000  le  nombre  des  en- 
fants dui  les  suivront  chaque  année,  ce  qui  fait 
pour  chacun  une  somme  de  17  livres. 

Les  110  instituts  coûteront  3,960,000  livres, 
plus  de  80,000  élèves  les  suivront  ;  aussi  la  dé- 
pense pour  chacun  d'eux  ne  sera,  par  année, 
que  de  50  livres. 

Les  10  lycées  coûteront  1,350,000  livres. 

La  Société  nationale,  300,000  livres. 

Les  élèves  de  la  patrie,  environ  1,300,000  liv. 

La  dépense  totale  24,400,000  livres. 

Les  lycées  et  les  instituts  seront  établis  dans 
les  lieux  déjà  consacrés  à  l'enseignement,  ou 
dans  des  édifices  nationaux. 

L'entretien  de  ces  édifices,  les  dépenses  néces- 
saires pour  y  former  le  premier  établissement, 


(l)  Bibliotlièque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiez  de  l'Oise),  tome  316,  n°  6. 


seraient  à  la  charge  des  communes.  Le  comité 
a  jugé  que  l'avantage  qu'avaient  les  citoyens  de 
ces  villes,  d'avoir  ces  institutions  plus  à  leur 
portée,  d'y  envoyerleursenfants,  sans  être  obligés 
à  la  dépense  du  payement  d'une  pension,  devait 
être  compensé  par  quelques  sacrifices. 

Les  frais  du  premier  établissement  des  écoles 
secondaires  et  primaires,  et  leur  entretien,  se- 
ront aussi  à  la  charge  des  communes.  Le  motif 
que  l'on  vient  d'alléguer  existait  pour  les  écoles 
primaires,  nous  avons  pensé  qu'une  administra- 
tion locale  serait  plus  économique  et  plus  simple; 
qu'il  ne  fallait  point  surcharger  l'administration 
générale  de  ces  soins  minutieux;  qu'en  même 
temps,  il  fallait  bien  se  garder  de  les  confier  à 
ceux  qui  seraient  chargés  de  la  direction  de 
l'instruction,  parce  que  toute  administration 
étendue  donne  nécessairement  une  influence, 
qu'il  faut  éviter  qu'ils  en  aient  une  étrangère  à 
leurs  fonctions  essentielles,  afin  de  pouvoir  leur 
conserver  une  indépendance  plus  entière. 

D'ailleurs,  comme  plusieurs  communes  ont 
déjà  des  écoles  achetées  par  elles  et  construites 
à  leurs  frais,  que  ces  écoles  sont  très  difiérentes 
entre  elles,  pour  l'étendue,  pour  la  dépense  de 
l'entretien,  il  aurait  été  difficile  de  Caire  une  loi 
générale  qui  se  prêtât  aux  localités,  qui  n'expo- 
sât point  à  commettre  des  injustices,  qui  ne 
produisît  pas  de  mécontentements  fondés,  et  qui 
n'entraînât  pas  une  inégalité  trop  grande  dans 
la  distribution  des  frais  d'entretien  qu'il  aurait 
fallu,  dans  chaque  lieu,  proportionner  ou  à  la 
population,  ou  à  l'impQt,  si  le  Trésor  public  en 
eût  été  chargé. 

Sans  doute,  un  certain  nombre  de  communes 
pauvres  auront  besoin  de  secours,  pour  le  pre- 
mier établissement,  mais  les  administrations  de 
département  seront  autorisées  à  leur  en  ac- 
corder. 

Ce  moyen  était  d'ailleurs  le  seul  qui  pût  as- 
surer la  promptitude  du  premier  établissement. 
Les  écoles  primaires  et  secondaires,  c'est-à- 
dire  l'instruction  qu'il  est  indispensable  d'assurer 
à  tous  les  citoyens,  coûteront  1,730,000  livres,  et 
le  reste  de  l'institution,  environ  7  millions. 

Et  cette  partie  n'est  pas  moins  nécessaire. 
N'importe-t-il  pas,  en  effet,  à  la  générosité  des 
citoyens,  que  les  hommes  qui  exerceront  des 
professions  utiles,  aient  de  véritables  lumières, 
ne  soient  pas  égarés  par  l'ignorance,  et  ce  qui 
serait  pis  encore,  par  les  préjugés?  JN'est-il  pas 
utile  à  tous  les  hommes  que  les  sciences  soient 
cultivées,  qu'elles  le  soient  toutes,  et  qu'elles  le 
soient  dans  toutes  leurs  parties? 

Si,  par  des  vues  étroites,  on  voulait  exclure 
les  sciences  qui  paraissent  de  pure  curiosité,  ou 
séparer  dans  chacune  d'elles,  ce  qui  est  utile  de 
ce  qui  ne  l'est  pas,  on  nuirait  à  cette  utilité 
même,  pour  laquelle  on  aurait  voulu  tout  sa- 
crifier ;  et  on  verrait  bientôt  qu'au  lieu  d'avoir 
écarté  les  spéculations,  on  n'aurait  fait  que  con- 
sacrer des  erreurs  et  des  routines  imparfaites. 
Les  ennemis  des  théories  auraient-ils  deviné 
que  l'étude  desgaz  nous  révélerait  l'art  de  blan- 
chir les  toiles,  que  l'examen  des  phénomènes 
que  présente  un  morceau  de  verre  frotté  avec 
la  main,  nous  apprendrait  à  nous  préserver  de 
la  foudre. 

Comment  enfin  aurez-vous  de  bons  maîtres, 
même  pour  les  connaissances  les  plus  simples, 
si  de  degrés  en  degrés  l'enseignement  des  con- 
naissances les  plus  élevées  n'est  point  encou- 
ragé et  partout  répandu? 
Les  dépenses  pour  ces  enseignements  supé- 
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rieurs  ne  sont  point  perdues  pour  ceux  des  ci- 
toyens qui  n'en  profitent  pas  immédiatement. 

L'ordre  naturel  de  la  distribution  des  richesses 
a  établi  une  proportion  entre  ce  qu'il  coûte, 
pour  8e  rendre  capable  d'une  profession  et  le 
salaire  de  ceux  qui  la  cultivent,  autrement  elle 
serait  abandonnée.  Le  salaire  d'une  profession 
se  règle  ainsi  sur  la  fortune  personnelle  de  ceux 
qui  s'y  destinent,  parce  qu'ils  ne  s'y  livreront 
pas  si  elle  ne  leur  assure  l'espèce  d'aisance  à 
laquelle  ils  sont  accoutumés,  et  par  conséquent 
toule  profession  à  laquelle  on  ne  peut  se  rendre 
propre  que  par  des  dépenses  assez  considérables, 
ne  pouvant  être  suivie  que  par  des  hommes  qui 
ont  de  la  furtune,  exigera  des  salaires  plus  con- 
sidérables. Ainsi  toute  dépense  qui  tend  à  rendre 
moins  dispendieuses  les  études  nécessaires  pour 
exercer  des  professions  utiles,  pour  remplir  des 
fonctions  nécessaires,  loin  d'être  une  charge  pour 
les  citoyens,  doit  bien  plutôt  être  considérée 
comme  un  soulagement  réel. 

Si  vous  augmentez  la  dépense  de  ceux. qui  se 
destinent  aux  fonctions  de  maîtres,  vous  serez 
obligés  de  leur  donner  un  traitement  plus  fort, 
et  cette  seule  augmentation  de  dépense,  rendrait 
presque  nulle  l'économie  à  laquelle  les  degrés 
supérieurs  d'instruction  auraient  été  sacrifiés. 

11  ne  reste  qu'à  comparer  la  dépense  proposée 
aux  femmes  employées,  ci-devant,  à  l'éducation 
publique. 

Le  revenu  des  congrégations  séculières  est  au 
moins  de  4  raillions  et  les  pensions  qu'il  faut 
laisser  aux  membres  de  ces  congrégations  se- 
ront beaucoup  plus  que  compenspes  par  le  profit 
qui  résultera  de  la  vente  des  biens.  On  peut 
évaluer  à  une  somme  égale  le  revenu  des  col- 
lèges où  l'enseignement  était  confié  à  des  laïques. 
Les  dépenses  du  Trésor  public,  relatives  à 
l'instruction,  montaient  au  moins  à  4  millions 
sous  l'ancien  régime. 

Il  y  aura  donc  une  économie  de  5  millions  au 
moins  sur  la  partie  de  l'instruction  qui  nest 
pas  universelle,  et  ces  5  millions  sont  reportés 
à  l'instruction  générale  et  commune. 

Celle-ci  est  portée  à  17  millions  dans  le  nou- 
veau plan;  il  reste  donc  12  millions,  par  lesquels 
on  remplace  :  1°  ce  que  la  plupart  des  fabriques 
donnaient  pour  les  maîtres  des  petites  écoles; 
2"  ce  que  dans  plusieurs  villes  et  communautés 
la  municipalité  y  ajoutait;  3»  les  fondations  très 
nombreuses  faites  pour  ces  écoles  ;  4°  les  mois 
des  enfants  ;  5°  le  salaire  des  maîtres  particuliers 
dans  les  villes  et  bourgs,  chez  lesquels  un  grand 
nombre  d'enfants  apprenaient  l'arithmétique, 
l'arpentage,  un  peu  de  grammaire,  de  géogra- 
phie, ou  d'histoire. 

11  serait  difficile  d'apprécier,  à  la  rigueur,  la 
valeur  de  ces  différents  objets,   mais  il  n'est 

?uère    possible  de  les  porter    au-dessous  de 
2  millions. 

La  dépense  du  nouveau  plan  d'instruction 
publique  ne  surpassera  donc  pas  celle  des  an- 
ciens établissements,  et  cependant  nous  n'avons 
pas  encore  tout  compté. 

Nous  n'avons  point  parlé  d'un  assez  grand 
nombre  de  collèges  tenus  par  les  congrégations 
régulières suppri mées, oùune partie  de  la  dépense 
était  à  leur  charge.  Nous  n'avons  point  mis  en 
ligne  de  compte,  la  partie  des  dépenses  de  l'ins- 

Itruction,  supportée  dans  plusieurs  établissements 
par  le  produit  des  pensionnats.  Nous  n'avons 
pas  compté  les  établissements  consacrés  àlins- 
truction,  et  qui  avaient  été  détournés  de  leur 
destination,  comme  une  théologale  dans  plus 
!'•  Série.  T.  LV. 
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de  200  chapitres,  une  écolàtrie  dans  un  grand 
nombre  d'autres.  Nous  n'avons  pas  compte  tout 
ce  qui  a  été  ou  doit  être  encore  épargné  sur 
l'éducation  ecclésiastique. 

Nous  n'avons  pas  compté,  ce  qu'il  en  coûte 
aux  citoyens  qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire, 
pour  payer  des  écrivains,  économie  dont  ils 
jouiront  aussitôt  qu'un  de  leurs  enfants  aura  pu 
suivre  l'instruction  de  l'école  primaire.  Or,  cette 
épargne  est  toute  en  faveur  du  pauvre,  qui  seul 
était  chargé  de  cette  dépense,  et  qui  ne  payera 
dans  l'impôt  destiné  à  la  dépense  de  l'instruc- 
tion, qu'une  portion  presque  insensible.  Enfin 
nous  n'avons  point  compté  cette  partie  des  biens 
ecclésiastiques  que  l'Assemblée  constituante,  en 
les  déclarant  domaines  nationaux,  en  ordonnant 
de  les  mettre  en  vente,  a  déclarée  devoir  être 
remplacée  et  consacrée  à  l'instruction  publique, 
l'une  des  anciennes  destinations  de  ces  biens. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONAI.E 
DU  JEUDI  20  DÉCEMBRE    1792  (1). 

Rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  à  la  Convention 
nationale,  sur  le  commerce  extérieur  de  la  Ré- 
publique pendant  le  premier  semestre  de  1792  (2). 

«  Du  17  décembre  1792,  l'an  l" 
de  la  République. 

«  Législateurs, 

«  Je  viens  soulager  un  moment  vos  pensées 
des  émotions  vives  qu'imprime  le  grand  spec- 
tacle dont  votre  âme  est  perpétuellement  affectée 
par  le  choc  des  passions  diverses  qui  assiègent 
de  toute  part  le  berceau  de  notre  liberté.  Votre 
sensibilité,  tantôt  est  douloureusement  affligée 
des  convulsions  anarchiques  qui  menacent  d'in- 
troniser le  despotisme;  tantôt,  elle  accueille 
avec  enthousiasme  le  récit  des  succès  de  nos 
armes,  qui  assurent  de  nouvelles  conquêtes  au 
génie  républicain, et  font  admirer  tant  de  sacri- 
fices héro  que*  inspirés  par  l'amour  de  la  patrie. 
Alors  l'espoir  vous  fait  braver  les  orages  et  les 
agitations  inséparables  de  la  régénération  d'un 
grand  peuple.  Pour  adoucir,  autant  qu'il  est  en 
moi,  tout  ce  que  votre  position  a  de  pénible  et 
fortifier  vos  espérances  d'un  avenir  plus  heureux, 
j'entreprends  de  reposer,  ici,  votre  attention  sur 
les  occupations  paisibles  de  l'homme  social. 

"  Vous  écouterez,  sans  doute,  avec  intérêt  le 
compte  rapide  du  commerce  extérieur  et  mari- 
time de  la  .République  pendant  le  semestre  de 
l'année  qui  a  vu  commencer  une  nouvelle  ère 
pour  la  nation  française. 

«  Le  spectacle  des  travaux  du  peuple  doit  être, 
de  temps  à  autre,  fixé  par  ses  représentants;  il 
rappelle  le  but  de  toute  société;  il  réveille  tous 
les  sentiments  de  fraternité  qui  unissent  les 
membres  d'une  grande  famille,  perpétuellement 
en  communication  d'échanges  pour  leurs  be- 
soins réciproques.  Ce  tableau  relève  la  dignité 
de  l'homme,  en  rappelant  les  entreprises  hardies 
et  toutes  les  découvertes  productrices  qui  ont 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  196,  la  lettre 
de  Roland  pour  transmtitlre  ce  mémoire  ;■;  lii  Conven- 
tion. 

(-1)  Bibliothèque  nationale  :  Convention  ..lUonalc, 
Lé'*,  a*  1810. 
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signalé  les  différents  âges  du  monde.  Ce  législa- 
teur, à  l'exemple  de  Solon,  ne  peut  être  étranger 
aux  combinaisons  du  commerce;  pour  bien 
suivre  la  hiérarchie  sociale,  il  faut  apprécier 
surtout,  et  l'agriculture  qui  combine  ses  sueurs 
avec  ses  remarques,  pour  fertiliser  le  sol,  et  le 
fabricant  qui  façonne  les  produits  bruts,  et  l'ar- 
tiste qui  embellit  et  vivifie  les  formes  de  la  ma- 
tière, et  le  savant  qui  analyse  et  recompose  les 
substances,  et  l'écrivain  qui  perpétue  les  con- 
ceptions de  l'esprit,  et  le  négociant  qui,  à  tra- 
vers mille  écueils,  promène  toutes  ces  produc- 
tions d'un  pôle  à  l'autre. 

Le  commerce  extérieur  de  la  France  comprend 
ses  relations  avec  tous  les  peuples,  ses  liaisons 
coloniales,  et  les  moyens  des  communications 
lointaines;  la  navigation:  trois  divisions,  aux- 
quelles j'ajouterai  des  considérations  analytiques 

COMMERCE  GÉNÉRAL. 

Importations  générales  de  VEurope.  —  Le  mon- 
tant connu  des  achats  faits  par  la  France  aux 
Européens,  aux  Levantins,  aux  Barbaresqueset 
aux  Anglo-Américains,  s'élevait,  année  moyenne, 
à  319  millions,  ce  qui  supposerait  159  millions 
et  demi  pour  six  mois,  si  la  marche  du  com- 
merce était  périodiquement  régulière  :  l'estima- 
tion constatée  jusqu'au  l^""  juillet  dernier,  est 
déjà  de  227  millions  rd'oîi  il  résulte  une  seule 
différence  de  92  millions  entre  le  commerce  de 
ce  premier  semestre,  et  celui  d'une  année 
moyenne. 

Deux  causes  majeures  ont  contribué  à  éle- 
ver aujourd'hui  ccmsidérablement  nos  achats. 
D'abord,  du  1"  janvier  au  1"  juillet  de  cette 
année,  le  gouvernement  et  le  commerce  parti- 
culier ont  fait  arriver  dans  nos  ports  pourprés 
de 40  millions  en  grains  et  farines;  en  second 
lieu,  le  prix  de  toutes  les  marchandises  ayant 
sensiblement  haussé,  il  en  est  résulté  un  accrois- 
sement de  valeurs,  qui  ne  porte  pas  en  général 
sur  un  plus  grand  approvisionnement  en  quan- 
tités de  marchandises  étrangères. 

On  remarque,  au  contraire,  une  diminution 
sensible  dans  les  produits  fabriqués  et  ouvragés, 
ceuxsurtout  dont  le  luxe  des  ci-dèvant  seigneurs, 
riches  opulents,  et  leurs  imitateurs,  nous  ren- 
dait tributaires,  année  moyenne,  de  40  millions, 
en  lainages  fins,  étoffes  et  draps  de  coton, 
étoffes  et  toileries  des  Indes  ou  autres,  et  en 
quincaillerie  et  mercerie  fines;  tous  ces  objets, 
que  nous  tirions  la  plupart  d'Angleterre,  ne  mon- 
tent pour  le  premier  semestre  de  1792,  qu'a 
12  millions,  malgré  le  surhaussement  dans  tous 
les  prix. 

Les  seuls  articles  éCimportation  en  France  qui 
présentent  une  augmentation  sensible,  sont  des 
eaux-de-vie  de  vin,  et  celles  de  grain  ou  de 
genièvre;  nous  recevions  annuellement  de  l'é- 
tranger, et  particulièrement  d'Espagne,  22,000 
muids  d'eau-de-vie  de  vin  ;  et  pendant  le  premier 
semestre  de  cette  année,  il  en  a  été  importé 
24,000  muids,  indépendamment  de  8,000  muids 
ti  eau-de-vie  de  genièvre,  venant  de  Hollande. 
Ces  boissons  sont  généralement  destinées  à  être 
réexportées  de  France,  soit  en  Angleterre,  soit 
dans  le  Nord  de  l'Europe,  et  à  y  être  vendues  en 
concurrence  des  eaux-de-vie  de  notre  sol,  et 
même  à  les  y  remplacer,  lorsque,  comme  au- 
jourd'hui, la  disette  dans  nos  récoltes  en  vins 
en  diminue  la  distillation. 

En  général,  toutes  les  matières  brutes,  telles 
que  la  laine,  la  soie,  le  chanvre,  le  fer  et  autres  , 


métaux,  l'étain  et  le  charbon  de  terre,  aliment 
des  mines  et  des  raffineries,  et  à  l'exception  des 
huiles  propres  à  la  fabrication  de  savons,  pré- 
sentent une  diminution,  comparativement  aux 
quantités  dont  la  France  s'approvisionne  annuel- 
lement chez  l'étranger. 

Cette  diminution,  cependant,  ne  suppose  pas 
une  moindre  activité  pour  cette  dernière  époque, 
dans  nos  relations  extérieures.  En  effet,  les 
échanges  entre  les  nations  ont  une  marche,  pour 
ainsi  dire  calquée  sur  celle  de  saisons  qui,  sui- 
vant les  climats,  varient  les  productions  et  don- 
nent des  récoltes  de  différente  nature  pour 
chaque  période.  Ainsi,  il  faudrait  considérer  en 
masse  les  achats  et  les  ventes  d'une  même 
année,  pour  connaître  dans  tous  leurs  dévelop- 
pements les  besoins  respectifs  des  peuples  com- 
merçants. On  va  voir  que  plusieurs  branches  de 
nos  exportations  ont  été  assez  florissantes,  pour 
faire  espérer,  dans  le  second  semestre  de  1792, 
des  retours  abondants  dans  plus  d'un  genre. 

Exportations  générales  pour  l  Europe.  —  Le  mon- 
tantae  nos  ventes  à  l'étranger  s'élève  pour  le  pre- 
mier semestre  à  382  millions  ;  et,  afin  de  mieux 
fixer  l'opinion,  j'ajouterai  qu'année  moyenne, 
elles  ne  s'élevaient  qu'à  357  millions,  ce  qui 
présente 25millionsd'excédentpourun  semestre, 
sur  la  somme  de  commerce  d'une  année. 

Les  principaux  articles  d'exportation^  consis- 
tent d'abord  en  sucre  et  café,  coton  et  indigo  de 
colonies  pour  la  somme  de  170  millions,  au  lieu 
de  l'estimation  annuelle  de  150  millions.  Un  ac- 
croissement aussi  considérable  de  valeurs  pen- 
dant le  premier  semestre  de  1792,  quoique  le 
débit  des  quantités  de  ces  denrées,  soit  plus  faible 
que  dans  les  époques  précédentes,  provenait  de 
la  hausse  des  prix,  dont  le  principe  a  bien  sa 
source,  et  dans  le  change  des  assignats,  et  dans 
la  pénurie  des  récoltes  aux  lies,  mais  dont  l'effet 
le  plus  puissant  a  été  l'agiotage  effréné,  qui  est 
devenu  funeste  à  plus  d'une  maison  de  com- 
merce. ! 

Les  eaux-de-vie  de  France  ont  obtenu  égale- 
ment un  moindre  débouché,  puisque  la  vente 
annuelle  de  94,000  muids,  n'a  été  jusqu'au 
1"  juillet  que  de  24,000. 

L  exportation  de  nos  vins,  au  contraire,  a 
augmenté;  le  premier  semestre  annonce  déjà 
248,000 muids  et  357,000  bouteilles;  et  la  vente 
annuelle,  dans  le  temps  de  la  plus  abondante 
récolte,  n'était  que  de  376,000  muids,  indépen- 
damment de  380,000  bouteilles. 

Quant  aux  objets  principaux  de  nos  manufac- 
tures, nos  toileries  se  sont  soutenues  dans  les 
marchés  extérieurs.  Les  batistes,  dentelles,  dra- 
peries offrent  quelques  augmentations;  mais 
les  étoffes  de  soie,  les  gazes,  rubans  et  bonne- 
terie de  soie  ont  trouvé  dans  le  premier  semes- 
tre une  faveur  de  débit  depuis  longtemps  incon- 
nue, puisque,  année  moyenne,  nos  ventes  de 
cette  nature  ne  s'élevaient  pas  à  plus  de  30  mil- 
lions, et  qu'elles  ont  monté  pour  cette  dernière 
époque  à  45  millions,  particulièrement  pour  l'Al- 
lemagne. Ce  débouché  est  autant  le  résultat 
d'une  augmentation  dans  les  quantités  vendues, 
qu'un  surhaussement  dans  les  prix. 

Je  trace  rapidement  les  principales  parties 
du  commerce  de  la  République,  dont  les  ramifi- 
cations indiquées  dans  les  26  tableaux  à  l'appui 
de  ce  rapport,  ne  peuvent  être  suivies  avec  suc- 
cès que  clans  le  silence  du  cabinet. 

VEspagne,  la  Sardaigne,  Gènes. 
Vous  reconnaîtrez  dans  leur  examen,  et  l'im- 
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portance  de  nos  relations  avec  l'Espagne  qui  nous 
a  fourni  39  millions  de  marchandises,  principa- 
lement en  matières  propres  aux  fabriques,  laine, 
indigo,  cochenille,  soude,  bois  de  teinture  et  de 
marqueterie;  articles  que  nous  avons  payés 
d'abord  par  26  millions  de  marchandises,  spé- 
cialement en  toilerie,  draperie,  soierie,  bonne- 
terie, chapellerie  et  pelleterie,  etc.  ;  et  les  avan- 
tages de  nos  échanges  avec  les  peuples  sous  la 
domination  actuelle  du  roi  de  Sardaigne,  qui  nous 
ont  livré  pour  13  millions  de  marchandises  no- 
tamment en  grains  et  en  soies  du  Piémont,  et 
qui  ont  reçu  de  nous  pour  9  millions  et  demi  en 
oraperie,  toilerie,  étoffes,  gazes  et  bonneterie  de 
soie,  vins,  calés  et  sucre  de  nos  îles;  et  la  nature 
de  nos  relations  avec  Gênes,  cette  république 
qui  vent  fortifier  les  intérêts  de  son  union  avec 
la  France,  à  qui  elle  a  vendu  pour  15  millions  et 
demi,  tant  en  grains  qu'en  huile  d'olive,  et  dont 
elle  se  paye  par  une  masse  de  retour  de  12  mil- 
lions particulièrement  en  draperie,  vins,  café  et 
sucre  de  nos  colonies. 

Les  duchés  de  Milan  et  de  Toscane;  les  royaumes 
de  y  aptes  et  de  Sicile;  le  Portugal,  les  Etats  de 
Vévèque  de  Rome;  la  République  de  Venise. 

Vous  analyserez  aussi,  et  nos  achats  dans  le 
}lilanais  et  U  Toscane,  qui  s'élève  en  masse  à 
^  millions  et  demi  la  plupart  en  grains,  huile 
d'olive  et  noix  de  Galles  pour  la  teinture  ;  et 
nos  ventes,  dans  ces  contrées,  qui  montent  à 
I  i  millions,  singulièrement  en  café,  sucre  et 
draperie.  Vous  apercevrez  encore  quelle  est  la 
position  de  notre  commerce  avec  les  royaumes 
de  Naples  et  de  Sicile,  qui  nous  ont  livré  pour 
plus  de  17  millions  en  grains,  huile  d'olive,  laine, 
soies  et  autres,  et  n'ont  reçu  que  pour?  millions 
de  nos  marchandises,  en  draperie,  chapellerie, 
étoffes  de  soie,  sucre  et  café  de  nos  colonies.  En 
continuant  de  suivre  nos  relations  dans  les  con- 
trées méridionales  de  l'Europe,  vous  apercevrez 
le  peu  d'étendue  de  celles  actuelles  avec  le  Por- 
tugal, les  Etals  de  l'Evêque  de  Rome,  et  avec  la 
République  de  Venise,  qui,  collectivement,  ne 
nous  ont  vendu  que  pour  4  millions  en  grains, 
laine,  chanvre,  coton  en  laine,  poivre,  citron  et 
oranges,  et  nous  ont  enlevé  pour  9  millions  en 
draperie,  peaux  apprêtées,  caié  et  sucre. 

L'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande. 

En  vous  portant  vers  les  régions  occidentales, 
vous  fixerez  certainement  votre  attention  sur 
notre  commerce  avec  V Angleterre,  VEcosseei  l'Ir- 
lande, dont  le  gouvernement  a  placé  son  orgueil 
à  primer  sur  ce  point  tous  les  peuples.  Ses  im- 
portations en  France  pendant  le  premier  semes- 
tre de  1792,  ne  s'élèvent,  malgré  l'acroisse- 
ment  dans  les  valeurs,  qu'à  28  millions  dont 
près  de  8  millions  en  blé  et  en  farines.  Le  mon- 
tant annuel  était  ordinairement  de  57  millions; 
mais,  c'est  principalement  sur  le  commerce  an- 
glais que  frappe  le  changement  survenu  dans 
nos  goûts.  Ses  lainages  fins,  ses  cotonnades,  les 
toiles  originaires  de  ses  possessions  ou  de  ses 
comptoirs  dans  l'Inde,  ses  quincailleries  et  mer- 
ceries fines  ont  cessé  d'affluer  dans  nos  ports, 
depuis  que  la  simplicité  a  remplacé  un  luxe 
jadis  effréné.  D'un  autre  côté,  nos  exportations 
s'élèvent,  pour  les  six  mois  en  question,  à  34  mil- 
lions, et  elles  étaient  annuellement  de  33  mil- 
lions, en  sorte  que  nous  avons  éprouvé  dans  la 
dernière  époque,  un  accroissement  dans  nos 
ventes  résultant  en  partie,  du  haut  prix  des  co- 
tons, et  d'un  débit  plus  considérable  en  quanti- 


tés de  batistes,  dentelles  et  étoffes  de  soie,  en 
huile  d'olive,  en  suifs  et  en  vins  de  différentes 
qualités. 

La  Hollande,  les  villes  antéatiques. 

Vous  considérerez  ensuite  vos  opérations  com 
merciales  avec  le  Hollandais,  autrefois  le  fonda- 
teur de  sa  liberté  et  de  son  commerce,  en  haine 
des  tyrans.  La  Hollande  n'a  fait  arriver  dans  nos 
ports,  pendant  le  premier  semestre  de  1792,  que 
pour  13  millions  et  demi  de  marchandises,  parti- 
culièrement en  grains  et  eaux-de-viede  genièvre, 
en  épiceries  et  drogueries  pour  la  teinture  et  la 
médecine.  Le  Batave,  navigateur  infatigable,  nous 
a  enlevé  pour  plus  de  68  millions  en  café,  sucres, 
vins,  eaux-de-vie  de  vins,  sels,  articles  qu'il  dis- 
tribue économiquement  dans  les  contrées  du 
Nord,  en  concurrence  avec  les  villes  anséatiques 
de  Hambourg,  de  Brème,  Dantzig  et  Lubeck,  les- 
quelles nous  ont  enlevé  des  mêmes  denrées  pour 
plus  de  50  miUions,  jusqu'au  1"  juillet,  ne  nous 
en  apportant  que  pour  6  millions  de  marchandises, 
particulièrement  en  grains,  cuivre  et  autres  mé- 
taux, et  en  toilerie  de  Silésie. 

Les  Etals  de  la  Maison  d'Autriche  en  Allemagne 
et  en  Flandre;  l'Allemagne  et  la  Pologne;  la 
Suisse. 

Nos  échanges  avec  les  peuples  qui  étaient  et 
sont  encore  sous  la  domination  de  la  Maison 
d'Autriche  en  Allemagne  et  en  Flandre  ne  s'élè- 
vent aujourd'hui,  à  l'importation  en  France,  qu'à 
10  millions  au  lieu  de  32  millions,  montant  an- 
nuel de  ce  commerce:  la  diminution  porte  par- 
ticulièrement sur  les  toiles  de  ces  contrées,  dont 
le  droit  d'entrée  a  été  mieux  combiné  par  le 
tarif  annexé  à  la  loi  du  31  janvier  1791.  La  Ré- 
publique a  reçu,  en  outre,  de  ces  pays  des  grains 
et  des  farines,  des  bestiaux,  des  charbons,  des 
métaux,  du  poivre  et  des  toiles  des  Indes  par 
Ostende.  Nous  leur  avons  vendu  pour  près  de 
'34  millions  en  sucre  et  café,  eau-de-vie,  vins, 
étoffes  de  laine  et  de  soie  batiste  et  linon,  et 
autre  toileries.  Observons  encore  qu'aucune 
contrée  ne  présente  un  débouché  à  nos  étoffes 
de  soie,  comme  les  souverainetés  de  l'Allemagne 
composant  le  corps  germanique  et  les  princi- 
pautés de  la  Polognequi,  sur  45  millions,  montant 
total  de  nos  exportations,  on  t  reçu  ccolletivement 
pour  plus  de  30  millions  de  soieries  ;  le  surplus  en 
vins,  café,  toileries  et  autres  ouvrages  de  nos  fa- 
briques. De  cette  terre  de  servage,  en  passant  sur 
un  sol  de  liberté,  vous  apercevrez  que  nos  ventes 
aiXiyi  treize  cantons  suisses  s'élèvent  à  26  millions 
notamment  en  draperie,  toilerie,  vins,  sucre  et 
cafés,  et  que  nous  ne  paraissons  avoir  reçu  de 
leurs  marchandises  que  pour  4  millions,  spéciale- 
ment en  toiles  de  coton  blanches,  et  fromages. 
La  Prusse,  la  Suède,  le  Danemark  et  la  Russie. 

En  tournant  vos  regards  sur  les  mers  d'Alle- 
magne, de  la  Baltique  et  du  Nord,  vous  aperce- 
vrez nos  liaisons  peu  étendues  avec  la  Prusse,  la 
Suède,  le  Danemark  et  la  Russie,  dont  les  impor- 
tations directes  et  collectives  ne  s'élèvent  pas 
aujourd'hui  à  5  millions,  en  métaux,  bois, 
chanvres,  braie,  goudron  et  suif.  Nos  exporta- 
tions dans  ces  contrées  montent,  au  total,  à 
22  millions  en  sucres,  cafés,  vins,  eaux-de-vie, 
et  quelques  articles  de  nos  manufactures  et 
ouvrages  d'industrie. 

Le  Levant,  V Empire  ottoman  et  la  Barbarie;  les 
Etats-Unis  de  V Amérique. 
Avant   d'abandonner   entièrement  l'Europe, 
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vous  reconnaîtrez  toute  Finiportance  de  notre 
commerce  dans  le  Levant,  L'Empire  ottoman  et  La 
Barbarie)  nous  en  avons  tiré  pour  plus  de  42  mil- 
lions, principalement   en  grains,  coton,  laine, 
soie,  cuirs,  huile  d'olive,  gomme  el  drogues  pour 
la  teinture  et  la  médecine;  nous  y  avons  porté 
pour  21  millions,  notamment  en  draps,  bonne- 
terie, cochenille,  cale  et  sucre.  En  achevant  de 
parcourir  tous  les  canaux  de  notre  commerce 
général,  vous  terminerez  par  nos  relations  avec 
les  Etats-Unis  de  L'Amérique,  ce  peuple  qui  a,  pour 
auisi  dire,  engendré  la  France  à  la  liberté.  Vous 
serez  surpris  de  la  faiblesse  de  nos  liaisons;  les 
Anglo-Américains  n'enièvejit  pas  dans  nos  ports 
pour  plus  de  2  millions,  particulièrement  en  bon- 
neterie, rubannerie,  glaces,  parlumerie  et  quel- 
ques autres  objets  de  notre  industrie,  tandis  que 
nous  en  recevons  pour  10  millions,  spéciale- 
ment en  grains,  farines  et  tabacs. 

COMMERCE  COLONIAL. 

Le  nom  de  colonie,  chez  les  anciens,  rappelait 
l'idée  des  sentiments  de  fraternité,  d'hospitalité 
et  de  communauté  de  lumières  et  de  forces. 
Le  peuple  fondateur  n'était  mù  par  aucun  in- 
térêt personnel  en  favorisant,  ou  même  en  pro- 
voquant celte  sorte  d'émigration;  la  prévoyance 
portait  seule  la  mère-patrie  à  chercher  pour  une 
portion  de  ses  enfants,  resserrée  sur  un  terri- 
toire trop  borné,  de  nouveaux  climats  où  ils 
pussent,  dans  l'aisance,  vivre  suivant  leurs  lois 
primitives,  en  relation  d'amitié  avec  leur  mère 
patrie. 

Chez  les  peuples  modernes,  le  mot  de  colonie 
ne  signifie  que  comptoir,  et  colon  est  synonyme 
de  chef  d'atelier.  Puisse  le  génie  de  la  liberté 
parvenir  un  jour  à  purifier,  sans  les  anéantir,  des 
relations  qui,  sous  plus  d'un  rapport,  n'hono- 
rent pas  l'humanité  ! 

Exportations  pour  l'Amérique  et  l'Afrique. 
Les  exportations  directes  de  France  pour  les 
îles  d'Amérique  étaient  annuellement  de  69  mil- 
lions; elles  ne  se  sont  élevées,  pendant  le  pre- 
mier semestre  1792,qu'à  19  millions.  Les  farines, 
les  vins,  les  chairs  et  poissons  salés  et  les  toile- 
ries tous  articles  formant  la  base  ordinaire  de  nos 
cargaisons,  ont  diminué  sensiblement  de  débit 
aux  colonies  pendant  l'époque  en  question.  Nos 
exportations  indirectes  par  le  côté  occidental 
d'Afrique  ont  eu  le  même  sort;  elles  ne  mon- 
tent aujourd'hui  que  de  4  à  5  millions,  au  lieu 
des  18  millions  formant  la  masse  habituelle  de 
nos  échanges,  notamment  en  armes  blanches  et 
à  feu,  coutellerie,  verroterie,  toilerie  nationale 
et  toilerie  des  Indes. 

Retours  ou  importations  d'Amérique  et  d'Afrique. 

Les  retours  d'Afrique,  faits  directement  en 
France,  ne  consistent  qu'en  gomme  du  Sénégal, 
pour  environ  400,000  livres;  mais  les  car^^ai- 
sons  provenant  de  la  culture  des  îles  françaises 
d'Amérique,  et  débarquées  dans  nos  ports  pen- 
dant le  premier  semestre  de  1792,  s'élèvent  à 
163  millions,  en  sucre,  café,  indigo,  coton  et 
autres  denrées.  Dans  les  temps  ordinaires,  nous 
recevions,  année  moyenne,  des  mêmes  articles 
pour  205  millions;  les  troubles  dans  les  colonies 
ont  dû  influer  sur  l'abondance  des  récoltes,  et  la 
différence  paraîtrait  bien  plus  importante  si  le 
haut  prix  des  denrées  ne  faisait  disparaître  dans  i 
l'évaluation  le  déficit  des  quantités.  i 

Les  éléments  manquent  aujourd'hui,  par  l'effet 
des  circontances,  pour  analyser  les  relations  des 


colonies  françaises   avec   tous    les  peuples  de 
I  Amérique. 

NAVIGATION. 

L'Europe,  L'Asie,  l'Afrique  et  l'Amérique. 

Le  commerce  maritime  n'a  pas  le  seul  avan- 
tage d'augmenter  la  richesse  de  la  France;  il 
contribue  encore  à  l'accroissement  de  cette  partie 
de  la  force  publique  qui  assure  au  dehors  l'indé- 
pendance de  la  République,  en  tenant  perpé- 
tuellement en  activité  les  marins,  défenseurs 
nés  delà  patrie.  Nous  avons  considérablement  à 
désirer  dans  l'obtention  de  ce  moyen  de  puis- 
sance. Sur  environ  6,000  navires  de  500,000  ton- 
neaux qui,  pendant  le  premier  semestre  de  1792, 
ont  été  occupés  à  tous  les  transports  maritimes 
de  nos  échanges  avec  l'étranger,  le  pavillon  fran- 
çais n'y  paraît  que  pour  3  dixièmes,  y  compris  la 
navigation  dans  le  Levant,  tandis  que  les  Anglais, 
les  Hollandais,  elles  Hambourgeois  y  participent 
pour  plus  de  4  dixièmes  de  la  masse  totale  :  le  sur- 
plus se  partage  entre  les  autres  peuples  mariti- 
mes. Les  navigateurs  français  font  exclusivement 
notre  commerce  du  Levant  :  ils  fréquentent  assez 
généralement  les  porlsd'Espagne  et  d'Italie,  mais 
on  les  voit  rarement  dans  les  mers  de  l'Alle- 
magne ,  de  la  Baltique  et  du  Nord.  Ces  mêmes 
navigateurs  français  font  exclusivement  le  cabo- 
tage d'un  port  à  l'autre  de  la  République  :  il  a 
occasionné,  pendant  le  premier  semestre  de  1792, 
le  mouvement  de  488,000  tonneaux  français,  et 
seulement  de  3,000  tonneaux  étrangers. 

D'un  autre  côté,  le  commerce  d'Amérique, 
d'Afrique  et  des  Indes  orientales  a  occupé,  pen- 
dant la  même  époque,  300  bâtiments  français, 
jaugeant  100,000  tonneaux. 

Pèche  de  la  baleine  et  de  La  morue  en  Islande. 

De  plus,  les  armateurs  de  Dunkerque  ont  fait 
partir,  comme  les  années  précédentes,  pour  la 
pêche  de  la  baleine,  13  bâtiments  de  4,178  ton- 
neaux, et  en  outre  47  navires  de  2,573  ton- 
neaux, pour  celle  de  la  morue  en  Islande. 

Pêche  de  La  morue  à  Terre-Neuve. 

Quant  à  la  pêche  de  la  morue  à  Terre-Neuve, 
elle  occupait,  année  moyenne,  373  bâtiments  de 
42,000  tonnenux;  mais  il  n'est  parti  de  France, 
pendant  le  premier  semestre  en  question,  que 
155  navires,  jaugeant  16,000  tonneaux  ;  ce  qui 
annonce  une  diminution  considérable  dans  cette 
branche  d'industrie,  et  qui  n'est  que  trop  réelle, 
malgré  que  les  pêcheurs  de  quelques  ports,  fas- 
sent deux  voyages,  ou  ne  partent  de  France  qu'en 
juillet,  et  même  en  décembre,  pour  la  pêche 
d'automne  ou  d'hiver. 

Observons  enfin,  que  la  navigation  lointaine 
aux  Indes  orientales,  dans  les  mers  du  Sud,  en 
Islande  et  à  Terre-Neuve,  exige  un  délai  assez 
considérable  entre  le  départ  et  le  retour,  qui  ne 
permet  pas  de  donner,  dans  ce  moment,  des 
détails  sur  la  nature  et  la  valeur  des  cargaisons, 
qu'auront  produit  ces  différents  armements. 

CONSIDÉRATIONS 

Les  traits  caractéristiques  du  commerce  actuel 
extérieur  de  la  République,  sont  :  approvision- 
nements considérables  de  grains  à  l'étranger  (1);  \ 


i 


i 


(1)  Pour  rendre  plus  sensible  l'état  de  nos  approvi  - 
sionuements  en  subsistances  chez  l'étranger.  \oy.  à  la 
suite  de  ce  rapport,  le  tableau  circonstancié  de  nos 
achats,  pendant  las  oeuf  premiers  mois  de  119:;. 
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diminution  importante  dans  nos  achats  de  mar- 
chandises fabriquées  et  ouvragées;  ventes  abon- 
dantes dans  les  marchés  européens  de  nos  étof- 
fes de  soie,  et  soieries  en  général,  de  nos 
batistes,  dentelles,  draperies  et  de  nos  vins; 
diminution  dans  le  débit  de  nos  eaux-de-vie,  et 
des  denrées  des  iles  françaises  d'Amérique. 
Quant  à  la  valeur  des  marchandises,  partout 
augmentation  avantageuse,  en  définitif,  pour  la 
France,  puisqu'elle  a  vu  accroître  le  débit  au 
dehors  de  ses  marchandises,  mais  particulière- 
ment parce  aue  la  hausse  des  prix,  qui  n'est  en 
général  que  a'un  quart,  sur  les  principaux  objets 
de  notre  commerce  actif  et  passif  avec  l'étran- 
ger, je  trouve  être  double,  sur  le  café,  l'indigo, 
le  coton,  et  plus  du  triple  sur  les  sucres,  for- 
mant ensemble  près  de  moitié  de  l'estimation 
de  382  raillions  de  nos  exportations  chez  tous  les 
peuples.  Cette  circonstance  procure  à  la  France 
un  excédent  de  155  millions  au  delà  de  la 
somme  de  227  millions  d'importations  étrangères. 
Cet  excédent  sera-t-il  réalisé  par  les  nations 
européennes,  postérieurement,  soit  en  marchan- 
dises, soit  en  argent  ? 

Les  causes  générales  de  cette  position  de  no- 
tre commerce  sont  sensibles;  elles  se  rapportent, 
d'un  côté,  à  l'émigration  qui  a  conduit  les  con- 
sommateurs français  sur  les  territoires  étran- 
gers, de  manière  à  diminuer  nos  besoins  des 
produits  externes,  et  à  augmenter  nos  ventes 
extérieures,  de  toute  la  valeur  des  capitaux  ou 
des  revenus  que  les  émigrés  ont  tiré  ces  mar- 
chandises de  France  ;  d'un  autre  coté  les  créan- 
ciers de  la  République,  domicilié  en  Europe,  ont 
dû  trouver  un  même  avantage  à  convertir  en 
étoffes  de  soie  et  autres  objets,  le  payement  de 
leurs  rentes  ou  les  remboursement  de  leurs  capi- 
taux dans  les  fonds  publics.  Cet  ordre  de  choses, 
quoique  accidentel,  n'a  pas  été  utile  dans  les 
circonstances  où  s'est  trouvée  la  France,  en 
occupant  la  classe  industrieuse  de  nos  conci- 
toyens; il  peut  même  influer  sur  nos  relations 
futures,  en  entretenant  chez  l'étranger,  par  la 
consommation,  le  goût  de  nos  denrées  et  de  nos 
ouvrages. 

Il  resterait  maintenant  à  déduire  les  consé- 
quences qu'offre  l'aspect  de  ce  tableau  considéré 
sous  les  rapports  de  notre  agriculture  et  de 
notre  industrie  intérieures.  Vous  verriez  dans 
quelle  dépendance  nous  sommes  des  autres 
européens,  pour  des  productions  de  premier 
ordre  dans  le  système  économique.  Sans  par- 
ler même  des  subsistances  en  grains,  résultat 
d'une  situation  en  partie  accidentelle,  nous 
recevons  annuellement,  des  quantités  de  chairs 
salées,  de  cuirs  et  peaux  en  poil,  et  même 
apprêtées,  dont  nous  pourrions  nous  passer,  en 
multipliant  les  élèves  en  bestiaux,  par  la  forma- 
tion des  prairies  artificielles,  par  les  défriche- 
ments des  landes,  par  le  dessèchement  des  ma- 
rais, et  en  perfectionnant  en  même  temps  nos 
tanneries. 

De  plus,  nous  achetons  au  dehors  les  laines 
que  pourrait  nous  livrer  la  toison  de  nos  trou- 
peaux mieux  soignés;  nous  recevons  des  soies 
qu'une  culture  plus  étendue  du  mûrier  ferait 
trouver  dans  nos  propres  récoltes.  L'exploitation 
perfectionnée  de  nos  mines,  remplacerait  par 
d'abondants  produits,  les  tributs  que  nos  payons 
pour  l'achat  des  fers  et  des  charbons  ;  les  pro- 
ductions de  la  pêche,  si  utiles  à  nos  manufac- 
tures, seraient  préparées  par  nos  matelots,  sur 
nos  côtes,  dans  l'Océan  et  dans  la  Méditerranée. 

Tous  ces  articles,  et  un  grand  nombre  d'au- 


tres, un  peuple  laborieux  et  prévoyant,  doit  se 
les  procurer  par  ses  travaux  directs.  Le  besoin 
de  donner  désormais  cette  direction  à  notre 
commerce  intérieur,  est  d'autant  plus  impératif, 
que  les  moyens  d'obtenir  par  échange  ces  ma- 
tières, tiennent  au  succès  d'une  branche  consi- 
dérable de  notre  commerce,  qui  n'a  qu'une 
existence  précaire,  et  dont  les  produits,  et  même 
la  possession  du  fonds,  peuvent  nous  échapper 
par  la  mobilité  des  événements,  ou  nous  être 
enlevés  par  des  flottes  rivales  et  ennemies. 

En  continuant  de  présenter  l'influence  du 
commerce  extérieur  sur  la  richesse  extérieure 
de  la  France,  je  démontrerais  que  le  résultai  en 
est  bien  différent  pour  les  sections  maritimes, 
pour  les  sections  frontières,  et  pour  les  sections 
absolument  intérieures  de  la  République.  Ces 
dernières,  comprises  dans  une  étendue  de  près 
de  six  mille  lieues  carrées,  peuplées  de  près  de 
5  millions  d'habitants,  n'obtiennent  sur  une 
masse  de  ventes  extérieures  de  300  millions, 
qu'une  part  au  plus  de  12  millions.  Qui  ne  sent 
pas,  dès  lors,  la  nécessité  de  créer  promptement 
en  leur  faveur,  de  nouveaux  moyens  de  pros- 
périté proportionnelle,  par  l'établissement  de 
canaux,  de  routes  et  de  chemins,  qui  multiplient 
à  l'avantage  de  leur  agriculture  et  de  leur  in- 
dustrie, les  points  de  communication  du  centre 
à  la  circonférence? 

Mais  pour  lier  à  un  système  général,  utilement 
combiné,  toutes  les  parties  du  commerce  inté- 
rieur et  extérieur  de  la  République,  les  rensei»' 
gnements  locaux  ont  manqué  jusqu'à  présent, 
et  j'ai  pris  des  mesures  préliminaires  pour  en 
assurer  désormais  l'existence;  j'apporte  tous 
mes  soins  à  les  préparer  pour  le  moment  for- 
tuné où  le  peuple  français  aura  assuré  la  stabi- 
lité d'un  gouvernement  vraiment  libre,  et  jouira 
d'une  paix  générale. 

Alors  un  million  de  Français  aura  déposé  les 
foudres  de  la  guerre,  pour  se  livrer  aux  occu- 
pations agricoles  et  industrielles;  alors,  toutes 
inimitiés  seront  anéanties,  et  les  citoyens,  qu'un 
déplacement  général  dans  les  fortunes  aura  pré 
cipité  des  trônes  de  l'opulence,  s'élanceront  dans 
des  carrières  devenues  honorables,  parce  que 
productives  pour  eux,  leurs  services  seront  en- 
core utiles  à  la  patrie;  alors,  lé  territoire  de  la 
République,  gardé  par  deux  peuples  également 
libres,  fermé  par  un  double  mont,  et  baigné  par 
l'une  et  l'autre  mer,  sera  le  club  général  où  les 
hommes  de  toutes  les  nations  se  rendront  pour 
y  puiser  des  leçons  de  fraternité;  et  à  cet  immense 
concours  de  lumières  et  d'inventions  dans  tous 
les  genres,  animera  en  tout  sens,  notre  agricul- 
ture, notre  commerce,  nos  arts  et  notre  marine. 

La  France,  devenue  le  centre  des  communica- 
tions, mettra,  pour  ainsi  dire,  en  fusion  son 
génie  national,  dans  le  caractère  particulier  de 
chaque  peuple.  Elle  les  préparera  à  la  liberté 
par  ces  procédés  insinuants  et  efficaces,  et  po- 
sera, d'une  manière  digne  de  l'admiration  et  de  la 
reconnaissance  de  tous  les  siècles,  les  bases  de 
la  liépublique  universelle;  alors  la  gloire  du  peu 
pie  français  sera  immortelle.  N'oublions  pas  que 
les  fondateurs  des  Empires,  les  sages  législateurs, 
les  destructeurs  de  la  tyrannie  chez  les  anciens, 
ont  eu  des  autels;  mais  qu'ils  réservaient  les 
temples  et  les  honneurs  de  l'apothéose  aux  bien- 
faiteurs de  l'espèce  humaine  entière,  aux  auteurs 
de  ces  découvertes  paisibles  qui  font  le  bonheur 
et  la  consolation  de  la  vie  sociale. 

Signé  :  Roland. 
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TABLEAU  des  quantités  de  grains ,  farines  et  légumes  de  toutes  sortes ,  importées  de  chaque 
contrée  en  France,  même  dans  les  Ports  francs,  tant  pour  Le  compte  du  gouvernement  que  pour  le 
commerce  particulier  pendant  les  neuf  premiers  m,ois  de  1792. 


Nota.  —  Les  quantités  entrées  à  Marseille  en  septembre,  ne  font  pas  partie  de  ce  tableau,  l'état  n'étant 
pas  encore  parvenu  an  bureau  des  Archives  du  commerce. 


DÉNOMINATION 

des  contrées 

d*où  les  importations 

ont  été  faites  directement. 


L'Espagne  et  le  Portugal . . . 

L'Italie 

L'Angleterre 

La  Hollande 

Hambourg  et  autres  villes 
anséatiques 

Les  Etats  de  la  Maison  d'Au- 
triche, en  Allemagne  et 
Flandres 

L'Allemagne  et  !a  Pologne.. 

La  Suisse 

Danemark,  Suède,  Prusse  et 
Russie 

Les  Etats-Unis    d'Amérique. 

Le  Levant,  l'Empire  Otto- 
man et  les  nations  Barba- 
resques 

ToTAnx 

Sur  ces  quantités  importées 
il  en  a  été  réexporté  à 
l'étranger,  des  Ports  francs 
les  quantités  qui  suivent 


Reste  à  la  disposition  de 
la  France 


FROMENT. 


quintaux. 

47,860 

1.0'il,480 

460, 56i 

193,862 

103,29'J 


l'3,428 
2,357 


104, 132 
19,473 


176,319 


2,167,372 


76,817 


2,090,555 


SEIGLE 

et 
méteil. 


quintaux. 


40,247 
33.589 
43,281 

117,569 


6,319 
3 


48,179 
2,856 


292,043 


14,904 


277,139 


FARINES. 


quintaux. 

4,060 

2.513 

38,634 

2,226 

200 


53,640 
24 


3,549 
142,007 


246,853 


1,186 


245,667 


AVOINE. 


quintaux. 


2,000 
75 


4,265 
3.901 


10,356 


ORGE, 
sarrazin 
et  autres 

menus 
graines. 


quintaux. 

16,736 
6,630 
9,580 


211 

» 
52,532 

10,579 


10,356 


96,258 


18,001 


78,257 


FÈVES, 

pois 
et  autres 
légumes. 


quintaux. 


8 

20,141 


18,572 
15,251 


5,483 


10,430 


70,442 


37,430 


33,012 


RIZ. 


quintaux. 

2 
42,607 
11,509 
12,856 

615 


1,634 

727 

3,458 


31,785 


105,193 


12,557 


92,636 


Bureau  des  archives  du  commerce. 

Premier  semestre  de  1792. 

Résultats  du  commerce  extérieur  de  la  République 
française  pendant  le  premier  semestre  de  1792. 

Observations  préliminaires. 

Les  écrivains  politiques  ont  regretté  généra- 
lement la  privation  des  documents  publics,  ense- 
velis jusqu'à  présent,  sous  la  poussière,  dans  le 
silence  des  bureaux.  Il  était  donc  réservé  aux 
fondateurs  de  la  liberté,  de  livrer  à  une  discus- 
sion générale  les  résultats  annuels  du  commerce 
extérieur  de  la  République. 

L'examen  de  toutes  les  parties  des  transac- 
tions commerciales  et  maritimes  de  la  France 
avec  chaque  puissance  ou  contrée  du  globe, 
pendant  le  premier  semestre  de  l'année  1792,  et 
successivement  aux  mêmes  périodes,  semble 
destiné  à  offrir,  sous  un  jour  lucide,  aux  légis- 
lateurs, aux  ministres,  ^ux  administrateurs,  aux 
négociants,  aux  propriétaires  et  aux  écrivains  en 
économie  politique,  une  masse  imposante  de 
faits  comparatifs  sur  notre  richesse  intérieure, 
de  manière  à  donner  de  l'évidence  aux  prin- 
cipes, et  à  assurer  les  spéculations  par  les  le- 
çons de  l'expérience. 

Qui  ne  gémit  pas  aujourd'hui  du  peu  de  pro- 


grès qu'a  faits  dans  la  science  économique,  le 
peuple,  victime  des  erreurs  les  plus  funestes  en 
matière  de  subsistances?  La  faute  en  est  encore 
au  despotisme...  Le  moyen  d'avancer  dans  les  con- 
naissances humaines,  avec  un  voile  sur  les  yeux  et 
des  f-halne^  aux  pieds! 

Les  éléments  servant  de  base  aux  résultats 
qui  suivent  ces  observations,  sont  extraits  des 
aéclarations  faites  dans  les  bureaux  établis  sur 
nos  côtes  maritimes  et  sur  les  limites  des  terri- 
toires de  la  République,  ainsi  que  dans  les  bu- 
reaux des  classes  de  la  marine,  quant  au  com- 
merce d'entrepôt  qui  s'exerce  spécialement  dans 
les  ports  francs  de  Rayonne  et  de  Dunkerque. 

Ces  enregistrements,  qui  ont  lieu  en  vertu  des 
lois  des  1"  avril  et  3  août  1791,  dans  tous  les 
postes  de  surveillance  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation nationale,  offrent  la  nature  et  les  quan- 
tités des  marchandises  importées  et  exportées 
vis-à-vis  de  chaque  contrée  du  globe,  et  présen- 
tent encore  le  pavillon  des  bâtiments  apparte- 
nant aux  nations  qui  fréquentent  nos  ports, 
avec  l'indication,  tant  du  lieu  d'où  viennent  ces 
bâtiments  que  de  l'endroit  où  ils  vont.  Tous  ces 
renseignements,  épars  sur  plus  de  600  points  de 
nos  frontières,  arrivent  chaque  mois,  sous  la 
direction  aussi  active  qu'éclairée  des  trois  ré- 
gisseurs des  douanes  de  la  République,  dans  le 
bureau  des  archives  du  commerce,  dont  les  su- 
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jets  sont  exercés  à  ce  çenre  de  manutention. 
Ces  documents  sont  vérifiés  et  combinés,  pour 
les  faire  servir,  autant  qu'il  est  possible,  à  la 
solution  des  diverses  questions  de  l'économie 
politique.  ,  ., . 

Obiectera-t-on  que  l'exactitude  de  ceselements 
doit  être  affaiblie  parle  défaut  d'enregistrement 
des  articles  de  contrebande?  Cette  considération 
paraîtra,  avec  quelque  réflexion,  n'avoir  qu  une 
légère  influence  sur  l'ensemble  des  résultats,  et 
sur  le  plus  grand  nombre  d'objets  de  notre  com- 
merce. 

D'abord,  la  contrebande  ne  s'exerce  que  sur 
les  marchandises  qui  présentent  un  assez  grand 
bénéfice,  non  seulement  pour  couvrir  les  risques 
de  la  saisie,  dans  le  cas  éventuel  de  la  prise  en 
flagrant  délit  ;  mais  encore  pour  compenser  l'im- 
moralité d'un  profit,  qui,  dans  un  gouvernement 
libre,  est  une  infidélité  commise  par  l'intérêt 
privé  envers  l'intérêt  général.  11  y  a  mieux  :  c'est 
que  les  produits  de  nos  manufactures,  et  les  den- 
rées de  nos  colonies,  formant  les  deux  tiers  de 
nos  exportations,  sont  entièrement  exempts  de 
droits  de  sortie  de  France,  et  que  le  surplus  en 
vins,  eaux-de-vie,  etc.,  ou  paie  de  modiques 
droits,  ou  n'est  pas  susceptible,  vu  la  masse  des 
bestiaux,  des  bois,  des  métaux,  etc.,  d'échapper 
à  la  surveillance. 

Enfin,  tout  ce  qui  part  de  France  pour  nos  co- 
lonies, s'expédie  pareillement  en  franchise  :  les 
denrées  de  retour  ne  payent  dans  nos  ports  que 
des  droits  très  modérés;  et  quant  aux  matières 
premières,  en  soie,  laine,  huile,  etc.,  que  nous 
tirons  annuellement  de  l'étranger,  pour  près  de 
100  millions,  elles  sont  reçues  en  France  en 
pleine  exemption.  Il  ne  reste  donc  que  les  objets 
de  fabriques  étrangères,  que  repousse  l'intérêt 
de  nos  propres  manufactures,  qui,  à  Vimpor lo- 
tion, peuvent  échapper  en  partie  à  l'enregistre- 
ment; à  quoi  il  faut  ajouter  comme  autre  lacune 
du  côté  des  exportations,  nos  ouvrages  de  luxe 
d'un  faible  encombrement  et  d'un  grand  prix, 
tels  que  la  bijouterie,  la  joaillerie,  etc..  mais  ces 
deux  derniers  articles  n'Occupent  pas  la  plus 
grande  place,  ni  dans  les  ventes  extérieures,  ni 
dans  les  travaux  annuels  des  nations;  ainsi,  ces 
omissions  ne  privent  pas  l'observateur  des  vastes 
combinaisons  qu'il  aperçoit  dans  le  tableau  des 
débouchés  en  produits  de  l'agriculture,  comme 
bestiaux,  grains,  laines,  métaux,  bois- etc.,  et  en 
marchandises  fabriquées,  et  d'une  consommation 
générale,  telles  que  les  étoffes  de  laine  et  les 
toileries. 

Quant  aux  piastres,  matières  ou  espèces  d'or 
et  d'argent,  il  n'est  fait  mention  dans  les  tableaux 
suivants,  que  de  celles  déclarées  dans  les  douanes 
françaises  ;  la  plus  grande  partie  y  échappe  à 
l'enregistrement  par  des  motifs  faciles  à  conce- 
voir. On  s'occupe  de  rassembler  de  plusieurs 
côtés,  différents  détails  qui  pourront,  à  cet 
égard,  conduire  par  la  suite  plus  près  de  l'exac- 
titude. 

A  l'indication  des  sources  oii  l'on  a  puisé  cps 
notions  élémentaires,  il  faut  joindre  l'exposé  de 
la  méthode  adoptée  dans  leur  classification. 

Le  commerce  extérieur  embrasse  nécessaire- 
men  deux  grandes  divisions  qui  résultent  de  sa 
situation,  soit  maritime,  soit  limitrophe  d'un 
territoire  étranger.  On  a  dû  distinguer  le  mon- 
tant des  importations  et  des  exportations  qui  ont 
eu  lieu  par  mer,  de  la  masse  de  celles  exécutées 
par  terre.  Ajoutons  que  le  commerce  maritime 
a  un  genre  d'utilité  o'une  grande  importance, 
qui  lui  est  propre  :  indépendamment  qu'il  con- 
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tribue,  ainsi  que  le  commerce  de  terre,  au  dé- 
bouché du  superflu  des  produits  dé  l'agriculture 
et  de  l'industrie  d'un  peuple,  il  accroît  encore 
sa  force  publique,  en  devenant  une  école  d'ins- 
truction pour  les  marins,  défenseurs-nés  de  la 
patrie.  On  doit  donc  reconnaître  cette  influence 
dans  les  tableaux  de  notre  commerce  maritime; 
et  tous  les  résultats,  interrogés  successivement, 
doivent  répondre  à  ces  quatre  questions  : 
1°  Quelle  part  la  marine  française  prend-elle  dans 
la  navigation  qu'' occasionne  le  commerce  maritime 
de  la  République  dans  toutes  les  parties  du  globe 
en  général  ?  2°  Quel  est  son  lot  particulier  dans 
chaque  contrée?  3'  Dans  quelle  proportion  partici- 
pent séparément,  et  en  général,  les  autres  peuples 
dans  le  commerce  direct  maritime  qu^ils  entretien- 
nent avec  la  République  française  f  4*  Quelle  pré- 
pondérance notre  marine  marchande  a-t-elle  sur 
celle  étrangère,  dans  la  navigation  entre  les  ports 
de  France  i 

Pour  faciliter  la  solution  de  ces  questions,  on 
a  placé  en  tête  du  tableau  relatif  à  notre  com- 
merce dans  chaque  contrée,  le  nombre  de  bâti- 
ments, avec  l'inaication  du  tonnage  et  du  pavil- 
lon de  ceux  qui  ont  fréquenté  les  ports  de 
France,  pendant  le  premier  semestre  de  1792  : 
ainsi,  l'on  voit,  par  exemple,  que  dans  nos  re- 
lations avec  l'Espagne,  la  marine  française  fait 
plus  de  moitié  de  la  navigation,  et  que  dans 
nos  liaisons  avec  l'Angleterre,  ses  navires  en- 
vahissent plus  des  neuf  dixièmes  des  transports 
maritimes;  nous  accroissons  donc,  dans  cette 
proportion,  la  puissance  navale  d'un  peuple  qui 
aspire  au  despotisme  des  mers.  Le  tableau  de 
notre  cabotage  est  plus  consolant,  puisque  pour 
la  même  époque,  on  ne  compte  pas  plus  de 
3,000  tonneaux  étrangers,  contre  488  mille 
tonneaux  français,  employés  aux  transports 
sur  nos  côtes  (1). 

Les  politiques  étendront  ces  observations; 
passons  aux  combinaisons  utiles  aux  négo- 
ciants. 

Plus  on  acquiert  d'expérience  dans  une  pro- 
fession, plus  on  est  a  portée  d'étendre  son 
degré  d'utilité  ;  d'où  il  suit  qu'une  connaissance 
générale  sur  les  besoins  des  peuples  des  diffé- 
rentes contrées,  et  sur  les  bornes  de  leurs  ap- 
provisionnements pendant  une  époque  détermi- 
minée  et  très  rapprochée  du  moment  des 
transactions,  ne  peut  que  guider  dans  leurs 
spéculations  les  négociants,  les  fabricants,  et 
même  les  propriétaires  des  marchandises  re- 
cherchées dans  les  marchés  extérieurs.  Les 
membres  des  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce des  Assemblées  constituante,  législative 
et  conventionnelle,  n'ont  cessé  de  désirer  la 
publication  périodique  des  tables  d'importation 
et  d'exportation  :  elle  doit  provoquer  de  pru- 
dentes combinaisons,  et  influer  sur  l'améliora- 
tion progressive  de  nos  récoltes,  puisqu'il  est 
de  principe  certain  que  l'abondante  consom- 
mation vivifie  la  production. 

Dans  cette  espérance,  on  a  divisé  par  chaque 
contrée,  les  résultats  de  notre  commerce,  en  y 
classant  dans  l'ordre  alphabétique  les  princi- 
pales marchandises,  par  espèces  et  quantités 
importées  et  exportées.  La  nomenclature  géné- 
rale comprend  plus  de  deux  cents  articles  d'é- 
change entre  la  France,  l'Europe  et  l'Amérique. 

(1)  Les  quantités  de  navires  et  du  tonnage  sont  cal- 
culés, dan*  tous  les  résultats,  sur  le  nombre  de  voyages, 
et  non  .sur  la  jeauge  constatée^au  moment  de  la  con»- 
truction|des  navires. 
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On  ne  pouvait  l'étendre  sans  confusion  à  une 
inflnité  d'autres  objets  connus  dans  le  com- 
merce, mais  d'une  moindre  importance:  ils  sont 
réunis  en  masse  et  indiqués  à  la  Dateur,  sous  la 
dénomination  collective  de  marchandises  diverses, 
qui  ne  forment  pas  le  cinquantième  du  montant 
total  de  notre  commerce  extérieur.  D'ailleurs, 
si  quelques  spéculations  particulières  rendaient 
nécessaires  Quelques  auires  détails,  soit  relatifs 
à  la  qualité  de  plusieurs  objets  trop  généralisés, 
soit  particuliers  au  lieu  d'embarquement  et  de 
débarquement,  ou  d'entrée  et  de  sortie,  tous  ces 
renseignements  seront  communiqués  au  bureau 
des  arciiives  du  commerce,  déparlement  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Quant  à  la  valeur  des  marchandises,  elle  est 
constatée,  soit  par  les  déclarations  des  négociants, 
pour  les  objets  qui  acquittent  des  droits  sur  ce 
taux  ;  soit  par  le  relevé  des  prix  portés  sur  les 
feuilles  ou  bulletins  périodiques  qui  s'impriment 
dans  les  principales  places  de  commerce  ;  soit 
enfin,  par  d'autres  renseignements  particuliers. 
Ces  prix  ont  éprouvé  une  fluctuation  convulsive 
par  les  circonstances  actives  et  réactives  qui 
ont  amené,  pendant  le  premier  semestre  de  1792, 
la  hausse  sur  toutes  les  marchandises.  Les  ter- 
mes de  ces  prix,  du  plus  bas  au  plus  haut  taux, 
suivant  les  qualités,  se  trouvent  placés  dans 
une  des  colonnes  des  résultats  généraux  (n°  2), 
sous  le  litre  :  Tarif  des  marchandises,  au  poids, 
au  nombre  ou  à  la  mesure.  Le  négociant,  l'homme 
expérimenté  dans  une  branche  particulière  de 
commerce,  pourra  substituer  à  cette  première 
notion,  des  valeurs  plus  précises;  mais  le  poli- 
tique, qui  n'a  pas  besoin  d'une  exactitude  ma- 
thématique pour  le  succès  de  ses  combinaisons, 
pourra  calculer  sur  un  taux  moyen  les  quan- 
tités de  tel  ou  tel  article,  pour  arriver  à  un 
résultat  déterminé. 

C'est  sur  les  éléments  de  ces  prix  communs,  et 
eu  égard  aux  qualités  de  dilTérentes  marchan- 
dises, qu'on  a  lormé  le  premier  tableau  estimatif 
du  commerce,  tant  maritime  que  par  terre, 
entre  la  France  et  les  différentes  contrées  de 


l'Europe,  pendant  le  premier  semestre  de  la 
présente  année. 

Ce  n'est  pas  tout  :  pour  fournir  aux  observa- 
teurs, des  termes  de  comparaison  qui  fructifient 
leurs  réflexions,  on  a  fait  précéder  chaque  ré- 
sultat, d'une  note  comparative  présentant  en 
masse  la  situation  de  notre  commerce,  pendant 
l'année  moyenne  des  trois  écoulées  depuis  1787, 
jusqu'en  1789  inclusivement.  (1)  On  n'a  pu  faire 
porter  cette  comparaison  sur  les  années  1790  et 
1791,  parce  qu'à  ces  époques,  dans  plusieurs 
parties  de  nos  frontières,  les  douanes  ont  été 
dévastées,  et  les  éléments  commerciaux  disper- 
sés. 

Observons  encore  que  nos  exportations  étant 
composées  particulièrement  du  débit  des  sucres 
et  cafés  de  nos  colonies,  on  a  placé,  en  article 
final,  au  bas  de  chaque  résultat,  les  denrées 
coloniales,  réexportées  de  France  pour  chaque 
pays,  de  manière  que  ce  rapprochement  puisse 
faire  juger  d'un  coup  d'oeil,  de  la  place  qu'oc- 
cupent ces  marchandises  dans  la  totalité  de  nos 
ventes  extérieures. 

Enfin,  on  n'a  rien  négligé  pour  faciliter  le 
développement  des  conséquences  qui  dérivent 
de  la  situation  du  commerce  extérieur  de  la 
République.  Puisse  le  lecteur  trouver  quelgu'at- 
trait  dans  une  étude  si  intimement  liée  au 
progrès  de  la  fortune  publique:  étude  compli- 
quée par  sa  nature,  et  qui  devient  plus  laborieuse 
par  les  abstractions  qui  expriment  la  mesure 
des  choses  comparées!  mais  le  citoyen  qui  se 
lance  dans  la  carrière,  pour  conduire  les  affai- 
res d'un  grand  peuple,  doit  s'armer  de  courage. 
Ce  n'est  pas  d'un  républican  que  Bacon  a  dit  : 
Vous  ne  voulez  paî  prendre  le  compas  et  l^équerre 
comme  un  manœuvre  ;  renoncez  donc  au  rôle  de 
philosophe...  et  d'homme  public. 


(1)  Voy.  pour  plus  de  détails,  l'ouvrage  intitulé  :  des 
reùtions  extérieures  de  la  France,  etc.  Paris  1"91, 
3  volumes,  chez  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille 
n"  20. 
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Indications 

des 
numéros. 


NOTICE  DES  PIÈCES  SUR  LE  COMMERCE  ET  LA  NAVIGATION. 

PREMIÈRE   PARTIE. 

Commerce  général  et  navigation. 


1  Tableau  estimatif  du  commerce  maritime  et  par  terre,  entre  la  France  et  les  diverse 

contrées  de  l'Europe. 

2  Résultats  généraux  du  commerce  et  de  la  navigation,  avec  les  Européens,  les  Levantins, 

les  Barbaresques  et  les  Anglo-Américains. 

Résultats  particuliers. 

3  Avec  l'Espagne. 

4  Avec  le  Portugal. 

5  Avec  les  États  du  roi  de  Sardaigne. 

6  Avec  la  République  de  Gênes. 

7  Avec  le  Milanais  et  la  Toscane. 

8  Avec  le  royaume  de  Naples  et  de  Sicile. 

9  Avec  les  États  de  Rome  et  de  la  République  de  Venise. 

10  Avec  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande. 

1 1  Avec  la  Hollande. 

12  Avec  les  villes  anséatiques  d'Hambourg,  Brème,  Dantzick  et  Lubeck. 

13  Avec  les  États  de  l'empereur,  en  Allemagne  et  en  Flandre. 

14  Avec  l'Allemagne  et  la  Pologne. 

15  Avec  la  Suisse,  ses  alliés  et  Genève. 

16  Avec  le  Danemark  et  la  Norvège. 

17  Avec  la  Suède. 

18  Avec  la  Prusse. 

19  Avec  la  Russie  et  Gourlande. 

20  Avec  les  États-Unis  d'Amérique. 

21  Avec  le  Levant,  l'empire  Ottoman  et  les  nations  Barbaresques. 

SECONDE  PARTIE. 
Résultats;  commerce  colonial. 


22  Avec  les  colonies  françaises  de  l'Amérique. 

23  Avec  les  côtes  occidentales  d'Afrique. 

24  Avec  les  Indes  orientales. 

25  Avec  les  pêches  lointaines  de  la  baleine  et  de  la  morue. 

26  Avec  le  tableau  du  cabotage  entre  tous  les  ports  de  la  République. 
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COMMERCE  GENERAL.  —  PREMIÈRE  PARTIE. 


JJo   ler^ 


TABLEAU  ESTIMATIF 


du  commerce  tant  maritime  que  par  terre,  entre  la  France  et  les  différentes  contrées 

de  l'Europe. 


DÉNOMINATION 
des  contrées. 


L'Espagne 

Le  Portugal 

Les  États  du  roi  de  Sardaigne 

La  République  de  Gênes 

Le  Milanais  et  la  Toscane 

Les  Royaumes  de  Naple  et  de  Sicile. 

Les  États  de  Rome  et  Venise 

L'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande.... 

La  Hollande 

Les  villes  anséatiques 

Les  États  de  l'Empereur 

L'Allemagne  et  la  Pologne 

La  Suisse,  ses  alliés  et  Genève 

Le  Danemark  et  la  Norvège  . . . , 

La  Suède 

La  Prusse 

La  Russie  et  Courlando '. . . 

Les  États-Unis  d'Amérique 

Le  Levant  et  l'Empire  ottoman 


Totaux. 


VALEURS  APPROXIMATIVES 


des  importations  en  France 


par  mer. 


hv. 

38,258,000 
2,377,000 
4,994,000 

15,012,000 
6,445,000 

17,744,000 
1,938,000 

28,452,000 

13,569,000 
6,231,900 
3,580,000 


872.000 
1,118,000 
1,626,000 
1,342,000 
10,000,000 
42,268,000 


195,826,000 


par  terre. 


liv. 
760,000 


7,989,000 


9,722,000 
9,256,000 
3,985,000 


31,712,000 


totaux. 


liv. 

39,018,000 

2,377,000 

12,983,000 

15,012,000 

6,445,000 

17,744,000 

1,938,000 

28,452,000 

13,569,000 

6,231,000 

13,302,000 

6,256,000 

3,985,000 

872,000 

1,118,000 

1,626,000 

1,342,000 

10,000,000 

42,268,000 


227,538,000 


des  exportations  en  France 


par  mer. 


liv. 

22,812,000 

3,074,000 

9,530,000 

11,981,000 

14,166,000 

7,154,000 

6,205,000 

34,017,000 

68,599,000 

50.316,000 

16,784,000 


7.047,000 
1,844,000 
9,904,000 
3,221,000 
3,361,000 
21,051,000 


287,066,000 


par  terre. 


liv. 
3,686,000 


2,999,000 


17,068,000 
44,966,000 
26,240,000 


94,959,000 


liv. 

26,498,000 

3,074,000 

9,529,000 

11,981.000 

14,166,000 

7,154,000 

6,205,000 

34,017,000 

68,599,000 

50,316,000 

33,852,000 

44,966,000 

20,240,000 

7,047,000 

l,8'i4,000 

9,904,000 

3,221,000 

2,361,000 

21,051,000 


382,025,000 

dont  170  mil 
lions  en  den- 
rées origi- 
naires d'is. 
îles  françai- 
ses de  l'Amé- 
rique. 
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N»  2. 

RÉSULTATS  GÉNÉR.\UX 

du  commerce  de  la  navigation  de  la  France,  avec  les  Européens,  les  Levantins, 
les  Barbaresques  et  les  Anglo- Américains. 

NoTK  comparative  sur  le  commerce  et  la  nan^ation  de  la  France,  année  moyenne, 

de  1787  à  1789  inclusivement. 


BATIMENTS    ENTRÉS 


f  Français 

Sons      1  Anglais 

pavillons]  De  toutes   antres 
f      nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments. 


BitimeiUs  iortu. 

!  Français 
Anglais 
De   toutes  autres 
nations 


1,823 
1,910 


3,844 


1.940 
3,111 


4,567 


de 
tonneaux 
de  mer. 


TOTAUX. 


Bâtiments. 


147,831 
145,012 

346,402 


7,607 


47,410 
90,662  / 

306,863 


8,618 


Tonneaux 
de  mer. 


VALEUR  APPROXIMATIVE 
des  cargaisons. 


Em  marckanduei  importées. 

319,265,000  livres,  particalièrement 

En  blé  de  tontes  sortes, 

et  légumes 2,305,680  q. 

Cbanvre 144,019 

Charbon  de  terre 4,396.531 

Coton 99,866 

Cnirs,  59.193  en  nom- 
bre, et 11,962 

E^u-de-vie  de  vin 21,897  m. 

—         de  geniè- 

,vre 12,301 

iÉtain 9,777  q. 
Étoffes  de  toutes  sor- 
tes,   et    draperies  ; 

valeur  de 13,759,166  1. 

Farines l»6.%0  q. 

Fer 426,388 

Huile 383,787 

Laine 145,654 

Plomb 80,995 

Quincaillerie  et  mer- 
cerie, valeur  de 6.032,300  1. 

Soie 10,430 

Toiles  de  toutes  sortes 
y  compris  les  mou- 
choirs de  coton  et  fll, 

valeur  de 26,511,666 


En  marchandiseslexporties . 

357,628,000  livres,  particulièrement 

En  eau-de-vie  de  vin.  94,710  m. 
—           de  ge- 
nièvre   15,722 

Étoffes  de  soie,  gaze 
et  mouchoirs,  bon- 
neterie, rubans  et 
autresouvrages  de 
soie,  valeur  de 30,147,466  1. 

Étoffes  et  bonneterie 
de  laine,  de  coton  et 
autres,  valeur  de  . .     10,204,766 

Draperie  de  toutes 
sortes,  valeur 15, 244 ,  300 

Toiles  de  toutes  sortes 
y  compris  les  mou- 
choirs de  fil  et  co- 
ton, valeur  de 21,216,033 

Vins  de  toutes  sortes.         376,025  m. 


544,935 


Et  em  ienréet  eolomiaUt. 

Café 708,490 

Coton 35,470 

Indigo 6,640 

Sirop  mélasse 106,930 

Sucre  brut 414,200 

—  raffiné 25,610 

—  tête  et  terré.  . .  792,380 
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RÉSULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATION 


ENTRÉE  PANS  LES  PORTS  DE  FRANCE 


BATIMENTS  ENTRÉS 


Français 

Espagnols 

Tous  autres  peuples 
plus  méridionaux 

Anglais 

Impériaux 

Hollandais 

Anséatiquois 

Tous  autres  peuples 
septentrionaux  et  oc- 
cidentaux  


NOMBRE 


de 
bâtiments 


1,021 
286 

533 
746 
59 
251 
100 


de 

tonneaux 

de  mer 


TOTAUX 


Bâtiments 


87,050 
11,785 

37,089 
58,850 
6,098 
27,028 
15,555 


36,933 


3,241 


Tonneaux 
de  mer 


280,388 


NOMBRE   DE   BATIMENTS 

par  ports  de  France 


Noms  des  ports. 


Bayonne 

Bordeaux , 

La  Rochelle 

Nantes 

Saint-Malo 

Rouen , 

Le  Havre 

Dunkerque 

Marseille 

Tous    autres    ports    de 

l'Océan 

De  la  Manche 

De  la  Méditerranée.. 

Total  égal 


Bâtiments 


171 
321 

34 
111 

51 

101 

184 

223 

1,006 

105 

463 
471 


3,241 


Tonneaux 
de  mer 


10,695 
43,795 

4,968 
14,198 

1.604 
10,464 
27,623 
20,685 
97,947 

11,078 
15,873 
21,728 


280,388 


Les  Importations,  par  ces  3,241  bâtiments,  s'élèvent  à  195,826,000  livres  et,  par  les  douanes  de  terre,  à  31,712,000  livres; 
en  tout  227,538,000  livres. 


DÉNOMINATION 

des  principales  marchandises. 


Aiguilles  à  coudre. 

Ail 

Alquifoux 

Alun 

Amandes 

Amidon 

Anchois 

Argent  monnayé... 

—  en  lingots  . . 

—  vif 

Armes  diverses  . . , . 

Avoine 

Azur 


Balais 

Bestiaux  et  bêtes  de  sommes  diverses. 

—  bœufs  et  vaches 

—  chevaux 

—  moutons  et  brebis 

—  mulets  et  mules 

—  Porcs  et  porcelets 

—  Veaux 


QUANTITÉS 


Valeur  de 
Valeur  de 
5,391   q.  40  1. 


7,715 
1,678 
1,055 
1,855 
Valeur 


84 
45 
33 
48 

de 


164  q.  35  1. 
Valeur  de 
10,056  q.  74  1. 
901         85 


Valeur  de 


nombre 


Beurre 

Bière  

Blés-froment. 


—  seigle 

—  orge  

—  maïs , 

Bois  divers 

—  à  brûler , 

—  de  construction,  de  toutes  sortes  . . . . , 

—  des  Indes,  de  teinture  et  moqueterie  . 
Bonneterie  de  coton , 

—         de  laine 

Bourre  de  soie 

Bray  et  goudron 

Briques 


8,38 

7,05ô 

18,872 

94 

14,214 

2,916 

1,355  q.  26  1. 
2,891  muids  184  p. 
468  bouteilles 
1,808,103  q.  47  1. 


49 


226,842 
7,900 
38.312 
Valeur  de 


1  q.  47  1. 
23,452         58 
1,311  milliers 


VALEURS 


182,679  1. 
10,634 


9,916,139 
717,600 

» 
717,618 


136,614 
36,574 


179,884 
38,252 

710,913 

1,342,962 

76,096 

19,392 


TARIF 

des  prix  moyens 

des 

marchandises  au  poids, 

au  nombre 

on  à  la  mesure. 


de  45  à    50  liv.  le  quintal, 

de  40  à    75  — 

de  75  à  100  — 

de  40  à    50  — 

de  80  à  100  — 


de      5  à      6  liv.  la  liv. 

de      6  à      7  liv.  le  quintal, 
de  100  à  140  — 


de  toc  à  200  liv.  la  pièce, 
de  300  à  500  — 

de     12  à    18  — 

de  150  à  200  — 

de    10  à    40  — 

de    15  à    20  — 

de    60  à    80  liv.  le  quintal, 
de    60  à    65  le  muid. 

de  5  à  6  s.  la  bouteille., 
de  14  à  16  liv.  de  18  à  20 1. 
le  quint,  selon  les  contrées, 
de  9  à  10  liv.  le  quintal, 
de      7  à      8  — 

de      7  à      8  — 


de      7  à      8  Uv.  la  livre.  * 
de    12  à    15  le  quinUl. 

de    24  à    28         le  millier. 
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DE  LA  FRANCE  ;  PREMIER  SEMESTRE  DE  1192. 


SORTIE  DES  PORTS  DE  FRANCE 


BATIMENTS  SORTIS 


Français 

Espagnols 

Tous  autres  peuples 
méridionaux 

Anglais 

Impériaux 

Hollandais 

Anséatiquois 

Tous  autres  peuples  sep- 
tentrionaux et  occi- 
dentaux..   


NOMBRE 


de 
bâtiments 


944 
267 

315 
948 

346 
136 


de 

tonneaux 
de  mer 


TOTAUX 


Bâtiments 


66,722 
12,553 

10,659 
42,638 
4,861 
42,452 
22,755 


29,946 


3,199 


Tonneaux 
de  mer 


232,592 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports. 


Bayonne 

Bordeaux 

La  Rochel  le 

Nantes 

Saint-Malo 

Rouen 

Le  Havre 

Dunkerque 

Marseille 

Tous    autres    ports   de 

l'Océan 

De  la  Manche 

De  la  Méditerranée.... 

ToTÀi.  égal 


204 
258 

23 
183 

56 
100 

91 
288 
739 

456 
445 
336 


Tonnean'f 


13,955 

38,975 

3,273 

19,901 

2,067 

8,999 

13,893 

12,762 

63,649 

24,652 

8,478 

21.988 


3,199 


232,593 


Les  Exportation*  par  ces  3,199  bâtiments,  s'élèvent  à  287,066,000  livres,  et  par  les  douanes  de  terre,  à  94,959,000  livres; 
en  tout  382,025,000  livres  dont  170,000,000  en  denrées  originaires  des  Iles  françaises  de  l'Amérique. 


DÉSIGNATION 
des  principales  marchandises. 


Alun 

Amandes 

Amidon 

Anchois 

Ardoises 

Argent  monnayé,  en  piastres  et  talaris,  par 
Marseille  et  Strasbourg 


Boagie.. 

Bray 

^  Briqnes. 


B 


Baleine  coupée  et  en  fanons 

Bestiaux  et  bètes  de  somme  diverses. 

—  bœufs  et  vaches 

—  moutons  et  brebis 

—  porcs  et  porcelets 

—  veaux 

—  chevaux 

—  mules,  mulets,  ânes 

Beurre 

Bière 

Blés  froment,  par  Marseille 

—  seigle  —  

—  maïs  —  

—  orge  —  

Bois  divers 

—  des  Iles  et  des  Indos 

Bonneterie  diverse , 


QUANTITÉS 


33S  q.  80  1. 

8,644 

8,392         70 
370  5 

8,764  milliers 

Valeur  de 


385  q.  20  1. 

Valeur  du 

7,400  en  nombre 
58,153 
50,765 

1,805 
141 

6,981 

2,835  q. 
2,583  muids 
76,817  q.  50  1. 
14,904 

5.687        SO 
12,249 

Valeur  de 


VALEURS 


3,142,738  1. 


377,444 


—        de  soie. 


Cacao  étranger . . . 
Café  du  Levant.. 

Cannelle 

Câpres 

Casse  ou  caneflce . 
Cendres  diverses. 


20,301  paires 

172  q. 

6  I. 

212 

93 

36,615 

22 

3,762   milliers  1/2 

950  q 

7   I. 

13,916 

86 

103 

43 

1,020 

336 

83 

Valeur 

de 

219,850 

161,921 

1,395,835 


TARIF 

de  prix  moyens 

des 

marchandises  au  poids, 

au  nombre 

ou  à  la  mesure. 


de  35  à    40  liv.  le  quintal. 

de  50  à    80  — 

de  30  à    40  — 

de  75  à  100  — 

de  12  à    13  liv.  le  millier. 


de  300  à  500  liv.  le  quintal. 


de  150  à  205  liv. 

la  pièce. 

de    12  à    16 

— 

de    20  à    55 

— 

de    20  a    30 



de  300  à  500 

— 

de  180  à  220 

— 

de    60  à    75 

le  quintal 

de    20  à    30 

le  mnid. 

de    12  à    17 

le  quintal 

de      9  à    10 

— 

de      7  à      8 

— 

de      7  à      8 

— 

85,062 


de  10  à  12  liv.  la  paire, 
de  65  â  70  la  livre, 
de  300  à  400  le  quintal, 

de  7  1.  10  s.  à  10  I.         — 
de    10  à    13  liv.  le  millier. 


de  150  à  n.î  liv.  le  quintal, 
de  180  à  210  — 

de      6  à    12  la  livre. 

de    50  à  100         le  quintal, 
de  150  à  200  — 
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DÉNOMINATION 
des  principales  marchandises. 


Importations  (Suite). 
c 

Cacao 

Café 

Cannelle 

Cantarides 

Cauris 

Cendres  diverses 

—  à  fumer  terre 

—  gravelée 

—  de  mer 

—  potasse 

—  soude 

—  védasse 

Céruse 

Chairs  salées  de  toutes  sortes 

Chanvres  divers 

Chapeaux  de  paille 

Charbon  de  bois 

—  déterre 

Chaux 

Châtaignes  et  marrons 

Cinabre 

Cire  jaune 

Citrons  et  oranges 

Clous  de  fer 

Cochenille 

Colle  forte  et  autres 

—  de  poisson 

Colombine  de  pigeons  ou  engrais. . 

Coloquinte 

Corail  ouvré 

Cornes  de  cerf 

Coton  filé 

—  en  laine 

Couperose 

Coutellerie 

Crin 

Cuirs  de  bœufs  et  vaches  en  poil . . 

—  apprêtés 

Cuivres  divers   

—  en  monnaies  et  ouvré 

D 

Dattes 

Dentelle  de  fil 

Draps  et  draperies  divers 

Drogues  mêlées,  de  toutes  sortes.. 

K 

Eau-de-vie  double 

—  simple 

—  de  genièvre  et  de  grains 

Eaux  spiritueuses  et  essences 

Ecaille  de  tortue 

Ecorce  de  bois 

Encens 

Eponges 

Etain 

Etoffes  de  toutes  sortes 

Etoffes  de  soie 

F 

Farine 

Faïence  et  poterie 

Fers  divers  et  aciers 

—  blanc  et  en  tôle 

Figues 

Filoselle  et  Fleuret 

Fils  divers,  de  lin  et  de  chanvre. . . 
Fourrage  en  foin 

—  en  glands  de  chêne 

Fromage 

G 

Garance  ou  alizary 

Gaze  de  soie 

Girofle 

Gommes  diverses 

—  adragante 


QUANTITÉS 


5,282  q 

.  39  1. 

495 

4 

69 

84 

80 

Valeur  de 

1,529  q 

.  80  1, 

4,420 

32,314 

224,159 

64 

ne 

» 

7,783 

25 

10,121 

24 

37,122 

90 

9,915  douzaines   1/2 

17,956  q 

71  1. 

953,432 

46 

30,209 

3,429 

48 

67 

67 

3,146 

78 

Valeur 

de 

481  q 

32   1. 

318 

13 

308 

77 

2,137 

499 

Valeur 

de 

76  q 

4,475 

44  1. 

62,730 

44 

3,679 

11 

Valeur 

de 

80  q 

6  1. 

7,038 

13 

,473  en  nombre 

Valeur 

do 

38,934  q 

48   1. 

Valeur 

de 

589  q 

90  1. 

3 

5 

Valeur 

de 

17   nnii 

is.  48  pint 

24,378 

18 

7,601 

190 

Valeur 

de 

57  q 

.  27   1. 

Valeur 

de 

117  q 

.  60   1. 

551 

12 

3,411 

77 

Valeur 

de 

819  q 

.  34  1. 

224,086 

91 

Valeur 

de 

47,651  q 

5,192 

42   1. 

3,325 

47 

33 

74 

3,306 

29 

106,573 

Valeur 

de 

30,292  q 

64   1. 

5,347 

65 

99 

47 

Valeur 

de 

6,166  q 

45   1. 

VALEURS 


13,350  1. 
9,489 
70,400 


929,547 
121,074 


127,500 


22,095 


128,045 

» 
463,167 


245,303 
881,852 


149,494 
» 
17,411 
» 
» 
> 
3,562,089 
» 

219,592 
» 

» 
» 

» 

18,317 

» 

> 

» 

94,186 


TARIF 

des  prix  moyens 

des 

marchandises  au  poids, 

au  nombre 

ou  à  la  mesure. 


de  150  à  250  liv.  le  quint. 
de    38  à    45  s.  la  livre, 
de      8  à    15  liv.       — 
de      7  à      8  — 


de 

55  à 

60 

liv 

le  quintal 

de 

20  à 

25 

de 

50  à 

60 

— 

de 

18  a 

50 

— . 

de 

50  à 

60 

— 

de 

45  à 

60 

— 

de 

40  à 

60 

— 

de 

40  à 

50 



de 

18  a 

20  liv. 

la  douz; 

de 

35  à 

40 

s. 

e  quuii 

de 

25  à 

40 

— 

de 

3  à 

4 

hv 

— 

de 

12  à 

15 

— 

de 

5  à 

6 

liv 

la  livre. 

de 

40  à 

45 

s. 

— 

de    25  à    30  liv.     — 
de  100  à  125         le  quintal 
de      9  à    10         la  livre, 
de      9  à    10         le  quintal 
de  100  à  110  — 


de 

3  à 

3  liv.  10  s.  la  liv 

de 

5  à 

6  liv.  la  livre. 

de 

50  s. 

à  4            — 

de 

15  à 

50         le  quintal 

de  100  à  150  liv.      — 
de  100  à  125  — 

de    40  à    48         la  pièce. 

de  150  à  175  liv.  le  quint. 


de    40  à    50  s.  la  livre, 
de  500  à  1,000  liv.  la  livre. 


de  500  à  600  liv.  le  muid. 

de  400  à  500  — 

de  280  à  300  — 

de  25  à    28  liv.  la  livre. 

de  80  à  100  liv.  le  quintal 

de  175  à  200  — 

de  150  à  175  — 

de  60  à    70  liv.  la  livre. 


de  20  à  25  liv.  le  quintal 

<le  25  à  45  liv      — 

de  45  à  75           — 

do  25  à  30             — 

de  7  à  8         la  livre, 

de  50  s.  à  3           — 

de  50  à  55  s.  le  quintal. 

de  50  à  70  s.       — 


de  100  à  140  liv.     — 

à  100        la  livra, 
de    13  à    18 

de    50  à    55  s.       — 
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DÉNOBflNATION 
des  principales  marchandises. 


Exportationg  {suite).' 


Cendres  potasse 

—      soude 

Chairs  salées  de  toutes  sortes 

Chandelles 

Chanvre 

Chapeau  x  divers 

Charbon  de  terre 

Chardons  à  drapier '. 

Châtaignes 

Cidre 

Cire  blanche  et  jaune 

Cochenille 

Confitures 

Corail  ouvré 

Cordages 

Colon  en  laine,  dn  Levant 

—     fllé,  du  Levant 

Cuirs  divers,  particulièrement  apprêtés. 
Cuivres  divers 


Dames-jeannes 

Dentelles  de  soie 

—        defll 

Dorure  fine 

Draperie  de  tontes  sortes. 
Drogueries 


Eau-de-vie  double 

—  simple 

—  d'Andaye 

—  de  genièvre  et  de  grains. 

Eaux  spiritueuses  et  essences 

Encens 

Epiceries  mêlées 

Epingles 

Etain 

Etoffes  mêlées 

—  de  laine,  poil  et  laine 

—  de  coton 

—  riches 


de  soie , 


—     mélangées  de  soie. 
Eventails 


Farine 

Faïence  et  poterie 

Fer  et  acier 

Fer-blanc 

Fil  de  lin  et  de  chanvre. 

Filets  à  pêcher 

Fleurs  artificielles 

Fromage 


Gants  divers  de  peaux 

Garance  ou  alizary 

ij  Gazes  de  soie 

Girone 

Glaces  diverses , 

Gommes  diverses , 

—  arabique , 

—  du  Sénégal 

I  Graines  diverses 

i       —       de  lin 

—      de  trèfle  et  de  luzerne  . 


Herbes  à  teindre.. 

Horlogerie 

Huiles  de  graines. 

—      d'olive 

— •      de  poisson  , 


QUANTITÉS 


1,151  q 

.  65  1. 

5,423 

26 

1,846 

38 

1,168 

85 

n,520 

51 

Valeur 

de 

131,096  q 

102 

51    1. 

971  boisseaux 

515  mu 

ds 

3,086  q 

32   1. 

954 

21 

80 

30 

Valeur 

de 

160  q 

61    1. 

14.985 

80 

2,641 

38 

Valeur 

de 

128  q 

86   1. 

11, 110  en  nombre 

41  q 

44   1. 

39 

39 

Valeur 

de 

3,182  mnids.   102  pint. 
30,219  215 

113  241 

1,532  192 

Valeur  de 
131  q.    9  I. 
Valeur  de 

385  q.  10  1. 
Valeur  de 


14,179  aunes 
6,111  q. 
Valeur  de 


1,186  quintaux. 

Valeur  de 
80,380  q.  14  1. 

2,226        40 
293         46 
12,410  paquet 

Valeur  de 

6,024  q.  95   I. 


16,682  douzaines 
11,763  q.  81    1. 
72        18 
41         84 
Valeur  de 

1,427  q.  25   1. 
3,529        21 
Valeur  de 

14,458  q.  86   1. 

13,020        20 


Valeur  de 

13,008  q.    4 

1S,053        2C 

1,300        50 


VALEURS 


1,006,143  I. 


41,075 


1,316,447 


285,253 

13,668,112 

705,933 


451,253 

» 

158,277 

51.721 

» 

256,345 

3,481,528 

263,238 

918,600 


185,076  l. 
18,420 


264,496 


99,280 
84,450 


S51,500 
424,646 


487,979 


55,233 
478,458 


TARIF 

de  prix  moyens 

des 

marchandises  an  poids, 

au  nombre 

ou  à  la  mesure. 


de 

35  à    30  liv 

le  quintal. 

à    20 

— 

de 

35  à    50 

— 

de 

55  à    60 



de 

50  à    80 

— 

de 

25  à    30  s. 

_ 

de 

30  à    35  liv. 

a    16 

le  boisseau. 

à    56 

le  muid. 

de 

150  à  250 

le  quintal, 
la  livre. 

de 

25  à     i.S 

de 

150  à  200 

le  quintal. 

de 

30  à    40  Jiv. 



à  250 

— 

de 

500  à  600 

— 

d«  150  à  250  liv.  le  quint. 


de      4  à      5  liv.  la  pièce, 
de  400  à  600         la  livre, 
de  1,000  à  1,200  — 


de  500  à  600  liv.  le  mnid. 
de  300  à  450 

à  720 

de  180  à  300 


de  100  à  120  liv.  le  quintal. 


de     8  à    10  liv.  l'aune. 
de    60  à    70         la  livre. 


de    20  à    25  Ht.  le  quintal. 

de    20  à    40  liv.  — 

de     55  à    75  — 

de  300  à  500  — 

de    50  à    75  liv.  — 


de    15  à  25  liv.  la  douzaine 

de    80  à  125         le  quinUI. 

à  100         la  livre, 

de    15  i  20  — 


de  200  à  250  liv. 
de  160  à  200 

de    20  à    35  liv. 
de    50  à    70 


de    50  à    60  liv.       — 
de  100  A  150  — 

de    50  à    75  — 
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DÉNOMINATION 

des  principales  marchandises. 


Importations  {Suite). 


Gomme  arabique 

Graisses  de  toutes  sortes . 


Horlogerie 

Houblon 

Huile  de  graines.. 

—  d'olive 

—  de  poisson . 

—  de  baleine. , 


Indigo 

Inde-platte. 

Iris 

Ivoire 


Jalap 

Joncs  ou  auffe 

Jus  de  citrons  et  de  limons 


Laines  diverses 

—     fines 

Laiton • 

Légumes  ou  fèves,  poids  et  haricots  . 

Librairie 

Liège  en  planches  et  en  bouchons  . . . 

Lin  divers 

Liqueurs  diverses 

Ly  tharge 


M 


Mauve 

Marbre  brut  et  ouvré . . . 
Mercerie  mêlée  diverse . 

Millet 

Morue 

Mouchoirs  de  coton 

—  des  Indes.... 

—  de  soie 

Musc 


N 


Noisettes 

Noix  de  Galles. 


Opium 

Or  en  lames 

—  monnayé 

—  —       et  en  lingots 

Or  et  argent  faux,  en  feuilles  et  faux  traits. 
Ouvrage  d'auffe  et  de  joncs 


Papiers  divers  à  écrire 

Parfumerie  diverse 

Pastilles 

Peaux  de  chèvres  en  poil 

—  de  veau  en  poil 

—  de  chèvre  apprêtées 

—  de  maroquin 

—  de  veau  apprêtées 

—  de  toutes  autres  sortes. . . . 

Pelleteries  de  toutes  sortes 

Perles  en  semence 

Pierres  fines,  fausses  et  de  verre. 

Plomb 

Plumes  à  écrire 

—  d'autruche  brute 

Poil  de  chèvre  filé....» 

—  non  filé 

—  de  lièvre  et  de  lapin 

—  de  porc 

Pommes  et  poires 

Poivre  et  piment 

Poix  noire 


QUANTITÉS 


1,622 

Valeur 

de 

Valeur 

de 

3,198 

90 

lt,985 

249,468 

74 

3,645 

36 

2,845 

20 

3,421 

62 

124 

92 

320 

64 

62 

53 

140 

43 

2,846 

56 

6,309 

58 

27,031 

99 

7,261 

78 

2,502 

17 

6'7.721 

Valeur 

de 

2,296 

21 

Valeur 

de 

m 

905 

21  1 

Valeur 

de 

3,704  q. 

3,122 

Valeur 

de 

31 


3,565 
3,858 


12         83 
300  marcs 
Valeur  de 


736  q.  24   1. 
Valeur  de 

809        43 
300        50 
Valeur  de 


8,379        14  1. 
Valeur  de 
12        15 


872 

418 

38 


32 

41 

39 

88        91 

Valeur  de 

5,595        55 

507        59 


VALEURS 


1,003,435   1. 


139,320 


509,068 

223,377 

» 

39,206 


142,372 
405,850 


12,386 
80,000 
33,140 


1,072,232 
80,000 
486,820 
78,474  1. 


14,178 
34,500 


55,824 
100,990 

76,251 
498,679 
482,308 

77,670 

279,800 

» 

70,740 


59,471 


TARIF 

des  prix  moyens 

des 

marchandises  au  poids, 

au  nombre 

ou  à  la  mesure. 


de    40  à    50  s.  la  livre. 


de  40  à  50  liv.  le  quintal, 

de  50  à    60  — 

de  100  à  125  — 

de    45  à    50  — 

de  45  à    50  — 


de  15  à    20  liv.  la  livre, 

de  45  à    50  s.  — 

de  60  à  128  — 

de      6  à     9  — 


de  50  s.  à  3  liv.  la  livre, 
de  5  à  16  liv.  le  quint, 
de    24  à    25  — 


de  100  à  250  liv.  le  quintal 
de  300  à  600  — 

de  200  à  250  — 

de     12  à    20  — 


de    50  à    60  liv.     — 
de    45  à    50  liv.     — 


de    50  s.  à  3  liv.  la  li 


de    15  à    20  liv.  le  quintal 
de    30  à    35  — 


à  200  liv.  la  liv. 


de    20  à    25  liv.  le  quintal 
de  190  à  200  — 


de    12  à    15  liv.  la  livre. 


de  200  à  225  liv.  le  quinui 


de  120  à  150  liv.      — 
de  130  à  150  — 


de  40  à  45  Hv.     — 

de  40  à  50  liv.  la  livre, 

de  7  i  8             — 

de  3  à      5             — 

de  5  à  6             — 

de  125  à  130         le  quinta 

de  3  à      4  liv.  la  liwn. 

de  20  à  25         le  q'iat» 
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DÉNOMINATION 
des  principales  marchandises. 


Exportation  Çiuite). 


Huile  de  térébenthine . 
Hattres 


Ivoire  an  morphil. 


Wap 

ios  de  citron. . . 
—  de  réglisse. 


i  Lainos  diverses 

—      fines 

Légumes  divers 

Librairie 

Liège  en  planches  et  en  bouchons, 
liqnenrs  diverses  et  sirops 


Manne 

Mercerie 

Miel 

Morne 

Mouchoirs  de  soie 

—        de  tontes  sortes  en  fil  et  coton . 
Moscade 


X  de  Galles 

I  sèches 

.numéraire  en  assignats. 


Ocre , 

Olives , 

Or  monnayé  en  sequins 

P 

Painsde  naTette,  de  colza  et  de  lin. 

Papiers  divers  à  écrire 

—       peints  et  de  conlenrs 

Parasols  

Parfumerie  diverse 


Peaux  diverses  particulièrement  apprêtées. . 

Pelleteries  mêlées , 

Pertes  fines 

Pierre  à  aipiiser 

Pistache 

Plomb 

Poil  de  sanglier 

Poissons  frais  divers 

Poivre  et  piment 

Porcelaine 

Poudre  à  poudrer 

—       à  tirer 

Pruneaux 


ncaillerie  diverse, 
r.quina 


Rhubarbe . 
Riz 


Rubans  de  soie. 


Safran 

'anum .... 

:jêtre 

-•-•pareille. 


•n. 


.'nmonée. . 
ird  inaire, 
a  satume. 


diverse. 


ire. 

if.... 

>umac. 


4~  Série.  T.  LV. 
16*. 


QUANTITÉS 


1,393  q.  30  I. 
Valeur  de 


50        10 

■m 

315        55 


2,17"  n 
2,0%5         80 
31,430 

Valeur  de 


294  q 

13   1. 

Valeur 

de 

18,937  q 

40  1. 

7,015 

57 

Valeur 

de 

32  q 

62   1. 

1,468 

14 

Valeur 

de 

10,631  q 

162 

54   1. 

Valeur 

de 

53,886  q 

"êSins  rames 

4,09i  q 

21    l. 

Valeur 

de 

6,600  en  nomlM*e 

Valeur 

de 

973  q 

70  1. 

159 

50 

13,609 

87 

461 

46 

Valeur 

de 

1,597  q 

33   1. 

Valeur 

de 

1,278  q 

50  1. 

85 

22,101 

72 

Valeur 

de 

176  q 

57  1. 

66 

16 

334 

58 

233 

61  1. 

55,920  aunes 

99  q 

30  1. 

834 

401 

65 

50 

19,116 

6 

.   26 

60 

179,911 

11,182  m 

uids 

178  q 

38    1. 

93 

25 

157 

25 

n,094 

62 

25,034 

18 

300 

VALEURS 


37,791 


953,541 
383,076 
465,843 


2,976,104 


156,945 
584,009 


44.641 
98, UO 


252,717 


313,763 

» 

273,237 

1,931,116 

490,628 

112,840 


58,650 

> 

351,264 


773,168 


1,013,132  1. 


TARIF 

de  prix  moyens 

des 

marchandises  au  poids, 

au  nombre 

ou  à  la  mesure. 


de    25  à    50  liv.  le  quintal. 


de      6  à      8  liv.  la  livre. 


de  250  à  350  liv.  le  ({uintal. 
de    70  à    80  — 

de    60  à    70  — 


de  150  à  250  liv.  le  quintal, 
de  300  à  600  — 

de    10  à    15  — 


de  200  à  300 


de    30  à    65 
de    35  à  •  50 


de    35  à    45  liv.  la  livre, 
de  150  à  200  liv.  le  qnintal. 


de     3  à 
de    60  à 


de 
de 
de 

de 


7  à      8  — 

30  s.  à  12  liv.  la  rame. 
50  à    75  liv.  le  quint. 

15  à    20^1iv.  la  pièce. 


de  30  à  60  liv.  le  quintal, 

de  200  à  300  — 

de  25  à  35  — 

de  120  &  150  — 

de  150  à  320  — 

de    30  à    40  — 

de  150  à  175  — 

de    30  à    45  — 


de      4  à      5  liv.  la  livre. 


de  10  à  15  liv.  la  livre, 

de  25  à  30  liv.  le  quintal, 

de  60  à  70  liv.  la  livre, 

de  10  à  20  s.  l'aune. 


de    30  à    45  liv.  la  livre, 
de  175  à  250  liv.  le  quintal, 
de    70  à    80  — 

de  300  à  400  — 

de    55  à    60  — 

de    10  à    15  Uv.  la  livre. 

de  300  à  400  liv.  le  quintal, 
de  250  à  350  — 

de    30  à    40  liv.  la  livre, 
de  7  1.  10  s.  à  10  liv.  le  quint, 
de    55  à    65  — 

de    20  à    25  — 


16 
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DÉNOMINATION 

(les  principales  marchandises. 


Importations  (suite). 


Quincaillerie  de  toutes  sortes 

—  en  faux  et  faucilles. 

—  en  fll  de  fer 

—  en  limes  et  outils. . . 
Quinquina 


R 


Raisin 

Réglisse 

Riz 

Rubans  de  fll  et  Itcuret. 
Rhum  et  tafia 


S 


Safran 

Safranum 

Salsepareille 

Sardines 

Savon  

Sel  ammoniac 

—  de  Saturne 

Séné 

Soufre   

Soie  diverse 

—  ouvrée 

—  en  strase , 

Sucres  divers 

—  brut 

—  en  pains  et  candi . 

—  terré  

Suif  en  pains 

Sumac 


Tabac  en  carottes 

—  en  feuilles 

Tamarin 

Tartre 

Terre  manganèse «. 

Thé 

Thon  mariné 

Toiles  mêlées  diverses. . . 

—  de  coton,  diverses. 

—  de  lin,  diverses  .. . 

—  peintes 

—  flotilles 

—  treilly 

—  des  Indes 

Tournesol 


u 


Ustensiles  de  pèche . 


Vermichel 

Vermillon 

Vins  divers , 

—  ordinaires., 

—  de  liqueurs . 
Voitures 


Marchandises  diverses. 

Mêlées  en  une  infinité  d'articles,  chacun 
séparément  de  moindre  importance,  tels  que 
comestibles  de  toutes  sortes,  épiceries,  fleurs 
artificielles,  habillement,  jayet  brut,  instru- 
ments, meules  à  moulin,  nacre  en  coquille, 
orfèvrerie,  objets  d'industrie,  ouvrages  de 
bois  et  autres,  poils  divers,  plumes  à  lit, 
rassade,  etc,  etc.  ,         ,_,^ 


QUANTITÉS 


Valeur  de 


721  q.  64  1. 


4,386 

2,100    26 
84,416    39 

Valeur  de 
98  muids  1/2 


5  q. 

1,297 

540 

2.703 

727 

53 

497 

638 

27,664 

702 

3,526 

119 


Valeur  de 

2,599  q.  45   1. 
14,265 
10,222 

7,146 

7,175 


43 
27 
71 
22 


721 
114,803 
162 
1,193 
914 
534 
756 


10 
30 
49 
50 
45 
80 


Valeur^  de 

7,812  pièces 
Valeur  de 

117  q.  28  1. 
Valeur  de 


2,765  q.  28   1. 

108        55 

1,733  m.  259  p. 

2,298  161 

965  23 

Valeur  de 


Valeur  de 


Fin  des  importations. 


VALEURS 


999,268  1. 
379,519 

27,2'JO 

39,415 


104,996 


107,613 


950,099 

3,512,338 

177,378 

61,566 

» 

73,569 

584,169 


53,774 


21,815 


3,852,980 


TARIF 

des  prix  moyens 

des 

marchandises  au  poids, 

au  nombre 

ou  à  la  mesure. 


de      5  à      9  liv.  la  livre. 


de 

35  à 

50  liv.  le  quint 

de 

25  à 

26             — 

de 

25  à 

30            — 

de 

20  à 

26  s.  la  pinte. 

de 

40  à 

40  liv.  la  livre 

de 

40  à 

50  s,        _- 

de 

3  à 

4  liv.     — 

de 

25  à 

30         le  quin; 

de 

50  à 

60 

de 

3  à 

3  1.  10  s.  la  11' 

de 

3  à 

4  liv.  la  livre 

de 

55  s. 

à3 

de 

7  à 

8  liv.  le  quin 

de 

32  à 

33          la  livre 

de 

32  à 

35             — 

de 

9  à 

10             — 

de  120  à  no  liv.  le  quin 
de  200  à  250  — 

de  175  à  200  — 

de    50  à    60  — 

de    50  à    60  — 


de 
de 
de 
de 
de 
de 


50  à 
50  à 

3  à 
20  à 
12  à 

4 


de  100  à  iboj 


la  livn 
le  quii 


la  livr< 
le  quii  I. 


de    lo^à  12  liv.  la  piè» 
de    80  à  100         le  qui 


de    40  à 
de      6  à 
de    90  à  130 
de  130  à  150 
de  400  à  600 


50  Uv.     -- 
la  livi 
le  mu 
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DÉNOMINATION 

des  principales  marchandises. 


Exportations  {tuiie). 


Tabac  en  carottes  et  fabriqué . 

—  en  côtes 

—  en  feuilles 

—  râpé  et  en  poudre 

Tafla  et  rhuni  étranger 

Tartre 

"^  ■■>>benthine 


■  ■s  raclées  de  lin  et  de  chanvre  . . . 

—  de  chanvre,  diverses 

—  de  coton,  diverses 

—  —       peintes  et  indiennes . 

—  mousseline 

—  de  fli  et  coton  siamoise 

—  de  lin,  diverses 

—  de  batiste  et  linon 

—  des  Indes,  étrangères 

Tournesol 


Verdet 

Vermillon. 
Verrerie . . 


Vins  divers  de  France . 


Des  cirdevant  prorinces. 

Vins  d'Alsace 

d'Anjou  et  Touraine 

du  Barrois 

de  Béarn  et  Gascogne 

de  Bordeaux 


de  Bourgogne . , 
de  Cbâlosse.... 
de  Champagne , 

de  Comté , 


du  Daupbiné., 

de  Languedoc . 
du  Lyonnais. . . 

de  la  Moselle.. 


de  Provence 

de  Saintonge 

de  liqueur 

j^inaigre 

e  total  général  des  vins  et  de  248,294  muids 
et  de  357,662  bouteilles. 

Marchandises  diverses. 

Mêlées  en  une  infinité  d'articles,  cha  on 
;parément  de  moindre  importance,  teleq  u 
joulerie,  habillements,  instruments  de  mn 
f  que,  instruments  propres  aux  sciences,  or 
j  vrerie  en  or  et  argent,  ouvrages  divers, 
vrages  de  modes,  et  autres  articles  nom-l 
eux  d'industrie  nationale,  dénommés  dans) 
résultats  particuliers  de  chaque  puis- 
ace 


En  denrées  coloniales. 


icao  , 

'fé.. 


I  ton  en  laine 

iligo 

iMU 

jcrebrnt 

I-    raffiné 

j-     terré  et  tête 

I  op  mélasse 

jets  de  peu  de  valeur. 


157  q.  16  1. 


2,659         34 
10        41 
Valeur  de 
20,807  bouteilles 
28,785  m.  178  p. 


210 


23,871 
15,112 
3,608 
3,849 

2,300  bouteilles 
96,167  m.  218  p. 
35,310  bouteilles 
5,368  m.  192  p. 
503  144 

287,030  bouteilles 
3,273  m.  146  p. 
3,442  bouteilles 
2,285  muids 
2,111  bouteilles 
2,362  m.  64  p. 
34,794  13 

580 
6,662  bouteilles 
1,390  muids 
20,066 
5,700  96  p. 

275  14 

2,821  254 


Valeur  de 


2,228  q.  13  I. 
309,511         55 


18,766 

4,392 

760 

190.679 

9,465 

207,222 

32,531 


91 
16 

4 
80 
24 
95 
92 


Valeur  de 


Fin  des  exportations. 


QUANTITÉS. 

VALEURS 

18,515  q.  60  1. 

» 

15,643          8 

» 

26,032         74 

a 

12.987         97 

» 

47,164  pintes 

» 

1,535  q.  65   1. 

( 

2,765         20 

» 

625        25 

» 

Valeur  de 

857,817 

— 

2,001,561 

— 

2,319,911 

— 

2,073,097 

"^ 

725,676 
482.720 

5,027,875 

5,282,613 

133,260 


«90,690 


8,702,643 


48,335 


TARIF 

de  prix  moyens 

des 

marchandises  au  poids, 

au  nombre 

ou  à  la  mesure. 


de    50  à    80  liv.  le  quintal, 
de      7  à    12  — 

de    30  à    55  _ 

de  100  à  150  — 

de    30  à    40  s.  la  pinte, 

de    15  à    20  liv.  le  quinUI. 
de    10  à    15  — 

de  400  à  500  — 


de    75  à  100 


de  200  à  250  — 

de    20  à    25  liv.  la  livre. 

de    10  à    20  8.  la  bonteille. 
de    80  à  150  liv.  le  muid. 


de    90  à 
de  140  à 
de    95  à 
de    60  à 
de    30  à 
de  180  à 
de    30  à 
de  180  à 
de    50  à 
de    50  s. 
de  150  à 
de    10  à 
de    90  à 
de    20  à 
de    90  à 
de  110  à 
de    80  à 
de    10  à 
de    85  à 
de    40  à 
de  100  à 
de  500  à 
de    80  à 


120  — 

180  — 

110  — 

70  — 

40  s.  la  bonteille 

300  liv.  le  muid. 
30  s.  la  bouteille, 

300  liv.  le  muid. 
60  — 

à  3  liv.  la  bouteille. 

288  liv.  le  muid. 

15  s.  la  bouteille. 

100  liv.  le  muid. 

30  s.  la  bouteille. 

150  liv.  le  muid. 
200  — 

100  — 

30  s.  la  bouteille 
200  liv.  le  muid. 
120  -  ^,...-^  — 
110  — 

850  — 

150  ^ 


à  ISOPiv.  le  quintal, 
à  215  — 

à  380  — 

à    21  liv.  la  livre, 

à  450  liv.  le  quintal, 
à  180  _ 

à  300  — 

à  230  — 

à     70  — 
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RÉSULTATS 

du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  l'Espagne 
y  compris  les  États  en  dépendant. 


Note  comparatire  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la  France, 
année  moyenne,  de  1"87  à  1789  inclusivement. 


BATIMENTS  ENTRÉS 


Sous  pavillons. 


français . . 
espagnols, 
anglais . . . 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


de    toutes     antres 
nations 


BATIMENTS  SORTIS 


Sous  pavillons 


français. . . 
espagnols, 
anglais . . . 


de      toutes     autres 
nations 


393 

33 

•39 


490 

493 

24 

63 


de 
tonneaux 
de  mer 


32,339 

18,083 

3,132 

11,050 


32,120 

16,581 

3,106 

T,369 


TOTAUX 


bâtiments 


1,069 


tonneaux 
de  mer 


64,604 


59,182 


VALEUR 

approximative 

des 

cargaisons. 


31,869,000 1.  en  marchan- 
dises importées. 


43 , 1 1 2 ,  000  1 .  en  marchan- 
dises exportées. 
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RÉSULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAYIGATIO^ 


ENTRÉE  DANS  LES  PORTS  DE  FRANCE 


NOMIiHE    DE    BATIMENTS 

par  ports  de  France 


BATIMENTS   ENTRÉS 


Sous 
pavillons 


français 

espagnols 

anglais 

de  toutes  autres 
nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


237 

213 
22 


de 

tonneaux 
de  mer 


TOTAUX 
bâtiments 


21.683 
8,538 
2,845 

5,932 


545 


tonneaux 
de  nier 


38.448 


Noms  des  ports 


Rayonne 

Bordeaux 

Nantes 

SaintMalo 

Le  Havre 

Rouen 

Dunkerque 

Marseille 

Tous    autres    ports    de 

l'Océan 

De  la  Manche 

De  la  Méditerranée 

Total  égal 


bâtiments 


100 
29 

18 
4 
32 
20 
35 
220 


tonneau 
de  mer 


3.057 
3.266 
2.855 

540 

4.720 

1.996 

4.363 

12.714 

500 
1.637 
2.fî00 


38,448 


Les  importations  totales  par  ces  545  bâtiments  s'élèvent  à  38,258,000  livres,  et  par  les  douanes  de  terre,  à  760,000  livres 
en  tout  39,018,000  livres  (l). 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises. 


Alun. 

Amandes 

Anchois 

Argent  monnayé  en  piastres. 

Armes  à  feu 

Bestiaux  divers 

Blé  froment 


—    mais 

Bois  des  Indes,  de  teinture  et 
de  marqueterie 

Cacao 

Cendre  soude 

Colombine  ou  engrais  de  pi- 
geons   

Coloquinte 

Cochenille 

Corail  ouvré 

Coton  en  laine 


Cuirs  divers  en  poil. 

Cuivres  divers 

Eau-de-vie  double 

Eau-devie  simple.... 

Ecaille 

Farine ... 

Fers  divers 

Figues 

Girofle 

Huile  d'olive 

Huile  de  poisson 

Jalap , 

Indigo 

Ivoiie 

Joncs  ou  auffe 

Laines  diverses 

—      fines 


QUANTITÉS 


1,449  q.  70  1. 

305  65 
1,855  48 
Valeur  de 


44,848  q. 
9,361 

Valeur  de 
3,340  q.  64  1. 
122,747         75 

2,137 
499 
401 

Valeur  de 
5,088  q.  47  1. 
21,411  en  nombre  et 
1,254  q.  67  1. 
7,162        47 
17  muids  48  p. 


18,236 

45 

3,809 

4,873 

538 

80 

12,916 

438 

2,785 

16 

140 

2,846 

3,171 

2,937 


46 
52  1. 


43 
77 
56 
63 
35 
50 


VALEUR.«J 


,110,240  1. 
21,482 

5.740 


478,420 


127,500 


DENOMINATION 

des 

principales  marchandises. 


Liège    en    planches    et    en 

bouchons 

Morue,  par  Rayonne 

Mouchoirs  de  soie 

0  ranges 

Ouvrages  d'auffe  et  de  jonc. 

Peaux  diverses 

Perles  en  semence 

Poivre  et  piment 

Quinquina 

Raisin 

Réglisse 

Safran 

Salsepareille 

Sardines 

Soies  diverses  par  Marseille. 
Sucre  brut,  par  Nantes 

—  terré,  par  Rayonne. . . . 

—  Marseille  et  Mantes... 

Sumac 

Tabac  en  feuilles 

Ustensiles    de    pèche,    par 

Marseille 

Vins  ordinaires 

—  de  liqueurs 

Marchandises  diverses 
Mêlées    en     une    infinité 

d'articles,  chacun  séparé- 
ment de  moindre  importance, 
tels  que  :  comestibles,  dro- 
gues, épiceries,  étoffes  di 
verses,  liqueurs,  meules  à 
moulins,  jayet  brut,  nacre 
en  coquille,  plumes  d'au 
truche,  toiles,  ouvrages  de 
bois  et  autres,  etc. 


QUANTITÉS 


Valeur   de 
31,229  q. 
Valeur  de 


868  q. 

721 

1,167 

2,100 

5 

540 

2, m 

61 
2,456 

10,001  q. 
644 
917 


90  1. 

64 

27 

26 

62 

39 


80  l. 


70 


Valeur  de 

1,872  muids  161  p. 

610  23 


Valeur  de 


VALEURS 


223,377  1. 

33.140 
9'i.CI5 
78.474 
20,037 
29.670 


53,774 


364.646 


Fin   des    importations. 


(1)   Le  montant  des  importations  n'a  été  porté  qu'à  30  millions  dans  un  aperçu  adiessô  au  comité  diplomatique,  sur  si 
demande  du  24  octobre  dernier  ;  depuis  cette  époque,  les  lacunes  annoncées  dans  les  premiers  renseignements  ont  dispari! 
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SORTIE  DES  PORTS  DE  FRANCE 


BATIMENTS  SORTIS 


français 

espagnols 

anglais 

de  toutes  autres 
nations 


.NOMBRE 


164 

229 

6 

19 


9.196 
8,928 

1,674 


20,302 


NOMBRE    DE  BATIMENTS 

par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Bayonne 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Saint-Malo 

Rouen 

Le  Havre 

Marseille 

Tous   autres    poris    de 

l'Océan 

De  la  Manche 

De  la  Méditerranée . .. . 

Total  égal 


bAtiraents 


120 
6 
10 
5 
5 
S 

234 

8 

1 

24 


tonneaux 
de  mer 


4.445 
660 
990 
840 
489 

lu 

10.&06 

340 

60 

858 


20,302 


Les  exportalious  totales  par  ces  418  bâtiments,  s'élèvent  à  22. 812.000  livres,  et  par  les  douanes  de  terre,  à  3.686,000  li\Tes  ; 
en  tout  26,498.000  livres,  dont  701,000  livres  en  denrées  coloniales  (i). 


DÉNOMINATION 

des 

jrincipales  marchandises. 


Jesliaux  divers 

—  bœufs  et  vaches.. . 

—  moutons  et  brebis. 

—  porcs  et  porcelets. 

—  iiiules  ;  mulets  et 
ânes 

liés,  froment,  par  Bayonne 

et  Marseille 

tié  seigle,  par  Marseille.. . . 

—  maïs  — 

—  orge  — 
ionneteries  diverses.... 

—  de  soie 


QUANTITÉS 


VALEURS 


oagie 

•ray  et  goudron 

acao  étranger 

annelle 

endre  potasse 

bairs  salées  de  toutes  sor- 
tes  

han\Tp 

bapeaux  divers 

ire  blanche  et  jaune 

otou  en  laine 

—  tilé 

airs  divers 

«nielles  de  soie 

orure  Une 

raperic  de  toutes  sortes. . . 

roguerles 

au-de-vie  double 

—         simple 

pingles 

(offtis  mêlées 

—  de  laine,  poil  et  laine. 

—  riche 

—  de  soie ' 


inne 

jr  et  acier 

axe  de  soie 

pmmes  diverses 

igumes  divers 

brairie 

ercerie 

Drue 

onchoirs  de  toutes  sortes. 

)ixde.galle3 

ipîer  à  écrire 


Valeur  de 
1.035  en  nombre 
51.367 
1,617 

6,791 

68.969  q. 
14,904 
5.687         50  1. 
12,249 

Valeur  de 
13,742  paires  et 
58  q.  50  1 
50        23 


4,524  1. 


20.775 

950 

27 

1,157 


984 
6,257 
Valeur  de 
662  q.  68  1. 
187  5 

857         76 
Valeur  de 

6  q.  30  1. 
Valeur  de 


88  muids 
900  216  p. 

Valeur  de 


14,179  aunes  et 

314  q.  70  I. 
1,186 

8.371         38 
12         16 
Valeur  de 
37,430  q. 
Valeur  de 

474  q.  71  1. 
Valeur  de 
191  q.  90  I. 
2,576  rames 
891  q.  65  I. 


360.152 


73,899 

81.763 

1,267.121 

167.961 


51.721 

30,428 

1,819.284 

93.960 


161.150 

131,279 
1,177,183 

204,662 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises. 


par 


Parfumerie  diverse... 

Peaus 

Pelleteries  mêlées.... 

Plomb 

Poivre^ 

Poudre  à  tirer 

(Quincaillerie  diverse. 

Riz 

Rubans  de  soie 

Savon  

.Sel  de  Saturne 

.Soie  par  Marseille  - . . . 
Tabac      en     feuilles, 

B'iyonne 

Tabac  r&pè,  par  Dunkerque. 
Toiles  mêlées  de  lin  et  de 

chan\Te 

Toiles  de  chanvre  diverses . 

—  de  coton  diverses .... 

—  —      peintes. 

—  mousseline 

—  de    fil    et    coton   di- 
verses   

Toiles  de  lin  diverses 

—  batiste  et  linon 

Verdet 

Verrerie 

Vins  divers  de  France 

Des  ciKlevant  provinces  : 

—  de  Bordeaux.. 

—  de  Languedoc, 

—  de  liqueurs... 


QUANTITÉS 


Valeur  de 


879  q. 
61        42  I. 
85 
Valeur  de 
2,558        74 


VALEURS 


68 

894 

178 

9 

517 
1,209 


10 


60 


Valeur  de 


Marchandises  diverses. 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticle, chacun  séparément  de 
moindre  importance ,  tels 
que,  bois  divers,  habille- 
ments, bijouterie,  laine,  hor- 
logerie, faïence,  liqueur,  or- 
fèvrerie, ouvrages  divers  et 
autres  objets  d'mdustrie. . . . 


Denrées  coloniales 

Café 

Sucre  brut 

—     terré  


504  q.    6  1. 
Valeur  de 
236  muids  46  p. 

1,877  muids  106 
777  75 

109  » 


34,974  I. 
170,654 
10,400 


124,100 


Valeur  de 


28  q.  37  1. 
2.644        65 
979         65 


Fin  des  exportatitns. 


510,831 

925.210 

16.868 

51,452 

350,528 

33.273 

3,717,473 

985,932 

28.149 


1,206,168 


(1)  Même  observation  qu'à  l'importation;  sur  l'augmentation  d'en%iron  1.500.000  livres 
miers  renseignements  fournis  au  comité  diplomatique. 


par  comparaison  avec  les  pre- 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMExNTAIRES.    [20  décembre  1792.] 


S49 


N'4 


RÉSULTATS 


du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  le  Portugal 


XoTE  comparative  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la  France, 
année  moyenne  de  1787  à  1789  inclusivement 


BATIMENTS   ENTRÉS 


français . 

portugais 

Sous  pavillons 

anglais 

de  toutes  autres  na- 
tions   

BATIMENTS  SORTIS 

français. 

portugais 

Sons  pavillons 

anglais 

de  toutes  autres  na- 
tions   


NOMBRE 


.  de 
bâtiments 


de 

tonneaux 

de  mer 


9,094 
756 

m 

1,440 


TOTAUX 


bâtiments 


9,49% 
558 
350 

849 


109 


tonneaux 
de  mer 


11,461 


VALEUR 

approximative 

des 

cargaisons 


8,631,000  1.   en  marchan- 
dises importées. 


3,752,000  1.  en  marchan- 
dises exportée*. 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1792.] 


RESULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATrs^ 


ENTRÉE   DANS   LES  PORTS   DE   FRANGE 


BATIMENTS  ENTRÉS 


/  français 

Sous     )  PO'-'i"?ais 

pavillons     ^f;^^«^  •••;•  — 
(      nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


de 

tonneaux 

de  mer 


1,389 
715 
213 

27 


TOTAUX 


bâtiments 


tonneaux 
de  mer 


2,34'i 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Rayonne 

Nantes 

Rouen 

Dunkerque  

Marseille 

Ports  de  l'Océan.. 

Total  égal 


bâtiments 


tonneau 
do  mei 


116 
826 
590 
49T 
3G 


2,344 


Les  Importations  totales,  par  ces  25  bâtiments,  s'élèvent  à  2,377,000  livres. 


DENOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Bois  des  Indes,   de  teinture 

et  de  marqueterie 

Cacao 

Citrons  et  oranges 

Coton  en  laine 

Cuirs  de  bœuf  en  poil 

Figues 

Indigo 

Laines  fines 

Peaux  de  maroquin 

Poivre 


QUANTITÉS 


Valeur  de 
1052  q.  30  1. 

Valeur  de 

1822  q.  40  1. 

110  et  14,740  en  nombre. 

1260  q.  12  1. 

43       50 

142       "» 

Valeur  de 
1116  q.  86  1. 


VALEURS 


67,661   1. 


268.147 


55,930 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Tabac  en  carotte  par  Bayonne 
Toiles  de  coton  diverses. . . 

Marchandises  diverses 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  bois  de  construc- 
tion, boissons,  drogues  et 
droguerie,  etc.,  etc 


QUANTITÉS 


721        » 
Valeur  de 


Valeur  de 


VALEURS 


! 


17,400  1 


38,887 


Fin  des  importations. 


[convention  nationale.]    ARCfflVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1-192.] 
ijvVEG  LE   PORTUGAL    :   PREMIER  SEMESTRE   DE    1792 


351 


SORTIE   DES   PORTS   DE   FRANCE 


BATIMENTS  SORTIS 


Sous 
avillons 


français 

porta^ais 

anglais 

de  toutes  autres 
nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


15 

6 

135 


de 

tonneaux 

de  mer 


1.516 

213 

1.922 


TOTAUX 


bâtiments 


tonneaux 
de  mer 


4.434 


NOMBRE    DE   BATIMENTS 

par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Rayonne 

Bordeaux 

Nantes 

Rouen 

Le  Havre 

Dunkcrque 

Ports  de  l'Océan.. 

Total  égal 


bâtiments 


n 
I 

4 
8 
1 
126 
3 


ISl 


tonneaux 
de  mer 


96 't 
320 
280 
831 
150 
1,698 
181 


Les  exportations  totales,  par  ces  161  bâtiments,  s'élèvent  à  3,0'i4,000  livres. 


DENOMINATION 

des 
principales  marchandises 


Beurre 

Bray  et  goudron 

Chairs  salées 

Cuirs  divers 

Draperies  de  toutes  sortes. 

Eau-de-vie  simple 

—         de  genièvre 

Etoffes  de  laine,  poil  et  laine. 

—      de  soie 

Fers  divers 

Garance 

Gaze  de  soie 

Herbes  à  teindre 

Librairie 

Liqueurs 

Merceries 

Papier  à  écrire 


QUANTITÉS 


Papier  peint  et  de  couleur. 
Peaux  de  toutes  sortes  ap- 
prêtées   

{  Quincailleries    de    toutes 
sortes 


498  q.  55  1. 
11,119      60 
863         » 
Valeur  de 

ki  m.  138  p. 

2-!9         132 

Valeur  de 

35  q. 

710  q. 

92  q. 

75  1. 
Valeur  de 


1268  q.  67  l. 

et  7,136  rames. 

Valeur  de 


VALEURS 


75,437  1. 
429,452 


241,659 


35.828 
56.712 
18.000 
57,664 


11,550 

720,048 

33,101 


DENOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Rubans  de  soie 

Tafia  et  rhum  étrangers... 

Tabac  râpé 

Thé  étranger 

Toiles  de  chanvre,  diverses 

—  de  coton,  peintes..., 

—  de  lin,  diverses 

—  batiste  et  linon , 

Verreries  diverses 


Marehaniùet  diverses 


Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que:  bois  divers, bon- 
neterie de  soie,  habille- 
ments, horlogerie,  ouvra 
ges  divers,  tapisseries  et 
autres  objets,  etc 


QUANTITÉS 


25  q.  75  1. 

33,764  pintes 

1,031  q.  52  1. 

45  q. 

Valeur  de 


Valeur  de 


VALEURS 


60,192  1. 

4,000 
74,781 
95.660 

9,745 


310,825 


Fin  des  exportations. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1792.1  2:î"3 


N'  5 


RÉSULTATS 


du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  les  États  du  roi  de  Sardaigne 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la    France, 
année  moyenne,  de  IIST  à  1789  inclusivement 


BATIMENTS  ENTRES 


1  français 
piémontais  et  sardes, 
anglais 

de  toutes  autres  na- 
\      lions ... 

BATIMENTS  SORTIS 

français 

I  piémontais  et  sardes 

Sous  pavillons 

'anglais 

de  tontes  autres  na' 
tions 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


233 

156 


270 
145 
2 

191 


de 

tonneaux 

de  mer 


TOTAUX 


bâtiments 


6,443 
4.154 


2,657 


8,316 

4,814 

328 

7.610 


tonneaur 
de  mer 


13,854 


21,068 


VALEUR 

approximative 

des 

cargaisons 


24,601,000  I.  en  marchan- 
dises importées. 


19,001,000  1.  en  marchan- 
dises exportées. 


1    7 


254 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1792.] 


RÉSULTATS  DU   COMMERCE   ET   DE   LA   NAVIGATION     AVEC   Ll 


ENTREE  DANS  LES  PORTS  DE  FRANCE 


BATIMENTS  ENTRÉS 


Sous 
pavillons 


français 

piémontais  et  sar- 
des  

anglais 

de  toutes  autres 
nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


de 

tonneaux 

de  mer 


3,874 

2,120 
350 

1,45T 


TOTAUX 


bâtiments 


285 


tonneaux 
do  mer 


■J,801 


NOMBRE     DE     BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Le  Havre 

Marseille 

Tous  autres    ports  de  la 
Méditerranée 


Total  égal. 


bâtiments 


186 


S  tonniM:i 
de  iii'  I 


150 

4,011 


3,580 


•7,801 


Les  importations  totales  par   ces  285  bâtiments  s'élèvent  à  4,994,000  livres,  et  par  les  douanes  de  terre,  à  7,989,000  livres 
en  tout  12,983,000  livres. 


DENOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Bestiaux  et  bètes  de  somme 

divers 

Moutons 

Mules  et  mulets 

Blés,  froment 

Chanvre,  divers 

Châtaignes 

Citrons  et  oranges 

Cuirs  de  bœuf,  en  poil 

Essences 

Farine 

Fil  de  lin  et  de  chanvre... 

Fromage 

Gaze  de  soie 

Huile  d'olive 

Légumes  divers 

Librairie 

Noix  de  Galles 

Parfumerie  diverse 


QUANTITÉS 


Valeur  de 
3,937  en  nombre 

94 
84,555  q. 
1,614 
2,114 
Valeur  de 

520  q.  40  1. 
Valeur   de 
906  q.  86  I. 
225        92 


2,678 

44 

20,331 

2,300 


35 


Valeur   de 
333  q.   10  1. 
Valeur  de 


VALEURS 


3   ,8341. 


146,569 
16,376 


101,326 
14,178 


DÉNOMINATION 

des 
principales  marchandises 


Peaux  de  chèvres  en  poil. 

Pelleterie  diverse 

Plumes  d'autruche  brutes.. 

Riz 

Sardines 

Soies  diverses 

—    ouvrées 

Sucres  divers 

Thon  mariné 

Vermicel 


Marchandises  diverses 

Mêlées,  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  bois  divers,  dro- 
gues et  drogueries,  co- 
mestibles, objets  d'indus 
trie,  etc.,  elc 


QUANTITÉS 


3'i5  q.  34  1. 
Valeur  de 
t2  q.  15  1. 


20,360 

586 

42 

2,104 


18 
97 


Valeur  de 
561  q. 
557         42  1. 


VALEURS 


92,7501. 


28,740 


Valeur  de 


364,212 


Fin  des  importations. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1792.1 


STATS   DU    ROI   DE   SARDAIGNE  ;  PREMIER   SEMESTRE    DE   1192. 


SORTIE  DES  PORTS  DE  FRANCE 


BATIMENTS   SORTIS 


français 

piémontaisetsar- 

Sous       ^      des 

«villons   \  anglais 

de  toutes  autres 
nations. ... 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


105 

61 


de 

tonneaux 

de  mer 


2,6-8 

1,692 

» 

1,684 


TOTAUX 


bâtiments 


321 


tonneaux 
de  mer 


6,054 


-NOMBRE     DE     BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Marseille 

Tous  autres    ports  de  la 
Méditerranée 


bâtiments 


66 
135 


Total  égal. 


tonneaux 
de  mer 


3,934 
2,120 


6,05i 
7.' 


Les    exportation»  totales  par  ces  221  bâtiments  s'élèvent  à  6,530,000  livres  et,   par  les  douanes  de  terre,  à  2,999,000  livres 
en  tout  9,529,000  livres,  dont  1,169.000    livres  en  denrées  coloniales. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Argent  monnayé  en  piastres 
par  le  pont  de  Beauvoisin. 

Bestiaux  et  bêtes  de  somme, 
divers  

Bœufs 

Moutons  et  brebis 

Porcs  et  porcelets 

Chevaux 

Mules  et  mulets 

Blé  froment,   par  Marseille. 

Bonneteries  diverses 

—         de  soie 

'  Bougie 

Cannelle 

Chapeaux  diversj 

;  Cire  jaune 

!  Coton  en  laine,  du  Levant . . 

—  filé 

Cuirs  divers 

;  Dentelle  de  fll 

;  Dentelle  de  soie 

I  Draperies  de  toutes  sortes. . 

Eau-de-vie  double 

—         simple 

Étoffe  de  coton 

—  de  laine 

—  riche 

—  de  soie 

Fers  divers 

Filets  à  pèche,  par  Marseille 

I  Fromage 

I  Garance  et  alisary 

i  Gaze  de  soie 

!  Horlogerie 

i  Huile  d'olive 

\  Laines  diverses  par  Marseille 

Librairie , 

Liqueurs  diverses 

Mercerie 

Morue 

Mouchoirs  divers 

:  Muscade 

Papier  à  écrire 

—  peint  et  de  couleur. 

Peaux  de  toutes  sortes 

Pelleteries  mêlées 


quantités; 


Valeur  de 


593  en  nombre 

2,532 

115 

5T 

190 

1,600  q. 
Valeurs  de 
1  q.  491. 
30        10 
13        28 
Valeur  de 
605  q.   62  1. 
230 

566         78 
Valeur  de 
\  q.  50  1. 
1         10 
Valeur  de 
20  muids  254  p. 
293  187 

Valeur  de 


137  q.  SO  I. 
2,279 
12,410  paq.  estimés 
697  q.  41  1. 
481         13 
8  2 

Valeur  de 

330  q.  92  1. 
2,345         38 
Valeur  de 


1.796  q.   12  1. 

Valeur  de 

14  q. 

1,011  r.  et  8  q.  27  1, 

Valeur  de 


VALEURS 


98,280  1. 
10,780   ■ 


60,793 

119,138 

185,315 
531,438 


14,985 
46,080 
175,200 


99,280 


184,997 


39,355 
31,222 
170,613 

24,080 


28,8)5 
157,733 
67,347 


DILNOMIN.^TION 

des 

principales  marchandises 


Poissons  frais  et  divers.... 

Poivre 

Quincaillerie  diverse 

Rubans  de  soie 

Savon  

Soie  gTcge,  par  Marseille... 
Tabac  en  feuille 

—  râpé  

Toile    mêlée  de    lin  et    de 

chanvre 

—  de  chanvre,  diverse  . 

—  peintes  et  indiennes . 

—  mousseline 

—  de  fll  et  coton,  et  sia- 

moise  

—  de  lin  diverses 

—  de  batiste  et  linon... 

Verdet 

Verreries 

Vins  divers  de  France 

Des  ci-devant  provinces  : 

—  du  Dauphiné 

—  du  Languedoc 

—  de  Provence 

—  de  liqueurs 

Marchandiset  diverses 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacune  séparé- 
ment de  moindre  impor- 
tance, tels  que  casse, 
eaux  spiritueuses,  faïence, 
habillements,  orfèvrerie, 
ouvrages  divers  et  autres 
objets  d'industrie,  etc.,  etc. 

Denrées  coloniales 

Cacao  

Café 

Indigo 

Rocou 

Sucre  brut 

—  raffiné 

—  terr^  

Sirop  mélasse 


QUANTITÉS 


Valeur  de 

134  q.  33  1. 
Valeur  de 

7  q.  92  1. 
3,030        48 


61 
109 
391 


Valeur  de 


ILS  q.    98  1. 
Valeur  de 
33  muids  144  p. 


1,123 

533 

4,156 

38 


64 


144 
68 


Valeur 

de 

113  q 

14  1. 

1,154 

57 

11 

51 

28 

75 

1,326 

90 

749 

51 

4,346 

64 

80 

30 

VALEURS 


58,6501. 
57,256 


8,880 
72,804 
11,668 

109,448 
31,440 

172.178 
55,611 
36,800 

25.178 


413,504 


Fin  des  exportations. 


[Gonvenboa  aatioDalt.]    ÀRCaiVciS  i^ARLEMENTAlKES.    [^  décembre  1792.] 
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N'  6 


RÉSULTATS 


du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  la  République  de  Gêne 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la   navigation  de  la   France, 
année  moyenne,  de  1787  à  1789  inclusivement 


BATIMENTS  ENTRES 


fnmçais 

génois 

Sons  paAillons 

'  anglais 

de  toutes  autres  na- 
tions 

BATIMENTS  SORTIS 

français 

génois 

Sons  pavillons 

anglais 

de  toutes  antres  na- 
tions 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


de 

tonneaux 

de  mer 


195 

513 

6 


ns 

461 
2 

262 


TOTAUX 


bâtiments 


10,746 

12,758 

738 


5,155       ' 


11,863 

SL  13,242 
325 

3,837 


805 


900 


tonneaux 
de  mer 


29,397 


29,267 


VALEUR 

approximative 

des 

cargaisons 


9,574,000  I.  en  marchan- 
dises importée*. 


5,853,000  1.  en  marchan- 
dises exportée*. 


l'*  Série.  T.  LV. 


17 


1  7  * 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1792.] 


RESULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATION 


ENTREE  DANS  LES  PORTS  DE  FRANGE 


BATIMENTS    ENTRÉS 


Sous 
pavillons  ' 


français 

génois 

anglais 

de  toutes  autres 
nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


124 

199 

5 


de 

tonneaux 

de  mer 


9.992 

4.71:h 

520 

4,614 


TOTAUX 


Bâtiments 


Tonneaux 
de  mer 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 

par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Nantes 

Rouen 

Le  Havre 

Dunkerque 

Marseille 

Tous  autres  ports  de  la 
Méditerranée 


Bâtiments 


Total  ée 


Tenneaui 
de  mer 


250 
300 
780 
597 
8,851 

9,121 


Les  importation  totales  par  ces  3T3  bâtiments  s'élèvent  à  15,012,000  livres. 


DÉNOMINATION 

des 
principales  marchandises 


Balais 

Blé  froment 

Bois  divers 

—  des  Indes,  de  teinture 
et  de  marqueterie 

Cacao 

Cannelle 

Cendres  diverses 

Chanvres  divers 

Charbons  de  bois 

Châtaignes  et  marrons 

Citrons  et  oranges 

Cochenille 

Coton  filé 

Eau -de-vie 

Eaux  spiritueuses 

Etoffes  de  soie 

Fers  divers 

Gaz  de  soie 

Huile  de   graine 

—  d'olive 

Indigo 

Laines  diverses 

Légumes  divers 


QUANTITÉS 


Valeur  de 

323,590  q.  90  L 

Valeur  de 


208  q.  86  1. 
45       84 
Valeur  de 
819  q.  40 
3,366        61 
1,315        52 
Valeur  de 
70q.9l. 
113       4 
41  muids  24  pintes 
Valeur  de 
1  q.  n  1. 
1,617       47 
9        » 
477 


54,457 

67 

175 

5,189 


74 
72 
56 
97 
97 


VALEURS 


80,012  1. 

51,68i 

40,839 

9,489 
246,319 


DÉNOMINATION 

des 

principales    marchandises 


Liqueur 

Manne 

Perles  en  semence 

Poivre 

Pommes  et  poires 

Poterie 

Raisin 

Riz 

Soies  diverses 

—    ouvrées 

Sumac 

Toiles  de  coton..... 

Vermicel 

Marchandise!  diverses. 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  :  comestibles, 
cuirs,  drogues,  fils,  mar- 
bre, mercerie,  ouvrages, 
papiei-s,  peaux,  plumes, 
thon  mariné,  ferraille,  etc. 


QUANTITÉS 


Valeur  de 
245  q.  96  1. 
Valeur  de 

243  q.  48  1. 

Valeur  de 


430  q. 
9,730 
19 
10 

1,674  » 
Valeur  de 
1,469  q.  27  1. 


»1. 

10 
34 
92 


Valeur  de 


VALEURS 


18,800  1. 

48,000 

59,477 
14,413 


11,462 


234,716 


Fia  des  importation*. 


[ConvcBtion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEME-NTAIRES.    [20  décembre  n9i4.] 
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AVEC  GÊNES   :    PREMIER   SEMESTRE   DE   1792 


SORTIE  DES  PORTS  DE  FRANCE 


BATIMENTS    SORTIS 


NOMBRE 


de 
bftUmente 


Sous 
pavillons 


français........ 

génois. ..... . ... 

anglais 

de  toutes  antres 
nations 


60 

132 

3 

38 


de 

tooneaax 

de  mer 


4.036 

4.3T9 

340 

3,  OIS 


TOTAUX 


bâtiments 


323 


tonneaux 
de  mer 


10,710 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Nantes 

MarseUle 

Tons  autres  ports  de  la 
Méditerranée 

Total  égal 


Bâtiments 


3 
139 


223 


Tonneaux 
de  mer 


390 

7,161 


3,213 


10,770 


Les  exporUlitn*  totales  par  ces  223  bâtiments  s'élèvent  à  11,961,000  livres,  dont  6,645,000  livres  en  denrées  etriimlales. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Amandes 

Amidon 

Argent  monnayé  en  piastres 
et  Lalaris  par  Marseille.. 
Blé  froment  par        — 
Bois  des  Iles  et  des  Indes. 
Bonneteries  diverses....... 

—  de  soie 

Casse  ou  canéflce 

Cannelle... 

Cendres  diverses 

Chapeaux  divers 

':re  jaune 

^jrail  ouvré 

Coton  ou  laine  du  Levant.. 

Cuirs  divers 

Cuivres  divers 

Draperies  de  toutes  sortes. 

Drogueries  diverses 

Eauxspirituenses.  essences. 
Fau-de-vie  simple......... 

;.jffes  de  laine 

—  de  soie 

—  mélangées  de  soie.. 
r  aïence 

•  rs  divers 

—    blanc 

Fromage 

ùarance ". 

Gommes  diverses 

Horlogerie 

Huile  d'olive 

Laines  diverses 

Librairie 

Liqueurs  diverses 

Manne 

Mercerie 

Morue 

Mouchoirs   divers  en  fil  et 

coton 

Muscade 

Koix  de  Galle 

Peaux  de  toutes  sortes. 

Perles  fines 

Pierre  à  aiguiser 

Plomb 


QUANTITÉS 


1S7  q.  28  1. 
2,l2'i       17 

Valeur  de 
3.876  q. 
Valeur  de 

2  q.  31  1. 
230      51 
9       50 
Valeur  de 

16i  q.  27  I. 
Valeur  de 
351  q-  72  l. 
Valeur  de 
252q.35l. 
Valeur  de 


25  muids 

Valeur  de 

5  q.  65 1. 

Valeur  de 

1.365  q.  soi. 

365        » 

1.175      60 

130         a 

Valeur  de 

1,916  q.  70  \. 
140        » 
Valeur  de 

82  q.  40  1. 

Valeur  de 

3:%1  q.40L 

Valeur  de 
18  q.  60  1. 
62      8% 
Valeur  de 

973  q.  70  L 
9,220      32 


VALEURS 


62.S54  l. 


17.428 
37.246 


85,082 
19,644 

23,250 

150,586 

168,531 
22.545 
180.780 


16.410 
40,025 


43.700 
10.650 


31.100 
37.556 


55,357 
10.414 


145.277 
12.840 


DÉN0MIN.4TI0N 

des 

principales  marchandises 


QUANTTTÉS 


VALEURS 


Poivre. 

Qnincaillerie . 
Quinquina.... 
Rhubarbe.... 
Riz 


Salsepareille 

Savon 

Tabac  en  feuilles 

—  en  côtes 

—  râpé 

Tafia    étranger    par    Dun- 

kerque 

Toiles  mêlées  de  lin  et  de 

chanvre 

Toiles  de  coton  diverses... 

—  peintes  et  indiennes. 

—  mousseline 

—  de  chanvre 

Verreries  diverses 

Vins  divers  de  France 

Des  ci.devant  provinces  : 

Dn  Languedoc 

De  Provence 

De  liqneurs 


Marchaniises  iiwenet. 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  :  anchois,  coche- 
nille, colombine,  gaze  de 
soie,  légnmes.  ouvrages 
divers,  porcelaine,  ver 
millons  et  antres  objets, 
etc 


Dewréet  e»lmuaies. 


Cacao , 

Café 

Indigo 

Rocoa 

Sucre  brut.... 

—  raffiné.. 

—  terré... 
Sirop  mélasse. 


500         » 

Valeur  de 

71  q.32L 

S5      83 

320         ■ 

50        > 

705       53 

5.635      80 

4.011       85 

6,617       70 

13,400  pintes 

Valeur  de 


28  mnids  72  pintes 

230  q.  144  h 
3.293      216 
U        72 


Valeur  de 


1.376  q 

12.350 

61 

217 

588 

727 

13,792 

1,229 


»l. 
60 

5 
27 
15 
37 

4 
73 


29.8031. 


23.950 
52,168 
127.071 
11,700 
31.310 
33,976 


317, (»4 


Fim  des  exporUtieu. 


fConTcnlion  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  ITW.] 


f6i 


N»7 


RÉSULTATS 


du  commerce  et  de  la   navigation  entre  la  France,  le  Milanais  et  la  Toscane 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la  France, 
année  moyenne,  de  l'ST  à  1*789,  inciusirement 


BATIMEirrS  Ein-RÉs 


Soas  pavillons. 


français, 
toscans., 
anglais. . 


de  tontes  autres  na- 
tions.  


BATOfBNTS  SOBTIS 


Sous  pavillons. 


français, 
toscans.. 

anglais.. 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


de 

tonneaux 

de  mer 


de  tontes  antres  na- 
tions   


56 

29 

k 

66 


5,462 

1,764 

585 

4,699 


TOTADI 


bâtiments 


4,845 

1,144 

108 

3,eS3 


155 


1S% 


tonneaux 
de  mer 


12,510 


9,319 


VALEUR 

a  pproximative 

des 

cargaisons 


4.130,000  1.  en  marchan- 
dises iwtporlées. 


10,355,000 1.  en  marchan- 
dises exporUa. 
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[CoDvention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1792.] 

RÉSUr.TATS   DU    COMMERCE   ET   DE   LA    NAVIGATION 


ENTREE  DANS  LES  PORTS  DE  FRANCE 


BATIMENTS  SORTIS 


Sous 
pavillons 


français 

toscans 

anglais 

de  toutes   autres 
nations 


NOMBKK 


de 
bâtiments 


de 

I  tonneaux 
de  mer 


2.564 
894 


1,371 


TOTAUX 


bâtiments 


tonneaux 
do  mer 


4,829 


NOMBRE     DE     BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  dos  ports 


Le  Havre 

Dunlcerque 

Marseille 

Tous  autres  ports  de  la 
Méditerranée 


Total  égal.. 


Bâtiments 


Tonneaux 
de  mer 


390 

290 

3.94G 

203 


4,829 


Les  importations  totales  par  ces  51  bâtiments,  s'élèvent  à  6  millions  445  mille  livres. 


DENOMINATION 

des 
principales  marchandises 


Ails 

Balais  divers 

Blé-froment 

—   Seigle 

Bois  divers 

Cantarides 

Cendre  potasse 

—       soude 

Chanvres  divers 

Chapeaux  de  paille 

Charbons  de  bois 

Citrons 

Coton  par  Dunkerque 

Cuivres  divers 

Eaux-de-vie 

Etain 

Farine 

Fers  divers  et  acier 

Fourrage  en  glands  de  chêne 

Gaze  de  soie 

Graines  diverses 

Huile  d'olive • 

Jus  do  citrons 

Iris 

Laines  diverses 

Légumes  divers 

Liqueurs  diverses 

Manne 


QUANTITÉS 


Valeur  de 

68,411  q. 
5,313 
Valeur  de 
80  q. 
2,256       80  1. 
4,439       52 
1,904       84 
5,681   douzaines  1/2 
T:756  q.  70  1. 
Valeur  de 
498  q. 
83        37   I. 
639  muids  72  pintes. 
42  q.  57  1. 
1,194         40 
1,827         20 
Valeur  de 

12  q. 
Valeur  de 
24,533  q.  40  1. 
530 
320 
133 
500 

Valeur  de 
659  q.  25  1. 


30 
64 
24 


VALEURS 


10,6341. 
56.602 


36,024 


9,821 


35,180 


7,482 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Marbres  divers 

Mercerie  diverse 

Millet 

Noix  de  Galle 

Noisettes 

Plomb 

Quincaillerie  en  faux 

Raisin 

Riz 

Séné 

Soufre 

Soies  diverses 

Suif  en  pains 

Sumac 

Thon  mariné 

Toiles  diverses 

Vins  divers 

—    de  liqueurs 

Marchandises  diverses 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles chacun  séparément 
de  moindre  importance 
tels  que  drogues  et  dro- 
gueries, fleurs  arliflcielles, 
huile  de  lin,  laiton  ouvré, 
quincaillerie,  rassades,  co- 
mestibles, etc 


QUANTITÉS 


Valeur  de 


2,500  q 

272 
2,565 

803         31 
Valeur  do 

720  q 

702        92 


57  1. 


58 
2,997 
10 
1,255 
2,539 
195 
Valeur  de 
921  muids  i',4  p. 
355 


42 
60 
35 
18 
98 
80 


Vabur  de 


VALEURS 


142,372  1. 

15,477 


35,454 


23,067 


150,009 


I 


Fin  des  importation. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1792.] 
AVEC  LE  MILANAIS  ET  LA  TOSCANE;  PREMIER  SEMESTRE  DE  1792. 
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SORTIE    DES    PORTS    DE    FRANCE 


BATIMENTS   SORTIS 


I  l    français 

Sous    \  '<'^?"^ 

[       nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


de 

tonneaux 

de  mer 


3,426 

55 

300 


TOTAUX 


bâtiments 


48 


tonneaux 
de  mer 


NOMBRE     DE     BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Marseille 

Tous  autres  ports  de  la 
Méditerranée 


Total  égal. 


Bâtiments 


Tonneaux 
de  mer 


4,3n 


76 


4,393 


Les  exportationt  totales  par  ces  48  bâtiments,  s"élcvent  à  14,166,000  li^Tes,  dont  9,52i,000  livres  en  denrées  coloniales. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Alun 

Amandes 

Amidon 

Argent  monnayé  en  piastres 

et  talaris  par  Marseille.. . . 

Bois  des  îles  et  des  Indes . . 

Bonneterie  diverse 

—  de  soie 

Bray  et  goudron 

Casse  ou  canéflce 

Cendre  soude 

Chapeaux  divers 

Cochenille 

Corail  ouvré 

Coton  en  laine  du  Levant. . . 

—  fllè 

Cuirs  divers 

Dames-jeannes 

Dentelles  de  soie 

Draperie  de  toutes  sortes.. 

Drogueries  diverses 

Eau-de-vie  simple 

Eaux     spiritueuses    et   es- 

sences 

Encens 

Etoffes  de  laine 

—  riches 

—  de  soie 

Fers  divers 

—  blanc 

Garance 

Gaz  de  soie 

Gommes  diverses 

—  arabique 

Huile  d'olive 

Jus ,  de  réglisse , 

Laine  diverse,  fine , 

Librairie 

Manne 

Mercerie  mêlée , 

Mouchoirs  de  soie 

Noix  de  Galle , 

Papier  à  écrire 

Peaux  de  toutes  sortes. . , 

Pelleteries  mêlées , 

Plomb , 


UIANTITÉS 


328  q,  80  1. 

577 

316         13 

Valeur  de 


14  q.  82  I. 
647        85 

106         31 
3,580 
Valeur  de 

74  q.  23  1. 
Valeur  de 
90  q.  50 
217 

Valeur  de 
6,910  en  nombre 
>  q.  80  I. 
Valeur  de 

227  muids 
Valeur  de 

331  q.  34  I. 

Valeur  de 

70  1. 


30 


54  q. 
938 
237 
751 

1         43 
Valeur  de 
1,002  q. 
481 

315        55 

106        80 

Valeur  de 

83  q.  75  1. 
Valeus  de 

549  q.  10  I, 
2,8S2  rames 
Valeur  de 

728  q. 


VALEURS 


43,485 1. 

27,048 
14,070 


107,400 
17,823 

345,231 


438.804 
332,297 


34,864 


92.064 
18,720 


24,434 


11.451 

164,583 

29,935 


70,949 
38,481 


DENOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Poi^TC 

Quincaillerie  mêlée 

Rhubarbe 

Rubans  de  soie 

Safran 

Safranum 

Salpêtre 

Savon 

Soufre 

Soie  diverse 

Tabac  en  poudre 

Thé 

Toiles  de  chan\Te  diverses. 

—  de  coton  — 

—  peinte  et  indienne.. . . 

—  mousseline 

—  de  fil  et  coton 

—  siamoise 

Verdet 

Verreries 

Vins  des  ci-devant  provinces  : 

—  de  Bourgogne 

—  de  Languedoc 

—  de  Provence 

—  de  liqueur 

Marchaniiset  dit  erses 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  bijouterie,  épin- 
gles, fleugs  artificielles, 
habillements,  mais,  ou- 
vrages divers,  porcelaine, 
salsepareille  et  autres  ob- 
jets, etc 

Denrées  coloniale* 

Cacao  

Café 

Indigo 

Rocou 

Sucre  brut 

—  raffiné 

—  terré 

Sirop  mélasse 


QUANTITÉS 


162  q.   10  1, 
Valeur  de 
10  q.  33  I. 


2 
18 
80 


1 

2 

71 

401 

1,285 

2,738 


335         40 

34        20 

Valeur  de 


100  q.  80  1. 
Valeur  de 

33  muids 
335 
40 
46         216  pint. 


V.\LEURS 


Valetir  de 


55  q, 


18,625 

33 

67 

1,501 

675 

31,454 

93 


77  1. 
35 


78 
30 
50 


67,3321. 


90,550 
33,067 
91,180 
39,500 

13,713 

8,450 


322,361 


Fin  in  exportations. 


'f 


[Ck)nTention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  fTOi.] 
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N*  8 


RÉSULTATS 

du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  le  royaume  de  Naples  et  de  Sicile 

et   le  duché  de  Parme 


Note   comparative  sur  le   commerce  et  la  navigation  de  la  France, 
année  moyenne,  de  1787  à  1789  inclusivement 


BATIMENTS  ENTRÉS 


(français... 
napolitains. 


Sous  pavillons. 


anglais. 


de  toutes  autres  na- 
tions   


BATIMENTS  SORTIS 


Sous  pavillons. 


français 

napolitains . 
anglais 


de  toutes  autres  na 
lions 


NOMBRE 


de 
bitimeots 


104 

131 

I 


de 

tonneaux 

de  mer 


TOTACX 


bâtiments 


10,090 

18. U8 

193 

6.780       / 


7,722 

7,093 

151 

1-499 


tonneaux 
de  mer 


35,211 


16,465 


VALEUR 
approximative 
des  . 
carigaisons 


19-307,000  I.  en  marchan- 
dises importées. 


6,053,000  I.  en  marchan- 
dises exportèet. 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [20  décembre  n92.] 


RESULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATION 


ENTRÉE   DANS   LES   PORTS   DE    FRANGE 


BATIMENTS  EA'TRES 


Sous 
pavillons 


fran(;.ais 

napolitains.    ... 

anglais 

de  toutes  autres 
nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


do 
tonneaux 
de  mer 


5,530 

14,555 

IGÛ 

3,588 


TOTAUX 


Bâtiments 


Tonneaux 
do  mer 


NOMBRE    I>E    BATIMENTS 

par  ports  de  FVance 


Noms  des  ports 


Nantes 

Rouen 

Le  Havre 

Marseille 

Tous  autres  ports  de  la 
Méditerranée 

Total  égal 


Bâtiments 


1 

4 

140 


Tonneaux 
de  mer 


545 

80 

428 

20,590 

2,190 


23,839 


Les  importations  totales  par  ces  no  bâtiments,  s'élèvent  à  n, 144, 000  livres. 


DÉNOMINATION 

dos 

principales  marchandises 


Alun 

Amandes 

Blé  froment,  par  Marseille. 

Bois  divers 

C(>ndre  soude 

Chanvres  divers 

Charbons  de  bois 

Citrons 

Eau-de-vie  de  vin,  par  Mar- 
seille  

Eau-de-vie  do  grains 

Eaux  spiritueuses,  essences. 

Figues 

Huile  de  graines 

—      d'olive 

Jus  de  limon 

Laines  diverses 

Légumes  divers 

Peaux  de  chêne  en  poil.... 
Pelleterie  en  peaux  de  lièvre. 


QUANTITÉS 


461  q.  70  I. 
1,372       80 
330,612       60 
Valeur  de 
80,26'i  q.37  1. 
5,564       19 
833       34 
Valeur  de 
3.290  muids 
390      — 

Valeur  de 
1.526  q.  68  1. 
687       30 


47.277 
5,779 
1,582 

10,369 
248 


14 
27 
29 
45 
30 


Valeur  de 


VALEURS 


32,978 


35,000 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Raisin 

Soufre 

Soies  diverses. 
—     ouvrées.. 

Sumac 

Tartre 

Vermeil 

Vins  ordinaires 


Marchandises  diverses. 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  :  amidon,  crin, 
gomme  élastique,  graines, 
jus  de  réglisse,  plumes  à 
lit,  poil  de  lapin,  poisson 
ou  anchois,  semoulle,etc.. 


QUANTITÉS 


2,068  q.  77  1 
24,660      68 

242 

410 
1,974 
1,193 

738 

426 


54 
75 
33 
50 
60 
muid . 


Valeur  de 


VALEURS 


86,402 


Fin  de*  iniportationt. 


k 
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SORTIE  DES   PORTS   DE   FRANCE 


BATIMENTS   SORTIS 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


de 

tonneaax 

de  mer 


TOTAUX 


b&timcnts 


tonneaux 
de  mer 


!  français 
napolitains 
anglais 
de  toates  autres 
nations.. ... .. 


39 
12 


3,510       , 
1,100      I 


400 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 

par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Le  Havre 

Marseille 

Tons  autres  ports  dans 
la  Manche 

Tous  autres  ports  de  la 
Méditerranée 


Total  égal. 


Bâtiments 


1 
AO 


Tonneaux 
de  mer 


126 
4.69i 


100 
90 


5.010 


Les  exporlatioM  totales,  par  ces  43  bàtimenst,  s'élè\-ent  à  7,154,000  livres,  dont  2,758,000  livres  en  denrées  coloniales. 


DÉN0MIN.4TI0N 

des 

principales  marchandises 


QUANTITÉS 


Bois  des  îles  et  des  Indes 

Bonneterie  de  soie 

Bray,  goudron  et  résine. . 

Chapeaux  divers 

Cire  jaune  et  blanche 

Coton  en  laine 

Cuirs  divers 

Ctiivres  divers 

Dames-jeannes 

Dentelles  de  fil 

Draperies  de  toutes  sortes 

Eau-de-vie   simple 

Encens 

Etoffes  de  coton  diverses. 

—  de  laine 

—  riches 

—  de  soie 

—  mélangées  de  soie. 

Fers  divers 

Fromage 

Gants  de  peaux 

Garance 

Gaze  de  soie 

Gommes  diverses 

Huile  d'olive 

Librairie 

Liqueurs 

Mercerie 

Peaux  diverses 

Plomb 

Poivre  

Quincailleries  diverses.... 


Valeur  de 

37  q.  85  1. 
1,317       20 
Valeur  de 
1,016  q.    »1, 

77      51 
Valeur  de 
151  q.85l. 
4,800  en  nombre 

Valeur  de 

;o  muids  U4  pintes 

59  q. 

Valeur  de 


154  q.  36  1. 

Valeur  de 

1,4)6  q.  84  I. 

198      15 

642  douzaines 

202  q.    »  l. 

10      36 
Valeur  de 
1359  q.  21  1. 
Valeur  de 


224  quint.  20  I. 
79  li 

Valeur  de 


VALEURS 


9.834  1. 
264.240 
365,915 

599.370 


16,874 

88,974 

8,100 

59,040 


16,040 

37,700 

22.862 

121,752 

30,037 


35,501 


DENOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Rubans  de  soie 

Soies  diverses 

Tabac  râpé 

Tartre 

Toiles  mêli'-es  de  lin  et  de 

chanvre 

Toiles  de  chanvre,  diverses. 

—  de  coton  peintes.... 

—  fil  et  coton,  siamoise. 
Vins  divers  de  France 

Marckandites  direrses. 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  :  anchois,  bijou- 
terie, cochenille,  fleurs 
artificielles,  ouvrages  de 
cuivre,  térébenthine,  ver- 
reries et  autres  objets  di- 
vers, etc 

Denrée»  eolonialet. 

Café 

Rocou 

Sucre  brut 

—  raffiné 

—  terré 

Sirop  mélasse 

Objets  de  peu  de  valeur... 


QUANTITÉS 


13  q.  6  1. 
6      50 
177      44 
370 

Valeur  de 


44   m.    226  pint. 


Valeur  de 


1,571  q.   6L 

5      54 
1,913        » 

242  • 
7,564  78 
4,706         » 

Valeur  de 


VALEURS 


26.590 
42.000 
25.668 
16.272 


406,969  1. 


35,760 


Pi*  det  exportatimu. 


[GoDTention  natioaaie.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembrt  1793.] 
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«•9 


RÉSULTATS 

du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  les  États  d»  Vévêqxie  de  Rome 

et  la  République  de  Venise 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la  France, 
année  moyenne,  de  i787  à  1T89  inclusivement 


'                   BATIMENTS  ENTRES 

NOMBRE 

TOTAUX 

VALEUR 

aproximalive 

des 

cargaisons 

de 
bâtiments 

de 

tonneanx 

de  mer 

bâtiments 

tonneaux 
de  mer 

4,685 

T.  977 

13,965 
7,141 

2,734,000  1.  en  marchan- 
dises tm^wrteVf. 

5.769,000  1.  en  marchan- 
dises exportées. 

1 

'  français 

44 

20 

3 

65 

43 

• 
15 

l  vénitiens 

Sous  pavillons < 

1  anglais 

,          132 
436      1 

1  de  toutes  antres  na- 
l      tions 

BATIMENTS  SORTIS 

/  français 

vénitiens 

5.867 

■ 

5,502       1 
871 

Sous  pavillons / 

j  anglais 

762       ' 

1  de  tontes  antres  na- 
\      tions 

1   8 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1792.] 


RESULTATS    DU    .COMMERCE    ET    DE    LA    NAVIGATION    AVEC    LES 


ENTREE    DANS    LES    PORTS    DE    FRANCE 


BATIMENTS  ENTRÉS 


SOUB 

pavillons 


français 

vénitien 

anglais 

de  toutes  antres 
nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


de 
tonneaux 
de  mer 


TOTAUX 


bâtiments 


92T 

1,875 

110 

3,313 


tonneaux 
de  mer 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Le  Havre 

Marseille 

Tous  autres  ports  de  la 
Méditerranée 

Total  égal 


Bâtiments 


Tonneaux 
de  mer 


225 
4,816 


1,184 


6,225 


Les  imporlaitons  totales  pour  ces  42  bâtiments,  s'élèvent  à  1,938,000  livres, 


DÉNOMINATION 
des 

principales  marchandises 


Alun 

Avoine 

Blés  froment  . . . 

—    seigle 

Chanvres  divers 

Citrons 

Coton  en  laine. . 
Huile  d'olive. ,. . 
Laines  diverses. 

Millet 

Noix  de  Galle . . . 


QUANTITÉS 


n6  q.   90  1. 
2,100 
66,441 
28,859 
3,96T         25 
Valeur  de 
72  q.  20  I. 


726 

48 

175 

362 


93 


VALEUR.S 


3, 2401. 


DÉNOMINATION 

des 
principales  marchandises 


Suif  en  pain 

Sumac 

Vins  divers 

Marchandise»  diverse» 

Bn  différents  articles  de  peu 
de  valeur  chacun,  montant 


QUANTITÉS 


1,946        83 
58        20 
124  muids  144  pintes. 


Valeur  de 


VALEURS 


15,799 


Fin  des  importalioiis 


[Convention  nationale  ]    AKCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1192.] 
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SORTIE    DES    PORTS    DE    FRANCE 


BATIMENTS  SORTIS 


/  français 

Sous       Vénitien 

•»-»'»"«  )  de^o'ie^-au'trë; 
l      nations 


MOMBRE 


de 
bâtiments 


de 
tonneaux 
de  mer 


1,418 
636 


TOTAUX 


bâtiments 


23 


tonneaux 
de  mer 


3,894 


NOMBRE     DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Marseille 

Tous  autres  ports  de  la 
Méditerranée 

ToTAi.  égal 


Bàtlmente 


Tonneaux 
de  mer 


3,334 
560 


2.89i 


Les  exportatioiu  totales  pour  ces  23  bâtiments,  s'élèrent  à  6,205,000    livres,  dont  5,140,000  livres  en  denrées  coloniales. 


DÉNOMINATION 

des 
principales  marchandises 


lois  des  îles,  bois  des  Indes. 

chapeaux  divers 

)orure  fine  

>raperies  de  tontes  sortes, 
itoffes  de  laine  diverses... 

—  de  soie 

—  mélangées  de  soie. . 

'leurs  artificielles 

•aie  de  soie 

alap 

.ibrairie 

•iqueurs 

lercerie 

lorue 

-apier  à  écrire 

'lomb 

}uincaillerics  diverses 

'abac  en  poudre 

—      feuilles 

'oiles  diverses  de  chanvre.. 

—  de  filet  coton  siamois. 

l —      de  coton  peintes 

j'ins  divers  de  France 

—  de  liqueurs 


QUANTITÉS 


Valeur  de 


11  q.  50  1. 
Valeur  de 


50  q.  10 
Valeur  tle 


530  q. 
191  rames 

485  q. 
Valeur  de 

383  q. 

100  10    1. 

Valeur  de 


25  muids  72  pintes 
28  144 


VALEURS 


DENOMINATION 

des 

principales  marchandises 


14, "378  I. 

18,000 
154,910 
133,164 

32,562 

24,240 
12,000 


12,520 

6,000 

57,218 


16,904 


53,809 
32,445 
50,002 


MarchandUes  diterget 

Mêlées  en  une  infinité  d'ai^ 
licles  chacun  séparément 
de  moindre  importance  tels 
que  bonneterie  de  soie, 
casse,  huile  d'olive,  gom- 
me arabique,  piment,  sal- 
separeille, verdet  et  au- 
tres objets 

Denrée»    eoloniaU» 

Cacao  

Caf^ 

Indigo 

Rocou  

Sucre  bruL 

—  raffiné 

—  terré  et  tête 

Sirop  mélasse 

Objets  de  peu  de  valeur. . . . 


QU.\NTITÉS 


VALEURS 


Valeur  de 


267  q 

M   1 

6.853 

78 

35 

1 

25 

62 

1.877 

50 

1,258 

12.164 

6 

745 

80 

Valeur  de 


225,578 


■7,140 


Fin  des  exporlatioiu 
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N»  10 


RESULTATS 

du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  VAngleterrey 
y  compris  l'Ecosse  et  l'Irlande 


NoTB  comparative  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la  France, 
année  moyenne,  de  1787  à  1*789  inclusivement 


BATIMENTS  ENTRÉS 


/  français 

Sous  pavillons |  anglais 

I  de  toutes  autres  na- 
\      lions 

BATIMENTS  SORTIS 

français 

Sons  pavillons (  ^"«'^s 

de  tontes  autres  na 
lions 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


19' 


1,794 


236 


2,987 


49 


l-^*  Série.  "T.  LV. 


de 

tonneaux 

de  mer 


TOTAUX 


bâtiments 


8,749     \ 


128,381 


5,628 


20,035 


8,46i      I 


77,076 


5,424 


3,372 


tonneaux 
de  mer 


142,758 


90,964 


VALEUR 

approximatire 

des 

cargaisons 


57,004,0001.  en  marchan- 
dises importéei. 


33,489,000  1.  en  marchan- 
dises exportées. 


1   8  * 


18 


i74 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1192.] 

RÉSULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATIC 


ENTRÉE  DANS  LES  PORTS  DE  FRANGE 


BATIMENTS  ENTRÉS 


f  français 

Sous      )  anglais 

pavillons  j  de  toutes  autres 

(  nations.... 


NOMBRE 


do 
bâtiments 


12'i 

678 


de 
tonneaux 
de  mer 


4,08-; 

51,075 


TOTAUX 


bâtiments 


821 


tonneaux 
de  mer 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Bayonnc 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Nantes , 

Saint-Malo 

Rouen 

Le  Havre 

Dunkerque 

Marseille 

Tous  autres  ports 

de  l'Océan 

de  la  Manche 

de  la  Méditerranée. 

Total  égale 


Bâtiments 


18 
97 
7 
40 
43 
41 
54 
74 
21 

38 

300 

6 


Tonneai 
de  me 


l.75( 

n.o.s( 

1.22: 

4.73C 
7C« 
4,54; 
7,311 
7.281 
3,48f 

4.96C 

9.75Î 

68C 


57, SS- 


Les  mportalions  totales  par  ces  821  bâtiments  s'élèvent  à  28,452,000  livres. 


DÉNOMINATION 

des 
principales  marchandises 


Alquifoux 

Alun 

Argent  monnayé  par  Calais. 

—      en  lingots  par  Calais. 

Armes 

Bestiaux  et  bêtes  de  somme 

en  chevaux 

Beurre 

Bière 


Blé  froment. 

—  seigle.. . 

—  maïs 


Bois  des  Indes,  de  teinture 

et  marqueterie 

Bonneterie  de  coton .... 

—         de  laine 

Cendre  potasse 

—  soude 

Chairs  salées  diverses 

Charbon  de  terre 

Colle  de  poisson 

Colon  en  laine 

Coton  filé 

Couperose 

Cuivres  divers 

—  en  monnaie 

Draperie  de  toutes  sortes. . . 

Etain 

Etoffes    de  toutes  sortes  de 

lainages 

Farines 

Fers  et  aciers 

Fer-blanc 

yawco  et  poterie. 


QUANTITÉS 


'».097  q.  72  1. 
4,462        73 
Valeur  de 


94  en  nombre 

903  q.  93  1. 

468  bouteilles  et 

320  muids  256  pintes 

357.581  q.  41  1. 

19,810 

9,580 


71 


Valeur  de 


1,589  q. 

1.345 

5,303 

713,579 

45 

813 

43 

2.980 

7.831 


71  L 

98 
70 
58 
89 
99 
74 
73 


Valeur  de 

2,717  q.  U  1. 

Valeur  de 

31.198  q.  67  I. 

11,610        80 

2,015        93 

Valeur  de 


VALEURS 


1. 316.103  1. 

717,000 

34,134 


451.684 
70.096 
19,392 


427,995 
245,303 


3. 502. 039 


195,179 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Huile  d'olive 

Indigo 

Ivoire 

Laines  diverses,  parMorlaix, 
Granville  et  Cherbourg. . . 

Litharge 

Mercerie  diverse 

Mouchoirs  de  coton 

—         des  Indes 

Or  monnayé  par  Calais 

Peaux  et  pelleteries  diverses. 

Plomb 

Poivre  et  piment. .   

Quincaillerie  de  toute  sorte. 

Riz 

Sucres  divers 

—  en  pain  et  Candi  par 
Rayonne,  Bordeaux,  Le 
Havre  et  Dunkerque 

Tabac  en  feuilles  par  Dun- 
kerque  

Toiles  diverses 

—  de  colon 

Voitures 

Marchandises  diverses 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément, 
de  moindre  importance, 
telsque:  bois  do  construc- 
tion, comestibles  divers, 
drogues  et  drogueries,  ins- 
truments divers,  librairie, 
ouvrages  de  toutes  sor- 
tes, etc.... 


QUANTITÉS 


242  q.  60  I. 
299         86 


101         47 
777 
Valeur  de 


2,172  q.  43  1. 
1,378        53 

Valeur  de 
10,779  q.  91  1. 

Valeur  de 


7,501  q.   70  1. 

21,186        95 
Valeur  de 


VALEURS 


218,845 

10.886 

80.000 

1.004,560 

3.55,032 


649,328 
78,873 


23,981 

1.458,461 

21,815 


Valeur  de 


771,600 


fin  des  importatiom. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [20  décembre  179i. 
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SORTIE  DES  PORTS  DE  FRANCE 


BATIMENTS  SORTIS 


(   français 219 

IIS      )  anglais 

clons'i  de  toutes  autres 

(      nations 16 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


de 
tonneaux 
de  mer 


TOTAUX 


^bâtiments 


tonneaux 
de  mer 


5.061       i 
1.653 


36,131 


NOMBRE     DE     BATIMENTS 

par  ports  di'  France 


Noms  des  ports 


Bayonne 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Nantes 

Sainl-Maio 

Rouen 

Le  Havre 

Diiiikerquc 

.Marseille 

Tons  autres  ports  : 

de  l'Océan 

de  la  Manche 

de  la  Méditerranée.. 


Bâtiments 


Total  égal. 


12 
48 

» 
30 
46 
42 
16 
31 
20 

312 

402 

3 


Tonneaux 
de  mer 


1.250 
4.842 

» 
2.  "85 
823 
3.216 
2.323 
2.512 
3.353 

8.571 

6.051 

405 


36,131 


Les  exportations  totales  par  ces  962  bàtimenU  s'élèvent  à  34,017,000  livres,  dont  7,304,000  livres  en  denrées  coloniales. 


DÉNOMINATION 

des 
principales  marchandises 


\ri:ent  monnayé  par  Calais, 
tux,  bœufs,  moutons,  etc. 


cterie. ... 
;re  soude, 
aux 


jaune 

ionille 

>oion  en  laine  du  Levant... 

—  nié 

2nirs  divers 

elle  de  fll 

de  soie 

:ps  fins  et  draperie 

ilauxspiri  tueuses,  essences. 
îau.de-vie  double 

—  simple 

—  de  genièvre 

îtoffes  diverses 

—  de  soie 

"leurs  artificielles 

iants  divers  de  peau 

iarance 

iaze  de  soie 

ilaces 

îommes  diverses 

—  de  Sénégal 

ïraines  diverses 

—  de  lin 

—  de  trèfle,  de  luzerne 

lorlc^erie 

inile  d'olive 

(uîtres 

aines  diverses  par  Abbe- 

ville 

aine  fine  d'Espagne,  par 
Rouen  et  Marseille 

ibrairie 

ièg^  en  planches  et  en 
!  bouchons 

iqueurs  diverses 

lercerie  mêlée 

iiel 

ionchoirsdc  fll  et  coton 

roix 

'  apiers  divers  à  écrire 


QUANTITÉS 


j  arfamerie  diverse, 
leaux  diverses... . 
lerles  fines 


Valeur  de 

1,698  q.  41  1. 
Valeur  de 

1,843  q.  26  1. 
Valeur  de 
515  muids 
180  q.  82  I. 
85         88 
9,740         37 
17         71 
Valeur   de 
8  q.  59  I. 
27        12 
Valeur   de 

3,147  muids  112  pintes 

7,565  100 

6,707  164 

Valeur  de 

135  q.  1.  43 

Valeur  de 

8,866  douzaines 

6.931  q. 

16  q.  97  I. 

Valeur  de 

2il  q. 

Valeur  de 
14.458  q.  86  1. 
13.020        20 

Valeur  de 
3,077  q.   76  1. 

Valeur  de 

102  q.  30  I. 

278        74 
Valeur  de 


1,394  q.  20  1. 
Valeur  de 

2.608  rames 

et  228  q.  60  I. 

Valeur  de 


VALEURS 


239,164 
167,640 


160,270 
40,700 


88,477 


119,868 

74,807 


43,145 
72,450 

393.570 
112,790 

39,204 

30,000 
37,791 


240,366 

40,638 
127,028 
75,805 

37,850 
44,641 


76,071 
396,993 
100,000 


DENOMINATION 

des 
principales  marchandises 


Poil  de  sanglier 

Poivre 

Porcelaine 

Pruneaux 

Quincaillerie  diverse 

Quinquina 

Rubans  de  soie 

Savon 

Sel  ordinaire 

Soufre 

Suif 

Sumac 

Toiles  mêlées  diverses. .. . 

—  de  lin,  diverses.... 

—  de  batiste  et  linon. 

—  de  coton,  diverses. , 

—  peintes  et  indiennes 

VerdeL 

Verres  divers 

Vins  divers  de  France , 

Des  ci-devant  provinces  : 

De  Bordeaux , 

De  Bourgogne. 


De  Champagne. 


QUANTITÉS 


Du  Languedoc. 
Vinaigre 


Marchaudiies  iivenes 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que:  amidon,  bijou- 
terie, bois,  boulons,  bray, 
chapeaux ,  chandelles , 
éventails,  habillements, 
instruments  divers,  jus 
de  réglisse,  ouvrages,  or- 
fèvrerie, tableaux,  comes- 
tibles divers,  drogues  et 
droguerie,  elc 


Deuréet  coloniales. 


Café 

Coton  en  laine. 

Indigo 

Sucre  brut 

—     terré  

Sirop  mélasse. . 


461  q.  46  I. 
208         60 
Valeur  de 
2.047  q. 
Valeur  de 
105  q.  25  1. 
3        33 
1,575         17 
63. 659 q.  251.  estimés 
3.8«3  q.  58  1. 
21.617         58 
300 
Valeur  de 


1,062  q.  94  1. 

Valeur   de 

4  542  muids  188  pintes 

4,190  118 

6,503  bouteilles  et 
178  muids  104  pintes 
61,288   bouteilles  et 

11  muids  24  pintes 
479  muids   'i  pintes 
554  144 


VALEURS 


193,204 
22,054 


95,639 


90,882 

213.842 

2.647,017 

42.288 

58,000 

34,696 


Valeur  de 


201  q 

38  1 

17,604 

5 

10 

93 

2,934 

50 

22 

25 

294 

20 

817.994 


Fin  de*  exportations. 


[Gonrentioa  lutioiula.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [10  dé«6abr«  1792.] 
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N»  11 


RÉSULTATS 


du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  la  Hépublique  de  Hollande 


NoTB  comparative  sur  le  commerce  entre  la  navigation  de  la  France, 
année  moyenne,  de  1787  à  1789  inclusivement 


BATIMENTS  ENTRÉS 


Sona  pavillons..., 


/  français 

hollandais..., 

anglais 

impériaux . . . 
anséatiqnois. 


de  toutes  antres  na- 
tions   


BATDfENTS  SORTIS 


Sons  pavillons.. 


français 

hollandais . . . 

anglais 

impériaux... 
anséatiqaois . 


de  tontes  antres  na- 
tions   


NOMBRE 


de 
b&timents 


55 

600 

26 

8 

20 


13 
«18 
16 
18 
19 

n 


de 

tonneanx 

de  mer 


3,185 

50,133 

3,246 

970 
2,410 

10,496 


4,818 
51,608 
2,300 
2,066 
2,965 

11,599 


TOTAUX 


bâtiments 


681 


tonneaux 
de  mer 


10,099 


81,356 


VALEUR 

approximative 

des 

cargaisons 


31,913,000  1.  en  marchan- 
dises importées. 


40,196,0001.  en  marchan- 
dises e:tjMr/^e«. 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIUES.     [20  décembre  1192. 


RÉSULTATS    DU     COMMERCE    ET    DE    LA.    NAVIGATIO 


ENTRÉE    DANS    LES     PORTS    DE    FRANGE 


BATIMENTS    ENTRÉS 


Sous 
pavillons 


français 

hollandais 

anglais 

impériaux 

anséatiqiiois. ,. . 

de  toutes  autres 

nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


de 

tonneaux 
de  mer 


TOTAUX 


[bâtiments 


22 

1,222 

1«5 

n,690 

9 

1,210 

2" 

3,289 

8 

1,140 

1,260 


tonneaux 
de  mer 


25,811 


NOMBRE     DE     BATIMENTS 

par  ports  de  P'rance 


Noms  des  ports 


Rayonne 

Bordeaux 

I,a  Rochelle 

Nantes 

Rouen 

Le  Havre 

Dunkerque 

Marseille 

Tous    autres    ports 

de  l'Océan 

de  la  Manche 

de  la  Méditerranée. . 

Total  égal. 


Bâtiments 


Les  importationt  totales  par  ces  261  bâtiments  s'élèvent  à  13,569,000  livres. 


DENOMINATION 

des 
principales  marchandises 


Armes  à  feu 

Azur 

Beurre 

Bière 

Blé  froment 

—    seigle  

Bois  en  planches  de  sapin. . 

—  lies  Indes  de    teinture 

et  de  "r-arqueterie. . . 

Bray  et  goudron 

Cacao 

Cannelle 

Cendre  à  fumer  la  terre 

Potasse ■ 

Côruse  

Chevaux 

Colle  forte 

—  de  poisson 

Coton  en  laine 

Couperose 

Coutellerie  pour  la  traite. . . 

Cuivres 

Eau-de-vie  simple 

—         de  genièvre  .... 

Écaille  de  tortue 

Etain 

Farine 

Fer  et  acier 

Fils  divers 

Fromages 

Garance 

Girofle 

Graines  diverses 

Huile  de  graines 

—  de  poisson 

Inde-platle 

Laines  diverses 

—      fines  d'Espagn  e . . . . , 


QUANTITÉS 


Valeur  de 

573  q.   66  1. 

451         33 

1,662  muids  1/4 

191,450  q.   55  1, 

43,280         15 

Valeur  de 


2,087  q. 
680 


70  1. 
58 


Valeur  de 
9,797  q.   61   1. 
7,783         14 
131  en  nombre 
159  q.  36  1. 
248 
99 
698 

Valeur 
1,491  q.  60  1. 
5     muids   192 


76 
12 
37 
de 


6,27 


11 

109 

,226 

3,270 

111 

21,603 

,043 

19 

Valeur  de 

10,820  q 

686 

124 

1.129 

27P 


132 
75  1. 
60 
46 
70 
43 
43 
27 
7 


91  1. 

92 

90 


VALEURS 


60,545  1, 


55,709 
203,001 


70,400 


22,095 


16,367 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Légumes  divers 

Librairie 

Lins  divers 

Papiers  à  écrire 

Plomb 

Poivre  et  piment 

Quincailleries  div.  en  fer  et 
en  acier, 

—  en  faulxet  fau- 

cilles  

—  en  fil  de  fer...- 

—  en  limes 

Riz 

Sel  ammoniac 

—  Saturne  

Sucre  brut  

—  en  pain  et  candi . 

Sumac 

Suif  en  pain 

Tabac  en  feuilles 

Tamarin.,  

Terre  manganèse 

Thés 

Toiles  mêlées 

—  des  Indes  

Tournesol 

Vermillon 

Marchandises  diverses 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  comestibles  di- 
vers, cannes  de  joncs,  cire 
jaune,  mercerie,  droguerie 
et  d.ogues,  ouvrages  de 
joncs,  plumes àécrire,  etc. 


QUANTITÉS 


13,245 

Valeur 

481  q. 

736 

2,075 

1,580 


70  1. 


Valeur  de 


12,086  q 

17  1 

57 

77 

257 

8 

142 

80 

2,376 

46 

283 

70 

1,164 

60 

4,682 

162 

30 

914 

50 

51 

75 

Valeur 

de 

117  q 

28  1 

25 

33 

Valeur  de 


Fin  des  importationt 


17,3221 


46,9!i2 

81,459 

27.290 
7,820 


212,100 

57,5eG 


404,769 


[Convention  nationale.]    ARGUIVES  PARLE\IENT AIRES.    [âO  décembre  1192.1 


!  AVEC    LA    HOLLANDE  ;     PREMIER    SEMESTRE    DE     r.9i 


279 


SORTIE  DES  PORTS  DE  FRANCE 


BATIMENTS    SORTIS 


Sous 
ta  vil  Ions 


français 

hollandais 

anglais 

impériaux 

hanscatiquois. . . 

de  loulos  autres 

nations 


NOMBKE 


de 
bâtiments 


\6 

251 

35 

11 

6 


de 

tonneaux 

de  mer 


4,169 
27,663 


TOTAIX 


bâtiments 


4.atJ      f 


3S9 


1,  40 


tonneaux 
de  mer 


39,58'ê 


XOMBHE     DE     BATIMENTS 
par  poils  de   Fraece 


Noms  des  ports 


Bayonne 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Nantes 

Saint-Malo 

Rouen 

Le  Havre 

Dankerqiiu 

Marseille 

Tons  autres  ports  : 

de  l'Océan 

de  la  Manche 

de  la  Méditerranée 

Total  égal.. 


Bâtiments 


15 
66 

3 
56 

4 
24 
15 
50 
12 

52 
34 
28 


Tonncaax 
de  mer 


1,698 
10,363 

330 
6,125 

264 
2,011 
1,926 
3,222 
2,470 

4,330 
1,279 
5,546 


39, 58» 


Les  exfortatictut  totales  par  ces  %9    bâtiments  s'élèvent  à  68,599,000  livres,    dont  56,233,000  livres  en  denrées  coloniales. 


DÉXOMIN.\TIO.\ 

des 

principales  marchandises 


Amandes 

Bonneterie  de  soie 

Bougie 

Bray  et  goudron 

Chard'-ins  à  drapier 

Châtaignes 

Cireijaune 

Coton  nié 

Cuirs  de  tontes  sortes 

Draperies  de  toutes  sortes. . 

Eaux  spirilueuses .- 

Eau-de-vie  double 

—  simple 

—  d'Andaye 

Étoffes  mêlées 

—  de  soie 

Glaces 

Gomme  du  Sénégal 

—  arabique,  p.  Marseille 

Graines  diverses 

Huile  de  graines 

—      d'olive 

-^     de  térébenthine 

Laines  diverses 

Librairie 

Liège  en  planches  et  en  bou- 
chons  


hoirs  divers,  fil  et  coton 

...de  Galle 

Ocre 

Papier  à  écrire 

—      peint  et  de  couleurs. 

Plomb 

Poivre 

1  Porcelaine 

iPriHioaux, 

Savon 

.Scaramonée 

Sel  ordinaire 

Séné 

Soies  diverses  par  Marseille 


QUANTITÉS 


86  1. 


57 


2,118  q. 

8 

133 

2,755 

102 

971  boisseaux 
122  q. 
180        26  1. 
Valeur  de 


lOmuîds   24  pint, 
989  132 

113  24t 

Valeur  de 
23  q.  23  1. 
2        11 
Valeur  de 
3,072  q.  20. 
160         12 
Valeur  de 
457  q. 
301        37  1. 
1,678        67 
193         17 
Valeur  de 


127  q.  .^8  I. 
Valeur  de 
16,038  q.  20  1, 
Valeur  de 
258  q. 
9,231 

12,257  rames 
et  55  quint.  45  liv. 
Valeur  de 
230  q.  60  1. 
17         80 
Valeur  de 
3,131  q. 
1,043        90  1. 
26        60 
2,549  muids  estimés 
93  q.  25  1. 
26        91 


VALEURS 


28,1201. 

96,280 

34,077 


19,853 
84,805 
58,856 


14,260 
37,735 
11,736 

349,769 

66,378 


12,250 
82.035 

63,945 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Suif 

Tabac  en  carotte 

—      en  feuilles 

Térébenthine 

Toiles   mêlées  de  lin  et  de 
chanvre 

—  de  coton  diverses. . . 

—  de  fil  et  coton,  sia- 

moise  

—  de  lin  divers 

—  de  batiste  et  linon.. 

Tournesol 

Verdet 

Verreries 

Vins  divers  de  France 

Des  ci-devant  provinces: 
Vin  d'Anjou 

—  de  Bordeaux 

—  de  Champagne ; 

—  de  Languedoc 

—  de  Provence 

—  de  .Saintonge 

Vinaigre 


QUANTITÉS 


Marchandiset  diperte» 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles chacune  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  bois,  drogues^ 
fruits,  horlogerie,  meu- 
bles, ouvrages  divers  de 
cuivre,  de  modes,  plumes 
et  antres  objets,  etc. . 


Denréet  eolenialet 


Cacao , 

Café 

Indigo 

Rocou , 

Sucre  brut. 

—  raffiné 

—  terré  et  tête 

Sirop  mélasse 

Objets  de  peu  de  valeur. 


1,966 
4,584 
2,022 
2,765 


Valeur  de 


157  q.  16  I. 
78        91 
Valeur  de 
3,745  muids  216  p. 

334  g,  48  1. 
34,244 
7, 386 bouteilles  et 
3  muids  136  pintes 
11,025  m.   144  p. 
3,095  144 

185  192 

151  72 


Valeur  de 


120  q. 

91,863 

171 

25 

107,118 

488 

82,631 

586 


Valenr  de 


VALEURS 


8,790  1. 
12,366 

58,251 
10,931 
31,520 


90,092 


472,671 


6,300 


Fia  de*  exportalioiu 
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N»  12 


RÉSULTATS 

du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  les  villes  anséatiques  d'Hambourg^ 

de  Brème,  Lubeck  et  Dantzick 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la  France, 
année  moyenne,  de  1787  à  1789  inclusivement 


BATIMENTS  ENTRÉS 


Sons  paTillons 


BATIMENTS  SORTIS 


Sons  pavillons. 


français 

anséatiqnois 

anglais 

hollandais... 


de  toutes  antres  na- 
tions   


NOMBRE 


de 
bâtiments 


6 

180 

16 

38 

70 


5 

342 

8 

38 


de 

tonneaux 

de  mer 


966 

29,252 

2,258 

5,248 

10.822 


TOTALX 


bâtiments 


590  \ 

44,421  i 

1,421  ' 

3,3-9  I 

9,486  ' 


310 


333 


tonneaux 
de  mer 


48,546 


59,303 


VALEUR 

approximative 

des 

cargaisons 


12,819,000  1.  en  marchan- 
dises importéet. 


62,310.*00  I.  en  marchan- 
dises exportées. 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [20  décembre  1*792.J 


RESUr.TATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATION  AVEC  L 


ENTRÉE  DANS  LES  PORTS  DE  FRANCE 


BATIMENTS  ENTRÉS 


Sous 
pavillons 


/   français 

l  Jinspatiquois. .. . 
'  anglais 

hollandais 

de  toutes  autres 
nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


de 

tonneaux 

de  mer 


837 

11,905 

10 

2,059 

l,30ï 


TOTAUX 


bâtiments 


tonneaux 
de  mer 


16, ns 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  (les  ports 


Rayonne 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Nantes 

Rouen 

Le  Havre 

Dunkorque  

Marseille 

Tous  autres  ports 

de  l'Océan 

de  la  Manche 

de  la  Méditerance  . . 


Total  égal. 


Bâtiments 


lOT 


Tonnea 
de  m( 


89 

8.15 

90 

78 

1,41 

86 

46 

1,16 

1,0-1 
21 

2( 


16, i: 


Les  importations  totales  par  ces  107  bâtiments    s'élèvent  à  0,231,000  livres. 


DÉNOMINATION 

des 
principales  marchandises 


Blé  froment 

—    seigle 

Bière 

Bray  et  goudron 

Cauris 

Cendre  potasse 

Chanvres  divei-s , 

Cire  jaune 

Cuivres  divers 

—      à  monnaie  et  ouvré 

Eau-de-vie  de  vin 

—  de  grains. 

Etain 

For  blanc 

Fils   divers 

Graines   diverses 

Laines  diverses 

Laiton  filé 

Légumes  divers 

Pastilles 

Peaux  etpclleteries  diverses 
Plomb 


QUANTITÉS 


83.513  q.  30  1. 
76,746      33 
152  muids  144  pintes 
2,917  q.80  1. 
Valeur  de 
1,693  q.  30  1. 
1,427         » 
713       60 
6,831       .56 
Valeur  de 
200  muids  208  pintes 
638    —       160      — 
455  q.  60  1. 
1,022       40 
378         » 
Valeur  de 
3,483  q.  65  1. 

612       77 

14.649      80 

Valeur  de 

3,027  q.  lOl. 


VALEURS 


13,350  1. 


34.500 
23.874 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Plumes  à  écrire 

Quincailleries  diverses 

Riz 

Rhum 

Sucre  en  pains 

Suifs  en  pains 

Toiles  nicklées  diverses... 

—  de  coton  diverses... 

—  platilles 


Marchandises  diverses 


Mêlées-  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  de  moindre 
importance,tels  que  chairs 
salées,  drogues,  librairie, 
mercerie,  papiers  peints, 
poils  de  porc,  rassades, 
tabac  en  feuilles,  elc 


QUANTITES 


Valeur  de 

615  q.  41  1. 

48  muids  144  pintes 

245  q.  10  1. 

802         » 

Valeur   de 

7,812  pièces 


Valeur  de 


VALEUF 


40. -JW 
34,39< 


502. 49< 
36.551 


159.10 


Ftn  des  importations. 
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SORTIE  DES  PORTS  DE  FRANCE 


BATIMENTS  SORTIS 


français 

anséatiquois. . 

anglais 

hollandais..., 
de  toutes  autres 
nations..... 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


9 

m 

U 
28 

19 


de 

tonneaux 

de  mer 


TOT.\UX 


bâtiments 


1.297 

19,003 

1.930 

4,283 

3.33-t 


181 


tonneaux 
de  mer 


29,847 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Bayonne.. 

Bordeaux , 

La  Rochelle 

Nantes , 

Saint-Malo 

Rouen 

Le  Havre 

Dunkerque  

Marseille 

Tous  autres  ports 

de  l'Océan 

de  la  Manrhe 

de  la  Méditerranée., 

Total  égal . . 


Bâtiments 


Tonneaux 
de  mer 


20 
38 

3 
30 

1 
12 
13 
13 

7 

9 

1 

U 


2.880 

11.650 

550 

3.945 

140 

2.27* 

2.137 

l.TBS 

1,320 

1.400 

110 

2,256 


Les  exportalioHt  totales  par  ces  lei  bâtiments  s'élèvent  à  316,000,000  livres,  dont  41,250,000  livres  en  denrées  coloniales. 


DÉNOMINATION 

des 

inncipales  marchandises 


■  mandes 

aleine  coupée  et  en  fanons. 

onnetcrie  de  soie 

âpres  

annelle 

oton  en  laine  du  Levant.. 

—  flié  du  Levant 

raperies  de  toutes  sortes. 

rogueries 

auMie-vie  simple 

ncens 

loffes  mêlées 

ers  divers 

arance 

omme  arabique 

—      du  Sénégal 

raines  diverses 

erbes  à  teindres 

uile  d'olive 

—  de  poisson 

"'■■^  ou  morphil 

fine 

en  planches  et  cnbou- 

cnons  

erceries 

ouchoirs   divers  de  fil  et 

coton. 

oix  de  Galle 

cre 

apier  à  écrire 

arfuraerie 

eaux  de  toutes  sortes.... 

elleteries  mêlées 

istacbes 

oivre,  piment 

runeaux 

iz 

afranum 

îvon 

el  ordinaire 

Dufre .,.. 

Dif 


QUANTITÉS 


3,214  q.  34  1. 
385       20 
60 


33 


1 

617 

43 

534         - 

122      80 

Valeur  de 

2,347  maids  200  p. 

350  q.  75  I. 

Valeur  de 

1.366  q.    »1. 

488         > 

265       13 

39       70 

Valeur  de 

1,792  q.  30  1. 

858        » 

20      67 

76       24 

Valeur  de 


247  q.  16  I. 
1.400         » 
21,246  r.  et  22  q.65L 
Valeur  de 


6L 


159  q. 

90 
6,480 
1,537 
464 
1,460       „. 
376  mnids  estimés 
1.878  q.  80  1. 
783       10 


67 
34 

72 
60 


VALEURS 


44.020  1. 
43,IG8 


24,480 
19.405 


121.513 
10,377 


88,590 


10.040 
44,000 
9.080 


DÉNOMINATION 

d,s 

principales  marchandises 


Tabac  en  carotte   ou   fabri- 
qué, par  Dunkerque.. 
Tabac  en  côtes,  p'  Dunkerque 

—  en  feuilles       — 

—  râpé,  par  Morlaix... 

Thé 

Toiles  de  coton  diverses... 

—  mousseline 

—  de  lin  diverses 

—  des  Indes  étrangères. 

Verdet 

Vins  divers  de  France 


Des  ci-devant  provinces  : 
Vins  d'Anjou  et  de  Touraine, 

—  de  Bordeaux 

—  de  Champagne 

—  de  Languedoc 

—  de  Provence  

—  de  Saintonge 

Vinaigre 

MarchandUet  diverses 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  :  anchois,  bougie, 
eaux  spiritueuses,  habnle- 
ments,  instruments,  jus 
de  réglisse,  sumac,  verre- 
ries et  autres  objets,  ctc 

Denrées  coloniales 

Cacao 

Café 

Coton  en  laine 

Indigo 

Rocou 

Sucre  bnit 

—  raffiné 

—  terre  et  tête 

Sirop  mélasse 


QUANTITÉS 


2.559 
11,633 

2,105 
225 
230 


23 


30 
80 


Valeur  de 


171  q.  46  1. 
1,836  bout.et8,227m. 
53  pintes 

4.065  m.  90  p. 
29.268        66 
53.415  bouteilles 
5,277  m.  216p. 
1.749         144 
2.297  » 

425  66 


VALEURS 


Valeur  de 


50  q.   »L 

115,161       25 

44 

1.052 

170 

20.581 

1,086 

42.104 

11,498 


54 
95 
20 
60 
61 
32 
73 


75,300 
13.400 

20.600 
29,880 


232.518 


Fin  des  exportations. 
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RESULTATS 

au  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  les  Étals  de  VEmpereur, 

en  Allemagtie  et  en  Flandre 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la  France, 
année  moyenne,  de  1787  à  1789  inclusivement 


BATIMENTS  ENTRES 


français 

impérianx 

anglais 

Sous  pavillons (  hollandais 

anséatiqnois 

de  tontes  autres  na- 
tions   

BÂTIMENTS  SORTIS 

français 

impériaux 

anglais 

Sons  pavillons <{  hollandais 

anséatiqnois 

de  toutes  autres  na- 
tions 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


29 


de 

tonneaux 

de  mer 


3,916 
5,242 
582 
1,810 
1,379 

1,804 


81 

8,155 

93 

7,79i 

6 

593 

41 

4,129 

16 

2,150 

TOTAUX 


bâtiments 


tonneaux 

de  mer 


14,233 


27,326 


VALEUR 

approximative 

des 

carL'BJsons 


32,350,000  1.  en  marchan- 
dises importées. 


31.853,000  1.  en  marchan- 
dises exportées. 


1   9 


^28G 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1792.] 

RÉSULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATId 


ExNTREK  DANS  LES  PORTS  DE  FRANCE 


BATIMENTS  ENTRKS 


Sous 
pavillons 


finançais 

impériaux 

anglais 

hollandais 

ansoatiquois 

de  toutes  autres 
nations 


NOMBRE    DE    BATIMENTS               1 

par  ports  do  I-Tanoc                     | 

Noms  des  ports 

Bâtiments 

Tonne» 
de  m 

C 
2i 

10 
1 

1 

k 

ko 

25 

■J 
1 

&. 
3,09 

43 
1,0T 

15 
8 

31 
1,78 
4,27 

67 
30 

Saint-Malo 

Rouen  

Tous  autres  ports  : 

de  la  Méditerranée 

Total  égal 

123 

12,51 

Los  importations  totales,  par  ces  123  bâtiments,  s'élèvent  à  3,580,000  livres,  et  par  les  douanes  de  terre,  à  90,722,000  livres 
ut  iri. 302.000  livres. 


tout  13,302,000  livres 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 

.\iguilles  à  coudre 

Alun 

Amidon 

Argent  monnayé  par  Valen- 

ciennes 

Armes  à  feu 

Avoine 

Bestiau.x  en  bœufs,  génisses, 

vaches  

Bestiaux  en  veaux 

—  moutons  et  brebis, 
porcs  et  porcelets. 

—  chevaux 

Bière 

Blé  froment 

—  seigle  

Bois  à  brûler 

—  des  Indes   de   teinture 

et  marqueterie 

Brou  et  goudron 

Briques 

Cendres  gravelées 

—  de  mer 

—  potasse 

—  vodasso 

Chapeaux  de  paille 

Charbon  de  terre 

Chaux  

Clous  de  fer 

Cochenille 

Cuirs  en  poils 

—    apprêtés 

Cuivre  divers  et  laiton 

Dentelle  de  fil 

Eau-dc-vie  simple 

—  de  genièvre 


QUANTITÉS 


Valeur  de 
426  q.  52  1. 
1,05.1         33 

Valeur  do 

3,940  q.  70  1. 

3.647  en  nombre, 
cia 

3,815 

10,280 

356 

340  muids. 

15,897  q.  40  1. 

6,319        35 

Valeur  de 

Valeur  de 
1,158  q.  90  1. 
1,311  milliers. 
1,529  q.  80  1. 
4.420 

3,643        91 
176 
1,533  douzaines 
212,887  q.  31  1. 
30,209 
Valeur  de 
4  q.  90  L 
1,913  en  nombre 
et  441  q.  36  1. 

Valeur  de 
4.518  q.  94  1. 
1        42  1/2 
778  muids 
1% 


VALEURS 


29,682  1. 


4,027,500 
378,076 


38,252 
101,351 


121,074 


82,315 


DÉNOMINATION 

des 
principales  marchandises 


Ecorce  de  bois 

Farine 

Fer  divers  et  acier 

—   blanc  et  en  tûle 

Fil  divers 

Fromage 

Houblon 

Laines    diverses 

Librairie 

Lin  divers 

Mouchoirs  de  coton 

Or  et  argent  faux  en  feuilles 

et  faux  traits 

Peaux  et  pelleteries  diverses 

Poivre 

Riz 

Sel  Saturne 

Sucre  en  pain    par  Longwy 

et  Valenciennes 

Suif 

Tabac  en  feuilles 

Tafia 

Toiles  mêlées 

—  de  lin  divers 

—  de  coton 

—  des  Indes 

Vermillon 

Marchandises  diverses,  mê- 
lées en  une  inflnité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  ardoises,  bois 
divers,  balais,  comestibles 
divers,  drogues  et  dro- 
gueries, marbre,  merce- 
rie, orfèvrerie,  ouvrages, 
rubans  de  fll  et  laine,  etc. 


Fin  des  importationa 


QUANTITÉS 


Valeur  de 
52,026  q.  15  1. 


7,801 
1,639 
2.029 
1,125  q. 
2.226 
2,091 

Valeur  de 

1,814  q.  51  1. 

Valeur  de 


87 

>:> 
58 
96  1. 

72 
76 


Valeur  de 

547  q.  53  1. 

1,631        66 
104        86 


42' 
20 


250 

504 
1,005 

50  muids 
Valeur  de 


62  q.  57  1. 


Valeur  de 


VALEUR 


17,411 


83,760 
15,000 


304, 100 
24.862 


110,706 
177,378 
168.784 
526.633 


421, ;30 
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JVEC  LES  ÉTATS  DE  L'EMPEREUR;  PREMIER  SEMESTRE  DE  1792 


SORTIE  DES  PORTS  DE  FRANCE 


NOMBRE 


TIMENTS   SORTIS 


français 

impériaux 

aniflais 

hollandais 

ansëatiquois.. . . 

(le  toutes  autres 

nations 


de 
bâtiments 


83 
33 
16 
19 


de 

tonneaux 
de  mer 


T,l« 
2,157 
1,631 
1,929 
647 

190 


14,291 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 

par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Bayonnc 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Nantes 

Rouen , 

Le  Havre 

Dunkerque  

Marseille 

Tous  autres  ports 

de  l'Océan 

de  la  Méditerranée.. 

Total  éMl . , 


Bâtiments 


162 


Tonneaux 
de  mer 


<,193 
52Ô 
100 

5.166 

12 

800 

3,101 

2,080 

100 
ViO 


li,29-î 


Exportatiomt  totales  par  ces  iC2  bâtiments    s'élèvent  à  tO, 184,000  livres,  et  par  les  douanes  de  terre  à  11,068,000  livres  ;  en 
33.852.000  livres,  dont  13,069,000  livres  en  denrées  coloniales. 


1       DliNOMIN.VTION 
A  des 

iiincipalos  marchandises 


QU.4NTITÉS 


loandc 


^     i  monnayé  en  piastres 

ei  ulairs 

sstiaux 

—  bœufs  et  vaches  . . 

—  porcs 

ère 

é  froment 

tls  divers 

mneterie  diverse 

—  de  soie 

•iquos 

lanvre 

lapeaux  divers 

larbon  de  terre 

>ton  filé 

lirs  de  toutes  sortes 

livres  divers 

3ntellcs  de  m 

riiperies  de  toutes  sortes.. 
»Q-de-vic  double 

—  simple 

—  de  grains 

:  ies  mêlées 


Loffes  de  coton 

—  de  laine,  poil  et  laine 

—  de  soie 

—  mélangées  de  soie. . 

w  dieers  

I  àf  lin  et  de  chanvre.. . 

ii:o 

■  de  peaux 


VALEURS 


aze  de  soie 

laces 

omme  du  Sénégal 

raines  diverses 

uile  de  ^aine 

—    d'olive 

ïines  fines 

ibrairie 

iège  en  planches  et  en  bou- 
chons   

ercerie 

iel 


988  q.  10  1. 
1,593      10 
5,329  milliers 

Valeur  de 

1.465  en  nombre 

15r»65 

486  muids 

2.312  q.  50  1. 

Valeur  de 

3,419  p.  et  4  q.  80  1 

3,162  milliers  1/2 

2,688  q. 

Valeur  de 

131,0%  q. 

243  q.  11  1. 

Valeur  de 

248  q.  56  I. 

14 

Valeur  de 

155  muids  144  pintes 

1,328  232 

545  184 

Valeur  de 

565  q.  50  1. 

Valeur  de 

525  q.  20  l. 

Valeur  do 

"7,695  q.  50  1. 

91        26 

1,490        40 

1,508  douzaines 

551  q.  40  1. 

3        28 

Valeur  de 

151  q.  25  I. 

Valeur  de 

1.904  q.  Cl  l. 

514 

555        14 
Valeur  de 


ouchoirs  divers  fil  et  coton 
ains  de  navette  colza  et  de 

lin 

apier  à  écrire 

—  peint  et  de  conlenr, 

—  Parfumeries 

eaux  de  toutçs  sortes 

elleterie 

lomb 

oi%Te 

lorcelaine 


1,505  q. 
Valeur  de 

53.886  q. 

141 
Valeur  de 


584  q.  15  1. 

81  q. 
Valeur  de 


60,800 
31,142 


43.308 
46,801 


20.161 

11,912 

333,636 

135,813 

165,333 
802,214 

85,386 


128,451 
114,ei3 


136,830 


31.019 
164.638 


120,159 


56,911 
28,501 
81,251 
14,344 


DÉNOMLXATIOX 

des 
principales  marchandises 


Pruneaux 

Quincaillerie  . . . 
Rubans  de  soie. 

Safran 

Savon 

Sel 


Soif 

Tabac  en  «'arotte,  par  Stras- 
bourg   

Tabac  en  feuilles,  par  Dun- 
kerque et  Strasbourg  .... 

Thé,  par  Dunkerque 

Toiles  mêlées  de  lin  et  de 
chanvre 

Toiles  de  chanvre  diverses. 

—  de  coton  — 

—  peinte  et  indienne 

—  mousseline 

—  de  111   et    coton,  sia- 
moise   

Toiles  de  lin  divers 

—  batiste  et  linon 

—  des  Indes  étrangères. 

Verdet  

Verreries  diverses 

Viils  divers  de  France 


provinces 


Des  ci-devant 
Vins  d'Alsace. . 

—  d'Anjou  et  de  Touraine, 

—  du  Barrois 

—  de  Béarn  et  Gascogne. 

—  de  Bordeaux 

—  de  Bourgogne 


43,589 
Fiu  de*  exporlatiottt 


—  de  Champagne 

—  de  Moselle 

—  de  Provence 

Vinaigres 

Marchandises  diverses,  mê- 
lées en  une  infinité  d'ar- 
ticles chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  bougies,  drogues, 
galons,  habinements,"hor- 
logerie,  lingerie,  liqueurs, 
marbre,  meubles,  ouvra- 
ges divers,  pierres  di- 
verses, soufre,  etc 

Denrées  coloniales. 

Cacao 

Café 

Coton  en  laine 

Indigo 

Sucre  brut 

—  raffiné 

—  terré  

Sirop  mélasse 

Objets  de  peu  de  valeur. 


QUANTITÉS 


1,525  q.  40  I. 
Valeur  de 

19  q. 

5i  q.  54  1. 

521 

14.989  q.  estimés 

191  q.  30  1. 


VALEURS 


2,182 
3,l.-.l 


40 


Valeur  de 


116  q. 

Valeur  de 

15,865  bouteilles  et 

3,032  muids  231  pintes 

946  m. 
10,113         13  p. 
3.608 
3,849 

4.190  160 

21,951  bouteilles  et 

1,531  m.  34  pintes 

51,335  bout,el  1,604m. 

3.840  bout,  et  914  m, 

2.558  lK>uteilles 

195  bout,  et  110  m. 


Valeur  de 

48  q.  20  1. 
23,411        91 
1,090        60 
196        6 
34,500 
252 
6,211 
1,032 


40 
43 
56 
50 


Valeur  de 


i-;.ii2  1. 


38,350 


29,112 

86.568 

415,141 

294,322 

49,032 

82,869 

216,335 

1,055.048 

103.380 

25,211 


2,131 
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RESULTATS  DU  COMMERCE  PAR  TERRE  ENTH 


Note  comparative  sur  le  commerce  de  la  Prail 


Valeur  approximative. 


PREMIER  SEMEST 


Les  importations  totales  s'élèvent  à  9,256,000  livres. 


DENOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Aiguilles 

AInn 

Alquifoux 

Argent  monnayé,  par  Stras- 
bourg et  Metz 

Argent  vif 

Armes  diverses 

Avoine 

Azur 

Bestiaux  etbêtes  de  somme  : 

—  bœufs  et  vaches. . . 

—  moutons 

—  porcs 

—  veaux 

—  chevaux 

Bière 

Blé.  froment 

Bois  divers 

—  de  construction  et  en 
planches 

Cendre  potasse 

Chairs  salées  diverses 

Chanvres  diver* 

Chapeaux  de  paille 

Chaibon  de  terre 

Cinabre 

Cire  jaune 

Cochenille 

Colle  forte 

—    de  poisson 

Cornes  de  cerf 

Crin  de  cheval 

Cuirs  apprêtés  divers 

Cuivres  divers 

Drogues  diverses 

Eau-de-vie  simple 

Etain 

Fers  divers  et  aciers 

Fer  blanc  et  en  tôle 

Fils  de  lin  et  chanvre 

Fourrage  et  foin 

Garance 

Graines  diverses 

Houblon 

Indigo 


QUANTITÉS 


Valeur  de 

252  q.    » 

1,293       68  1. 

Valeur  de 

150  q.  20  1. 

Valeur  de 

3.901  q.  20  1. 

328      19 

4.452  en  nombre 

6,405 

3,747 

2,298 

5,624 

410  muids 
2,016  q. 

Valeur  de 


456  q.  87  1. 

218       60 

10,312        44 

2,701  douzaines 

18,483  q.  26  1. 

67        67 


66 
5 
158 
14 
76 
80 


54 
23 
77 
43 
4 
6 


Valeur  de 
1,459  q.  80  1. 
Valeur  de 
540  muids  268  pintes 
84  q.  56  1. 
2.151       34 
514 
319 
106,573         » 
821  » 

Valeur  de 
972  q.  18  1. 
5      50 


75 
59 


VALEURS 


152.997  1. 


296,306 
222,781 


49,298 
67,072 


30,280 
24,276 


716,254 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Laines  diverses 

Légumes  divers 

Laiton 

Librairie 

Mercerie  mêlée 

Musc 

Or  monnayé  et  en  lingot 
venant  de  Francfort  par 
Strasbourg 

Or  et  argent  faux  traits 

Peaux  diverses 

Pelleterie  diverse 

Pierres  fines  et  fausses.... 

Plomb 

Poil  de  lièvres  et  de  lapins. 
—   de  porcs  et  de  sangliers. 

Poix  noire 

Quincaillerie  de  cuivre,  fer 
et  acier 

Quincaillerie  en  faulx  à  fau- 
cher   

Quincaillerie  en  limes 

Rubans  de  fll  et  fleuret 

Sel  Saturne 

Sucre  en  pains,  par  Stras- 
bourg, Metz  et  Kiltzeim. . . 

Vermillon 

Vins  divers 


Marchandises  diverses 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  :  bijouterie,  bon- 
neterie, coutellerie,  eaux 
minérales  et  de  cerises, 
écorces  de  chêne,  habille- 
ments, horlogerie,  instru- 
ments propres  aux  scien- 
ces, meubles  ouvragés, 
plumes,  poterie  et  porce- 
laine, boutons  de  métal, 
drogues  et  drogueries,  etc. 


Fin  des  importations. 


QUANTITÉS 


VALEUR! 


706       70 

552       65 

1 .  452      84 

Valeur  de 

1  q.  31  1. 


Valeur  de 


222  q.  lll. 
38      39 
88       97 

507       59 

Valeur  de 


101  q.  10  1. 

991       70 

19      65 

473  muids  152  pintes 


Valeur  de 


76,044 
171,528 


80,000 

182,720 

32,74'J 

33,391 

279,800 


168,.i62 

127,584 
31,589 
104,996 


216.989 
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A   FRANCE,    L'ALLEMAGNE   ET   LA    POLOGNE 


inée  moyenne,  de  1787  à  1789  ipclusivement 

en  marchandises  ÙM;ior/ee( 8,521,000U 

en  —  exportéet 23,681,000 

î    1792 


Les  exportations  totales  s'élèvent  à  41,966,000  livres  dont  2,130,000  livres  en  denrées  coloniales. 


DÉXOmXATlON 
des 
incipalcs  marchandises 


andes 

idon 

loises 

'  monnayé  en  piastres 
iiis.  par  Strasbourg. 

\  divers 

IxeuTs  et  vaches  .. 

porcs 

veaux 

re. 

î  divers 

aicterie  diverse 

de  soie 

invre 

on  en  laine  du  Levant. . . 

-    filé  du  Levant 

rs  divers 

•-"<  divers 

defil 

e  de  toutes  sortes.. 

ies  mêlées 

t     essences     spiri- 


QUANTITÉS 


Kii^-vie  simple 

ceries  mêlées 

ffes  mêlées 

de  laine,  poil  et  laine 

riches.. 

de  soie , 

înce  et  poterie 

s  divers 

mages 

ts  de  peaux 

ance.  

e  de  soie 

ines  diverses 

!e  d'olive 

de  graine 

les  fines 

■airie 

:e  en  bouchons 

leurs 

'crie  mêlée 

irs  divers  en  fil  et 


a  écrire 

.-      peint  et  de  couleur. 

l'amerie 

)x  de  toutes  sortes 


"'.e.. 


de  soie. 


33i  q.  30  I. 
1.U7       25 
3.i35  millions 

Valenr  de 

1 ,007  en  nombre 
5,900 
1,805 

1,162  muids 
Valeur  de 

21  q.  30  I. 
2.092      36 
33       64 
39      41 
Valeur  de 
86  q.  101. 
8        » 
Valeur  de 


81  muids  211  pintes 
Valeur  de 


4.599  q.  711. 
Valeur  de 
4.972  q.  17  1. 
1,038.    57 
1,402  douzaines 
1,550  q.  54 L 

10      50 

Valeur  de 

771  q.  85  I. 

1.827       87 

709       28 

Valeur  de 

n   - 


413  q.  501. 
Valeur  de 


59  q.    »  I. 
21       55 


V.4LELRS 


1,339.900  1. 
22.733 


85,826 
21,211 


35,03» 


574,136 
58,592 

20,592 

22.464 
25,261 
46.170 
27,000 

130,985 


54,745 


147.768 
29.254 
45.048 

329,865 

31,276 

119.778 

b  48.480 

11.918 

20.948 

32.436 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


QUANTITÉS 


VALEGBS 


Savon 

Sel  ordinaire 

Tabac  Tabriqué 

—  en  poudre 

Tartre 

Thé    étranger,    par    Stras- 
bourg  

Toiles  mêlées  de   lin  et  de 

chanvre 

Toiles  de  chanvre  diverses. 

—  de  coton  diverses. . . . 

—  de  coton    peintes   et 
indienne 

Toiles  mousseline. .  - 

—  fil  et  ci>ton  siamoises. 

—  de  lin  diverses 

—  batiste  et  linon 

Vefdet 

Verrerie  diverse 

Vins  divers  de  France 

Des  ci-devant  provinces  : 
Vins  d'Alsace 

—  de  Boui^ogne 

—  de  Champagne 

—  de  Chalosse 

—  de    la  Moselle 

—  liqueurs. 

Vinaigre 


Mardundùes  iitertet 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  :  bijouterie,  cartes 
à  jouer,  cortèges,  chapel- 
lerie, estampes,  horloge- 
rie ,  lingerie ,  meubles, 
moutarde,  ouvrages  di- 
vers, souliers  et  antres 
objets  d'industrie,  etc.,etc. 


Dearéet  colomuUs 

Café 

Indigo 

Sucre  raffiné 


180  > 

66,122q.  60l.  estimés 

8,590  q.  20  L 

1.388  » 

340  ■ 

127  8 

Valeur  d« 


102  q.  13  I. 
Valeur  de 
565  muids 

1.479 

1,361  bouteilles  et 

3,248  muids  36  pintes 

12.726  bouteilles  et 

1.652  m.  18  i  p. 

503        144 

2.822  bouteilles  et 

416  m.      > 

8  90 

%  » 


Valeur  de 


4,l54q.  15  I. 
574       58 
103        5 


406,352  1. 


35,282 

53.7TO 

790,600 

313,815 

114,156 

21,880 

530.908 
299,896 

56,128 


1,204,961 


Fin  4e*  exportMtitms. 


1"  Série.  T.  LV. 

t   9  * 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  déceihbre  1792.] 


RESULTATS  DU  COMMERCE  PAR  TERRE  ENTRE  hl 


Note  comparative  sur  le  commerce  de  la  France 


Valeur  approximative  des  cargaisons. 


PREMIER  SEMESTR 


Les  importations  totales  s'élèvent  à  3,985,000  livres 


DÉNOMINATION 

des 
principales  marchandises 


Bestiaux  et  bêles  de  somme: 

Bœufs  et  vaches 

iMoutons 

Porcs 

Chevaux 

Coton  filé,  de  retour 

—     en  laine  de  retour,.. 

Cuirs  divers  en  poil 

Cuivres  divers 

Dentelle  de  fll 

Fer  et  acier 

Filoselle  et  fleuret 

Fromage 

Gommes  diverses 

Horlogerie 

Huile  d'olive 

Indigo,  de  retour 

Laines  diverses 

Laiton  filé 

Librairie 

Liqueurs 

Peaux  diverses 

Pelleteries  diverses 

Plumes  à  écrire 

ÛuincaiUerie  en  faux 


QUANTITÉS 


283  en  nombre 
315  — 

187 

850  — 

69  q.  'il  1. 
451       6T 

1 ,  i09  en  nomb, 
7i7       78 

1    62  yi 

iOl  » 

33       74 
4,88»       90 
Valeur  de 

282  q.  12  1. 

C4  91 
646  16 
436  56 
Valeur  de 


VALEURS 


16,140  1. 
139,320 


228,616 
12,924 
36,657 
56,335 
30,000 

134,022 


DÉNOMINATION 

des 
principales  marchandises 


Riz 

Savon,  de  retour 

Sel  satume 

Soies  diverses , 

Sucre  on  pains,  par  Stras- 
bourg  , 

Sucre  terré,  par  Chapa- 
reillan , 

Toiles  mêlées  diverses 

—  de  coton 

—  treillis 

Vins  divers 


UUANTITKS 


Marchandises  diverses 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacune  séparé- 
ment de  moindre  impor- 
tance, tels  que  :  cardes  à 
carder,  chapeaux  de  paille, 
colle,  crin,  draperie  gros- 
sière, mercerie,  pierres  de 
verre,  plumes,  drogues, 
fruits  secs,  etc 


2,045  q.99l. 
727       55 
34       44 
27       35 


220       47 
Valeur  de 


214  muids  170  pintes 


VALEURS 


Valeur  de 


66,755 

1,214,892 

73.569 


323.334 


Fin  de»  importations. 
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FRANCE  ET  LA  SUISSE,  SES  ALUÉS  ET  GENEVE 


année  moyenne,  de  1187  à  1789  inclusivement, 

en  marchandises  i»j;)or/«;'<r» 6,868,000  I. 

en  —  expartées 21. 12*. 000 

DE   1792 


Les  exportations  totales  s'élèvent  à  26,240,000  livres,  dont  3  millions  m  mille  livres  en  denrées  coloniales. 


DÉN0MIN.\T10ÎI 

des 

principales  marchandises 


Vmidon 

Vrgcnt  monnayé  en  piastres 
et  ularis.  par  la  Care  et 
Strasbourg 

Jestiaux  divers 

—  bœufs,  vaches.... 

—  moutons 

—  porcs 

lenrre 

tière 

(ois  divers 

des  Iles  et  des  Indes. 

ionneterie  diverses 

de  soie 

Utfé  du  Levant 

Ihandelle 

'.hanvres  divers 

Ibapeaus  divers 

ire  jaune 

'lOton  en  laine  du  Levant.. 

—  filé  du  Levant 

•entelle  de  fil 

raperies  de  toutes  sortes. 

au-de-vie  simple 

;u>ffes  mêlées 

—  de  coton 

^      de  laine-poil  et  laine. 

—  de  soie 

ers  divers 

—    blanc 

ils  de  lin  et  de  chanvre 

romage 

arance  

aze  de  soie 

ommes  diverses 

—  dn  Sénégal 

raines  diverses 

orlogerie 

uile  de  graines 

uile  d'olive 

—  de  poisson 

js  de  citron 

aines  diverses 

ibrairie 

ercerie  mêlée 

oix  de  Galle 

améraire  en  assignats  par 

la  Cure 

iapier  à  écrire 

—  peints  et  de  couleur. 

eaux  de  toutes  sortes 

elleteries  mêlées 

(jivTe 

oudre  à  poudrer 

uincaillerie  diverse 

ubans  de  soie 


QU.^NTITÉS 


2,7«q.  46  1. 

Valeur  de 

3,295  en  nombre 

4,264  — 

26,968  — 

638  q. 

934  muids 

Valeur  diverse 


6  q.  30  1. 

13.916      86 

1,168      85 

6,483       15 

Valeur  de 

334  q.  93  1. 

3,512        » 

3'39      65 

6      90 

Valeur  de 

434  muids  87  pintes 

Valeur  de 


50  q.  82  I. 

42,633        » 

l,3;i9 

207 

786 

6.586 

5 


20 
62 
80 
85 


Valeur  de 
29  q.  6  1. 
Valeur  de 

8,586  q.  50  1. 

3,310        » 

842       50 

777         » 

82       70 

Valeur  de 

lOOq.  ;4l. 

Valeur  de 
859  q.  22  l. 
Valeur  de 


131  q.  30  1. 
1,278      50 
Valeur  de 
18  q.  561. 


VALEURS 


189,900  I. 
40.025 


69,836 
53,769 
28,734 


1,839,841 

115,660 
66.036 
101,998 


66.532 


176,061 
211,911 


73,878 
140,170 


98,120 

32,004 

62,320 

330,028 


272,866 
Fin  de* 


DÉ-NOMINATIOX 

des 

principales  marchandises 


Safran 

Saffranum 

Savon  

Sel  ordinaire 

Soie  diverse,  par  Strasbourg 

et  Cologne 

Suif  en  pains 

Tabac  en  feuilles 

—  en  poudre 

Thé,  par  Saint-Louis  et  Pon- 

tarlier 

Toiles  mêlées,  de  lin  et  de 

chanvre 

Toiles  de  chanvre  divei-ses. 

—  de  coton,  diverses... 

—  peinte  et  indienne... 

—  mousseline 

—  de    fll    et   coton  sia- 
moise   

Toiles  de  lin  diverses.... 

—  batiste  et  linon 

Verdet 

Verrerie  diverse 

Vins  divers  de  France... 

Des  ci-devant  provinces 
Vins  d'Alsace 

—  de  Bourgogne.. 

—  de  Champagne 

—  de  Comté 

—  du  Dauphiné 

—  du  Languedoc 

—  du  Lyonnais 

—  de  liqueur 

Vinaigre 


QUANTITÉS 


VALEURS 


18      59 

297       57 
8,565       74 
11,070  q.  IsLestimés 

13  q.  27  I. 
470   20 
11.786    » 
1,077    » 

108      50 

Valeur  de 


69  q.  14  I. 

Valeur  de 

3,257  muids 

21.446      — 
5,495  bout,  et  115  m. 

17.046  bouteilles 
3,*i2b.et  2,285m.  H 
2,111  b.  et  1,239  m. 
1,387  m.   H 
580 
30 
413 


Marchandises  diverses 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  :  alun,  amandes, 
bougie,  cannelle,  coupe- 
rose, coutellerie,  cuirs, 
épicerie,  glaces,  foin,  ha- 
billements, liqueurs,  pa- 
rasols, raisin,  soie,  toiles, 
et  autres  objets,  etc 

Denrées  coloniales 


Cacao 

Café 

Coton  en  laine. 

Indigo 

Rocou 

Sucre  raffiné... 

—     terré.... 

Sirop  mélasse. 

exportations . 


47,1001. 


80.500 
558,241 
542,364 
937.744 
115,920 

51,848 
67,504 
48,816 

51,424 


Valeur  de 


149  q 

50  I. 

682 

31 

27 

72 

785 

30 

71 

26 

2.788 

90 

2,075 

16 

55 

60 

1,060,275 
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RÉSULTATS 


du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France,  le  Daiiemark  et  la  Norvège. 


Note  comparative  sar  le  commerce  et  la  navigation  entre  la  France, 
année  moyenne,  de  1"87  à  1789  inclusivement 


BATIMENTS  ENTRÉS 

NOMBRE 

TOTADX 

VALEUR 

approximative 

des 

cargaisons 

de 
bâtiments 

de 

tonneaux 

de  mer 

bâtiments 

tonneaux 
de  mer 

français 

9 

310 

2 

21 

8 

228 

41 

26 

1,212 
36,329 
136      / 

342 

40,533 
31,980 

3,998,000  1.  en  marchan- 
dises importées. 

6,280.000  1.  en  marchan- 
dises exportées. 

danois.. ., 

1  Sous  pavillons { 

anglais 

1 

de  toutes  autres  na- 
tions   • . 

\ 

2,856 

i 

BATIMENTS  SORTIS 

'■  français 

129 

26,208      1 

1,802      1 

:3,2il 

303 

1  danois 

Sons  pavillons ', 

anglais»  ...  . . 

de  tontes  autres  na- 
»       tiens 
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RESULTATS   DU   COMMERCE   ET   DE   LA   NAVIGÂTIO> 


ENTREE    DANS    LES    PORTS    DE    FRANCE 


BATIMENTS  ENTRÉS 


Sous 
pavillons 


français 

danois 

anglais 

de  toutes  autres 
nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


de 

tonneaux 

de  mer 


TOTAUX 


bâtiments 


150 

7,9G2 

60 

386 


tonneaux 
de  mer 


8,558 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Bayonne 

Bordeaux 

Nantes 

Rouen 

Le  Havre 

Dnnkerque 

Marseille 

Tous  les  autres  ports 

de  l'Océan 

de  la  Manche 


Total  égal. 


Bâtiments 


Les  importations  totales,  par  ces  73  bâtiments,  s'élèvent  à  812,000  livres. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Avoine . 


Blé,  froment. 


Bois  de  construction  divers.  Valeur   de 


QUANTITÉS 


114  q.  8*1. 


16,099        » 


Brai  et  goudron. 


11,162  q.  701. 


VALEURS 


4'i4,979  1. 


DÉNOMINATION 

des 
principales  marchandises 


Fer  en  barres. 


Tabac  en  feuilles , 


Marchandise»  diverses 


Mêlées  en  différents  articles, 
tels  que  :  chairs  salées 
diverses,  plumes  à  écrire, 
rogues  de  poisson,  etc., . . 


Fin  des  importations. 


QUANTITÉS 


Valeur  de 


21,746 
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Vt  AVEC  LE  DANEMARK  ET  LA  NORVEGE;  PREMIER  SEMESTRE  1192. 


SORTIE    DES   PORTS    DE    FRANCE 


KATIHENTS  SORTIS 


Sous 
pavillons 


français 

danois 

anglais.. 

de  toute»  autres 
nations...... 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


3 

56 

8 

10 


de 

tonneanx 

de  mer 


TOTAUX 


bâtiments 


186 
6,801 

1,336 


tonneaux 
de  mer 


8,433 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Bâtiments 


Bayonne 

Bordeaux 

Nantes 

Rouen 

Dunkerque 

Marseille 

Tous  les  autres  ports 

de  l'Océan 

de  la  Manche 

de  la  Méditerranée. . . . 


Total  égal. 


Tonneanx 
de  mer 


140 

2,305 

530 

140 

84 

1,470 

2,770 
263 
731 


8,433 


Les  erporMioiu  totales,  par  ces  77  bâtiments,  s'élèvent  à  7,047,000  livres,  dont  4,517,000  livres  en  denrées  coloniales. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Amandes 

Câpres 

Coton 

Eaux  spiritueuses 

8an.de-vie  double 

—        simple... 

Graines  diverses...., 

Pnile  d'olive 

-    de  térébenthine 

Liège    en   planches   et   en 

bouchons 

Liqueurs 

Parfumeries 

Papier  à  écrire 


Praneaux 

tevon 

Sel  ordinaire. 


Soufre 

Verdet  

(Tins  de  France 


Des  ci^ieTant  provinces 
Vins  de  Bordeaux 

—  de  Champagne 

—  de  Langnedoc 

Vinaigre , 


QUANTITÉS 


VALEURS 


DENOMINATION 

des 

principales  marchandises 


243  q.  30  1. 
168        B 
39       80 
Valeur  de 
4  mnids  144  pintes 
1.178  24 

Valeur  de 
386  q.  10  l. 
253      62 

Valeur  de 


2,438  rames  et 
80  q.  50 1. 
4,782         » 
134      35 
1,767  muids  et 
8.600  q.  estimés 
810  q.  541. 
90      42 
3.106  bouteilles  et 
1,968  muids  216  pintes 

5,330  200 

10.630  bouteilles. 
1.835   m.    12  pint, 
429  238 


35,181  L 


28.269 
5.646 
9,040 


75,993 


QUANTITÉS 


Vins  de  Champagne. 

—   de  Languedoc. . 

Vinaigre... 


M*rekM»dues  diverse* 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  :  drogues,  étoffes 
de  laines,  étoffes  de  soie 
et  antres  objets,  etc 

Denrée*  etlniales 

Cacao 

Café 

Indigo 

Sucre  brut 

—  raffiné 

—  terré 

Sirop  de  mélasse 

Objets  de  pen  de  valeur. . . . 


10,630  bouteilles 
1,835  muids  72  pintes 
429  238 


VALEURS 


Valeur  de 


36q 
17,697 

»1 
81 

120 

48 

965 

80 

12 

14 

101 

57 

4,954 
Valeur 

20 
de 

78,267  I. 


1,930 


Fia  de*  etporttMoiu. 
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RESULTATS 


du  commerce   et  de  la  navigation  entre  la  France  et  la   Suède 


Note  comparative  sur  le  commerça  et  la  navigation  de  la  France 
année  moyenne,  de  1787  à  1789  inclusivement 


BATIMENTS  ENTRES 


Sous  pavillons. 


français . 
snédois. . 
anglais.-. 


de  toutes  antres  na- 
\      tions 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


Sous  pavillons. 


BATIMENTS  SORTIS 


français . 
snédois. 
anglais. 


de  tontes  autres  na 
tions 


7 

120 

12 


de 

tonneaux 

de  mer 


TOTAUX 


bâtiments 


972 

10,604 
2,001 

3,792 


j  165 


553 

6,744 

156 

452 


tonneaux 
de  mer 


24,735 


7.905 


VALEUR 

approximative 

des 

cargaisons 


7,017,000  1.  en  marchan- 
•  dises  importéfii. 


3,942,000  I.  en  marchan- 
dises <f.Tpor(e>«. 
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RÉSULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATK 


ENTRÉE  DANS  LES  PORTS  DE  FRANCE 


BATIMENTS  ENTRÉS 


français 

suédois. 
Sous 
pavillons '^  anglais 

de  toutes  autres 
nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


do 

tonneaux 

de  mer 


120 
1,070 

440 


TOTAUX 


bâtiments 


tonneaux 
de  mer 


2,28- 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  porta 


Bordeaux 

Saint-Malo 

Rouen 

Le  Havre 

Dunkerque  

Marseille 

Tous    autres    ports    de 
l'Océan 

Total  égal 


Bâtiments 


Les  importations  totales,  par  ces  18  bâtiments,  s'élèvent  à  1,118,000  livres. 


DÉNOMINATION 

des 
principales  marchandises 


Alun, 


Blé  froment. 


Bois  de  construction. 


Bray  et  goudron. 


Cuivres  divers. 


Farine. 


Fers  divers  et  acier 


QUANTITÉS 


486  q.  30  1. 


12,207       » 


Valeur  de 


4,581  q.  48l. 


2,172       58 


2,950        » 


6,294      70 


VALEURS 


41,120  1. 


DENOMINATION 

des 

principales  marchandises 


QUANTITÉS 


Peaux  diverses. 


Plomb. 


Thé.  par  Dunkerque. 


Marchandises  diverses 

En  difTérents  articles  de  peu 
d'importance 


Valeur  de 


70  q.  80  1. 


482       70 


Valeur  de 


Fia  des  importations. 
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SORTIE  DES  PORTS  DE  FRANCE 


UTIMENTS   SORTIS 


français . 
_  suédois., 

MIS 

Ulons  \  anglais . 


de  toutes  autres 
nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


de 
tonneaux 
de  mer 


TOTAUX 


bâtiments 


176 

^,430 

860 


390    y 


tonneaux 
de  mer 


3,856 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Bâtiments 


Bordevix 

Nantes 

9unkerque 

Marseille 

Tous  autres  ports  de  la 
Méditerranée >.. 


Total  égal.... 


Tonneaux 
de  mer 


830 
130 

80 
500 

1,396 


3,856 


exportations   totales,    par   ces   16  bâtiments,    s'élèvent  à  l,8%4,000  livres,  dont  1,030,000  li\Tes  en  denrées  coloniales. 


DENOMINATION 
des 
wipales  marchandises 


Jides 

B  en  laine  du  Levant. 

filé 

t  spiritueuses 

•de-vie  simple 

e  d'olive 

e  en  planches 

er  4  écrire 

leaux 

ordinaire 

.  divers  de  France.... 
1  d-devant  provinces  : 

•jtj:  de  Bordeaux 

de  Champagne 


QUANTITÉS 


123  q.  10  1. 

121      70 

16      80 

Valeur  de 

358  muids  160  p. 

148  q. 

Valeur  de 

413  rames 

1,990  q. 

119  muids  estimés 

454  muids 

1,335  muids  70  p. 
4,760  bouteilles 


VALEURS 


9.9811. 


7,894 


8,330 


DENOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Tin  de  Languedoc. 
Vinaigre 


MarekêndUet  ditertes 
Mêlées  de  peu  d'importance. 

DeuTiet  etlomiales 


Café 

Indigo 

Bocou 

Sucre  brut 

—     serré 

Objets  de  peu  d'importance. 


QUANTITÉS 


1,641  m.  264  p. 
57  88 


Valeur  de 


1,906  q.  15  1. 
78      52 
23       17 

1,433        » 
804        y 

Valeur  de 


VALEORS 


68.243  1. 


1,179 


fi»  des  exportatioiu. 


[CoDTentioo  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [iO  décembre  1~92. 
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N«  18 


RESULTATS 


du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  la  Pitisse 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la  France, 
année  moyenne,  de  1787  à  1789  inclusivement 


BATIMENTS  ENTRÉS 


français 
prussien. 

Sous  paviUons (  anglais 

hollandais 

de  toutes  antres  na 
lions 

BATIMENTS  SORTIS 

français 

prussien 

Sous  pavillons /  anglais.... 

hollandais 

de  toutes  antres  na- 
tions   


NOMBRE 


de 
bâtiments 


1 

100 

11 

28 


30 


de 
tonneaux 

de  mer 


TOTAUX 


bâtiments 


183  , 

14,487  I 

î,374  l 

2,870  I 

6,781  ' 


1 

50 

70 

12,662 

3 

405 

25 

3,904 

tonneaux 
de  mer 


25.695 


22,498 


VALEUR 

approximative 

des 

cartraisons 


3,947,000  I.  en  marchan- 
dises importéet. 


10,428,000 1.  en  marchan- 
dises exportées. 


302 


[Gonrentioa  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIKES.    [20  décembr»  1792,] 


RESULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATL 


ENTRÉE  DANS  LES  PORTS  DE  FRANGE 


BATIMENTS  ENTRES 


français 

prussien 

Sous       J  anglais 

pavillons  )  hollandais 

de  toutes  autres 
nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


de 
tonneaux 
de  mer 


TOTAUX 


bâtim  ents 


130   \ 
3,057 
670 
400 

1.240 


tonneaux 
de  mer 


5,497 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 

par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Bayonne 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Nantes 

Le  Havre.,.., 

Dunkerque 

Marseille 

Tous  autres  ports  de  la 
Manche 


Total  égal.... 


Bâtiments 


Tonne: 
de  m 


3,0 


Lea importations  totales,  parées  37  bâtiments,  s'élèvent  à  1,626,000  livres. 


DÉNOMINATION 

des 
principales  marchandises 


Blé  froment. 


Bois  divers. 


Cendre  potasse. 


QUANTITÉS 


41,664  q.  321. 


40,059       35 


Valeur  de 


3,315  q.   »1. 


VALEURS 


10,000  1. 


DENOMINATION 
des 
principales  marchandises 


Eau-de-vie  de  genièvre...., 


Légumes  divers . 


Marchandises  diverses 


En  différents  articles  de  peu 
d'importance 


QUANTITÉS 


103  muîds  186  pintes 


5,483  q.  501. 


Valeur  de 


VALED 


1,66: 


Fin  dts  importations. 


[Convention  nationale.]    AKGHIVES  PARLEMENTAIRES.    [30  décembre  1792.] 
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/EG  LA  PRUSSE  ;  PREMIER  SEMESTRE  1792 


SORTIE   DES   PORTS   DE    FRANCE 


UTIMENTS  SORTIS 


3US 

lions 


français 

prussien 

anglais 

hollandais 

de  toutes  autres 
nations 


NOMBItE 


de 
bâtiments 


de 

tonneaux 

de  mer 


100 
k.Til 

900 
3.30T 

2.895 


TOTAUX 


bâtiments 


68 


tonneaux 
de  mer 


11.939 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Rayonne 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Nantes 

Rouen.... 

Dunkerque  

Marseille 

Tous  autres  ports 

de  l'Océan 

de  la  Méditerranée  . 


Total  égal . 


Bâtiments 


Tonneaux 
do  mer 


10.010 

4.380 

l.COO 

150 

no 

50 

120 

2.390 
2,660 


Leaexporlations  totales,  par  ces  68  bâtiments,  s'élèvent  à  9,904,000  livres,  dont  5,364,000  livres  en  denrées  coloniales. 


DÉN0MIN.4T10N 
id  des 

eipales  marchandises 


ides. 


on 

i  en  laine 

spiritueuses 

le-vie  simple 

d'olive 

de  graine 

en  planches  et  en  bou- 
ms   

de  galle 

■r  à  écrire 

îaux 


« 

ît 

divers  de  France 

)  cindevant  provinces 

de  Bordeaux 

de  Champagne 

de  Languedoc 


QUANTITÉS 


464  q.  10 1. 
566        » 
51       51 
Valeur  de 
201  muids  232  pintes 
32 1  q.  22  1. 
232      » 

Valeur  de 

58  q.  60  1. 
1,255  rames 
527  q.  65  1. 
54%      70 
714         5 
3,329  muids  estimés 
654  q.  30 1. 
60       15 
2,217  muids  236  pintes 

1.V95  40 

50,230  bouteilles 
8,304  muids  72  pintes 


VALEURS 


20,541  1. 


77,637 


163.468 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises  ] 


Vins  de  Saintonge 

Vinaigre 

Marehandiset  diverses 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que:  anchois,  câpres, 
fer,  liqueurs,  sofranum 
et  autres  objets 

Denrée*  coloniales 

Café.. 

Indigo 

Sucre  brut 

—     terré  et  tête 

Sirop  de  mélasse 

Objets  de  peu  de  valeur. . . . 


QUANTITÉS 


3,217  muids  4  pintes 
340  52 


Valeur  de 


4,492  q 

251 

139 

69 

13,118 

80 

7,105 

78 

8.080 

30 

Valeur 

de 

VALEURS 


73,0161. 


i 


Fm  de»  exportations. 


[Convention  nationale.]    ARCHrV'ES  PARLEMENT  AIRES.    [20  décembre  1798.] 
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N»  19 


RÉSULTATS 


du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France,   la  Russie  et  Courlande 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la  France, 
année  moyenne,  de  1787  à  1789  inclusivement 


BATIMENTS  ENTRES 


français 

russe 

S-5US  pavillons (  "°«'*'^ 

hollandais 

de  toutes  autres  na- 
tions   

BATIMENTS  SORTIS 

français 

russe 

Sous  pavillons /  anglais 

hollandais 

de  toutes  autres  na- 
tions   


NOMBRE 


de 

bâtiments 


2  C  • 


]^^  Séuîe.  t.  LV 


de 

tonneaux 

de  mer 


3^553 

2,774 

583 

ii.  5,734 

7,135 


2,245 

1,846 

718 

1,631 

2.889 


TOTAUX 


bâtiments 


tonneaux 
de  mer 


19.799 


VALEUR 

approximative 

des 

cargaisons 


6-849,000  1.  en  marchan- 
dises importées. 


6.523.000  I.  en  marchan- 
dises exportéex. 


20 


306 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1792.] 


RESULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATION  AVEC 


ENTREE  DANS  LES  PORTS  DE  FRANGE 


BATIMENTS    ENTRÉS 


Sous 
pavillons 


français 

russe 

anglais 

hollandais 

de  toutes  autres 
nations . . . . , 


NOMBRE 


de 

bâtiments 


de 

tonneaux 
de  mer 


660 
1,010 


1,410 
900 


TOTAUX 


bâtiments 


19 


tonneaux 
do  mer 


't,100 


NOMBRE    DE   BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  dos  ports 


Bayonne 

Bordeaux 

Le  Havre 

Marseille 

Tous    autres    ports   de 
l'Océan 

Total  égal 


Bâtiments 


Les  importations  totales,  par  ces  19  bâtiments,  s'élèvent  à  1,342,000  livres. 


DÉNOMINATION 

des 
principales  marchandises 


Argent  vif 

Blé  froment , 

—   seigle 

Bois  de  construction  divers, 

ChanTres  divers 

Charbon  de  terre 

Cuivres  divers 

Farine 

Fer  en  barres 


QUANTITÉS 


Uq.  21  I. 

4,452         » 

3,600         » 

Valeur  de 

11,513  q.  80  l. 

8,482       20 

43      96 

599      44 

7,534      40 


VALEURS 


102,033  l. 


DENOMINATION 

des 
principales  marchandises 


QUANTITÉS 


Graine  de  lin , 

Pelleteries  diverses 

Suif  en  pains 

Marchandises  diverses 

En  différents  articles  cha- 
cun de  moindre  impor- 
tance  


Valeur  de 


1,414  q. 


Valeur  de 


Fin  des  importations. 


140,662 
126,710 


12,09'i 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [20  décembre  1*792.] 
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LA  RUSSIE  ET  COURLANDE  ;  PREMIER  SEMESTRE  DE  1792 


SORTIE  DES  PORTS  DE  FRANCE 


BATIMENTS  SORTIS 


Sous 
pavillons 


français 

russe 

«inglais 

hollandais 

de  toutes  autres 
nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


de 
tonneaux 
de  mer 


TOTAUX 


bâtiments 


850 
3.218 

530 
3,824 

1,255 


tonneaux 
de  mer 


1,667 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Bayonne 

Bordeaux 

Rouen 

Le  Havre 

Marseille 

Tous  autres  ports 

de  l'Océan 

de  la  Méditerranée.. 

Total  égal.. 


Bâtiments 


fTonneanv 
de  mer 


140 
2,530 
796 
220 
120 


3,451 

430 


7,667 


Les  exportations  totales,   par  ces  44  bâtiments,  s'élèvent  à  3,331,000  livres,  dont  483,000  livres  en  denrées  coloniales. 


DÉNOMINATION 

des 
principales  marchandises 


imandes , 

câpres , 

;onfltures 

)raperies  de  toutes  sortes. 

Uux  spiritueuses  et  es- 
sences   

;au  (le  vie  double 

—         simple 

'toffes  de  laines  diverses.. 

iants  de  peaux 

iorlogerie 

fuile  d'olive 

ibrairie 

iè^e  en  planches  et  en  bou- 
chons  

iqueurs 

îerceries  mêlées 

lives 

iapier   à  écrire 

'  —      peint  de  couleur... 

arfumeries  mêlées 

lomb 

jruneaux 

ubans  de  soie 

ifran 

si  ordinaire 


QUANTITÉS 


VALEURS 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Sibac  râpé, 
îrdet 


340  q.  42  1. 
235        » 
80       30 
Valeur  de 


^86  muids 
1,667  m.  96  p. 

Valeur  de 
297  douzaines 

Valeur  de 

123  q.  40  1. 

Valeur  de 


162  q.  54  1. 

2,809  rames 

Valeur  de 

554  q.    »1. 
1,618        » 
1      80 
2  q.  50  1. 
3,142  m.  15,470  q. 
estimés 
152  q.  40  1. 
127         35 


119,360  1. 
31,910 

12,871 

40,600 

32.322 

9,097 
15,010 
29,330 


8.365 
22,525 


104,555  I. 


Vins  des  ci-devant  provinces 

Vin  de  Bourgogne  

—  de  Bordeaux 


—  de  Champagne. 

—  de  Languedoc. . 
Vinaigre 


QUANTITÉS 


VALEURS 


Marckandite*  iivertet 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  :  bonneterie,  dro- 
gues, fer,  musique,  plu- 
mes d'autruche,  tableaux, 
tapisserie  et  autres  objets, 
etc 


Denrées  coloniales. 


Café 

Rocou 

Sucre  brut 

—  raffiné 

—  terré 

Objets  de  peu  d'importance. 


33  m.  18  p. 
1,400  b.  et  1,496  m. 

34  p. 

32.958  b.  2  m.  90  p. 

1.718  m.  364  p. 

159  muids 


Valeur  de 


31  1. 
12 


694  q. 

126 

108 

175 

885 

Valeur  de 


41 

70 


375 


Fin  des  exportations. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [40  décembre  1192 . 
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RESULTATS 


du  commei'ce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  les  États-Unis  de  V Amérique 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la  France, 
année  moyenne,  de  1781  à  1789  inclusivement 


BATIMENTS  ENTRES 


français 


amencains. 


Sons  pavillons. 


anglais . 


de  toutes  autres  na- 
tions   


BATIMENTS  SORTIS 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


14 

t24 

14 


de 

tonneaux 

de  mer 


TOTAUX 


bâtiments 


20,014 


838 


/  français. 


amencams. 


Sous  pavillons / 

anglais. 


de  toutes  antres  na- 
tions   


10 

96 

6 


1,146 
14,312 

m 

964 


116 


tonneaux 
de  mer 


25,840 


VALEUR 

approximative 
des 

cargaisons 


10,238,000  1.  en  marchan- 
dises importées. 


1,556,000  1-  en  marchan- 
dises exparlées. 


Mo 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIKES.    [20  décembre  1792.] 


RESULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATION  AVEC  LES 


ENTRÉE  DANS  LES  PORTS  DE  FRANCE 


BATIMENTS  ENTRÉS 


Sous 
pavillons  " 


fTan<;ais 

américains 

anglais 

de  toutes  autres 
nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


de 

tonneaux 

de  mer 


TOTAUX] 


bâtiments 


3,990 

8,097 

390 

2,974 


tonneaux 
de  mer 


15,351 


NOMBRE    DE   BATIMENTS 

par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Bayonne 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Nantes 

Le  Havre 

Dunkerque  

Marseille 

Tous  autres  ports 

de  l'Océan 

de  la  Manche 

de  la  Méditerranée. 

Total  égal. 


Bâtiments 


870 
2,910 

120 

640 
8,151 
1,670 

840 

150 


Les  importations  totales,  par  ces  85  bâtiments,  s'élèvent  à  10,000,000. 


DÉNOMINATION 

des 
principales  marchandises 


Argent  monnayé  en  piastres 

par  le  Havre 

Blé  froment 

—  seigle 

—  maïs 

Bray  et  goudron 

Café  entré  par  Bordeaux  bt 

le  Havre 

Cendre  potasse 

Chairs  salées  de  toutes 
sortes 

Farine 

Huile  de  poisson 

—    de  baleine 

Indigo,  par  Bordeaux,  Nan- 
tes, Le  Havre  et  Dun- 
kerque  


QUANTITÉS 


Valeur  de 
10,846  q.    »  1. 

2,85G  » 

19,871  » 

934  » 

326  8'i 

4,560  88 

4,598  65 

129.176  » 

2.520  45 

2,845  20 


VALEURS 


157,000  1. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Pelleteries  mêlées 

Riz 

Sucre  en  pains  entré  par  le 

Havre 

Tabac  en  feuilles 


Marchandises  diverses 


Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  de  moindre 
importance,  tels  que  :  bois 
de  construction  et  merrain, 
baleine  coupée,  écaille, 
cuirs,  cire  jaune,  etc 


QUANTITÉS 


Valeur  de 
25,924  q.  17  1. 

2,617       77 
84,747         7 


Valeur  de 


Fin  det  importations. 


VALEURS 


25,588  1. 


103,796 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [iO  décembre  1194.] 


3il 


KÏATS-UNIS   DE   L'AMÉRIQUE;   PREMIER    SEMESTRE  DE    1792 


SORTIE  DES  PORTS  DE  FRANCE 


BATIMENTS  SORTIS 


!  français.., 
américains 
anglais 


(le  toutes  autres 
nations »« 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


25 

29 

1 


de 
tonneaux 
de  mer 


4.06) 

5.256 

80 


TOTAUX 


bâtiments 


tonneaux 
de  mer 


9,685 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Bayonne 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Nantes 

Le  Ha^Te 

Dunkerque 

Marseille 

Tous  autres  ports 

de  l'Océan 

de  la  Manche 

de  la  Méditerranée.. 

Total  ^al. 


Bâtiments 


51 


Tonneaax 
de  mer 


235 

5C0 
243 
400 
5.49'2 
230 
670 

450 
615 

785 


Les  exportations  totales,  par  ces  37  bâtiments,  s'élèvent  à  3,361,000  livres. 


DÉNOMINATION 

des 

rincipales  marchandises 


■nneterie  de  soie 

ntelle  de  fil 

—       de  soie 

aperies  de  toutes  sortes. 

.u-de-vie  simple 

jffes  de  soie..... 

entails 

rs  divers 

ints  de  peaux 

'ïces 

ipier  peint  et  de  couleur. 

iirasols 

1  rfumerie 

iibans  de  soie 


iles  de  lin  et  de  chanvre 
inêlées 


QUANTITÉS 


3,080  p.  et  4  q.  23  1. 

>  q.  20  1. 

1      77 

Valeur  de 

2.530  mnids 

19  q.  20  1. 

Valeur  de 

1,110  q. 

3,967  douzaines 

Valeur  de 

6,600  en  nombre 

Valeur  de 

55,920  aunes  et  14  q. 

43  1. 

Valeur  de 


VALEURS 


47,580  L 
18,420 


234,384 
44.000 


37.600 


42,760 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Toile  de  coton  peinte  et  in- 
dienne  

Toiles  de  lin,  batiste  et  linon. 

Verres  à  vitre 

Vins  de  Bordeaux 

—  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Languedoc 


Marekandite»  diverses 


Mêlées  en  habillements, 
modes,  comestibles,  pru- 
neaux, et  autres  objets  de 
peu  d  importance 


QUANTITÉS 


Valeur  de 

900  boDU  et  550  m. 
41S  muids 


Valeur  de 


Fi*  des  exporlati«iu. 


^i^ 


VALEURS 


10,395  I. 
81,924 

103.608 


202,740 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [iO  décembre  1792.] 


313 


N"  21 


RÉSULTATS 

du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France  et  le  Levant,  Vempire  Ottoman 

et  les  Étals  de  Barbarie 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la  France, 
année  moyenne,  de  1781  à  1789  inclusivement 


■ 

NOMBRE 

TOTAUX 

VALEUR 

BATIMENTS  ENTRÉS 

approximative 

de 

bâtiments 

de 

tonneaux 
de  mer 

bâtiments 

tonneaux 
de  mer 

des 
cargaisons 

• 

français 

l 

369 

%2;8I2 

Sous  pavillons ^  *"»'*'^ 

^ 

110 

392 

46,349 

40,906,000  1.  en  marchan- 
dises importées. 

1  de  toutes  antres  na- 
\     tions 

22 

3,427 

BATIMENTS  SORTIS 

/  français 

31 

40,198 

L. 

2 

372 

336 

42,808 

21.149.000  1.  en  marchan- 
dises exportées. 

1 

!   de  toutes  autres  na- 
\      tions 

15 

2,238 

314 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  décembre  1792.] 


RÉSULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATION  AVEC  ] 


ENTRÉE   DANS    I^S    PORTS    DE    FRANCE 


BATIMENTS  ENTRÉS 


!  français 
anglais 
de  toutes  autres 
nations 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


181 
4 


de 

tonneaux 

de  mer 


25,238 

670 


1.245 


TOTAUX 


bâtiments 


202 


tonneaux 
de  mer 


29,153 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 

par  ports  de  France 


Noms  des  porls 


Rayonne 

Bordeaux 

Marseille.... 

Tous  autres  porls  de  la 
Méditerranée 

Total  égal 


Bâtiments 


2 

2 

191 


Tonne? 
de  m( 


33 

3Ç 

2T.2i 


29,  i; 


Les  importationg  totales,  par  ces  202  bâtiments,  s'élèvent  à  42,208,000  livres. 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Argent  monnayé  en  talaris  . 

Blé    froment ••... 

—     orge 

Bourre  de  soie 

Café  du  Levant 

Cendre  soude 

Cire  jaune 

Coton  en  laine 

—  nié 

Cuirs  en  poils,  de  bœufs.... 

—  apprêtés  —    .... 

Cuivres  divers 

Dattes 

Drogueries  mêlées 

—  médicinales.,.. 

—  pour  peinture  et 
teinture 

Eau-de-vie,  par  Marseille. . . 
Eaux    spiritueuses    et    es- 
sences   

Encens 

Eponges 

Etoffes  de  soie 

Fils  divers 

Garance 

Gommes  diverses 

—  adragantes 

—  arabiques 

Graines  diverses , . 

Huile  d'olive 

Laines  diverses 

—  fines 

Légumes 

Millet 

Noix  de  Galle 

Or  en  lames,  par  Marseille. . 


[QUANTITÉS 


Valeur 

153,921  q. 

T. 900 

21 

168 

15.963 

2.366 

53.884 

4,249 

4,441 


de 
»l. 


•!0 


Valeur  de 
6.594  q.  70  1. 

589       90 
Valeur  de 


595  muids  72  pintes 

Valeur  de 
117  q.  60  1. 
551       12 
80      17 
141       72 
2,482       73 
Valeur  de 
6,166  q.  451. 
1.625         B 
Valeur   do 
88.701  q.  34  1. 
13.760       58 


3,924  28 
10,429  00 
1.029  » 
2.880  98 
300  lames 


VALEURS 


8,425  1. 


15,450 


25,310 
161,874 
670,392 


8,432 


78,046 
24,397 


DENOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Or  monnayé  en  sequins,  par 
Marseille 

Opium 

Oranges  de  Malte 

Peaux  de  boucs  et  chèvres, 
en  poil 

Peaux  de  chèvres  apprêtées. 

—  de  maroquin 

—  de  veaux  apprêtées, . 

—  —       en  poil 

Pelleterie  en  peaux  de  lièvre 

et  lapin 

Poil  de  chèvre  filé 

—  —      non  filé 

Safranum 

Séné 

Soie  diverse 

—  en  strass 

Tabac 

Toiles  mêlées  diverses 

—  de  coton 

—  peintes 


Marchandises  diverses 

Mêlées  en  une  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que;  bitume  de  Judée, 
bois  divers,  cendres,  étof- 
fes de  fil,  habillements, 
huile  do  lin,  jus  de  limon, 
peaux  d'agneaux,  drogues 
et  drogueries,  etc 


QUANTITÉS 


Valeur  de 

12q.  85L 
Valeur  de 

215  q.  80l. 
Valeur   de 


300  q.  50  1. 

Valeur   de 
872  q.  32  1. 
418       47 


1.297 
579 
299 
119 

1,317 


Valeur  de 


VALEUR 


67,67! 
56,31( 

76,25: 
112. 52( 


11,10( 

605,38! 

61,561 


122,271 


Fin  des  impurliUioim. 
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AXT,  L'EMPIRE  OTTOMAN,   ETC.  ;   PREMIER  SEMESTRE   1792 


SORTIE   DES   PORTS    DE   FRANCE 


.TIMENTS  SORTIS 


français . 


g  Ions  \  de  toutes  autres 
(      nations...... 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


133 
3 


de 
tonneaux 
de  mer 


17,896 
410 


TOTAIX 


bâtiments 


136 


tonneaux 
de  mer 


18,306 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Marseille 

Tous  autres  ports  de  la 
Méditerranée 

Total  égal 


Bâtiments 


131 
5 


Tonneaux 
de  mer 


17,17* 
532 


18.306 


is  expTtttUofu  totales,  par  ces  136  bâtiments,  s'élèvent  à  21,051,000  livres,  dont  5,692,000  livres  en  denrées  coloniales. 


JÉNOMINATION 

des 
pales  roarcbandiees 


les 

;  monnayé  en  piastres 
ilaris 


ivers 

es  iles  et  des  Indes 
llerie  de  laine  en  bon- 


,.|lle 

iu.x  divers, 
ùlle 


divers 

fine 

•ies  fines  diverses.. . . 
dites  Londrin.  de 
jupdoc ,    da    Carcas- 

e  et  de  Lodéve 

ies  ordinaires  et  pe- 


»  mêlées.... 
piritueiises.. 
j-vie  simple. 


de  laine  diverses . 

riches 

de  soie 


ers. 
inc  . 


l'olive 

fines 

rs  en  sirops , 
ies  mêlées . . , 


nrsen  soie 

mayé  en  sequins. 
à  écrire 


diverses. 


QUANTITÉS 


184  q.  10  I. 

Valeur  de 

370  q.  10 1. 
Valeur  de 


8q.  11 1. 
Valeur  de 

794  q.  10 1. 

160      67 
Valeur  de 


3:998  q.  estimés 
Valeur  de 


75  muids-}  pintes 
319  q.60  1. 
Valeur  de 

44  q.    »  I. 
Valeur  de 
7,432  q.  75 1. 

255      10 

638      20 

41       34 

Valeur  de 

216  q.  23  1. 

236      90 
Valeur  de 

1.253  q.  34 L 
Valeur  de 

13,297  rames  et 
118  q.  70  I. 
Valeur  de 


VALEURS 


1,109,655  1. 

21,710 
39,064 

946,657 

18,552 


50,625 

48,580 

253.050 


6,216,480 

455,950 
51.370 
18.820 


16,734 
595,620 

93,486 


10,285 


146.135 
71,760 


127,010 
252,717 


39,936 


DÉN0M1N.4T10N 

des 

principales  marchandises 


Plomb 

Poivre 

Quincaillerie 

Riï 

Rubans  de  soie. 

Soufre 

Soie  diverse 

Tartj-e 

Toiles  de  chanvre  diverses. 

—  de  coton  diverses  . . . 

Vermillon 

Verreries 

Vins  divers  de  France 

Des  ci-devant  provinces 
Vins  de  Bourgogne ....... 

—  de  Languedoc 

—  de  Provence  


MêrckuMte*  ilvertes 

Mêlées  en  nne  infinité  d'ar- 
ticles, chacun  séparément 
de  moindre  importance, 
tels  que  :  alquifoux,  alun, 
bijouterie,  bonneterie,  car- 
tes à  jouer,  chairs  salées, 
confitures,  cuivre,  dames- 
jeannes,  lingerie,  mus- 
cade, salsepareille  et  au- 
tres objets 


Dettréei  coUmiaUs 

Cacao 

Café 

Indigo 

Sucre  bmt 

—  rafSné 

—  terré 

Sirop  de  mélasse 


QUANTITÉS 


604  q.    »1. 
131      63 
Valeur  de 
6.373  q.  60  1. 

1       64 

1,169      40 

32       17 

825      65 

Valeur  de 

10  q.  41 1. 
Valeur  de 
406  muids  216  pintes 

224  » 

353  a 

5,172  216 


Valeur  de 


12  q 

8.902 

1.121 

63 

905 

4.913 

175 


»L 
73 
28 

» 
81 
71 
66 


VALEURS 


97,1201. 


27.107 
207.275 


23,967 


386,147 


Fim  du  exportalitmt. 
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COiM!HERCE    COLONIAL.    —   SECONDE  P-\RTIE. 

K»22 


RÉSULTATS 

du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France 
et  les  colonies  d'Amérique 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la  France, 
année  moyenne,  de  1787  à  1789  inclusivement, 


BATIMENTS  FRANÇ.US  ENTRÉS 


Venant  de.. 


Saint-Domingue . . . . 
La  Martinique...., 
La  Guadeloupe 

Cayenne  et  Guyane, 
Tabago  et  S(e  Lucie. 


BATIMENTS  FRANÇAIS  SORTIS 


St-Domingue... 
La  Martinique  . 


.Allant  à. 


La  Guadeloupe  . . . . 

Cayenne  et  Guyane. 
Tabago  et  Ste-Lucie. 


NOMBRE 


de 
ptiàtimcnts 


497 
110 
63 

8 

17 


393 
126 


de 

tonneaux 

de  mer 


loi, 094 
24,369 
15,187 

1,330 
3,149 


Sll9,075 
29,439 


1,10G 
a. 512 


TOTAUX 


bâtiments 


tonneau:!c 
de  mer 


694 


198.129 


165,462 


VALEIR 

ap  proximative 

des 

cargaisons 


Eu  marchandiéet  importées.'. 

205.401.000  liv.,   particu- 
lièrciuent  :  ! 


En  café.... 
En  coton... 


412.874  q. 
95,606 


Sucres  de 
toutes  sor- 
tes    1,789.713 

Indigo,  etc.        11.348 


£«  marckandiset  exportées. 

69,292.200  liv.  particuiiè- 
feracnt. 


En  farine..      293.6i5  q. 

Vins  de  Bordeaux  et  an- 
ti-es,  119.506  muids  et 
26,621  bouteilles. 

Toileries  nationales  non 
compris  les  mouchoirs 
et  !a  moussenh'e,  va- 
leur do.   ^15,439;000  I. 

Toile  des  Indes,  valeur 
de 714,000  1. 

Chairs  cl  poissons  salés 
de  toulo  espèce  pour  la 
valeur  de    4.579.000  1. 


2  1 
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ENTREE  DANS  LES  PORTS  DE  FRANCE 


BATIMENTS  FRANÇAIS 


entrés 


Saint-Domingue . . . . 

V         ,\  L*  Martiniques 

"f    <  La  Guadeloupe 

Cayenne  et  Guyane, 
Tabago  et  Ste-Lucie. 


de 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


190 

48 

2'7 

6 

5 


de 
tonneaux 
do  mer 


59,634 

10,859 

6, "303 

870 

805 


TOTAUX 


bâtiments 


tonneaux 
de  mer 


18,8T1 


N08IBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  de  France 


Noms  des  ports 


Rayonne 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Nantes 

Saint-Malo 

Le  Havre 

Dunkerque  

Marseille 

Tous  autres  ports 

de  l'Océan 

de  la  Manche 

de  la  Méditerranée.. 


Total  égral. 


bâtiments 


toni 
de 


I 
28 

1 
18 

6 
7 
15 


Les  importations   totales,  par  ces  216  bâtiments,  s'élèvent  à  183,963,000  livres,  savoir: 

Saint-Domingue 119,8i5,000  1. 

La  Martinique 27 ,  T 14 ,  000 

Venant  de...^  La  Guadeloupe 14,234,000 

Cayenne  et  Guyane 269,000 

Tabago  et  Sainte-Lucie 10,901,00 

Total  égal 163,363,000 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


Cacao 

Café 

Coton  en  laine 

Indigo 

Morphil..... 

Rocou ........ 

Sucre  brut. . . . 

Sucre  terré... 
—    tète .... 


QUANTITÉS 


5,822  q     69  1. 
315,286        40 


14,621 

5,021 

146 

032 

223,633 

147,252 

C0,768 


58 
12 
94 
6Ô 
20 


VALEURS 


TARIF  DES  PRIX  MOT) 
des  marchandises 
au  poids,  au  nombi 
ou  à  la  mesure 


à  150  1.  le  quintal. 

de  210  à  220  I.  le  quints 

de  380  à  400. 

de  20  à  21  1.  la  livre^ 

de  5  à  6. 

à  5  1.  la  livre. 

de  170  à  180  1.  le  quinta 

de  200  à  265  — 

à  170  I.  le  quintal. 
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SORTIE  DES  PORTS  DE  FRA.NCE 


ITIMENTS  FRANÇAIS 


Saint-Domingue 

].a  Martinique 

La  Guadeloupe 

Cayenne  et  Guyane 
Tabago  et  Ste-Lucie 


NOMBRE 


de 

de 

tonneaux 

bâtiments 

de  mor 

117 

39.773 

n 

18,902 

10 

4,031 

9 

1.283 

4 

1.240 

TOTAUX 


bâtiments 


tonneaux 
de  mer 


65,199 


NOMBRE    DE    BATIMENTS 
par  ports  do  France 


Noms  des  ports 


Rayonne 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Nantes « 

Saint-Malo 

Le  Havre 

Dunlcerque 

Marseille 

Toos  autres  ports 

de  1  Océan 

de  la  Manche 

de  la  Méditerranée. 

Total  égal... 


bâtiments 


11 
73 

7 
44 

18 

9 

56 


tonneaux 
de  mer 


1-535 
23,801 

2.678 

17.119 

533 

3.638 

2,010 
13.700 


65.199 


Les  exportations  totales,  par  ces  223  bâtiments,  s'élèvent,  à  19,400,000   livres,  savoir: 

Saint-Domingue 9 ,  505 ,  ooo  1 . 

La  Martinique 7,185,000 

Allant  à....<  La  Guadeloupe 3,053,000 

Cayenne  et  Guyane 530,000 

Tabago  et  Sainte-Lucie 127,000 

Total  égal 19,400,000 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


des 

ses 

;  à  feu  et  artillerie. 
lUX 


erie,  argenterie,  orfèvrerie. 

t  de  mer 

le  toutes  espèces 

terie  diverse 

ons  de  liège 


goudron  et  résine. 
i  salées  diverses.. 

boeuf  salé 

cuisses  d'oies.... 

jambon 


QUANTITÉS 


818  9.  84  1. 

483    milliers 

Valeur  de 

1,875  q,  9a  I. 

317  m.   132   p.    20,711  b. 

Valeur  de 

8,585  q.    30  I. 

Valeur  de 

Valeur  de 

213  q.  46  1. 
a, 415 

Valeur  de 
11,889  q.  22  I. 
Valeur  de 
1,607  q.  1  I. 


VALEURS 


35,090  1. 
12,600 


35,563 

206.948  1. 
131,634  1. 
22.030 


202,290 
13,228 


T.\RIF  DES  PRI.V  MOYENS 

des  marchandises 

au  poids,  au  nombre 

ou  à  la  mesure 


à  50  1.  le  quintal. 
à  30      le  millier. 


à  80  I.  le  quintal. 

à  52  le  muid,  à  8  s.  la  bouteille 

de  20  à  22  L  le  quintal. 


de  30  1.  10  sous  à  4  I.  la  livre 
de  15  à  17  1.  le  quintal. 

de  30  à  33. 

de  60  à  62. 
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RÉSULTATS  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATION  AVEC  LES  COI.ONIE 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marcliandises 


Autres  denrées. 


Bois  divers 


Caneflco. 


Carret. 


Cuirs  en  poil. 


—    tannés. 


Graines  diverses. 


Liqueurs , 


Sirop  mélasse . 


Tabac  en  feuilles. 


Tafflaen  rhum. 


Objets  à  la  valeur. 


QUANTITÉS 


Valeur  de 


S06  q.   33 


59  8 


11,835  en  n.,   i,837  q.   8'»  I. 


Valeur   de 


11  m.  55  p.  397  bout. 


2,307  q.  91 1. 


431  q.  36  1. 


235  muids   58  pintes 


Valeur  de 


Fin  des  imporlaltuiia. 


VALEURS 


33,035  1. 


TARIF  DE  PUI\  MOYENS 

des  marchandises 

au  poids,  au  nombre 

ou  à  la  mesure 


à  120  1.  le  qninlal. 


à  20  1.  la  livre. 


à  20  pièce. 

à  128  le  quintal. 


de  3  à  4  I.  la  pinte, 
de  6  à  10  la  bouteille. 


;i  50  1.  le  quintal. 


de  500  à  600- le  muld. 


I 
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S  L'AMÉRIQUE:  PREMIER  SEMESTRE  DE  1"92  (Suite  et  fin  des  importations  et  des    exportations) 


DÉNOMINATION 

des 

principales  marchandises 


1rs  :  lard 

porc  salé  et  petit  salé 

uidelles 

ipelleries ■ 

us  de  fer 

henille ■ 

lUlures  

■dages - ■ 

vres  en  planches,  en  feuilles  et  ouvrés. 

nire  fine ■ 

iperies  diverses 

guéries  et  épiceries 

i-de-vie  simple 

X'de-vie   spiritueuses 

ffes  de  toutes  espèces 

ines 

3nce 

s  en  barres 

ouvrés 

de  fonte  brut 

—       ouvré 

flanc  ouvré 

à  coudre 

à  voiles 

mages 

ils  divers 

ailles 

tts  de  peau 

illements  divers 

led"olive 

de  voiles 

urnes 

;erie 

leurs 

ceries 

ibles 

lehoirs  de  tontes  espèces 

ils  divers 

Tages  divers 

ier  à  écrire 

isols 

us  de  mouton  apprêtées 

veau  —       

nb.» 

sons  salés  et  marines 

imade 

;ries 

Ire  à  poudrer 

-isions  de  bouche 

aeaux 

icaillerie  en  fer  et  acier 


QUANTITÉS 


3.417  q 

-  10   1 

4,837 

79 

5,227 

55 

Valeur 

de 

5,469  q. 

21  1. 

39 

59 

353 

93 

4,453 

)• 

270 

16 

60 

Valeur 

de 

il3  m.  82  p.  725  bouteil. 
Valeur  de 

41.077  q.  31  1. 
Valeur   de 
834  q.    44  1. 
1,156         16 

599 
5,831        39 
Valeur  de 
78  q.  52  1. 
474 
3,091         30 
Valeur  de 

1,446   douzaines 

Valeur    de 

6,108   q.  33  i. 

Valeur  de 


ans  de  soie. 
5  à  café 


liers  divers, 
à  coudre... 


eries  nationales  diverses , 

des  Indes  du  commerce  français. . 
—  —         étranger. 

les.  carreaux  et  briques 

reries  de  toutes  espèces 

3  divers 


de  Bordeanx. 


aigre 

ets  divers  dont  le  plus  fort  article  n'ex- 
;de  pas  10,000  livres 


5,118   nombre 

341  douzaines 

122  — 

921   q.  95  I. 

Valeur  de 

114  q.  62  1. 

Valeur  de 

655  q.  2^1. 

Valeur  cre 

270   q.  70  I. 

Valeur  de 

407  q.  43 

6        36 

36,822    nombres 

9,793  q.   17  1. 

222.516    paires 

Valeur  de 

420  q.   16  1. 

Valeur  de 


19,630  m.  62  p.  750  bout. 

25,281   m.  4,480  bout. 

860  maids  170  pintes 

Valeur  de 


VALEIRS 


381, '«99 


176,236 
95.556 


13.720 
178,103 


33,538 


11.710 


13,997 
14,332 

131,187 

162,000 

213.038 

104,849 

83,735 

180.491 

43,611 

851.571 

20.559 

51.416 

55.931 


32,210 

19,512 

50,575 

3l8,457 


12,150 

4.013,190 
112.536 
25,680 

48.159 
115.894 


796,345 


TARIF  DES  PRIX  MOYENS 

des  marchandises 

au  poids,  an  nombre 

ou  à  la  mesnre 


de  40  à  45. 
de  45  à  50. 
de  C5  à  70. 

de  40  à  45. 

de  40  à  45  la  livre. 

à  30  s.  la  livre. 

à  10. 

à«o. 

à  190  1. 


de  300  à  400  1.  le  m.  à  2 1.  la  b 

de  25  à  31  I.  le  qointal. 

de  15  à  20. 
de  50  a  60. 
de  10  à  15. 
de  20  à  21. 

de  5  à  3  1-  la  li>Te. 
de  20  à  25  s.  la  livre, 
de  60  à  70  le  quintal. 


de  30  à  35  1.  la  douzaine, 
de  120  à  125  le  quintal. 


de  20  à  25  1.  la  pièce, 
de  40  à  50      la  douzaine, 
de  50  à  70  — 

de  35  à  40  I.  le  quintal. 

i  40  s.  la  livre. 

de  40  à  50  1.  le  quintal. 

de  40  à  45 

à  30  1.  le  qninlal. 

de  70  à  80  1.  la  livre. 

à  30  s.  la  pièce. 

de  45  à  50  1.  le  quintal. 

de  4  à  4  1.  10  s.  la  paire. 

de  55  à  60  I.  le  quintal. 


de  70  à  80  1.  le  mnid. 
de  10  à  20  s.  la  bouteills. 
de  60  à  75  1.  le  muid. 
30  s.  la  bouteille. 
de    0  à  80  1.  le  muid. 


Fin  den  exportations. 


«^    I 


«  Série.  T.  LV. 
1  • 


21 
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RÉSULTATS 

du  commerce  et  de  la  navigation  entre  la  France 
et  les  côtes  occidentales  de  l'Afrique^  Sénégal,  Guinée,  etc. 


Note  comparative  sur  le  commerce  et  la  navigation  de  la  France, 
année  moyenne  de  1181  à  1189  inclusivement 


BATIMENTS  FRAKÇ.US  ENTRÉS 

NOMBRE 

TOTAUX 

1 
VALEUR 

approximative 

des 

cargaisons. 

de 
bâtiments 

de 
tonneaux 
de  mer 

bâtiments 

tonneaux 
de  mer 

Venant  de  l'Afrique  Sénégal,  Gainée,  etc. 

BATIMENTS  FRANÇAIS  SORTIS 

Allant  anx  côtes  d'Afrique,  Sénégal,  Gai- 
née, etc .................. 

5 
108 

833 
38,596 

S 
108 

833 
38,596 

2, 094; 000  I.  en  marchan- 
dises importées. 

18,256,000 1.  en  marchan- 
dises exportéet. 
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RESULTATS   DU    COMMERCE   ET    DE    LA   NAVIGATK 


RETOURS  DIRECTS  DANS  LES  PORTS  DE  FRANGE 


NOMS  DES  PORTS  DE  FRANCE  D'OU  PARTENT  LES  BATIMENTS 


Le  Havre. 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


de 

tonneaux 

de  mer 


Les  importations    faites  en  France,  par  ce  bâtiment   montent,  à  la  somme  de  389,000  livres. 


DÉNOMINATION 
des  principales  marchandises 


Gomme  du  Sénégal. 


QUANTITÉS 


1,997  q.   31  1. 


VALEURS 


TARIF  DE  PRIX  MOYEI 

des  marchandises 

au  poids,  au  nombre 

ou  à  la  mesure 


I 


de  300  à  200  1.  le  quîhl 


(1)  Pour  connaître  dans  toute  leur  étendue  nos  relations  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  il  faudrait  réunir  à  l'énumérj 
des  marchandises  traitées  sur  ces  côtes,  la  connaissance  du  nombre  de  cultivateurs  africains  introduits  par  nos  armateurs  < 
chacune  des  îles  d'Amérique.  La  position  où  se  trouvent  les  colonies  françaises,  n'a  pas  permis  de  rassembler,  dans  ce  mom_ 
ces  renseignements  dont  on  fera  disparaître  les  lacunes  le  plus  tôt  possible. 
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^VEG  LES  COTES  OCCIDENTALES  D'AFRIQUE  :    PREMIER  SEMESTRE  DE  1792. 


SORTIE    DES    PORTS    DE   FRANCE 


.NOMS  DES  PORTS  DE  FRANCE  OU  SE  SONT  FAITS  LES  RETOURS 


ayonne 

onleaus.. . 
a  Rochelle. 

an  tes , 

aint-.Malo. . 
«  Havre.. . 
ankerque. , 
(arseilte. . . 


Tous  autres  ports  : 

i  e  l'Océan 

e  la  Manche 

e  la  Méditerranée . . 


Total. 


NOMBRE 


Les  exportations  faites,  par  ces  32  bâtiments,  ont  monté  à  4,473,000  livres. 


DÉNOMINATION 
des  principales  marchandises 


TOCS  blanches  et  à  feu. 

îurre 

scuit  de  mer 

inris 


ives  g:amies  de  flacons 

,  lairs  salées  diverses 

*  Mipellerie 

oas  de  fer 

«ail  brut  et  oavré 

)rdages 

>ateUerie 

livres  en  planches,  en  feuilles  et  ou\Tés. 

•aperies  de  laine 

iu-de-vie  simple 

de  grains 

.offes  diverses 

rs  divers 

ux  de  voies 

a  igumes • 

queurs , , 

srcerie , 

I  jnchoirs  divers , 

mdre  à  tirer .., 

issade  ou  verroterie , 


ivon 

jfia 

jiles  nationales 

des  Indes  du  commerce  français.. 
—                     étranger. . 
!ns  divers 


—     de  Bordeaux 

bjets  divers,  dont  le  plus  fort  article  n'ex- 
cède pas  10,000  livres 


QUANTITÉS 


Valeur  de 
196  q.  61  I. 
754        54 
813        86 
Valeur  de 


242  q. 

Valeur   de 
554  q.     60  I. 

Valeur  de 
276  q.     87  1. 

Valeur  de 
216  m.  2i7  p. 
225  175 

Valeur  de 


112  q. 
102         40  1. 
1,045  2 

154 

1.955  veltes 
Valeur  de 


793  m.  175  p. 

492  54         225  bout. 


Valeur   de 


Fin  des  exportations. 


VALECRS 


136,012  1. 


13,260 
49,670 
U.57i 

46,437 

179,035 

112,598 

123,330 
67.487 
30,000 
63.872 
27,724 
14,158 

144,612 


547,574 
805,270 
163,531 


177,745 


TARIF  DE  PRIX  MOYENS 

des  marchandises, 

au  poids,  an  nombre 

ou  à  la  mesure 


de  75  à  80  1.  le  quintal. 

de  20  à  35 

de  30  à  36  s.  la  livre. 


de  40  à  45  1.  le  quintal. 

de  50  à  55 

à  40  s.  la  livre. 

de  400  à  500  I.  le  maid. 
de  400  à  450 


à  30  s.  la  livre. 

à  22  s. 

à  30  1.  le  quintal. 

de  50  à  60 

à  12  1.  la  velte. 


de  80  à  90  1.  le  mnid. 

de  100  à  120  le  maid. 

de  30  à  40  s.  la  bouteille. 
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No«  24  et  25. 


RÉSULTATS 

du  nombre  de  bâtiments  partis  de  France 
pour  les  Indes   orientales  et  les  pêches  lointaines. 


ments 
ientaies. 

usivement. 

■ 

Note  comparative  du  nombre  de  bâti 
sortis    de    France    pour   les    Indes    Or 

Année    moyenne    de    1787    à    1789    incl 

Note  comparative  du  nombre  de  bâtiments 

sortis    de    France    par    les    pèches    lointaines 

et  au  banc  de  Terre-Neuve. 

Année  moyenne  de  1787  à  1789  inclusivement. 

SORTIE   DES  PORTS  DE  FRANCE 

Bâtiments 

Tonneaux 
de  mer 

SORTIE   DES  PORTS  DE  FRANCE 

Bâtiments 

Tonneau.x 
de  mer 

f  ITsle  de    France,     de 
\    Bourbon    et    Mozara- 

50 

8 

1 

20,741 

4.643 

803 

/  la  pêche  de  la  morue  à 

\      Terre-Neuve 

Pour   <  la  pèche   de  la   morue 
y      en  Islande  et  Ithlande. 
V  la  pêche  de  la  baleine. 

TOTAI 

372 

59 
15 

41.711 

3.516 
3. 096 

/  Les  Eats  de  l'Inde.... 
\  Les  Eté 

Total 

59 

26,261 

446 

48.923 

N''24. 

RÉSULTAT 

du  nombre  de  bâtiments  partis  de  France 
pour  les  Indes  orientales 

Premier  semestre  de  1792. 


NOMS  DES  PORTS 

d'où 

partent  les  bâtiments 


Rayonne.,.. . 
Bordeaux  ,.., 
La  Rochelle. 

Nantes 

Saint-Malc. , 
Lorient  (1).., 
Le  Havre. . . , 

Toulon 

Dunkerque  .. 
Marseille . . . , 


Tous  autres 
ports. 


de  l'Océan 

de  la  Manche... 
de  la  Méditerra- 
née  


POUR 
les  îles  de  France 

de  Bourbon 
etMoza   mbique 

„.,.„^ .      Tonneaux 

Bâtiments      ^^  ^^^ 


8,801 

» 

598 

370 

2,755 


3,930 
1.230 


17,684 


LES  ETATS 

de 

l'Inde 


„,..        ,      Tonneaux 
Bâtiments      ^^  ^^^ 


2,134 

» 

200 


3,885 
405 


1,400 


8,024 


LA   CHINE 


Bâtiments 


Tonneaux 
de  mer 


TOTAL  GÉNÉRAL 


Bâtiments    Tonneaux 
de  mer 


10,935 

» 

798 

370 

7,523 

405 


5,330 
1,230 


(l)  Les  préposés  des  douanes  dans  ce  port  sont  les  seuls  de  la  République  qui  n'aient  pas  adressé  les  tableaux 
de  commerce  ;  on  y  supplée  par  un  aperçu  dtes  armements  pendant  les  années  antérieures. 
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RÉSULTAT 

du  nombre  de  bâtiments  partis  de  France, 
pour  les  pêches  lointaines 

Premier  semestre  de  1192. 


.NOMS  DES  PORTS 

d'où 

partent  les  bâtiments 


Bayonne 

Bordean  x 

La  Rochelle 

Nantes 

Saint-Malo 

Le  Havre 

Granville  et  Rennevilie 

Fécamp  et  Saint-Valéry-en<Uiux 

Les  Sablc8-d  Olonne 

Dieppe 

Dunkerqne 

Marseille 

!de  l'Océan 
de  la  Manche., 
de    la    Méditer- 
ranée  

Totaux 


PÈCHE 

de  la  morue 

à  Terre-Neove.  etc 


Bâtiments 


38 
> 
68 
10 
C 
3 
« 
3 
3 
1 


155 


Tonneaux 
de  mer 


1,360 
50 


5,435 
» 
7,069 
527 
700 
350 
390 
120 
99 
80 


16,580 


PÈCHE 

de  la  morne 

en     Islande 

et  Ithiande 


Bâtiments 


Tonneaax 
de  mer 


3,573 


3,313 


PÈCHE 
de 

la  baleine 


Bâtiments 


13 


Tonneaux 
de  mer 


Bâtiments 


4,178 


4,178 


TOTAL  GÉNÉRAL 


68 
10 
6 
5 
6\ 
2 
3 
I 


315 


Tonneaux 
de  mer 


1,560 
50 


5,433 

» 

1.069 

537 

700 

550 

7.141 

120 

99 

80 


23.331 


N»  25  (suite). 
TABLEAU 


du  montant  des  primes  et  encouragements  payés  pendant  Tannée  1792, 
particulièrement  pour  les  pêches  lointaines 


.NATIRE 
des  commerces 

auxquels 

il  a  été  accordé 

des 

primes 

des 
primes 

TOTACX 

OBSERVATIONS 

• 

Exportations  à  l'étranger,  des  morues  de 

1.  s.  d. 

483.516     5     5   , 
414,869     7     »  1 

51,750     •     »  ' 

I.  s.  d. 
980,135  12     5    <! 

1 

21,150    »     ■     * 
411,750     »    » 

Les  primes  et  encouragements  qui  ont 
été  payés  pour  les  pèches  lointaines,  sui- 
vant ce  tableau  se  rapportent  tant  aux 
1  armements  de  1791,  qu'à  une  partie  des 
1  expéditions  de  1792.                                    j 
Quant  aux  gratifications  relatives  à  la  j 
traite  des  noirs,  elles  n'ont  pas  été  payées  : 
postérieurement  à  la  loi  du  25  fé%Tiern91, 
vu  le  silence  que  les  .Assemblées  consti- 
tuante et  législative  ont  gardé  depuis, 
sur  cet  objet. 

Exportations,  à  destination  des  colonies. 
Primes  de  "â  livres  par  homme  d'équi- 
page employé  à  la  pèche  sur  la  côle 

Exportation  à  l'étranger  du  hareng 

Exportation  de  la  baleine  et  du  cachalot. 

Total  pour  les  pèches 

Remboursement  de  la  moitié  des  droits 
perçus  lors  de  la  vente  sur  les  mar- 
chandises de  l'Inde 

1,383,035  12     5 

141,137     7    6 
34,539    8    > 

Plus,  à  divers  entrepreneurs  de  raanurao- 
tures  et  autres  établissements  utiles, 
en  vertu  de  la  loi  du  la  août  1792 

Total  général 

1,548,703    7  H 
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N-  26 


RESULTAT 


du  mouvement  de  la  navigation  française  entre  les  ports  de  la  République 


Note  comparative  sar  le  moavement  de  la  navigation  entre  les  ports  de  France, 
année  moyenne,  de  1787  à  1789  inclasivement 


BATIMENTS     NAVIGUANT 


français. 


Sous  pavillons 


de  tontes  nations. 


NOMBRE 


de 
bâtiments 


21,394 


de 
tonneaux 
de  mer 


TOTAL    GÉNÉRAL 


961, 319 


)  21,453 


5,218 


de  mer 


972,537 
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RESULTAT   DU   MOUVEMENT   DE   LA   NAVIGATIC 


PENDANT  LES  SIX  PREMIEl 


DÉNOMINATION     DES      PORTS      D'( 


NOMS 

les    principaux   ports 

où  sont  entrés 

les 

bâtiments  chargés 


Bâtiments  fran(;aîs 
entrés  à  : 


Bayonne 

Bordeaux. .. 
La  Rochelle. 

Nantes 

Saint-Malo. . 

Rouen  

Le  Havre.... 
Dunkerque. . 
Marseille  . . . 


Tous  autres  ports. 


De  l'Océan 

De  la  Manche 

De  la  Méditerranée 


Total  des  bâtiments 
français 


Total  des  bâtiments 
étrangers 


Venant 
de  Bayonne 


«s  o 

a  = 
c  o 


703 
225 


194 
64 


3,056 
125 


6.250 


Venant 
do  Bordeaux 


29 
6 

20 

23 

19 

2 


259 
22 


608 
1,610 

37» 
1,545 
1,668 
1,296 

230 


10,385 

1,220 

200 


22,507 


Venant 
de  La  Rochelle 


196 
9 


278 


«9 

o 

4) 

S 

s 

C 

o 

o-o 

H 

452 
60 
929 
567 
220 


5,594 
606 


Venant 
de  Nantes 


14 

178 

16 


420 
7 
i 


619 
8,831 

691 

» 

328 
1,239 

105 

463 

990 


14,510 
350 
150 


Venant 
de  Saint-Malo 


c  o 

o  -s 
H 


158 
35 


C50 

240 

146 

» 

162 

343 

» 

!50 
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o3l 


mANÇÀISE  ENTRE  LES  PORTS  DE  LA.  REPUBLIQUE 


lois   DE   L'ANNÉE    1792 


E  .\  A  I  E  X  T 

LES      BATIMENTS 

Venant 

Venant 

Venant 

Venant 

Venant 

Venant 

TOTAL  GÉNÉRAL 

des  bâtiments 

entrés 

dans  chaque  port 

des  autres  ports 

des  autres  ports 

des  autres  ports 

du  Havre 

de  Dunkerqne 

de  Marseille 

de  rOct'^an 

de  la  Manche 

de  la  Méditerranée 

c 

■M 

C 

s 

X 

ii 

s 

3  r 

X 

1 

X 

il 

i 

^1 

se 

c 

*i 

c  c 

c  o 

•^ 

=  :. 

'^ 

s  V 

w 

c  c 

c  o 

e  » 

<s 

«3 

©■S 

S 

•« 

•s) 

©■5 

SB 

H 

a 

H 

- 

H 

H 

ea 

h" 

a 

H 

10 

761 

5 

367 

2 

200 

90 

4.253 

» 

» 

1 

11 

197 

10,427 

11 

818 

56 

4,848 

» 

» 

550 

23,220 

27 

2,146 

» 

> 

1,013 

52,621 

» 

» 

a 

» 

3 

250 

423 

10,184 

11 

689 

» 

» 

485 

13,027 

" 

715 

12 

800 

12 

1,670 

484 

15,885 

2 

170 

3 

320 

606 

23,655 

5 

4eo 

5 

310 

10 

2.115 

149 

4,332 

29 

638 

3 

270 

224 

9,577 

60 

28,243 

U 

656 

9 

1,232 

166 

8.026 

201 

8,589 

47 

4,408 

961 

55,d53 

• 

» 

7 

230 

36 

7,060 

12 

1.257 

24 

1,205 

38 

4,632 

89 

19,371 

11 

1,561 

B 

> 

2 

320 

72 

4,862 

38 

1,802 

8 

1,230 

177 

12,070 

1 

150 

6 

860 

» 

» 

6 

1,600 

4 

496 

1,015 

55,310 

1,045 

60,614 

« 

2,310 

25 

1,830 

33 

5,149 

2,435 

65,725 

97 

3.497 

9 

910 

3,781 

120,719 

:5 

5,767 

57 

2,161 

71 

6,379 

132 

6,958 

460 

12,060 

40 

2,306 

1,175 

47,534 

1 

145 

1 

100 

675 

39,304 

3 

440 

4 

515 

432 

22,156 

1,133 

63,509 



» 

40,950 

188 

12,062 

853 

63,679 

4,522 

116,742 

897 

31,807 

1,596 

10,975 

91.557 

488,777 

1 

175 

» 

» 

18 

595 

» 

» 

» 

> 

» 

» 

35 

3,114 
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CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  vendredi  21  décembre  1792. 
PRÉSIDENCE  DE  DEFERMON,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  malin. 

Jeaii-Bon-!Saint-Andrc,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi, 
17  décembre  1792,  au  matin,  et  celui  du  même 
jour,  séance  du  soir. 

(La  Convention  adopte  les  deux  rédactions.) 

ISaiiit-Just,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mercredi,  19  décem- 
bre 1792. 

I^aiijuinais.  Je  demande,  comme  rapporteur 
du  comité  de  législation,  à  faire  une  rectifica- 
tion :  c'est  celle  d'ajouter  dans  l'article  l"de  la 
section  première  de  la  loi  additionnelle  sur  le 
mode  de  constater  l'état  civil  des  citoyens  ces 
mots:  et  du  décès...  ou  de  décès,  et  ceux-ci,  ou 
de  recèlement  du  décès  (1). 

Un  membre  :  Je  propose  encore  l'addition  sui- 
vante :  Les  déclarations  de  décès  seront  faites 
avant  L'inhumation^  à  peine  de  prison,  comme  il 
est  dit  ci-dessus. 

(La  Convention  décrète  ces  différentes  addi- 
tions, puis  adopte  la  rédaction  du  procès-verbal 
lue  par  Saint-Just.) 

En  conséquence,  ledit  article  1"  est  arrêté 
définitivement  comme  il  suit  : 

«  Les  personnes  désignées  par  la  loi  du  20  sep- 
tembre dernier  pour  faire  les  déclarations  de 
naissance  et  de  décès  seront  tenues  de  faire  ces 
déclarations  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  de 
la  naissance  ou  du  décès,  sous  peine  de  prison 
qui  sera  prononcée  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle, et  ne  pourra  excéder  deux  mois  pour 
la  première  fois,  et  six  mois  en  cas  de  récidive, 
sauf  les  poursuites  criminelles  en  cas  de  sup- 
pression, d'enlèvement  ou  de  défaut  de  représen- 
tation de  l'enfant,  ou  de  recèlement  du  décès  ; 
les  déclarations  de  décès  seront  faites  avant 
l'inhumation,  à  peine  de  prison,  comme  il  est  dit 
ci-dessus.  » 

Osseliu,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui 
écrit  à  la  Convention  que  par  son  décret  du  4  de 
ce  mois,  prononçant  la  suppression  des  payeurs 
généraux,  le  service  de  la  guerre  se  trouve 
arrêté,  et  Tinvite  à  se  prononcer  sur  le  mode  des 
payements  de  l'armée  qui  étaient  du  ressort  de 
ces  agents. 

Doulcet-Pontécoulant.  J'observe  que  le 
ministre  se  trompe,  en  croyant  que  les  payeurs 
des  armées  ont  été  supprimas  par  le  décret  du 
4  de  ce  mois  ;  ils  ont,  au  contraire,  été  expres- 
sément conservés.  Le  décret  ne  s'adresse  qu'aux 
payeurs  généraux  des  départements.  Je  réclame 
l'ordre  du  jour. 

D'autres  membres  :  Pas  du  tout,  nous  deman- 
ons  le  renvoi  aux  comités  compétents. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
faités  des  finances  et  de  la  guerre  réunis,  pour 
mire  son  rapport  incessamment.) 


(1)    Voy.    ci-dessus,  séance    du   19  déccmlire   1792, 
page  lui,  le  projet  de  décret  présenté  par  Lanjuinais. 


2°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  demande  qu'il  soit  mis  à  sa  disposition  une 
somme  de  1  million ,  pour  se  subroger  à  un 
marché  passé  par  la  ville  de  Nantes,  pour  achat 
de  grains. 

Cambou.  J'appuie,  comme  susceptible  d'exa- 
men, la  proposition  formulée  par  le  ministre.  A 
l'exemple  de  Marseille,  Nantes  a  commissionné 
des  grains  à  l'étranger.  Les  facilités  que  les 
commissaires  de  cette  ville  ont  trouvées  pour 
leurs  achats  en  Hollande,  les  ont  engagés  à  dé- 
passer de  beaucoup  leur  commission ,  persua- 
dés qu'ils  serviraient  la  cause  publique.  Cepen- 
dant la  souscription  de  la  ville  de  Nantes  ne 
présente  qu'une  somme  de  200,000  livres  et  les 
achats  s'élèvent  à  2  millions.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  croit  de  l'intérêt  de  l'Etat  de  subro- 
ger à  ces  marchés,  demande  qu'à  cet  effet  un 
million  soit  rais  à  sa  disposition.  Je  demande 
le  renvoi  aux  comités  réunis  d'agriculture  et 
des  finances. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  la  demande 
du  ministre  aux  comités  des  finances  et  d'agri- 
culture réunis  pour  en  faire  rapport  le  lende- 
main.) 

3°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui 
envoie  à  la  Convention  une  lettre  du  capitaine 
Malet,  ainsi  conçue  : 

Phalsbourg,  le  16  décembre  1792, 
l'an  I"  de  la  République  française. 

"  Citoyen  ministre, 

«  Un  gouvernement  républicain  doit  être  fondé* 
sur  les  vertus  et  doit  être  soutenu  par  des  actes 
de  civisme.  Dans  une  République  naissante,  tout 
ce  qui  porte  cette  empreinte  ne  saurait  être  trop 
publié,  et  c'est  d'après  ce  principe,  citoyen  mi- 
nistre, que  je  vous  rends  compte  de  l'acte  de 
dévouement  que  la  République  française  vient 
de  recevoir  des  habitants  du  pays  de  Nassau,  qui 
ont  demandé  dernièrement  leur  réunion.  Ayant 
appris  que  j'avais  reçu  l'ordre  de  conduire  de 
Phalsbourg  un  convoi  d'artillerie  pour  l'armée 
de  Gustiiie,  et  que  je  manquais  de  chevaux,  ils 
sont  venus  m'en  offrir  400,  si  j'en  avais  besoin. 
(Applaudissements.)  Après  les  avoir  remerciés, 
comme  je  devais,  je  me  suis  contenté  d'en  ac-  | 
cepter  228,  qui  m'étaient  absolument  néces-  *^ 
saires  pour  le  transport  du  convoi.  Ils  m'ont 
paru  attacher  un  grand  prix  à  ce  que  la  Con- 
vention nationale  fût  instruite  de  cet  acte  de 
patriotisme,  espérant  sûrement  qu'il  lui  rappel- 
lerait la  pétition  qu'ils  ont  faite  pour  leur  réu- 
nion, car  ils  m'ont  assuré  qu'ils  aimaient  beau- 
coup la  République,  et  ils  en  sont  dignes.  Gomme 
militaire,  j'ai  pensé,  citoyen  ministre,  que  je  de- 
vais vous  faire  ce  rapport  et  que  vous  voudriez 
bien,  comme  bon  citoyen,  accomplir  le  vœu  de 
ces  braves  habitants  de  Nassau.  Faire  connaître 
leurs  sentiments,  c'est  servir  la  chose  publique. 
{Nouveaux  applaudissements .  ) 

•  Je  suis,  etc.. 

(.  Signé  :  Malet.  » 

«  P.  S.  Je  vous  envoie  ci-joint,  citoyen,  l'état 
et  l'emplacement  des  troupes  qui  ont  passé  ici 
le  19  novembre  jusqu'au  15  décembre;  elles 
montent  à  7,497  hommes,  lesquels,  joints  aux 
9,593,  dont  je  vous  ai  fait  passer  l'état  le  18  no- 
vembre, forment  un  total  de  17,050  hommes, 
dont  la  majeure  partie  est  passée  à  l'armée  de 
Custine.  » 
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(La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  des  dispositions  des  liabitants  de 
Nassau,  dans  le  procès-verbal,  et  renvoie  ladite 
lettre  au  comité  diplomatique.) 

5°  Lettre  du  citoyen  Claux,el,  député  du  dépar- 
tement de  r.iriège,  par  laquelle  il  .demande  une 
prorogation  de  congé  jusqu'au  14  janvier  pro- 
chain; elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  citoyen  Clauzel,  membre  de  la  Convention  na- 
nationale  au  citoyeri  président  du  comité  des 
décrets . 

«  Lavelanet,  par  Mirepoix,  le  12  décembre, 
l'an  I"  de  la  République. 

«  Un  décret,  rendu  par  la  Convention  nationale 
le  4  de  ce  mois  que  je  ne  connais  que  par  les 
feuilles  publiques,  autorise  le  comité  à  appeler 
les  suppléants  pour  remplacer  les  membres  de 
la  Convention  qui,  sous  quinzaine,  ne  seraient 
pas  dans  son  sein. 

"  Je  prie  le  comité  de  demander  pour  moi  un 
délai  jusqu'au  14  du  mois  de  janvier  prochain, 
temps  qui  m'est  nécessaire  pour  achever  de  ré- 
tablir ma  santé  et  faire  une  route  de  plus  de 
cent  postes. 

"  L'exposé  suivant  ne  lui  permettra  pasde  taxer 
ma  demande  d'indiscrétion. 

"  Elu  député  à  la  Convention  nationale,  j'avais 
eu  aussi  l'honneur  d'être  membre  de  la  Législa- 
ture; pendant  sa  durée,  je  me  suis  assis  à  la 
Montagne  :  les  appels  nominaux  ont  attesté  mon 
attachement  invariable  pour  la  cause  des  peuples. 

"La  nuit  du  9  août,  je  venais  de  prendre  une 
purgation  pour  me  débarrasser  des  fièvres  qui 
me  minaient.  Avant  l'effet  du  remède,  le  tocsin 
sonne.  Un  me  dit  l'Assemblée  est  menacée,  j'y 
cours  de  grand  matin,  j'y  reste  toute  l'immor- 
telle journée  du  10  et  la  nuit  suivante.  Xe  pen- 
sant qu'au  salut  public,  j'oubliai  de  boire  pour 
me  rafraîchir;  un  grand  fiel  survient  à  ma 
gorge,  à  ma  poitrine,  les  libres  de  ma  tête  se 
relâchent.  Rien  ne  pouvant  me  délivrer,  mon 
médecin  m'ordonne  le  repos  et  l'air  natal.  J'at- 
tendis néanmoins  que  la  patrie  ne  fût  plus  en 
danger  pour  demander  un  congé  afin  de  venir 
rétablir  ma  santé  dans  le  sein  de  ma  famille.  La 
Convention  me  l'accorda  indéfini,  le  16  octobre; 
néanmoins  je  ne  pus  commencer  à  en  faire  usage 
que  le  1"  novembre.  Il  m'a  fallu  faire  environ 
200  lieues  de  chemin  :  j'en  suis  à  l'usage  du  pe- 
tit lait  depuis  deux  à  trois  jours  ;  les  médecins 
m'observent  que  je  m'exposerais  à  perdre  la  vie 
si  je  pars  avant  les  Rois. 

«  Quantàmon  opinion  sur  le  ci-devant  roi,  plu- 
sieurs de  nos  confrères  pourraient  convaincre 
le  comité  que  si  on  l'eût  suivie,  la  législature 
n'aurait  pas  renvoyé  à  la  Convention  un  acte  de 
justice  que  l'humanité  outragée  et  les  droits  de 
l'homme  foulés  aux  pieds  réclament  aussi  im- 
périeusement. 

"  Citoyens  composant  le  comité  des  décrets, 
vous  êtes  hommes  libres,  des  hommes  justes. 
Votre  confrère  s'en  remet  à  votre  équité  en  es- 
pérant un  mot  de  réponse. 

'<  Signé  :  ClaUZEL. 

"  Depuislecommencementd'octobre  1791,  jour 
de  mon  entrée  à  la  Législature  jusqu'au  1"  no- 
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vembre  dernier,  je  n'ai  pas  sorti  de  Paris  un 
seul  jour.  « 

(La  Convention  accorde  la  prorogation  de- 
mandée.) 

5°  Lettre  de  Roland,  minisire  de  Vintérieur,  re- 
lativement à  la  manufacture  de  Sèvres. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
au  comité  des  finances.) 

6°  Lettre  du  citoyen  Malus,  détenu  à  V Abbaye, 
qui  demande,  pour  motif  de  santé,  à  sortir  de  la 
prison,  pour  se  tenir  dans  son  domicile  en  état 
d'arrestation  et  sous  sûre  garde. 

L.ccointre.  J'appuie  la  pétition  présentée  par 
Malus,  et  je  rappelle  à  l'Assemblée  que  ce  mau- 
vais état  de  santé  est  dû  surtout  aux  fatigues 
d'une  campagne  très  pénible  et  très  longue  ac- 
complie dans  l'intérêt  et  pour  le  service  des  ar- 
mées, auxquelles  est  venue  s'ajouter  une  déten- 
tion de  douze  jours  à  l'Abbaye,  pendant  lesquels 
le  pétitionnaire  a  été  obligé  "de  travailler  encore 
avec  le  rapporteur  de  son  affaire. 

Bréard.  J'appuie  également  la  pétition,  mais 
je  demande  qu'on  en  étende  également  le  béné- 
fice à  d'Espagnac,  qui  se  trouve  incarcéré  pour 
le  même  objet.  Il  est  facile  de  concilier,  en  cette 
circonstance,  les  intérêts  de  la  justice  et  nos  sen- 
timents d'humanité  en  décrétant  que  Malus  et 
d'Espagnac  seront  mis  hors  des  prisons  de  l'Ab- 
baye pour  se  tenir  dans  leur  domicile  en  état 
d'arrestation,  sous  la  garde  de  deux  citoyens- 
soldats  pour  chacun,  qui  leur  sera  donnée  par 
Santerre;  laquelle  garde  les  accompagnera  au- 
près des  comités  cbargés  de  leur  affaire,  quand 
lesdits  Malus  et  d'Espagnac  en  seront  requis.  Je 
fais  celte  proposition. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Bréard.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  Malus 
et  d'Espagnac  seront  mis  hors  des  prisons  de 
l'Abbaye  pour  se  tenir  dans  leur  domicile  eu 
étal  d'arrestation,  sous  la  garde  de  dpux  citoyens- 
soldats  pour  chacun,  qui  leur  sera  donnée  par  le 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
laquelle  garde  les  accompagnera  auprès  des  co- 
mités de  leur  affaire,  quand  lesdits  d'Espagnac 
et  Malus  en  seront  requis;  le  présent  décret  sera 
porté  dans  le  jour  au  ministre  de  la  justice,  pour 
être  mis  à  exécution.  » 

1°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tion publiques,  qui  demande  que  les  prêteurs  des 
anciens  fermiers  généraux  ne  puissent  exiger 
le  remboursement  des  sommes  qu'ils  leur  ont 
prêtées  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'ils  recevraient 
eux-mêmes  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  les 
remboursements  de  leurs  louds. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  finances  pour  en  faire  rapport  incessam- 
ment.) 

8°  Adresse  des  citoyens  de  Se'zanne,  qui  sup- 
plient la  Convention  nationale  de  hâter  le  juge- 
ment de  Louis  Capet;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  : 

«  Mandataires  du  peuple,  le  vœu  des  Français 
républicains  mille  fois  exprimé  vous  avait  forcé 
de  juger  Louis  Capet  et  vous  avez  décrété  lon- 
guement si  cet  homme  était  jugeable.  Pressés  de 
nouveau,  vous  avez  décrété  que,  deux  fois  par 
semaine,  vous  vous  occuperiez  du  procès  de  ce 
grand  coupable...  comme  si  ce  scélérat  sur  le 
irôue  ne  s'occupait  et  ne  préparait  que  deux  fois 
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par  semaine  les  malheurs  du  peuple.  11  paraît 
qu'aujourd'hui  nous  n'avons  plus  que  des  len- 
teurs à  craindre... 

«  Délégués  des  peuples,  décréiez  sur-le-champ, 
qu'excepté  ses  deux  conseils,  quiconque  ten- 
terait de  soustraire  Louis  Capet  au  glaive  des 
lois,  sera  déclaré  ennemi  du  genre  iiumain  et 
voué,  en  conséquence,  à  l'exécration  de  tous  les 
peuples.  {Applaudissements.) 

{Suivent  les  signatures.) 

'.)°  Lettre  des  citoyens  Couppé,  Lehardy  et  Ma~ 
ihieu,  commissaires  de  la  Convention  dans  le  dé- 
partement de  la  Sarthe,  par  laquelle  ils  infor- 
ment cette  Assembléedu  rétablissement  de  l'ordre 
^  et  de  la  tranquillité  publique  dans  ce  départe- 
ment et  des  moyens  qu'ils  ont  pris  pour  arriver 
à  ce  but  de  leur  mission. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

Au  Mans,  le  14  décembre  1792, 
l'an  I"  de  la  République. 

Citoyen  Président  (1). 

Nous  avons  différé  jusqu'à  ce  jour  de  vous 
instruire  de  nos  opérations  dans  le  département 
<le  la  Sarthe  afin  de  pouvoir  vous  transmettre 
des  résultats  plus  satisfaisants.  Il  nous  estagréable 
de  vous  annoncer  que  cette  partie  de  la  Répu- 
blique, après  avoir  été  le  théâtre  des  troubles 
et  des  agitations,  reconnaît  aujourd'hui  et  répare 
les  écarts  dans  lesquels  ont  été  entraînés  beau- 
coup de  ses  habitants.  C'est  un  orage  qui  a  passé 
sur  ce  malheureux  pays  et  qui  a  tout  renversé; 
formésans  doute  par  les  passions  de  quelques  in- 
dividus, grossi  parla  faiblesse  ou  par  l'erreur  du 
grand  nombre,  le  torrent  n'a  été  arrêté  que  par 
quelques  districts  demeurés  fidèles  à  la  loi.  La 
^îonduite  de  ces  derniers  devient  actuellement  le 
modèle  de  tous. 

A  notre  arrivée  dans  le  département,  nous 
avons  trouvé  les  administrations  sans  énergie,  la 
police  sans  ressort,  les  divers  pouvoirs  sans  au- 
cune force,  la  garde  nationale  sans  union,  une 
grande  partie  des  citoyens  sans  armes,  et  les 
marchés  sans  approvisionnements,  la  taxe  y 
avait  passé  et  menaçait  de  toutes  les  horreurs 
de  la  disette. 

Dans  la  ville  du  Mans,  la  désunion  nous  a  paru 
être  au  comble  ;  la  nouvelle  administration  du 
département,  installée  plutôt  qu'assise,  n'avait 
point  saisi  encore  les  rênes  de  l'autorité;  con- 
sultant plus  les  circonstances  que  les  lois,  elle 
donnait  le  dangereux  exemple  de  modifier  une 
taxe  qu'il  était  de  son  devoir  de  supprimer.  Cette 
lïioditication  publ;que,soutenued'uie  indemnité 
secrète  pour  les  marchands  de  grains,  était  un 
moyen  coûteux  de  mettre  les  subsistances  à  bon 
marché.  Un  pareil  remède  palliait  le  mal  qu'il 
fallait  guérir  et  caressait  l'erreur  au  lieu  de  la 
dissiper. 

Après  avoir  visité  tous  les  corps  administratifs, 
après  avoir  signifié  nos  pouvoirs  au  départe- 
ment en  conseil  général,  après  avoir  pris  une 
connaissance  «suffisante  des  troubles  qui  avaient 
eu  lieu  et  de  la  malheureuse  division  qui  régnait 
dans  les  esprits,  nous  crûmes,  devoir  calmer 
d'abord  l'agitation  et  préparer,  par  l'instruction 
les  citoyens  aux  divers  actes  d'autorité  que  notre 
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mission  et  les  événements  rendaient  indispen- 
sables. 

Nous  fîmes  dans  cette  vue  une  proclamation 
que  vous  trouverez  ci-Jointe  sous  le  numéro  1. 

Le  second  jour  après  notre  arrivée,  la  taxe 
fut  par  nous  cassée  en  présence  du  conseil  gé- 
néral du  déparlement,  avec  ordre  de  trans- 
mettre notre  arrêté  à  tous  les  districts  et  à  toutes 
les  municipalités;  cet  ordre  fut  exécuté;  les 
administrateurs  commencèrent  alors  à  parler  le 
langage  de  la  loi,  dans  une  instruction  qu'ils 
joignirent  à  notre  arrêté;  et  au  même  instant  le 
département  de  la  Sarthe  commença  à  reprendre 
son  rang  dans  la  République. 

Nous  joignons  ici,  sous  le  ir  2,  un  exemplaire 
de  notre  arrêté,  suivi  de  l'instruction  des  admi- 
nistrateurs. 

Informés  que  deux  compagnies  de  volontaires 
en  station  à  la  Ferté-Bernard,  avaient  partagé 
les  derniers  mouvements,  et  que  leur  état  pro- 
visoire portait  préjudice  à  la  discipline  de  ces 
deux  corps,  nous  avons  requis,  du  département 
de  la  Sarthe,  leur  départ  pour  celui  de  Seine-et- 
Marne  où,  suivant  les  renseignements  qui  nous 
avaient  été  donnés,  plusieurs  compagnies  de 
volontaires  attendaient  d'être  complétées  en  ba- 
taillon. Nous  avons,  en  même  temps,  donné  avis 
de  cette  mesure  au  ministre  de  la  guerre. 

Un  seul  gendarme  faisait,  dans  la  ville  du 
Mans,  et  pour  tout  le  district,  le  service  de  la 
gendarmerie;  il  en  était  à  peu  près  de  même 
dans  la  plupart  des  autres  districts;  c'est  vous 
dire  que  la  loi  y  était  sans  glaive;  vos  commis- 
saires requirent  du  département  la  prompte 
formation  de  la  gendarmerie  de  remplacement 
conformément  au  dernier  décret;  le  travail  en 
est  aujourd'hui  fort  avancé. 

Dans  les  divers  attroupements  qui  avaient  tu- 
multueusement marché  pour  établir  la  taxe,  un 
grand  nombre  d'individus  avaient  été  faits  pri- 
sonniers. Les  districts  de  Sablé,  de  Mamers  et  de 
la  Flèche  avaient  résisté  au  torrent  et  mani- 
festé le  zèle  le  plus  décidé  pour  l'exécution  des 
lois. 

Deux  cents  citoyens  environ,  la  plupart  de  la 
ville  du  Mans,  étaient  détenus  à  la  Flèche  :  nous 
étions  assurés  que,  dans  le  nombre,  il  en  était 
beaucoup  qui  n'avaient  été  qu'égarés  ou  en- 
traînés. 

Nous  crûmes  que  l'humanité  et  le  respect  pour 
la  liberté  individuelle  nous  faisaient  un  devoir  de 
nous  rendre  promptement  dans  la  ville  de  la  Flè- 
che. En  deux  jours,  tous  les  prisonniers  furent 
interrogés  et  entendus.  Vos  commissaires  consa- 
crèrent à  ce  travail  le  jour  et  la  nuit.  Ils  n'eurent 
de  la  plupart  de  ces  détenus  qu'une  réponse  ;  on 
nous  a  forcée  de  marcher  par  ordre  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  et  sôus  peine  de  pillage  de  nos  pro- 
priétés et  de  cinquante  livres  d'amende.  11  paraît  que 
cet  ordre  a  été  effectivement  publié  au  son  du 
tambour.  11  fut  facile  de  reconnaître  que  beau- 
coup n'étaient  aucunement  coupables.  Cinq  seu- 
lement furent  chargés.  Vos  commissaires  ordon- 
nèrent que  ces  derniers  resteraient  en  état  d'ar- 
restation et  que  tous  les  autres  seraient  élargis. 
Ils  suivirent  la  même  marche  pour  les  détenus 
dans  la  ville  de  Mamers  :  tous,  hors  deux,  furent 
mis  en  liberté. 

Avant  qotre  départ  de  la  Flèche,  nous  nous 
assurâmes  d'un  détachement  de  cavalerie  que 
nous  crûmes  devoir  requérir  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  dans  la  ville  du  Mans. 

Comme  c'est  dans  cette  ville  que  le  désordre 
avait  malheureusement   reçu    son  complément 
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par  la  violence  avec  laquelle  on  avait  arraché 
de  l'ancienne  administration  du  département  la 
conlirmation  de  la  taxe  pour  donner  une  appa- 
rence de  régularité  à  l'acte  le  plus  illégal  et  le 
plus  informe;  comme  la  garde  nationale  n'avait 
opposé  aucune  résistance  aux  attroupements 
armés  et  qu'au  contraire  le  canon  avait  été  tiro 
en  sif^ne  de  réjouissance,  vos  commissaires  ont 
regardé  comme  une  mesure  aussi  salutaire  qu'in- 
dispensable, le  licenciement  de  la  garde  na- 
tionale. .    ^  j 

Ce  licenciement  fut  effectue  le  8  de  ce  mois, 
tous  les  bataillons  étant  rassemblés  et  sous  les 
armes  sur  la  place  des  Jacobins,  vos  commis- 
saires s'y  sont  rendus  accompagnés  des  oHiciers 
municipaux,  des  administrateurs  du  district  et 
de  ceux  du  département  et  là  le  licenciement  de 
la  garde  nationale  lui  fut  signifiée  après  la  lec- 
ture d'une  proclamation  qui  exposait  les  motils 
de  cet  acte  de  sévérité  auquel  vos  commissaires, 
pénétrés  de  vos  principes,  se  tont  efforcés  de 
donner  les  formes  les  plus  adoucies  et  les  plus 
propres  à  relever  le  courage  des  citoyens;  la 
garde  nationale  entendit  l'ordre  de  son  licen- 
ciement avec  la  dignité  calme  du  repentir  et 
nous  fit  espérer,  par  sa  contenance,  le  retour  de 
l'ordre  et  du  respect  pour  les  lois.  Vingt-quatre 
heures  furent  données  pour  le  desarmement;  le 
dépôt  des  armes  fut  volontairement  effectué; 
elles  ne  seront  remises  qu'aux  citoyens  qui  ju- 
reront de  maintenir  la  liberté,  l'égalité  et  les 
lois  de  la  République,  et  de  veiller  à  la  sûreté 
des  personnes  et  clés  propriétés.  Tout  homme 
accusé  d'avoir  provoqué  ouvertement  l'infrac- 
tion à  la  loi  n'aura  point  de  part  à  cette  nou- 
velle distribution.  iNotre  proclamation  relative 
au  licenciement  est  ici  jointe  sous  le  n°  3. 

Occupés  du  soin  d'assurer  l'approvisionnement 
des  marchés,  nous  aviont  préparé  nos  opéra- 
tions conformément  à  la  loi  du  recensement  des 
erains;  l'administration  du  département  avait 
pris,  à  ce  sujet,  des  mesures  fort  sages;  la  loi 
nouvelle  rendue  par  la  Convention  nationale 
a  suspendu  l'effet  de  nos  mesures  et  ne  nous  a 
plus  laissé  que  les  moyens  de  persuasion  pour 
vaincre  la  cupidité  de  ceux  des  fermiers  et  des 
propriétaires  qui,  peu  sensibles  à  la  voix  de 
l'humanité,  se  refusent  à  l'approvisionnement 
des   marchés. 

Il  nous  reste  maintenant  à  visiter  plusieurs 
districts  de  ce  département.  Nous  ne  négligeons 
aucun  moyen  de  ranimer  le  patriotisme  des  ci- 
tovens  et  des  fonctionnaires  publics:  nous  con- 
ceVons  des  espérances  favorables  pour  le  re- 
tour de  la  tranquillité  dans  ce  déparlement.  11 
ne  manquera  rien  à  notre  satisfat-.tion  lorsque 
nous  verrons  d'une  manière  plus  positive  se 
réaliser  ce  con.<olant  espoir,  par  le  règne  pai- 
sible des  lois,  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  celte 
perspective  seule  peu  adoucir  le  regret  que  nous 
éprouvons,  citoyen  Président,  de  n'être  point 
parmi  nos  collègues  à  l'instant  oii  la  Conven- 
tion nationale  de  France,  en  jugeant  Louis  le 
dernier,  va  donner  un  grand  exemple  au  monde. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
dans  le  département  de  la  Sarthe. 

«  Signé  :  G.  Couppé,  député;  Lehardy; 
Mathieu,  député. 

10*  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  Contribu- 
tions publiques,  par  laquelle  il  donne  à  la  Con- 
vention le  total  des  recouvrements  des  revenus 
des  émigrés  et  de  la  vente  de  leur  mobilier  et 


dénonce  les  abus  criants  qui  se  sont  commis 
dans  ces  ventes,  ainsi  que  les  dévastations  et  le 
gaspillage  excessif  qui  se  commettent  chaque 
jour  et  dans  les  domaines  nationaux  et  dans  les 
forêts  nationales. 
Suit  la  teneur  de  cette  lettre  ; 

Paris,  le  20  décembre  1792, 
l'an  I"  de  la  République  française. 

•  Citoyen  président, 

«  J'ai  lu,  dans  un  papier  public,  que  les  biens 
des  émigrés  n'avaient  encore  rendu  que 
1  million  500  mille  livres.  On  a  voulu  parler  du 
mobilier  vendu  jusqu'à  présent  car  le  revenu 
des  biens  versés  dans  les  caisses  de  district, 
depuis  juin  jusques  et  y  compris  le  mois  d'octo- 
bre, s'élève  à  4,391,534  liv.  17  s.,  2  d.  ;  le  re- 
couvrement de  ces  revenus  s'accroît  rapide- 
ment de  mois  en  mois  ;  celui  de  juin  était  de 
81,000  livres,  celui  d'octobre  est  de  2,300,000  li- 
vres. 

«  La  totalité  des  recouvrements  confiés  à  la 
régie  de  l'enregistrement,  s'élève,  tant  pour  le 
Trésor  public  que  pour  la  Caisse  de  l'extraordi- 
naire et  les  bureaux  de  paix  et  municipalités 
à  94,3'J0,518  liv.,  17  s., 3 deniers,  pour  10  mois; 
ils  s'élèveront  à  plus  de  1 13  millions  pour  l'année, 
si  les  deux  derniers  mois  sont  dans  la  propor- 
tion des  précédents. 

«  J'ai  maintenant  à  dénoncer  à  la  Convention 
les  abus  plus  que  criants  qui  se  commettent 
dans  les  maisons  qui  sont  à  cette  heure  sous  la 
main  de  la  nation.  On  en  enlève  les  parquets, 
les  fenêtres,  sous  le  prétexte  que  ces  objets  sont 
dans  la  catégorie  des  meubles  :  et  le  moindre 
mal  qui  résulte  de  ces  dévastations,  c'est  que 
ces  maisons  ne  peuvent  pas  être  louées,  et  que 
la  valeur  de  la  vente  sera  de  beaucoup  di- 
minuée. 

«  J'ai  à  dénoncer  aussi  la  dévastation  toujours 
croissante  des  bois  et  forêts;  le  pouvoir  exécutif 
n'a  aucun  moyen  d'arrêter  les  déprédations  qui 
y  sont  commises;  il  attend  un  texte  de  loi  sur 
cet  objet.  Malheureusement,  pendant  ce  temps, 
les  dévastateurs,  soit  qu'ils  sachent  se  faire 
craindre,  soit  qu'ils  aient  des  complices  dans  le 
sein  des  corps  administratifs,  paraissent  s'auto- 
riser du  silence  de  la  Convention  nationale.  Ils 
osent  dire,  dans  plusieurs  cantons,  qu'ils  ne  se 
retireront  que  par  ses  ordres. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  pense  qu'il  les 
arrêterait  s'il  pouvait  en  charger  les  administra- 
tions des  départements  et  leur  assigner  sur  le 
produit  des  ventes,  les  frais  qu'occasionneront  une 
garde  provisoire  ;  je  prie  la  Convention  de  s'oc- 
cuper ae  cet  objet,  qui  rapporterait  au  Trésor 
puDlic  des  sommes  considérables. 

«  Je  suis,  etc.. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques, 
a  Signé  :  ClaVIÉRE. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
aux  comités  de  législation  et  des  domaines, 
réunis,  pour  la  partie  qui  concerne  l'adminis- 
tration forestière,  et  au  comité  d'aliénation, 
pour  la  partie  relative  aux  abus  dénoncés  sur 
la  vente  des  meubles  des  émigrés.) 

Un  membre  observe  que  beaucoup  de  direc- 
toires et  d'administrations,  qui  n'étaient  pas 
dans  les  vrais  principes,  peuvent  a/oir  favorisé 
les  émigrés  par  leur  négligence  dans  l'exécution 
des  lois  relatives  aux  émigrés,  et  propose  de 
décréter  la  re vision    de  toutes  les  opérations 
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faites  à  cet  égard  par  les  corps  administratifs. 
Un  autre  membre  demandé  que  le  ministre 
des  contributions  publiques  rende  compte  dans 
trois  jours  de  l'exécution  des  lois  relatives  aux 
biens  des  émigré.-',  et  particulièrement  du 
nombre  des  listes  et  états  de  ces  biens  qui  ont 
dû  lui  être  adressés,  conformément  à  la  loi  du 
8  avril  1792,  par  les  administrations  des  dépar- 
lements. 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  propositions 
au  comité  d'aliénation  pour  en  faire  rapport  in- 
cessamment.) 

llallarnié,  au  nom  des  comités  des  finances 
et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rapport  (1)  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  (1)  sur  le  mode  de  paie- 
ment des  troupes  de  la  République,  à  compter  du 
1"  avril  jusqu'au  31  décembre  1792;  il  s'exprime 
ainsi  : 

S'il  est  vrai  qu'aucune  guerre  entreprise  par 
le  peuple  français  n'a  eu  un  plus  grand  objet, 
ni  une  plus  brillante  issue  que  celle  de  cette 
année,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'aucune 
campagne  n'a  été  plus  coûteuse. 

Les  menées  perfides  de  nos  ennemis  et  les 
défiances  qu'ils  ont  semées  ont  causé  une  fluc- 
tuation continuelle  dans  la  valeur  des  assignats, 
qui  a  forcé  l'Assemblée  nationale  à  violer  le 
principe  de  leur  création,  en  déterminant  la 
portion  d'espùces  et  d'assignats  à  payer  aux 
troupes,  selont  les  différents  lieux  ou  selon  les 
différents  Etats  où  se  trouvaient  les  corps. 

La  plupart  des  lois  sur  le  mode  de  paiement 
de  l'armée,  ayant  été  faites  dans  des  moments 
urgents,  n'ont  pas  été  rédigées  avec  toute  la 
maturité  qu'exigeait  un  objet  aussi  important 
où  la  moindre  erreur  peut  causer  des  raillions 
de  dépenses. 

Plusieurs  de  ces  lois  ne  fixent  pas  l'époque 
où  on  doit  commencer  un  nouveau  mode  de 
paiement,  d'autres  manquent  de  prévision,  d'au- 
tres enfin  sont  contradictoires. 

Encore,  si  ces  lois  avaient  été  promulguées  et 
exécutées  à  temps,  les  inconvénients  n'auraient 
pas  été  si  graves;  mais  ceux  qui  étaient  à  la 
tête  de  l'administration  de  la  guerre,  lors  du 
commencement  de  la  campagne,  laissaient  quel- 
quefois passer  des  mois  entiers  avant  d'en  donner 
connaissance  aux  corps,  de  façon  que  les  troupes 
étaient  quelquefois  payées  pendant  deux  mois 
d'après  un  mode  interdit  par  la  loi.  Comment 
faire  des  retenues  à  des  hommes  qui  n'ont  que 
le  strict  nécessaire? 

Le  corps  des  commissaires  des  guerres  com- 
posé en  partie  d'hommes  instruits,  mais  enne- 
mis du  nouveau  régime  et  habituésaux  anciennes 
formes,  et  en  partie  d'hommes  bien  intentionnés, 
mais  encore  neufs,  loin  de  les  diminuer,  lais- 
sent les  difficultés  s'accroître,  les  uns  par 
incurie,  les  autres  par  ignorance. 

Il  en  résulte: 

1°  Que  presque  tous  les  paiements  qui  ont  été 
faits  en  1792  ne  sont  point  conformes  aux  lois 
portées  sur  cet  objet; 

2°  Que  les  corps  et  les  payeurs  font  incessam- 
ment à  l'administration  des  questions  sur  l'in- 
terprétation des  lois  auxquelles  il  lui  est  im- 
possible de  répondre; 

3°  Que  presque  tous  les  corps,  surtout  ceux 
qui  étaient  aux  frontières  de  terre,  ont  con- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  43,  n»  6. 


sommé  beaucoup  plus  de  numéraire  qu'il  ne 
leur  en  revenait; 

4°  Qu'on  ne  pourrait  arrêter  aucun  décompte 
d'après  les  différentes  lois  actuellement  exis- 
tantes, sans  entamer  avec  chaque  corps  une 
suite  de  discussions  que  rien  ne  pourrait  ter- 
miner. 

Cet  ordre  de  choses  jetterait  la  comptabilité 
de  la  guerre  dans  un  labyrinthe  inextricable. 

Le  seul  moyen  de  débrouiller  ce  chaos  est  : 

1°  De  faire"  une  loi  générale  qui  embrasse 
toutes  celles  qui  ont  été  faites  en  1792,  sur  le 
mode  de  paiement  des  troupes,  définis  le  com- 
mencement de  la  campagne,  et  qui  serve  pour 
ainsi  dire  de  moyenne  proportionnelle  entre  ce 
qui  s'est  fait  et  ce  qui  aurait  dû  se  faire; 

2°  D'annuler  tous  les  décomptes  faits  depuis 
cette  époque,  et  qui  ne  seraient  pas  conformes 
à  cette  règle  générale; 

3<*  Un  moyen  accessoire  et  indispensable  est 
de  faire  établir  tous  les  décomptes  à  Paris. 

Ce  n'est  qu'au  centre  de  l'administration  et 
dans  un  travail  général  que  l'on  pourra  mettre 
de  l'uniformité  dans  la  manière  d'opérer,  et 
solliciter,  soit  du  ministre  de  la  guerre,  soit  de 
la  Convention  nationale,  la  solution  de  questions 
extraordinaires  qu'il  est  impossible  de  prévoir  ; 
d'ailleurs  les  mouvements  continuels  des  corps 
occasionnent  des  délais  ruineux,  parce  qu  il 
arriverait  très  souvent  qu'en  envoyant  dans  un 
département  les  pièces  qui  concernent  un  corps, 
il  en  serait  déjà  parti  :  il  est  arrivé  jusqu'à 
dix  envois  et  renvois  de  ce  genre,  pendant  ce 
temps  le  corps  touche  de  l'argent  partout,  les 
comptes  ne  sont  pas  arrêtés  et    la  République 

Saye  finalement  les  frais  de  ce  mauvais  ordre 
e  choses. 

C'est  ce  qui  résulte  du  projet  de  loi  suivant 
que  les  comités  des  finances  et  de  guerre  ont 
l'honneur  de  vous  présenter. 

Projet  de  décret  sur  le  mode  de  paiement  des 
troupes,  à  compter  du  1®""  avril  1792  jusqu'au 
31  décembre. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances  et 
de  la  guerre,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Troupes  de  ligne. 

Appointements  des  officiers  en  garnison. 
Art.   1"'. 

<i  Les  appointements  des  officiers  continueront 
d'être  payés  en  assignats  sur  toute  l'étendue  du 
territoire  français,  sauf  l'exception  ci-après. 

«  Les  capitaines  recevront,  à  compter  du 
1"  avril,  une  indemnité  du  sixième  en  sus  ;  et 
les  lieutenants  et  sous-lieutenants,  du  quatrième 
en  sus  de  leurs  appointements. 

Art.  2. 

-  Dans  les  garnisons  de  Givet,  lluningue» 
Landau,  Philippeville,  Mariembourg,  Rouillon, 
Monaco  et  l'île  de  Corse,  les  officiers  recevront 
les  deux  tiers  de  leurs  appointements  en  nu. 
méraire,  le  reste  en  assignats,  sans  indemnité. 

Appointements  des  officiers  campés  ou  cantonnés. 

Art.  3. 

«  Du  jour  où  les  corps  sortiront  des  garnisons 
pour  se  rendre  dans  les  camps  ou  cantonne- 
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ments,  jusqu'à  celui  exclusivement  où  ils  ren- 
treront dans  leurs  garnisons  et  quartiers,  les 
officiers  recevront  un  supplément  d'appointe- 
ments pour  les  indemniser  des  frais  de  campagne. 

Savoir  : 

'<  Les  lieutenants  et  sous- lieutenants,  de  la 
moitié  en  sus  de  leurs  appointements  ordinaires. 

«  Les  capitaines,  lieutenants-colonels,  et  colo- 
nels, du  tiers  en  sus. 

«  Les  officiers  supérieurs,  du  quart. 

«  Les  officiers  et  commissaires  des  guerres 
faisant  partie  de  l'état- major  des  armées,  rece- 
vront leur  supplément  de  campagne  du  moment 
qu'ils  seront  attachés  à  une  armée. 

«  La  totalité  de  ce  traitement  sera  payée  en 
assignats  jusqu'au  l""juillet,  avec  une  indemnité 
du  sixièm*  pour  les  capitaines,  et  du  quatrième 
pour  les  lieutenants  et  sous-lieutenants. 

Art.  4. 

«  A  compter  du  1"  juillet,  les  officiers  campés 
ou  cantonnés  recevront,  sur  leurs  appointements, 
une  somme  de  50  livres  par  mois  en  numéraire, 
quel  que  soit  leur  grade. 

«  Les  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants 
recevront,  en  outre,  l'indemnité  ci-dessus  men- 
tionnée, sur  la  portion  qui  leur  revient  en  assi- 
gnats. 

Art.  5. 

«  Le  supplément  de  campagne  est  conservé 
aux  officiers  en  route,  mais  payable  en  assignats 
avec  l'indemnité  ci-dessus  réglée  pour  les  capi- 
taines et  officiers  de  grades  inférieurs. 

Art.  6. 

«  Du  moment  oii  les  troupes  se  trouvent  sur 
territoire  étranger,  la  totalité  des  appointements 
des  officiers  est  payée  en  numéraire. 

Art.  7. 

<•  Les  officiers  sans  troupes,  quelles  que  soient 
leurs  fonctions,  les  commissaires  des  guerres, 
aumôniers  et  officiers  de  santé  sont  traites 
comme  les  officiers,  chacun  selon  le  grade 
auquel  on  l'assimile,  tant  pour  le  numéraire 
que  pour  les  indemnités. 

Solde  des  troupes  en  garnison. 

Art.  8. 

'<  A  compter  du  1"  avril,  les  troupes  en  gar- 
nison recevront  en  numéraire  la  portion  de  la 
solde  affectée  au  prêt  et  à  la  poche  .-  celle  affectée 
aux  hautes  pales  et  au  1  nge  et  chaussure  sera 
payée  en  assignats  avec  une  indemnité  du  qua- 
trième en  sus. 

Art.  9. 

«  A  compter  de  la  même  époque  la  totalité  de 
la  solde  sera  payée  en  numéraire  aux  troupes 
en  garnison  à  moins  de  vinat  lieues  de  poste 
des  frontières  du  Nord,  de  l'Est  et  du  Midi,  ou 
dans  des  places  en  état  de  guerre  à  une  plus 
grande  distance,  ainsi  que  dans  l'ile  de  Corse  ; 
la  Convention  nationale  exceptant  de  cette  dis- 
position les  frontières  maritimes  sur  l'Océan. 

Solde  des  troupes  campées  ou  cantonnées. 
Art.  10. 
<■■  Les  troupes  campées  ou  cantonnées  rece- 
i  '  Série.  T.  LV. 

1         2  2  * 


vront  la  totalité  de  leur  solde  en  numéraire  dans 

3u»lque  lieu  qu'elles  se  trouvent,  déduction  faite 
e  la  retenue  de  18  deniers  par  honinie,  ordon- 
née pour  la  viande  lorsqu'elle  est  fournie. 

Masses. 
Art.  11. 

«  La  portion  de'masse  destinée  à  l'habillement 
et  au  recrutement  qui  est  laissée  à  la  disposi- 
tion des  corps,  sera  payée  en  assignats  avec  une 
indemnité  du  dixième  en  sus,  que  les  troupes 
soient  en  garnison  ou  campées  en  France  ou  sur 
territoire  étranger. 

«  Celle  affectée  à  l'hôpital,  de  9  livres  par 
homme,  payée  eu  assignats  sans  indemnité. 

Art.  12. 

«  Dans  les  places  de  Givet,  Huningue,  Landau, 
Philippeville,  Mariembourg,  Bouillon,  Monaco  et 
rile  de  Corse,  le  tiers  de  toutes  les  masses  lais- 
sées à  la  disposition  des  régiments,  sera  payé 
en  numéraire,  ie  reste  en  assignats  sans  iudem-, 
nité. 

Art.  13. 

«  Les  compagnies  d'invalides  détachés  seront 
traitées  dans  les  mêmes  lieux  comme  les  trou- 
pes de  ligne  en  garnison,  tant  pour  le  numé- 
raire que  pour  les  indemnités. 

Art.  14. 

'•  Toutes  les  troupes  de  nouvelles  levées,  au- 
tres que  les  bataillons  de  voloiitaires  nationaux, 
seront  traitées  dans  les  mêmes  cas  et  dans  les 
mêmes  lieux  comme  les  troupes  de  ligne,  tant 
pour  le  supplément  de  campagne  des  officiers, 
que  pour  le  numéraire. 

CHAPITRE  n. 

GARDES  NATIONAUX. 

Appointements  des  officiers  en  garnison. 

Art.  1«. 

«  Les  appointements  des  officiers  en  garnison 
sur  toute  l'étendue  du  territoire  français,  conti- 
nueront d'être  payés  en  assignats,  sauf  l'excep- 
tion ci-après. 

"  Les  capitaines  recevront  à  compter  du  pre- 
mier avril,  sur  leurs  appointements,  une  indem- 
nité du  sixième  en  sus;  les  lieutenants  et  sous- 
lieutenants,  du  quatrième. 

Art.  2. 

«  Dans  les  garnisons  de  Givet,  Huninffue,  Lan- 
dau, Philippeville,  Mariembourg.  Bouillon,  Mo- 
naco et  lile  de  Corse,  les  ofliciers  recevront  les 
deux  tiers  de  leurs  appointements  en  numéraire, 
le  reste  en  assignats  sans  indemnité. 

Appointements  des  officiers  campés  ou  cantonnés. 
Art.  3, 

«  Du  jour  où  les  bataillons  sortent  des  garni- 
sons pour  se  remlre  dans  les  camps  ou  canton- 
nements, jusqu'à  celui  inclusivement  où  ils  ren- 
treront dans  leurs  garnisons  et  quartiers,  les 
officiers  recevront  un  suitplement  d'appointe- 
ments pour  les  indemniser  des  frais  de  cam- 
pagne. 

22 
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Savoir  : 

«  Le  premier  liea- 
tenant-colonei 116  1.  13  f.  4  d.  par  mois. 

«  Le  secondiieute- 
nant-colonel 100  idem 

«  Le  capitaine....      61       2    21/3      idem 

<i  Les  lieutenants  et  sous-lieutenants,  la  moi- 
tié en  sus  de  leurs  appointements  ordinaires. 

«  Leurs  traitements  seront  payés  en  totalité 
en  assignats,  jusqu'au  premier  juillet,  avec  Tin- 
demnité  ci-dessus  réglée. 

Art.  4. 

«  A  compter  du  premier  juillet,  les  officiers 
de  volontaires  campés  ou  cantonnés  recevront 
sur  leurs  appointements  50  livres  de  numéraire 
par  mois;  les  capitaines,  lieutenants,  sous-lieu- 
tenants, recevront  en  outre  l'indemnité  ci-des- 
sus réglée,  sur  la  portion  qui  leur  revient  en 
assignats. 

Art.  5. 

«  En  route,  leur  supplément  de  campage  sera 
conservé  comme  aux  officiers  de  ligne,  et  en 
pays  étranger,  la  totalité  de  leur  traitement  sera 
payée  en  numéraire. 

Solde. 

Art.  6. 

«  A  compter  du  !«'  avril,  les  volontaires  en 
garnison  recevront  en  numéraire  5  sols  10  de- 
niers par  jour  sans  distinction  de  grade;  le  res- 
tant de  la  solde  payé  en  assignats  avec  une  in- 
demnité du  quart  en  sus  sur  la  portion  d'assi- 
gnats qui  reviendra  à  chacun  d'eux. 

Art.  7. 

i'  A  compter  de  la  m  me  époque,  ceux  en  gar- 
nison à  moins  de  vingt  lieues  de  poste  des  fron- 
lières  du  Nord,  de  l'Eï^t  et  du  Midi,  ou  dans  une 
place  en  état  de  guerre,  à  une  plus  grande  dis- 
tance, et  dans  l'île  de  Corse  (la  Convention  na- 
tionale exceptant  de  cette  disposition  les  fron- 
tières maritimes  sur  l'Océan)  recevront  par  solde 
10  sous  en  numéraire,  ce  qui  fera  pour  le  vo- 
lontaire  ,. .     »  I.  10  s.  par  jour. 

«  Pour  le  caporal  et  le 
tambour >      15        idem 

«  Pour  le  sergent 1        »        idem. 

*  Le  restant  de  la  somme,  affecté  au  linge  et 
chaussure  et  à  Thabillement,  sera  payé  en  assi- 
gnats sans  indemnité. 

Art.  8. 

«  Les  volontaires  campés  ou  cantonnés  dans 
toute  l'étendue  de  la  France,  ainsi  que  ceux  en 
pays  étranger,  recevront  en  numéraire  10  sous 
par  solde,  comme  ceux  en  garnison  à  moins  de 
vingt  lieues  des  frontières. 

Art.  9. 

a  Sur  le  numéraire  remis  à  chacun  d'eux,  on 
retiendra  le  prix  de  la  viande  et  du  pain,  lors- 
qu'ils sont  fournis,  faisant  4  sous  2  deniers  par 
homme. 

«  Il  restera  donc  par  jour  en  numéraire  au 

olonlaire  campé  ou  cantonné,  qui  reçoit  le  pain 

ei  la  viande,  ci »  1.    5  s.     10  d. 

«  Au  caporal »      10         10 

«  Au  sergent  .  . »      15         10 


«  Le  restant  de  la  solde  sera  payé  en  assignats 
sans  aucune  indemnité. 

Art.  10. 

"  Les  retenues  ordonnées  sur  les  volontaires 
en  route  et  à  Thôpital,  seront  exercées  sur  la 
portion  qui  leur  revient  en  numéraire. 

CHAPITRE  m. 

GENDARMERIE  NATIONALE. 

Appointements  des  officiers  en  résidence. 

Art.  1«'. 

«  Les  appointements  des  officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale  résidant  dans  les  départe- 
ments, continueront  d'être  payés  en  assignats 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  français,  sans 
aucune  indemnité. 

Art.  2. 

«  Dans  \os  places  deGivet,  Huningue,  Landau, 
Philippeville,  Mariembourg,  Bouillon,  Monaco  et 
l'île  de  Corse,  ils  recevront  les  deux  tiers  de 
leurs  appointements  en  numéraire. 

Appointements  des  officiers  en  campagne. 

Art.  3. 

«  Les  officiers  de  la  gendarmerie,  campés  ou 
cantonnés,  recevront,  du  moment  de  leur  départ 
de  leur  résidence  pour  se  rendre  dans  les  camps 
ou  cantonnements,  les  suppléments  d'appointe- 
ments de  campagne  réglés  pour  les  officiers  de 
ligne. 

Art.  4. 

«  Ils  recevront  sur  leurs  appointements  50  livres 
de  numéraire  par  mois. 

Art.  5. 

«  Us  recevront  dans  les  mêmes  grades  les 
mêmes  indemnités  que  les  officiers  de  ligne. 

Art.  6. 

«  En  pays  étranger,  la  totalité  de  leurs  appoin- 
tements sera  payée  en  numéraire. 

Solde  des  sous-officiers  et  soldats  de  la  gendarmerie 
nationale. 

Art.  7. 

«  A  compter  du  1*'  avril  jusqu'au  31  décembre, 
les  gendarmes  en  résidence  recevront,  dans  tout 
l'Empire  français,  sur  la  totalité  de  leur  traite- 
ment,  le  dixième  en  numéraire,   le  reste  sera 
payé  en  assignats  sans  indemnité. 

Art.  8. 

«  A  compter  du  1"  septembre,  à  moins  de 
vingt  lieues  de  poste  des  frontières  du  Nord,  de 
l'Est  et  du  Midi,  ou  dans  une  place  forte  en  état 
de  guerre  à  une  plus  grande  distance,  et  dans 
lîle de  Corse  (la  (Convention nationale  exceptant 
les  frontières  maritimes  de  l'Océan)  les  gendarmes 
de  tout  grade  recevront  en  numéraire  le  tiers  de 
leur  solde,  déduction  faite  de  300  livres  par 
homme,  destinées  au  fourrage. 

«  Le  restant  de  la  totalité  de  leur  traitement 
sera  payé  en  assignats  sans  indemnité. 


[ConTention  natioDale. 
Art.  9. 
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«  Les  gendarmes  employés  aux  armées,  soit  en 
France,  soit  en  pays  étranger,  recevront,  du 
moment  de  leur  départ  de  leur  résidence, 
jusqu'au  31  décembre,  la  même  portion  en  numé- 
raire que  ceux  ci-dessus  qui  sont  en  résidence 
à  moins  de  vingt  lieues  des  frontières. 

«  Les  retenues  pour  fourrages,  pain  et  viande, 
leur  seront  faites  sur  les  assignats. 

Art.  10. 

«  Les  gendarmes  employés  à  la  force  publique 
des  armées  recevront,  jusou'au  31  décembre 
seulement,  un  supplément  de  paie  en  espèces, 


Savoir  : 

Le  maréchal-des- 


logis. 


10  s.  par  jour. 
5        — 


1  1 

Le  brigadier 1 

K  Le  gendarme  ....     1         »         — 
«  Leur  solde  ordinaire  payable  en  totalité  en 
assignats  sans  indemnité. 

Art.  9. 

c  Les  troupes  de  toutes  les  armes,  aui  auront 
reçu  des  fournitures  accordées  sur  le  pied  de 
campagne,  en  vertu  de  la  loi  du  19  août,  rap- 
portée par  celle  du  31  octobre  suivant,  ne  seront 
pas  tenues  de  payer  le  montant  de  celles  qui 
ont  été  faites  en  nature  dans  l'intervalle  du 
19  août  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
31  octobre. 

CHAPITRE  IV. 

Décomptes  de  1792. 

Art  1«. 

■  Tous  les  décomptes  arrêtés  depuis  le 
1"  avril,  et  qui  ne  l'auraient  pas  été  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  décret,  seront 
annulés. 

Art.  2. 

n  Les  troupes  de  toutes  les  armes  oui,  à  leur 
passage  à  Paris,  ont  touché  leur  solcie  entière- 
ment en  assignats,  ne  pourront  pas  réclamer 
d'espèces  pour  cet  objet. 

«  En  conséquence,  les  reçus  d'acompte  de 
solde,  datés  de  Paris,  leur  seront  imputés 
comme  espèces. 

Art.  3. 

o  Les  officiers  sans  troupes  et  les  corps  qui 
auraient  reçu  du  numéraire  au  delà  des  fixa- 
tions du  présent  décret  en  éprouveront  la  rete- 
nue sur  les  paiements  qui  leur  seront  faits  ulté- 
rieurement. 

Art.  4. 

«  Les  commissaires  des  guerres  sont  tenus  de 
déterminer  sur  leurs  revues  le  temps  que  cha- 
que officier  sans  troupe  et  chaque  corps,  aura 
passé,  soit  en  pays  étranger,  soit  dans  les  places 
de  Givet,  Huningue,  Landau,  Philippeville,  Ma- 
riera bourg.  Bouillon,  Monaco  et  dans  l'île  de 
Corse,  soit  dans  les  lieux  déterminés  pour  les 
différents  modes  de  paiements. 

«  Ils  seront  responsables  de  tous  les  paiements 
faits  sur  de  fausses  déterminations  de  leur  part. 

Art.  5. 
«  Dans  les  places  et  lieux  oii  le  ministre  de  la 


guerre,  sur  la  demande  des  généraux  visée  par 
les  commissaires  en  chef  (tant  pour  le  supplé- 
ment de  campagne  des  officiers,  que  pour  le  numé- 
raire), aura  jugé  que,  par  l'effet  du  voisinage  de 
l'ennemi,  le  service  était  aussi  actifquedans  les 
camps  ou  cantonnements,  les  troupes  de  toute 
arme  seront  traitées  de  la  même  manière  que 
les  troupes  campées  ou  cantonnées. 

«  Pour  cet  effet,  il  donnera  à  la  trésorerie  na- 
tionale l'état  de  tous  les  corps  et  officiers  sans 
troupes,  qui  ont  dû  jouir  du  traitement  de  cam- 
pagne en  1792,  en  déterminant  les  époques  où 
ce  traitement  a  dû  commencer  et  cesser. 

Art.  6. 

«  11  sera  établi  à  Paris  un  bureau  central,  où 
seront  envoyées  toutes  les  revues,  depuis  le 
1*' avril  1792,  pour  la  confection  de  tous  les 
décomptes  de  là  campagne  de  cette  année,  con- 
formément aux  dispDsItions  du  présent  décret, 
la  Convention  nationale  se  réservant  de  statuer 
sur  l'organisation  de  ce  bureau  central.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mallarmé,  au  nom  des  comités  des  finances  et 
de  la  guerre  réunis,  fait  un  rapport  (1)  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  le  mode  de  paiement 
des  troupes  de  la  République,  à  compter  du  ["jan- 
vier 1793^;  il  s'exprime  ainsi  : 

Après  avoir  mis  de  l'ordre  dans  la  compta- 
bilité de  1^92,  il  est  urgent  de  déterminer  d'une 
manière  précise  le  mode  de  paiement  des  troupes 
pour  l'année  prochaine,  et  de  profiter  de  l'ex- 

[(érience  des  vices  des  lois  de  cette  année  pour 
es  éviter  à  l'avenir. 

Le  vice  essentiel  de  ces  lois  était  de  déter- 
miner le  mode  de  paiement  en  espèces  et  en 
assignats,  d'après  l'état  de  garnison  ou  de  cam- 
pagne d'une  troupe,  pendant  que  c'est  le  lieu 
où  elle  se  trouve  qui  doit  eu  être  le  principe, 
car  un  assignat  perd  autant  pour  l'officier  ou  le 
soldat  en  garnison,  que  pour  celui  qui  est  en 
compagne;  d'ailleurs,  l'état  de  campagne  ou  de 
garnison  n'ayant  jamais  été  déterminé  d'une 
manière  précise,  il  en  est  résulté  d'intermina- 
bles discussions  entre  les  payeurs  et  les  corps; 
il  en  est  résulté  encore  qu'on  a  fait  une  dépense 
énorme  pour  donner  du  numéraire  à  des  troupes 
campées  dans  l'intérieur,  qui  n'en  avaient  pas 
le  moindre  besoin. 

L'avantage  qu'il  est  indispensable  de  donner 
aux  troupes  campées  ou  cantonnées  ne  doit  être, 
pour  les  officiers,  que  du  supplément  dappoin- 
tement,  et,  pour  les  soldats,  que  des  fournitures, 
et  jamais  du  mode  de  paiement  :  c'est  ce  prin- 
cipe qu'on  a  suivi  dans  le  projet  de  loi  ci-après. 

Un  second  vice  qu'on  a  évité,  c'est  le  manque 
de  fixation  des  époques  où  doivent  commencer 
les  divers  modes  de  paiement;  le  projet  de  loi 
suivant  étant  pour  toute  l'année,  à  compter  du 
1"  janvier. 

Un  troisième  vice,  c'est  le  manque  d'unifor- 
mité dans  les  manières  dont  les  différents  corps 
et  les  différents  grades  sont  traités  dans  les 
mêmes  lieux;  le  même  principe  est  suivi  par- 
tout. 

Enfin  le  quatrième  vice  qu'on  a  évité,  c'est  le 
manque  de  progression  et  de  nuances  dans  les 
modes  de  paiement,  selon  les  divers  lieux  où  se 
trouvent  les  corps  :  dans  l'intérieur,  tout  sera 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dépales 
{ton  Portiez  {de  COise),  tome  43,  n*  9. 
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payé  en  assijinats,  sans  indemnité,  jusqu'à  vingt 
lieues  des  frouiii'res,  excepte  les  côtes  sur 
rOcean;  de  2U  lieues  jusqu'à  10  lieues,  les 
officiers  auront  une  indeuiniié  sur  les  assignats, 
et  les  soMats  une  partie  de  la  solde  eu  numé- 
raire; à  10  lieues  des  frontières,  et  à  moins, 
les  olficiers  toucheront  une  portion  en  numé- 
raire, et  les  soldat!^  la  totalité  de  la  solde,  sauf 
les  réserves  de  lin^e  et  ctiaut^sure  aux  volon- 
taires, pour  les  mettre  au  niveau  de  l'armée  de 
ligne.  En  pays  étranger,  les  officiers  auront  la 
totalité  de  leurs  appointements  ordinaires  seu- 
lement en  numéraire. 
Tous  ces  objets  ont  paru   compris  dans   le 

Îjrojet  de  décret  suivant,  que  les  comités  des 
inanceset  de  la  guerre  ont  l'honneur  de  vous 
proposer. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances  et 
de  la  guerre  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE    PREMIER 

Appointements. 

Art.    1". 

«  A  compter  du  1"  janvier  1793,  la  totalité 
des  appointements  des  ofticiers  des  troupes  de 
ligne,  vol  /Utaiies,  gendarmerie  nationale  et 
invali  les  détachés,  sera  payée  en  assignats,  sans 
indemnité,  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
fran(;.ais,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

Art.  2. 

«  Dans  les  garnisons,  camps  ou  cantonnements 
qui  se  trouveront  à  moins  de  20  lieues  de 
poste  des  frontières  du  nord,  de  l'est  et  du  midi 
(laC  nventioii  nationale  exceptant  les  frontières 
maritimes  sur  l'Océan),  les  capitaines  et  officiers 
de  grades  inférieurs  recevront,  sur  la  totalité  de 
leurs  appointements,  une  indemnité  du  sixième 
en  sus. 

Art.  3. 

«  A  moins  de  10  lieues  de  poste  des  fron'ières 
susdites,  dans  l'île  de  Corse,  les  capitaines  et 
officiers  de  grades  inférieurs  recevroni  50  livres 
en  numéraire  par  mois;  le  restant  de  leurs  ap- 
pointements sera  payé  en  assignats,  sans  in- 
demnité. 

Art.  4. 

«  Le  supplément  de  campagne  sera,  en  1793, 
le  même  que  pour  la  campagne  de  1792. 

Art.  5. 

«  Du  moment  où  les  officiers  se  trouveront 
sur  le  territoire  étranger,  les  capitaines  ei  offi- 
ciers de  grades  inférieurs  recevront  en  numé- 
raire leurs  appointements  ordinaires  sur  le  pied 
de  paix;  le  supplément  de  campagne  leur  sera 
payé  en  assignats,  sans  indemnité. 

«  Les  colonels,  lieutenants-colonels  et  officiers 
généraux  qui  se  trouveront  sur  le  territoire 
étranger,  recevront  en  numéraire  les  deux  tiers 
de  leurs  appointements  ordinaires;  le  restant, 
ainsi  que  le  supplément  de  campagne,  sera 
payé  en  assignats,  sans  indemnité. 

Art.  6. 

«  Le  prix  des  fournitures  de  viande,  pain  et 
riz,  qui  pourront  leur  être  faites,  sera,  dans  tous 
les' cas,  retenu  sur  les  assignats. 


Art.  7. 

«  Le  supplément  de  campagne  sera  conservé 
en  route  aux  officiers  employés  dans  les  armées. 

Art.  8. 

«  Les  officiers  sans  troupes,  quelles  que  soient 
leurs  fonctions,  les  commissaires  des  guerres, 
aumôniers  et  officiers  de  santé,  seront  traités 
comme  les  officiers  des  corps,  tant  pour  le  numé- 
raire que  pour  les  indemnités,  chacun  selon  le 
grade  auquel  on  l'assimile. 

CHAPITRE  n. 

Solde. 

Art.  1". 

«  A  compter  du  1"  janvier  1793,  la  totalité  de 
la  solde  des  trou|ies  de  ligne,  gardes  nationaux, 
gendarmes  et  invalides  détachés,  sera  payée  'en 
assignats,  sauf  les  exceptions  ci -après  détaillées. 

Art.  2. 

«  Dans  les  garnisons,  camps  ou  cantonnements 
qui  se  trouveraient  à  moins  de  20  lieues  de 
poste  des  frontières  du  nord,  de  l'est  et  du  midi 
(la  Convention  nationale  exceptant  les  frontières 
maritimes  sur  l'Océan),  les  troupes  de  ligne  re- 
cevront en  numéraire  la  portion  affectée  au  prêt 
et  à  la  poche;  le  linge  et  chaussure  et  les  hautes 
paies  seront  payés  en  assignats,  sans  indem- 
nité. 

Art.  3. 

«  Dans  les  mêmes  lieux,  les  volontaires  et  les 
invalides  détachés  recevront  la  même  portion 
du  numéraire  que  les  troupes  d'infanterie, 
savoir,  5  s.  10  d.  par  jour  et  par  homme  de 
tout  grade. 

«  Le  reste  de  la  solde  sera  payé  en  assignats, 
sans  indemnité. 

Art.  4. 

«  Dans  les  mêmes  lieux,  les  gendarme!  na- 
tionaux, de  quelque  grade  qu'ils  soient,  rece- 
vront en  numéraire  o  s.  6  d.  par  jour  ;  le  restant 
de  leur  solde  sera  payé  en  assignats,  sans  in- 
demnité. 

Art.  5. 

<  Dans  lesdits  lieux,  les  retenues  de  tout  genre 
qui  seront  faites  aux  trou[)es,  seront  exercées 
sur  les  assignats. 

Art.  6. 

«  Dans  les  garnisons,  camps  ou  cantonnements, 
à  moins  de  dix  lieues  de  poste  des  frontières  du 
nord,  de  l'est  et  du  midi,  et  dans  l'île  de  Corse 
(la  Convention  nationale  exceptant  les  frontières 
maritimes  sur  l'Océan),  les  troupes  de  ligne  et 
invalides  détachés  recevront  la  totalité  de  la 
solde  en  numéraire. 

Art.  7. 

«  Dans  les  mêmes  lieux,  les  volontaires  rece- 
vront le  numéraire  à  raison  de  10  sous  par 
solde;  la  portion  représentant  les  masses  de 
linge  et  chaussure  ci  d'habillement,  sera  payée 
en  assignats,  sans  aucune  indemnité;  les  rete- 
nues de  pain  et  de  viande  seront  faites  sur  le 
numéraire  aux  volontaires,  dans  les  lieux  sus- 
dits. 
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Art.  8. 

«  Les  gendarmes  nationaux  recevront  dans  les 
mêmes  lieux,  savoir  : 

Le  maréchal  des  logis 15  sous  par  jour. 

Le  brigadier 12 

Le  gendarme 10 

Le  restant  de  leur  solde  sera  payé  en  assignats, 
sans  indemnité. 

Les  retenues  de  pain,  viande  et  fourrages, 
leur  seront  faites  sur  les  assignats. 

.\rt.  9. 

«  Les  troupes  de  ligne,  volontaires  et  gen- 
darmes nationaux  qui  se  trouveront  sur  le  ter- 
ritoire étranger,  seront  traités,  pour  le  numé- 
raire, comme  ceux  en  garnison,  campés  ou  can- 
tonnés a  moins  de  dix  lieues  de  frontières  sus- 
dites. 

.Art.  10. 

«  Dans  quelque  lieu  que  se  trouvent  les  corps, 
la  totalité  des  masses  sera  payée  en  assignats, 
sans  aucune  indemnité. 

Art.  11. 

<-  Toutes  les  troupes  de  nouvelle  levée,  autres 
que  les  bataillons  de  volontaires  nationaux,  se- 
ront traitées,  dans  les  mêmes  cas  et  dans  l*s 
mêmes  lieux,  comme  les  troupes  de  ligne,  tant 
pour  le  supplément  de  campagne  des  officiers, 
que  pour  le  numéraire. 

Art.  12. 

«  Dans  les  places  et  lieux  où  le  ministre  de  h 
guerre,  sur  la  demande  des  généraux,  visée  des 
commissaires  en  chef,  jugera  que,  par  le  voisi- 
nage de  l'ennemi,  le  service  était  aussi  actif  que 
dans  les  camps  ou  cantonnements,  les  troupes 
de  toute  arme  seront  traitées  de  la  même  ma- 
nière que  celles  campées  ou  cantonnées,  tant 
pour  le  supplément  de  campagne  des  officiers, 
que  pour  le  numéraire. 

»  Pour  cet  effet,  il  donnera  à  la  trésorerie  na- 
tionale l'état  de  tous  les  corps  et  officiers  sans 
troupes  qui  devront  iouir  du  traitement  de  cam- 
pagne en  1793,  en  déterminant  l'époque  où  ce 
traitement  devra  commencer.  Il  lui  donnera  de 
même  connaissance  de  lépoque  ou  il  doit  cesser 
pour  chacun.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Willers.  Au  nom  des  commissaires  que  vous 
aviez  envoyés  dans  le  département  de  Loir-et- 
Cher,  je  demande  la  parole. 

Ijc  Président.  Vous  avez  la  parole. 

l^'Illers.  Les  commissaires  que  vous  aviez  en- 
voyés dans  le  déparlement  de  Loir-et-Cher,  avant 
de  vous  faire  un  rapport  général  sur  leur  mis- 
sion, se  croient  obligés  de  vous  instruire  d'un 
fait  particulier  dont  les  suites  pourraient  être 
dangereuses,  si  vous  ne  vous  décidiez  pas  à  les 
arrêter  promptement. 

Le  28  novembre  dernier,  les  citoyens  de  Ven- 
dôme et  des  autres  communes  voisines,  s'étant 
transportés  à  Blois  pour  y  taxer  les  blés,  se  ren- 
dirent à  la  maison  commune,  où  ils  apergurent 
des  vestiges  de  la  féodalité,  et  surtout  des  fleurs 
de  lys  sur  les  drapeaux  de  la  garde  nationale.  Ils 
ne  purent  contenir  leur  fureur  patriotique,  la  ta- 
pisserie et  les  drapeaux  furent  déchirés  et  dis- 
parurent dans  un  instant.  La  garde  nationale  de 
j       Blois  s'est  crue  offensée  par  cette  lacération,  et  a 


mis  à  la  poursuivre  devant  les  tribunaux  et  de- 
vant nous  une  ardeur  dont  on  peut  s'étonner, 
quand  on  se  rappelle  nue,  non  seulement  elle  a 
lai?sé  des  citoyens  égarés  mettre  une  taxe  arbi- 
traire sur  les'  denrées  mais  qu'elle  a  été  en- 
traînée par  eux  dans  différentes  municipalités 
pour  y  exercer  la  même  violence.  Elle  aurait  dû 
imiter  la  garde  nationale  du  district  de  Château- 
dun.  Vous  avez  ignoré  ce  fait,  il  mérite  de  fixer 
votre  attention.  Les  administrateurs  du  district 
et  la  municipalité  de  Ghâieaudun  apprennent 
qu'un  attroupement  armé  se  porte  sur  leur  ville, 
pour  y  taxer  les  denréos.  Ils  marchent  à  sa  ren- 
contre, à  la  tête  de  la  garde  nationale  ;  ils  par- 
lent aux  attroupés  le  lansage  de  la  loi;  ceux-ci 
revenus  de  leur  erreur,  mettent  bas  les  armes  et 
sont  reçus  avec  joie  dans  la  ville  par  tous  leurs 
concitoyens  ;  et  le  jour  qui  semblait  leur  annon- 
cer les  plus  grands  malheurs,  devint  pour  eux  le 
plus  beau  jour  de  fête.  Ce  serait  sans  doute  la 
garde  nationale  de  Châteaudun,  ce  seraient  celles 
d'Orléans  et  de  Beaugency  qui  auraient  droit  de 
se  plaindre,  si  quelqu'un  eût  osé  porter  une  main 
criminelle  sur  leurs  drapeaux,  mais  ils  n'avaient 
sûrement  pas  pour  devise  :  amour  du  peuple,  force 
des  rois.  Ce  n'est  point  par  mépris  pour  la  garde 
nationale  de  Blois  que  ses  drapeaux  ont  été  dé- 
clarés, c'est  parce  qu'ils  portaient  des  emblèmes 
qui  rappelaient  au  peuple  le  despotisme  et  l'es- 
clavage. En  conséquence,  vos  commissaires  vous 
présentent  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  des  commissaires  qu'elle  avait 
envoyés  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  dé- 
crète que  la  procédure  commencée  au  sujet  de  la 
lacération  des  tapisseries  en  la  maison  com- 
mune, et  des  drapeaux  de  la  garde  nationale  de 
Blois,  est  annulée.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

LiOuisLegendre.  J'ai  votétoutàl'heure  le  dé- 
cret qui  annule  la  procédure  commencée  au  su- 
jet de  la  lacération  des  tapisseries  de  la  maison 
commune  et  des  drapeaux  de  la  garde  nationale 
de  Blois.  J'estime,  en  effet,  que  s'il  est  vrai  que 
les  officiers  municipaux  de  cette  commune  ont 
refusé,  sur  la  demande  des  citoyens,  de  taire  dis- 
paraître les  emblèmes  de  la  royauté  et  de  la  féo- 
dalité qui  restaient  encore  à  la  maison  commune 
et  sur  les  drapeaux  de  la  garde  nationale,  ce  re- 
fus a  fait  rentrer  le  peuple  dans  ses  droits  et  il 
pouvait  faire  justice  lui-même  de  cette  insulte  à 
la  liberté.  Mais  il  y  a  autre  chose  à  faire  à  mon 
avis.  La  municipalité  de  Blois  paraît  avoir  écarté 
les  pétitions  tendant  à  l'exécution  de  la  loi  qui 
ordonne  que  tous  les  signes  de  la  royauté  et  de 
la  féodalité  disparaissent  du  territoirie  de  la  Ré- 
publique. Je  demande  que  la  Convention  pro- 
nonce sur  cette  façon  d'agir,  en  d'autres  termes 
punisse  cette  municipalité  de  son  mauvais  vou- 
loir ou  de  sa  négligence. 

Thariot.  J'appuie  la  motion  de  Legendre;  la 
loi  qui  ordonne  la  suppression  de  tous  les  si<;nes 
de  la  royauté  et  de  la  féodalité  aurait  dû  rece- 
voir son'exécution;  je  demande  que  le  ministre 
de  l'intérieur  soit  tenu  de  rendre  compte  de  l'exé- 
cution de  la  loi. 

(La  Convention  nationale  ordonne  au  ministre 
de  l'intérieur  de  lui  rendre  compte,  sous  Quin- 
zaine, des  diligences  qu'il  a  du  taire  pour  1  exé- 
cution de  la  ïoi  relative  à  la  suppression  des 
signes  de  la  royauté  et  de  la  féodalité.) 

Cambon.  Je  demaodeà  ce  propos  à  faire  une 
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observation.  Comment  se  fait-il  que  malgré  le 
décret  auquel  il  vient  d'être  fait  allusion,  on  lise 
encore  sur  le  papier  timbré  :  la  loi  et  le  roi  ? 

Charlier.  Et  comment  se  fait-il  aussi  qu'on 
lise  encore  sur  les  ordres  relatifs  aux  troupes 
de  ligne  :  Groupes  du  roi.  Je  demande  l'abandon 
à  jamais  de  ce  style  qui  ne  convient  pas  à  une 
République. 

(La  Convention  décrète  la  motion  de  Charlier.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  déterminer 
les  divers  offices  pour  la  liquidation  desquels  le 
décret  du  22  octobre  sera  applicable. 

Après  avoir  été  amendé  en  différentes  parties, 
ce  projet  de  décret  est  adopté  dans  les  termes 
suivants  : 

«'  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation, 
déclare  que  son  décret  du  22  octobre  n'est  appli- 
cable, et  n'aura  d'effet  à  l'avenir,  que  pour  les 
liquidations  des  offices  des  jurés-j^riseurs,  des 
archers-gardes  de  laconnétablie,  des  huissiers  à 
cheval;  des  procureurs,  des  notaires,  des  perru- 
quiers, des  greffes  domaniaux,  des  offices  de 
finance  qui  peuvent  être  liquidés  individuelle- 
ment, et  pour  l'arriéré  des  départements,  et  que 
toutes  les  autres  parties  des  travaux  de  la  liqui- 
dation seront  continuées  et  suivies  suivant  l'ordre 
établi. 

«  La  Convention  nationale  déclare  en  outre 
qu'elle  autorise  son  comité  de  liquidation  à  lui 
présenter,  au  premier  jour,  tous  les  travaux  qui 
se  trouveront  examinés  et  vérifiés,  quoiqu'il  s'y 
trouve  des  créances  qui  excèdent  la  somme  de 
3,000  livres.  » 

Le  même  membre,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, présente  un  projet  de  décret  tendant  à  auto- 
riser le  comité  de  liquidation  à  retirer  des  archives 
les  pièces,  mémoires  et  ^enseignements  qui  y  ont  été 
déposés  et  qui  sont  relatifs  aux  liquidations  des 
offices  de  receveurs  des  consignations,  notaires  ou 
autres;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale  autorise  son  comité 
de  liquidation  à  retirer  des  archives  les  pièces, 
mémoires  et  renseignements  qui  y  ont  été  dépo- 
sés, et  qui  sont  relatifs  aux  liquidations  des 
offices  de  receveurs  des  consignations,  notaires 
et  autres.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Cambon.  Je  demande  que  le  directeur  géné- 
ral de  la  liquidation  soit  tenu  de  faire  connaître 
les  dépenses  nécessaires  pour  achever  la  liqui- 
dation dont  il  est  chargé,  et  que  le  comité  de 
liquidation  soit  chargé  de  ()résenter  dans  le  plus 
bref  délai  un  projet  de  décret  à  ce  sujet. 
(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  di- 
recteur général  de  la   liquidation   présentera, 
sous  huitaine,  ses  vues  et  l'aperçu  des  dépenses 
qu'il  croira  nécessaires,  afin  que  l'entière  liqui- 
dation dont  il  est  charge,  soit  définitivement  ter- 
minée d'ici  au  l*""  juillet  prochain. 

«  Charge  son  comité  de  liquidation  de  lui  pré- 
senter un  projet  de  décrre  à  ce  sujet. 

Un  membre  :  Je  rappelle  à  la  Convention  qu'elle 
a  rendu,  il  y  a  deux  mois  (1),  un  décret  renvoyant 


(1)    Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  LU, 
séance    dû    1.5   octobre  1*792,  pages  dlO  et  511 . 


à  son  comité  de  législation  l'examen  de  la  péti- 
tion des  nommés  Talvande  et  Fontaine,  prévenus 
de  crime  et  d'assas.sinat  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure,  qui  se  sont  pourvus  contre 
leur  jugement  confirmé  par  la  Cour  de  cassation. 
Votre  comité  a  examiné  cette  pétition  et  son  rap- 
porteur se  tient  aux  ordres  de  l'Assemblée. 

(La  Convention  ordonne  à  son  comité  de  légis- 
lation de  faire  demain  le  rapport  de  cette  affaire.) 
Un  membre  propose  de  s'occuper  incessamment 
des  personnes  accusées  devant  la  ci-devant 
Haute-Cour  nationale,  le  rapport  ayant  été  dis- 
tribué depuis  plusieurs  jours. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  ce  rap- 
port sera  fait  demain  au  petit  ordre  du  jour.) 

Un  autre  membre  propose  de  fixer  le  moment 
oii  elle  entendra  le  rapport  de  son  comité  de 
sûreté  générale  sur  l'afiaire  de  Taboureau  d'Or- 
léans. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  son  co- 
mité de  sûreté  générale  lui  fera  demain  le  rap- 
port de  cette  affaire.) 

Unmembre  :  Il  y  a  beaucoup  de  militaires  qui 
n'attendent  qu'un  moyen  de  rejoindre  leur  corps, 
d'autant  qu'ils  ne  l'ont  quitté  que  parce  qu'ils  se 
trouvaient  manquer  des  choses  les  plus  néces- 
saires. Je  viens  réclamer  en  leur  faveur  toute 
l'indulgence  des  représentants  du  peuple.  Une 
erreur  d'interprétation  ou  le  besoin  seul  les  a 
écartés  un  moment  du  chemin  de  l'honneur.  Je 
fais  la  proposition  de  décréter  que  tout  militaire, 
qui  sans  congé  valable  aura  quitté  son  drapeau, 
sera  tenu  de  rejoindre  sous  huitaine  le  corps  dont 
il  faisait  partie;  il  s'adressera  à  la  municipalité 
qui  lui  donnera  un  passeport,  des  souliers  et 
cinq  sous  par  lieue. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition  au 
comité  de  la  guerre  pour  en  faire  rapport  inces- 
samment.) 

Gillet,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  comptabilité  des  anciens  receveurs  des  finances; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  législateurs,  l'Assemblée  nationale 
s'est  occupée  plusieurs  fois  des  moyens  de  liqui- 
der l'ancienne  administration  des  finances.  Un 
bureau  de  comptabilité  a  été  établi  pour  vérifier 
les  comptes  des  divers  agents  de  cette  adminis- 
tration. Leurs  fonctions  ont  dû  cesser  à  l'époque 
de  l'exercice  de  1790,  et  la  plupart  des  receveurs 
n'ont  pas  encore  exécuté  la  loi.  Plusieurs  sont 
tombés  en  faillite,  d'autres  cherchent  à  éluder, 
sous  différents  prétextes,  l'apurement  de  leur 
comptabilité.  Tous  sont  restés  dépositaires  de 
fonds,  qu'il  est  très  important  de  faire  rentrer 
au  Trésor  public. 

Les  receveurs  particuliers  de  la  ville  de  Paris, 
et  les  ci-devant  receveurs  généraux  des  finances, 
vous  ont  présenté  des  pétitions  contre  plusieurs 
dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  dernier.  Votre 
comité  des  finances,  auquel  vous  avez  renvoyé 
l'examen  de  ces  pétitions,  vient  vous  en  rendre 
compte.  Il  m'a  chargé  de  vous  proposer  en  même 
temps  des  mesures  nouvelles  qu'il  a  cru  propres 
à  faciliter  l'exécution  de  la  loi. 

Le  décret  du  3  juillet  1792  contient  deux  dis- 
positions relativement  aux  receveurs  particuliers 
des  finances.  La  première  charge  les  directoires 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collêc 
tion  Portiez  {de  l'Oise),  tome  533.  a'  5. 
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de  district  de  procéder  à  l'arrêté  de  leurs  re- 
gistres, pour  l'exercice  de  1790  et  années  anté- 
rieures. Par  la  seconde,  les  receveurs  sont  tenus 
de  présenter  aux  receveurs  généraux  dont  ils 
étaient  les  préposés,  le  compte  de  leur  gestion, 
pour  les  exercices  antérieurs  à  1790,  dans  le 
mois  qui  suivrait  l'arrêté  de  leurs  registres,  à 
peine  de  300  livres  d'amende,  et  de  10  livres 
par  chaque  jour  de  retard.  Les  comptes  de  l'exer- 
cice de  1790  doivent  être  présentés  au  bureau  de 
comptabilité. 

Les  receveurs  de  Paris  demandent  que  ce  délai 
d'un  mois  soit  prorogé  en  leur  faveur  jusqu'au 
1"  juillet  1793.  Pour  apprécier  les  motifs  de  leur 
demande,  votre  comité  a  voulu  s'assurer  du  ré- 
gime qui  avait  été  adopté  dans  la  recette  des 
anciennes  contributions  de  Paris,  et  il  s'est  con- 
vaincu que  ces  receveurs  ne  peuvent  être  en 
effet  assimilés  à  aucun  autre.  Les  receveurs  des 
ci-devant  provinces  n'étaient  point  chargés  de  la 
perception  immédiate  des  contributions.  Des  col- 
lecteurs faisaient  le  recouvrement  sur  les  con- 
tribuables, et  en  versaient  le  produit  dans  les 
caisses  des  receveurs  particuliers.  Les  arrondis- 
sements les  plus  étendus  ne  renfermaientsouvent 
pas  plus  de  200  collecteurs;  et  le  compte  d'un 
receveur  qui  n'a  affaire  qu'à  200  individus,  n'est 
ni  long  ni  difficile. 

Les  receveurs  de  Paris,  au  contraire,  étaient 
chargés  de  remplir  à  la  fois  les  fonctions  de  col- 
lecteurs et  celles  de  receveurs.  Ils  étaient  au 
nombre  de  six;  ils  assurent  que  chacun  d'eux 
avait  dans  son  arrondissement  plus  de  30,000 
contribuables.  Ils  doivent  des  comptes  depuis 
1786,  et  ils  ajoutent  qu'il  n'est  pas  d'exercice  qui 
n'ait  lourni  plus  de  3,000  ordonnances  de  aé- 
charge  ou  modération,  dont  il  faut  dresser  les 
états  pour  chaque  nature  d'imposition.  11  faut 
former  ensuite  des  bordereaux  du  restant  à  re- 
couvrer sur  chaque  exercice;  le  nombre  d'ar- 
ticles en  est  très  considérable,  parce  que  celui 
des  contribuables  est  énorme. 

Ces  motifs  ont  déterminé  votre  comité  à  pen- 
ser qu'il  est  juste  d'accorder  à  ces  receveurs  un 
nouveau  délai;  mais  il  n'a  pas  été  d'avis  d'é- 
tendre ce  délai  jusqu'au  l"""  juillet  1793.  11  ne 
vous  dissimulera  pas  qu'il  a  été  surpris  d'ap- 
prendre qu'il  existe  des  comptes  arriérés  depuis 
1786.  Cinq  mois  se  sont  déjà  écoulés  depuis  l'é- 
poque de  la  loi  qui  leur  prescrivait  de  rendre 
ces  comptes  dans  le  délai  d'un  mois.  Les  rece- 
veurs de  Paris  auraient  pu  en  profiter  pour  pré- 
senter au  moins  ceux  des  années  les  plus  arrié- 
rées, et  c'est  au  contraire  après  ce  long  espace 
de  temps  qu'ils  viennent  solliciter  un  nouveau 
délai  de  sept  mois.  Votre  comité  n'a  pu  voir  dans 
cette  conduite  qu'une  negligenceinexcusable.il 
a  cru  que  si  les  circonstances  pouvaient  néan- 
moins rendre  la  prolongation  du  premier  délai 
encore  nécessaire,  le  terme  en  doit  être  très 
rapproché,  et  il  ne  pense  pas  qu'il  doive  excé- 
der le  l"""  janvier  prochain  pour  les  comptes  des 
exercices  de  1786  et  1787. 

Pour  ce  qui  concerne  les  receveurs  généraux 
des  finances,  la  loi  du  19  juillet  charge  éffale- 
mient  le  département  de  Paris  d'arrêter  leurs  re- 
gistres, de  se  faire  remettre  les  états  de  leurs 
caisses  sur  les  différents  exercices  dont  ils  n'au- 
raient pas  compté,  de  former  les  bordereaux  des 
valeurs  et  effets  qui  se  trouveraient  dans  les 
caisses,  et  de  faire  verser  le  tout  à  la  trésorerie 
nationale,  jusqu'à  concurrence  des  débets.  Une 
autre  disposition  ordonne  à  l'agent  du  Trésor  pu- 
blic de  décerner  des  contraintes  contre  ceux  des 


ci-devant  receveurs  généraux  qui  n'auraient 
point  acquitté  les  prescriptions  par  eux  sous- 
crites pour  les  exercices  antérieurs  à  1790. 

Ces  dispositions  ont  été  en  partie  exécutées. 
D'un  côté,  les  commissaires  nommés  par  le  dé- 
partement de  Paris  ont  déjà  arrêté  les  registres 
de  trente  des  ci-devant  receveurs  généraux.  Us 
se  sont  fait  remettre  les  étals  de  situation  de 
leurs  caisses  et  ont  constaté  leur  débet  appa- 
rent d'après  la  recette  et  la  dépense  portées  sur 
leurs  registres.  D'un  autre  côté,  l'agent  du  Tré- 
sor public  a  fait  signifier  les  contraintes,  à  fia 
de  paiement  du  montant  des  rescriptions  aon 
acquittées. 

Les  receveurs  généraux  élèvent  sur  cela  deux 
réclamations:  1°  ils  prétendent  que  les  rescrip- 
tions qu'ils  ont  souscrites  ne  peuvent  établir 
contre  eux  une  preuve  de  débet,  qu'autant  qu'on 
justifierait  qu'ils  se  sont  remplis,  par  leur  re- 
cette, du  montant  de  ces  rescriptions;  2°  ils  de- 
mandent à  être  admis  à  compenser  avec  leur 
débet  le  prix  de  la  finance  de  leurs  offices. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  la  première 
objection;  elle  n'est  pas  fondée.  Il  n'a  jamais  été 
douteux  que  les  rescriptions  délivrées  par  les 
receveurs  généraux  étaient  payables  à  leur 
échéance,  en  vertu  du  traité  qu'ils  passaient 
pour  ces  sortes  d'opérations  avec  le  gouverne- 
ment. Votre  comité  croit  devoir  vous  proposer 
une  mesure  plus  simple,  et  qui  va  directement 
au  but  :  c'est  avec  les  fonds  existants  dans  les 
caisses  des  receveurs  généraux  et  particuliers, 
provenant  des  exercices  antérieurs  à  1790,  que 
les  rescriptions  délivrées  sur  ces  mêmes  exer- 
cices doivent  être  acquittées.  Il  en  résulte  que 
si  on  exige  le  montant  de  ces  rescriptions,  les 
receveurs  généraux  doivent  continuer  leurs  re- 
couvrements pour  tout  ce  qui  reste  dû  par  les 
receveurs  particuliers;  ce  qui  conduit  à  éloigner 
le  terme  de  leur  administration  au  moment  oîi 
il  s'agit  d'apurer  les  comptes.  D'ailleurs,  les  re- 
ceveurs généraux  vous  observent  qu'ils  n'ont 
plus  dans  les  mains  les  moyens  de  recouvrement 
qu'ils  avaient  contre  les  receveurs  particuliers, 
à  l'époque  où  ils  ont  délivré  les  rescriptions. 
Dans  ce  temps,  un  receveur  était-il  en  débet  ou 
en  faillite?  Us  avaient  la  faculté  de  saisir  son 
office,  d'employer  la  finance  à  l'acquittement  de 
la  dette.  Aujourd'hui  cette  faculté  n'existe  plus; 
l'office  est  supprimé,  et  la  finance  est  due  par  le 
Trésor  public.  Ils  en  concluent  qu'il  ne  serait  pas 
juste  d'exiger  d'eux  le  montant  des  rescriptions 
et  de  les  obliger,  parla,  payer  pour  un  débiteur 
insolvable,  tandis  que  leur  gage  est  entre  les 
mains  de  la  nation.  Voulez-vous  écarter  ces  dif- 
ficultés et  concilier  tous  les  intérêts  avec  la  jus- 
tice qui  vous  anime?  Au  lieu  d'ordonner  le  paye- 
ment des  rescriptions,  il  s'agit  :  1°  de  faire  verser 
directement  dans  les  caisses  des  receveurs  de 
district  les  fonds  qui  existent  dans  celles  des 
receveurs  particuliers,  pour  les  exercices  anté- 
térieurs  à  1790,  dont  la  perception  était  réser- 
vée aux  receveurs  généraux,  par  la  loi  du  19  juil- 
let dernier;  2"  d'ordonner  que  les  receveurs 
généraux  compteront  dès  à  présent  à  la  trésore- 
rie nationale,  des  sommes  dont  ils  se  trouveront 
débiteurs,  suivant  leurs  registres  de  dépenses  et 
recettes.  Us  ne  peuvent  élever  contre  cette  dis- 
position aucune  objection  fondée.  Les  fonds  sont 
recouvrés,  ils  existent  dans  leurs  caisses;  ils  ne 
peuvent  éluder  l'obligation  de  s'en  dessaisir, 
puisqu'ils  appartiennent  à  l'Etat. 

Sur  la  seconde  question,  les  receveurs  géné- 
raux exposent  que  leur  cautionnement  n'est  pas 
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un  prêt  fait  à  l'Etat;  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
obligation  active  pour  laquelle  le  gouvernement 
soit  libre  de  se  procurer  des  délais;  c'est  disent- 
ils,  un  dépôt  fait  au  Trésor  public,  pourservirde 
gage  d'une  aiJminisiration  de  denier».  Quand  l'ad- 
ministraiion  cesse  et  que  les  comptes  s'apurent, 
il  y  a  une  ouverture  àla  restitution  du  dépôt,  dé- 
duction laite  du  débet  du  comptable.  Après  ce  pré- 
lèvement tout  est  consommé  entre  le  déposant 
et  le  dépositaire,  et  celui-ci  devient  soumis  à  la 
loi  des  dépôts,  qui  n'admet  aucun  délai  pour  la 
restitution.  Ils  ajoutent  que  si  on  voulait  ce[)en- 
dant  exciper  contre  eux  de  la  loi  qui  suspend 
le  remboursement  des  créances  au-dessns  de 
1U,00U  livres,  il  est  juste  au  moins  de  les  autori- 
ser à  compenser  jusqu'à  concurrence  le  montant 
de  leur  débet  avec  celui  du  cautionnement. 

Voici  comment  voire  comité  a  décidé  cette 
question.  11  n'y  a  pas  lieu  à  la  compensation, 
par  cela  seul  que  les  comptes  des  receveurs  gé- 
néraux ne  sont  pas  rendus.  Quel  était,  en  elïet, 
l'objet  de  leur  caulionnement?  C'était  de  procu- 
rer au  Trésor  putJic  un  gage  qui  lui  répondît  de 
la  sûreté  des  deniers  qu'ils  étaient  chargés  de 
recevoir;  ce  gage  doit  donc  subsi.-ter  jusqu'à:  ce 
que  leur  comptabilité  soit  apurée,  et  le  reliquat 
payé.  Or,  les  receveurs  généraux  ne  seront  pas 
quittes,  même  en  remettant  les  tonds  qui  exis- 
tent dans  leurs  caisses;  ils  seront  encore  rede- 
vables d'un  compte,  et  l'apurement  de  ce  compte 
peut  produire  un  nouveau  débet.  Dès  lors  on  ne 
peut  prétendre  que  le  Trésor  public  se  dessai- 
sisse du  gage  qui  lui  répond  de  sa  créance  :  et 
ne  serait-ce  pas  l'anéantir,  que  d'en  admettre 
la  compensation  avec  les  deniers  de  la  caisse 
publique? 

L'opinion  du  comité  à  cet  égard  est  conforme 
à  l'article  5  de  la  loi  du  3  février  1790.  Cette  loi 
défend  expressément  «  aux  receveurs  généraux 
de»  finances  et  autres  complables,  de  prendre 
les  deniers  de  leurs  recettes  [)0ur  opérer  des  com- 
pensations sur  leur  finance;  elle  dispose  qu'ils 
ne  pourront  en  obtenir  le  remboursement  que 
lorsque  leur  comptabilité  aura  été  apurée  sui- 
vant les  formes  prescrites  ». 

La  compensation  n'est  donc  admissible  en  ce 
moment  sous  aucun  rapport;  mais  ce  qui  est 
bien  constaté,  c'est  qu'il  existe  dans  les  caisses 
des  receveurs  généraux,  des  fonds  appartenant 
à  la  République.  Votre  cora^ité  a  pensé  que  nul 
prétexte,  nul  motif,  ne  pouvait  en  suspendre  le 
versement  au  Trésor  public.  II  a  pensé  aussi  que 
ce  versement  ne  devait  pas  empêcher  l'exécu- 
tion des  disposiiions  relatives  à  la  reddition  des 
comptes;  et  c'est  pour  remplir  ce  double  objet, 
qu'il  vous  propose  le  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

Art.  1*'. 

t  Les  directoires  de  département  adresseront 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  ce  jour,  une 
expédition  des  procès- verbaux  d'arrêté  des  re- 
gistres de  reitettes  et  dépenses  des  receveurs 
particuliers  des  finances,  qui  ont  dû  être  dressés 

fiar  les  directoires  de  district,  en  exécution  de 
a  loi  du  19  juillet  1792,  tant  pour  l'exercice 
de  1790  que  pour  ceux  des  années  antérieures 
dent  les  comptes  n'étaient  pas  définitivement 
apurés. 


A -t.  i>. 

<<  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale instruiront,  dans  le  plus  bref  délai,  les 
directoires  de  département  du  montant  des  res- 
criptions  dues  par  les  anciens  receveurs  géné- 
raux; et,  sur  cet  avis,  les  directoires  de  dépar- 
tement prescriront  aux  directoires  de  district  de 
faire  décerner,  par  le  procureur  syndic,  contre 
les  receveurs  particuliers,  des  contraintes  pour 
le  payement  des  sommes  dont  ils  se  trouveront 
redevables  envers  lesdits  receveurs  généraux, 
pour  les  exercices  antérieurs  à  1790,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  desdites  rescriptions, 
déduction  faite  de  ce  qui  aura  été  payé  par  les 
receveurs  généraux  eux-mêmes. 

Art.  3. 

«  Ils  adresseront  pareillement  dans  le  bref  dé- 
lai, au  département  de  Paris,  les  contraintes 
qu'ils  ont  visées  et  qui  ont  été  signifiées  aux- 
dits  receveurs  généraux  à  la  requête  de  l'agent 
du  Trésor  public,  ensemble  les  actes  et  procé- 
dures qui  ont  pu  s'ensuivre,  pour  être,  l'effet 
desdits  contraintes,  poursuivi  à  la  diligence  du 
procureur  général  syndic,  conformément  à  la 
loi  du  11  août  dernier. 

Art.  4. 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  Paris  ne  suivra  néanmoins,  quant  à  présent, 
l'effet  desdites  contraintes  que  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  dont  lesdits  receveurs  géné- 
raux ont  été  ou  seront  reconnus  débiteurs  par 
l'arrêté  qui  a  été  ou  qui  sera  fait  incessamment, 
de  la  recette  et  de  la  dépense  portées  sur  leurs 
registres,  par  des  commissaires  du  département, 
en  exécution  de  l'article  l^""  du  titre  111  de  la 
loi  du  19  juillet,  sans  préjudice  des  droits  de  la 
Republique  contre  les  comptables,  tant  pour  le 
payement  du  surplus  du  moment  de  leurs  res- 
criptions que  pour  l'exercice  de  toutes  autres 
actions. 

Art.  5. 

«  11  sera  fait  déduction  auxdits  receveurs,  sur 
les  sommes  dont  ils  se  trouveront  redevables, 
d'après  l'arrêté  de  leurs  registres,  du  montant 
de  leurs  gages  et  taxations. 

Art.  6. 

«  Les  directoires  de  département  instruiront 
tous  les  mois  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  de  l'état  des  poursuites  qui  seront 
faites  en  exécution  du  présent  décret. 

Art.  7. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  qui  n'ont 
point  acquitté  la  totalité  des  parties  prenantes 
portée  sur  les  ci-devant  états  du  roi  pour  les 
exercices  antérieurs  à  1790,  seront  tenus  de  re- 
mettre, sans  délai,  à  la  trésorerie  nationale,  un 
état  nominatif  des  parties  non  payées  sur  lesdits 
états. 

Art.  8. 

La  Convention  nationale  proroge,  pour  les  re- 
ceveurs particuliers  de  la  ville  de  Paris  seule- 
ment, le  délai  d'un  mois  accordé  par  l'article  3 
du  titre  111  de  la  loi  du  19  juillet  dernier;  sa- 
voir: jusqu'au  1"  janvier  prochain,  pour  la  red- 
dition de  leurs  comptes  des  exercices  de  1786  et 
1789,  et  jusqu'au  l»'  mars,  pour  ceux  de  1788  et 
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1787;  Jusqu'au  1"  mai  prochain,  pour  ceux  de 
l'exercice  de  l'année  1790. 

Art.  9. 

La  loi  du  19  juillet  dernier  continuera  d'être 
exécutée  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont 
pas  contraires  au  présent  décret. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.) 

CamboD,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  autoriser  les  ci-devants  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers des  finances  à  compenser  avec  leurs  dé- 
belf  le  prix  de  la  finance  de  leurs  offices  ou  charges  ; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  congu  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  qui 
lui  a  été  présentée  par  les  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  finances,  tendant  à  être  au- 
torisés à  compenser  avec  leurs  débets  le  prix  de 
la  finance  de  leurs  oîfices  ou  charges,  décrète  : 

Art.  1". 

"  Aucun  comptable  ou  dépositaire  des  deniers 
publics  ne  sera  admis  à  compenser  le  montant 
du  débet  provenant  de  son  compte  ou  dépôt,  avec 
les  sommes  qu'il  pourrait  prétendre  lui  être  dues 
par  la  nation,  à  raison  de  la  finance  de  son  office, 
charge  ou  cautionnement. 

Art.  2. 

"  Tous  receveurs  ou  dépositaires  de  deniers 
sont  tenus  de  s'acquitter  en  mêmes  espèces  qui 
avaient  cours  à  l'époque  de  leur  recelte.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  réclamation  du  citoyen  Braqua,  an- 
cien officier  de  marine  (1)  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  géné- 
rale sur  la  pétition  du  citoyen  Broqua,  diffamé 
injustement  et  volontairement  par  trois  arrêts 
des  conseils,  après  avoir  été  réintégré  dans  ses 
droits  par  jugement  légal  du  tribunal  de  l'ami- 
rauté, déclare  nuls  et  comme  non  avenus  les 
arrêtsdu  conseil  des  dépêchesdes  13 mai  1886, etc. 
intervenus  entre  le  citoyen  La  Brousse,  capitaine, 
et  le  citoyen  Broqua,  ci-devant  en  course  sur  la 
frégate  la  Cérès,  destitué  arbitrairement.  ■> 

LanjainaU.  J'estime  que  ce  projet  n'est  pas 
sulfisani  et  je  demande  le  renvoi  de  l'affaire  aux 
tribunaux. 

L.ecoiuie-Puyraveaa.  Le  renvoi  aux  tribu- 
naux serait  excellent  si  l'adverse  partie  du  ci- 
toyen Bropa  n'était  murte  insolvable.  Dans  ce 
cas  ce  citoyen  n'a  plus  aucun  recours.  J'ajoute 
qu'il  a  réclamé  d'être  réintégré  dans  son  hon- 
neur pour  être  employé  au  service  de  la  patrie. 
J  estime,  en  conséquence,  que  la  Convention 
seule  doit  prononcer  et  j'ai  l'honneur  de  lui  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  géné- 
rale sur  la  réclamation  du  citoyen  Broqua,  ancien 
officier  de  marine,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  citoyen  Broqua,  ancien  volontaire  sur  la 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  séri«  t  LUI 
séance  du  27  octobre  1792,  p.  2,  la  pétition  da  citoveii 
Br»qua.  '' 


frégate  la  Cérès,  pourra  se  faire  inscrire  de  nou- 
veau au  rangdes  volontaires  sur  les  vaisseauxde 
la  République;  et  le  temps  qui  s'est  écoulé  de- 
puis qu'il  a  cessé  son  service  sur  ladite  frégate, 
jusqu'à  son  remplacement,  lui  sera  compté  pour 
son  avancement,  comme  s'il  était  resté  en  acti- 
vité de  service.  » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  Lecointe-Puyraveau.) 

Eianjninais.  Je  propose,  en  outre,  qu'il  soit 
accorde  au  citoyen  Broqua,  deux  mois,  à  compter 
de  ce  jour,  pour  se  pourvoir  en  cassation  des  ar- 
rêtsdu ci-devant  roi,  contre  lesquels  il  voudra  se 
pourvoir. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  l'ins- 
truction publique  et  les  écoles  primaires  (1). 

Joseph-.Marie  Chénier.  Je  demande  que 
tous  les  orateurs  soient  rappelés  à  cette  question  : 
Combien  y  aura-t-il  de  degrés  d'instructii-n  pu- 
blique? 

Jean-Bon  Saint-i4ndré.  Je  m'élève  contre 
une  pareille  proposition  qui  irait  contre  un  dé- 
cret déjà  rendu  par  r.\ssemblée.  Nous  ne  de- 
vons pas  oublier  que  dans  cette  discussion 
l'homme  doit  y  être  examiné  au  moral  et  au 
physique,  que  nous  devons  former  des  répu- 
blicains et  non  des  discoureurs.  Je  demande  le 
maintien  du  décret  déjà  rendu  par  la  Conven- 
tion et  que  la  discussion  porte  sur  l'instruction 
publique  en  général. 

I^anthenas  appuie  cette  dernière  proposition 
et  demande  aussi  que  d'aucune  manière  on  ne 
limite  les  moyens  de  parvenir  à  la  lumière. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  de  Ghénier  et  main- 
tient son  premier  décret.) 

Un  membre  prend  la  parole.  Son  discours  est 
interrompu  par  de  fréquents  murmures,  qui  ont 
peu  permis  de  l'entendre. 

11  s'est  borné  à  répéter,  contre  le  plan  du  comité, 
les  objections  que  d'autres  opinants  avaient  déjà 
faites. 

■iC  Président.  La  parole  est  à  Rabaut -Saint- 
Etienne. 

Rabaut-Saint-Etienne.  Citoyens  (2),  c'est 
de  l'éducation  nationale  que  je  viens  vous  parler. 

On  vous  a  soigneusement  exposé  les  abus  des 
divers  modes  d'enseignement  suivis  jusqu'au- 
jourd'hui; et  pour  les  remplacer,  on  vous  a 
proposé  de  bonnes  idées  et  des  vues  saines.  La 
nécessité  d'une  bonne  théorie  sur  l'enseigne- 
ment, est  fondée  sur  ces  vérités  que  ce  sont  les 
lumières  qui  ont  fait  la  Révolution  et  brisé  les 
fers  des  esclaves;  que  l'homme  est  susceptible 
d'une  perfection  indéfinie;  que  sa  perfection  dé- 

Eend  des  lumières  qu'il  acquiert;  que  plus  les 
ommes  seront  éclairés,  et  surtout  généralement 
éclairés,  plus  les  gouvernements  se  perfection- 
neront; que  plus  les  hommes  seront  éclairés, 
plus  ils  connaîtront  le  prix  de  la  liberté,  et  sau- 
ront la  conserver;  que  plus  les  lumières  seront 


(i)  Voy.   ci-dessus,  séance   da   20    décennbr*   1792, 

page  186,  la  disrnssion  à  ce  sujet.  Le  Moniteur  ue 
Honn*»  que  le  discours  de  Rabant-Saini-Eliennp;  nni» 
d'autres  journaux  indiquent  qu'un  oraieur,  dont  nous 
n'avons  p  i  rrouver  le  nom,  a  psrié  avani  lui. 

(2)  Bibliulhëque  de  la  Chaïubre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  VOise),  tome  93,  n*  14. 
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à  la  portée  de  tous,  plus  l'égalité  entre  les  hommes 
sera  maintenue.  Ainsi,  vous  devez  aux  peuples 
des  lumières,  des  lumières  sûres,  et  les  moyens 
d'enseignement  les  plus  propres  à  les  étendre  à 
l'intini.  Mais  l'effet  de  ces  institutions  générales 
ne  se  fera  sentir  qu'à  notre  postérité,  et  vous  dé- 
sirez des  institutions  pour  la  génération  actuelle. 
Vous  voudriez  élever  tout  à  coup  nos  mœurs  au 
niveau  de  nos  lois,  et  faire  une  révolution  dans 
les  têtes  et  dans  les  cœurs,  comme  elle  s'est  faite 
dans  les  conditions  et  dans  le  gouvernement. 
Existe-t-il  un  moyen  infaillible  de  communiquer 
incessamment,  tout  à  l'heure,  à  tous  les  Fran- 
(jais  à  la  fois,  des  impressions  uniformes  et  com- 
munes, dont  Tefi'et  soit  de  les  rendre  tous  en- 
semble dignes  de  la  Révolution,  de  la  liberté,  ce 
droit  de  justice,  qui  se  convertit  souvent  en  ini- 
quité; de  l'égalité,  ce  lien  fraternel  qui  se  change 
si  aisément  en  tyrannie;  et  de  cette  élévation 
simple  et  noble,  où  l'espèce  humaine  a  été  por- 
tée depuis  quatre  ans,  dans  le  combat  à  mort 
qui  a  été  livré  entre  toutes  les  vérités  et  toutes 
les  erreurs? 

Ce  moyen  existe  sans  doute  :  il  consiste  dans 
ces  grandes  et  communes  institutions  si  bien 
connues  des  anciens,  qui  faisaient  qu'au  même 
jour,  au  même  instant,  chez  tous  les  citoyens, 
dans  tous  âges  et  dans  tous  les  lieux,  tous  rece- 
vaient les  mêmes  impressions  par  les  sens,  par 
l'imagination,  par  la  mémoire,  par  le  raisonne- 
ment, par  tout  ce  que  Thomme  a  de  facultés,  et 
par  cet  enthousiasme  que  Ton  pourrait  appeler 
la  magie  de  la  raison. 

Ce  secret  a  bien  été  connu  des  prêtres  qui, par 
leurs  catéchismes,  par  leurs  processions  (car 
les  énumérations  sont  encore  nécessaires  en  ce 
sujet  où  des  législateurs  habiles  avaient  tout  cu- 
mulé), par  leurs  cérémonies,  leurs  sermons,  leurs 
hymnes,  leurs  missions,  leurs  pèlerinages,  leurs 
statues,  leurs  tableaux,  et  par  tout  ce  que  la  na- 
ture et  l'art  mettaient  à  leur  disposition,  condui- 
saient infailliblement  les  hommes  vers  le  but 
que  les  prêtres  se  proposaient.  Ils  s'emparaient 
ae  l'homme  dès  sa  naissance;  ils  s'en  saisis- 
saient dans  le  bas  âge,  dans  l'adolescence, 
dans  l'âge  mûr,  à  l'époque  de  son  mariage,  à  la 
naipsancede  ses  enfants,  dans  ses  chagrins,  dans 
ses  fautes,  dans  sa  fortune,  dans  sa  misère,  dans 
l'intérieur  de  sa  conscience,  dans  tous  ses  actes 
civils,  dans  ses  maladies  et  à  sa  mort.  C'est  ainsi 
qu'ils  étaient  parvenus  à  jeter  dans  un  même 
moule,  à  donner  une  même  opinion,  à  former 
aux  mêmes  usages  tant  de  nations  différentes  de 
mœurs,  de  langage,  de  lois,  de  couleur  et  de 
structure,  malgré  l'intervalle  des  monts  et  des 
mers.  Législateurs  habiles,  qui  nous  parlez  au 
nom  du  ciel,  ne  saurions-nous  pas  faire  pour  la 
liberté  et  la  vérité,  ce  que  vous  avez  fait  si  sou- 
vent pour  l'erreur  et  l'esclavage?  {Applaudisse- 
ments.) 

Il  suit  de  cetteobservationqueje  crois  grande, 
car  elle  embrasse  tout  l'homme,  toute  la  société 
de  P>ançais,  toute  Tespèce  humaine;  il  suit, 
dis-je,  de  cette  observation  qu'il  faut  distinguer 
l'instruction  publique  de  l'éducation  nationale; 
l'instruction  publique  éclaire  et  exerce  l'esprit, 
l'éducation  nationale  doit  former  le  cœur;  la 
première  doit  donner  des  lumières  et  la  seconde 
des  vertus;  la  première  sera  le  lustre  de  la  so- 
ciété, la  seconde  en  sera  la  consistance  et  la 
force.  L'instruction  publique  demande  des  lycées, 
des  collèges,  des  académies,  des  livres,  des  ins- 
truments des  calculs,  des  méthodes,  elle  s'enferme 
dans  des  murs  :  l'éducation  nationale  demande  des 


cirques,  des  gymnases,  des  armes,  des  jeux  publies^ 
des  fêtes  nationales,  le  concours  fraternel  de 
tous  les  âges  et  de  tous  les  sexes,  et  le  spectacle 
imposant  et  doux  de  la  société  humaine  rassem- 
blée. Klle  veut  un  grand  es[)ace,  le  spectacle  des 
champs  et  de  la  nature;  l'éducation  nationale 
est  l'aliment  nécessaire  à  tous;  l'instruction  pu- 
blique est  le  partage  de  quelques-uns.  Elles  sont 
sœurs,  mais  l'éducation  nationale  est  l'aînée. 
Que  dis-je!  c'est  la  mère  commune  de  tous  les 
citoyens,  qui  leur  donne  à  tous  le  môme  lait, 
qui  les  élève  et  les  traite  en  frères,  et  qui,  par  la 
communauté  de  ses  soins,  leur  donne  cet  air  de 
ressemblance  et  de  famille  qui  distingue  un 
peuple  ainsi  élevé  de  tous  les  autres  peuples  de 
la  terre.  Toute  sa  doctrine  consiste  donc  à  s'em- 
parer de  l'homme  dès  le  berceau,  et  même  avant 
sa  naissance  ;  car  l'enfant  qui  n'est  pas  né,  appar- 
tient déjà  à  la  patrie.  Elle  s'empare  de  tout 
l'homme  sans  le  quitter  jamais,  en  sorteque  l'édu- 
cation nationale  n'est  pas  une  institution  pour 
l'enfance,  mais  pour  la  vie  tout  entière. 

Personne  n'ignore  quelle  était  à  cet  égard  l'édu- 
cation des  Cretois,  des  autres  peuples  Grecs,  et 
surtout  de  ces  Spartiates  qui  passaient  leurs  jours 
dans  une  société  continuelle,  et  dont  toute  la  vie 
était  un  apprentissage  et  un  exercice  de  toutes 
les  vertus.  Lorsque  j'ai  voulu  méditer  sur  les 
moyens  de  nous  appliquer  quelque  chose  de  ces 
institutions  antiques,  j  avoue  que  ma  pensée  s'est 
allangourie  et  débilitée.  Trop  de  diftérences  avec 
ces  peuples  et  avec  leur  temps,  nous  défendent 
de  porter  nos  vues  aussi  haut.  Des  peuples  à  la 
fois  agricoles  et  commerçants,  et  qui  ont  fait  de 
si  grands  progrès  dans  les  sciences  et  dans  les 
arts,  ne  peuvent  être  élevés  comme  ces  enfants 
de  la  nature,  ces  soldats  de  la  liberté,  ces  hom- 
mes, dont  l'armure  comme  la  monnaie  était  de 
•"er,  qui  avaient  proscrit  les  commerces  et  les 
sciences,  qui  laissaient  les  métiers  à  exercer  aux 
esclaves,  et  qui,  formés  surtout  aux  vertus  guer- 
rières, devaient  finir  par  cet  excès  même  de  la 
vertu,  lequel  est  toujours  un  vice. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  faut,  il  faut 
absolument  renouveler  la  génération  présente, 
en  formant  en  même  temps  la  génération  qui  va 
venir;  il  faut  faire  des  Français  un  peuple  nou- 
veau, lui  donner  des  mœurs  en  harmonie  avec 
ses  lois,  lui  présenter  une  éducation  aimable, 
séduisante,  enchanteresse,  lui  inspirer,  avec  cet 
enthousiasme  heureux  qui  le  caractérise,  la 
liberté,  l'égalité,  la  fraternité,  surtout  ce  senti- 
ment aimable  et  doux,  la  première  loi,  l'unique 
bonheur  de  la  société,  et  dissiper  ainsi  cette 
terreur  sombre  qui  nous  enveloppe,  et  ces 
nuages  obscurs  oii  les  spectateurs  effrayés  croient 
apercevoir  l'annonce  de  la  tempête. 

J'ai  fait  une  esquisse  de  décret  à  cet  égard, 
moins  sans  doute  pour  le  présenter  à  votre  dis- 
cussion, car  je  sens  combien  il  est  imparfait, 
que  pour  expliquer  mieux  m."»  pensée,  pour  don- 
ner des  exemples,  ()lus  que  des  discours,  et 
pour  inviter  mes  collègues  à  me  corriger  ou  à 
me  perfectionner  ;  c'est  un  cadre  dans  lequel  on 
peut  faire  entrer  toutes  sortes  de  vues  utiles. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  Il  sera  élevé  en  chaque  canton,  à  la  cam- 
pagne, un  édifice  destiné  aux  assemblées  des 
citoyens,  aux  écoles  publiques,  aux  fêtes  natio- 
nales et  aux  autres  institutions  communes  que 
la  nation  jugera  convenable  d'établir.  Cet  édi- 
fice sera  environné  d'une  enceinte  ombragée  et 
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suffisante  pour  y  contenir  tous  les  citoyens  et 
habitants  du  canton,  pour  les  exercices  et  fêtes, 
dans  les  saisons  et  jours  favorables. 

<•  Cet  édifice  portera  pour  inscription  :  Temple 
national.  (En  attendant,  les  citoyens  s'assemble- 
ront ou  dans  des  églises,  ou  même  aux  champs, 
dans  la  belle  saison.) 

«  Les  jours  de  dimanche  seront  consacrés  à  la 
pratique  de  toutes  les  institutions  publiques  que 
la  nation  aura  déterminées. 

»  Les  e.xercices  du  corps  et  les  jeux  publics 
propres  à  augmenter  la  force,  Tagilité  et  la 
sauté  seront  fixés  par  une  loi  particulière. 

«'  Chaque  dimatiche  il  sera  donné  une  leçon 
de  morale  aux  citoyens  assemblés.  Cette  leçon 
sera  prise  dans  des  livres  élémentaires  approu- 
vés par  le  Corps  législatif. 

«  Chacun  de  ces  exercices  commencera  par  la 
lecture  alternative  de  la  Déclaration  des  droits 
et  de  celle  des  devoirs.  Les  seuls  officiers  muni- 
cipaux sont  constitués  à  cet  égard  officiers  de 
morale;  ils  ne  pourront  se  dispenser  de  ces 
fonctions.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou 
d'autre  cause  valable,  et  qui  sera  jugée  par  le 
peuple,  celui-ci  pourra  nommer  des  citoyens 
pour  remplir,  ce  jour-là,  les  fonctions  des  offi- 
ciers publics. 

«  En  chaque  exercice  il  sera  chanté  des 
hymnes  à  l'honneur  de  la  patrie,  à  la  liberté,  à 
l'égalité,  à  la  fraternité  de  tous  les  hommes, 
propres  enfin  à  former  les  citoyens  à  toutes  les 
vertus.  Ces  hymnes  devront  être  approuvés  par 
le  Corps  législatif. 

«  Dans  les  saisons  et  jours  favorables,  les  ci- 
toyens se  donneront  réciproquement  le  spectacle 
des  exercices  militaires,  ce  qui  sera  déterminé 
par  des  règlements  particuliers.  Tout  enfant  âgé 
de  10  ans  sera  tenu  de  savoir  par  cœur  la  Décla- 
ration des  droits  et  celle  des  devoirs,  et  les  prin- 
cipaux hymnes  civils.  11  sera  fait  un  examen 
général  des  enfants  de  cet  âge,  dans  le  temple 
du  canton,  en  présence  de  tous  les  officiers  mu- 
nicipaux, le  premier  dimanche  du  mois  de  juillet. 

«  Cette  journée  sera  nommée  la  Fête  des  enfants. 
De  ce  jour,  les  jeunes  garçons  seront  admis  à 
apprendre  les  exercices  militaires  ;  ceux  d'entre 
eux  qui,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  auraient 
été  rejetés  dans  l'examen,  seront  renvoyés  d'un 
an  à  cette  admission. 

K  Les  détails  de  la  fête  de  ce  jour  seront  pres- 
crits par  une  loi  particulière. 

«  En  chaque  ville,  bourg  ou  village,  les  enfants 
de  dix  ans  et  au-dessus  seront  formés  aux  pre- 
miers exercices  militaires. 

"  En  chaque  canton,  ils  seront  exercés  aux  évo- 
lutions et  manœuvres  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans, 
où  tous  devront  être  formés. 

«  11  sera  établi  aussi  pour  les  enfants,  par  des 
règlements  particuliers,  des  exercices  de  gym- 
nastique, propres  à  développer  toutes  les  forces 
du  corps  et  à  lui  donner  de  belles  proportions. 
Les  prix  seront  distribués  au\  vainqueurs. 

«  En  chaque  assemblée  publique,  il  y  aura  des 
places  distinclives  pour  les  vieillards  des  deux 
sexes,  âgés  de  plus  de  soixante  ans. 

'  Dans  chaque  section,  pour  les  villes  et  dans 
les  cantons,  pour  les  campagnes,  les  vieillards 
des  deux  sexes,  âgés  de  plus  de  soixante  ans, 
se  réuniront  pour  élire  un  sénat  composé  d'un 
nombre  égal  des  personnes  des  deux  sexes  ;  il 
aura  les  fonctions  suivantes  : 

«Tous les  enfants,  jusqu'à  l'âge  dequinze  ans, 
seront  soumis  à  sa  censure,  et  tout  vieillard  de 
soixante  ans  aura  le  droit  de  leur  faire  des  re> 


proches  sur  leurs  fautes.  Les  parents  qui  auront 
à  se  plaindre  de  leurs  enfants  pourront  les  ame- 
ner au  sénat  pour  y  être  censurés. 

«  Le  sénat  distn'buera  les  prix  aux  enfants 
vainqueurs  dans  les  exercices  publics. 

<i  11  réprimandera  dans  les  enfants  les  actions 
de  lâcheté,  de  cruauté,  de  désobéissance  à  leurs 
parents,  et  de  tous  les  vices  contraires  au  bon 
ordre  et  au  bien  de  la  société. 

«  Il  donnera  des  éloges  pu  blics  aux  enfants  qui 
se  distingueront  par  leur  tendresse  pour  leurs 
parents,  pour  leurs  frères  et  sœurs,  et  par  des 
dispositions  heureuses  pour  l'exercice  des  vertus 
domestiques. 

«  Le  Sénat  pourra  censurer  les  pères  et  mères, 
quelle  que  soit  leur  fortune,  qui  élèvent  leurs 
enfants  avec  trop  de  délicatesse,  qui  leur  laissent 
prendre  le  goût  des  frivolités,  ou  qui  leur  inspi- 
rent de  l'orgueil. 

«  Le  Sénat  s'assemblera  une  fois  par  mois. 

«  Lorsque  les  principes  constitutionnels  et  le 
mode  de  gouvernement  auront  été  ratifiés  par  le 
peuple,  ils  seront  rédigés  en  forme  de  caté- 
chisme, et  tout  enfant  âgé  de  quinze  ans  sera 
obligé  de  le  savoir  par  cœur. 

«  11  sera  dressé  un  catéchisme  simple  et  court 
sur  les  droits  et  les  devoirs  des  nations  entre 
elles,  que  tout  garçon  de  quinze  ans  sera  obligé 
ile  savoir  par  cœur. 

"  Les  jeunes  gens  arrivés  à  l'âge  de  quinze  ans 
subiront  un  examen  sur  ces  deux  objets  dans  le 
temple  national  du  canton,  en  présence  des  of- 
ficiers municipaux  du  canton,  le  premier  di- 
manche de  juillet  de  chaque  année.  Le  même 
jour  ils  feront  des  évolutions  militaires  pour  la 
dernière  fois.  Cette  journée  sera  nommée  la  Fête 
des  Adolescents. 

«  11  sera  déterminé  parle  Corps  législatif  quel 
mode  de  vêtement  doit  être  donné  aux  enfants 
des  différents  âges,  depuis  la  naissance  jusqu'à 
l'adolescence. 

«  La  forme  des  vêtements  des  citoyens,  des 
armes,  des  exercices,  l'appareil  des  fêtes  et 
toutes  les  choses  d'institution  commune  seront 
également  déterminées  par  le  Corps  législatif. 

«  Il  sera  formé  incessamment  des  ateliers  de 
travail  pour  tous  les  âges.  Les  départements 
consulteront,  à  cet  égard,  les  conseils  généraux 
des  communes.  Ils  examineront  leurs  demandes 
et,  sur  leur  avis,  les  communes,  de  nouveau 
consultées,  le  Corps  législatif  statuera. 

«  Tout  citoyen  qui,  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans, 
ne  justifiera  pas  qu'il  fait  un  métier  propre  à  lui 
faire  gagner  sa  vie,  ne  pourra  exercer  les  droits 
de  citoyen,  ni  aucune  fonction  publique,  ni  ser- 
vir dans  les  armées. 

«  Le  Corps  législatif  enverra  aux  citoyens, 
tous  les  ans,  une  ou  deux  fois,  selon  les  circons- 
tances, des  instructions  morales  propres  à  cor- 
riger les  abus,  à  prévenir  les  vices  ou  à  répri- 
mer les  altérations  qui  pourraient  être  faites 
dans  la  morale  publique,  dans  la  Constitution  et 
dans  les  lois.  Ces  instructions  seront  lues  dans 
les  assemblées  de  cantons.  » 

Diicos.  J'observe  que  les  vues  présentées  par 
Rabaut-Saint-Etienne  sont  en  partie  les  mêmes 
que  celles  du  comité  d'instruction  publique  ;  je 
demande,  en  conséquence,  que  Rabaut  soit  ad- 
joint à  ce  comité. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

D'autres  membres  demantlent  que  le  discours 
et  le  projet  de  décret  de  Rabaut-Saint-Etienne 
soient   imprimés   et    qu'il    en    soit    distribué 
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£ix  exemplaires  à  chacun  dos  (iéi»iiii\s  ei.  des 
suppléants. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  proposi- 
tion.) 

lie  Président.  On  m'annonce  l'arrivée  de 
deux  députés  du  peuple  souverain  du  Hainaut- 
Belgique  qui  demandent  à  être  introduits  pour 
présenter  une  adresse  à  l'Assemblée. 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis 
sur-le-champ.; 
Les  deux  députés  sont  aussitôt  introduits. 
L'un  des  représentants  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  législateurs, 

Le  peuple  souverain  du  Hainaut-Belgique  jouit 
du  bonheur  inappréciable  d'avoir  des  repré- 
sentants légitimes.  C'est  à  vous,  c'est  à  la  bra- 
voure de  vos  soldats  qu'il  doit  sa  liberté.  La 
nature  en  avait  dans  son  cœur  gravé  l'amour  en 
traits  que  plusieurs  siècles  n'ont  pu  effacer  ;  et 
de  tous  les  peuides  de  la  Belgique,  il  est  le  seul 
qui  ait,  dans  l'assemblée  de  ses  représentants, 
des  députés  de  chaque  commune  des  habitants 
de  la  campagne.  Notre  satisfaction  serait  com- 
plète, SI  partout  l'égalité  eijt  fait  reconnaître  ses 
lois  ;  mais  ce  n'est  que  parmi  nous  que  l'habi- 
tant des  campagnes  a  quitté  ses  utiles  travaux 
pour  venir  fraterniser  avec  celui  des  villes;  le 
soc  de  sa  charrue,  pour  étudier  les  droits  sacrés 
de  l'homme,  pour  les  méditer  et  en  faire  la 
base  de  notre  nouveau  gouvernement. 

A  peine  constituée,  l'assemblée  des  représen- 
tants du  peuple  de  Hainaut  sentit  qu'elle  avait 
un  devoir  à  remplir,  celui  de  témoigner  sa  re- 
connaissance ;iu  peuple  français;  elle  voulut, 
avant  de  faire  paraître  ses  députés  devant  vous, 
acquérir  des  titres  à  votre  estime  ;  son  premier 
décret  a  rompu  tons  les  liens  qui  attachaient  le 
peuple  du  Hainaut  à  la  maison  d'Autriche  ;  le 
second  a  consacré  le  principe  de  la  publicité  de 
ses  séances. 

Elle  a  déclaré  qu'elle  ne  reconnaissait  plus 
les  anciens  Etats,  elle  a  détruit  la  distinction  des 
ordres,  aboli  les  droits  seigneuriaux  et  tous 
ceux  que  la  féodalité  faisait  peser  depuis  si 
longtemps  sur  le  peuple;  elle  a  fait  disparaître 
les  armoiries  et  tous  les  emblèmes  d'un  ordre 
qu'elle  ne  reconnaît  plus;  l'inégalité  dans  les 
successions  a  été  abolie  par  elle;  enfin,  elle  a 
proclamé  le  principe  sacré  de  l'égalité  de  tous 
les  citoyens  aux  yeux  de  la  loi.  Après  de  telles 
mesures,  elle  a  pensé  qu'elle  était  digne  de  s'ap- 
procher du  temple  de  la  liberté.  (Applaudisse^ 
ments.) 

Français  !  grâce  à  vous,  nous  sommes  libres; 
mais  il  est  encore  des  peuples  qui  gémissent 
sous  le  joug,  nous  suivrons  votre  exemple;  ce 
que  vous  avez  fait  pour  nous,  nous  saurons  le 
faire  pour  nos  voisins,  nous  joindrons  nos 
armes  aux  vôtres,  et  peut-être  nous  trouverons 
une  nouvelle  plaine  de  Jemmapes,  oui  nous  pour- 
rons verser  pour  la  liberté  tout  le  sang  qui 
coule  dans  nos  veines.  Ce  sera  là  notre  tribut  de 
reconnaissan^-e  ;  c'est  le  seul  que  nous  puissions 
offrir,  et  qu'il  soit  digne  de  vous  recevoir.  {Ap- 
plaudissements.) 

C'est  en  vain  qu'on  cherche  à  semer  au  mi- 
lieu de  nous  la  défiance  et  l'inquiétude;  en 
vain  les  partisans  de  la  maison  d  Autriche  ré- 
pandeni-ilsle  bruit  que  nous  serons  abandonnés 
des  Français. 

Plusieurs  membres  :  Jamais!  jamais  ! 


L orateur:  Le  peuple  du  Hainaut  comptera 
toujours  sur  la  loyauté,  sur  la  foi  due  à  la  pro- 
messe des  Français,  sur  le  décret  que  vous  avez 
rendu,  dans  lequel  est  contenue  l'assurance  que 
vous  ne  poserez  les  armes  que  lorsqu'il  n'y  aura 
plus  de  fers  à  briser,  plus  de  tyrans  à  punir. 
{Vifs  applaudissements.) 

Le  Président.  Représentants  d'un  peuple 
souverain,  la  plus  douce  satisfaction  des  Français 
est  dans  vos  sentiments  ;  mais  ce  qui  prouve 
que  vous  étiez  dignes  de  jouir  de  la  liberté,  c'est 
la  promptitude  avec  laquelle  vous  vous  êtes  dé- 
terminés et  organisés.  Le  courage  ne  vous  man- 
quera jamais;  ayez  du  fer  et  votre  liberté  est 
assurée.  Vous  êtes  invités  aux  honneurs  de  la 
séance.  {Vifs  applaudissements.) 

Le  second  député  obtient  la  parole  et  s'exprime 
ainsi  : 

«  Citoyens,  quoique  nous  n'ayons  reçu  aucune 
mission  spéciale  de  nos  commettants,  relative 
au  décret  par  lequel  vous  avez  réglé  la  conduite 
que  doivent  tenir  vos  généraux  dans  les  pavs 
où  ils  sont  entrés,  permettez-nous  de  vous  ob- 
server que  ce  décret  vous  a  sans  doute  été  sur- 
pris, puisqu'il  est  contraire  à  la  souveraineté  des 
peuples.  De  la  pratique  que  nous  en  avons  faite, 
il  nous  a  paru  inconciliable  avec  les  droits  du 
peuple  du  Hainaut.  {Mouvement  de  surprise.) 

Citoyens,  nous  avons  aboli  toutes  les  castes 
privilégiées  et  cependant  vous  voulez  que  les 
contributions  ne  portent  que  sur  les  nobles. 
Nous  osons  le  dire,  les  nobles  composent  dans  le 
Hainaut  la  moitié  de  la  nation,  et  d'ailleurs  ils 
n]Y  sont  pas  puissants;  nos  ci-devant  privilé- 
giés ne  sont  plus  à  craindre,  et  le  peuple,  éclairé 
dans  son  choix,  ne  le  fera  pas  tomber  sur  eux. 
Citoyens,  nous  demandons  que  votre  décret 
ne  soit  pas  relatif  au  peuple  souverain  du 
Hainaut;  c'est  un  moyen  puissant  d'auéanlir  les 
divisions  qui  déjà  se  manifestent  parmi  nous. 

Le  Président.  La  Convention  nationale,  en 
proclamant  les  principes  de  la  liberté  a  reconnu 
ce  qu'elle  doit  aux  peuples,  en  déclarant  la  va- 
lidité de  leurs  droits;  mais  en  vain  la  nation 
française  enverrait  ses  armées  pour  rétablir  la 
liberté,  si  elle  laissait  subsister  tous  les  genres 
d'oppression,  ees  efforts  seraient  inutiles.  C'est 
pour  en  garantir  les  peuples  qu'elle  a  porté  le 
décret  contre  lequel  vous  réclamez.  L'Assemblée 
se  fera  rendre  compte  de  votre  demande  ;  elle 
vous  invite  à  sa  séance.  {Applaudissements.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  deux  députés 
du  peuple  belge  reçoivent  du  président  de  la 
Convention  nationale  le  baiser  fraternel  et  se 
placent  à  ses  côtés.  {Applaudissements.) 

Le  Président  donne  le  baiser  fraternel  aux 
deux  députés  et  les  fait  asseoir  à  ses  côtés. 

Kersaint.  Je  demande  le  renvoi  de  ces  deux 
adresses  aux  comités  diplomatique,  de  la  guerre 
et  des  finances  réunis. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 
Lanjuinnis.  11  ne  faut  pas  rester  en  arrière 
des  peuples  qui  nous  ont  imités.  Le  peuple  a 
aboli,  sans  réserve,  les  [)artages  nobles.  Je  de- 
mande que  demain  le  comité  de  législation  nous 
propose  la  même  loi.  {Applaudissements.) 

(La  Convention  nationale  décrète  que  son  co- 
mité de  législation  lui  fera  demain  le  rapport 
sur  la  suppression  des  restes  subsistants  de 
l'inégalité  des  partages  provenant  de  l'ancienne 
qualité  des  personnes  ;  que  le  même  comité  lui 
présentera  incessamment  un  projet  de  loi  sur 
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les  inégalités  de  partage  qui  résultent  de  la  dis- 
position de  l'homme.) 

Osseiin,  secrétaire^  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Lebrun,  ininUtre  des  affaires  étrangères,  sur 
les  relations  passées  et  à  venir  entre  la  Répu- 
blique des  Etats-Unis  et  la  République  française  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

•  Paris,  le  20  décembre  1792,  l'an  I« 
de  la  Republique  française. 

■'  Citoyen  Président, 

«  Les  preuves  de  talent  et  de  civisme  qu'a 
données  le  citoyen  Geiiest,  dans  les  différentes 
missions  dont  if  a  été  chargé,  ont  déterminé  le 
conseil  exécutif  à  récompenser  son  zèle,  en  le 
nommant  ministre  plénipotentiaire  auprès  des 
Etats-Unis  d'Amérique.  11  doit  travailler  à  res- 
serrer les  liens  qui  unissaient  les  deux  nations, 
objet  si  négligé  par  l'ancien  gouvernement.  Le 
conseil  exécutif  s'est  fait  représenter  les  ins- 
tructions données  par  le  ministère  précédent  aux 
agents  dans  ce  pays.  11  y  a  vu  avec  indignation 
que,  dans  le  temps  même  où  ce  bon  peuple 
nous  exprimait  de  la  manière  la  plus  touchante 
son  amitié  et  sa  reconnaissance,  Vergennes  et 
Monlmorin  pensaient  •  qu'il  ne  convenait  pas  à 
la  Fiance  de  lui  donner  toute  la  coiii^isiance  dont 
il  était  susceptible,  parce  qu'il  acquerrait  une 
force  dont  il  serait  probablement  tenté  d'abuser  ». 
Ils  enjoignirent,  en  conséquence,  à  leurs  agents 
de  tenir  à  l'égard  de  ce  peuple  la  conduite  la 
plus  passive,  et  de  ne  parler  que  des  vœux  per- 
sonnels du  roi  pour  sa  prospérité.  Le  même  ma- 
chiavélisme avait  dirigé  les  opérations  de  la 
guerre,  la  même  duplicité  fut  employée  dans  les 
négociations  pour  la  paix  ;  et  lorsqu'elle  fut 
sisnée,  ce  peuple,  pour  lequel  on  avait  pris  les 
armes,  fut  entièrement  négligé. 

«  La  Convention  nationale  veut  suivre  une 
autre  marche  ;  déjà  elle  a  manifesté  le  désir  de 
contracter  une  alliance  solide  avec  les  Améri- 
cains. C'est  ce  qui  m'engage  à  lui  rappeler  qu'elle 
s'est  engagée  a  exprimer  elle-même,  par  une 
lettre  que  son  président  a  été  char^ré  d'écrire,  sa 
sensibilité  sur  les  secours  généreux  que  les 
Etats-Unis,  et  surtout  celui  de  Pensylvanie,  ont 
donnés  aux  colonies  françaises.  Je  pense  que, 
si  le  citoyen  Genest  était  porteur  de  cette  lettre, 
elle  pourrait  produire  un  très  bon  effet  et  faci- 
liter le  succès  de  ses  négociations. 
"  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  LEBRUN.  » 

Châles.  Je  demande  que  des  commissaires 
pris  dans  le  sein  de  la  Convention  soient  en- 
voyés aux  Etats-Unis. 

Un  autre  membre  :  Pas  du  tout,  restons-en  à  ce 
qui  a  été  précédemment  voté.  Je  propose  à  l'As- 
semblée de  décider  que  l'adresse  votée  au  peuple 
des  Etats-Unis  sera  lue  dans  la  séance  de  demain, 
pour  être  remise  ensuite  au  citoyen  Genest. 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
des  commissaires  de  la  Convention  à  Varmée  de  la 
Belgique,  qui  donnent  des  détails  sur  la  situation 
de  cette  armée. 

Ils  annoncent  qu'ils  ont  requis  les  commis- 
saires des  guerres  de  leur  fournir  des  états  de 
l'effectif  des  hommes  qui  sont  à  l'armée,  pour 
faire  cesser  ou  régler  les  dépenses  lors  des  re- 
vues qui  sont  indiquét-s  pour  jeudi  ou  vendredi. 
On  fera  lecture  des  décrets  relatifs  à  l'armée  et 
à  ses  approvisionnements. 
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Les  commissaires  croient  qu'il  est  pressant, 
pour  ne  pas  retarder  les  progrès  de  la  campagne, 
de  s'occuper  dès  à  présent  d'un  décret  sur  1  or- 
ganisation militaire,  dont  le  comité  delà  guerre 
discute  le  projet  en  ce  moment. 

Un  commi.-saire  du  pouvoir  exécutif,  envoyé 
à  Liège,  s'occupe  de  procurer  des  habillements 
aux  troupes.  Les  assignats  y  seraient  bien  reçus, 
si  des  vérificateurs  envoyés  par  le  conseil  exé- 
i-utif  mettaient  le  peuple  en  état  de  distinguer 
les  vrais  des  faux  dont  les  émigrés  ont  inondé 
le  pays. 

Le  général  Dumouriez  a  communiqué  aux 
commissaires  une  lettre  qu'il  écrit  au  ministre 
de  la  guerre,  pour  avoir  un  congé  pour  rétablir 
sa  santé  altérée  par  les  fatigues  de  la  guerre. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  comi- 
tés qui  sont  déjà  chargés  d'en  connaître.) 

Osselin,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui  envoie  une 
lettre  du  général  Miranda  et  deux  lettres  de 
lieurnonvifle,  en  date  des  15  et  16  décembre 
présent  mois,  par  lesquelles  le  général  informe 
le  ministre  qu'après  sept  actions  différentes  où 
les  armées  de  la  République  ont  toujours  été 
victorieuses,  elles  se  sont  emparées  des  hauteurs 
(ie  Wavren,  couvertes  de  neige  et  très  élevées  ; 
que  nos  troupes  ont  escaladé  ces  hauteurs,  au 
pas  de  charge,  ayant  de  la  neige  jusqu'à  la  cein- 
ture. 

Suit  la  teneur  desdites  lettres  : 

Le  ministre  de  la  guerre 
au  Président  de  la  Convention  nationale  (1). 

«  Paris,  le  21  décembre  1792,  l'an  I»"^ 
de  la  République. 
"  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  la  Convention 
nationale  les  extraits  d'une  lettre  du  lieutenant 
général  Miranda  et  de  deux  lettres  que  je  reçois 
du  général  Beurnonville  en  date  des  15  et  16  de 
ce  mois  ;  la  Convention  nationale  y  verra  avec 
satisfaction  les  preuves  de  constance  et  de  cou- 
rage que  nos  troupes  ne  cessent  de  donner. 
«  Signé  :  PacHE.  » 

Extrait  d'une  lettre  du  lieutenant  général  Miranda, 
commandant  en  chef  la  division  du  nord  de 
Varmée  Belgique^  datée  du  quartier  général  de 
Ruremonde,  le  15  décembre  1792,  au  ministre  de 
la  guerre  (2). 

<•  Ayant  pris  possession  de  la  Gueldre  autri- 
chienne et  chassé  les  ennemis  de  la  capitale  le 
11  décembre,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
en  prévenir  dans  ma  dépêche  du  même  jour,  je 
me  suis  mis  à  leur  poursuite,  avec  l'avant-garde, 
jusqu'à  Erkelens  et  Bergen,  où  nous  avons  re- 
connu que  décidément  ils  se  portaient  sur  Co- 
logne, et  probablement  repassaient  le  Rhin. 
Nous  leur  avons  pris  presque  cent  prisonniers 
lie  guerre  et  quelques  fourrages.  Le  témoignage 
de  satisfaction  que  vous  m'ordonnez  de  faire  à 
l'armée,  au  nom  du  conseil  exécutif  provisoire, 
lui  a  été  annoncé  dans  l'ordre  du  12  décembre, 
qu'elle  a  reçu  avec  les  sentiments  de  la  plus 
vive  reconnaissance.  •> 
Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  Pache. 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  294, 
pièce  n*  la. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  G  242,  chemise  294, 
pièce  a*  16. 
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Extrait  d'une  lettre  du  général  Beurnonvilley  en 
date  du  15  décembre  1792  (1). 

«  Par  une  lettre  d'hier,  citoyen  ministre,  vous 
avez  dû  voir  que  j'avais  à  débusquer  l'ennemi 
des  hauteurs  de  Wavren  :  ce  premier  objet  est 
rempli  aujourd'hui  et  avec  succès,  et  il  ne  me 
reste  plus  qu'à  vous  faire  l'éloge  des  généraux 
et  des  oraves  troupes  qui  ont  si  bien  rempli  cette 
mission. 

«  Le  général  de  Laage,  si  connu  à  la  première 
prise  de  Gourtrai,  qui  commandait  les  grena- 
diers à  l'affaire  du  20  septembre,  et  qui  com- 
mande aujourd'hui  le  corps  d'entre  Sarre  et  Mo- 
selle, l'avait  disposé  sur  trois  colonnes  :  la 
première,  composée  d'une  brigade  de  grenadiers, 
et  à  ses  ordres,  devait  se  diriger  par  Bybelhau- 
sen  sur  Wavren;  et  comme  elle  devait  monter  à 
l'assaut  à  la  baïonnette,  elle  avait  pris  le  chemin 
où  l'artillerie  ne  peut  passer. 

»  La  seconde,  commandée  par  les  généraux 
PuUy  et  Landremont,  était  composée  d'infanterie 
et  de  cavalerie,  et  devait  se  former  en  bataille 
sur  l'a  hauteur,  à  la  gauche  d'Oeill,  ayant  Wa- 
vren en  front,  lille  avait  toute  l'artillerie  avec  elle. 

«  La  troisième,  aux  ordres  du  général  Hum- 
bert,  devait  surveiller  les  renforts  qui  pouvaient 
venir  de  Grevenmaker,  appuyer  les  deux  pre- 
mières colonnes  au  besoin,  ou  couper  la  retraite 
aux  ennemis  sur  Grevenmaker. 

Les  hauteurs  de  Wavren  sont  très  élevées  ;  elles 
masquent  la  gorge  du  confluent  :  l'ennemi  y  était 
en  force,  retranché,  et  avec  de  l'artillerie  ;  et 
vous  jugerez  de  la  difficulté  de  cette  attaque,  ci- 
toyen ministre,  quand  vous  observerez  que  cette 
montagne  était  couverte  de  3  pieds  de  neige,  et 
qu'il  a  fallu  une  heure  à  nos  braves  grenadiers, 
pour  arriver  sur  la  hauteur  :  mais  vous  jugerez 
de  leur  intrépidité,  quand  je  vous  apprendrai 
qu'ils  y  sont  montés  au  pas  de  charge,  aux  cris 
de  Vv:c  la  nation,  vive  la  République:  l'ennemi  a 
longtemps  canonné  et  tiré;  mais  effrayé  de  cet 
élan  extraordinaire,  il  a  tellement  pris  la  fuite, 

aue  nos  grenadiers  ont  eu  le  temps  de  s'emparer 
'une  pièce  de  canon  de  7  avec  son  caisson  : 
c'est  le  brave  lieutenant  colonel  Laubadère,  et 
le  bataillon  qu'il  commandait,  qui  s'en  est  saisi 
le  premier.  On  doit  des  éloges  à  tous  deux.  Le 
général  Delage  fait  surtout  celui  de  la  bravoure 
et  de  la  précision  des  manœuvre  du  citoyen  Des- 
perrières,  colonel  du  49«  régiment,  qui  tournait 
fa  montagne  dans  un  sens  opposé. 

«  11  se  loue  singulièrement  de  la  valeur  de 
cette  intrépide  brigade. 

«  La  seconde  colonne,  commandée  par  les  gé- 
néraux Pully  et  Landremont,  a  trouvé  la  cava- 
lerie ennemie  occupant  la  hauteur  dont  elle 
devait  s'emparer  ;  elle  l'en  a  débusquée,  et  telle- 
ment mise  en  déroute,  que  nos  compagnies 
franches  et  nos  dragons  l'ont  suivie  jusques  dans 
les  autres  batteries  ennemies.  On  a  tiré  dessus; 
mais  les  généraux  ont  fait  mettre  sur-le-champ 
l'artillerie  sur  les  hauteurs  qui  les  dominent  :  on 
les  a  démontés,  et  dans  un  instant  les  retran- 
chements ont  été  l)alayés.  Nos  troupes  avaient 
déjà  dépassé  les  abatis  et  doublé  la  montagne, 
lorsque  la  nuit  est  venue.  Les  généraux  ont  senti 
qu'on  ne  pouvait  guère  de  nuit  doubler  avec 
avantage  les  précipices  remplis  de  neige;  ils  ont 
décidé  de  passer  la  nuit  au  bivouac.  {Applaudis- 
sements.) 

«  Je  ne  puis  que  me  plaindre  des  troupes  qui 
composaient  la  troisième  colonne,  qui  n'ont  pas 
été  exactes  au  rendez- vous  :  la  plus  grande  por- 


tion  est  du  bataillon  du  Lot.  J'ai  ordonné  au 
commandant  deSarrelouis  de  les  cantonner  à  la 
proximité,  jusqu'à  ce  que  j'eusse  prise  d'exacts 
renseignements  pour  sévir  contre  les  auteurs,  et 
en  faire  des  exemples. 

«  Il  paraît,  d'après  le  nombre  des  tués  et  bles- 
sés que  l'ennemi  n'a  pas  eu  le  temps  d'empor- 
ter, et  d'après  le  rapport  de  six  déserteurs  qui 
étaient  de  l'affaire,  que  l'ennemi  a  singulière- 
ment perdu,  et  surtout  par  le  feu  de  notre  artil- 
lerie. Notre  perle  se  réduit  à  un  grenadier  de 
tué  et  deux  blessés.  Le  brave  capitaine  des  gre- 
nadiers du  49«  régiment  a  été  blessé  au  bras.  » 
(  Vifs  applaudissements.) 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Beurnonville  au 
ministre  de  la  guerre,  datée  du  quartier  général, 
fe  16  décembre  (1). 

«  J'ai  à  vous  annoncer,  citoyen  ministre,  de 
nouveaux  prodiges  de  la  part  du  corps  d'entre 
Sarre  et  Moselle;  et  quoique  l'ennemi  se  fût 
renforcé  en  canons  et  en  hommes,  il  n'en  a  pas 
moins  été  mis  en  déroute,  tant  nos  troupes  ont 
été  hardies  et  ardentes.  Je  ne  vous  ferai  pas  de 
plus  longs  détails  sur  les  dispositions  que  j'avais 
prises  pour  être  maître  de  toutes  les  hauteurs 
qui  se  trouvent  à  l'extrémité  du  confluent,  et 
arriver  sur  Gonsarbruk;  je  me  bornerai  à  vous 
dire  que  j'avais  fais  tiler  une  brigade;  de  plus, 
cinq  cents  tirailleurs  et  1,000  chevaux  dans  la 
nuit,  par  mes  pontons;  que  nos  généraux,  à 
l'aide  du  mouvement  que  je  devais  faire  pro- 
noncer par  l'armée,  en  ont  tiré  tout  le  parti 
imaginable. 

«  Dans  l'ensemble  d'une  disposition  divisée  en 
quatre  parties,  le  général  Pully  et  sa  colonne  ont 
emporté  la  palme.  Le  général  Delaage  me  mande 

3ue,  désirant  arriver  le  premier  avec  sa  colonne 
e  grenadiers,  il  n'y  était  arrivé  que  pour  em- 
brasser le  général  victorieux  Pully,  sur  la  prin- 
cipale montagne  de  Ham,  tenant  un  prisonnier 
d'une  main,  et  de  l'autre  la  hache  dont  il  venait 
de  le  désarmer. 

c  Bref,  nos  quatre  colonnes,  dans  la  neige 
jusqu'aux  reins,  ont  gravi  ces  hauteurs  affreuses, 
hérissées  de  canons  et  couvertes  d'hommes  re- 
tranchés, au  pas  de  charge,  et  toujours  aux 
beaux  cris  de  Vive  la  nation!  Vive  la  République  ! 
58  prisonniers  ont  été  faits  ;  14  déserteurs  nous 
sont  arrivés.  L'ennemi  a  été  opiniâtre  dans  sa 
vigoureuse  défense,  et  sa  perte  a  été  en  raison. 
Les  prisonniers  et  déserteurs  l'estiment,  tués  et 
blessés,  de  4  à  500;  la  nôtre  est  de  5  tués  et 
20  blessés,  dont  5  officiers.  Le  jeune  officier  du 
génie,  le  citoyen  Virvaux,  a  eu  son  cheval  tué  sous 
lui;  et  le  citoyen  Roussel,  du  9«  bataillon  de  la 
Meurthe,  faisant  fonction  d'adjoint  aux  adjudants 
généraux,  a  reçu  deux  balles  dans  son  habit  en 
faisant  un  prisonnier.  Le  citoyen  Bonnard,  aide 
de  camp  du  général  Delaage,  s'est  distingué  par 
une  conduite  rare  et  une  célérité  sans  exemple 
dans  l'ensemble  de  l'exécution,  en  portant  et  en 
faisant  exécuter  tous  les  ordres  dans  cette  action 
terrible  par  le  choc,  cruelle  par  le  temps.  Le 
général  Delaage  me  mande  qu'il  n'a  qu'à  se 
louer  de  tout  le  monde,  sans  exception.  {Applau- 
dissements.) 

«  P.  S.  Cette  dernière  expédition  fait  d'autant 
plus  d'honneur  au  général  Pully,  qu'au  moment 
où  il  allait  donner  le  signal  du  pas  de  charge, 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  294, 
pièce  n"  17. 
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on  soldat  français,  désertant  de  la  montagne  de 
Ham,  qu'il  allait  escalader,  arriva  et  se  jeta  à 
son  cou,  en  lui  demandant  la  liberté  et,  pour 
grâce,  de  ne  point  attaquer  cette  montagne  hé- 
rissée de  canons  et  détendue  par  3,000  hommes  ; 
le  général  PuUy  n'en  avait  que  1,200.  11  donna 
la  liberté  au  soldat  français  et  lui  dit  :  Suis-moi, 
si  tu  veux  la  mériter.  Le  général  donna  le  signal, 
monta  et  remporta  la  victoire,  euivi  du  soldat 
français,  qui  jouit  du  prix  de  sa  liberté;  il  a 
dema.ide  à  servir  sur-le-champ,  et  je  l'ai  fait 
engager. 

■  ISota.  J'estime  dans  les  actions  la  perte  de 
l'ennemi  à  8  ou  900  tués  et  blessés,  environ 
100  prisonniers,  et  autant  de  déserteurs  que  j'ai 
fait  enrôler. 

«  J'aurai  à  peu  près  100,000  livres  de  contri- 
bution sur  le  fisc  de  l'Electeur;  et  avec  le  reste 
des  soumissions  je  pourrai  faire  payer  les  four- 
rages et  avoines  que  jai  tirés  des  particuliers. 

«  Notre  perle,  dans  toutes  les  actions,  va  à 
7  tués,  5  morts  de  leurs  blessures,  et  à 40  blessés 
qui  vont  bien  :  je  parle,  dans  les  sept  actions 
qui  ont  eu  lieu  depuis  le  6  jusqu'au  16  ;  et  celle 
de  l'ennemi  va  à  plus  de  1,2U0,  en  y  comprenant 
les  déserteurs  et  les  prisonniers  ». 

Osselin,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
lecture  d'un  modèle  du  certificat  de  résidence,  qui 
est  adopté,  après  quelques  amendements,  en  ces 
termes  : 

Certificat  de  résidence,  qui  est  valable  pendant 
trois  moUi  à  compter  du  jour  de  l'enregistre- 
ment. 
Commune  de  ,  chef- lieu  du  canton  de 

j  district  de  ,  département  de 

Délivré  gratis,  sauf  le  droit  du  timbre. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la 
commune  de 
Nous  soussignés,  maire  et  officiers  municipaux 
et  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
de  ,  sur  la  demande  qui  a  été  faite  par 

L  ,  ci-après  nommé,  certifions,  sur  l'at- 

testation des  citoyens  {écrire  les  noms  et  de- 
meures des  huit  citoyens),  tous  domiciliés  dans  le 
canton  de  ,  oui  est  celui  dans  l'arrondis- 

sement duquel  est  la  résidence  du  certifié  qui 
(écrire  les  nom,  prénoms,  l'âge,  la  profession  et 
le  signalement  du  certifié)  demeure  actuellement 
à  ,  maison  appartenant  à  et  qu'il 

y  réside  ou  y  a  résidé  sans  interruption  depuis 
jusqu'à 
En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent 
certificat,  qui  a  été  donné  en  présence  du  certifié 
et  des  huit  citoyens  certifiants,  lesquels  certi- 
fiants ne  sont  à  notre  connaissance,  et  suivant 
l'affirmation  qu'ils  ont  faite  devant  nous,  parents, 
alliés,  fermiers,  domestiques,  créanciers,  débi- 
teurs, ni  agents  dudit  certifié,  et  ont  lesdits  cer- 
tifié et  certifiants,  signé,  tant  sur  le  registre  des 
délibérations  et  actes  de  la  commune  de 
que  sur  le  présent  extrait,  à  l'exception  de 

qui  a  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer,  de 
ce  interpellé. 

Fait  en  la  maison  commune,  ce  179  , 

l'an        de  la  République  française. 
Signature  du  certifié. 

Signatures  des  certifiants. 
Signatures  des  m^ire,  officiers  municipaux  et 
membres  du  conseil  général  de  la  commune 
de 
Enregistré  à 


Certificat  de  l'affiche  du  certificat  de  résidence, 
pendant  quinze  jours,  dans  le  chef-lieu  de  canton 
et  dans  la  commune  de  la  résidence  du  certifié. 

Nous  soussignés,  maire,  officiers  municipaux 
et  membres  des  conseils  généraux  de  la  com- 
mune de  ,  qui  est  celle  du  chef-lieu  du 
canton  de  et  de  la  commune  de 
,  qui  est  celle  de  la  résidence  de  {mettre 
ici  le  nom  du  certifié), 

Certifions  que  le  certificat  de  résidence  ci- 
dessus  délivré  le  ,  a  été  publié  et 
affiché  dans  le  chef-lieu  du  canton  de  et 
dans  l'étendue  de  la  commune  de  pen- 
dant quinze  jours  consécutifs,  aux  termes  de  la 
loi. 

Fait  à  le 

Signatures  des  maire,  officiers  municipaux  et 
membres  du  conseil  général  de  la  commune 
de 

Et  à  le 

Signatures  des  maire,  officiers  municipaux  et 
membres  du  conseil  général  de  la  commune 
de 

Visa  du  directoire  du  district 
Vu  par  nous,  président  et  membres  du  directoire 
du  district  de 

Fait  à  le  179  ,  l'an        de  la 

République  française. 

Signatures  des  membres  du  directoire  du  district. 
Signature  du  secrétaire  du  district. 
Visa  du  directoire  de  département. 
Vu  par  nous,  président  et  membres  du  directoire 
du  département  de 

Fait  à  le  179  ,  l'an         de  la 

République  française. 

Signatures  des  membres  du  directoire  du  dé- 
partement. 

Signature  du  secrétaire  général  du  dépar- 
tement. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  samedi  22  décembre  1792. 
PRÉSIDENCE  DE  GUADET,  ancien  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Creazé-Liatonche,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  20  dé- 
cembre 1792. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
Lionvet,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1°  Lettre  des  citoyens  Lamarque  et  Lazare 
Camot,  commissaires  de  la  Convention  nationale 
à  Varmée  des  Pyrénées,  qui  annoncent  que  l'ar- 
mée manque  d'une  foule  d'objets  nécessaires  et 
représentent  à  la  Convention  les  inconvénients 
qu'entraîne  le  décret  qui  suspend  les  préparatifs 
militaires  sur  les  frontières  d'Espagne. 

«  Les  agents  militaires,  disent-ils,  donnent  un 
effet  rétroactif  à  ce  décret  ;  on  refuse  la  solde 
aux  troupes  qui  avaient  été  rassemblées  par 
ordre  des  commissaires.  Les  bataillons  à  demi 
formés  se  dispersent  et  emportent  les  effets  mi- 
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litaires  qu'on  leur  avait  donnés.  Les  ouvriers 
qu'on  avait  occupés  aux  travaux  publics  sont 
dése;;pérés  de  n'être  pas  payés.  Les  marchands 
qui  ont  fourni  des  denrées  ne  peuvent  en  ob- 
tenir le  paiement.  >> 

Lamarque  et  Garnot  prient  la  Convention  d'in- 
terpréter ce  décret  et  de  prononcer  si  les  dé- 
penses résultant  des  ordres  que  les  commis- 
saires ont  donnés  doivent  être  acquittées. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettreaux  comi- 
tés de  la  guerre  et  des  finances  réunis,  pour 
qu'ils  la.<sent  leur  rapport  séance  tenante)  (1). 

2°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  pour 
apprendre  que  Ronsin,  commissaire-ordonnateur 
en  chef  de  l'armée  delà  Belgique,  a  pris  les  me- 
sures les  plus  propres  pour  pourvoir  prompte- 
ment  à  l'habillement  des  troupes. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

3°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  pour 
demander  à  la  Convention  quel  jour  certains 
déportés  de  Saiui-Domingue,  nu'il  fait  conduire 
à  Paris  sur  ses  ordres,  seront  traduits  à  la  barre  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  22  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République. 

«  Citoyen-Président  (2), 

«  Je  m'empresse  de  prévenir  la  Convention 
nationale  que  le  citoyen  Callary,  maréchal  des 
logis  de  la  gendarmerie  nationale  de  Chartres,  en 
vertu  d'un  arrêté  <lu  directoire  du  département 
d'Eure-et-Loir,  vient  de  conduire  à  Paris  : 

«  Joseph-Augustin-Paul  Gambefort;  Anne-Louis 
Touzanl;  Pierre-Marie-Louis-Vincent  Poitou;  Ar- 
mand Poitou;  Philippe  Landais;  Ambroise  Gé- 
rard; Adrien  Nicolas  Calara,  et  l'épouse  de  Gam- 
befort. 

«  Tous  déportés  de  Saint-Domingue,  en  vertu 
des  ordres  des  commissaires  civils  délégués 
dans  cette  colonie. 

«  Le  décret  du  11  novembre  m'ayant  chargé 
de  les  faire  traduire  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion, je  vous  prie,  citoyf^n-président,  de  vouloir 
bien  m'indiquer  l'heure  à  laquelle  ces  détenus 
pourront  être  présentés. 

«  Le  ministre  de  la  marine, 
«  Signé  :  iMoNGE.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  ces  prévenus 
soient  traduits  à  la  barre  lundi  à  midi,  et  que 
le  comité  colonial  prépare,  dans  l'intervalle,  la 
série  des  questions  qui  pourront  leur  être  faites. 
(La  Convention  décrète  cette  motion.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  Des- 
parbès,  ancien  gouverneur  de  Saint-Domingue, 
Lavilléon,  contre-amiral  commandant  le  vais- 
seau le  Jupiter,   Dornemant,  adjudant  général 
de  Saint-Domingue;  Joseph-Augustin-Paul  Gam- 
befort, Anne-Louis  Touzard,  Pierre-Marie-Louis- 
Vincent  Poitou,  Armand  Poitou,  Philippe  Landais, 
Ambroise  Gérard,  Adrien-Nicolas  Galam,  et  enfin 
l'épouse  de  Gambefort,  tous  déportés  de  Saint- 


(1)  Voy.  ci-après  même  séance,  page  360,  le  décret 
ren  lu  à  ce  sujet. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G  242,  chemise  295, 
pièce  n"  4. 


Domingue,  en  vertu  des  ordres  des  commissaires 
civils  délégués  dans  cette  colonie,  seront  tra- 
duits à  sa  barre  lundi  à  midi,  et  que  le  comité 
colonial  présentera  la  série  des  questions  qui 
devront  leur  être  faites.  » 

3°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  qui 
fait  passer  copie  de  la  lettre  que  Darrot,  gou- 
verneur par  intérim  de  la  Guadeloupe,  écrit  en 
date  de  11  octobre  dernier,  pour  annoncer  que 
cette  colonie,  troublée  par  la  présence  d'une 
partie  très  indisciplinée  du  régiment  ci-devant 
Forez,  vient  d'en  être  délivrée.  Le  gouverneur  a 
ordonné  le  renvoi  en  France,  sur  le  navire  la 
Demoiselle  de  Nantes,  de  1  officier  et  195  sol- 
dats du  susdit  régiment  du  Forez  et  de  3  of- 
ficiers et  1 1  canonniers  du  corps  royal  de 
l'artillerie.  Le  calme  règne  dans  l'île;  toutes  les 
lois,  qui  y  sont  parvenues  officiellement,  sont 
observées  avec  fidélité;  le  commerce  avec  la 
Fiance  n'est  nullement  interrompu. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
colonial.) 

4°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  qui 
contient  les  détails  suivants  : 

«  Roseli  a  fait  plusieurs  voyages  et  une  sta- 
tion de  près  de  huit  ans  dans  la  mer  des  Indes; 
cet  officier  a  visité  les  côtes  de  l'Afrique,  de  la 
Perse,  de  l'Arabie,  de  la  Chine,  de  la  Cochin- 
chine,  etc.;  il  a  levé  les  plans  de  ces  côtes,  et  a 
pris  des  renseignements  sur  le  caractère  des 
habitants  et  sur  leur  commerce. 

Le  ministre,  à  qui  il  les  a  communiqués, 
demande  que  la  Convention  fasse  imprimer  les 
cartes  dressées  par  Ro;eii,  oîi  beaucouji  d'er- 
reurs, jusqu'ici  funestes  au  commerce,  ont  été 
relevées,  et  qu'elle  augmente  son  traitement,  de 
façon  à  lui  donner  le  moyen  d'achever  à  Paris 
l'ouvrage  intéressant  qu'il  a  commencé,  et  qui, 
sous  plusieurs  rapports,  présente  les  plus  grands 
avantages. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  ses  co 
mités  réunis  de  marine  et  d'instruction  pu- 
blique.) 

5°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui 
fait  passer  le  détail  de  quelques  objets  qui  man- 
quaient à  l'état  des  dépenses  pour  1793. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  ses  comités 
de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

6°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  ta  marine,  qui 
instruit  l'Assamblée,  que  son  prédécesseur  La- 
coste a  prétendu  que  mal  à  propos  l'on  avait 
pavé,  pour  le  passage  et  l'entretien  de  deux  mille 
et  quelques  marins,  la  somme  de  115,000  livres. 
Cependant  le  trésorier  du  département  de  la 
Gôie-d'Or  en  presse  le  remboursement.  Le  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne  réclame  aussi  une 
somme  de  9,00U  livres.  Le  ministre  demande 
que  la  Convention  s'occupe  de  ces  objets,  que 
l'Assemblée  législative  n'a  pas  eu  le  temps  de 
décider. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale  pour  constater  les  faits,  et  à 
celui  des  finances  et  de  marine,  réunis,  pour 
faire  leur  rapport.) 

7°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
rend  compte  de  la  réclamation  des  administra- 
teurs du  département  de  Paris,  qui  sollicitent 
une  gratification  pour  la  gendarmerie  nationale. 
Le  minisire  demand'  si  cette  gratification  doit 
être  faite  à  la  charge  dudépartementoudu  Trésor 
public. 
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(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

8°  Lettre  deClauière,  ministre  des  contributions 
publiques,  qui  fait  passer  quelques  observations 
sur  les  moyens  d'avancer  la  fixation  des  pensions 
et  injiemtiités  accordées,  par  la  loi  du  31  juil- 
let 1791,  aux  employés  des  fermes  dont  les  places 
ont  été  supprimées.  Ces  citoyens  se  trouvent 
sans  ressources  et  présentent  tous  les  jours  au 
ministre  des  tableaux  affligeants  de  leur  situa- 
tion. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
réunis  de  liquidation  et  des  secours  publics, 
pour  en  faire  leur  rapport  incessamment.) 

9"  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre^  pour 
faire  savoir  à  la  Convention  que  le  commissaire 
Vincent  est  à  Paris  et  lui  demander  quel  jour 
elle  désire  qu'il  soit  traduit  à  la  barre. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  com- 
missaire Vincent  sera  traduit  à  la  barre  lundi  à 
midi,  et  que  la  commission  des  achats  présen- 
tera la  série  des  questions  qui  lui  seront  faites.) 

10°  Lettre  de  lioland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  demande  que  la  Convention  veuille  bien 
admettre  à  la  barre,  dans  la  séance  de  dimanche, 
le  citoyen  Hue,  continuateur  des  marines  com- 
mencées par  le  célèbre  Vernet,  chargé  de  lever 
les  plans  des  ports,  pour  lui  présenter  celui  du 
port  de  Lorient. 

(La  Convention  décrète  que  le  citoyen  Hue  sera 
admis  le  lendemain  dimanche.) 

M"  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
à  l'armée  de  la  Belgique,  qui  écrivent  de  Liège, 
en  date  du  19  décembre,  que  divers  effets  appar- 
tenant aux  émigrés,  ont  été  saisis  et  mis  en  lieu 
de  sûreté;  quelques  objets  pourtant  ont  été  em- 
ployés a  divers  usages.  Les  commissaires  ont 
pris  des  mesures  pour  que  le  mobilier  apparte- 
nant aux  agents  de  la  maison-d'Âutriche,  ne  soit 
point  pille;  ils  tonl  passera  la  Convention  les 
réclamations  de  Henri  Simon,  qui  a  passé  des 
marchés  avec  Malus. 

Simon  a  fourni  différentes  denrées  aux  ar- 
mées; il  demande  à  être  payé. 

Trcilhard.  La  Convention  a  dû  être  frappée, 
comme  je  l'ai  été  moi-même,  du  gaspillage  qui 
se  commet  chaque  jour  dans  la  conservation  et 
la  vente  du  mobilierdes  émigrés.  Ces  laits,  que 
nous  signalait  dans  une  précédente  séance  le 
citoyen  ministre  des  contributions  publiques, 
nous  sont  certifiés  encore  aujourd'hui    par  la 
lettre  de  nos  commissaires  à  l'armée  de  Belgique 
et  par  la  lettre,  qu'on  nous  a  lue  tout  à  l'heure, 
des  citoyens  Lamarque  et  Carnot.  Je  fais  la  pro- 
position de  décréter   que  le   conseil  exécutif 
enverra  sans  délai  aux  commissaires  ordonna- 
teurs des  armées,  la  loi  sur  la  conservation  et  la 
vente  du  mobilier  des  émigrés,  et  celle  qui  étend 
ces  dispositions  aux  meubles  des  émigrés  trouvés 
hors  le  territoire  de  la  République. 
iK^4  Convention  décrète  la  proposition  deTrei- 
Ihard.  Elle  ordonne  ensuite  qu'il  sera  payé  pro- 
visoirement à  Henri  Simon  la  moitié  du  prix 
stipule  des  denrées  par  lui  fournies  et  qui  ont 
ete  consommées  par  les  armées  de  la  Belgique. 
Elle  renvoie  pour  le  surplus  la  lettre  des  com- 
missaires aux  comités  de  la  guerre  et  commis- 
won  des  marchés  réunis.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d  une  lettre  des  commissaires  de  la 

11^*  Série.  T.  LV. 
2  3  * 


Convention  nationale  nommés  pour  l'armée  de 
la  Belgique,  et  sur  la  proposition  d'un  de  ses 
membres,  décrète  que  le  conseil  exécutif  enverra 
sans  délai  aux  commissaires  ordonnateurs  des 
armées  la  loi  sur  la  conservation  et  vente  du 
mobilier  des  émigrés,  et  celle  qui  étend  ces  dis- 
positions aux  meubles  des  émigrés  trouvés  hors 
le  territoire  de  la  République. 

«  Décrète  pareillement  qu'il  sera  provisoire- 
ment payé  à  Henri  Simon  la  moitié  du  prix  sti- 
pulé des  denrées  par  lui  fournies,  et  qui  ont  été 
consommées  par  les  armées  de  la  Belgique.  Ren- 
voie au  surplus  la  lettre  des  commissaires  aux 
comités  de  la  guerre  et  commission  des  marchés 
réunis.  » 

12°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui 
invite  la  Convention  à  prononcer  sur  le  sort 
d'un  régiment  de  ligne,  renvoyé  des  colonies  en 
France. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  colonial  réunis.) 

13°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui 
fait  passer  l'état  de  l'artillerie  qui  se  trouve  à 
Saint-Denis  et  à  Paris. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

14°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  les  états  des  paie- 
ments ordonnés  sur  les  fonds  de  son  ministère. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

15°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  envoie  la  réclamation  d'un  négociant  de 
Hambourg,  qui  avait  commissionné  à  deux  com- 
merçants de  Bayonne,  l'achat  de  9,900  piastres. 
La  commission  avait  été  donnée  avant  le  décret 
qui  a  défendu  l'exportation  du  numéraire,  cepen- 
dant l'envoi  de  cet  achat  est  suspendu  par  ce 
même  décret,  et  cette  suspension  expose  les  trois 
intéressés  à  une  perte  qu  ils  ne  peuvent  rejeter 
sur  les  aléas  ordinaires  du  commerce.  Le  négo- 
ciant de  Hambourg  espère,  par  ces  motifs,  une 
exception  ou  une  indemnité. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités diplomatique  et  de  commerce  réunis.) 

16°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  réclame  pour  deux  citoyens  destitués  de 
leurs  emplois  dans  les  colonies  en  1789. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  marine  et  colonial  réunis.) 

Guadet,  au  nom  du  comité  diplomatique,  après 
avoir  rappelé  que  le  citoyen  Gonest,  chargé  d'af- 
faires de  la  République  près  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique, est  prêt  à  partir,  donne  lecture  d'un 
projet  de  lettre  adressée  au  Président  du  Congrès, 
de  la  part  de  la  Convention  ;  il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Président  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord, 

('  Au  milieu  des  orages  qui  agitent  notre  liberté 
naissante,  il  est  doux  pour  la  République  fran- 
çaise de  pouvoir  communiquer  avec  des  Ré- 
publiques fondées  sur  les  mêmes  principes 
que  les  siens.  Nos  frères  des  Etat.«-Unis  auront 
appris,  sans  doute  avec  joie,  la  révolution  nou- 
velle qui  a  renversé  le  dernier  obstacle  à  notre 
Liberté. 

Cette  révolution  était  nécessaire.  La  royauté 
existait  encore;  et  dans  toute  Constitution  où  la 
royauté  existe,  il  n'est  point  de  vraie   liberté. 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  22  décembre  1792. 
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Les  rois  et  l'égaliié  ne  peuvent  se  rencontrer 
ensemble  :  leur  état  est  cle  conspirer  contre  elle, 
contre  la  souveraineté  des  peuples.  Les  Etats- 
Unis  de  l'Amérigue  auront  peine  à  le  croire; 
l'appui  que  l'ancienne  Cour  de  France  leur  prêta 
pour  recouvrer  leur  indépendance  n'était  que  le 
fruit  d'une  vive  spéculation.  Leur  gloir  offus- 
quait ses  vues  ambitieuses,  et  ses  ambassadeurs 
avaient  l'ordre  criminel  d'arrêter  le  cours  de  leur 
prospérité. 

«  Non,  ce  n'est  qu'entre  des  nations  libres  que 
des  traités  sincères  et  fraternels  peuvent  se  for- 
mer. La  liberté  que  la  République  Française  veut 
rendre  aux  peuples  qui  réclament  son  appui,  ne 
sera  point  souillée  par  de  semblables  taches; 
elle  sera  pure  comme  elle. 

«  La  distance  immense  qui  nous  sépare  vous 
empêche  de  prendre  à  cette  glorieuse  regénéra- 
tion de  l'Europe,  la  part  que  vous  y  réservaient 
vos  principes  et  vos  combats  passés.  Seuls  con- 
tre la  coalition  des  rois,  nous  nous  sommes  mon- 
trés dignes  de  nous  dire  vos  trères,  et  la  retraite 
ignominieuse  de  leurs  armées  combinées,  Jem- 
mappe.  Spire,  la  Savoie,  la  Flandre,  tous  ces  suc- 
cès doivent  vous  rappeler  Saratoga,  Treutown 
et  Yorktown.  (Applaudissements.) 

»  Quel  sera  le  terme  de  nos  travaux?  Nous  l'i- 
gnorons encore;  mais  Américains  libres,  comp- 
tez sur  notre  courage  et  sur  notre  persévérance; 
pas  un  Français  ne  restera,  ou  tous  seront  libres. 
La  liberlé  s'éteindra  pour  l'Europe,  ou  nos  prin- 
cipes triompheront  partout  de  la  ligue  des  des- 
potes. {Applaudissements.)  Ils  ont  suscité  des  tem- 
pêtes contrenousjusques  dans  votre  hémisphère; 
ils  y  ont  soulevé  nos  îles,  mais  nos  principes  et 
nos  armées  vont  achever  d'y  ramener  le  calme 
et  la  prospérité.  Les  Etats-Unis  y  ont  contribué 
par  les  secours  actifs  qu'ils  ont  versés  dans  nos 
colonies,  au  n)oment  où  la  France,  trop  éloignée, 
ne  pouvait  leur  prêter  son  appui.  Grâces  vous 
en  soient  rendues,  généreux  Américains,  c'est 
une  dette  que  la  reconnaissance  de  la  Républi- 
que française  acquitte  avec  une  douce  satisl'ac- 
tion. 

«  Le  temps  n'est  pas  éloigné,  sans  doute,  on 
les  colonies,  loin  d'être  un  sujet  éternel  de  riva- 
lités et  de  guerres,  ne  seront  qu'un  lien  de  plus 
entre  les  nations.  Le  temps  n'est  pas  loin,  où  la 
saine  politique  posera  les  bases  du  commerce, 
non  sur  des  intérêts  exclusifs,  mais  sur  les  inté- 
rêts combinés  de  tous  et  sur  la  nature  des  cho- 
ses; il  dépend  du  Congrès  des  Etats-Unis  d'accé- 
lérer cet  heureux  mument,  et  la  République 
Française  s'empressera  de  concourir  à  tous  les 
efforts  qu'il  fera  pour  resserrer  les  liens  politi- 
ques et  commerciaux  de  deux  nations  qui  ne 
peuvent  plus  avoir  qu'un  sentiment  commun, 
puisque  leurs  principes  et  leurs  intérêts  sont 
communs.  » 


Signé 


Le  président  de  la  Convention 
nationale  de  hrance.  » 


(La  Convention  adopte  la  rédaction  de  cette 
adresse  et  en  ordonne  l'impression) 

Dnfpîchfc-Viilaié,  Je  demande  l'exécution 
du  décret  qui  ordonne  que  vos  comités  seront 
renouvelés,  par  moitié,  tous  les  deux  mois;  et 
comme  le  comité  de  sûreté  générale  a  été  le  pre- 
mier formé,  je  demande  que  ce  comité  soit  le 
premier  renouvelé. 

Tupreau-Lînlères.  Je  demande  que  lors- 
que la  liste  des  candidats  pour  chaque  comité 
aura  été  faite,  on  tire  au  sort  ceux  qui  compose. 


ront  les  comités.  Ce  mode  donnera  un  aussi  bon 
résultat  que  les  cabales  et  les  intrigues  du  scru- 
tin. 

Gronpilleau  (Aîné).  A  la  veille  du  jugement 
du  roi,  il  serait  infiniment  dangereux  de  renou- 
veler le  comité  de  sûreté  générale  :  il  faut  une 
exception  en  faveur  de  ce  comité. 

Bentabole.  Je  demande  l'ajournement  du  re- 
nouvellement des  comités  jusqu'à  fin  janvier, 
c'est-à-dire  jusqu'après  le  jugement  du  ci-de- 
vant roi. 

Thuriot.  Conformément  à  vos  décrets,  tous 
vos  comités,  excepté  celui  de  Constitution,  doi- 
vent être  renouvelés  par  moitié.  Si  vous  com- 
menciez par  le  renouvellement  du  comité  de 
sûreté  générale,  cette  exception  semblerait  une 
inculpation.  {Murmures.)  Je  demande  que  dans 
trois  jours  tous  les  comités  soient  renouvelés,  et 
que  les  commissaires  inspecteurs  de  la  salle  fas- 
sent imprimer  la  liste  des  membres  que  le  sort 
n'aura  pas  exclus. 

Boilleau  {Jacques).  Je  serais  d'avis  que  le 
renouvellement  des  comités  se  fît  dans  l'Assem- 
blée, et  non  dans  le  secret  des  comités. 

Carpentier.  Dans  tous  les  comités,  il  y  a  des 
membres  qui  n'y  ont  jamais  paru  ;  pour  être  pu- 
nis de  leur  négligence,  ils  doivent  d'abord  en 
être  exclus. 

Taîllefer.  Je  demande  que  les  comités  de 
Constitution,  des  contributions  et  d'instruction 
soient  exceptés  du  renouvellement. 

Canibacérës.  Le  comité  de  législation  est 
composé  de  48  membres;  nous  n'avons  été  jamîiis 
plus  de  18.  La  proposition  du  citoyen  Carpentier 
est  juste;  il  conviendrait  que  les  comités  fissent 
imprimer  la  liste  de  ceux  des  membres  qui  ne 
se  rendent  pas  exactement  à  leur  poste,  et  que 
ces  derniers  soient  exclus  pour  être  punis  de 
leur  négligence. 

Treilhard.  Hier,  au  comité  de  liquidation, 
nous  avons  voulu  procéder  au  renouvellement, 
et  le  sort  a  décidé  que  ceux  qui  n'y  avaient  ja- 
mais paru,  resteraient  dans  le  comité.  Nous 
avons  déchiré  la  liste. 

Biizot  appuie  l'amendement  consistant  à  ce 
que  le  tirage  soit  fait  par  l'Assemblée,  et  de- 
mande que,  dans  le  cas  où  cet  amendement  se- 
rait repoussé,  le  tirage  soit  fait,  du  moins,  au 
comité  C'  ntral. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  dans 
trois  jours  les  comités  qui,  aux  termes  de  son 
règlement,  doivent  être  renouvelps  tous  les  deux 
mois,  tireront  au  sort;  que  les  résultats  seront 
remis  aux  commissaires  de  la  salle,  qui  les  fe- 
ront imprimer  sur  deux  colonnes,  celle  des 
membres  rejetants,  celle  des  membres  sortis;  au- 
torise les  comités  à  mettre  sur  la  liste  des  sor- 
tants ceux  qui  ne  se  sont  pas  rendus  avec  exac- 
titude à  leurs  comités;  ordonne  qu'il  sera  formé 
une  liste  générale  de  candidats,  et  qu'il  sera  en- 
suite procédé  au  renouvellement  par  moitié  de 
chaque  comité,  suivant  l'ordre  dans  lequel  ces 
comités  ont  été  formés.) 

Rabant-Poinier  offre,  de  la  part  de  Louis 
Chabrol,  né  Français  et  habitant  de  Livourne  de- 
puis environ  dix  ans,  la  somme  de  cent  francs 
en  assignats  pour  les  veuves  des  braves  soldats 
qui  sont  morts  à  la  prise  de  Mons. 

(La  Convention  accepte  cette  offrande  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  ordonne 
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la  mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  remis  au  donateur.) 

Coiithon.  J'ai  demandé  la  parole  pour  solli- 
citer le  rapport  d'un  décret  que  i.e  crois  atten- 
tatoire à  la  souveraineté  des  peuples.  Je  parle 
de  la  disposition  qui  interdit  aux  peuples  sur  le 
territoire  desquels  vous  avez  porté  les  armes, 
de  choisir  où  bon  leur  semblera  leurs  ad- 
ministrateurs et  leurs  fonctionnaires  publics. 
Hâtez- vous  de  rapporter  ce  décret  liberticide, 
dites  aux  peuples  bf^lçiques,  dites-leur  avec 
franchise  que  vous  les  invitez  à  ne  pas  choisir 
de  représentants  nobles  ou  prêtres,  mais  ne  leur 
en  faites  pas  une  loi  ;  ce  doit  être  l'objet  d'une 
proclamation  ou  d'une  adresse. 

Lanjninais.  Parfaitement;  il  suffît  que  Ton 
réduise  en  invitation  cette  disposition  impéra- 
tive;  car  des  frères  peuvent  donner  des  conseils 
à  des  frères.  (Applaudissements.) 

Treilhard.  Je  propose  de  suspendre  l'exé- 
cution du  décret  et  d'ordonner  aux  comités  de 
proposer  les  changements  nécessaires. 

Jean-Bon-!l»aint-4ndré.  Sur  cette  partie  du 
décret  qui  blesse  la  souveraineté  des  peuples, 
il  ne  peut  y  avoir  deux  opinions  différentes  dans 
l'Assemblée;  car  il  serait  absurde  de  dire  aux 
peuples:  Nous  n'avons  porté  chez  vous  nos 
armes  que  pour  vous  rendre  la  liberté,  mais 
vous  ferez  cependant  tout  ce  que  nous  voudrons. 
Une  adresse  et  une  proclamation  me  paraissent 
aussi,  da'iscettecirconstance,  une  espèced'ordre. 
Je  demande  le  rapport  pur  et  simple  de  l'article. 
Roayer.  Je  propose  simplement  de  rétablir 
l'article  tel  qu'il  avait  été  proposé  par  Cambon, 
avant  qu'on  etit  décrété  l'amendement  deBuzot. 
Plusieurs  membres  :  Appuyé,  appuyé  ! 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Rouyer.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  rapporte  l'article  3 
de  son  décret  des  15  et  17  décembre  courant  (1), 
conçu  en  ces  termes  :  Tous  lea  agents  et  officiers 
civils  ou  mililaires  de  Vancien  gouvernement^ 
ainsi  que  les  individus  ci- devant  privilégiés  seront^ 
pour  cette  (ois  seulement,  inadmissibles  à  voler 
dans  les  assemblées  primaires  ou  communales .  et 
ne  pourront  être  élus  aux  places  d' administration 
et  de  pouvoir  judiciaire  provisoire^  et  elle  décrète 
que  nul  ne  pourra  être  admis  à  voter  dan»  les 
assemblées  primaires  et  communales,  et  ne 
pourra  être  nommé  administrateur  ou  juge  pro- 
visoire, sans  avoir  prêté  le  serment  à  la  liberté 
et  à  l'égalité,  et  sans  avoir  renoncé  par  écrit 
aux  privilèges  et  prérogatives  dont  l'abolition 
est  pr^moncée  par  ses  décrets  des  15  et  17,  et 
dont  il  pourrait  avoir  joui. 

«  Charge  le  pouvoir  exécutif  de  faire  imprimer 
de  suite  le  présent  décret  et  de  renv(jver  par 
des  courriers  extraordinairesaux  commissaires 
de  la  Convention  et  aux  généraux  des  armées 
de  la  République.  » 

Vn  membre.  Je  propose  de  rapporter  l'article 
qui  porte  que  les  anciennes  impositions  de  la 
Belgique  sont  abolies. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets,   fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  accorder  aux  commis  des  bureaux  de  la 


(l)  Voy.   ci-dessus,   séance    da    17   décembre    1792, 
page  100,  le  taxte  de  cet  article. 


Convention,  pour  services  extraordinaires,  deux 
mois  de  leurs  appointements  comme  gratification  ; 
ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  décrets,  décrète  une 
somme  de  14,800  livres,  montant  de  deux  mois 
de  leurs  appointements  pour  indemnités  et  gra- 
tifications a  accorder,  pour  services  extraordi- 
naires, aux  secrétaires,  commis  des  bureaux  et 
huissiers  de  la  Convention.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.)  (1). 

SIerlia  {de  Douai),  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
di'cret  concernant  L'indemnité  de  Logement  des 
gendarmes  surnuméraires  qui  remplaceront  pen- 
dant la  guerre  les  gendarmes  destinés  au  renfor- 
cement des  armées  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  ea- 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre  sur 
l'exécution  de  son  décret  du  9  octobre  dernier 
portant  révocation  de  l'article  12  de  celui  du  5 
du  même  mois,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1" 

«  Chacun  des  gendarmes  surnuméraires  qui 
remplaceront  pendant  la  guerre  les  gendarmes 
destinés  au  renforcement  des  armées,  recevra 
en  augmentation  de  traitement,  pour  lui  tenir 
lieu  de  logement,  une  somme  de  huit  livres  par 
mois. 

Art.  2. 

«  Cette  dépense  sera  acquittée  parla  trésorerie 
nationale  sur  les  fonds  de  la  guerre,  d'après  les 
états  qui  seront  adressés  par  les  directoires  de 
département  au  ministre  de  la  guerre,  et  ordon- 
nancés par  lui. 

Art.  3. 
«  L'augmentation  de  traitement  ci-dessus 
n'aura  lieu  que  pour  les  gendarmes  établis  dans 
les  villes  et  bourgs  où  il  sera  con?taté,  par  des 
procès-verbaux  annexés  auxdits  états,  qu'il 
n'existe  point  d'établissements  suffisants  pour  y 
caseriier  les  gendarmes  surnuméraires  soit  avec 
les  l'amille-;  des  gendarmes  employés  dans  les 
armées,  auxquelles  le  logement  en  nature  a  été 
conserve  par  le  décret  du  9  octobre,  soit  sépa- 
rément. 

Art.  4. 
0  Les  procès-verbaux  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  seront  dressés  par  les  munici- 
palités, et  visés  par  les  directoires  de  district 
et  de  département.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
llallarmé.  C'est  un  spectacle  assez  piquant 
que  de  voir  avec  quel  e  subtilité  certains  mem- 
bres de  l'Assemblée  cherchent  à  lui  escroquer 
ses  décrets.  On  propose  :  la  Convention  rejette  ; 
on  attend  :  au  bout  d'un  certain  temps  on  pro- 
pose une  seconde  fois.  C'est  ce  qu'a  fait  un 
membre  ducomité  desdécrets  pourfaireaocorder 
une  gratification  aux  secrétaires,  aux  commis 
des  bureaux,  aux  huissiers  et  aux  gardiens  de 
la  salle,  pour  leurs  travaux  extraordinaires.  La 
Convention  a  donné  dans  le  piège  et  je  regrette 
de  ne  pas  m'être  trouvé  à  la  séance  pour  décon- 
certer celte  trop  savante  manœuvre.  Je  demande 
que  le  décret  en  question  suit  rapporté  et  je 
propose  que  le  rapporteur  soit   censuré  pour 

(1)  Ce  décret  a  été  rapporté.  Voy,  ci-après,  p.  356, 


3.^6 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [22  décembre  1192.] 


avoir    repro'luit  un  projet  auquel  TAssemblée 
avait  déjà  refusé  son  assentinienl. 

Cainbon.  J'ap|)uie  la  motion  du  préopinant 
et  je  rappelle  à  la  Convention  que  le  comité  des 
finances,  à  qui  ce  projet  avait  été  soumis,  aux 
termes  du  règlement,  l'avait  unanimement  re- 
jeté, déterminé  par  cette  considération  que  la 
République, déjà  chargée  d'une  guerre  très  dis- 
pendieuse, devait  garder  ses  ressources  pour  les 
veuves  et  les  entants  de  ceux  qui  étaient  morts 
en  détendant  la  liberté.  Je  demande,  avec  Mal- 
larmé, le  rapport  du  décret. 

(La  Convention  rapporte  le  décret  précédem- 
ment rendu  (1). 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  cette  motion  et  l'ajournement  du  projet. 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Liouvet,  secrétaire,  donne  lecture  d'un  mé- 
moire pour  la  formation  d'un  corps  de  chasseurs 
à  pied  et  à  cheval  dans  le  département  de  la 
Moselle. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
et  le  renvui  au  comité  de  la  guerre). 

Boillcaii  (Jacques)  fait  lecture  d'une  adresse 
à  la  Conoentiôn,  envoyée  par  le  conseil  général  de 
la  commune  d'Avallon,  dont  voici  l'extrait  : 

«  Les  crimes  de  Louis  le  dernier  méritent  la 
mort.  Le  conseil  général  de  la  commune  d'Aval- 
lon vient  de  vous  laire  une  adresse  pour  implorer 
votre  clénience  et  vous  porter  à  épargner  les 
jours  de  cet  assassin  de  nos  frères.  Cette 
adresse  a  été  arrêtée  par  un  petit  nombre  de 
membres  du  co  i&til.  Aussi,  nous,  républicains, 
fiers  d'avoir  recouvré  nos  droits,  siirs  de  les  con- 
server au  péril  de  nos  vies,  nous  empressons- 
nous  de  vous  faire  parvenir  nos  protestations 
contre  cette  adress.',  qui  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  enhardir  les  tyrans  et  à  favoriser  les  der- 
nières espérances  de  la  horde  des  scélérats  qui, 
le  lu  août,  ont  voulu  tuer  la  patrie.  Nous  pro- 
mettons fidélité  à  vos  décriais  et  comptez  sur 
notre  courage.  » 

«  Les  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  d'Avallon.  » 

(La  Convention  renvoi.»  cette  adresse  à  son 
comité  de  sûreté  générale.) 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  [aM 
un  rapport  et  piésente  un  projet  de  décret  sur  la 
pétition  des  entrepreneurs  de  bâtiments  employés  à 
f  aménagement  des  bureaux  du  ministère  des  af- 
faires étrangères;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la 
pétition  des  entrepreneurs  de  bâtiments  em- 
ployés à  l'aménagement  des  bureaux  des  affaires 
étrangères,  tendant  à  obtenir  le  paiement 
d  une  somme  de  46,000  livres  pour  ouvrages 
fails  dans  lesdits  bureaux,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  décret  du  2  novembre  1792,  relatif  à  ladite 
pétition,  est  rapporté. 

Art.  2. 
«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 


1)   Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  335, 
e  ce  décret. 
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tion  du  ministre  des  afTaires  étrangères  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  46,000  livres,  pour 
servir  à  acquitter  toutes  les  dépenses  faites 
pour  l'aménagement  des  bureaux  de  ce  départe- 
ment. 

Art.  3. 

«  L'agent  du  Trésor  public  sera  tenu  de  faire 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  recouvrer 
sur  la  succession  de  l'ex-ministre  Delessart  la- 
dite somme  de  46,000  livres,  attendu  qu'il  n'est 
constaté  par  aucun  acte  que  cet  ex-minisfre  a 
été  autorisé  à  transférer  ses  bureaux  et  à  faire 
les  dépenses  dont  il  s'agit.  » 

(l.a  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

J.-U.  Louvet,  secrétaire,  donne  lecture  dVne 
lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui  adresse  à 
la  Convention  une  dépêche  du  général  Beurnon- 
ville,  dans  laquelle  ce  dernier  annonce  que  la  Ré- 
publique est  pleinement  maîtresse  de  tout  le 
territoire  entre  la  Sarre  et  la  Moselle,  jusqu'au 
pont  de  Consarlirnck. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  lettres  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre  au  président 
de  la  Convention  natio7iale  (1). 

»  Paris,  le  22  décembre  1792,  l'an  l"- 
de  la  Republique. 

«  J'adresse  à  la  Convention  nationale  l'extrait 
d'une  dépêche  que  je  viens  de  recevoir  du  gé- 
néral de  Beurnonville,  datée  du  quartier  général 
de  Mertsick,  le  20  de  ce  mois. 

«  Signé  :  PaghE.  » 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Beurnonville,  en 
date  du  20  décembre  1792,  au  ministre  de  la 
guerre  (2). 

«  La  République  française,  citoyen  ministre, 
est  enfin  pleinement  maltresse  de  tout  le  terri- 
toire d'entre  Sarre  et  Moselle,  jusqu'au  pont  de 
Consarbruck;  et  si,  dans  celte  pénible  expédi- 
tion, je  n'ai  pu  obtenir  l'inutile  Trêves,  j'ai  du 
moins  la  satisfaction  de  pouvoir  vous  annoncer 
que  cette  armée  a  été  co'nstamment  victorieuse 
dans  tout  ce  que  j'ai  cru  pouvoir  entreprendre 
de  raisonnable. 

«  Je  me  suis  décidé  à  faire  passer  l'armée  sur 
le  territoire  d'entre  Sarre  et  Moselle.  Vous  aurez 
vu,  par  mesdépêcliesdesl5, 16el  17  de  ce  mois, 
les  prodiges  de  valeur  de  nos  troupes,  gui  ont 
purgé toutle  confluent  des  troupes  autrichiennes, 
qu'elles  ont,  à  l'imitation  de  nos  braves  de  Jem- 
mapes,  toujours  chargées  à  la  baïonnette,  aux 
cris  de  :  Vivent  la  nation  et  la  République  et  qu'elles 
ont  eu  de  plus  à  gravir  le  Gibraltar,  dans  la 
neiee  jusqu'aux  reins,  et  que  jusqu'au  18  elles 
avaïent  pris  trois  pièces  de  canon,  dont  une  de 
sept,  et  causé  une  perte  aux  ennemis,  en  tués, 
blessés  et  [)risonniers,  de  plus  de  1,200  hommes. 
J'ai  à  vous  annoncer  que,  dans  cette  dernière 
journée,  nos  troupes  ont  couronné  la  fin  de 
cette  campagne  par  unecanonnadedeseptheures, 
tant  sur  le  pont  de  Consarbruck,  d'où  elles  ont 
chassé  le  dernier  ennemi,  que  sur  la  ville  de 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  295, 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemisa  295, 
pièce  n*  3. 
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Grevenmaker,  d'où  elles  ontchasséune  garnison 
de  3,000  hommes,  mis  le  parc  d'artillerie  en 
déroute,  et  brisé  le  pont  que  les  ennemis  avaient 
pratiqué  sur  la  Moselle. 

«  Les  deux  affaires  d'hier,  dirigées  par  le 
brave  général  Landremont,  n'ont  été  que  des 
affaires  de  position  et  de  coups  de  canon.  L'on 
ne  peut  trop  estimer  la  perte  des  ennemis,  que 
l'on  croit  être  très  grande  par  la  précision  de 
notre  artillerie,  et  ce  que  l'on  a  vu  tomber  et 
ramasser  dans  la  colonne  ennemie  sur  laquelle 
on  a  tiré  de  très  près  pendant  fort  longtemps. 
La  nôtre  se  réduit,  par  leur  maladresse  en  tirant 
trop  haut  ou  trop  bas,  à  la  perte  d'un  petit  doigt 
d'un  de  meschasseurs;  et  enfin,  dans  toute  cette 
expédition,  où  il  y  a  eu  dix  à  douze  affaires,  à 
7  tués,  60  blessés,  dont  5  morts  de  leurs  bles- 
sures ;  le  reste  va  très  bien. 

"  Toute  cette  dernière  journée  aurait  été  com- 
plètement heureuse,  sans  la  gourmandise  de 
vingt-quatre  gendarmes  nationaux  qui  ont 
voulu  manger  la  soupe  à  leur  aise  avant  d'exé- 
cuter, sur  Ta  droite  de  la  Sarre,  leur  ordre  de 
retraite.  Une  cinquantaine  de  hussards,  sortis 
des  hauteurs  de  Pellingen  pour  connaître  mon 
mouvement,  et  conduits  par  les  patriotes  habi- 
tants, sont  venus  mal-à-propos  troubler  leur  di- 
gestion :  douze  ou  quinze  ont  quitté  la  cuiller 
et  se  sont  sauvés  ;  je  suppose  qu'une  partie  du 
reste  a  été  pris. 

«  Signé  :  Beurnonville.  » 

«  P.  S.  L'affaire  du  18  nous  a  procuré  encore 
quarante  déserteurs  que  j'ai  faii  enrôler  dans 
les  corps  français;  ils  m'en  annoncent  d'autres 
dont  je  ferai  le  même  usage.  «  (Applaudisse- 
ments.) 

J.-B.  Lonvet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  département  du  Bas- 
Rhin,  par  laquelle  ils  font  part  à  la  Convention  de 
leurs  inquiétudes  sur  la  situation  actuelle  de  la 
Tille  de  Strasbourg;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  conseil  général  du  département 
du  Bas-Rhin  à  la  Convention  nationale. 

«  Législateurs, 

<<  Les  grands  dangers  nous  environnent  et  nous 
pressent.  L'aristocratie  la  plus  effrénée,  appelée, 
dans  une  grande  partie  de  notre  département, 
par  un  peuple  intimidé  ou  séduit,  aux  fonctions 
les  plus  importantes,  lève  une  tête  insolente  et 
audacieuse;  le  patriotisme  succombe  :  il  est  né- 
cessaire que  l'on  vienne  à  son  appui. 

«  Législateurs,  nous  ne  craignons  pas  le  pé- 
ril, nous  l'avons  affronté  de  près  lorsque  bra- 
vant, le  10  août,  les  poignards  et  la  sédition, 
nous  avons  posé  dans  notre  département  les 
principes  de  la  République.  Nous  mourrons,  s'il 
le  faut,  à  notre  poste,  mais  nous  désirons  mourir 
avec  utilité  pour  la  patrie. 

«  11  est  instant  de  tarir  la  source  des  mouve- 
ments convulsifs  dont  nous  ne  pouvons  prévoir 
le  terme.  Des  commissaires,  pris  dans  votre 
sein,  qui  fassent  un  séjour  assez  long  parmi  nous, 
peuvent  seuls  remédier  au  mal  qui  empire  de 
Jour  en  jour.  xNous  les  attendons  avec  impa- 
tience, et  malgré  les  intrigants,  malgré  les  sé- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  301. 
pièce  n*  13. 


ditieux,  nous  étoufferons  la  guerre  civile  et  sau- 
verons la  Réiiublique. 

«  A  Strasbourg,  le  17  décembre  1792,  an  l** 
de  la  République  française. 

<>  Signé:  Braun,  président;  Stoeber,  Edel- 

M\NS,  ÂTEREL,  OBERLIN  ,  BER- 
TRAND, LuRTH,  Mathieu,  Ké- 
CHU,  Hoffmann,  Méloheimer, 
Jacques  Schaeffer,    Blancke, 

ANDRÉ,  BreSTINGER,  OFTER- 
MaNN,  StempeL;  Monet,  procu- 
reur-général syndic. 

Le  maréchal  de  camp  des  armées  de  la  Répu- 
publique  et  commandant  amovible  de  la  place  et 
citadelle  de  Strasbourg  joint  ses  instances  à  celles 
du  conseil  général  du  département  et  adhère 
à  son  vœu. 

Signé  :  Guy  Coustard  Saint-Lô. 

J.-B.  Ltoavet,  secrétaire.  'A  cette  lettre  est 
jointe  une  dépêche  du  citoyen  Guv  Coustard 
baint-Lô,  commandant  la  place  de  Strasbourg, 
en  l'absence  du  général  Biron,  qui  confirme  les 
renseignements  donnés  par  le  conseil  général 
du  département  du  Bas-Rhin  et  annonce  beau- 
coup d'autres  faits  très  inquiétants. 

(La  Convention  décrète  qu'il  lui  sera  fait  lec- 
ture de  cette  nouvelle  lettre.) 

J.-B.  Loavet,  secrétaire,  donne  lecture  de 
cette  lettre  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

■  Strasbourg,  le  18  décembre  1792,  l'an  I" 
«  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président  et  Législateurs, 

«  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  donner 
avis  à  la  Convention  nationale  de  ce  qui  vient 
de  se  passer  à  mon  éirard  au  Conseil  général  de 
la  commune  de  Strasbourg,  dont  la  plupart  des 
membres,  suspendus  après  la  journée  du  10  août, 
viennent  d'être  réélus  dans  les  assemblées  pri- 
maires. 

Dimanche,  16  de  ce  mois,  l'on  reçut  ici  le  dé- 
cret de  la  Convention  nationale  qui  ordonne  que 
Fréiléric  Dietrich,  ci-devant  maire  de  Strasbourg, 
serait  transféré  à  Besançon  pour  y  être  jugé 
par  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Doubs. 

«  Lundi,  deux  membres  du  nouveau  conseil 
de  la  commune  vinrent  m'inviter  à  assister  à 
leur  assemblée  qui  devait  se  tenir  le  soir.  Je 
leur  répondis  que  je  ne  croyais  pas  pouvoir  m'y 
rendre,  parce  qu'outre  les  devoirs  ordinaires  de 
ma  place,  il  y  avait  ici  un  colonel  adjudant  gé- 
néral avec  lequel  j'avais  des  affaires  majeures  à 
traiter. 

Après  s'être  retirés,  ils  revinrent  une  seconde 
fois  et  me  firent  tant  d'instances  que  je  leur 
promis  de  terminer  mes  affaires  le  plus  tôt  pos- 
sible, afin  de  pouvoir  me  rendre  à  leur  invita- 
lion. 

En  effet,  à  cinq  heures  et  demie,  je  me  suis 
rendu  au  conseil  général  de  la  commune  avec 
mon  aide  de  camp  et  un  officier  major  de  la 
place. 

Après  les  compliments  d'usage,  le  nouveau 
maire  m'adressa  un  discours  préparé,  très  astu- 
cieux, qui  tendait  à  me  faire  déclarer  que  l'es- 
prit public  était  excellent  à  Strasbourg,  que  la 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G^242,^cbemise  301, 
pièce  n*  14. 


SS8 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [22  décembre  n92.] 


commune  était  composée  d'excellents  républi- 
cains et  que  la  plus  grande  tranquilliié  régnait 
dans  la  ville;  je  répondis  d'après  ma  conscience 
et  les  faits  :  que  depuis  un  mois,  c'est-à-dire 
depuis  l'arrivée  de  Frédéric  Dietricli  dans  les 
prisons  de  cette  ville,  ie  m'étais  aperçu  avec 
chagrin  que  l'esprit  public  s'était  considérable- 
ment atfaibli,  ce  que  j'attribuai  à  la  présence 
dudit  Deitrich,  que  je  savais  qu'on  avait  ouvert 
des  souscriptions  pour  former  pendant  la  nuit 
des  patrouilles,  des  rassemblements  armés  et  un 
corps  de  garde  particulier,  sans  ma  participa- 
tion; que  je  savais  que  ces  patrouilles  et  ces 
rassemblements  avaient  eu  lieu  pendant  la  nuit 
autour  de  la  prison  et  même  jusque  dans  Tinté- 
rieur  de  la  prison  du  sif^ur  Dielrich,  que  j'avais 
été  informé  que  les  séances  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité,  si  tranquilles  pendant 
l'absence  dudit  Dietiich,  avaient  été  fréquem- 
ment troublées,  depuis  son  retour,  par  des  cris 
tumultueux  et  par  des  provocations  au  meurtre, 
puisqu'on  avait  même  crié  :  A  la  lanterne!  aux 
membres  qui  voulaient  énoncer  leurs  opinions, 
que  plusieurs  particuliers  m'avaient  été  dénoncés 
nominativement,  comme  coupables  de  ces  excès, 
ce  qui  m'avait  engagé  à  en  donner  avis  au  res- 
pectable citoyen  La  Chausse,  faisant  alors  les 
fonctions  de  commissaire  municipal,  lequel  avait 
fait  venir  les  dénommés  et  avait  cru,  d'après 
leurs  réponses,  devoir  leur  enjoindre  sérieuse- 
ment d'être  plus  circonspects  à  l'avenir;  que  je 
n'ignorais  pas  qu'il  existait  dans  la  ville  un 
certain  nombre  d'hommes  connus  sous  le  nom 
de  Feuillants  qui  étaient  très  dangereux  pour 
la  chose  publique,  puisque  dernièrement,  une 
insurrection  ayant  éclaté  dans  la  compagnie  des 
grenadiers  et'  du  second  bataillon  de  l'Aube, 
plusiieurs  volontaires  dirent  :  Si  les  Jacobins  ne 
veulent  pas  nous  soutenir,  nous  serons  soutenus 
par  les  Feuillants  qui  nous  tendent  les  bras.  Je 
finis  en  déclarant  que,  d'après  ces  laits,  il  m'était 
impossible  de  dire  qi  e  la  ville  de  Strasbourg 
était  dans  un  état  de  tranquillité. 

"Là-dessus  le  maire  reprit  la  parole  et  me  dit 
qu'il  m'invitait  et  me  requérait  de  dire  la  vérité 
et  de  convenir  que  la  commune  de  Strasbourg 
n'était  composée  que  d'excellents  républicains 
et  que  l'esprit  public,  au  lieu  de  s'affaiblir,  y 
faisait  de  jour  en  jour  de  nouveaux  progrès.  Je 
persistai  dans  ma  première  déclaration. 

«  Le  procureur  de  la  commune  succéda  au  maire 
et  voulut  me  persuader,  par  un  discours,  de  faire 
une  déclaration  contraire  à  celle  que  je  venais 
de  faire  deux  fois.  Je  la  répétai  une  troisième 
fois. 

«  Alors  le  sieur  Noisette,  officier  municipal, 
se  leva  avec  beaucoup  de  vivacité  et,  s'adressant 
aux  citoyens  des  tribunes,  il  leur  représenta  avec 
beaucoup  de  véhémence  que  j'avais  calomnié  la 
commune  de  Strasbourg  et  me  somma  du  même 
ton  de  fournir  les  preuves  de  ce  que  j'avançais, 
ce  qui  fut  applaudi  par  les  tribunes  avec  beau- 
coup d'affectation. 

«  Je  lui  répondis,  sans  me  déconcerter,  que  je 
n'avais  point  eu  le  dessein  de  calomnier  la  com- 
mune de  Strasbourg,  mais  seulement  de  dire 
l'exacte  vérité;  qu'à  moins  d'être  aveugle,  on 
ne  pouvait  se  dissimuler  que,  depuis  l'arrivée 
de  Frédéric  Dietrich,  les  aristocrates  et  les  Feuil- 
lants levaient  prodigieusement  la  tète,  mais 
que  du  reste  je  savais  qu'il  y  avait  à  Strasbourg 
un  grand  nombre  de  bons  citoyens,  que  j'étais 
persuadé,  que  si  l'ennemi  seprésentait  aux  portes 
de  la  ville,  ils  marcheraient  tous  pour  la  défendre, 


et  que,  s'il  se  trouvait  quelqu'un  qui  refusât  de 
le  faire,  les  bons  citoyens  sauraient  bien  l'y 
engager. 

«  A  ces  mots,  le  sieur  Tliomassin,  directeur 
des  droits  du  timbre  et  officier  uiunici[)al,  sus- 
pendu et  réintégré  dans  ces  deux  places,  ie  leva 
ainsi  qu'un  de  ses  confrères  et  demanda  avec 
des  gestes  très  véhéments  que  l'on  prît  acte  de 
ce  que  je  venais  de  dire.  Tous  les  membres  du 
conseil  l'imitèrent,  et  le  plus  grand  lumulle  en 
résulta;  je  saisis  le  moment  oîi  il  fut  un  peu 
apaisé  pour  déclarer  que  je  savais  le  respect  que 
l'on  doit  aux  magistrats  du  peuple  et  que  je  ne 
m'en  écarterais  jamais; que  j'avais  cru  avoir  été 
invité  à  leur  séance  pour  leur  dire  librement  la 
vérité  et  non  pour  subir  un  interrogatoire;  que 
je  croyais  indigne  d'un  républicain,  général  des 
armées  françaises,  de  subir  un  interrogatoire 
avant  que  d'avoir  été  accusé.  Si  le  conseil  de  la 
commune,  ajoutai-je,  a  quelque  chose  à  me  com- 
muniquer pour  le  bien  du  service  et  de  la  chose 
publique,  je  suis  prêt  à  faire  tout  ce  que  le  zèle 
et  le  devoir  exigent  de  moi,  sinon  je  me  relire. 
A  ces  mots,  les  cris  recommencèrent,  mais  j'ai 
tiré  ma  révérence  et  je  me  suis  retiré  avec  ceux 
qui  m'avaient  accompagné. 

«  Dans  l'instant,  je  me  suis  transporté  au  con- 
seil général  du  département  qui  était  assemblé; 
j'ai  fait  le  récit  de  ce  qui  venait  de  se  passer 
et  j'ai  eu  la  salisfactionde  voir  tous  les  membres 
de  ce  conseil  approuver  ma  conduite  et  me 
donner  tous  le  baiser  de  fraternité  et  de  paix, 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements  des 
tribunes  qui,  sûrement,  n'étaient  point  préparées 
à  cette  scène. 

«  Voilà  le  récit  fidèle  des  faits.  Je  m'abstiens 
de  toute  réflexion.  Elles  viendront  naturellement 
à  l'esprit  de  tous  les  bons  citoyens  qui  rappro- 
cheront les  faits  et  pèseront  les  circonstances. 
«  Le  citoyen   maréchal  de  camp  des  armées 
de  la  République  française  et  comman- 
dant en  chef  la  ville  et  citadelle  de  Stras- 
bourg, en  l'absence  du  général  Byron. 
«.  Signé:  Guy-CousTARD  Saint-Lo.  » 

Je  joins  ici  copie  du  certificat  de  la  municipa- 
lité provisoire  de  Strasbourg,  qui  maintenant 
n'est  plus  en  fonctions. 

J.-BXouvct,  secrétaire.  Voici  le  certificat  delà 
commune  provisoire  de  Strasbourg,  qui  donne  une 
nouvelle  authenticité  au  récit  de  cet  officier;  il 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Nous,  fonctionnaire  aux  fonctions  munici- 
pales et  membres  composant  la  municipalité 
provisoire  de  la  commune  de  Strasbourg,  cer- 
tifions que  le  citoyen  Guy  Coustard  Saint-Lô, 
commandant  de  cette  place  a  veillé  avec  le  zèle 
le  plus  soutenu  au  maintien  de  la  tranquillité 
et  du  repos  public  dans  cette  ville  et  a  montré 
en  toutes  occasions  le  civisme  le  plus  fort  et  le 
plus  ferme,  ainsi  que  son  plein  et  entier  dévoue- 
ment à  la  République. 

«  Fait  à  Strasbourg,  dans  la  maison  commune, 
le  10  décembre  1792,  l'an  F  de  la  République 
française. 

«  Signé  à  l'original  :  La  CHAUSSE  et  Saum.  » 
a  Pour  copie  certifiée  conforme  à  l'original, 
«  Signé:  Guy-CousTARD  Saint-Lo.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  301, 
pièce  n*  15. 
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Bentabole.  Je  demande  qu'on  envoie  à  Stras- 
bourg trois  nouveaux  commissaires  chargés  de 
la  mission  spéciale  d'y  rétablir  l'ordre,  de  recher- 
cher les  perturbateurs  et  de  suspendre  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  l'auront  mérité. 

Couturier.  J'observe  que  ce  n'est  pas  dans  le 
seul  département  du  Bas-Rhin  que  les  ennemis 
du  peuple  s'agitent  ;  dans  le  département  de  la 
Moselle,  les  prêtres  travaillent  encore  les  vieilles 
femmes  et  les  bon  nés  gen?  qu'ils  imbécillisent  par  le 
fanatisme  et  par  toutes  les  impostures  de  l'hypo- 
crisie. 11  n'est  pasjusqu'à  certaines  communes  qui 
répandent  des  écrits  séditieux,  dans  lesquels  un 
prêche  la  loi  agraire  et  où  l'on  calomnie  la  Con- 
vention nationale.  Je  propose  d'envoyer  trois 
commissaires  de  la  Convention  pour  aller  réta- 
blir le  calme  dans  ces  départements. 

Thurlol.  Lorsque  des  citoyens  sont  suspendus 
de  leurs  fonctions  publiques,  ils  doivent  se  faire 
juger;  autrement  aucune  section  du  peuple, 
aucune  assemblée  d'électeurs  n'a  le  droit  de  les 
réélire.  Il  faut  que  ces  citoyens  soient  réhabi- 
lités; sans  cela,  s'ils  sont  nommés,  ils  doivent 
être  déchus  de  nouveau. 

Laurent.  L'esprit  public  est  tellement  cor- 
rompu à  Strasbourg  que,  si  vous  n'y  remédiez, 
les  Autrichiens  y  seront  reçus  à  bras  ouverts 
avant  six  semaines.  11  faut  se  hâter  de  faire  juger 
Dietrich  dans  le  département  du  Doubs  ;  car  ses 
complices  intriguent  pour  le  juger  eux-mêmes 
à  Strasbourg.  Si  vous  ne  l'éloignez  pas  de  cette 
ville,  on  peut  massacrer  les  citoyens.  Je  vous 
engage  à  prévenir  ces  rébellions;  le  danger  est 
pressant,  prenez  des  mesures  fermes  et  faites 
trembler  vos  ennemis.  {Applaudissements.) 

Amar.  Dietrich,  les  aristocrates,  prêtres  ou 
nobles  et  autres  se  coalisent  ;  rien  n'est  plus  in- 
téressant que  de  prendre  des  mesures  pour  ar- 
rêter l'aristocratie.  Aux  maux  graves,  il  faut  des 
remèdes  prompts  et  vigoureux,  et  non  des  pal- 
liatifs. Dans  ces  circonstances,  les  formes  ordi- 
naires sont  funestes.  Si,  quand  le  tonnerre 
gronde,  vous  ne  vous  mettez  pas  à  l'abri  de 
l'orage,  la  foudre  tombe,  et  vous  êtes  mort  avant 
d'entendre  le  coup.  Cette  comparaison  s'applique 
aux  agitations  dont  on  vous  parle.  Je  ne  vois 
qu'un  moyen  d'éviter  les  calamités  qu'elles  nous 
préparent.  Je  demande  que  vous  nommiez  trois 
commissaires  et  que  vous  leur  donniez  le  pou- 
voir de  faire  arrêter  tous  les  officiers  civils 
qui    leur    paraîtront  coupables,    déporter    les 

Krêtres  ;  car,  au  nom  de  Dieu,  il  faut  délivrer  la 
épublique  de  cette  vermine  (Applaudissements); 
enfin,  faire  arrêter  aussi  et  même  exporter  les 
nobles  perturbateurs. 

Laurent.  Je  demande  que  la  Convention  or- 
donne au  ministre  de  l'intérieur  de  ne  pas  con- 
fier toutes  les  fonctions  publiques,  dans  un  dé- 
partement de  cette  importance,  à  des  aristocrates 
et  à  des  Feuillants,  sous  le  prétexte  que  les  pa- 
triotes n'ont  pas  de  talent. 

Je  rappelle  qu'aussitôt  que  nous  fûmes  arrivés 
a  la  Convention  nationale,  je  dénonçai  au  con- 
seil exécutif  les  fonctionnaires  publics  qui,  de- 
puis quelque  temps,  travaillaient  à  faire  rétro- 
frader  l'esprit  public  dans  le  département  du' 
as-Rhin.  Je  lui  dénonçai  tout  particulièrement 
Loisel  et  Thomassin,  partisans  de  Dietrich,  et 
qui,  malgré  leur  incivisme,  viennent  d'être 
réélus. 

11  prononça  leur  suspension  ;  mais  bientôt  ces 
mômes  hommes  vinrent  à  Paris  pour  solliciter  la 


levée  de  cette  suspension  qui  les  déjouait,  et  à 
force  d'intrigues  et  de  bassesses,  ils  l'obtinrent 
des  ministres.  Retournés  dans  le  déparlement, 
ils  triomphèrent;  leur  parti,  les  voyant  replacés 
à  la  tête  de  l'administration  publique,  se  montra 
avec  audace.  Ils  influencèrent  les  assemblées 
primaires;  ils  dominèrent  les  élections  et  voilà 
la  cause  de  ces  mauvais  choix  et  des  troubles 
qu'ils  occasionnent.  Je  demande  que  ces  fonc- 
tionnaires soient  de  nouveau  suspendus. 

Pëtion.  Je  viens  d'entendre  proposer  de  don- 
ner aux  commissaires  que  vous  enverrez  dans 
le  département  du  Bas-Rhin,  le  pouvoir  de  faire 
arrêter  et  destituer  les  admin  strateurs  suspects. 
Je  demande  qu'ils  n'aient  que  le  droit  de  sus- 
pendre provisoirement,  et  qu'ils  soient  tenus 
d'en  référera  la  Convention  nationale,  qui  seule 
peut  prononcer  la  destitution. 

Ils  pourraient  fort  bien  être  trompés,  et  si  par 
hasard  ils  jugeaient  nécessaire,  dans  ce  cas,  l'ex- 
pulsion d'un  Français  hors  du  territoire,  ce  serait 
tyrannique  et  effrayant. 

Quant  aux  allégations  de  Thuriot,  je  lui  répon- 
drai qu'un  fonctionnaire  public  qui  n'est  que 
suspendu  conserve  encore  tous  se.=  droits  de  ci- 
toyen et  que  rien  ne  peut  empêcher  les  assem- 
blées primaires  de  le  choisir  pour  de  nouvelles 
fendions. 

Tallien.  Je  demande  que  les  commissaires 
soient  autorisés  à  faire  mettre  en  état  d'arresta- 
tion les  prêtres  perturbateurs. 

Turreau-Linières.  La  République  ne  doit 
point  connaître  de  prêtres. 

Charlier.  C'est  en  parlant  beaucoup  des  prê- 
tres qu'on  leur  donne  beaucoup  de  consistance. 
Il  faut  se  borner  aux  expressions  de  perturba- 
teurs de  l'ordre  public. 

Ker<«aint.  Je  demande  que  le  comité  de  légis" 
lation  soit  chargé  de  tracer  une  instruction  gé- 
nérale sur  la  conduite  à  tenir  par  tous  vos  com- 
missaires. Cet  objet  importe  à  la  tranquillité  des 
citoyens.  J'ai  moi-mê  ne  été  revêtu  de  pouvoirs 
illimités,  et  j'en  ai  frémi. 

Un  membre  :  Dans  tous  les  troubles  il  se 
trouve  des  prêtres;  pourquoi?  Parce  que  la  loi 
de  la  déportation  ne  les  atteint  pas  tous.  Dé- 
crétez donc  que  tout  ministre,  de  quelque  culte 
que  ce  soit,  qu'il  en  exerce  ou  non  les  fonctions, 
sera  tenu  de  prêter  le  serment  civique,  sous 
peine  de  déportation. 

Plusieurs  membres  :  Point  de  serment! 

Boyer-Fonfrède.  Us  jurent  pour  de  l'argent! 

(La  Convention  nationale  décrète  l'envoi  de 
trois  commissaires  dans  les  départements  du 
Bas-Rhin  et  de  la  Moselle.  Elle  autorise  ces  com- 
missaires à  prendre  toutes  les  mesures  qui  leur 
paraîtront  nécessaires  et  urgentes  pour  le  salut 
de  l'Etat,  de  suspendre  et  faire  remplacer  les 
fonctionnaires  publics,  civils  et  militaires,  de 
faire  arrêter  les  perturbateurs  de  l'ordre  public, 
lorsqu'ils  le  trouveront  juite  et  convenable  ;  à  la 
charge  par  eux  d'en  rendre  compte  sans  délai  à 
la  Convention  nationale.) 

JLudrein.  Je  viens  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  cinq  clefs  gui  viennent  d'être  trou- 
vées par  les  commissaires  chargés  d'assister  à 
la  levée  des  scellés  mis  au  garde-meuble,  et 
dans  rappartt'ment  même  queThierry  y  occupait  ; 
elles  étaient  dans  une  enveloppe,  sur  laquelle 
sont  écrits,  de  la  main  de  Thierry,  ces  mots  : 
clefs  que  le  roi   m'a  remises   aux  Feuillants,  le 
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12  août  1792.  Je  demande  que  ces  clefs  soient 
remises  à  la  commission  des  Vingt-Un,  qui  véri- 
fiera si  ce  ne  sont  pas  celles  de  l'armoire  à  porte 
de  fer,  ou  à  laquelle  des  serrures  du  local  des 
Tuileries  elles  peuvent  appartenir. 
(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Caïubon,  au  nom  des  comités  de  la  guerre  et 
des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  solder  Les  dépenses  résul- 
tant des  ordres  ou  réquisitions  donnés  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  aux  frontières  des 
Pyrénées,  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi 
du  Ib  novembre  dernier  (1);  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vos  commissaires  à  l'armée  des 
Pyrénées  ont  tiré  sur  la  trésorerie  nationale  di- 
verses ordonnances;  les  administrateurs  de  la 
trésorerie  demandent  s'ils  doivent  les  payer. 
Votre  comité,  considérant  que  ces  ordonnances 
n'ont  été  tirées  que  pour  subvenir  à  des  dé- 
penses urgentes,  indispensables,  telles  que  for- 
mations de  différents  corps  de  gardes  nationales, 
achat  de  cuivre,  munitions  de  guerre  et  de 
bouche,  levée  decompagnies  franches,  etc.,  pense 
qu'elles  doivent  être  acquittées;  c'est  le  Corps 
lé<.'islaiif  qui  aurait  dû  autoriser  ces  dépenses, 
et  le  pouvoir  exécutif  qui  aurait  dû  l^s  ordonner; 
mais  des  circonstances  extraordinaires,  l'urgence 
des  besoins  ont  légitimement  déterminé  les  com- 
missaires à  les  commander.  Votre  comité  vous 
propose,  en  conséquence,  de  faire  payer  par  la 
trésorerie  toutes  les  fournitures  faites  sur  la  ré- 
quisition de  ces  commissaires,  mais  seulement 
après  qu'ils  vous  en  auront  fourni  des  étals,  afin 
que  la  trésorerie  sache  quelle  somme  elle  doit 
laire  passer  aux  départements  pour  ces  objets. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances  et 
de  la  guerre,  décrète  : 

Art.  l"'. 

«  Les  ordres  donnés  par  les  commissaires  de 
a  Convention  nationale  aux  frontières  des  Pyré- 
nées, antérieurement  à  la  publication  de  la  loi 
du  15  novembre  dernier,  seront  exécutés,  et  les 
dépenses  résultant  de  ces  ordres  ou  réquisi- 
tions seront  acquittées. 

Art.  2. 

«  Les  agents  du  pouvoir  exécutif  qui,  en  vertu 
des  ordres  et  réquisitions  desdits  commissaires, 
auront  passé  des  marchés  ou  ordonné  des  dé- 

{)enses,  en  verront  de  suite  au  ministre  de  la  guerre 
es  marchés  qu'ils  auront  passés  et  le  montant 
des  fonds  dont  ils  pourront  avoir  besoin. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  fera  passer  dans 
les  départenients  les  fonds  nécessaires  pour  ac- 
quitter les  dépenses  exécutées  en  vertu  des 
ordres  et  réquisitions  des  commissaires  de  la 
Convention  aux  frontières  des  Pyrénées.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Dnbois-Crancé,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  faire  délivrer,  à  bref  délai,  à 
toutes  les  troupes  de  la  République,  deux  paires  de 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  351,  la  lettre 
des  commissaires  de  la  Convention  aux  frontières  des 
Pyrénées. 


chaussons  de  laine  et  une  paire  de  bracpL'fx  d^ 
laine;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conç,!  : 

Citoyens,  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  nrn 
pose  une  mesure  destinée  à  soulager  les  braves 
rnmîîfT  ^'  la  République  ;  il  suffira  à  vot?l 
comité  de  vous  l'énoncer  pour  obtenir  votrP 
attention  et  votre  bienveillance.  Le  Se  voil 
propose  de  faire  donner  à  chacun  des  soldats 
employés  sur  les  frontières  une  paire  de  chaus- 
sons de  laine  épaisse,  afin  que,  rentrés  le  so  r 

soMl1prr?.-'"^'''J''  'î"'^^^"^'  ^"  quittant  leu 
souliers,  faire  sécher  leurs  pieds,  et  se  garantir 

Pt'l'hlfS?!  °^,^ar ""ées  par  le  froid  aSx  pieds 
et  1  humidité.  {Applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Ce  n'est  pas 
une,  mais  deux  paires  qu'il  leur  faut  et  l'Assem- 
Dlee  votera  d  acclamation  ces  fournitures. 

Duboi8-€rancé,  rapporteur.  Votre  comité 
vous  propose  encore,  vu  la  rigueur  de  la  saison 
dans  laquelle  les  victoires  se  suivent,  de  donner 
a  chaque  soldat  une  paire  de  bracelets  de  laine 
vulgairement  dits  mitons  ;  ces  bracelets  sont 
très  bons  pour  empêcher  les  bras  de  s'engourdir 
par  le  froid,  qui  ensuite  se  communique  à  tout 
le  corps.  ^ 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fera  livrer  dans  le  plus  bref 
délai,  a  toutes  les  troupes  de  la  République 
française,  et  à  titre  de  gratification  :  1°  deux 
paires  de  chaussons  de  laine  épaisse  ou  demi 
chaussettes  dépassant  la  cheville;  2°  une  paire 
de  bracelets  de  laine  destinés  à  leur  garantir  les 
poignets  du  froid.  La  Convention  nationale 
charge  le  ministre  de  la  guerre  de  présenter 
1  aperçu  de  cette  dépense  extraordinaire  au  co- 
mité des  finances.  » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.) 
m  membre  observe  qu'il  existe  un  grand  abus 
dans  nos  armées;  il  demande  s'il  doit  être  per- 
mis aux  volontaires  de  quitter  leurs  bataillons, 
pour  s  incorporer  dans  une  compagnie  franche, 
et  si  le  nombre  des  compagnies  franches  ne  doit 
pas  être  réglé  sur  la  force  de  chaque  armée. 

(La  Convention  décrète  que  le  comité  de  la 
guerre  fera  très  incessamment  son  rapport  sur 
ces  deux  objets.) 

Un  autre  membre  propose  de  renvoyer  aussi 
au  comité  de  marine  l'examen  de  cette  question  • 
s'il  ne  convient  pas  que  les  officiers  de  marine 
suspendus  ne  puissent  être  compris  dans  les 
états,  sauf  leur  retraite. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 
Le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de   la  discussion   du    projet  de   décret  sur 
l'instruction  publique.   La    Convention   est-elle 
d'avis  de  reprendre  celte  discuision? 

Bancal.  Il  n'est  pas  douteux  qu'à  l'heure  où 
nous  sommes  la  Convention  ne  remette  à  une 
séance  ultérieure  cette  discussion.  Mais  je  de- 
mande que  la  liste  des  orateurs  actuellement 
inscrits  sur  cette  question,  soit  conservée  pour 
les  séances  suivantes. 
(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Jean- Bon -Saint-iàndré  demande  qu'un 
mode  d'inscription  soit,  désormais  fixé  ;  que 
chaque  secrétaire  soit,  à  son  tour,  dépositaire 
de  la  liste,  reçoive  les  noms  au  commencement 
de  la  séance  et  délivre  des  numéros. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition  au 
comité  d'instruction  publique.) 
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On  membre,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  au 
sujet  d'un  différend  survenu  entre  le  sùur  Mes- 
nard,  échangiste  d'une  partie  de  la  forêt  doma- 
niale de  Blois  et  le  directoire  du  district  de  cette 
ville;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  domaines,  qui  lui  a  rendu  le 
compte  :  1°  de  l'arrêté  du  directoire  du  district 
de  Blois,  du  15  septembre  dernier,  qui  fait  défense 
au  sieur  Mesnard,  échangiste  d'une  partie  de  la 
forêt  domaniale  de  Blois,  de  faire  aucune  coupe 
ni  aucun  acte  de  propriété  dans  ladite  forêt, 
faute  par  lui  de  s'être  conformé  aux  dispositions 
de  la  loi  du  22  novembre  1790  ;  2"  de  la  pétition 
du  sieur  Mesnard,  tendant  à  être  autorisé  à 
faire  faire  la  coupe  de  bois  qui  échoit  cette 
année,  décrète  : 

Art.  1". 

«  li  sera  procédé  par-devant  le  directoire  du 
district  de  Blois,  sur  affiches  et  publications, 
poursuite  et  diligence  du  procureur  syndic,  en 
présence  du  sieur  Mesnard,  ou  lui  dûment  ap- 
pelé, à  la  vente  de  la  coupe  de  bois  dont  il 
s'agit. 

Art.  2. 

«  Le  prix  de  cette  vente  sera  mis  en  séquestre 
entre  les  mains  du  receveur  du  district,  pour 
être  remis,  sans  frais,  à  qui  sera  ordonné,  après 
que  la  Convention  nationale  aura  prononcé  sur 
la  validité  de  l'échange,  d'après  la  vérification 
et  examen  des  titres,  conformément  à  l'ar- 
ticle 34  de  la  loi  du  22  novembre  1790.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  dimanche  23  décembre  1792. 

PRÉSIDENCE  DE  BARÈRE,  ancien  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Jean-Bon-Saint-André,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  du  procureur  général  syndic 
du  département  de  Paris,  et  d'un  arrêté  de  l'ad- 
ministration du  département,  qui  demande  quelle 
est  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir  par  rapport 
à  la  communication  de  diverses  pièces  relatives 
à  la  nuit  et  à  la  journée  du  10  août,  qui  leur 
est  demandée  par  Lamoignon-Malesherbes  et  les 
autres  défenseurs  de  Louis  Capet. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  l'admi- 
nistration générale  du  département  de  Paris  est 
autorisée  à  fournir  l'expédition  demandée  et 
ordonne  que  pareille  expédition  sera  en  même 
temps  envoyée  à  la  commission  des  Vingt-Un.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  dune  lettre 
du  citoyen  Drucourt,  qui  se  plaint  d'être  détenu 
depuis  seize  jours  au  secret;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

"  Depuis  seize  fois  vingt-quatre  heures  je  suis 
enfermé  dans  une  prison  que  j'ai  moi-même  de- 
mandée. On  ne  m'a  point  encore  interrogé  ni 
donné  de  juges.  Je  me  rendrai  demain  à  l'écha- 
faud  avec  autant  de  courage  que  je  me  suis 
rendu  à  l'Abbaye  ;  mais  je  ne  puis  rester  plus 
longtemps  sans  voir  ma  femme,  sans  livres.  Le  1 


désespoir  approche;  donnez-moi  des  juges,  ou 
laissez-moi  voir  ma  femme.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  lui  rendra  compte  demain 
des  motifs  qui  ont  empêché  jusqu'à  présent  que 
le  citoyen  Drucourt,  détenu  à  l'Abbaye,  ait  été 
interrogé  et  retiré  du  secret,  où  ce  citoyen  se 
plaint  d'être  retenu  depuis  seize  jours.) 

Thnriot.  Les  défenseurs  de  Louis  Capet,  en 
demandant  tout  à  l'heure  (1)  les  procès-verbaux 
des  9  et  10  août,  avaient  sans  doute  l'intention 
de  prouver  que  ce  n'est  pas  la  Cour  qui  voulait 
une  contre-révolution,  mais  bien  les  patriotes 
qui  l'avaient  préparée.  Eh  bien,  fannonce  à  la 
Convention  que  le  comité  de  sûreté  générale  est 
saisi  de  plusieurs  pièces  qui  prouvent  que  tous 
les  officiers  qui  étaient  aux  Tuileries  avant  le 
10  août,  étaient  initiés  dans  les  projets  contre- 
révolutionnaires  de  la  Cour.  Des  lettres  de 
Bachmann,  major  général  des  Suisses,  attestent 
qu'il  travaillait  à  soulever  les  cantons  helvé- 
tiques contre  la  France,  et  qu'un  complot  était 
formé  avec  les  noirs  de  r.\ssemblée  législative, 
pour  faire  sortir  de  Paris  le  Corps  législatif  et  le 
roi,  et  pour  les  transférer  à  Rouen,  où  l'on  avait 
déjà  fait  tout  préparer  pour  cela.  Je  demande  que 
le  comité  de  sûreté  générale  fasse  demain  un 
rapport  sur  ces  pièces  ;  il  est  bon  qu'elles  soient 
connues  pour  éclairer  l'opinion  publique  sur  le 
procès  du  ci-devant  roi. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité 
de  sûreté  générale  communiquera,  dans  le  jour, 
aux  commissaires  par  elle  nommés  pour  assis- 
ter à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  effets 
appartenant  aux  officiers  du  ci -devant  régiment 
des  gardes  suisses  chargés  de  la  surveillance  de 
la  caisse,  les  pièces  trouvées  chez  Bachmann, 
major  général,  et  déposées  audit  comité,  en 
exécution  d'ordonnance  du  juge  de  paix  de  la 
section  des  Champs-Elysées,  et  que  lesdits  com- 
missaires feront  leur  rapport  demain.) 

Reynand.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  une  pétition  des  habitants 
de  la  commune  de  Saint-Just,  département  de  la 
Haute-Loire,   dont  je    demande   le   renvoi    au  " 
comité  de  législation. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi.) 
Un  membre  propose  l'extinction  de  tous  pro- 
cès criminels  instruits  sous  prétexte  de  violence 
contre  les  citoyens  qui  se  prétendaient  proprié- 
taires de  droits  féodaux. 

(La  Convention  renvoie  cette  motion  au  comité 
ae  législation.) 

Jean-Bon-Saint-André,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  de  Monge,  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  annonce  l'arrivée  à  Paris,  des  citoyens 
Gabriel  Lavalière,  Joseph  Labigne,  Benoît  Van- 
derlinden,  Etienne  Lamorandière,  Nicolas  Paon, 
Charles-Emmanuel  Pomerol,  et  demande  à  la 
Convention  de  prononcer  sur  leur  sort. 

in  membre  demande  que  ces  citoyens  soient 
traduits  à  la  barre  avec  les  autres  déportés  qui 
doivent  y  paraître  en  vertu  du  décret  d'hier. 

Un  autre  membre  demande  que  les  détenus 
soient  mis,  en  attendant,  dans  une  maison 
d'arrêt. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  est  chargé  de  faire  mettre  en 

(1)  Voy.  ci-dessus,  la  lettre  du  procureur  général 
syndic  du  département  de  Parie. 
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état  d'arrestation  à  l'Abbaye,  ou  autre  maison 
d'arrêt,  les  citoyens  déportés  de  Saint-Domingue, 
actuellement  gardés  à  vue,  et  qui,  suivant  le 
décret  du  22  de  ce  mois,  doivent  être  traduits  à 
la  barre  demain  à  midi.) 

le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  Humbert,  maréchal  de  camp  de  la  Ré- 
publique française,  qui  se  plaint  d'avoir  été 
accusé  de  trahison  et  demande  d'être  admis  à  se 
justifier;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Au  quartier  général  de  Sarrebruck, 
le  19  décembre  1792,  l'an  l^' 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  part  que  je  suis 
accusé  de  trahison  à  l'occasion  d'une  affaire 
malheureuse  qu'ont  eue  les  bataillons  de  Popin- 
court,  du  Lot  et  de  la  Seine-Inférieure,  le  14  cou- 
rant, près  de  Mertzicht,à3  lieues  de  Sarrebourg. 

«  Je  peux  assurer,  citoyen  président,  que  s'il 
y  a  eu  de  la  trahison,  tel  que  j'ai  eu  lieu  de  le 
présunaer,  j'ai  des  preuves  plus  que  suffisantes 
en  mains,  pour  constater  que  je  n'y  ai  pas  eu 
la  moindre  part. 

(1  En  conséquence,  citoyen  président,  je  vous 
prie  de  m'accorder,  pour  toute  grâce,  la  permis- 
sion de  me  présenter  à  la  barre  de  l'Assemblée 
et  de  vouloir  bien  me  donner  des  ordres,  à  ce 
sujet,  immédiatement  après  la  réception  de  la 
présente,  pour  que  je  puisse  me  justifier  et 
aider  à  démasquer  les  traîtres  et  les  ignorants 
de  l'armée. 

'<  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

Signé  :  HUMBERT.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  conseil 
exécutif.) 

Alal larme,  au  nom  du  comité  des  finances, 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  mettre  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une 
somme  de  209  livres  pour  acquitter  les  frais  de 
,  triage,  transport  et  brûlement  des  titres  de  no- 
blesse déposés  aux  Augustins.  Ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  sur  la 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du  20  novem- 
bre dernier,  relative  aux  frais  résultant  de 
l'inexécution  de  la  loi  du  26  mai  1792,  qui  a 
ordonné  que  les  papiers  déposés  aux  Augusti7is, 
appartenant  ci-devant  aux  ordres  de  chevalerie  et 
de  la  noblesse,  seraient  brûlés  après  distraction 
faite  des  titres  de  propriété  nationale  ; 

Décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  2U9  livres,  pour 
acquitter  les  dépenses  faites  pour  frais  de  triage, 
transport  et  brûlement  de  papiers  dont  il  s'agit; 
et  que  les  administrations  de  déparlement  sont 
autorisées  à  envoyer  au  comité  des  finances  les 
états  de  frais  extraordinaires  de  brûlement  de 
titres  de  noblesse  qui  ont  pu  être  faits  par  ces 
administrations,  pour  être  pourvu  au  paiement 
desdiis  frais,  en  la  forme  qui  sera  proposée  par 
le  comité  des  finances.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mallarmé  dépose  sur  le  bureau  une  lettre 
de  change  de  la  somme  de  300  livres  tournois, 
qui  doit  être  payée  en  numéraire.  Ce  don  est 
fait  pour  les  défenseurs  de  la  patrie  et  de  notre 


liberté,  par  un  négociant  de  Copenhague,  qui 
ne  veut  pas  être  connu,  et  qui  l'a  adressé  à  la 
citoyenne  Thirion,  de  Metz. 

(La  Convention  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  ordonne  la 
mention  honorable,  et  l'envoi  d'un  extrait  du 
procès-verbal  à  la  citoyenne  Thirion.) 

Jean-Bon-Saint-4ndré,  secrétaire,  donne 
lecture  des  lettres  et  adresses  suivantes  : 

1°  Lettre  du  directoire  du  district  de  Tarascon, 
qui  offre  à  la  patrie  l'indemnité  accordée  à 
chacun  de  ses  membres. 

(La  Convention  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  ordonne  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  à  chacun  des  donateurs.) 

2°  Adresse  de  la  légion  germanique  cantonnée  à 
Fontainebleau,  qui  demande  que  la  Convention 
autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  lui  délivrer 
des  pièces  de  canon. 

(.La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  la  guerre.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Godin,  qui  met  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  l'état  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  Trésorerie  nationale  pendant  les 
15  premiers  jours  du  mois  de  décembre. 

4°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
adresse  à  la  Convention  l'état  des  dépenses 
qu'il  a  ordonnées  pendant  le  mois  de  novembre; 
elles  se  montent  à  800,000  livres. 

5°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
instruit  la  Convention  de  la  répufïnance  qu'ont 
les  administrateurs  du  département  de  la  Mo- 
selle à  recevoir  les  300,000  livres  destinées  à 
réparer  les  dommages  qu'ont  soufferts  les  habi- 
tants de  Thionville.  11  demande  que  la  Conven- 
tion invite  ces  administrateurs  à  recevoir  la 
somme. 

Un  membre  convertit  en  motion  la  demande 
de  Roland. 

(La  Convention  décrète  cette  motion.) 

Osselin,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  vendredi  21  décem- 
bre 1792. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

J.-B.  Louvet,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  22  décem- 
bre 1792. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

lie  Président  annonce  que  les  commissaires 
désignés  pour  se  rendre  dans  les  départements 
du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle,  conformément  à 
son  décret  d'hier,  sont  les  citoyens  Coustard, 
Ruhl  et  Couturier. 

Alallarmé.  Je  demande  qu'il  soit  nommé  aussi 
des  commissaires  pour  se  transporter  dans  le 
département  de  la  Meurlhe,  non  moins  agité  que 
ceux  du  Bas-Hhin  et  de  la  Moselle. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les  com- 
missaires qui  seront  envoyés  dans  les  départe- 
ments du  Bas-Rhin  et  de  la  Muselle,  sont  auto- 
risés à  visiter  le  département  de  la  Meurthe  et  à 
y  remplir  la  même  mission  et  y  exercer  les 
mêmes  pouvoirs  une  ceux  qui  leur  ont  été  donnés 
pour  les  susdits  départements.) 

Jean-Bon  Saint- André,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  de  Roland,  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  soumet  à  la  Convention  quelques  ob- 
servations sur  l'état  où  se  trouvent  les  jeunes 
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élèves  de  l'école  militaire  dirigée  dans  le  temps, 
et  abandonnée  par  le  citoyen  Pollet. 

U  demande  un  fonds  provisoire  pour  venir  à 
leur  secours  et  sollicite  la  réorganisation  de  cet 
établissement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
d'instruction  publique  et  des  finances  réunis.) 

Le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle,  sui- 
vant l'usage,  l'admission  des  pétitionnaires. 

Des  Marseillais,  blessés  à  la  journée  du  10  août, 
sont  admis  à  la  barre.  {Vifs  applaudissements.) 

Voraleur  :  Citovens  représentants,  les  Marseil- 
lais blessés  à  l'affaire  du  10  août,  ayant  recou- 
vré leur  santé,  désirant  redevenir  utiles  à  la  pa- 
trie et  lui  consacrer  le  reste  de  leurs  jours,  de- 
mandent que  la  Convention  veuille  bien  leur  per- 
mettre de  s'organiser,  soit  en  bataillon,  soit  en 
compagnie  franche.  L'inaction  ne  peut  être  com- 
patible" avec  l'ardeur  du  patriotisme  dont  ils  sont 
animés. 

Si  leur  désir  est  satisfait,  si  la  Convention  veut 
bien  les  autoriser  à  l'organisation,  ce  sera  pour 
eux  la  récompense  la  plus  flatteuse,  puisqu'ils 
la  trouveront  aans  la  confiance  dont  ils  se  croient 
dignes.  (Applaudissements.) 

Il  fut  par  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Paris  arrêté  qu'il  serait  délivré  à  chacun  des 
malades,  blessés  ou  estropiés,  la  somme  de 
300  livres.  Deux  officiers  municipaux  furent 
nommés  commissaires  pour  prendre  des  rensei- 
gnements à  cet  effet.  La  chose  était  facile,  l'évi- 
dence parlait.  Aujourd'hui  ils  réclament  la  gra- 
tification promise;  la  commune  dit  ne  pas 
trouver  l'arrêté  qui  l'accorde.  S'il  n'avait  pas  eu 
lieu,  aurait-on  nommé  des  commissaires  pour 
l'exécuter?  Nous  prions  donc  la  Convention 
d'avoir  égard  à  nos  demandes,  de  jeter  un  œil 
protecteur  sur  nos  frères  estropiés  qui  n'ont  de 
regret  que  de  ne  pouvoir  plus  porter  les  armes, 
et  "d'être  persuadés  que  ceux  des  Marseillais  qui 
n'ont  perdu  que  du  sang,  ne  se  croient  dignes 
de  leur  serment,  qu'en  allant  vaincre  ou  mourir 
pour  faire  respecter  les  lois  et  l'honneur  de  la 
République.  {Applaudissements.} 

Eie  Président.  Braves  Marseillais,  ce  n'est 
pas  un  secours  que  vous  devez  attendre,  mais 
l'accomplissement  d'une  dette  sacrée.  En  rem- 
plissant vos  désirs,  la  Convention  satisfera  éga- 
lement à  la  reconnaissance  et  au  besoin  de  la 
République.  {Vifs  applaudissements.)  Je  vous  in- 
vite à  la  séance. 

Starbaroax.  Je  demande  le  renvoi  de  la  péti- 
tion des  citoyens  de  Marseille  au  comité  de  la 
guerre,  pour  l'organisation  en  compagnies  fran- 
ches ou  bataillons  de  ceux  de  ces  citoyens,  à 
qui  le  rétablissement  de  leur  santé  permet  d'en 
former.  Quant  aux  secours  à  accorder  aux  es- 
tropiés, j'observe  qu'un  rapport  du  comité  des 
secours  est  prêt  sur  cet  objet  et  je  demande  qu'il 
soit  entendu  dès  demain. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Bar- 

baroux.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition 

des  citoyens  de  Marseille,  blessés  et  estropiés  à 

la  journée  du  10  aoiit  au  comité  de  la  guerre 

Eour  l'organisation  en  compagnies  franches  ou 
ataillons  de  ceux  de  ces  citoyens  à  qui  le  réta- 
blissement de  leur  santé  leur  permet  d'en  for- 
mer; et  quant  aux  secours  à  accorder  aux  estro- 
Eiés,  elle  renvoie  à  son  comité  des  secours  pu- 
lics,  qui  en  fera  le  rapport  demain.  » 


Les  deux  députés  de  rassemblée  représentative 
du  Hainault,  qui  avaient  été  admis  dans  une  des 
séances  précédentes  (1),  se  présentent  ,de  nou- 
veau à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  :  Citoyens  repré- 
sentants, au  moment  où  nous  allions  rejoindre 
nos  commettants,  nous  avons  reçu,  par  un  courrier 
extraordinaire,  des  dépèches  qu'ils  nous  adres- 
sent. Ils  nous  chargent  de  remettre  au  Président 
de  la  Convention  nationale  une  lettre  dont  l'objet 
est  de  vous  demander  l'envoi  des  trois  commis- 
saires pris  dans  votre  sein  et  de  solliciter  la  sup- 
pression du  décret,  rendu  le  17  de  ce  mois,  jus- 
qu'à ce  que  vous  ayez  entendu  le  rapport  de  vos 
commissaires. 

Permettez-nous  de  vous  rappeler,  citoyens,  que 
les  factions  déchirent  notre  patrie  et  l'exposent 
à  perdre  encore  sa  liberté.  Le  17  décembre,  en 
effet,  vous  discutiez  encore  votre  décret,  et  le  17 
il  était  déjà  arrivé  à  Bruxelles.  Il  y  a  été  saisi 
en  sens  inverse  par  des  malveillants  ;  ils  s'en  sont 
servis  pour  essayer  de  dissoudre  l'assemblée 
représentative  et  jeter  le  trouble  et  la  discorde 
dans  les  assemblées  primaires.  Ils  les  auraient 
certainement  forcées  à  cesser  leurs  travaux  sans 
la  fermeté  de  quelques-uns  de  leurs  membres. 

J^ous  avons  l'honneur,  citoyens,  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Convention  l'adresse  de  l'as- 
semblée des  représentants  du  peuple  belge;  nous 
prions  votre  Président  de  vouloir  bien  vous  en 
laire  donner  lecture. 

Jean  Bon  !toint-.4ndré,  secrétaire,  donne 
lecture  de  cette  adresse;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Lettre  du  peuple  souverain  du  Hainault, 
aux  représentants  du  peuple  français, 

Mons,  le  21  décembre  1792. 

Citoyen  Président, 

L'assemblée  générale  des  représentants  du  peu- 
ple souverain  du  Hainault,  vient,  par  votre  or- 
gane, déposer  dans  le  sein  de  la  Convention  fran- 
çaise les  justes  inquiétudes  de  ce  peuple  sur  la 
teneur  d'un  de  ses  décrets,  rendu  sur  le  rapport 
de  vos  comités  militaire,  diplomatique  et  des 
tinauces,  fait  par  le  citoyen  Cambon,  le  15  de  ce 
mois.  Nous  insistons,  au  nom  du  peuple  du  Hai- 
nault, sur  la  pronaple  revocation  de  ce  décret.  Dès 
i'instantque  l'armée  victorieuse  d'un  peuple  libre 
et  généreux  eut  terrassé  dans  les  plaines  de  Jem- 
inapes,  les  farouches  satellites  du  despotisme  et  de 
la  tyrannie,  Mons,  capitale  du  Hainault-Belgique, 
vit  planter  de  nos  mains,  aux  applaudissements 
de  nos  libérateurs,  l'arbre  fécond  de  la  liberté; 
et  bientôt  toute  celte  partie  de  la  Belgique,  débar- 
rassée de  ses  ennemis,  imita  à  l'envi  son  exemple. 
Des  Sociétés  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité se  formèrent  aussitôt  dans  son  sein;  la  ca- 
pitale, les  autres  villes,  bourgs  et  villages  du 
Hainault  se  formèrent  en  assemblées  de  com- 
munes, se  nommèrent  des  municipaux,  en  place 
des  anciens  maires,  échevins  et  antres  officiers 
des  ci-devant  seigneurs,  et  déiiutèreut  un  ou 
plusieurs  députés  à  l'Assemblée  générale,  qui, 
dès  le  24  novembre,  se  forma  en  Convention  par- 
ticuUère  de  ce  pays.  Ils  y  avaient  été  invités  par 
le  général  en  chef  des  armées  françaises,  Du- 
mouriez;  ils  y  étaient  appelés  par  leur  propre 
propension  à  la  liberté;  ils  y  étaient  entraînés 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  2  décembre  1792,  pa- 
ge ^8  U  précédente  admiabion  à  la  barre  de  ces  deux 
députés. 
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par  la  générosité  de  la  nation  française,  déve- 
loppée dans  le  manifeste  et  la  proclamation  du 
général  Dumouiiez. 

La  calomnie,  la  lâche  envie  ont  su  seules  atti- 
rer sur  la  Belgique  les  malheurs  dont  la  menace 
le  décret  du  15  novembre.  Que  notre  travail,  que 
l'amour  des  Belges  pour  la  liberté  confondent 
ces  perfides  impostures! 

Généreux  français,  vous-mêmes,  pendant  trois 
années  de  combats,  vous  aviez  hésité  sur  les 
principes.  L'Iiurope  vous  fera-t-elle  le  reproche 
de  les  avoir  méconnus  et  à  nous-mêmes  celui 
de  n'être  pas  allés  plus  loin  que  vous  en  1790? 
Vous  consacriez  la  royauté;  dans  le  même  temps 
nous  la  terrassions.  Représentants  d'un  peuple 
libre,  nous  le  disons  avec  orgueil,  avec  confiance, 
le  peuple  de  Belgique  est  mûr  pour  la  liberté; 
le  général  Dumouriez  et  l'agent  français  Bour- 
dais  vous  en  ont  rendu  solennellement  le  témoi- 
gnage; cependant  une  nation  libre,  qui  professe 
son  respect  pour  la  liberté  des  peuples,  en  en- 
lèverait aux  Belges  l'exercice  précieux;  elle 
l'usurperait  par  droit  de  conquête;  car  com- 
ment appeler  ce  pouvoir  révolutionnaire  qu'elle 
nous  annonce?  11  sera  à  nos  yeux  un  pouvoir 
usurpé,  le  pouvoir  de  la  force. 

Généreux  Français,  nation  fière  et  juste,  rap- 
pelez votre  décret  du  15  décembre,  où  vous  nous 
parlez  en  vainqueurs,  en  maîtres,  en  souverains, 
lorsque,  de  vous-mêmes,  vous  décrétez  la  ces- 
sation de  nos  impôts  et  de  nos  revenus  publics; 
que  vous  mettez  sous  votre  main,  et  que  vous 
ordonnez  la  régie  de  nos  biens  nationaux;  que 
vous  prononcez  autrement  que  par  notre  organe, 
l'extinction  de  nos  aggrégations  ou  corporations 
politiques;  que  vous  prescrivez  même  la  con- 
fiscation des  propriétés  particulières,  ce  que  nos 
anciens  despotes  n'osaient  pas  faire,  lorsqu'ils 
nous  déclaraient  rebelles,  qu'ils  nous  traitaient 
en  rebelles. 

Représentants  de  la  nation  française,  nous 
vous  demandons,  nous  vous  conjurons,  au  nom 
sacré  de  la  liberté,  de  revenir  de  vos  préven- 
tions sur  la  nation  belgique.  Si  le  reste  de  ce 
pays  se  rendait  indigne  de  votre  confiance,  le 
nôtre  la  mérite;  mais  avant  de  juger  nos  frères, 
avant  de  nous  condamner,  envoyez  de  votre 
sein  des  commissaires  parmi  nous;  qu'il  nous 
aident  à  établir  et  consolider  l'édifice  d'un  gou- 
vernement libre;  qu'ils  en  posent  avec  nous  les 
premières  pierres  gravées  du  sceau  éternel  de 
l'égalité,  de  la  souveraineté  à  jamais  résidante 
dans  le  peuple,  et  dans  le  peuple  seul;  qu'ils  se 
concertent  avec  nous,  avec  nos  frères  pour 
amener  de  suite  chez  eux  les  assemblées  de 
leurs  provinces  et  la  Convention  généiale  bel- 
gique. Ne  nous  livrez  pas  aux  intrigues  et  aux 
manœuvres  de  la  perfidie  et  des  profonds  projets 
de  dévastation  que  méditent  les  ennemis  d'un 

fieuple  dont  la  seule  ambition  est  de  fraterniser 
ibreraent  et  éternellement  avec  le  peuple  fran- 
çais. 

Les  représentants  du  peuple  souverain  du  Hainmil, 
DURIEUZ,  président;  PoLLARD,  secrétaire. 

Ijc  Président,  à  la  députation.  Citoyens  du 
Hainault,  la  Belgique  a  perdu  les  fruits  de  sa 
première  révolution  par  ses  divisions  intestines, 
par  ses  habitudes  théocratiques  et  ses  préjugés 
nobiliaires.  Les  massiicresde  Gand  et  Anvers  au- 
raient dû  lui  apprendre  à  jouir  des  avantages 
de  la  nouvelle  révolution  que  les  armes  fran- 
çaises ont  produite. 

Le  clergé   et  la  noblesse  n'ont  jamais  été, 


chez  toutes  les  nations,  que  des  factions  puis- 
santes, ennemies  de  leurs  droits.  Ces  factions 
se  réveillent  avec  adresse  lorsque  les  principes 
viennent  les  dissoudre;  c'est  aux  Belges  à  se 
rappeler  comment  les  Français  ont  fait,  et  à  les 
imiter. 

Le  fanatisme  et  le  respect  superstitieux  des 
privilèges  n'ont  jamais  fait  qne  des  esclaves  et 
des  maîtres.  Si  les  représentants  de  la  Belgique 
aiment  franchement  et  courageusement  la  li- 
berté et  le  peuple,  toutes  les  factions  disparaî- 
tront devant  lui,  comme  les  brouillards  de  l'hi- 
ver disparaissent  devant  le  soleil. 

Belges,  nous  vous  le  répétons,  des  assignats 
sur  les  abbayes,  des  bataillons  et  de  l'union 
entre  les  patriotes  :  voilà  les  instruments  des 
révolutions  qui  mènent  à  la  liberté. 

La  Convention  nationale  prendra  en  considé- 
ration, les  objets  de  votre  demande,  et  vous 
invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

(Les  députés  sont  introduits.  —  On  les  fait 
placer  auprès  du  bureau.) 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  aux  comités 
des  finances,  de  la  guerre,  diplomatique  et  de 
législation,  pour  faire  le  ra[)porl  mardi,  de  la  pé- 
tition des  députés  de  l'Assemblée  nationale  du 
Hainault,  et  des  pièces  jointes  à  cette  pétition. 
(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 
Thibault,  au  nom  du  comité  des  pétitions  et 
de  correspondance,  fait  un  rapport  (1)  sur  les  pé- 
titions et  adresses  des  corps  administratifs,  sociétés 
populaires  et  citoyens  des  départements  de  la 
République  et  présente  à  la  suite  Vélat  des  dons 
patriotiques  du  16  au  22  décembre  inclus;  ce  rap- 
port est  ainsi  conçu  : 

Citoyens,  votre  comité  des  pétitions  et  corres- 
pondance, chargé  par  un  de  vos  décrets  de  vous 
présenter  chaque  semaine  le  thermomètre  de 
l'opinion  publique,  vient  vous  dire  aujourd'hui, 
par  mon  organe,  que  de  tous  les  points  de  votre 
Empire  les  citoyens  réunis  ou  séparés,  les  as- 
semblées primaires  et  électorales,  les  adminis- 
trations et  les  tribunaux,  les  fonctionnaires  pu 
blics  adhèrent  avec  enthousiasme  aux  décrets 
qui  abolissent  la  royauté,  et  établissent  la  Répu- 
blique une  et  indivisible.  Partout  l'amour  de  la 
patrie,  le  feu  sacré  du  civisme  le  plus  pur  em- 
brase tous  les  âmes;  on  vous  jure  respect  et  con- 
fiance, et  l'on  préfère  la  mort  à  l'infraction  aux 
lois. 

Déjà  vous  pouvez  placer  dans  les  archives  de 
la  Révolution  la  sanction  du  peuple  sur  les  dé- 
crets immortels  qui  ont  signalé  les  premiers 
jours  de  votre  réunion;  [)artout  le  désir  de  la 
paix  intérieure  se  fait  sentir;  le  sentiment  de 
la  justice  pénètre  tous  les  cœurs.  On  vous  de- 
mande des  lois  sages  et  un  bon  système  d'édu- 
cation pour  régénérer  les  mœurs. 

Tels  sont  les  vœux  fortement  prononcés  des 
assemblées  primaires  de  Grandvilliers,  du  can- 
ton de  Coutay,  de  la  ville  basse  de  Verdun,  de 
Saint-Pierre  de  Trivesy.  «  Que  le  souffle  impur  des 
intrigants,  dit  celle-ci,  ne  souille  plus  l'air  de  la 
liberté.» 

Des  citoyens  de  Sainte-Bazeille,  d'Amberac, 
de  Garhaix,  de  Saint-Laurent  des  (îombes. 

Des  assemblées  électorales  du  département 
des  Landes,  de  Seine-et-Marne,  du  Finistère,  de 


(1)  Bibliothèque  de  la  Ctiambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  151,  n*  3. 
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la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Mareiines,  de  Mory. 

Du  conseil  générai  du  département  des  Vosges, 
des  Deux-Sèvres,  du  district  de  Vitré,  de  Valen- 
ciennes,  des  juges  des  tribunaux  de  Vienne  et 
de  Rethei. 

Les  nouveaux  administrateurs  du  départe- 
ment du  Gard  vous  disent  :  Elus  par  le  peuple, 
nous  nous  montrerons  toujours  les  intrépides 
défenseurs  de  ses  droits;  mais  nous  lui  dirons 
toujours  la  vérité,  nous  lui  parlerons  de  ses 
devoirs,  parce  que  ce  langage  est  le  palladium 
de  la  liberté. 

Ceux  de  la  Haute-Vienne  vous  parlent  des 
troubles  qui  agitent  leur  déparlement  :  la  di- 
sette s'y  fait  sentir;  ils  demandent  de  nouveaux 
secours,  mais  jurent  de  mourir  à  leur  poste 
pour  l'exécution  de  la  loi. 

Mais,  citoyens,  mes  collègues,  si  l'amour  du 
peuple  vous  environne,  s'il  applaudit  à  vos  tra- 
vaux, un  sentiment  pénible  étouffe  parfois  les 
élans  de  sa  reconnaissance;  il  gémit  des  divi- 
sions qui  vous  agitent,  il  se  nlaint  des  suites 
que  vous  donnez  à  des  dénonciations  vagues,  à 
des  personnalités  dont  les  accents  farouches  ne 
devraient  jamais  souiller  le  sanctuaire  des  lois 
et  le  temple  de  la  liberté.  11  vous  invite,  il 
vous  presse,  il  vous  conjure  d'abjurer  vos  haines 
particulières,  cette  défiance  qui  vous  irrite  et 
inspire  à  vos  discours  le  caractère  de  la  passion 
plutôt  que  celui  de  la  vérité.  Il  vous  rappelle  à 
ce  calme,  à  cetie  dignité,  à  cette  fierté  républi- 
caine qui  doivent  imprimer  aux  lois  que  voua 
lui  donnerez  le  sceau  de  la  sagesse  et  de  l'im- 
mortalité. 

Ecoutez  les  amis  de  l'égalité  et  la  liberté  de 
la  ville  de  Toulon.  450  signataires,  d'une  voix 
unanime,  vous  disent  :  l'état  habituel  de  déchi- 
rement et  de  division  qui  règne  parmi  vous 
influe  beaucoup  sur  la  calamité  publique,  bien 
plus  à  craindre  que  les  trahisons  des  rois... 
Songez  que  vos  commettants  vous  ont  chargés 
de  faire  des  lois  afin  de  ramener  le  calme...  Le 
peuple  vous  demande  des  lois  et  une  constitu- 
tion républicaine.  Ramenez  la  paix  et  l'union, 
voilà  l'objet  de  nos  sollicitudes...  Si  des  factieux 
osaient  troubler  vos  travaux,  parlez,  et  nous 
sommes  prêts.  {Applaudissements.) 

Serait-il  donc  vrai,  disent  ceux  de  Rodez,  que 
nos  plus  dangereux  ennemis  n'ont  pas  évacué 
le  territoire  de  la  République  avec  les  phalanges 
prussiennes,  la  horde  des  émigrés  et  les  bri- 
gands d'Autriche?  Vainqueurs  de  la  Constitution 
des  tètes  couronnées,  vous  ne  succomberez  pas 
dans  la  lutte  qu'ose  tenter  une  ligue  factieuse 
qui  voudrait  prolonger  le  mouvement  révolu- 
tionnaire; ensanglanter  de  nouveau  les  trophées 
de  la  liberté,  et  élever  une  autre  tyrannie  sur 
les  débris  fumants  de  celle  que  nous  venons  de 
renverser.  Non,  les  factieux  auront  le  sort  des 
rois;  comme  eux  ils  rentreront  dans  le  néant, 
devant  le  déploiement  de  la  force  et  de  la  vo- 
lonté nationale.  {Applaudissements  réitérés  dans 
VAssemblée  et  une  grande  partie  des  tribunes.) 
Comptez  sur  nos  bras,  nous  volerons  au  premier 
signal  sous  les  murs  de  Paris;  cette  commune 
hospitalière  sera  pour  nous  :  elle  nous  a  si  bien 
fêtés  le  14  juillet,  et  s'est  si  bien  trouvée  de 
nous  avoir  accueillis  le  10  août;  mais  elle  ne 
doit  pas  ignorer  qu'elle  n'est  que  le  centre 
amovible  de  la  République  française. 

Ceux  de  Périgueux  vous  envoient  copie  d'une 
lettre  qu'ils  écrivent  à  leurs  frères  de  Paris;  ils 
se  plaignent  que  des  hommes  pervers  se  répan- 
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dent  parmi  les  cultivateurs,  les  engagent  à  mé- 
connaître les  autorités  constituées  et  les  invitent 
à  n'écouter  et  ne  suivre  que  leurs  volontés. 

Ceux  de  Rochefort  comparent  vos  travaux  avec 
ceux  des  soldats  de  la  liberté;  chaque  jour  est 
marqué  par  une  victoire,  et  vous  avez  fait, 
disent-ils,  bien  peu  de  chose  pour  le  bonheur 
des  peuples;  donnez-nous  des  lois,  rappelez  la 
concorde  et  la  paix  dans  votre  sein,  vous  nous 
forcerez  par  là  à  la  reconnaissance  et  au  respect. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Boulogne 
ne  vous  a  pas  félicités  sur  l'abolition  de  la 
royauté  et  l'indivisibilité  de  la  République,  parce 

3ue  vous  n'avez  fait  que  votre  devoir  :  mais  les 
angers  de  la  patrie  le  forcent  à  rompre  le  si- 
lence. Il  est  donc  vrai  que  Paris  et  les  départe- 
ments qui  l'avoisinent  renferment  encore  des 
agitateurs,  des  scélérats,  des  désorganisateurs 
qui  voudraient  ramener  le  despoJisme  par  l'anar- 
chie! Jusques  à  quand  une  faction  impie  insul- 
tera-t-elle  à  la  majesté  de  la  nation  dans  ses  re- 
présentants? Jusques  à  quand  une  section  du 
peuple  aftichera-t-elle  insolemment  le  mépris 
des  autorités  constituées  et  se  mettra-t-elle  au- 
dacieusement  au-dessus  des  lois?  Foudroyez 
toutes  les  tyrannies  et  que  le  glaive  de  la  loi  se 
promène  sur  toutes  les  têtes  coupables,  fussent- 
elles  dans  votre  sein.  {Applaudissements.) 

La  commune  de  Bouzy,  district  de  Bois-Com- 
mun, quelques  citoyens  de  Lyon  parlent  dans  le 
même  sens. 

La  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Toulouse  expose  ses  craintes  sur  la  force  dé- 
partementale; celle  de  Dax  et  de  Saint-Paul 
expriment  un  vœu  contraire,  ainsi  que  l'assem- 
blée électorale  tenue  à  Cherbourg. 

Le  conseil  général  du  département  de  l'Hérault 
vous  demande  d'éloigner  du  milieu  de  vous 
Marat  et  ses  adhérents  ;  les  citoyens  de  Saint- 
Odès  forment  le  même  vœu;  ceux  deSaint-Yrieix 
le  comparent  à  Royou,  qui  a  perdu  Louis  XVI  en 
se  disant  l'ami  du  to'\.  {Applaudissements.) 

La  section  des  Tuileries  déclare  que  les  listes: 
Que  veut-on  de  la  République?  n'ont  jamais  été 
colportées  dans  son  sein. 

Les  commissaires  des  huit  sections  de  Besançon 
mettent  sous  les  yeux  de  la  Convention  les  ser- 
vices rendus  à  leur  ville  par  le  général  Charles 
de  Hesse,  qu'ils  craignent  de  perdre. 

Le  citoyen  IJuroi,  procureur  de  la  commune 
de  Vars,  envoie  l'extrait  des  registres  de  sa  mu- 
nicipalité, qui  constate  qu'il  a  payé  une  somme 
de  200  livres  pour  l'équipement  d'un  volontaire. 

Le  maire  de  Saint-Etienne  demande  des  secours 
pour  les  femmes  et  les  enfants  des  volontaires. 

Le  citoyen  Chevalier  adresse  le  procès-verbal 
par  lequel  il  est  nommé  pour  porter  le  drapeau 
tricolore  qui  doit  être  placé  au  haut  de  la  tour 
de  la  viHe  de  Tournay. 

Dusaulx  demande  la  prompte  organisation  de 
l'instruction  publique. 

Lescanonniers  et  sous-officiers  de  la  compagnie 
de  Pery  dénoncent  à  la  Convention  l'incivisme 
de  leur  capitaine;  ils  sont  à  Longwy  occupés  à 
mettre  la  place  en  état  de  défense  et  jurent  de 
s'ensevelir  sous  les  ruines,  plutôt  que  de  capi- 
tuler. 

Le  citoyen  Pointy  fait  hommage  d'un  discours 
qu'il  a  prononcé  dans  la  commune  de  Ghatelen- 
loir,  sur  le  plan  de  la  révolution; 

L'évêquede  l'Aisne,  d'une  circulaire  sur  l'abo- 
lition de  la  royauté. 

La  société  allobroge,  séante  à  Chambéry,  fait 
passer  à  la  Convention  une  adresse  aux  Savoi- 
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siens,  qui  respire  le  patriotisme  le  plus  pur  et 
l'amour  de  la  liberté. 

La  républiquo"  de  Mandeure  demande  à  con- 
server son  indépendance  que  lui  a  procuré  la 
mort  de  l'archevêque  de  Besançon,  et  demande 
l'appui  de  la  Gonvenlion  cunire  le  département 
du  Doubs,  qui  regarde  son  pays  comme  faisant 
partie  de  son  territoire. 

Les  administrateurs  du  district  de  Rennes 
font  hommage  à  la  Convention  d'un  exemplaire 
du  compte  qu'ils  ont  rendu  de  leurs  opérations. 
Les  habitants  de  la  commune  de  Gourville 
adressent  à  la  Convention  rex(iression  de  leur 
douleur  sur  les  bruits  calomnieux  répandus  par 
leurs  ennemis;  ils  jurent  qu'ils  ont  exposé  leur 
vie  pour  défendre  vos  commissaires;  ils  espè- 
rent que  l'Assemblée,  après  avoir  examiné  leur 
conduite,  donnera  à  leur  justification  la  plus 
grande  publicité. 

A  cette  adresse  est  joint  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  municipalité;  il  prouve  que  la  Con- 
vention ne  doit  pas  regretter  d'avoir  approuvé  la 
conduite  des  citoyens  Fourcade  etGonchon;  c'est 
à  leur  adresse,  disent-ils,  que  nous  devons  la 
tranquillité;  ils  sont  venus  nous  apporter  des 
consolations  et  des  lumières  (l).  (Appiaudisse- 
menls.) 

La  section  des  citoyens  armés  de  Popincourt 
demande  que  la  Convention  leur  fasse  donner 
des  secours,  c'est-à-dire  du  travail. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  de  toutes  les  adresses 
et  pétitions  comprises  dans  le  présent  rapport, 
et  des  citoyens  qui  ont  olfert  des  dons  patrio- 
tiques dont  l'état  est  annexé.) 

Etat  des  dons  patriotiques. 
Du  dimanche  16  décembre. 

Péronne  (les  membres  composant  le  conseil 
général  de  la  commune  de)  ont  envoyé  à  la  Con- 
vention la  médaille  qui  a  été  accordée  à  la  ville 
de  Péronne,  en  mémoire  de  la  courageuse  dé- 


(1).  Voici  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Gour- 
ville : 

Séance  publique  de  la  municipalité  de  Courville, 
du  4  décembre  1792. 

Un  des  membres  a  dit  :  Notre  territoire  a  été,  le  29 
du  mois  dernier,  le  théâtre   d'une  grande  insun-ection, 

3ue  l'insuffisance  de  nos  forces  ne  nous  a  pas  permis 
e  repousser;  nous  gémirons  longtemps  de  l'insulte 
qu'ont  reçue  au  milieu  de  nous  les  représentants  de  la 
nation.  Dans  les  départem  nts  éloignés,  â  la  Convention 
même,  on  ntjus  a  crus  coupables:  nous  n'étions  qu'à 
plaindre.  Les  commissaires  n  ont  pu  nous  rendre  la  jus- 
tice qui  nous  est  due;  ils  nous  sont  redevables  do  la 
vie,  mais  ils  ne  connaissaient  ni  leurs  assassins  ni  leurs 
libérateurs. 

Les   citoyens   Fourcade   et  Gonchon,  animés  du  plus 

{lur  civisme,  sont  venus  dans  notre  cité,  y  ont  répandu 
a  consolation  et  les  lumières.  Nous  sommes  redevables, 
sans  doute,  â  leur  adresse  largement  distribuée  dans 
nos  environs,  de  la  tranquillité  qui  renaît  dans  noire 
canton.  Us  ont  fait  plus,  ils  nous  ont  présentés  à  la 
Convention  sous  les  couleurs  qui  nous  conviennent,  et 
ont   dissipé  le    nuage  qui  ternissait   l'éclat   de    notre 

Salriotisme;  puisse  sa  propa^iation  nous  rendre  l'estime 
e  tous  les  vrais  républicains,  qne  nous  n'avons  jamais 
ce  se  de  mériter  Le  même  membre  a  demandé  qu'il 
fût  voté  des  remerciements  à  nos  frères  et  amis  Four- 
cade et  Gonchon.  L'assemblée  les  a  arrêtés  à  l'unani- 
mité et  a  décile  qu'il  leur  serait  envoyé  une  expédition 
du  procès-verbal  de  la  séance. 

(Signé  au  regiitre.) 


fense  de  ses  habitants,  en  1536,  contre  les  Autri- 
cliiens. 

Du  M  décembre,  matin. 

Lacave  (\e.  citoyen),  l'un  des  électeurs  du 
canton  de  Montesquiou,  et  le  citoyen  Dufilho  : 

Ont  envoyé,  par  l'intcrmission  'de  la  société 
des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Mirande, 
au  département  du  Gers,  en  un  bon  de  la  poste 
du  même  lieu,  le  premier  50  livres,  le  second 
5  livres,  en  tout  55  livres,  destinées  au  brave 
patriote  qui  a  délivré  la  patrie  du  traître  qui  osa 
proposer  lâchement  la  reddition  de  Lille;  et  si 
ce  patriote  n'est  pas  dans  le  besoin,  à  la  plus 
indifzente  des  veuves  qui  ont  souffert  du  bom- 
bardement de  celte  ville. 

Les  citoyens  Bouchey,  Bernard,  Deseure, 
Chabod,  Dumont,  cadet;  Godin,  l'aîné;  François 
Muguet,  oncle;  Montrille,  père;  Agnielle,  l'aîné; 
Maudrillon,  l'aîné;  J.-F.  Baille,  négociant;  Ser- 
rette,  fils;  Amet  et  Forzez,  tous  demeurant  à 
Besançon,  ont  olfert  chacun  leur  uniforme,  et 
demandent  où  il  laul  l'envoyer. 

Boulon  (le  citoyen),  de  Guingamp,  juge  de 
paix  et  commissaire  à  la  saisie  des  biens  des 
émigrés,  abandonne  à  la  République  les  hnno- 
naires  qui  peuvent  lui  être  dus  en  cette  dernière 
qualité.  Il  ne  prétend  qu'au  remboursement  de 
ses  frais  de  voyage. 

Briou  (le  citoyen),  demeurant  à  Joyeuse,  a  fait 
parvenir,  par  l'intermission  du  maire  de  cette 
ville,  sa  décoration  militaire  et  son  brevet  du 
22  juin  1782. 

Marseillais  (les  Républicains),  ont  fait  parvenir 
153  livres  5  sous,  qui  leur  ont  été  remis  parles 
grenadiers  de  la  sixième  section  marseillaise, 
pour  le  soulagement  des  Lillois. 

Ils  y  ont  joint  la  décoration  militaire  du  ci- 
toyen Ollières,  du  lieu  de  Penne;  il  la  destine  aux 
frais  de  la  guerre. 

Du  \1  décembre  au  soir. 

Nevers  (la  garde  nationale  de  la  ville  de),  a  fait 
présenter  par  Archambault  Dusaulay,  et  autres 
gardes  nationaux  de  la  même  ville,  une  somme 
de  950  livres  7  sous  pour  le  soulagement  des 
infortunés  de  Lille. 

Du  18  décembre. 

Luxeuil  (les  citoyens  administrateurs  du  dis- 
trict de),  départem"ent  de  la  Haute-Saône,  ont  fait 
parvenir  pour  les  frais  de  la  guerre,  une  somme 
de  550  livres  en  assignats. 

Mouthon  (le  citoyen),chef  de  la  première  légion 
du  district  de  Luxeuil,  a  fait  parvenir  sa  déco- 
ration militaire. 

Lâas  (le  citoyen),  âgé  de  seize  ans,  élève  de 
la  République  à  l'école  de  Sorèze,  déparlement 
de  l'Aude,  envoie,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
deux  médailles  d'argent  qu'il  a  reçues  pour  prix 
d'encouragement  à  cette  école. 

Dm  19  décembre. 

Prévost  (le  citoyen),  lieutenant  de  la  gendar- 
merie nationale  de  Provins,  a  fait  déposer,  par 
l'intermission  du  citoyen  Got,  président  de  l'As- 
semblée électorale  du' département  de  Seine-et- 
Marne,  sa  décoration  militaire. 

Labole  (,1e  citoyen),  commandant  de  la  gen- 
darmerie nationale  de  Saint-Clar,  district  de 
Lectoure,  département  du  Gers,  a  déposé  sa  dé- 
coration militaire. 

Ivry  (le  citoyen  d'),  habitant  de  Brouage,  dis- 
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trict  de  Marennes,  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  a  fait  parvenir  une  somme  de  100  li- 
vres, en  un  bon  de  la  poste,  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

Du  20  décembre. 

Behasqiie  (le  citoyen  Clément),  administrateur 
et  membre  du  district  de  Saint-Palais,  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  a  fait  parvenir  à  la 
Coavenlion  sa  décoration  militaire. 

Du  21  décembre. 

Terrier  (le  citoyen),  l'aîné,  militaire,  domi- 
cilié dans  la  commune  de  Bonny,  district  de 
Gien,  département  du  Loiret,  a  donné  sa  déco- 
ration militaire  pour  les  veuves  du  10  août. 

Du  22  décembre. 

Rigot  (le  citoyen  d'Âvesnes),  département  du 
Nord,  a  envoyé  pour  les  habitants  de  Vouzières 
et  Pont-Mousson,  un  assignat  de  5  livres. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce 
rapport  et  son  insertion  au  procès-verbal.) 

Des  citoyens  de  la  section  Popincourt  sont  admis 
à  la  barre. 

Vorateurde  la  députation  donne  lecture  d'une 
pétition  dans  laquelle  il  réclame  des  travaux 
pour  les  citoyens  indigents  du  faubourg  Saint- 
Antoine. 

Nous  ne  savons  pas  faire  de  longs  discours, 
dit-ii,  mais  voilà  nos  bras,  mettez-les  en  acti- 
vité. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité 
d'agriculture  et  celui  des  secours  publics  se  réu- 
niront pour  présenter  des  moyens  d'occuper 
incessamment  les  pauvres  des  départements,  et 
quant  à  celui  des  pauvres  de  Paris,  que  les 
comités  s'adjoindront,  le  directoire  du  départe- 
ment et  les  citoyens  éclairés  de  Paris  qui  auraient 
des  vues  à  présenter  à  ce  sujet.) 

Un  membre  monte  à  la  tribune  avec  son  cha- 
peau sur  la  lète.  {Vifs  murmures.)  Mon  respect 
pour  l'Assemblée  est  dans  mon  cœur  et  non  sur 
ma  tète,  (/i  Vote.) 

Citoyens,  voici  une  pétition  de  plusieurs  labou- 
reurs de  Gharbonière  contre  les  moines  de  Druvs. 
Vous  nous  avez  débarrassés  des  droits  féodaux, 
de  la  gabelle,  des  bêtes  fauves,  mais  tous  ces 
animaux  immondes  n'étaient  pas  encore  dis- 
parus, car  les  moines  étaient  là,  disent  ces  habi- 
tants. Je  demande,  en  leur  nom,  qu'ils  soient 
maintenus  dans  les  terres  qu'ils  ont  défrichées 
et  mises  en  valeur,  à  la  charge  envers  la  nation 
des  conditions  portées  au  dernier  bail. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  législation.) 

Deux  députés  extraordinaires  de  la  vUle  de  Stras- 
bourg sont  admis  à  la  barre. 

Uun  d'eux,  portant  la  parole  :  Les  citoyens  de 
Strasbourg  nous  envoient  pour  vous  exprimer 
leur  adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté.  On 
a  cherché,  pour  jeter  sur  nous  de  la  défaveur,  à 
faire  entrer  la  cause  de  Frédéric  Dietrich  dans  la 
nôtre.  Frédéric  Dietrich  est  tout  à  fait  étranger 
à  l'objet  de  notre  mission  ;  nous  ne  cherchons 
pas  à  le  disculper;  s'il  est  coupable,  c'est  à  la  loi 
à  le  frapper.  Nous  venons  vous  prier  d'envoyer 
des  commissaires  à  Strasbourg,  qui  voient  tout 
observent  tout  avec  impartialité,  et  qu'ils  re-^ 


viennent  dans  votre  sein  foudroyer  la  calomnie 

aui  a  souillé  hier  cette  tribune.  Nous  deman- 
uns,  non  des  protecteurs,  mais  des  juges  et  le 
vertueux  Petion  est  l'homme  désiré.  Si  Stras- 
bourg est  attaqué  (et  il  le  sera  peut-être  bien- 
tôt) Il  sera  défendu  comme  Lille  et  fhionville. 
S'il  en  faut  une  caution,  j'offre  ma  tête. 

Vautre  député:  Tels  sont  les  sentiments  des  ci- 
toyens de  Strasbourg.  Vous  avez  aboli  la  royauté, 
les  citoyens  de  Strasbourgont  applaudi  avec  trans- 

{>ort  à  votre  décret...  La  ville  de  Strasbourg  a  été 
a  première  des  villes  libres  de  l'Empire;  elle  se 
distingua  dans  la  guerre  sainte  contre  les  enne- 
mis de  la  liberté  française.  Les  administrations 
sont  on  ne  peut  mieux  composées;  c'est  une 
commune  bienfaisante,  et  la  preuve,  c'est  que 
depuis  quatre  ans  de  révolutions  et  de  troubles, 
aucun  perturbateur  n'est  encore  parvenu  à  y 
faire  verser  une  goutte  de  sang,  La  paix  règne 
actuellement  à  Strasbourg;  nous  vous  deman- 
dons les  moyens  de  la  rendre  durable.  La  Révo- 
lution est  consommée,  nous  avons  combattu 
avec  effort  pour  elle;  mais  nous  demandons  que 
le  vaisseau  de  l'Etat  soit  amené  dans  le  port, 
qu'il  y  suit  amarré  à  l'amarre  de  la  loi.  Daignez, 
législateurs,  accéder  à  nos  vœux;  envoyez  à 
Strasbourg  des  commissaires  pris  dans  votre 
sein,  qui  examinent  tout,  qui  soient  accessibles 
à  tout  le  monde,  et  qui  rendent  justice  à  tous: 
tels  sont  les  sentiments  des  citoyens  de  Stras- 
bourg réunis  en  assemblée  primaire. 

Wjb  Présîdeni.  Citoyens,  dans  un  pays  libre, 
on  ne  doit  pas  s'occuper  des  hommes,  mais  des 
choses;  dans  les  pays  libres  on  ne  parle  point 
de  protection,  mais  de  droit.  Vous  l'avez  dit,  la 
révolution  est  faite;  une  nouvelle  Constitution 
va  paraître.   Ne  croyez  pas  aussi  qu'un  parti 

Suisse  s'emparer  de  la  souveraineté  nationale, 
on,  le  peuple  est  éclairé  sur  ses  droits  et  ses 
représentants  savent  ce  qu'ils  doivent  à  l'upinion 
publique.  Le  vaisseau  de  l'Etat  sera  amarré: 
nous  savons  qu'il  a  deux  anses,  les  lois  et  les 
mœurs;  nous  sommes  chargés  des  premières: 
l'éducation  publique  formera  la  seconde.  Je 
vous  invite  à  la  séance.  (Applaudissements.) 

Un  membre:  Je  demande  que  les  commissaires, 
désignés  pour  se  rendre  à  Strasbourg,  ne  puissent 
partir  et  quitter  Paris  qu'après  le  jugement  du 
roi. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  proposition.) 

Coastard.  J'avais  été  nommé  commissaire 
pour  aller  à  Strasbourg;  mais  comme  je  suis 
parent  avec  le  commandant  de  cette  ville,  je  de- 
mande qu'on  en  nomme  un  autre  à  ma  place. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Le  Président  nomme  Dentzel. 

Un  membre:  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  renvoie  à  son  comité  de  législation, 
pour  lui  faire  un  rapport  sur  la  suppression  des 
rentes  connues  sous  le  nom  d'obits,  et  payées 
au  ci-devant  clergé,  pour  des  processions,' des 
saints,  des  messes  et  des  prières,  ces  rentes  n'é- 
tant pas  fondées  sur  une  concession  de  fonds. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 
Le  citoyen  Frossard,  de  Lyon,  est  admis  à  la 
barre. 

Il  s'exprime  ainsi:  Permettez-moi  de  vous 
offrir  deux  ouvrages  de  ma  composition.  Dire 
qu'ils  ont  l'un  et  l'autre  pour  objet  V abolition  de 
la  traite  des  nègres,  c'est  prévenir  en  leur  faveur 
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tous  les  représentants  d'une  nation  grande  et 
généreuse.  C'est  par  l'abolition  de  ce  trafic  san- 
guinaire que  vous  vous  plaisez  à  annoncer  à  la 
Guinée,  qu'enfin  la  France  n'a  plus  de  tyrans. 
Après  avoir  brisé  en  Europe  le  sceptre  du  des- 
potisme, vous  renverserez  dans  les  colonies  le 
trône  de  la  cupidité... 

Certes,  ce  triomphe  de  l'humanité  ne  vous 
honorera  pas  moins  que  les  lauriers  moissonnés 
par  nos  armées  au  champ  de  la  victoire.  {Applau- 
dissements.) 

Le  Président  remercie  le  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance.  Les  né- 
griers, dit-il,  ne  survivront  pas  aux  tyrans,  le 
règne  des  uns  et  des  autres  ne  peut  s'assortir 
aux  principes  de  l'égalité. 

(La  Convention  nationale  accepte  l'offrande, 
elle  décrète  qu'il  en  sera  fait  mention  honorable 
au  procès-verbal,  et  ordonne  le  renvoi  de  la  pé- 
tition et  de  l'ouvrage  au  comité  colonial.) 

La  veuve  Desavenne,  dont  le  mari  est  mort  en 
combattant  l'ennemi,  se  présente  à  la  barre. 

Elle  s'exprime  ainsi  :  Desavenne,  en  mourant 
pour  la  patrie,  en  s'immolant  pour  elle,  crut  me 
la  laisser  pour  appui.  La  pension  de  600  livres 
que  vous  m'avez  accordée  est  insultisante.  Ce  que 
vous  m'avez  rendu  n'est  pas  à  beaucoup  près  ce 
que  nous  avons  perdu.  Vous  avez  accordé 
1,200  livres  aux  veuves  de  Dillon  et  deBerthuis: 
mon  mari  était  lieutenant-colonel,  vous  n'avez 
pas  mis  de  distinction  de  grade  dans  les  pen- 
sions, pourquoi  me  refuseriez-vous  le  même 
traitement  ?  Vous  ne  pouvez  qu'être  justes  ;  lé- 
gislateurs, prononcez. 

Le  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  secours.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  des 
Lombards  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  dénonce  Wester- 
mann  comme  coupable  de  vol,  de  calomnies  et 
d'intrigues.  Ces  citoyens  l'accusent,  avec  des 
preuves  en  main,  d'avoir  volé,  en  1789,  des  cou- 
verts d'argent  à  un  traiteur  ;  ils  l'accusent 
d'avoir  calomnié  les  volontaires  du  bataillon  des 
Lombards,  en  le  dénonçant  comme  ayant  fui 
devant  l'ennemi;  ils  l'accusent  d'avoir  intrigué 
pour  être  nommé  colonel  de  la  légion  du  Nord. 

En  terminant,  l'orateur  demande  un  change- 
ment à  la  forme  des  congés  à  accorder  aux  vo- 
lontaires nationaux. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Carra.  Je  ne  sais  ce  qu'a  fait  Westermann 
depuis  le  10  août;  mais  je  sais  que,  le  10  août, 
il  a  été  l'un  des  premiers  à  marcher  contre  le 
château  des  Tuileries,  et  que,  dans  les  troubles 
de  Juillet,  il  a  toujours  marché  à  la  tête  des 
sans-culottes  et  combattu  avec  eux  les  efforts 
de  la  Cour. 

Cliabot.  C'est  vrai  ;  c'est  l'un  de  ceux  qui  a 
fait  réussir  l'affaire  du  10  août. 

Bourdon  {de  l'Oise).  Le  10,  lorsque  27  ba- 
taillons de  la  garde  nationale  de  Paris  avaient 
passé  la  revue  devant  le  roi,  Westermann,  à  la 
tête  des  Brestois,  força  le  château  et  les  con- 
duisit au  grand  escalier,  au  milieu  d'un  monceau 
de  morts  ;  c'est  un  miracle  s'il  en  est  échappé. 

Louis  Legendrc.  J'atteste  tous  ces  faits  ; 
mais  je  n'en  demande  pas  moins  le  renvoi  de  la 


pétition  au  comité  de  sûreté  générale,  pour 
qu'elle  soit  soigneusement  examinée  ;  car  il 
aurait  sauvé  seul  la  liberté,  s'il  est  un  coquin,  il 
doit  être  puni.  {Vifs  applaudissements.) 

(La  Convention  renvoie  tout  ce  qui  est  relatif 
à  Westermann  au  conseil  exécutif  et  ce  qui  est 
relatif  àla  forme  des  congés  au  comité  delaguerre). 

Une  députation  des  ouvriers  imprimeurs,  em- 
ployés par  la  citoyenne  Lejay  à  l'impression  des 
assignats  de  10  livres,  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  se  plaint  de  la  mo- 
dicité des  salaires,  de  leur  disproportion  avec  le 
prix  que  se  lait  payer  l'entrepreneuse.  Il  réclame 
contre  les  injustices  qu'ils  éprouvent  depuis 
longtemps  et  qui  tendent  à  les  priver  d'une 
partie  des  salaires  qui  leur  sont  dus. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  finances.) 

De  jeunes  Savoisiens  ramoneurs  se  présentent 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Citoyens,  la  Société  des  Allobroges,  séant  à 
Paris,  n'ayant  pu  mettre  en  doute  que  l'ignorance 
est  le  pouvoir  des  rois,  a  voulu  employer  ses 
travaux  à  l'instruction  de  ses  nouveaux  frères, 
mais  il  lui  faut  un  local.  Elle  vous  demande  la 
chapelle  ci-devant  des  orfèvres,  pour  qu'ils 
puissent  s'y  rassembler  et  y  instruire  ses  enfants 
dont  quelques-uns  ont  des  dispositions  vraiment 
Iieureuses.  Un  tel  bienfait,  croyez-le  bien,  ne  sera 
point  perdu  ;  je  vous  assure,  en  leur  nom,  qu'ils 
feront  tous  leurs  efforts  pour  égaler  les  élèves 
de  vos  établissements  primaires.  (Fi/Js  applaudis- 
sements .  ) 

Le  Président.  Jeunes  citoyens,  il  n'y  a  plus 
(Je  Savoie,  les  Alpes  sont  françaises.  Ce  fut  un 
beau  jour  pour  la  République,  celui  qui  éclaira 
la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France,  et  vous  nous 
en  retracez  le  souvenir  avec  un  intérêt  touchant. 

La  Convention  nationale  s'occupe  dans  ce  mo- 
ment deTinstruction  publique.  Elle  ne  peut  voir 
qu'avec  satisfaction  l'établissement  public  que 
votre  instituteur  projette  pour  une  classe  aussi 
intéressante  par  son  âge,  que  par  son  état  mal- 
heureux. Elle  saisira  cette  occasion  d'adoucir 
votre  infortune  par  une  éducation  moins  négligée. 

Et  vous,  instituteur  des  jeunes  Savoisiens, 
après  avoir  fait  chanter  les  hymnes  de  la  liberté 
par  vos  élèves,  dites-leur  que  leurs  travaux  sont 
obscurs  et  pénibles;  mais  ils  sont  utiles  à  la 
société,  donc  ils  sont  honorables. 

La  Convention  nationale  prendra  en  considé- 
ration votre  demande,  et  vous  invite  àla  séance. 

Lanjuiuais.  J'appuie  la  pétition  qui  nous  est 
présentée.  Les  citoyens  français  shonoreront 
désormais  de  faire  élever  leurs  enfants  dans  les 
mêmes  écoles  que  ces  nouveaux  et  respectables 
frères.  Je  propose  le  renvoi  aux  administrateurs 
du  déparlement  de  Paris,  pour  donner  leur  avis 
dans  trois  jours  à  la  Convention,  sur  la  conces- 
sion gratuite  d'un  édifice  national,  qui  servira 
à  ladite  école  particulière  jusqu'à  l'organisation 
des  écoles  primaires  de  la  République. 

(La Convention  adopte  la  motion  deLanjuinais.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  pétition  de  la  Société  de  la  réunion  des  Allo- 
broges, tendant  à  obtenir  un  local  en  la  ville 
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de  Paris,  pour  l'école  que  ladite  Société  se  pro- 
pose d'établir  en  ladite  ville,  en  faveur  des 
jeunes  Savoisiens,  renvoie  cette  pétition  aux 
administrateurs  du  département  de  Paris,  pour 
donner  leur  avis  dans  trois  jours  à  la  Convention, 
sur  la  concession  gratuite  d'un  édifice  national, 
qui  servira  à  ladite  école  particulière,  jusqu'à 

1  organisation  des  écoles  primaires  de  la  Répu- 
blique. » 

Une  députation  des  commis  régisseurs  des  aides 
se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  se  plaint  de  ce  que 
leurs  appointements  n'ont  pas  été  exactement 
payés  et  demande  la  communication  des  pièces 
déposées  dans  les  bureaux  des  ministères. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les  mi- 
nistres des  contributions  publiques,  de  l'inté- 
rieur et  tous  autres  dépositaires  (.tonneront  com- 
munication aux  commis  de  la  ci-devant  régie 
générale  des  aides,  des  états  arrêtés  par  le  ci- 
devant  conseil  d'Etat,  et  de  toutes  autres  pièces 
relatives  à  l'objet  de  la  réclamation  qu'ils  for- 
ment contre  les  ci-devant  régisseurs,  à  raison 
de  leurs  appointements,  et  dont  ces  commis  ou 
leur  fondé  de  pouvoir  pourront  prendre  des 
expéditions  certifiées,  sans  néanmoins  pouvoir 
déplacer  les  pièces.) 

Le  citoyen  LapLace  se  présente  à  la  barre. 

Il  annonce  qu'il  a  découvert  un  nouveau 
moyen  de  perfectionner  la  fonte  du  fer  et  de 
l'acier,  d'où  doit  résulter  plus  de  célérité  et 
d'économie  dans  la  fabrication  des  pièces  d'ar- 
tillerie. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  la  guerre.) 

Une  députation  des  officiers  du  {"régiment  d'ar- 
tillerie  de  marine  du  port  de  Brest  est  admise  à 
la  barre. 

Le  citoyen  Favreau,  capitaine,  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  : 

«  Citoyens  représentants, 

"  Nous  sommes  députés  par  nos  frères  d^armes 
de  l'artillerie  de  marine  du  port  de  Brest  pour 
venir  vous  témoigner  la  reconnaissance  dont 
nous  sommes  pénétrés. 

"  Nous  venons  de  recevoir  une  organisation 
fondée  sur  les  principes  sacrés  de  la  liberté,  de 
l'égalité  ;  désormais  les  récompenses  militaires 
seront  aussi  pour  nous  le  [>rix  du  courage  et  des 
vertus  civiques  ;  et  c'est  à  vous,  législateurs, 
que  nous  aevons  un  si  grand  bienfait.  Nous 
saurons  le  mériter  par  notre  dévouement  à  la 
patrie  et  notre  respect  pour  la  loi. 

«  Nous  déposons  dans  votre  sein,  citoyens 
représentants,  le  serment  que  nous  faisons  tous 
de  venger  l'outrage  fait  en  Amérique,  au  pavil- 
lon de  la  liberté,  par  une  poignée  d'hommes 
corrompus,  qui  y  promènent  leu'r  honte  et  leur 
infamie.  Nous  jurons  de  combattre  jusqu'à  la 
mort  pour  la  gloire  des  armes  de  la  République  ; 
de  nous  montrer,  partout,  terribles  à  l'ennemi 
armé,  humains  et  généreux  à  lennemi  vaincu, 
frères  et  amis  de  tous  les  hommes  paisibles  et 
"vertueux,  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Nous  déposons  sur  le  bureau  23  croix  du 
ci-devant  ordre  de  Saint-Louis.  La  liste  de  ceux 
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auxquels  elles  appartiennent  y  est  jointe,  leur 
vœu  est  que  le  creuset  doive  les  dissoudre  comme 
tous  les  signes  de  la  royauté,  et  leur  produit 
venir  au  secours  des  patriotes  opprimés. 

«  Signé  :  Villard,  sergent- major  ;  Janvier, 
canonnieret  F XVREAV,  capitaine.  » 

Liste  de  ceux  qui  ont  remis  leur  croix 
de  Saint-Louis. 

«  Corderant,  colonel  d'artillerie  de  marine  ; 
Edgnier,  lieutenant-colonel  ;  Bordes,  capitaine  ; 
Denis,  capitaine;  Saury,  capitaine  d'infanterie 
de  marine;  Janvry,  ancien  capitaine  de  vaisseau  : 
Pillot,  capitaine  d'invalides  ;  Villancourt,  capi- 
taine au  4*  régiment  d'infanterie  ;  Courrault, 
lieutenant  de  vaisseau;  Barbon,  ancien  officier 
du  32«  régiment  ;  Pichat,  enseigne  entretenu  ; 
Desplanches,  capitaine  d'infanterie  de  marine; 
Mourgues,  enseigne  entretenu;  Vassal,  ancien 
major  de  vaisseau  ;  Desjardins,  capitaine  d'ar- 
tillerie de  marine  :  Devaulx,  lieutenant-colonel  ; 
Vandernoot,  capitaine;  Jouanne,  capitaine  d'in- 
lanterie  de  marine;  Kelle,  adjudant  major  de 
place  ;  Bouchot,  adjudant  major  de  place  ;  Deniau, 
lieutenant  de  vaisseau  ;  Jacobi,  capitaine  d'ar- 
tillerie de  marine  ;  Douhet,  capitaine  au  39"  ré- 
giment. » 

Le  l*résident  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  accepte  et  leur  offrande  et 
l'expression  de  leur  zèle.  Elle  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal.) 

Des  députés  de  plusieurs  communes  du  départe- 
ment du  Finistère  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  demandent  que  l'administration  soit  trans- 
portée de  la  ville  de  Quimper  à  celle  de  Lan- 
derneau. 

Le  l'résident  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  pétition  du  corps  électoral  du  Finistère,  rela- 
tive à  la  translation  du  chef-lieu  du  département 
du  Finistère,  de  la  ville  de  Quimper  à  celle  de 
Landernau,  renvoie  cette  pétition  à  son  comité 
de  division,  et  déclare  qu'elle  ne  recevra  aucune 
députation  sur  ces  sortes  de  questions,  et  qu'elle 
ne  s'occupera  des  pétitions  concernant  les  trans- 
lations des  chefs-lieux  des  établissements  pu- 
blics, qu'après  avoir  statué  sur  les  vues  qui  lui 
seront  présentées  par  son  comité  de  Constitution 
relativement  à  la  division  de  la  République.) 

Une  députation  des  citoyens  de  Brest,  composée 
des  sieurs  Febvrier,  Pigeon  fils,  Jean  Le  Guen,  P. 
L.  Vignon,  J.  Bernard  jeune  et  Perlin,  est 
admise  à  la  barre. 

Le  citoyen  Febvrier,  orateur  de  la  députation, 
donne  lecture  de  l'adresse  suivante  (1)  : 

Citoyens  représentants  du  peuple  français, 

Habitants  des  confins  de  la  France,  arrivés  à 
Paris,  nous  avons  désiré  partager  avec  les  sec- 
tions de  cette  ville,  la  douce  satisfaction  de 
paraître  à  votre  barre,  non  pour  influencer  vos 
délibérations  par  des  vœux  indiscrets,  non  pour 
vous  remercier  de  vos  premiers  travaux,  mais 
pour  vous  faire  connaître  nos  désirs,  notre  espoir 
et  nos  craintes.  Vous  avez  jusqu'à  présent 
entendu  les  habitants  de  Paris  :  veuillez  écouter 


(1)    Bibliothèque  nationale 
U^,  n»  1T71. 
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les  citoyens  d'une  des  contrées  les  plus  éloignées 
du  centre  de  la  République. 

Nés  sous  un  ciel  orageux,  nourris  au  milieu 
des  rochers  arides  du  Finistère;  nous  n'avons 
pas  appris  l'art  des  phrases,  des  compliments; 
nous  ne  connaissons  ni  l'intrigue,  ni  la  flatterie; 
nous  sommes  de  bonne  foi,  nous  vous  dirons  la 
vérité  :  et,  comme  le  paysan  du  Danube  au 
sénat  de  Rome,  dût  notre  tèie  tomber  sur  un 
fcchal'aud,  ou  sous  le  glaive  de  quelques  hommes 
égarés  ou  vendus,  nous  vous  montrerons  la 
vérité,  la  vérité  toute  nue  :  puisse  son  éclat  ne 
pas  dé()  aire  à  tous  les  yeuxl 

Aneanlissani  à  jamais  les  débris  d'un  trône 
renversé  par  une  portion  du  souverain,  vous 
avez  décrété  la  France  République,  une,  in- 
divisible. Vous  avez  plus  fait  :  vous  avez,  en 
dépit  des  vaines  clameurs,  prononcé  la  peine 
de  mort  contre  l'insolent  ambitieux  qui  oserait 
proposer  de  substituer  au  despotisme  de  la 
royauté,  une  autorité  quelconque,  contraire  à  la 
souveraineté  nationale.  Grâces  vous  soient 
rendues!  Vous  avez,  sinon  arrêté,  du  moins 
détourné  dans  sa  course  un  torrent  impétueux 
qui  allait  tout  ravager  ;  mais  de  nouveaux  orages 
semblent  legrossir  encore.  En quittantnos foyers, 
nous  pensions  trouver  (nous  oserons  vous  le 
dire,  sans  sortir  des  bornes  du  respect  que  nous 
ne  cesserons  de  porter  aux  représentants  du 
peuple),  nous  pensions  trouver  tous  les  citoyens 
couiposant  le  sénat  français,  réunis  par  un  seu 
intérêt,  celui  de  la  chose  publique;  et  cependant 
des  passions  agitent  votre  Assemblée.  Qu'on  ne 
nous  accuse  pas  d'être  ici  les  organes  de  tel 
ou  tel  parti;  nous  avons  vu,  nous  avons  entendu; 
nous  ne  parlons,  nous  ne  pensons,  nous  ne 
jugeons  que  d'après  nous-mêmes.  Que  veut  dire 
cette  agitation,  cette  lutte  perpétuelle,  entre  des 
hommes  qui  ne  doivent  avoir  qu'un  même  but  : 
notre  bonheur? 

iNous  entendons  à  chaque  instant  bourdonner 
à  nos  oreilles  ces  mot  affligeants  :  parti,  faction. 
Nous  autres  finistériens  nous  ne  connaissons 
que  ceux-ci  :  patrie  et  liberté  {vifs  applaudisse- 
ments) ;  nous  saurons  les  défendre  ou  mourir. 
Mais  si  nous  faisons  sans  peine  le  sacrifice  de 
notre  vie  pour  une  si  belle  cause,  qu'on  nous 
tire  au  moins  de  la  cruelle  incertitude  où  nous 
vivons.  Les  chefs  de  nos  armées,  nos  ministres, 
nos  magistrats sontdénoncés,  injuriés, calomniés; 
vous-mêmes,  citoyens,  vous  notre  seul  espoir, 
notre  unique  point  de  ralliement,  vous  êtes 
journellement,  et  sous  nos  yeux  insultés,  voues 
au  mépris  du  peuple,  aux  poignards  des  assas- 
sins ;  nous  avons  entendu  publier  de  plates 
grossièretés  imprimées  contre  vous;  nous  avons 
frémi  de  rage  et  nous  nous  sommes  demandé 
si  nos  représentants  étaient  libres,  si  on  voulait 
les  avilir  pour  tout  bouleverser.  Nous  avons 
entendu  prêcher  hautement  le  carnage;  nous 
en  avons  frissonne  d'horreur;  ce  laugnge  doit 
peu  vou-;  suprendre,  citoyens,  nous  savons  nous 
ballre;  nous  ne  savons  pas  assasniner. 

Eh  quoi  !  le  principe  sacré  de  la  liberté  de  la 
presse  n'aurait-il  donc  été  invoqué,  consacré  que 
pour  que  cette  liberté  dégénérant  en  licence, 
devînt  entre  les  mains  des  méchants  une  arme 
terrible  et  fatale  à  la  liberté  même?  Mais  ras- 
surez-vous, les  départements  vous  estiment;  en 
vous  seuls  est  leur  confiance,  et  nul  mortel 
n'aura  la  léméraireaudace  d'attenter  à  vos  jours. 
Prenez  cepindant  garde,  législateur»;  c'est  par 
cespeliis  moyens,  que  vousaveztort  de  mépriser, 
qu'on  a  d'abord  attaqué  l'Assemblée  constituante, 


qu'on  a  ensuite  avili  la  législature  et  qu'on 
voudraitvoiisperdre.Raiipelez-vous,  législateurs, 
dans  les  pièces  de  la  p'-océdure  de  Louis,  celles 
où  il  est  question  de  libelles  payés,  de  tribunes 
gagées;  la  Cour  n'existe  plus,  mais  son  svstème 
lui  survit  encore.  Redoutez  donc  le  sort  de  ceux 
qui  vous  ont  précédés.  L'opinion  fait  votre  force; 
sans  l'opinion,  que  l'erez-vous?  Commandez 
donc  à  cette  opinion,  commandant  le  respect 
qui  vous  est  dû,  parce  que  vous  nous  représen- 
tez. 

Que  les  principes  se  discutent,  que  les  lois  se 
prononcent  dans  un  silence  majestueux;  qu'un 
règlement  sévère  au  dedans,  que  des  lois  justes, 
mais  répressives  au  dehors,  maintiennent  le 
calme  et  la  liberté  de  vos  délibérations  ;  qu'on 
ne  vienne  plus  surtout  vous  interrompre  adroi- 
tement dans  les  moments  où  vous  avez  le  courage 
de  heurter  de  grands  intérêts. 

On  se  présente  à  votre  barre  avec  le  titre 
imposant  d'hommes  du  14  juillet  :  ce  titre  est 
beau,  sans  doute;  mais  s'il  fallait  ici  faire  valoir 
l'ancienneté  des  nôtres,  ne  pourrions-nous  pas 
nous  appeler  aussi,  nous,  les  honunes  du  27  jan- 
vier 1789?  C'est  de  cette  époque  que  date  le  sou- 
lèvement qui  peut-être  a  donné  au  reste  de  la 
France  le  signal  de  l'heureuse  insurrection  à 
laquelle  nous  devons  notre  liberté.  {Vifs  applau- 
dissements sur  tous  les  bancs  de  l'Assemblée  et 
dans  les  tribunes.)  Mais  nous  ne  sommes  pas 
venus  ici  pour  réclamer  une  vaine  préséance 
sur  des  frères  dont  nous  avons  admiré  la  valeur, 
dont  nous  avons  partagé  les  périls,  et  que  nous 
aimons  à  la  vie,  à  la  mort.  Nous  nous  bornons 
à  vous  faire  observer  un  fait  :  Les  48  sections 
viennent  pétitionner  à  votre  barre,  viennent  vous 
faire  connaître  le  vœu  des  habitants  de  cette 
ville  immense;  mais  quelle  est  l'importance  de 
ce  vœu  ?  Paris  a-t-il  oublié  qu'il  u'est  que  la  quatre- 
vingt-quatrième  partie  de  la  République?  D'ail- 
leurs, ce  vœu  qu'on  ose  ici  vous  offrir  comme 
celui  de  la  majorité  des  habitants  de  Paris,  en 
est- il  vraiment  l'expression  fidèle?  On  entend 
répéter  sans  cesse  que  les  séances  permanentes 
des  sections  sont  tenues  chacune  par  50  in- 
dividus au  plus,  qui  tous  cèdent  avec  une 
facilité  incroyable,  mais  peut-être  raisonnée,  à 
la  volonté  d'un  seul.  D'après  cette  observation, 
il  est  facile  de  calculer  que  48  hommes 
adroits  peuvent  vous  présenter  comme  le 
vœu  de  Paris,  ce  qui  ne  sera  que  le  résultat 
de  leurs  volontés  particulières  et  que  Paris  à 
son  tour,  croyant  que  son  vœu  est  celui  de  la 
France  entière,  48  hommes  auront  exprimé  ou 
prétendu  exprimer  le  vœu  de  toute  la  Répu- 
blique. Quelle  monstruosité! 

Etonnés  de  cette  désertion  des  sections,  nous 
en  avons  demandé  la  cause  :  on  nous  a  répondu 
qu'elles  n'étaient  aussi  [)eu  fréquentées,  que  parce 
qu  on  ne  pouvait  librement  y  exprimer  ses  opi- 
nions, sans  courir  de  danger.  Nous  avons  frémi 
de  ce  despotisme,  et  nous  avons  gémi  sur  la  pu- 
sillanimité de  ceux  qui  n'osent  le  braver.  Qu'il 
cesse,  enfin,  ce  despotisme  afïreux;  qu'il  soit 
anéanti;  sinon  vous  en  serez  les  premiers  fau- 
teurs, nous  les  premières  victimes:  qu'il  cesse; 
que  la  ville  de  Paris  soit  notre  sœur  en  amitié, 
notre  égale  en  patriotisme,  mais  non  pas  notre 
supérieure  en  droits  :  nous  ne  le  souffrirons  ja- 
mais. {Vifs  applaudissements.) 

Nos  armées  victorieuses  repoussent  au  loin 
les  satellites  des  despotes  épouvantés,  elles  bra- 
vent et  surmontent  pour  nous  la  faim,  la  soif, 
l'intempérie  des  saisons,  les  obstacles  de  la  na- 
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tnre,  les  fatigues  et  la  mort.  Mais  c'est  en  vain 
que  les  plus  brillants  succès  couronnent  les  tra- 
vaux de  nos  frères  d'armes  :  si  des  dis8en>ions 
intestines  nous  déchirent,  nous  serons  bientôt 
subjugués.  Ah  !  détruisez  au  plus  tôt,  nous  vous 
en  conjurons  au  nom  de  la  patrie;  détruisez 
tout  germe  de  divisions  :  s'il  est  des  traîtres,  s'il 
est  des  ambitieux,  quelque  part  qu'ils  se  trou- 
vent, ayez  le  courage  de  les  démasquer,  et  que 
leur  tète  coupable  tombe  sous  le  glaive  des  lois. 
Qu'aucun  respect,  qu'aucune  crainte,  ne  vous 
arrêtent.  Souvenez-vous  que  nous  sommes  ton- 
jours  là  pour  vous  faire  respecter,  pour  vous  dé- 
fendre; sachez  que  le  peuple  français  veut  enfin 
des  lois  et  le  calme;  que  l'hydre  de  l'anarchie 
doit  être  terrassé,  et  que  si  le  monstre  ose  en- 
core lever  ses  têtes  sans  cesse  renaissantes,  ar- 
mé de  sa  terrible  massue,  le  peuple,  à  votre  dé- 
faut, saura  l'écraser  lui  même. 

Kt  vous,  législateurs,  qu'un  concours  heureux 
d'événements  incroyables  a  placés  dans  ce  sanc- 
tuaire pour  faire  notre  bonheur,  élevez-vous  à 
la  hauteur  de  vos  functions,  soyez  dignes  de  la 
reconnaissance  de  vingt  raillions  d'hommes,  et 
méritez  l'esiime  du  monde  entier  qui  vous  con- 
temple, en  devenant  les  bienfaiteurs  de  i'huma- 
nilé.  [Nouvaux  applaudissements. ) 

Le  Prënident,  à  la  députalion  :  Les  despotes 
aimaient  la  tlatierie;  les  représentants  du  peu- 
ple aiment  la  vérité.  Vous,  en  nous  la  disant,  et 
nous,  en  l'écoutant,  nous  avons  rempli  chacun 
un  devoir.  Les  sections  de  Paris  ont,  comme 
toutes  les  parties  de  la  République,  le  droit  de 
pétition.  Ceux  qui  en  abusent,  soit  à  Paris,  soit 
dans  les  départements  ne  peuvent  anéantir  ce 
droit  sacré.  Tous  les  Français  sont  frères;  voilà 
ce  qu'on  ne  doit  jamais  oublier  ni  dans  Paris, 
ni  dans  les  autres  départements.  Quant  aux 
abus,  dont  vous  vous  plaignez,  la  police  devrait 
les  réprimer;  ils  ne  mentent  pas  que  l'Assemblée 
descende  de  la  hauteur  de  ses  fonctions  pour 
s'en  occuper.  La  presse,  qui  publie  les  insultes 
et  les  calomnies,  ne  niultiplie-t-elle  pas  aussi 
tous  les  jours  les  exemplaires  du  contrat  sucial  ? 

La  Convention  nationale  connaît  ses  forces; 
elle  n'oubliera  jamais  ses  devoirs.  Elle  est  à  Pa- 
ris; mais  elle  ne  voit  jamais  que  la  République. 
Les  législateurs  sont  des  liomines,  les  hommes 
ont  des  passions,  mais  elle  fera  en  sorte  de  les 
sacritier  toutes  pour  les  immoler  sur  l'autel  de 
la  patrie Croyez  aussi  que  le  peuple  de  Pa- 
ris, qui  a  voulu  la  liberté  au  mois  de  juillet  1789, 
qui  a  voulu  la  liberté  au  mois  d'août  1792,  la 
voudra  aussi  à  une  troisième  époque.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Plusieurs  membres  demande  l'impression  du 
discours  des  députés  du  Finistère,  et  de  la  ré- 
ponse du  président. 

Fauchet.  Une  réponse  qui  annonce  une  troi- 
sième insurrection,  ne  doit  pas  être  imprimée. 

iSnlIe.  Je  demande  qu'on  en  supprime  la  der- 
nière phrase. 

Tallien.  Je  demande  qu'elle  soit  imprimée 
tout  entière. 

Billaad-¥arenne.  Sinon,  qu'on  n'imprime 
pas  le  discours. 

Un  membre. -ie  rends  justice  au  patriotisme  de 
la  presque  totalité  des  citoyens  de  Paris,  mais 
c'est  précisément  parce  que  leurs  luientio.is 
sont  pures,  qu'il  faut  les  soustraire  au  despo- 
tisme du  petit  nombre  d'hommes  qui  tiennent 


entre  eux  les  fonction.s.  Je  demande  que  la  per- 
manence des  assemblées  soit  anéantie. 

(La  Convention  rejette  cette  dernière  proposi- 
tion comme  n'étant  pas  à  l'ordre  du  jour,  et  or- 
donne que  l'adresse  des  députés  bretons,  ainsi 
que  la  réponse  du  président,  seront  imprimées 
et  envoyées  aux  84  départements.) 

Basire.  Que  les  députés  du  Finistère  nous  di- 
sent ce  qu'ils  ont  écrit  à  leurs  commettants,  et 
nous  aurons  le  mot  de  l'énigme. 

Hervélégan.  Nous  leur  avons  écrit  la  vérité; 
nous  ne  savons  pas  intriguer,  et  nos  concitoyens 
ont  f^ujours  dit  librement  leurs  pensées. 

Le  citoyen  Febvrier  :  Je  demande,  avant  de  me 
retirer,  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
un  mémoire  sur  le*  grands  rassemblements 
d'hommes  enchaînés.  {Applaudissements.) 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
et  le  renvoi  de  ce  mémoire  au  comité  de  ma- 
rine.) 

Un  citoyen  se  présente  à  la  barre. 

11  expose  que,  s'éiant  longtemps  occupé  du 
mode  de  l'enseignement  public  il  croit  avoir 
trouvé,  dans  ['analyse,  le  moyen  d'approprier 
aux  facultés  intellectuelles  du  plus  grand  nombre 
de»  hommes,  l'étude  de  toutes  les  sciences. 

11  offre  à  l'Assemblée  2U0  exemplaires  de  son 
ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Essai  analytique  sur 
celle  question  :  quelle  est  l'instruction  nécessaire 
à  un  citoyen  français  f 

Le  Président  remercie  le  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  'éance. 

(La  Convention  décrète  qu'il  en  sera  fait 
mention  honorable  au  procès-verbal.) 

La  citoyenne  Lsmoine,  de  Phalsbourg^  âgée  dt 
62  ans,  se  présente  à  la  barre. 

Je  viens,  dit-elle,  me  confier  à  toute  la  bien- 
veillance et  à  la  justice  ae  la  Convention.  J'avais 
avec  mon  mari  passé  un  traité  avec  l'Hliat  pour 
la  fourniture  des  tuiles  et  briques,  qui  doivent 
servir  à  la  restauration  des  édifices  nationaux. 
Or,  le  prix  de  cette  marchandise  est  très  aug- 
menté et  nous  ne  pouvons  plus  livrer  le  millier 
qu'à  dix  livres.  Je  supplie  la  Convention  de  pro- 
noncer. 

Le  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(Là.  Convention  renvoie  la  demande  à  son  co- 
mité des  domaines  pour  en  faire  son  rapport 
mardi.) 

Une  députation  des  boulangers  de  Paris  est 
admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  demande  une  im- 
demnité  pour  n'avoir  pas  augmenté  le  prix  du 
pain,  malgré  le  renchérissement  excessif  des 
denrées.  Il  observe  que  ses  camarades  et  lui  ont 
dû  faire  de  grands  sacrifices. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au  dé- 
partement de  Paris.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 
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CONVENTION   NATIONALE 

Séance  du  lundi  24  décembre  1792. 

PRÉSIDENCE  DE  DEFERMON,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 
Treilhard,   secrétaire,   donne    lecture    des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  qui 
envoie  copie  d'une  lettre  du  chef  d'administra- 
tion à  Nantes,  par  laquelle  il  marque  que,  en  con- 
séquence des  ordres  du  conseil  exécutif,  les  of- 
ficiers militaires  et  autres  renvoyés  en  France 
par  les  commissaires  civils  de  Saint-Domingue, 
ont  été  rerais  à  la  municipalité  et  consignés  au 
château  de  Nantes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  les  pièces 
y  jointes  aux  comités  réunis  des  colonies  et  de  la 
marme.) 

2°  Lettre  de  Packe,  ministre  de  la  guerre,  relative 
au  versement  des  deniers  fait  dans  la  caisse  du 
payeur  général  de  l'armée  du  Rhin;  à  cette 
lettre  étaient  jointes  des  copies  de  trois  lettres 
des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

(La  Convention  renvoie  ces  lettres  aux  comi- 
tés réunis  des  finances  et  de  la  guerre.) 

3°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui 
envoie,  conformément  au  décret  du  13  de  ce 
mois,  les  élals  des  demandes  faites  pour  les  be- 
soins des  armées  de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  au  comité  de 
la  guerre.) 

4°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice,  rela- 
tive au  mouvement  que  des  personnes  malinten- 
tionnées voudraient  exciter  sous  le  prétexte  de 
réparer  d'anciennes  injustices  du  régime  féodal. 
Un  wi^mftre  demande  que  la  Convention  charge 
son  comité  d'agriculture  de  laire  un  rapport  sur 
le  mode  de  partage  des  biens  communaux  usur- 
pés par  les  ci-devant  seigneurs. 
(La  Convention  ado    e  cette  motion.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  lettre  du  ministère  de  la 
justice,  relative  à  des  mouvements  excités  dans 
plusieurs  cantons  par  le  souvenir  des  injustices 
du  régime  féodal,   sur  la  motion  d'un  de  ses 
membres,  charge   son   comité  d'agriculture  de 
faire  incessamment  son  rapport   concernant  le 
mode  de  partage  des  biens  communaux  et  va- 
cants usurpés  itar  les  ci-devant  seigneurs.  » 

5°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  rappelle  la  demande  qu'il  a  déjà  faite 
d'ajouter  auxdites  compagnies  d'ouvriers  du 
corps  d'artillerie  deux  cbmpagnies  d'ouvriers 
volontaires. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

6°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  expose  la  nécessité  de  décréter  les 
fonds  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense 
des  travaux  des  ponts  et  chaussées  pendant 
l'année  1793. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
réunis  de  commerce  et  de  marine  pour  laire  un 
prompt  rapport.) 

70  Lettr".  de  Garât,  ministre  de  la  justice,  re- 
lative à  Clément  Baillache,  Anglais,  condamné 


par  jugement  du  tribunal  du  district  de  Saint- 
Brieuc,  du  19  novembre  dernier,  en  diverses 
amendes  et  confiscations  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Paris,  21  décembre  1792,  Van  l"' 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président  (1), 

«  Le  nommé  Clément  Baillache,  Anglais,  capi- 
taine du  sloop  dit  la  Liberté,  de  Jersey,  a  été 
surpris  par  les  préposés  aux  douanes  du  port  de 
Sogué,   en  contravention   aux  lois    relatives  à 
l'exportation  du  numéraire;  les  peines  portées 
par  la  loi  du  3  septembre  dernier  contre  les  con- 
trevenants sont,  outre  la  confiscation  des  objets 
saisis,  une  amende  équivalente  au  quart  de  la 
valeur  de  ces  objets  au   profit,  de  ceux  qui  les 
auront  arrêtés  et  six  mois  de  détention.  La  même 
loi  porte  que  les  étrangers  autres   que  les  am- 
bassadeurs et  envoyés  des  puissances  étrangères, 
seront  assujettis   aux   dispositions  ci-dessus  et 
que  néanmoins  ceux  qui  en  entrant  en  France 
auront  fait  constater  la  nature  et  la  quantité  des 
matières  d'or  et  d'argent  monnayés  ou  non  dont 
ils  seront  porteurs,  pourront  les   emporter  en 
quittant  la  France  ;   en  conformité  de  celte  loi, 
le  tribunal  de  district  de  Saint-Brieuc  a  pro- 
noncé, le  19  novembre  dernier  (2),  la  confisca- 
tion de  la  somme  de  2,347  liv.  4  s.  9  d.,  dont 
une  partie  avait  été  trouvée  sous  le  lest  du 
schloup  anglais,   a  condamné  le    capitaine  en 
trois  amendes,  savoir  :  l'une  de  736  liv.  16  s. 
2  d.  pour  le   quart  de   la    somme    confisquée, 
l'autre  de   100  livres  conformément  à  la  loi  du 
22  aoîit  1791,  pour  un  paquet  de  fil  pesant  deux 
livres,  lequel  n'avait  point  été  déclaré  à  la  douane, 
enfin  de  600  livres  pour  la  valeur  du  sloop; 
et  quant  à  la  peine  de  la  détention,  le  jugement 
porte  que  :  «  dans  la  considération  particulière 
"  de  la  bonne  intelligence  qui  règne  entre  la 
«  République  française  et  la  nation  anglaise,  le 
«  tribunal  ordonne  que  Clément  Baillache  sera 
"  provisoirement  détenu  en  la  maison  d'arrêt 
'<  du  ressort,  en  exécution  de  la  dernière  partie 
«  de  l'article  2  de  la  loi  du  3  septembre  dernier, 
«  arrêtant,  au  surplus,  d'en  référer  à  la  Gon- 
"  vention  nationale,    par    l'intermédiaire    du 
<i  ministre  de  la  justice.  » 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  copie  de 
ce  jugement,  avec  la  pétition  du  capitaine  Bail- 
lache qui  réclame  l'exécution  du  traité  de  com- 
merce fait  avec  sa  nation  en  1786;  il  assure 
qu'il  n'aivait  aucune  connaissance  de  la  loi  qu'on 
lui  a  opposée;  qu'il  avait  apporté,  lors  de  son 
arrivée  en  France,  la  majeure  partie  du  numé- 
raire qui  a  été  saisie  sur  son  bord;  enfin  il  pré- 
tend qu'il  n'avait  pas  encore  retiré  ses  expédi- 
tions pour  son  départ,  ni  achevé  sa  cargaison, 
lorsque  la  visite  du  sloop  a  été  faite,  et  que 
bien  loin  qu'il  eût  intention  d'exporter  du  nu- 
méraire, il  n'en  avait  pas  même  assez  pour 
payer  les  objets  qu'il  avait  achetés  et  satisfaire 
aux  engagements  qu'il  avait  contractés  dans  le 
port,  comme  il  a  offert  de  le  prouver  par  ses 
bordereaux.  Il  ajoute  même  qu'il  avait  refusé  de 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  242,  chemise  293, 
pière  n»  16. 

(2)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  le  texte 
de  ce  jugement  et  la  pétition  adressée  par  le  sieur  Bail- 
lache, à  un  membre  de  la  Convention  nationale,  page  399, 
et  page  40. 
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86  charger  de  plusieurs  sommes  qu'on  lui  avait 
proposées  pour  compter  à  des  Français  en  An- 
gleterre. 

"  Je  TOUS  prie,  citoyen  Président,  de  sou- 
mettre toutes  ces  considérations  à  la  Convention 
nationale,  et  de  l'engager  à  prendre  une  prompte 
détermination  à  l'égard  de  cet  étranger  provi- 
soirement privé  de  sa  liberté,  le  plus  précieu>; 
de  tous  les  biens,  surtout  pour  un  marin  anglais. 
«  Le  ministre  de  la  justice, 
«  Signé  :  GaRAT.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  la  pétition 
au  comité  diplomatique  et  décrète  provisoire- 
ment que  le  sieur  Baillache  sera  mis  en  liberté.  • 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
justice,  relative  à  Clément  Baillache,  Anglais, 
capitaine  du  sloop  dit  la  Liberté,  de  Jersey, 
condamné  par  jugement  du  tribunal  de  district 
de  Saint-Brieuc,  du  19  novembre  dernier,  en 
diverses  amendes  et  confiscations,  même  en  une 
détention  provisoire,  pour  contravention  à  la 
loi  du  5  septembre  dernier,  relative  à  l'expor- 
tation du  numéraire; 

«  Renvoie  cette  lettre  et  la  pétition  de  Clé- 
ment Baillache  au  comité  diplomatique,  et  dé- 
crète que  provisoirement  ledit  Baillache  sera 
mis  en  liberté,  et  charge  le  ministre  de  la  jus- 
lice  de  rendre  compte,  dans  la  quinzaine  au 
plus  tard,  de  l'exécution  du  présent  décret.  » 

Treilliard,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice,  relative  à 
l'arrestation  qui  a  été  faite,  dans  le  département 
de  la  Drôrae,  de  la  personne  de  Louis-Amédée 
Gilliers,  quoiqu'il  paraisse  que  ce  n'est  pas  lui, 
mais  Ferdinand  Gilliers  son  frère,  qui  devait  êire 
mis  en  état  d'arrestation  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

•  Paris,  le  21  décembre  1792,  l'an  P"" 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président  (1), 

■  La  Convention  nationale  a  rendu  le  5  de  ce 
mois  un  décret  portant  que  Gilliers  sera  mis  en 
état  d'arrestation,  et  qui  charge  le  pouvoir  exé- 
cutif de  le  faire  parvenir  par  un  courrier  extraor- 
dinaire à  Romans,  lieu  de  sa  résidence,  les 
ordres  nécessaires  pour  s'assurer  de  sa  personne 
et  mettre  le  scellé  sur  ses  papiers. 

«  Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Drôme,  à  qui  j'adressai  sur-le-champ  ce 
décret,  m'a  écrit  qu'il  existe  trois  frères  Gilliers, 
dont  la  résidence  ordinaire  était  à  Romans.  Le 
premier  est  Ferdinand  Gilliers,  ci-devant  officier 
dans  la  cavalerie  :  il  avait  obtenu  de  la  munici- 
palité de  Paris  un  certificat  de  résidence  sous 
la  date  du  4  aoiit  dernier,  mais  le  département 
de  la  Drôme  ayant  eu  connaissance  que  ce  Gilliers 
était  à  Londres,  ordonna  que  ses  biens  seraient 
mis  en  séquestre.  L'ex-minislre  Servan  écrivit 
alors  que  Gilliers  avait  une  mission  à  Londres, 
relativement  à  une  emplette  de  fusils  pour  la 
République,  de  concert  avec  Marc-René  d'E<- 
pagnac.  Le  département  n'eut  aucun  égard  à  la 
lettre  du  ministre  Servan. 

"  Le  second  est  Louis  Gilliers  officier,  de  cava- 
lerie au  régiment  ci-devant  royal  étranger  :  il 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  295, 
pièce  n»  20. 


a  été  également  compris  par  le  département 
dans  la  liste  des  émigrés  ;  il  s'était  muni  d'un 
passeport  de  la  municipalité  de  Romans  au  com- 
menct^mentdejuin  1792;  on  ignore  depuis  cette 
époque  ce  qu'il  est  devenu. 

Le  troisième  est  Louis-Amédée  Gilliers,  ci-de- 
vant abbé;  il  a  constamment  résidé  à  Romans; 
il  est  actuellement  détenu  dans  les  prisons  de 
cette  ville,  d'après  les  ordres  du  département 
qui,  ne  sachant  auquel  des  trois  Gilliers  devait 
s'appliquer  le  décret  du  5  décembre,  a  cru  de- 
voir les  comprendre  tous  trois  dans  l'arresta- 
tion provisoire.  Les  deux  premiers  qui,  comme 
je  viens  de  le  dire,  sont  réputés  émigrés,  n'ont 
pas  pu  être  arrêtés  ;  le  troisième  proteste  de  son 
innocence  et  a  déclaré  être  parfaitement  étran- 
ger à  toute  espèce  de  marché  pour  le  compte  de 
la  République. 

Cependant  les  scellés  ont  été  apposés  sur  les 
papiers  des  trois  frères  etdesdeux  sœurs  domi- 
ciliées à  Romans.  Le  département  a  pensé,  sans 
doute  avec  raison,  que  le  résultat  de  cet  acte 
conservatoire  pouvait  produire  quelque  lumière 
sur  l'affaire  importante  qui  a  provoqué  le  décret 
de  la  Convention  nationale.  Comme  il  est  à  pré- 
sumer que  ce  décret  ne  concerne  que  Ferdinand 
Gilliers,  à  raison  de  l'emplette  d'armes  qu'il  aété 
chargé  de  faire  de  concert  avec  d'Bspagnac,  il 
serait  injuste  de  faire  subir  une  longue  déten- 
tion à  son  frère,  qui  parait  s'être  déjà  disculpé 
de  l'imputation  qui  pouvait  lui  être  faite  à  cet 
égard.  Je  vous  prie,  citoyen,  de  solliciter  de  la 
Convention  nationale  une  prompte  interpréta- 
tion de  son  décret  du  5  de  ce  mois  ;  cet  acte  de 
justice  et  d'humanité  est  impatiemment  attendu 
par  Louis-Amédée  Gilliers,  et  le  département  ne 
témoigne  pas  moins  le  désir  de  savoir  à  quoi 
s'en  tenir  sur  le  compte  de  ce  prisonnier. 
«  Le  ministre  de  la  justice, 
■  Signé  :  Garat.  » 

(La  Convention,  tout  en  approuvant  les  me- 
sures prises  par  l'administration  du  département 
de  la  Drôme,  décrète  que  ledit  Louis  Amédée 
Gilliers  sera  mis  incessamment  en  liberté.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
relative  à  l'arrestation  de  Louis-Amédée  Gilliers, 
de  la  ville  de  Romans  ; 

"  Approuve  les  mesures  provisoires  prises  par 
l'administration  du  département  de  la  Drôme 
pour  l'exécution  du  décret  contre  Giliers,  et 
néanmoins  décrète  que  Louis-Amédée  Gilliers, 
actuellement  détenu  dans  les  prisons  de  Romans, 
et  qui  n'est  point  l'individu  qui  a  dû  être  mis  en 
état  d'arrestation  sous  le  nom  de  Gilliers  en 
vertu  dn  décret  de  la  Convention,  sera  mis  in- 
cessamment en  liberté,  et  que  le  ministre  de  la 
justice  rendra  compte  de  l'exécution  du  présent 
décret.  ■ 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
des  citoyens  Grégoire,  Hérault  de  Séchelles,  Jagot 
et  Simond,  commissaires  de  la  Convention  pour 
l'organisation  du  département  du  Mont-Blanc,  qui 
rendent  compte  de  la  manière  dont  ils  ont  été 
reçus,  et  des  acclamations  dont  les  Allobroges 
couvrent  la  Convention  nationale,  le  nom  fran- 
çais, les  destructeurs  de  la  royauté  et  les  ven- 
geurs des  peuples  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  £35,  chemise  S95 
pièc*  o*  SI. 
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«  Chambéry,  le  18  décembre  1792, 
l'an  1"  de  la  République. 

«  Citoyens,  nos  collègues, 

«  La  Convention  nationale  apprendra  sans 
doute  avec  une  vive  satisfaction  que  la  réunion 
des  Allobroges  et  des  Français,  dont  elle  nous 
avait  chargés  de  porter  le  décret,  vient  de  se 
consommer  de  la  manière  la  [dus  éclatante  et 
que  la  liberté  est  atlorée  avec  enthousiasme  dans 
le  département  du  Mont-Blanc. 

«  Nous  sommes  arrivés  à  Chambéry,  au  milieu 
de  la  foule  de  nos  concitoyens,  au  bruit  des 
cloches  de  la  ville  et  de  84  coups  de  canon, 
nombre  qui  répond  à  celui  des  départements  de 
la  République  irançaise.  Aussitôt  toutes  les  ad- 
ministrations, tons  les  fonctionnaires  civils  et 
militaires,  les  sections  de  la  ville,  les  sans- 
culottes,  le  Sénat  et  jusqu'à  l'évêque  et  son 
clergé,  tous  sont  venus  nous  exprimer  leur  joie 
d'être  Français  et  nous  recommander  d'être  leurs 
interprèles  auprès  de  la  Convention  nationale. 

«  11  a  paru  piquant  à  la  municipalité  de  loger 
les  commissaires  dans  le  vaste  hôtel  du  ci-de- 
vant marquis  de  Cordon,  commandant  actuel  des 
troupes  piémontaises  qui,  le  pied  dans  les  neiges 
du  Mont-Cenis,  menace  encore  sa  pairie  de  sa 
rage  impuissante. 

«  Nous  nous  sommes  empressés  de  communi- 
quer le  décret  de  la  Convention  et  nos  pouvoirs 
a  la  commission  provisoire  d'administration  gé- 
nérale des  Allobroges.  Elle  les  a  lus  et  reconnus 
au  milieu  des  acclamations  des  citoyens  admi- 
nistrateurs et  du  peuple.  L'accolade  fraternelle 
donnée  par  les  commissaires  au  Président  a  cou- 
ronné cette  scène;  la  commission  provisoire 
d'administration  a  déclaré  que  ses  fonctions 
cesT<aient.  Nous  avons  senti  la  nécessité  de  lui 
laisser  une  autorité  momentanée,  en  attendant 
l'organisation  du  département,  afin  du  moins 
que  cet  intervalle  de  temps,  que  nous  ne  négli- 

ferons  rien  pour  abréger,  ne  soit  pas  privé  de 
activité  d'un  gouvernement.  Mais  nous  lui  avons 
retiré  le  droit  de  faire  des  règlements,  dans  le 
cas  d'urgence,  droit  que  l'Assiembiée  nationale 
des  Allobroges  lui  avait  attribué,  et  nous  l'avons 
réduite  aux  fonctions  purement  administratives. 
«  Nous  devrions  tenir  la  même  conduite  au 
Sénat  relativement  à  la  notification  de  nos  pou- 
voirs et  à  la  reconstitution  provisoire  des  auto- 
rités judiciaires.  Nous  y  avons  éprouvé  les 
mêmes  sensations,  recueilli  le  même  attache- 
ment à  la  République  et  il  ne  faut  pas  admettre 
que  le  Sénat  de  Chambéry,  débarrassé,  par  l'émi- 
gration, de  quelques  membres  inciviques  et 
d'une  origine  piéraontaise,  donne  l'exemple  du 
patriotisme. 

«  Nous  aurions  manqué  à  l'un  de  nos  plus 
importants  devoirs,  celui  de  connaître  l'esprit 
pul)lic  et  de  le  surveiller  si  nous  n'avions  pas 
assisté,  comme  frères  et  comme  républicains,  à 
la  Société  des  amis  de  l'égalité,  dont  l'Assemblée 
nationale  des  Allobroges  a  eu  la  gloire  de  consa- 
crer elle-même  l'utilité. 

«  Cette  Société,  extrêmement  nombreuse,  a 
couvert  d'acclamations  la  Convention  nationale, 
le  nom  français,  les  destructeurs  de  la  royauté, 
les  vengeurs  des  peuples.  On  (irétend  cependant 
que  dans  la  multitude  des  patriotes  révolution- 
naires, il  s'est  glissé  une  certaine  quantité  de 
Feuil'ants,  de  ces  esprits  infirmes  ou  pervers  qui 
voudraient  corrompre  la  niasse.  Mais  ils  n'y 
parviendront  pas  plus  qu'ailleurs. 


«  Les  hommes  du  Mont-Blanc  entendent  être 
Français,  libres  et  sans  rois,  et  lorsque  la  Con- 
vention nationale  nous  a  confié  le  quatre-vingt- 
quatrième  département  à  organiser,  elle  doit 
être  bien  sûre  que  nous  ne  le  laisserons  pas  re 
froidir.  {Applaudissements.) 

"  Les  commissaires  de  La  Convention  nationale 
pour  L'organisation  du  département  du 
Mont-Blanc. 

«  Signé:  Grégoire,  Hérault, 
Jagot,  Simond.  » 

P.-S.  —  Nous  enverrons  nos  proclamations  et 
les  procès-verbaux,  aussitôt  que  la  totalité  des 
pièces  sera  imprimée. 

Treilliard,  secrétaire,  poursuit  la  lecture  des 

lettres  envoyées  à  l'Assemblée. 

\°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui 
annonce  que  plusieurs  officiers  colons,  40  co- 
lons et  200  soldats  sont  arrivés  depuis  peu  de  la 
Guadeloupe  à  Nantes,  forcés  de  repasser  en 
France  après  avoir  éprouvé  les  plus  cruels  trai- 
tements de  la  part  des  rebelles  de  cette  île  ;  il 
annonce  aussi  que  les  citoyens  Marcilly,  capitaine 
au  régiment  de  l'artillerie  des  colonies,  Rouville 
sous-lieutenant,  Romain,  adjudant  du  14'  régi- 
ment d'infanterie,  et  deux  habitants  de  la  Gua- 
deloupe ont  été  députés  à  Paris  par  leurs  com- 
pagnons et  qu'ils  désirent  se  présenter  à  la 
barre  pour  exposer  la  situation  de  la  colonie. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
colonial,  et  décrète  que  les  citoyens  Marcilly, 
Rouville,  Romain  et  les  deux  habitants  de  la 
Guadeloupe,  députés  à  cet  effet,  seront  admis  à 
la  barre.) 

2"  Lettre  des  citoyens  Simond,  Grégoire,  Hérault 
de  Séchetles  et  Jagot,  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  pour  torganisation  du  département 
du  Mont-Blanc,  qui  transmettent  à  la  Convention 
un  mémoire  qui  leur  a  été  remis  par  la  commis- 
sion provisoiie  du  Mont-Blanc,  sur  la  conduite  à 
tenir  à  l'égard  des  émigrés  de  Savoie. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire 
au  comité  de  législation,  pour  faire  son  rapport 
sous  trois  jours.) 

3°  Lettre  de  Roland,  miniatre  de  L'intérieur,  qui 
fait  passer  un  arrêté  du  département  des  Landes, 
dont  l'objet  est  d'obtenir  à  chacun  de  ses 
membres  un  traitement  provisoire  égal  à  celui 
des  administrateurs  du  directoire,  pour  les  in- 
demniser des  frais  de  leur  déplacement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

4°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  Vintérieur,  qui 
envoie  une  pétition  à  lui  adressée  par  les  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  département  de  la 
Haute-Marne,  et  au  bas  de  laquelle  se  trouvent 
les  signatures  de  plusieurs  prisonniers  de  guerre 
en  dépôt  à  Langres,  qui  sollicitent  d  être  admis 
en  qualité  de  citoyens  de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  Constitution  et  de  législation.) 

5°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  Vintérieur,  qui 
transmet  une  demande  formée  par  Jean-Baptiste 
Gaudi  en  indemnité,  à  raison  de  l'incendie  de  sa 
maison  et  manufacture  de  marbre  situées  à  Fer- 
lièie-la-Petite,  département  du  Nord. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  comité 
des  secours.) 

6°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  Vintérieur,  qui 
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adresse  le  compte  des  dépenses  qu'il  a  ordon- 
nancées dans  le  mois  de  novembre. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  au  comité  des 
finances.) 

7°  Lettre  de  Claidère,  ministre  des  contributions 
publiques,  concernant  des  dilficultés  qui  s'élèvent 
à  l'occasion  de  l'exécution  du  décret  du  3  sep- 
tembre 1792,  relatif  à  la  liquidation  des  dettes 
des  anciennes  provinces  et  pays  d'Etats. 

(La  Convention  renvoie  sa  lettre  et  pièces  y 
jointes  au  comité  de  liquidation.) 

8°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
représente  l'indispensable  nécessité  d'accorder 
au  moins  un  supplément  de  fonds  de  300,000  li- 
vres pour  secours  au  département  de  la  Meuse. 

(La  Convention  renvoie  au  comité  des  finances 
la  lettre  et  la  copie  de  celle  adressée  au  ministre 
par  les  administrateurs  du  département.) 

9"  Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
e.xpose  que  malgré  l'épuisement  des  ressources 
accordées  au  département  de  Paris  à  titre 
d'avance,  pour  lui  servir  à  l'échange  des  billets 
de  confiance,  cepen'lant  certaines  classes  de 
citoyens  bien  précieux  à  l'approvisionnement  de 
Paris,  sont  surchargés  encore  de  ces  billets, 
parce  qu'à  raison  deïa  nature  de  leur  commerce, 
ils  en  reçoivent  chaque  jour  en  grande  quantité  ; 
il  joint  à  sa  lettre  une  lettre  du  département  de 
Paris,  qui  sollicite  avec  instance  une  nouvelle 
avance. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  au  comité  des 
finances.) 

lO  Lettre  de  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  adresse  un  arrêté  du  département  de  la 
Gironde,  envoyé  par  un  courrier  extraordinaire, 
et  dont  l'objet' est  de  solliciter  un  secours  pour 
subvenir  aux  dépenses  nécessaires  pour  la  ré- 
paration des  roules. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce.) 

11°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  demande  un  supplément  de  fonds  nécessaire 
pour  la  dépense  des  enfants  trouvés  pendant  1792, 
attendu  que  les  fonds  déjà  faits  sont  épuisés. 

(La  Convention  renvoie  sa  demande  au  comité 
des  secours  publics.) 

12°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  annonce  que  les  administrations  des  messa- 
geries et  des  postes  déclarent  qu'à  moins  de 
promptes  réparations  des  rou:es,  leur  service 
éprouvera  des  suspensions  forcées. 

(La  Convention  renvoie  sa  lettre  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis,  pour  faire 
à  ce  sujet  un  très  prompt  rapport.) 

13°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  ^intérieur, 
qui  adresse  un  arrêté  de  la  section  de  Popincourt 


dont  l'objet  est  de  solliciter  un  nouveau  secours 
de  10,000  livres  pour  la  maison  des  orphelins. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
secours  publics.) 

14°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  qui  annonce  l'arrivée  à  Paris  des 
citoyens  La  Yalière,  La  Bigne,  Vanderlinden,  La 
Moràndière,  Paon  et  Pommerol,  tous  déportés 
de  Saint-Domingue  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  22  décembre  1792.  l'an  l" 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  prévenir  la  Convention  na- 
tionale que  les  citoyens  Jean-Pierre-Remi  Callé 
et  Nicolas  Chabot,  gendarmes  de  Maintenon, 
viennent,  en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire  du 
département  d'Eure-et-Loir,  de  conduire  à  Paris 
Gahrlel  La  Yalière,  Joseph  La  Bigue,  Benoit  Van- 
derlinden, Etienne  La  Moràndière,  Nicolas  Paon, 
Charles-Emmanuel  Pommerol,  tous  déportés  de 
Saint-Domingue,  en  vertu  des  orlres  des  com- 
missaires civils  délégués  dans  cette  colonie. 

«  Le  décret  du  11  décembre  m'ayant  chirgé 
de  les  faire  conduire  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion, je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  vouloir 
bien  m'indiquer  l'heure  à  laquelle  les  détenus 
pourront  être  présentés. 

•1  Le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonieSy 

•  Signé  :  MONGB.  » 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  traduits 
à  la  barre.) 

Treilhard,  secrétaire,  donne  lecture  d'un^ 
lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
qui  adresse  à  la  Convention  la  note  des  pétitions 
qui  lui  ont  été  adressées  au  cours  de  la  semaine 
précédente. 

Suit  la  teneur  de  ces  pièces  (1)  : 

«  Paris,  le  23  décembre  1792,  l'an  !•' 
de  la  République  française. 

•  Citoyen  Président, 

«  En  vertu  du  décret  rendu  le  2  de  ce  mois, 
vous  trouverez  ci-joint  la  note  de  deux  pétitions 
que  la  Convention  nationale  a  renvoyées  à  mon 
administration  pendant  la  dernière  huitaine. 

<•  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
«  Signé  :  MONGE.  • 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  235,  chemise  295, 
pièce  15. 

(1)  Archives  nationales.  Carton  G  242,  chemise  295, 
pièces  n"  13  et  14. 


Note  des  pétitions  renvoyées  au  ministre  de  la  marine  dans  le  cours  de  la  dernière  semaine. 

«  Ce  dimanche,  23  décembre. 


Date  du  renvoi. 

Renvoyée  au  ministre  le  2t  dé- 
cembre "1792  par  le  comité  des 
colonies. 


Colonies. 

Rodrigue,  député  extraordi- 
naire des  îles  Saint-Pierre  et 
Miquelon; 

Expose  qu'il  n'a  rien  touché 
depuis  21  mois  qu'il  est  à  Paris; 
il  demande  un  traitement  provi- 
soire dont  la  remise  sera  faite 


Réponse  du  bureau. 

On  ne  peut  accorder  de  traite- 
ment provisoire  audit  Rodrigue, 
le  ministre  n'a  pas  de  fonas  à 
sa  disposition  pour  cet  objet. 
Ledit  Rodrigue  en  a  été  prévenu. 
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Date  du  renvoi.  Colonies.  liéponse  du  bureau. 

par  les  habitants  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon  dans  la  caisse  de  la 
République  en  ladite  colonie; 
observe  que  jusqu'à  cette  époque 
il  demeurera  personnellement 
responsable  de  la  somme  qui  lui 
aura  été  comptée, 

Jean- Jacques  Varroquier, 
soldat  volontaire  de  la  8*  com- 
pagnie du  11"  bataillon; 

11  s'est  engagé  pour  servir  au      Cette  demande  a  été  renvoyée 
camp  sous  Paris  et  aux  fron-  au  ministre  de  la  guerre;  elle 
tières;  mais  aujourd'hui  que  son  le  regardait  exclusivement, 
bataillon  est  destiné  à  passer  à 
la  Guadeloupe,  il  représente  que 
son  âge  de  16  ans  et  sa  mau- 
vaise santé  ne  lui  permettent  pas  . 
d'entreprendre  cette  campagne. 


Renvoyée  par  le  comité  des  pé- 
titions, le  21  décembre. 


(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
colonial.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Monge,  ministre  de  la  marine,  concernant  les 
réclamations  de  Ferdinand  et  Louis  Berthoud,  in- 
venteurs et  conservateurs  des  horloges  marines; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  20  décembre  1792,  l'an  IV 
de  la  liberté  et  le  I"  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

«  Je  m'empresse  de  soumettre  à  l'Assemblée 
nationale  les  réclamations  d'un  artiste  célèbre 
qui,  pendant  38  années,  n'a  cessé  de  travailler 
pour  la  marine  et  la  nation.  Auteur  et  conser- 
vateur des  horloges  marines,  qui  sont  indispen- 
sables aux  navi^^ateurs  de  long  cours,  il  avait 
obtenu  divers  traitements,  montant  à  la  somme 
de  7,500  livres;  dont  il  se  voit  privé  parce  que, 
dans  l'application  de  la  loi  du  16  octobre,  ter- 
dinand  Berthoud  et  Louis  Berthoud,  son  neveu, 
furent  considérés  comme  tenant,  auprès  des 
ministres,  une  place  à  Paris.  Il  est  cependant 
manifeste  que  les  horloges  marines  ne  servent 
point  aux  ministres,  mais  aux  navigateurs  de  la 
nation  française,  et  que  sans  elles  notre  siècle 
n'aurait  pu  parvenir  à  tant  de  découvertes.  Fer- 
dinand Berthoud  ayant  toujours  servi  la  nation, 
parvenu  dans  l'exercice  de  son  art,  à  l'âge  de 
65  ans,  infirme  et  n'ayant  peut-être  pas  long- 
temps à  jouir  de  la  munificence  nationale,  ré- 
clame de  l'Assemblée  le  regard  protecteur  qu'elle 
a  jeté  sur  les  arts  et  les  sciences.  11  demande  à 
l'Assemblée  nationale  que  son  comité  de  la  ma- 
rine, qui  est  nanti  depuis  longtemps  de  sa  récla- 
mation, en  fasse  le  rapport  à  l'Assemblée  (2). 

(1)  Archiifes  nationales.  Carton  G  242,  chemise  295, 
pièce  n°  10. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  18  décembre  1192, 
page  126,  le  rapport  de  Jean-Bon-Saint-André  sur  la 
demande  de  Ferdinand  et  Louis  Berthoud. 

Voy  également  ci-après  aux  annexes  de  la  séance, 
page  402,  la  lettre  écrite  à  l'Assemblée  législative  par  le 
ministre  de  la  marine  Lacoste,  au  sujet  de  Ferdinand 
et  Louis  Berthoud.  Cette  lettre  se  trouve  résumée  dans 
la  séance  du  30  mai  1792  (Archives  parlementaires, 
1"  série,  tome  XLIV,  p.  349).  Nous  en  avons  découvert 
le  texte  exact  aux  Archives  Nationales,  ainsi  que  celui 
des  pièces  qui  l'accompagnaient,  et  c'est  pourquoi  nous 
l'insérons  aux  annexés  de  la  séance. 


J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sa  demande. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Le  ministre  de  la  marine, 
«  Signé  :  Monge.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  at- 
tendu qu'il  y  a  déjà  un  rapport  sur  cette  affaire.) 

llanuel.  Je  rappelle  à  la  Convention  que, 
depuis  un  mois,  un  homme  de  génie  est  à  la 
barre  et  attend  à  être  déchargé  du  soupçon  qui 
plane  sur  sa  mémoire.  Je  demande  qu'enfin  l'acte 
d'accusation  contre  Mirabeau  soit  rédigé  et  que 
l'on  prononce  sur  le  sort  de  sa  réputation.  La 
réputation  d'un  grand  homme  appartient  à  la 
nation  chez  laquelle  il  est  né.  Mirabeau  aura 
pour  défenseur  officieux  le  citoyen  Frochot, 
juge  de  paix.  Il  viendra  le  défendre,  parce  qu'il 
a  assisté  à  sa  vie  et  à  sa  mort. 

Louis  Liegciidre.  Je  demande  l'ajournement 
de  la  motion  de  Manuel.  Faisons  le  procès  aux 
vivants  avant  de  le  faire  aux  morts. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Manuel.) 

Lanjuinais,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  {\) 
concernant  le  jugement  des  instances  restées  indé- 
cises dans  les  tribunaux  criminels  provisoires  des 
six  arrondissements  de  Paris,  comme  y  étant  com- 
mencées à  plaider  ou  à  rapporter,  à  l'époque  de  la 
suppression  de  ces  tribunaux.  Il  s'exprime  ainsi: 

Une  pétition  du  citoyen  Mehée,  renvoyée  par 
la  Convention  nationale  à  son  comité  de  législa- 
tion, donne  lieu  à  ce  rapport. 

Ce  citoyen  a  une  contestation  avec  les  citoyens 
Hu  et  Saint-Martin,  relative  à  des  insultes  dont 
se  plaint  Mehée;  elle  a  été  jugée  en  première  ins- 
tance au  tribunal  criminel  provisoire  du  5«  arron- 
dissement de  Paris,  et  portée,  par  appel,  au  tri- 
bunal criminel  provisoire  du  6®  arrondissement. 

La  cause  était  plaidée  et  sur  le  bureau,  lors- 
que les  tribunaux  criminels  provisoires  furent 
supprimés,  et  cette  circonstance  obligeait,  comme 
on  va  le  voir,  le  tribunal  saisi  de  l'instance  à 
la  juger,  même  depuis  la  publication  de  la  loi 
qui  a  supprimé  les  six  tribunaux  criminels  pro- 
visoires de  Paris. 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  72,  w  61. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [24  décembre  1792.] 


Ml 


Ces  tribunaux  avaient  éle  établis,  par  décret 
du  13  mars  1791,  pour  juger  tous  les  anciens 
procès  criminels  clés  accusés  détenus  dans  les 
prisons  de  Paris,  c'est-à-dire  tous  les  procès 
commencés  avant  le  25  janvier  1791,  époque  de 
l'installation  des  six  tribunaux  ordinaires  de 
Paris  ;  ils  étaient  composés  de  juges  pris  dans 
les  tribunaux  de  district,  voisins  de  Paris;  l'ap- 
pel de  leurs  jugements  se  portait,  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  décrets,  à  l'un  des  cinq 
d'entre  eux  et  à  deux  des  tribunauxordinaires  de 
Paris.  Un  décret  du  8  septembre  1792,  supprima 
enfin  les  six  tribunaux  criminels  provisoires  et 
renvoya  les  affaires  qui  y  restaient  pendantes 
aux  tribunaux  de  district,  ce  sont  les  termes 
du  décret;  mais  c'est  une  néglig:ence  de  rédac- 
tion ;  ces  mots  de  district  désignaient  aussi, 
dans  l'intention  de  la  loi,  les  tribunaux  d'arron- 
dissement de  Paris. 

Le  14  du  même  mois  de  septembre,  une 
citovenne,  se  nommant  Sophie,  se  prétendant 
issue  de  la  famille  Ferté-Senecterre,  et  dont 
l'instance  était  pendante  à  l'un  des  tribunaux 
criminels  provisoires,  et  commencée  à  rappor- 
ter, demanda  à  l'Assemblée  législative  que  cette 
instance  fût  continuée  au  même  tribunal,  jus- 
qu'au jugement  définitif. 

La  dérogation  sollicitée  par  la  pétition  fut 
étendue,  par  décret  du  lendemain,  aux  autres 
affaires  commencées  à  plaider  et  à  rapporter 
dans  tous  lesdits  tribunaux  criminels  provisoi- 
res ;  il  fut  ordonné  qu'elles  y  seraient  continuées 
jusqu'à  parfaite  décision. 

Cependant  elles  n'y  ont  pas  toutes  été  jugées; 
une  au  moins,  et  probablement  plusieurs  autres, 
sont  restées  indécises. 

Telle  est  l'affaire  du  citoyen  Mehée-  Le  peu 
d'officiers  qui  restaient  dans  le  tribunal  provi- 
soire qui  devait  en  connaître,  ont  retourné 
dans  leurs  districts,  sans  la  terminer  et  Mehée, 
ne  pouvant  plus  espérer  de  les  voir  rassembles, 
a  fait  évoquer  sa  cause  en  un  tribunal  ordi- 
naire ,  dans  celui  du  6*  arrondissement  de 
Paris.  Hu  et  Saint-Martin  ont  excepté  de  fe 
qu'elle  était  plaidée  et  sur  le  bureau,  avant  la 
suppression  des  tribunaux  provisoires;  cette 
exception,  fondée,  à  la  vérité,  sur  le  texte  de 
la  loi,  a  été  accueillie.  Les  parties  sont  renvoyées 
se  pourvoir  au  tribunal  provisoire  du  sixième 
arrondissement,  lequel  ne  subsiste  plus,  et  n; 
peut  être  rassemble,  du  moins  sans  de  grantis 
frais,  peut-être  même  sans  une  loi  précise  qui 
le  lui  permette,  après  qu'il  a  effectué  sa  su[>- 
pression. 

Mehée  demande  à  la  Convention  un  tribunal 
où  il  puisse  faire  juger  son  procès. 

Vainement  il  se  fût  adressé  au  tribunal  de 
(passation,  qui  applique  les  lois  sur  les  règle- 
ments de  juges,  car  la  loi  parait  avoir  ordonné 
qu'elle  serait  jugée  par  lancien  tribunal  provi- 
soire, qu'il  n'est  pas  physiquement  impossible 
lie  rassembler.  Le  tribunal  de  cassation  ferait, 
avec  raison,  difficulté  de  nommer  d'autres  juges. 

11  faut  donc  que  la  Convention  intervienne  et 
lève  l'obstacle. 

Le  comité  de  législation  lui  propose  de  le  faire 
par  une  disposition  générale,  qui  puisse  s'appli- 
quer à  toutes  les  instances  qui  pourraient  encore 
se  trouver  dans  le  même  cas,  en  distinguant, 
des  causes  d'appel,  celles  qui  seraient  pendan- 
tes en  première  instance. 

PROJET   DE   DÉCRET. 

"  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 


son  comité  de  législation,  concernant  les  ins- 
tances qui  seraient  restées  indécises  aux  tribu- 
naux criminels  provisoires  de  Paris,  comme  y 
étant  portées  sur  le  bureau  lors  de  la  suppres- 
sion de  ces  mêmes  tribunaux,  et  commencées  à 
plaider  ou  à  rapporter  : 

«  Décrète  que  toutes  lesdites  affaires  sont  res- 
pectivement renvoyées,  savoir  :  celles  en  pre- 
mière instance,  aux"  tribunaux  d'arrondissement 
de  Paris,  ou  aux  tribunaux  de  district  qui  eus- 
sent été  compétents  si  elles  fussent  nées  depuis 
l'installation  de  ces  derniers  tribunaux,  et  les 
causes  d'appel,  devant  les  mêmes  tribunaux; 
mais  en  ce  dernier  cas,  pour  y  être  procédé, 
dans  les  formes  ordinaires,  aux  choix  d'un  des 
sept  tribunaux  d'appeU  qui  jugera  définitive- 
ment. » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Lanjuinais.  Je  demande  également  que  le 
tribunal  de  cassation  soit  autorisé  à  juger  les 
requêtes  qui  lui  sont  présentées  par  les  accusés 
condamnés,  aussitôt  qu'elles  lui  seront  parve- 
nues et  sans  attendre  le  délai  d'un  mois. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
comité  de  législation.) 

Bréard.  Citoyens  (1)^  tous  les  jours  on  vous 
entretient  du  succès  de  nos  armées  et  du  désir 
qu'annoncent  les  nations  d'imiter  votre  exemple 
et  de  chasser  les  tyrans  ;  tous  les  jours  aussi  on 
vous  parle  de  la  pénurie  de  subsistances  et 
d'habillements  dans  laquelle  se  trouvent  nos 
braves  défenseurs;  on  vous  fait  à  chaque  ins- 
tant décréter  des  mesures  partielles,  qui  peu- 
vent bien,  il  est  vrai,  pallier  le  mal,  mais  elles 
me  paraissent  évidemment  insuffisantes  pour 
en  extirper  les  racines  ;  je  viens  vous  en  pro- 
poser de  générales,  qui,  je  le  crois,  atteindront 
le  but  que  nous  désirons  tous.  Quelaues  ré- 
flexions sur  les  événements  passés,  sur  la  situa- 
tion actuelle  de  la  République,  et  sur  ce  que 
vous  devez  attendre  de  l'avenir  suffiront  pour 
vous  faire  connaître  quel  degré  d'importance 
vous  devrez  attacher  aux  idées  que  je  vais  sou- 
mettre à  votre  examen. 

La  haine  de  la  liberté  avait  armé  contre  nous 
les  despotes  de  Vienne  et  Berlin,  le  désir  de  la 
vengeance  et  le  dessein  formé  de  recouvrer  une 
autorité  absolue,  les  avaient  anpelés  sur  notre 
territoire;  la  trahison  leur  avait  frayé  la  route 
et  leur  avait  livré  deux  de  nos  places  frontières. 
De  nombreux  bataillons  soulevaient  le  sol  de 
notre  patrie,  la  désolation  et  le  brigandage  par- 
couraient avec  eux  nos  fertiles  campagnes,  et 
déjà  nos  ennemis  calculaient,  avec  une  joie  fé- 
roce, le  produit  de  nos  dépouilles  et  du  pillage 
de  nos  grandes  cités  ;  mais  par  un  de  ces  événe- 
ments que  la  postérité  n'apprendra  pas  sans  ad- 
miration, l'instant  marqué  pour  notre  ruine  est 
devenu  l'époque  du  triomphe  de  la  liberté.  En- 
vironné de  pièges,  trahi  de  toutes  parts,  prêt, 
en  un  mot,  à  tomber  dans  le  précipice,  le  peuple 
s'est  levé  une  seconde  fois.  Le  10  août,  son  bras 
puissant  a  renversé  le  trône,  ses  infâmes  sup- 
pôts ont  été  dispersés  ou  immolés,  et  sur  ses  dé- 
bris, nous  avons  proclamé  la  souveraineté  de  la 
nation,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République 
française.  Depuis  ce  glorieux  moment,  nos  triom- 
phes ont  été  presque  aussi  rapides  et  aussi  mul- 
tipliés que  les  heures;  nos  intrépides  guerriers. 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  33,  n*  13. 


378 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [2*  décembre  1792. 


après  avoir  chassé  au  delà  de  nos  limites  les  sa- 
tellites de  ces  despotes  assez  insensés  pour  avoir 
formé  le  projet  de  nous  donner  des  fers,  ont 
porté  chez  eux  la  terreur  et  planté  dans  leurs 
villes  l'arbre  de  la  liberté.  La  douce  Iraternité, 
la  bienfaisante  égalité  précédaient  nos  armées, 
partout  l'esclavage  et  le  crime  ont  disparu  de- 
vant elles. 

Les  peuples  encouragés  parla  présence  de  nos 
phalanges  viclorieuses,  ont  bien  senti  renaître 
en  eux  quelque  désir  de  briser  leurs  fers;  quel- 
ques-uns se  sont  hâtés  de  ressaisir  leurs  droits  et 
sont  déterminés  à  périr  plutôt  que  de  les  laisser 
usurper;  mais  d'autres  moins  éclairés,  plus 
soupçonneux,  ou  dominés  par  les  préjugés  et  le 
fanatisme,  ne  se  sont  pas  encore  livrés  à  cet 
élan  sublime  qui  seul  peut  leur  donner  le  cou- 
rage de  vouloir  être  libres. 

Vous  allez  bientôt  prononcer  sur  le  sort  du 
dernier  roi  des  Français  ;  par  l'acte  le  plus  so- 
lennel, le  plus  hardi  peut-être,  vous  venez  de 
déclarer  à  l'univers  entier  vos  projets  et  vos  in- 
tentions, vous  venez  de  proclamer  la  liberté  des 
peuples  et  la  chute  des  couronnes;  déjà  ce  cri 
terrible  retentit  dans  toute  l'Europe,  les  tyrans 
frémissent  de  crainte  et  de  rage;  inauiètes  et 
silencieuses  les  nations  vous  conteinpient.  Plus 
grands,  plus  généreux  que  ne  le  furent  jamais 
ces  Romains  si  vantés  dans  l'histoire,  vous  ne 
voulez  pas,  comme  eux,  conquérir  l'univers  pour 
l'asservir;  vous  voulez,  au  contraire,  faire  jouir 
tous  les  peuples  des  avantages  de  la  liberté.  On 
ne  cesse  tous  les  jours  de  vous  citer  pour  modèles 
ces  fiers  conquérants  du  monde,  cependant  ils 
avaient  des  esclaves,  vous  vous  êtes  jurés  de  ne 
fraterniser  qu'avec  des  hommes  libres,  et  vous 
voulez  que  tous  les  homm^'S  soient  vos  frères, 
les  Romains  curent  les  vertus  de  leur  siècle, 
vous,  Français,  ayez  celles  de  tous  les  temps, 
soyez  humains  et  justes;  plus  qu'eux  vous  serez 
dignes  d'être  les  modèles  des  générations  pré- 
sentes et  futures. 

Tous  les  peuples,  je  vous  le  répète,  ont  les 
yeux  fixés  sur  vous,  ils  espèrent  de  votre  cou- 
rage et  de  votre  [lersévérance,  ils  vous  tendent 
secrètement  les  bras;  mais  vous  ne  pouvez  en- 
core obtenir  d'eux  que  des  vœux  pour  le  succès 
de  vos  armes  :  soit  crainte,  insouciance  ou  stu- 
peur, les  despotes  trouvent  de  nombreux  satel- 
lites parmi  ces  mêmes  peuples  qui,  à  votre 
exemple,  devraient  déjà  s'être  levés  tout  entiers 
pour  les  anéantir. 

Les  princes  et  les  rois,  bien  convaincus  qu'ils 
ne  doivent  plus  espérer  de  compositions  avec 
vous,  vont,  n'en  doutez  pas,  réunir  tous  leurs 
efforts  pour  arrêter  le  torrent  qui  doit  les  en- 
gloutir. Ces  efforts,  quel  qu'impuissants  qu'ils 
puissent  paraître  aux  yeux  de  ces  hommes  qui, 
se  livrant  sans  mesure  à  des  idées  romanesques, 
embrassent  tout  et  ne  voient  rien  d'impossible, 
me  paraissent  à  moi,  devoir  fixer  les  regards  et 
l'attention  de  ceux  qui  désirent  aussi  la  liberté 
universelle,  mais  qui  veulent,  avant  tout,  celle 
de  leur  patrie. 

Ne  serait-ce  pas,  en  effet,  la  plus  grande  de 
toutes  les  folies  de  vouloir  opérer  spontanément 
une  révolution  universelle  qui  doit  évidemment 
être  l'effet  graduel  des  progrès  de  la  raison  et 
de  la  philosophie? 

Rejetons  donc  ces  projets  insensés,  fruits 
de  l'imagination  délirante  de  quelques  hommes 
qui  veulent  être  plus  sages  et  plus  puissants  que 
la  nature. 

Nous  avons  juré  secours  et  fraternité  aux 


peuples  qui  auront  brisé  leurs  chaînes;  nos  ser- 
ments ne  sont  pas  vains,  quand  ils  auront  chassé 
leurs  tyrans,  nous  tiendrons  nos  promesses; 
jusque-là,  ne  prodiguons  pas  inutilement  nos 
trésors  et  notre  sang  pour  de  stupides  esclaves 
qui,  comme  à  Francfort  peut-être,  nous  assassi- 
neraient lâchement. 

Autant  le  dessein  que  vous  avez  conçu  est 
digne  d'un  peuple  libre,  puissant  et  généreux, 
autant,  et  plus  encore,  il  est  de  votre  devoir  de 
prendre  des  mesures  pour  en  assurer  la  réussite. 

Citoyens,  nous  ne  pouvons  nous  le  dissimuler 
plus  longtemps;  tous  les  points  de  l'horizon  se 
rembrunissent;  un  orage  plus  menaçant  que  ja- 
mais se  forme  autour  de  nous  ;  pour  s'en  garan- 
tir, faut-il  attenilre  qu'il  éclate?  Et  ne  seniit-il 
pas  plus  prudent  de  chercher  les  moyens  d'en 
prévenir  les  effets,  tandis  qu'il  ne  fait  encore 
que  gronder  dans  le  lointain? 

Mon  dessein  n'est  point  de  sonner  l'alarme,  ni 
de  vous  inspirer  des  terreurs  indignes  de  vous; 
je  sais  que  tant  que,  nous  combattrons  pour  la 
liberté,  nous  serons  toujours  assurés  de  la  vic- 
toire; mais  craignons  qu'elle  ne  nous  coûte  trop 
de  larmes,  noire  premier  devoir  est  d'être  avares 
du  sang  des  hommes. 

Examinons  donc  soigneusement  ce  que  nous 
devons  faire  pour  remplir  dignetnent  la  tâche 
ijui  nous  est  imposée.  Pour  sauver  la  patrie,  il 
faut  que  les  citoyens  connaissent  les  périls  qui 
la  menacent;  on  me  dira  peut  être  qu'il  y  a  de 
l'imprudence  à  déclarer  publiquement  quelle  est 
notre  siiation;eh  bien,  je  répondrai  que  ce  qui, 
dans  d'autres  temps,  pouvait  être  impolilique, 
devient  aujourd'hui  nécessaire  :  trop  longtemps, 
les  peuples  ont  été  victimes  des  astucieuses  com- 
binaisons des  cabinets;  il  faut  désormais  que 
tout  républicain  sache  ce  qu'il  doit  craindre  de 
ses  ennemis,  ou  espérer  de  ses  amis  ;  cette  con- 
naissance suffit  pour  impimer  un  grand  mou- 
vement à  la  machine  publique,  et  pourvu  que 
les  administrateurs  sachent  en  diriger  les  res- 
sorts, les  résultats  seront  heureux. 

Qui  ne  sait  pas  que  pour  guérir  une  blessure, 
il  faut  commencer  par  la  sonder,  afin  d'en  con- 
naître la  profondeur  et  faire  le  choix  des  re- 
mèdes qu'il  convient  d'y  appliquer.  Ne  serait-ce 
pas,  d'ailleurs  bien  mal  juger  la  nation  fran- 
çaise, si  l'on  pouvait  présumer  que  la  pleine  et 
entière  connaissance  de  sa  situation  pût  l'inti- 
mider un  instant?  Elle  est  trop  brave  et  trop 
puissante  pour  être  accessible  à  la  crainte;  dé- 
clarons-lui le  nombre  de  ses  ennemis  quel  qu'il 
soit;  disons-lui  franchement  qu'elle  est  seule 
outre  tous,  loin  d'en  être  abattue,  son  courage 
s'agrandira;  ce  qu'elle  a  déjà  fait  nous  donne  la 
certitude  qu'elle  usera  de  ses  immenses  res- 
sources ;  ses  ennemis  céderont  ou  ils  seront 
anéantis. 

Eclairés  par  l'expérience  du  passé,  hâtons-nous, 
tandis  qu'il  en  est  temps,  de  préparer  nos 
moyens  de  défense  et  d'attaque,  si  nous  voulons 
être  sûrs  de  vaincre,  tâchons  de  n'être  pas  pris 
au  dépourvu  ;  la  précipitation  augmente  toujours 
les  dangers,  souvent  la  prévoyance  les  fait  éviter. 

Si,  lorsque  Louis  Gapet  proposa  la  guerre,  nos 
armées  eussent  été  ce  qu'elles  doivent  être;  si, 
comme  ses  ministres  avaient  eu  la  lâche  perfi- 
die de  nous  l'assurer,  nos  magasins  eussent  été 
fournis,  et  nos  places  frontières  en  état  de  dé- 
fense, jamais  nos  ennemis  n'auraient  osé  tenter 
denvahir  notre  territoire,  jamais  nos  villes 
n'auraient  été  attaquées  ni  nos  campagnes  dé- 
vastées. Nous  connûmes  bientôt  que  nous  étions 
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trahis;  mais  déjà  la  tei'n-  de  liberté  était  souillée 
par  des  hordes  étrangères,  nos  ennemis  s'avan- 
çaient avec  confiance  et  à  grands  pas  sur  Parirf, 
et  si  la  mâle  contenance  d'un  peut  nombre  de 
héros,  qui  leur  disputèrent  le  terrain  pied,  à  pied, 
n'eût  arrêté  leur  course  rapide,  je  vous  le  de- 
mande, citoyens,  qui  de  vous  peut,  sans  frémir, 
calculer  quelle  serait  aujourd'hui  la  mesure  de 
nos  désastres  et  de  notre  misère? 

Le  danger  était  imminent;  il  tallut,  pour  sau- 
ver la  chose  publique,  sonner  un  tocsin  général; 
à  cet  effrayant  signal  de  la  détresse  commune, 
on  ne  vit  point  pâlir  nos  frères  ils  accourent  à 
l'envie,  de  toutes  les  parties  de  la  République,  se 
ranger  sous  les  étendards  de  la  liberté,  chaque 
citoyen  devint  soldat,  et  depuis  cette  époque  à 
jamais  mémorable,  la  victoire  a  partout  accom- 
pagné nos  guerriers. 

Ca  rapidité  avec  laquelle  se  formèrent  nos 
armées  prouve  évidemment  ce  que  peut  le  pa- 
triotisme des  Français,  et  l'histoire  d'aucun 
peuple  ne  nous  offre  rien  de  comparable  à  l'éner- 
gie qu'ils  ont  montrée  dans  celte  grande  circons- 
tance. Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les 
frais  énormes  qu'il  a  fallu  faire  sont  effrayants  ; 
il  ne  serait  pas  difficile  de  démontrer  qu'avec 
les  mêmes  sommes  il  eût  été  possible  de  pour- 
voir au  payement,  à  l'équipement  et  à  l'entre- 
tien d'un  nombre  double  de  celui  de  nos  troupes, 
si  la  nécessité  de  leur  rassemblement  avait  été 
prévue  et  si  l'on  avait  préparé  d'avance  les 
moyens  de  fournir  à  leur  subsistance. 

Je  ne  vous  parlerai  point  de  tous  les  inconvé- 
nients qui  ont  été  la  suiie  inévitable  de  mesures 
mal  calculées  qu'il  a  fallu  prendre  à  la  hâte  et 
sans  aucun  examen;  vous  le»  connaissez  comme 
moi,  et  tous  les  jours  vos  cœurs  sont  navrés  au 
récit  de  la  détresse  qu'éprouvent,  au  sein  même 
de  l'abondance,  les  citoyens  généreux  qui  vont 
gaiement  s'exposer  à  la  mort  pour  défendre  vos 
hères.  Cette  détresse  est  l'effet  des  manœuvres 
impies  des  acca|»areurs  de  tous  les  genres,  de  l'in- 
satiable cupidité  des  fournisseurs,  de  la  négli- 
gence coupable  et  même  de  la  connivence  de 
quelques  agents  subalternes  ;  il  est  important 
d'extirper  le  plus  tôt  possible  ces  germes  de  mal- 
versations et  ae  dilapidations,  si  nous  voulons  êi  re 
à  même  de  continuer  U!!e  guerre  nécessaire.  Jus- 
qu'à ce  jour,  nous  avons  à  nous  npplaudir  de 
nos  succès;  mais  ils  nous  deviendront  bien  fu- 
nestes, si  nous  restions  plus  longtemps  assoupis 
dans  la  dangereuse  sécurité  où  il  sembie  que  l\)n 
veuille  nous  entretenir. 

Citoyens,  le  passé  ne  doit  plus  vous  occuper,  le 
présent  même,  n'est  déjà  plus,  l'avenir  seul  doit 
fixer  votre  attention;  le  temps  fuit;  l'heure  du 
combat  va  bientôt  sonner;  faites  donc  des  pré- 
paratifs si  formidables,  que  le  succès  ne  puisse 
pas  être  douteux  ;  que  la  campagne  qui  va  s'ou- 
vrir soit  la  dernière,  et  que  l'olivier  de  la  paix 
soit  pour  toujours  uni  aux  lauriers  de  la  vic- 
toire. 

Il  est  important  surtout  de  considérer  que  nos 
bataillons  de  volontaires  et  nos  troupes  de  ligne 
ont  beaucoup  souffert;  si  vous  les  tenez  en  acti- 
vité pendant  tout  l'hiver,  que  de  maux  n'éprou- 
veront-ils pas  des  rigueurs  du  froid,  s'ils  sont 
obligés  de  le  passer  sous  la  toile?  Leur  courage 
ne  se  ralentira  pas,  nous  les  avons,  mais  leurs 
forces  les  abandonneront;  le  printemps  arrivera 
et  vous  n'aurez  plus  que  des  troupes  harassées 
à  opposer  à  des  ennemis  frais,  bien  armés  et 
bien  vêtus.  Vous  aurez  consommé  en  pure  perte 
▼08  finances,  ruiné  vos  armées  et  compromis  les 


avantages  que  vous  pouvez  retirer  de  vos  vic- 
toires. 

11  est  temps  qu'un  repos  salutaire  répare  les  fa- 
ligues  et  les  pertes  d'une  longue  et  pénible  cam- 
pagne, pendant  laquelle  nos  intrépides  défen- 
seurs ont  si  souvent  manqué  des  objets  de 
première  nécessité. 

Je  [lense  donc  qu'il  faut  que  nos  troupes  pren- 
nent leurs  quartiers  d'hiver  aussitôt  que  nos  gé- 
néraux auront  effectué  les  expéditions  projetées 
et  commencées,  si  elles  ne  peuvent  être  diffé- 
rées sans  nuire  aux  vues  qu'ils  peuvent  avoir 
pour  la  campagne  prochaine. 

Le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à  la  reprise  des 
opérations  militaires,  sera  utilement  employé  à 
compléter  les  bataillons,  à  leur  fournir  des  vê- 
tements, à  réparer  les  armes  et  les  effets  de  cam- 
pement, à  se  procurer  des  chevaux  pour  la  re- 
monte de  la  cavalerie  et  le  service  de  l'artillerie, 
à  organiser  enlin  de  nouveaux  bataillons,  et  sur- 
tout de  nouveaux  corps  d'artillerie  et  de  ca- 
valerie. 

Les  cantonnements  devront  être  disposés  de 
manière  que  nos  ;*  rmées  plus  rapprochées  qu'elles 
ne  le  sont  dans  ce  moment,  trouvent  leurs  sub- 
sistances, qu'en  cas  de  besoin  elles  puissent  se 
firêter  un  mutuel  secours,  et  se  réunir  même, 
s'il  le  faut,  pour  l'indépendance  et  la  tranquil- 
lité des  peuples  qui  font  avec  nous  cause  com- 
mune contre  le  despotisme.  Pour  être  convaincu 
de  la  néce«sité  de  cette  dernière  mesure,  il 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  et  d'avoir 
quelques  connaissances  des  pays  sur  lesquels 
nos  armées  sont  desséminées;  il  est  démontré 
que  si  elles  continuent  à  les  occuper  pendant 
1  hiver,  sans  prendre  des  positions  plus  conve- 
nables, les  moyens  de  subsistance  deviendraient 
nuls  et  les  communications  impossibles. 

Il  est  important  de  s'occuper  de  suite  de  l'éta- 
blissement d'un  nombre  suffisant  de  magasins 
de  vivres,  fourrages  et  munitions  de  guerre,  de 
la  fabrication  et  achats  d'armes,  des  fournitures 
nécessaires  aux  hôpitaux  ambulants  et  séden- 
taires ;  jusqu'à  présent,  ces  objets  intéressants 
ont  été  négligés  et  leur  administration  peut,  jus- 
qu'à un  certain  point,  être  taxée  d'une  dilapida- 
tion révoltante  et  presque  continuelle. 

La  marine  doit  aussi  fixer  nos  regards,  et  peut- 
être  la  sûreté  de  nos  côtes,  la  conservation  de 
nos  colonies  et  l'intérêt  de  notre  commerce 
exigent  impérieusement  aujourd'hui  toute  notre 
sollicitude.  Les  travaux  de  nos  ports  et  de  nos 
arsenaux  ap[)ellent  aussi  notre  attention;  les 
fortifications  de  nos  places  frontières  et  mari- 
times ne  doivent  pas  non  plus  être  négligées. 

Vous  le  voyez,  citoyens,  pour  sauver  la  Répu- 
blique, il  nous  reste  à  faire  encore  de  grands 
efforts;  mais  le  patriotisme  des  Français  n'aura 
pas  besoin  d'être  stimulé;  ils  savent  tous  qu'ils 
ont  pris  les  armes  pour  détruire  la  tyrannie; 
ils  savent  qu'un  peuple  qui  aime  et  qui  veut 
la  liberté,  ne  peut  espérer  d'en  jouir  paisible- 
ment, que  lorsque,  par  son  courage  et  sa  persé- 
vérance, il  aura  réduit  les  tyrans  à  l'impossi- 
bilité absolue  de  rien  entreprendre. 

Citoyens,  je  ne  vous  ai  point  dissimulé  vos 
dangers,  je  vous  les  ai  peut-être  même  montrés 
plus  grands  qu'ils  ne  le  sont  ;  cette  erreur  serait 
pour  moi  une  jouissance  bien  douce,  mais  je 
crois  faire  mon  devoir  en  vous  disant  encore  :  si 
vous  voulez  être  libres,  veillez  et  préparez-vous 
;ui  combat;  vos  ressources  sont  immenses;  que 
l'usage  en  soit  bien  dirigé,  vos  ennemis  périront; 
et  quelque  grands  que  soient  les  sacrifices  que 
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VOUS  aurez  faits,  la  gloire,  la  prospérité  de  la 
patrie  vous  dédommageront  assez  pour  ne  point 
vous  laisser  de  regrets. 

Je  ne  vous  entreliens  aujourd'hui  que  des  me- 
sures militaires;  il  en  est  d'autres  relatives  à 
l'intérieur,  qu'il  n'est  pas  moins  urgent  de  mettre 
en  usage  :  vos  comités  de  Constitution,  de  légis- 
lation, des  finances,  d'agriculture  et  d'instruc- 
tion publique,  doivent  s'empresser  de  vous  les 
indiquer  et  de  vous  mettre  à  portée  d'établir  les 
bases  du  gouvernement;  hâtons-nous  d'aborder 
ces  grandes  et  importantes  questions  et  nous 
verrons  disparaître  ces  mouvements  convulsifs 
qui  nous  agitent  toutes  les  fois  que  nous  nous 
occupons  d'objets  qui  touchent  les  affections  et 
les  intérêts  particuliers. 

Voici  les  articles,  dont  je  vous  propose  de 
renvoyer  l'examen  à  vos  comités  réunis,  qui 
vous  en  rendront  compte  dans  les  délais  que 
vous  aurez  fixés: 

Art.  l^^  ('  Le  conseil  exécutif  est  autorisé  à 
terminer  la  campagne  aussitôt  qu'il  croira  pou- 
voir le  faire  sans  nuire  aux  opérations  com- 
mencées et  au  succès  delà  campagne  prochaine. 

Art  2.  «  Les  troupes  de  la  République  pour- 
ront prendre  leurs  quartiers  d'hiver  dans  le 
comté  de  Nice,  la  ci-devant  Savoie,  la  Belgique, 
le  pays  de  Liège  et  autres  pays  sur  le  Rhin.  Les 
cantonnements  seront  disposés  de  manière  à  ce 
que  nos  armées  logent  à  proximité  de  se  prêter 
un  secours  mutuel,  et  même  de  se  réunir  faci- 
lement en  cas  d'entreprises  hostiles;  et  que,  sans 
être  trop  éloignées  de  nos  frontit'res,  elles  puis- 
sent maintenir  l'indépendance  et  la  tranquillité 
des  nations  qui  ont  embrassé  nos  principes  et 
notre  cause. 

Art.  3.  «  Aussitôt  que  les  généraux  auront 
pourvu  à  la  sûreté  et  aux  subsistances  des 
armées,  dont  le  commandement  leur  est  confié, 
ils  pourront,  si  le  conseil  exécutif  le  juge  con- 
venable, venir  à  Paris  pour  exposer  leurs  besoins 
et  concerter  avec  lui  les  opérations  de  la  cam- 
pagne prochaine. 

Art.  4.  «  Il  est  enjoint  au  ministre  de  la  guerre 
de  faire  constater,  sans  délai,  l'état  des  fortifi- 
cations de  nos  places  frontières,  de  donner  les 
ordres  néceissaires  pour  qu'il  y  soit  fait  les  ré- 
parations urgentes,  qu'elles  soient  gardées  d'une 
suffisante  quantité  de  bouches  à  feu,  et  pourvues 
de  vivres  et  de  munitions. 

Art.  5.  «  Le  ministre  donnera  tous  ses  soins 
pour  rassembler  la  plus  grande  quantité  possible 
a'armes,  effets  d'habillement  et  d'équipements, 
de  tentes  et  autres  objets  de  campement. 

Art.  6.  «  Il  prendra  tous  les  moyens  pour  avoir 
un  nombre  suffisant  de  chevaux,  pour  fournir 
les  remontes  nécessaires  à  la  cavalerie  et  au 
service  de  l'artillerie  et  des  transports  militaires. 

Art.  7.  «  Les  bataillons  de  volontaires,  de 
troupes  de  ligne  et  d'artillerie,  les  corps  de 
cavalerie  de  ligne  et  autres  actuellement  exis- 
tants seront  portés  au  complet  de  guerre,  au 
moyen  d'un  recrutement. 

Art.  8.  «  Le  conseil  exécutif  présentera  sou? 
trois  jours  à  la  Convention  nationale,  ses  vues 
sur  la  formation  de  nouveaux  bataillons  d'in- 
fanterie et  d'artillerie;  de  nouveaux  corps  de 
cavalerie  et  de  troupes  légères,  il  pourra  aussi 
être  formé  de  nouvelles  compagnies  franches. 
Le  conseil  exécutif  indiquera  le  nombre  qu'il 
jugera  convenable  de  chacun  des  nouveaux  corps 
à  organiser,  il  joindra  l'aperçu  des  dépenses  et 
les  moyens  à  employer  pour  la  levée,  l'habille- 
ment et  l'équipement. 


Art.  9.  "  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  qu'il  soif  formé  succes- 
sivement et  à  l'avance  des  magasins  de  vivres, 
fourrages  et  munitions  de  guerre;  il  prendra  le 
plus  ^rand  soin  pour  que  ces  hôpitaux  soient 
fournis  de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  le  soula- 
gement et  la  commodité  des  malades. 

Art.  10.  <'  Le  ministre  de  la  guerre  sera  auto- 
risé à  passer  tous  les  marchés  nécessaires  pour 
l'exécution  des  précédents  articles,  un  double 
de  chacun  des  marchés  sera  déposé  au  comité 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  sa  signature, 
avec  un  échantillon  de  celles  des  fournitures  qui 
en  seront  susceptibles.  11  ne  pourra  être  donné 
aucun  fonds  d'avances,  aux  fournisseurs,  sans 
un  décret  exprès  de  la  Convention  nationale, 
sur  la  demande  écrite  du  ministre  qui  demeu- 
rera alors  personnellement  responsable  des  faits 
du  fournisseur.  Le  ministre  pourra,  sans  décret 
confier  des  fonds  à  ceux  qui  feront,  par  com- 
mission, des  achats  pour  le  service  de  la  Répu- 
blique. Cet  article  sera  commun  au  département 
de  la  marine. 

Art.  11.  «  Les  comités  réunis  présenteront  sous 
huit  jours  le  mode  à  employer,  pour  l'accepta- 
tion des  fournitures, et  une  loi  pénale  contre  les 
agents  infidèles  et  contre  les  fournisseurs  fripons 
ou  qui  n'auraient  pas  exécuté  leurs  marchés 
dans  les  délais  prescrits 

Art.  12.  «  Le  ministre  de  la  marine  mettra, 
dans  huit  jours,  sous  les  yeux  de  la  Convention 
nationale,  l'état  de  nos  forces  navales  et  de  nos 
arsenaux,  ainsi  que  le  tableau  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  son  département;  il  indiquera  nos 
ressources  et  nos  besoins  dans  cette  partie,  dans 
le  cas  où  nous  aurions  à  soutenir  une  guerre 
maritime.  Il  y  joindra  la  désignation  des  pré- 
cautions à  prendre  pour  mettre  nos  ports,  nos 
côtes  et  notre  commerce  à  l'abri  de  toute  insulte. 

Art.  13.  «  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  feront  la  demande  des  fonds  qu'ils 
croient  leur  être  nécessaires;  et  après  avoir  en- 
tendu ses  comités,  la  Convention  nationale  les 
mettra,  par  un  décret,  à  leur  disposition. 

Art.  14.  «  Afin  que  les  avances  ne  soient  plus 
dans  le  cas  d'éprouver,  comme  elles  l'ont  fait, 
une  pénurie  de  fonds  soit  en  assignats,  soit  en 
numéraire,  il  y  aura  un  payeur  à  chaque  armée  ; 
l'état  de  la  caisse  sera  vérifié  tous  les  quinze  jours 
par  le  commissaire  ordonnateur,  en  présence 
de  deux  officiers  de  l'état-major.  Il  sera  fait 
trois  expéditions  de  la  vérification:  l'une  sera 
adressée  à  la  Convention  nationale;  la  seconde, 
au  ministre  de  la  guerre,  et  la  troisième,  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

«  Art.  15.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
adressera,  sous  huit  jours,  à  la  Convention  natio- 
nale, l'état  nominatif  de  nos  agents  diploma- 
tiques, chez  les  nations  étrangères  ;  il  nous 
donnera  le  tableau  de  notre  situation  politique 
et  de  nos  relations  actuelles  avec  elles,  notam- 
ment avec  les  puissances  maritimes.  » 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  diverses  proposi- 
tions aux  comités  diplomatique  et  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances  réunis,  pour  que  le 
rapport  en  soit  fait,  dans  le  délai  de  huit  jours, 
à  la  Convention  nationale. 

Plusieurs  membres  :  Et  nous,  nous  proposons 
l'impression  de  ce  discours. 

(La  Convention  décrète  l'impression  du  dis- 
cours de  Bréard  et  renvoie  son  projet  de  décret 
aux  comités  réunis  diplomatique,  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances.) 
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Un  membre  :  Je  propose  que  le  ministère  de  la 
guerre  soit  divisé. 

(La   Convention    renvoie  la  proposition    au 
comité  de  la  guerre.) 

Jean  Debry  (Aisne).  Citoyens  (1),  la  situation 

actuelle  de  la  République  française  exige  des 
représentants  du  peuple  les  plus  sérieuses  mé- 
ditations ;  et  j'ajoute  que  si  nous  ne  voulons 
pas  nous  exposeraux  tourments  de  l'incertitude, 
il  est  temps  que  la  réflexion,  pour  assurer  nos 
projets,  prenne  la  place  de  l'espérance,  et  qu'en- 
fin nous  ne  soyons  plus  dirigés  par  les  événe- 
ments ;  mais  que  nous  sachions  les  prévenir,  en 
calculer  les  chances  et  les  fixer. 

^ous  devons  tendre,  ce  me  semble,  vers  un 
double  but.  L'établissement  de  la  liberté  sur  les 
lois,  et  la  cessation  du  mouvement  révolution- 
naire :  sans  liberté,  les  lois  ne  sont  que  des 
violences  auxquelles  on  a  droit  de  résister.  Sans 
lois,  la  liberté  n'est  que  l'état  sauvage,  ou  plutôt 
un  état  de  guerre  perpétuelle  entre  les  individus. 
(Applaudissemenis.)  Le   mouvement  révolution- 
naire doit  être  arrêté,  quand  il  a  écrasé  les  pou- 
voirs usurpateurs,  sans  quoi  la  continuation  de 
ce  mouvement,  détruisant  la  tranquillité  et  la 
surete  de  l'état  social,  le  ramènerait  à  la  même 
Situation  où  le  place  le  régime  despotique.  Ce 
n  est  donc  point  avec  des  mesures  révolution- 
naires qu'il  faut  tenter  de  détruire  les  abus  par- 
ticuliers ;  c'est  à  l'esprit  public  à  les  étouffer, 
cest  aux  règlements  à  les  proscrire;  il  ne  faut 
pas  employer  la  massue  d'Hercule  pour  écraser 
des  insectes,  (youveaux  applaudissements.)  Dans 
notre  état  intérieur,  je  vois  que  la  grande  ma- 
jorité est  fortement  prononcée  pour  être  libre, 
et  pour  n'obéir  qu'aux  lois  qu'elle  se  sera  données, 
pu  qu  elle  aura  acceptées.  La  liberté,  la  force  et 
la  sûreté  ?ont  les  trois  points  inséparables  autour 
desquels   nous  rallions    nos    volontés;   et  les 
hommes  coupables   et  perfides  sont  ceux  qui 
présentent  l'un  sans  l'autre,  qui   parlent   de 
liberté  et  de  force  pour  qu'on  en  abuse,  ou  de 
surete  pour  qu'on  s'endorme. 

Au  dehors  les  mêmes  sentiments  ont  conduit 
nos  armées,  leur  valeur  a  convaincu  les  rois  de 
la  force  des  peuples  libres  ;  mais  je  le  dis,  car 
j  ai  le  cœur  plein  de  cette  idée,  en  l'étendant 
davantage,  l'appareil  de  celte  force,  nous  la 
compromettrions.  Les  vivres,  les  fourrages    les 
approvisionnements,  les  maladies  des  camps, 
les  armes  et  munitions  de  guerre,  les  garnisons 
qu  11  Jaut  laisser,  tout  doit  nous  convaincre  que 
nos  armées  ont  rempli  leur  mission,  qu'il  est 
temps  que  leur  courage  soit  employé  pour  le 
Donheur  public,  après  l'avoir  été  pour  sa  gloire, 
et  qu  il  ne  nous  faut  pas  perdre  en  profondeur 
ce  que  nous  avons  l'air  de  gagner  en  superficie. 
t.  est  maintenant  à  l'image  du  bonheur  intérieur 
a  laire  nos  plus  belles  conquêtes.  Doutez-vous 
que  ces  mêmes  hommes  rétablis  par  une  nour- 
mure  saine,  par  une  vie  plus  aisée  au  sein  de 
in=n^:,!?^T  ■*'  "^  ^°*f  "^  l*^"s  propres  à  les  quitter 
ensuite  et  a  reprendre  leurs  armes  si  nous  étions 
attaques;  et  nous  devons  l'être?  On  veut  tra- 
.î}î'  ^\  ^l^'^u'  ^^  P^"Ple  <^ans  l'intérieur.  Sera- 
pfnoTp  rfu  -homraes  qui  connaissent  le  prin- 
cipe et  1  u  ilue  de  la  subordination  qu'on  osera 
Kn tpL  n^'T"'^  et  d'anarchie?  Les  intrigants 
souterrains,  les  apôtres   des  meurtres  et  des 
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séditions  leur  persuaderont-ils  maintenant  que 
le  trône  est  abattu,  que  leur  affreuse  doctrine 
est  celle  de  la  sainte  cause  qu'ils  ont  défendue  ? 
Les  insinuations  perfides  feront  silence  devant 
le  volontaire  éclairé,  qui  certes  n'a  pas  versé 
son  sang  pour  donner  un  plus  vaste  champ  à 
fous  les  genres  d'aristocratie  et  de  malveillance 
intérieure.  Ah!  je  le  pressens  d'avance,  sans 
loute,  on  est  royaliste,  on  est  fédéraliste,  on  est 
agitateur  quand  on  choque  une  opinion,  je  dis 
inieux  une  passion  privée.  Mais  quoi,  quel  être, 
ayant  un  cœur  élevé,  pourrait  s'inquiéter  de  ces 
virulentes  apostrophes?  Hélas!  nous  en  sommes 
venus  à  un  tel  point  de  fougue  et  de  violence, 
que  les  expressions  n'ont  point  de  valeur,  et 
qu'on  dit  d'un  homme,  c'est  un  scélérat,  quand 
on  veut  faire  entendre  qu'il  n'est  point  de  notre 
avis.  {Applaudùsements .)  Cel  état  ne  peut  durer: 
ot  de  tous  ces  membres,  de  tous  ces  citovens, 
que  je  vois  ici  ou  plongées  dans  la  stupeur  d'une 
situation  aussi  nouvelle,  ou  ménageant  peut-être 
leur  réputation  de  probité  et  de  talents  pour  des 
temps  plus  prospères,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne 
sente  que  notre  marche  doit  être  changée,  que 
es  idées  du  beau,  de  l'honnête,  du  juste,  de 
l'injuste,  de  la  convenance,  du  gouvernement, 
'les  lois,  de  la  liberté,  doivent  être  rectifiées  par 
la    Convention  ou   par  la  nation    elle-même. 
i  Applaudissements)  ;  par  la  nation  qui,  ne  vous 
y  trompez  pas,  est  debout,  est  en   pied,  est 
armée,  est  irritée,  et  contre  laquelle  lutte  pen- 
dant son    sommeil   une  poignée  d'intrigants 
d'aristocrates,  de  malveillants,  qui  demain  dis- 
paraîtront de  son  sein  {Applaudissements),  sans 
qu'elle  ait  rien  perdu. 

Je  continuerai  donc  et  je  dirai  avec  franchise 
ce  que  je  pense;  les  amis  de  l'humanité,  les 
partisans  de  la  liberté,  les  appuis  de  l'indigence 
m'écoutent.  Si  je  peux  leur  faire  espérer  enfin 
le  repos  et  la  prospérité,  je  n'aurai  point  démé 
rite  deux,  ni  perdu  mes  peines.  Dans  ce  ren- 
versement général  de  plans,  de  projets  et  même 
d  opinions,  nous  abandonner  au  choc  de  tant 
d'éléments  contradictoires,  et  laisser  sous  le  flot 
de  toutes  les   passions  humaines  une  société 
corrompue  qui  se  renouvelle,  c'est  lui  livrer 
vous  le  sentez,  le  plus  terrible  combat  qu'elle 
puisse  essuyer.  Le  devoir  du  législateur  est  donc 
de  chercher  et  d'appliquer  au   plus   vite  les 
moyens  qui  peuvent  le  mieux  rallier  les  parties 
de  la  société,  et  détruire  les  germes  de  desorga- 
nisation que  toute  révolution  produit,  plantes 
parasites  nées  dans  la  tempête,  et  dont  l'exis- 
tence prolongée  absorberait  ou  vicierait  les  sucs 
de  l'arbre  social.  Toute  révolution  qui  se  fait 
s'opère  dans  la   vue  d'obtenir   une    situation 
nieilleure  ;  c'est  en  la  procurant  au  peuple,  cette 
situation,  que  le   mouvement    révolutionnaire 
peut  cesser.  D'où  la  nécessité  d'établir  promp- 
tement  la  Constitution  et  toutes  ces  lois  ré^^le- 
inentaires  qui  garantissent  la  sûreté  et  l'emploi 
«-e  la  force.  Si  jamais  la  force  de  la  majorité  peut 
être  employée,  c'est  pour  obliger  la  minorité  à 
!»rendre  la  situation  de  liberté,  d'égalité,  de- 
mandée par  la  nation,  et  que  lui  offre  ses  repré- 
sentants législateurs.  La  loi  doit  donc  précecler 
a  force  ;  de  sages  dispositions,  des  dispositiouï, 
laites  pour  ramener  le  calme,  le  calme  de  la 
liberté  puissante,  et  non  celui  de  l'esclavage, 
doivent  modérer  le  mouvement  révolutionnaire 
avant  qu'il  soit  arrêté  par  l'emploi  de  la  force 
publique;  s'il   en   était   autrement,  le  peuple 
jjjstement  inquiet,  pourrait  craindre  que  la  force 
ne  lût  employée  pour  faire  prévaloir  une  volonté 
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particulière  au  détriment  de  la  volonté  générale. 
{Applaudissements.) 

D'après  ces  idées  simples,  il  est  évident  pour 
moi  qu'il  faut,  qiie  le  législateur  présente  di-s 
règles  auxquelles  la  volonté  du  peuple  s'astreigne 
provisoirement,  jusqu'à  ce  qu  il  examine,  qu'il 
rejette,  qu'il  modide,  et  qu'il  adopte  enfln  une 
immuable  Constitution.  Ce  n'est  pas  au  milieu 
des  troubles  qu'elle  peut  être  créée  ;  elle  tiendrait 
de  son  origine  ;  et  comment  examiner  si  le  prin- 
cipe d'une  loi  est  bon,  celui  de  la  circulation 
des  subsistances,  par  exemple,  quand  des  idées 
contraires  sont  pratiquées  en  vinjit  endroits  de 
la  République  ;  loulé,  plié  en  tout  sens  par  les 
passions  opposées  de  l'insiant,  comment  un  prin- 
cipe constitutionnel  prendrait-il  racine? et  ceux 
qui  le  jugeraient,  manqueraient  souvent  du 
sang  Iroid  nécessaire  pour  l'examiner;  et  moi  je 
dirai  au  peuple  :  Donne-nous  ta  force  pour  que 
nous  soyons  libres,  la  force  de  ta  volonté  an- 
nonce que  tu  veux  l'ordre,  jusqu'à  ce  que  tu 
voies  si  cet  ordre  ne  nuit  pas  à  ta  liberté;  éloigne 
ceux  qui  nous  entravent;  et  puisque  tu  nous  a 
chargés  de  travailler,  permets  que  nous  puis- 
sions le  l'aire;  l'ouvrage  achevé,  tu  le  jugeras; 
arrête  ce  mouvement  incalculable  qui  nous  en- 
traîne avec  toi  ;  si  la  situation  que  nous  t'offri- 
rons est  bonne  et  te  convient,  lu  n'auras  plus 
d'intérêt  à  le  continuer.  Peuple,  songe  que  tes 
ennemis  les  plus  cruels  font  mille  vœux  pour 
que  notre  marche  soit  sans  cesse  embarrassée, 
pour  que  nous  n'avancions  pa<  d'un  seul  pas,  et 
que  nous  ne  puissions  rien  faire  pour  ton  bon- 
heur. Ne  les  seconde  pas;  ce  n'est  point  de 
troubles  que  tu  as  besoin,  et  ce  n'est  qu'à  l'œuvre 
que  tu  peux  juger  tes  mandataires.  Quand  il  a 
fallu  lutter  avec  opiniâtreté  contre  le  trône  et 
les  rois  prêts  à  fondre  sur  nous,  certes,  nous 
n'avons  pas  manqué  de  courage,  nous  ne  nous 
sommes  pas  manqué  à  nous-mêmes,  et  cepen- 
dant c'est  nous  qu  on  inculpe. 

Qu'est-il  arrivé  après  la  chute  du  trône?  Les 
passions  des  aristocrates  ont-elles  eu  moins  d'ac- 
tivité? Non,  elles  ont  pris  un  autre  cours  :  les 
modérés  du  20  juin  sont  devenus  presque  incan- 
descents... le  10  août.  Eh,  pourquoi?  C'est  que 
ne  pouvant  briser  le  ressort,  ils  ont  voulu  le 
forcer  afin  de  le  rendre  également  inutile.  Croyez 
qu'ils  ont  bien  espéré  faire  tourner  à  leur  profil 
létonnement  et  l'inexpérience  du  peuple  dans 
ce  nouvel  ordre  de  choses;  les  vices  d'un  régime 
qui  avait  corrompu  toute  la  masse  sociale,  les 
ont  trop  bien  secondés.  Peu  de  fonctionnaires, 
peu  de  citoyens  même  ont  résisté  à  cette  pente 
qui  conduit  Ihomme  à  satisfaire  ses  passions 
quand  il  a  le  pouvoir  en  main,  et  que  la  loi  se 
tait  ou  se  cache.  C'est  cette  manière  de  voir  qui 
nourrit  encore  parmi  nous  les  dissensions  qui 
nous  affligent.  Au  ministère,  on  a  calculé  tous 
les  avantages  ou  d'aisance  ou  de  puissance  pour 
6o\  ou  pour  les  siens;  et  ce  senlimenl,  s'il  ne  l'a 
pas  emporté,  a  agi  concurremment  avec  celui 
qu'exigeait  l'intérêt  de  la  République,  le  dévoue- 
ment au  bien  général.  Dans  toutes  les  classes, 
l'acte  souverain  qui  avait  frappé  la  Constitution 
revisée,  et  les  délégations  de  puissance  qu'elle 
avait  distribuées,  a  ouvert  au  moins  pour  l'ins- 
tant la  carrière  au  crime  audacieux  et  à  l'in- 
trigue; ce  qui  prouve,  entre  autres  motifs,  com- 
bien il  importe  d'abréger  cet  intervalle  dange- 
reux, où  il  n'y  a  plus  que  l'habilude  des  relations 
sociales  qui  maintit^nne  la  société.  Partout  enfin 
des  autorités  inconnues  se  sont  élevées  d'elles- 
mêmes  :  le  citoyen  a  ignoré  qui  lui  commandait, 


de  quel  droit  il  était  commandé,  à  qui  il  devait 
obéir.  La  jurisprudence  politique  est  devenue 
aussi  variée,  aussi  bizarre  que  l'était  l'ancienne 
jurisprudence  civile;  ce  qui  était  crime  ici,  fut 
vertu  plus  loin.  Des  superl'étationsde  puissances 
érigées  l'une  contre  l'autre,  en  laissant  douter 
où  se  trouvait  la  loi,  ont  légitimé  la  résistance, 
prolongé  l'anarchie,  et  donné  au  régime  naissant 
de  la  liberté  ce  qui  caractérise  celui  du  despo- 
tisme, la  licence  et  l'arbitraire.  Est-ce  donc  là 
l'existence  ou  n'est-ce  pas  plutôt  l'agonie  con- 
vulsive  de  la  société?  Et,  insensés  que  nous 
sommes,  chargés  d'aussi  grands  intérêts,  pour- 
quoi nos  mains  débiles  laissent-elles  flotter  au 
gré  des  petites  passions  les  rênes  que  nous  de- 
vrions tenir  avec  fermeté! 

Ah  !  citoyens  !  ne  commettons  pas  le  crime  de 
laisser  avilir  la  puissance  nationale;  il  pèserait 
tout  entier  sur  nos  tètes;  ne  justifions  pas  ce  que 
disent  nos  ennemis,  qu'il  est  impolitique  de 
forcer  à  se  réunir  en  les  combattant  ceux  qui  se 
diviseraient  d'eux-mêmes  si  on  ne  les  attaquait 
pas.  Fuyez,  agents  perfides  de  ces  cours  scélé- 
rates que  nous  avons  bravées,  et  que  nous  mé- 
prisons :  C'est  de  nous  que  le  peuple  attend  son 
bonheur;  nous  en  avons  l'honorable  mission, 
nous  la  remplirons  :  et  craignez  l'instant  où  il 
vous  démasquera,  sa  juste  fureur  sera  égale  à 
votre  perfidie.  Que  la  loi  reprenne  son  empire, 
le  peuple  le  veut,  il  l'attend  de  nous  ;  au  moindre 
signal,  j'en  jure  par  son  intérêt  et  par  sa  gloire, 
il  déploiera  autant  de  force,  il  prendra  une 
attitude  aussi  fière  pour  faire  cesser  le  désordre, 
que  celle  qu'il  a  manifestée  pour  abattre  la 
tyrannie.  {Vifs  applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  !  oui  ! 

Jean  Debry  {Aisne).  Peuple,  l'anarchie  est 
le  chemin  le  plus  court  pour  aller  au  des- 
potisme, et  ceux  qui  maintenant  travaillent 
dans  tous  les  sens,  veulent  que  la  lassitude  de 
l'état  de  liberté  t'engage  à  rentrer  dans  tes 
anciens  fers.  Que  les  intrigants  aussi  cessent 
leurs  calculs,  ils  seront  trompés;  nous  ne  vou- 
lons rien  pour  nous,  nous  voulons  tout  pour 
la  nation,  pour  la  nation  tout  entière;  qu'elle 
soit  heureuse,  qu'elle  ait  une  Constitution  de 
liberté  et  d'égalité,  dussions-nous  périr  ensuite. 
{Vifs  applaudissements.) 

Peuple  grand  et  sensible,  résiste  à  la  barbarie 
dont  tu  es  sorti;  ne  souffre  pas  que  l'ignorance 
t'y  ramène;  tu  n'es  pas  inhumain.  Non,  les 
scènes  affreuses  dont  tu  as  été  If  témoin  et  sou- 
vent l'objet,  n'ont  point  changé  ton  antique 
caractère  ;  nos  vœux  sont  de  te  le  voir  reprendre, 
La  gaieté  française  est  sœur  de  la  liberté;  toutes 
deux  doivent  faire  fleurir  celte  terre  hospita- 
lière qui  redeviendra,  je  l'espère,  l'asile  des 
sciences,  des  arts  et  de  tout  ce  qui  contribue  à 
maintenir  l'indépendance  et  l'aisance  indivi- 
duelle. Nos  soins  auront,  coopéré;  ce  sera  là 
notre  plus  chère  récompense.  Eh  !  qui  de  nous 
n'a  pas  le  plus  vif  désir  de  retourner  dans  ses 
foyers,  après  avoir  assuré  la  félicité  de  la  nation  ? 
Les  jouissances  de  père,  de  fils  et  d'époux,  les 
droits  de  citoyens,  valent  bien  qu'on  les  regrette 
quand  on  en  a  été  aussi  longtemps  privé.  Quel  est 
celui  qui  espère  se  prolonger  en  place?  Quel  est 
celui  qui  le  veuille?  L'insensé!  Je  ne  lui  veux 
pour  puniiion  que  l'accomplissement  de  ses 
souhaits.  Cessons  donc  nos  dissensions,  et  mar- 
chons au  but  commun.  Ajournons-les  du  moins 
à  l'époque  où  nous  n'aurons  plus  rien  de  grand 
ni  d  utile  à  opérer  pour  la  natiou.  Ceux  qui 
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demandent  l'ordre,  prétendent-ils  exclure  la 
liberté?  Et  ceux  qui  idolâtrent  la  liberté,  la 
conçoivent-ils  sans  Tordr»^  et  les  lois"?  Ce  serait 
s'abujer  des  deux  côtés.  La  liberté  est  à  nous  ; 
chacun  la  tient,  chacun  la  surveille.  Etablissons 
l'ordre  pour  la  mieux  assurer;  et  puisque  la 
tyrannie  n'est  plus:  puisque  nos  erreurs  ne 
seraient  que  temporaires  comme  nous;  puisque 
les  Français  sont  en  République,  qu'elle  est  une 
et  indivisible,  osons  prononcer  que  les  ennemis 
de  l'ordre,  le  sont  aussi  de  la  liberté.  La  nation 
n'a  plus  d'autorité  qui  lutte  contre  la  sienne; 

Qu'elle  [luisse  donc  voir  arriver  le  calme  que  lui 
oit  assurer  cette  plénitude  de  puissance;  autre- 
ment qu'aurait-elle  gagné  à  la  recouvrer?  Paris, 
qui  a  tant  fait  et  tant  perdu  pour  la  Révolution, 
laisserait-il  périr  son  ouvrage?  Non,  et  les  dé- 
partements, à  qui  l'impulsion  est  communiquée, 
les  départements,  chez  qui  la  liberté  s'est  pro- 
fondément enracinée,  ne  la  laisserons  pas  perdre. 
(yuuveaux  appLaudlssements.) 

Paris  serait-il  la  dupe  d'une  poignée  d'égoïstes 
et  d'ambitieux,  qui  n'ont  vu  dans  le  chaniiement 
des  choses  qu'un  moyen  plus  sur  de  parvenir  et 
d'assurer  leur  fortune  ou  leur  crédit?  Non,  j'en 
ai  pour  garants  ces  hommes  qui  sont  restés  plus 
près  de  Ta  nature  dans  ce  foyer  de  corruption, 
ce.>  hommes  honnêtes  à  qui,  depuis  1789,  les 
plus  grands  sacri lices  n'ont  rien  coûté  même 
celui  du  nécessaire;  ceux  enfin,  qui,  dans  le 
bouleversement  général  ont  offert  au  riche 
étonné  le  spectacle  de  l'ordre,  de  la  vertu  et  du 
désintéressement;  c'est  à  eux  à  nous  envi- 
ronner; car  c'est  pour  eux  que  nous  travaillons: 
c'est  d'eux  que  nous  sommes  sortis,  c'est  parmi 
eux  que  nous  resterons. 

J'ai  dû,  citoyens,  vous  présenter  ces  considé- 
rations avant  les  mesures  positives  que  dès  long- 
temps elles  m'ont  suggéré  ;  j'ai  pensé  aue  nous 
devions  rassembler  nos  forces,  les  calculer  com- 
parativement avec  nos  finances,  et  nous  tenir 
armés  chez  nous,  sauf  l'appui  que  nous  avons 
promis  aux  peuples  qui  tenteraient  de  briser 
leurs  chaînes,  et  à  cet  égard,  il  est  un  secours 
qui  ne  leur  manquera  jamais,  c'est  notre 
exemple  :  tout  peuple  est  fort  quand  il  est  libre. 
(Avplaudissements.) 

Nous  devons  écarter  de  l'indigence  les  sug- 
gestions qui  l'égarent,  car  il  et^t  facile  d'abuser 
l'homme  qui  n'a  rien,  et  voici  la  marche.  On 
commence  par  le  priver  d'ouvrage,  et  on  l'irrite 
ensuite  contre  son  existence  civile.  Deux  mesures 
premières  prouveront  au  pauvre  que  vous  êtes 
ses  amis,  ses  consolateurs,  et  qu'il  ne  sera  plus 
enfin  l'orphelin  de  la  société.  (Applaudissements.) 
!•  le  rétablissement  du  droit  d'adoption,  élémenié 
de  manière  que  son  exercice  tourne  au  (irofît  de 
la  Classe  infortunée  ;  2"  la  déclaration  que  dans 
le  nouveau  système  d'imposition,  la  contribution 
sera,  non  pas  en  raison  égale,  mais  en  rai.«on 
progressive,  et  tellement  que  le  nécessaire  ne  paie 
rien.  Ensuite  une  mesure  du  grand  ordre  poli- 
tique doit  tranquilliser  l'individu  et  rassurer  le 
peuple  sur  sa  souveraineté,  prévenir  les  conspi- 
rations et  faire  cesser  le  danger  de  la  patrie.  J'ai 
cru  que  nous  devions  écarter  du  ministère  tout 
ce  qui  tendait  à  le  corrompre,  et  pour  y  parve- 
nir, j'ai  pensé  que  sa  situation  intérieure  devait 
reparaître  souvent  sous  les  yeux  du  législateur. 
Il  m'a  paru  que,  pour  faire  taire  les  défiances  et 
étouffer  les  cons(u rai  ions,  c'était  à  vous  à  diri- 
ger le  mouvement  révolutionnaire;  car  vous, 
surtout,  vous  êtes  enfants  de  la  Révolution; 
qu'ainsi,  le  retour  des  autorités  légales  devait 


ramener  dans  la  République  le  calme  et  l'espoir, 
et  que  les  trames  actuelles  ou  futures  devaient 
être  coupées  par  un  tribunal  ou  vous  pourriez 
déférer  spécialement  les  coupables  les  plus  dan- 
gereux pour  la  chose  publique,  un  tribunal  sem- 
blable à  celui  que  présidait  Brulus  à  Rome,  quand 
il  fit  tomber,  sous  ses  yeux,  les  têtes  de  ses  deux 
fils  conjurés.  Enfin,  j'ai  voulu  l'ordre.  Que  la 
surveillance  soit  extrènie,  niais  que  les  défiances 
exagérées  cessent.  Quand  nous  avions  un  roi,  il 
fallait  lutter  contre  lui,  puisqu'il  luttait  contre  le 
peuple.  Mais  aujourd'hui,  qu'on  vienne  vous  dire 
franchement  si  c'est  la  seule  autorité  qui  sub- 
siste, qu'on  veut  détruire,  alors  nous  serons 
deux:  ceux  qui  veulent  la  loi,  et  ceux  qui  n'en 
veulent  pas;  entre  eux  le  choix  de  la  nation  ne 
sera  pas  douteux:  elle  sait  qu'il  faut  que  la  loi 
soit  détruite  pour  que  la  tyrannie  naisse. 

Dans  deux  jours,  citoyens,  un  grand  coupable 
sera  amené  pour  la  dernière  lois  à  votre  barre; 
il  est  beau  que  d'ici  à  cet  intervalle,  les  grands 
objets  de  votre  délégation  vous  occupent;  assu- 
rez donc  la  moralité  du  peuple  et  quand  les 
moyens  que  j'ai  à  vous  oflrir,  tribut  de  ma  cons- 
cience et  de  mon  devoir,  ne  seraient  ()as  tels  que 
vous  puissiez  les  adopter,  j'ose  penser  qu'il  n  est 
pas  tout  à  fait  iouiile  que  je  vous  les  présente; 
les  causes  de  nos  maux  sont  variées,  les  mesures 
curatives  le  sont  aussi.  Oh!  si  elles  pouvaient 
atteindre  au  but,  si  seulement  elles  contribuaient 
à  éveiller  des  idées  plus  saines,  des  projets  plus 
sûrs  ;  non,  il  n'est  pas  un  seul  d'entre  nous  qui 
n'ait  quelquefois  reposé  ses  pensées  sur  ce  sen- 
timent si  doux,  qui  nous  ferait  dire  :  J'ai  ramené 
le  calme  et  le  bonheur  dans  ma  patrie!  Tous  les 
vœux,  toutes  les  espérances  sont  attachés  à  la 
Convention  nationale.  C'est  en  vain  que  des 
furieux  ou  des  insensés  la  déprisent;  elle  sera 
forte  quand  elle  le  voudra;  qu'elle  se  prononce, 
elle  sera  aimée,  bénie  du  peuple  quand  elle  le 
voudra;  qu'elle  ne  le  laisse  pas  à  la  merci  de 
ceux  qui  le  trompent.  Le  citoyen  nous  a  confié 
ses  droits,  et  ses  droits  sont  les  nôtres;  car 
demain  nous  les  exerçons.  Le  volontaire  verse 
son  sang  pour  la  patrie  ;  quand  ce  sera  notre 
tour,  nous  saurons  verser  le  nôtre  ;  montrons- 
leur  donc  ici  ce  qu'ils  doivent  faire  lorsqu'ils 
nous  remplaceront. 

Voici,  citoyens,  les  articles  de  décret  sur  les- 
quels il  me  parait  utile  que  vous  jetiez  vos 
regards  ;  l'amour  profond  de  ma  patrie  me  les  a 
conseillés.  J'en  demande  moi-même  l'ajourne- 
ment et  le  renvoi  aux  comités  qu'ils  peuvent 
concerner. 

Premier  décret. 

•  Art.  !•'.  L'armée  française  sera  rappelée 
par  le  pouvoir  exécutif  et  placée  dans  les  villes 
frontières  de  la  République,  sauf  les  points  qu'il 
serait  important  de  conserver  sur  le  territoire 
des  autres  peuples  pour  protéger  leur  indépen- 
dance, ou  pour  garantir  la  République  d'une 
invasion.  Le  conseil  executif  se  concertera  à  cet 
égard  avec  les  comités  diplomatique,  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  résultat  de  leurs  travaux 
commun,  sera  présenté  à  la  Convention  lundi  à 
l'ordre  de  midi. 

'■  Art.  2.  Huit  jours  après,  il  sera  donné  un  état 
de  nos  forces,  tant  de  terre  que  de  nier  et  des 
dépenses  et  approvisionnements  à  faire  pour 
tenir  la  campagne  prochaine.  Les  travaux  des 
recrutements,  des  arsenaux,  des  manufactures 
d'armes,  d'habits  de  chantiers,  et  généralement 
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tout  ce  qui  tient  à  la  partie  militaire,  sera  remis 
en  pleine  activité. 

«  Art.  3.  La  Convention  nationale  décrète  qu'elle 
met  au  rang  des  dettes  nationales  l'acquittement 
des  encouragements  et  des  récompenses  méri- 
tées par  les  défenseurs  de  la  patrie.  » 

Deuxième  décret. 

«  La  Convention  nationale  rétablit  le  droit 
d'adoption  :  il  ne  pourra  s'exercer  que  de  l'homme 
aisé  à  l'indigent  payant  moins  de  trois  journées 
de  travail.  » 

Troisième  décret. 

«  Art.  1".  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
lui  sera  présenté,  d'ici  au  mois  d'avril  prochain, 
un  nouveau  système  d'imposition,  dans  lequel  le 
simple  nécessaire  étant  affranchi  de  tout,  les 
cotes  contributives  seront  graduées  provisoire- 
ment, suivantl'échelle  des  fortunes  etdusuperflu. 

«  Art.  2.  Le  mode  nouveau  d'imposition,  discuté 
dans  le  mois  d'avril,  sera  mis  à  exécution  dans 
toute  la  République,  et  sauf  l'arriéré,  pour  le 
recouvrement  du  trimestre  de  juillet.  » 

Quatrième  décret. 

<i  Art.  1".I1  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  une  somme  de  5  millions,  pour 
l'établissement  d'ateliers  de  charité  dans  la  Répu- 
blique. 

«  Art.  2.  Les  sommes  qui  seront  réparties  entre 
les  différents  départements  seront  employées  de 
préférence  à  l'entretien  et  réparation  des  routes 
et  chemins  vicinaux  ;  l'indigent  seul  y  sera 
employé.  » 

Cinquième  décret. 

'<  La  Convention  nationale  déclare  qu'ayant  reçu 
du  peuple  la  mission  de  pourvoir  a  l'établisse- 
ment de  sa  Constitution,  elle  doit  être  la  seule 
autorité  qui  dirige  le  mouvement  révolution- 
naire; en  conséquence,  elle  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  1«. 

«  Art.  1«'.  Tous  les  huit  jours,  l'agence  exé- 
cutoire présentera  à  la  Convention  nationale 
l'aperçu  de  l'état  de  ses  départements  et  de  ses 
bureaux. 

♦  Art.  2.  Tous  les  trois  jours,  avant  l'heure  de 
midi,  une  députation  de  la  municipalité  de  Paris 
se  rendra  à  la  barre  de  la  Convention  nationale, 
et  donnera  connaissance,  en  présence  du  com- 
mandant général  de  la  force  publique,  de  l'état 
de  cette  ville,  de  sa  police,  de  ses  approvision- 
nements et  de  ses  moyens  de  pourvoir  tant  à  la 
sûreté  des  différents  dépôts  nationaux  qu'à  celle 
des  individus  et  de  leurs  propriétés. 

TITRE  11. 

«  Art.  l".Chacun  des  83  tribunaux  criminels  de 
la  République  nommera  un  de  ses  membres  pour 
être  envoyé  auprès  de  la  Convention  nationale. 

«  Art.  2.  Ces  84  membres  réunis  formeront  le 
jury  et  le  tribunal  d'Etat. 

"Art.  3.  Cinq  membres  tirés  au  sort  dans  les  84, 
composeront  le  tribunal  présidé  par  le  plus 
ancien  d'entre  eux,  lesquels  nommeront  leur 
greffier,  les  79  autres  composeront  le  grand  jury 
criminel. 

«  Art.  4.  Ce  tribunal  connaîtra  de  toutes  les 
causes  pour  faits  de  trahison,  conspiration  ou 
attentat  contre  la  République  dont  la  Convention 
nationale  lui  attribuera  spécialement  la  connais- 
sance, sans  que  ces  fonctions  extraordinaires 


détruisent  l'attribution  générale  donnée  à  ces 
tribunaux  criminels,  de  prononcer  sur  les  décrets 
ordinaires  d'accusation. 

"  Art.  5.  Les  membres  des  tribunaux  criminels 
envoyés  pour  former  le  tribunal  provisoireactuel, 
seront  remplacés  par  des  membres  pris  suivant 
l'ordre  déterminé  par  la  loi  dans  les  tribunaux 
de  district. 

«  Art.  6.  Quatre  membres  de  la  Convention  na- 
tionale rempliront  auprès  de  ce  tribunal  les  fonc- 
tions de  grands  procurateurs. 

TITRE  111  et  dernier. 

"  Art.  l'^  Tout  individu  ou  aggrégation  d'indi- 
vidus qui  prendrait  ou  recevrait  une  autorité 
quelconque,  autre  que  celles  établies  par  les  délé- 
gués de  la  nation  ayant  pouvoir,  sera  déclaré 
hors  la  Loi  :  en  conséquence,  tout  citoyen  devra 
lui  courir  sus,  à  peine  de  complicité. 

«  Art.  2.  La  Convention  nationale,  après  trois 
délibérations  successives,  chacune  à  l'intervalle 
d'un  jour,  prononcera  la  déclaration  de  fiors  La 
loi  contre  l'accusé  ou  les  accusés  qui  lui  seront 
dénoncés,  et  qui  ne  pourront  pas  être  jugés  par 
le  tribunal  d'Etat. 

«  Art.  3.  La  Convention  nationale  déclare  que  la 
patrie  n'est  plus  en  danger  ;  en  conséquence, 
ordonne  la  cessation  de  toutes  les  mesures  que 
le  danger  de  la  patrie  avait  rendues  nécessaires; 
sans  cependant  déroger  à  ce  qu'elle  a  statué  à 
l'égard  de  l'armée  française  (1).  » 

(La  Convention  nationale  décrète  l'impression 
du  discours  de  Jean  Debry,  ainsi  que  des  pro- 
jets de  décret,  et  renvoie  le  tout  aux  comités 
diplomatique,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
finances.) 

Barère.  Citoyens,  la  Convention  n'a  pas  pris 
jusqu'à  présent  l'attitude  ferme  et  grande  qu'elle 
doit  avoir  aux  yeux  de  l'Europe.  Je  l'ai  souvent 
comparée  à  Hercule  qui,  dans  son  enfance,  se 
débattait  contre  des  serpents.  (Fi/5  applaudisse- 
ments). La  Convention  s'est  débattue,  il  n'est 
que  trop  vrai,  contre  de  petites  passions  indi- 
viduelles et  de  misérables  partis.  Ce  reproche 
n'a  pas  échappé  à  l'observation  d'un  orateur 
d'une  autre  Assemblée  chez  un  peuple  libre.  Re- 
connaissons franchement  un  état  aussi  contraire 
à  nos  intérêts  qu'à  notre  mission.  11  est  temps 
que  la  Convention  nationale  sorte  de  cet  état 
d'enfance  et  de  faiblesse.  Vous  allez  donner  un 
grand  exemple  aux  rois  et  aux  peuples;  vous 
allez  anéantir  les  coupables  espérances  des  émi- 
grés et  de  tous  les  malveillants  qui  se  repais- 
sent encore  de  l'idée  du  rétablissement  d'un 
pouvoir  unique  ou  dictatorial.  11  faut  que  l'anar- 
chie cesse;  il  n'y  a  plus  rien  à  détruire.  Le  trône 
est  renversé.  11  ne  reste  plus  que  le  pouvoir  na- 
tional. Quel  est  donc  l'homme,  dans  cette  Assem- 
blée, comme  dans  la  République,  qui  oserait 
tenter  d'altérer  ou  de  détruire  ce  pouvoir  su- 
prême? ou  plutôt  qui  oserait  l'espérer?  Cepen- 
dant il  est  quelques  agitateurs  salariés  et  quel- 
ques imprudents  scélérats  qui  ont  formé  le  pro- 


(1)  Plusieurs  de  mes  cellègues  m'ont  fait  remarquer  la 
contradiction  qui  existait  entre  ce  dernier  article  et 
l'établissement  d'un  tribunal  d'Etat  nécessité  par  les 
circonstances  actuelles  :  j'm  suis  convenu  :  mais  ayant 
présenté  mon  travail  brut  au  jugement  de  l'Assemblée, 
je  dois  le  laisser  tel  qu'il  lui  a  été  offert,  et  avec  ses 
défauts.  J'observe  seulement  que  le  projet  de  ce  tribunal, 
surtout  en  ce  moment,  n'a  rien  de  relatif  au  jugement 
du  ci-devant  roi. 
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jet  d'avilir  la  Convention  nationale.  Oui,  il  a 
existé  un  sytèrae  d'avilissement,  comme  les  Au- 
trichiens en  répandaient  un  de  terreur.  Quelques 
faiseurs  de  projet  se  sont  agités  pour  atténuer  et 
corrompre  l'opinion  publique.  11  faut  donc  que, 
sous  le  rapport  de  Vintérieur,  la  Convention  prenne 
de  grandes  mesures,  et  une  grande  attitude 
quant  à  l'extérieur.  Si  ce  caractère,  digne  de  vous, 
eût  été  montré  dans  ces  trois  premiers  mois, 
vous  auriez  vu  les  puissances  étrangères  vous 
demander  la  paix;  vous  auriez  des  alliances 
utiles;  vous  ne  compteriez  pour  ennemie  que 
l'Autriche;  vous  auriez  pour  amie,  une  répu- 
blique florissante;  une  nation  voisine  et  libre 
vous  offrait  la  fraternité;  vous  auriez  rétabli  la 
liberté  du  commerce  des  mers,  et  comprimé  la 
diplomatie  européenne.  Mais  la  manière  dont  la 
Convention  s'est  débattue  entre  les  factions,  la 
passion  qui  a  flétri  quelques  séances,  sa  versa- 
tilité dans  les  différentes  mesures  qu'on  lui  a 
fait  prendre,  ont  dégoûté  chez  l'étranger  les  di- 
plomates et  les  ministres  des  préparatifs.  11  est 
nécessaire  de  remédier  enfin  à  ces  inconvénients 
majeurs.  11  est  temps  de  se  prononcer.  Voici  les 
mesures  que  m'ont  suggérées  les  projets  et  les 
discours  de  Breard  et  Jean  Uebry. 

L'Assemblée  doit  dire  ;  Dabord  à  Paris,  il  faut 
que  le  maire  et  la  municipalité  viennent,  le  5  jan- 
vier, rendre  compte  de  l'état  de  Paris  et  de  la 
police;  de  la  conduite  des  sections,  de  l'état  de 
la  force  publique  et  de  l'esprit  public  qui  y  règne. 
Le  lendemain,  6  janvier,  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire nous  fera  un  rapport  général  de  notre 
état  intérieur  et  extérieur;  de  l'état  actuel  de  nos 
colonies,  presque  inconnu  aux  départements  ma- 
ritimes; car  ilest  étonnant  que,  depuis  huit  jours 
que  des  paquets  sont  arrives,  on  n'ait  point  fait 
connaître  les  excellentes  nouvelles  qu'ils  con- 
tiennent. 

Je  dis  donc  que  le  6  janvier,  jour  vulgaire- 
ment appelé  la  fête  des  rois,  et  qui  deviendra  la 
fête  des  nations  {Applaudissements),  le  conseil  exé- 
cutif nous  fera  un  rapport  général  où  il  nous 
fera  connaître  l'état  de  nos  relations  extérieures, 
et  des  intrigues  de  la  politique  qui  nons  cerne; 
l'état  de  nos  malheureuses  colonies;  l'état  de 
notre  commerce,  de  notre  marine,  de  nos  subsis- 
tances, de  nos  frontières,  et  de  leur  défense 
de  nos  armées;  de  leur  cantonnement,  de  leur 
approvisionnement  et  équipement,  ainsi  que 
des  secours  et  travaux  publics.  Le  conseil  exé- 
cutif nous  fera  connaître  l'état  de  la  fortune  pu- 
blique sans  laquelle  il  n'y  a  plus  de  moyens  de 
défendre  la  liberté.  11  nous  dira  l'état  des  con- 
tributions publiques,  et  ce  que  sera  devenue  la 
monnaie,  qui,  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution,  semble  être  jetée  sans  cesse  dans  le 
tonneau  des  Danaïdes. 

On  a  beaucoup  parlé  du  ministre  de  l'intérieur, 
mais  je  crains  bien  qu'on  n'ait  attaqué  que 
l'homme,  au  lieu  d'attaquer  l'organisation  de  son 
immense  ministère  ;  je  crains  bien  qu'on  n'ait  eu 
contre  le  ministère  des  idées  justes  et  vraies  ;  car 
ce  ministère  est  trop  grand,  trop  puissant  pour 
un  homme  dans  un  pays  libre.  Je  puis  dire,  sans 
indiscrétion,  le  comité  de  Constitution  travaille 
sans  relâche  à  l'édifice  de  la  Constitution  ;  car 
plus  il  a  vu  le  système  des  avilisseurs  se  répandre, 
plus  il  a  vu  l'anarchie  se  propager  et  l'audace  des 
agitateurs  s'accroître,  plus  il  a  mis  d'empresse- 
ment et  d'aclivité  dans  son  ouvrage.  11  a  jeté  les 
yeux  sur  le  pouvoir  exécutif,  et  c'est  vous  dire 
que  le  travail  est  avancé  quant  aux  bases;  il  a  vu 
que  le  ii;inistère  de  l'intérieur,  où  un  seul  homme 
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commande  à  84  départements,  et  veille  sur  tous 
les  établissements  publics,  est  un  vériiableempire 
comme  le  domaine  de  l'ancien  despotisme,  et  il 
a  démoli  ce  ministère;  il  n'existera  plus,  ses 
démolitions  passeront  à  d'autres  départements 
ministériels.  Voilà  ce  qu'il  faut  répéter  à  ceux 
qui  veulent  sans  cesse  nourrir  des  défiances  et 
agiter  l'opinion  publique. 

Sans  doute  tous  les  citoyens  se  rallieront  au- 
tour de  la  Constitution,  parce  que  tous  sentent 
le  besoin  de  l'ordn-  et  de  la  paix  ;  mais  faut-il 
altérer  la  Constitution  ou  la  corrompre  d'avance, 
en  entourant  son  berceau  de  troubles  et  de 
partis?  Est-ce  sur  des  terrains  volcanisés  que 
nous  devons  travailler  à  cet  éditice  lu  bonheur 
public?  Non,  il  faut  que  le  calme  de  la  raison  et 
l'assurance  do  la  liberté  précédent  ce  travail.  Il 
faut  que  le  conseil  exécutif  nous  présente  notre 
état  réel  et  les  vues  d'exécution. 

Mais  la  mesure  que  je  propose  ne  doit  pas 
être  stérile;  il  ne  faudra  pas  que  le  rapport  du 
conseil  exécutif  se  borne  à  de  simples  discours 
à  la  barre.  Je  demande  que  plusieurs  comités  se 
réunissent  pour  examiner,  de  concert  avec  le 
pouvoir  exécutif  provisoire,  les  rapports  qui  se- 
ront faits  les  5  et  6  janvier,  et  pour  s'occuper 
incessamment  des  mesures  propres  et  nécessaires 
au  maintien  de  la  liberté,  au  respect  des  lois,  et 
à  la  défense  du  territoire  de  la  République.  Les 
comités  apprécieront  sans  doute  les  vues  pré- 
sentées par  Bréard  et  Jean  Debry  ;  il  faut  préparer 
la  guerre  pour  avoir  la  paix.  Avec  l'exécution  de 
ce  vieil  axiome,  nous  prendrons  notre  rang 
dans  l'Europe,  et  nous  aurons  les  moyens  de 
résister,  au  printemps  prochain,  aux  derniers 
efforts  des  tyrans  coalises.  Si  vis  pacem,  para 
bellum,  disait-on  autrefois  ;  eh  bien,  préparons 
un  grand  état  de  défense  nationale;  assurons 
le  paix  intérieure,  et  nous  l'aurons  bientôt  à 
l'extérieur. 

On  parle  aussi  beaucoup  de  Paris.  La  majorité 
de  ses  citoyens  est  excellente.  Le  peuple  de 
Paris  est  bon  et  chérit  la  liberté;  il  se  purgera 
lui-même  des  coquins,  des  factieux,  aes  intri- 
gants, des  mercenaires  que  font  agir  l'or  corrup- 
teur de  Berlin,  de  Vienne,  les  piastres  de  Madrid 
et  les  guinées  de  Londres.  Ce  système  est.  en 
effet,  assez  bien  combiné.  Pour  faire  la  guerre  à 
la  République  entière,  les  puissances  étrangères 
ont  besoin  de  4(K)  millions;  mais  elles  n'ont  be- 
soin que  de  3  millions  pour  faire  la  guerre  au  pou- 
voir national  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  et 
avec  la  moralité  des  conducteurs  des  gouver- 
nements ;  vous  sentez  quelle  alternative  leur  pa- 
raît préférable. 

Mais  leurs  efforts  seront  inutiles,  si  nous  vou- 
lons nous  pénétrer  de  nos  devoirs,  et  sacrifier  les 
passions  particulières  sur  l'autel  de  la  patrie. 
Nous  avons  conquis  la  liberté,  nous  saurons  la 
maintenir,  malgré  la  corruption  et  l'intrigue. 

Les  citoyens  de  Paris  se  réuniront  tous  autour 
de  vous,  quand  ils  vous  verront  réunis  autour 
du  bien  public.  Ce  bon  peuple  ne  voudra  pas 
perdre  aucun  instant,  pour  des  intrigues  étran- 
gères ou  des  égarements  momentanés,  les  fruits 
de  sa  conquête,  et  il  les  défendra  contre  une 
poignée  d'hommes  étrangers,  ou  coalisés  pour 
produire  des  troubles,  et  empoisonner  la  liberté 
naissante.  {Applaudissements.) 

Quant  aux  mesures  relatives  à  la  diplomatie, 
je  n'ai  garde  de  les  atténuer  par  la  publicité  ;  je 
sais  que  ce  n'est  pas  à  745  membres  de  l'Assem- 
blée à  discuter  ici  toutes  ces  mesures  ;  mais  j'ai 
proposé  la  réunion  de  plusieurs  comités,  ou  si 
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l'on  veut  de  leurs  commissaires,  pour  méditer 
les  moyens  de  défendre  la  République  de  toutes 
les  agitations  du  dedans,  et  de  touies  les  attaques 
du  dehors;  avec  plusieurs  comités  réunis,  et 
avec  le  conseil  exécutif,  nous  ne  pouvons  qu'ob- 
tenir des  résultats  sages,  et  des  vues  dignes  des 
circonstances.  L'intrigue  atiaque  plus  difticile- 
menl  plusieurs  comités  réunis. 

Commençons  ainsi  par  un  plan  vaste  et  géné- 
ral, la  seconde  année  de  l'ère  républicaine;  que 
la  France  s'élève  enfin  à  la  hauteur  de  ses  des- 
tinées, et  ses  représentants  à  la  dignité  de  leurs 
fonctions.  Pour  y  parvenir,  je  propose  les  me- 
sures suivantes  : 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  La  municipalité  de  Paris  rendra  compte  à  la 
Convention,  le  5  janvier  à  midi,  de  l'état  de  cette 
ville,  de  son  esprit  public,  de  sa  police  et  de 
l'état  de  sa  force  publique. 

Art.  2. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  lui  fera,  le 
6  janvier  à  midi,  un  rapport  général  sur  l'élai 
des  relations  extérieures,  des  colonies,  de  la 
marine,  du  commerce,  des  frontières,  des  ar- 
mées, de  leur  approvisionnement,  armement  et 
habillement  ;  des  contributions  publiques,  de  la 
fabrication  des  monnaies  et  des  assignats  ;  dos 
secours  publics,  des  subsistances  et  des  divers 
départements  de  la  République. 

Art.  3. 

<  Ces  deux  rapports  seront  renvoyés  aux  co- 
mités réunis  diplomatique,  des  finances,  des 
secours  publics,  de  la  guerre,  de  marine  et  co- 
lonies, de  correspondance,  de  sûreté  générale, 
d'agriculture  et  de  commerce,  avec  les  divers 
projets  de  décrets  présentés  sur  ces  objets. 

Art.  4. 

«  Ces  comités  réunis  se  concerteront  avec  le 
conseil  exécutif  provisoire  pour  présenter  inces- 
samment à  la  Convention  nationale  toutes  les 
mesures  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  et 
des  lois,  à  la  conservation  de  la  liberté  et  à  la 
défense  de  la  République.  » 

(La  ConventiDU  adopte,  sur-le-champ  et  à  l'una- 
nimité, ce  projet  de  décret. 

Bnrailon.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Nous  n'entendons  pas  porter  la  guerre  à 
1,000  lieues  de  nous,  t-t  acorder  frat-rnité  et 
8ecour>  à  des  |)iuples  que  nous  ne  connaissons 
même  pas.  Ce  décret  nous  a  déjà  lait  beauc(*up 
d't-n^iemis;  il  les  muliiidiera  encore.  Le  minis- 
tère anglais  en  a  léuïoigné  son  méconteiitement 
au  nôtre,  qui  a  été  forcé  de  l'interpréter  dans  le 
sens  le  plus  raisonnable.  Je  demande  que,  dans 
le  décret  du  19  novembre,  après  ces  mots  :  La 
Convention  nationale  déclare,  au  nom  de  la  nation 
française,  qu'elle  accordera  fraternité  et  secours  à 
tous  les  peuples;  l'on  ajoute  :  contre  les  tyrans 
desquels  elle  sera  en  guerre. 

Plusieurs  membres  invoquent  la  question  préa- 
lable contre  cet  amendement. 


(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Barailon.) 

Péllièrcs.  L'opinion  de  nos  départements 
serait  très  propre  à  rectifier  celle  de  Paris  et 
surtout  des  citoyens  qui  s'imposent  le  devoir  de 
remplir  les  tribunes  de  la  Convention.  Je  demande 
instamment  que  chaque  semaine  une  séance 
extraordinaire  du  soir  soit  destinée  à  entendre 
le  rapport  des  pétitions  ou  adresses  de  tous  les 
déparlements  de  la  République.  Alors  nous  con- 
naîtrons avec  certitude  l'opinion  de  nos  commet- 
tants. {Applaudissements.) 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Pénières.) 

Thnriot.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion qui  tient  à  la  police  de  l'Assemblée.  La 
plupart  des  journaux  suivent  le  torrent  de  l'es- 
prit de  parti.  S'il  n'y  a  plus  de  liste  civile  pour 
les  influencer,  il  y  a  des  principes  qui  corrom- 
pent tout.  Tous  les  moyens  leur  sont  bons.  Un 
jour,  c'est  la  suppression  d'un  décret  qu'ils  ne 
donnent  pas  ;  un  autre  jour,  c'est  la  moitié  de  la 
séance  dont  ils  ne  parlent  jamais:  une  autre 
fois,  ils  altèrent,  défigurent,  détronquent  nos 
opinions.  Ils  s'érigent  en  censeurs  de  nos  tra- 
vaux ;  quelques-uns  les  rapportent  à  leur  gré  et 
substituent  même  leurs  vues  ou  celles  de  leur 
parti  à  celles  de  la  Convention,  et  je  puis  dire 
qu'il  en  est  peu  que  l'on  puisse  excepter  des  in- 
fidélités punissables  que  je  viens  de  rapporter. 

Je  demande  expressément  que  les  journalistes 

3 ni  ont  ici  des  places  soient  tenus  de  répondre 
es  écrivains  qu'ils  emploient  ou  de  ceux  avec 
lesquels  ils  travaillent.  {Violentes  interruptions 
et  vifs  murmures  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  I 

Thnriot.  Je  demande  que  les  inspecteurs  de 
la  salle  soient  autorisés  à  priver  de  leurs  places 
tous  ceux  qui  dans  leurs  sections  ne  pourraient 
justifier  d'un  certificat  de  civisme  depuis  le 
l^""  juillet  1792.  {Nouvelles  interruptions  et  nou- 
veaux murmures.) 

Un  membre  :  Vous  ne  dirigez  pas  les  sections. 

Thnriot.  J'insiste  enfin  sur  l'exclusion  de 
tout  journaliste  qui  sera  convaincu  de  vouloir 
avilir  la  (Convention.  {Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  Et  Marat  !  et  Marat  ! 

llarat  se  lève  et  fait  mine  de  se  diriger  vers 
la  tribune. 

luanthenas.  L'Assemblée  n'a  pas  besoin  de 
forcer  l'opinion  pour  trouver  des  écrivains  qui 
soient  véridiques  ;  je  demande  que  l'on  s'occupe 
à  l'instant  de  l'instruction  publique. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  motion  de  Thuriot.) 

JLe  Président.  On  m'annonce  à  l'instant  que 
les  députés  du  ci- devant  régiment  Forez  en  gar- 
nison à  la  Guadeloupe,  dont  l'admission  à  la 
barre  a  été  décrétée,  dans  le  cours  de  la  séance, 
.«^ont  prêts  à  paraître.  La  Convention  désire-t-elle 
qu'ils  soient  introduits? 

(La  Convention  décrète  leur  admission  immé- 
diate.) 

Ils  sont  aussitôt  admis  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  nous  venons 
vous  rendre  compte  des  persécutions  que  les  pa- 
triotes ont  éprouvées  pour  n'avoir  pas  pu  conte- 
nir les  mouvements  de  leur  indignation  en 
voyant  brûler  le  drapeau  national  qu  on  rempla- 
çait par  l'ancien  étendard  de  la  tyrannie  et  pour 
avoir  constamment  refusé  de  fouler  aux  pieds  la 
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Cocarde  tricolore  et  d'arborer  la  cocarde  blanche, 
signe  de  ralliement  des  rebelles. 

Voici  le  sertneiit  que  Daros,  gouverneur  de  la 
Guadeloupe,  voulut  faire  prêter  aux  soldats  du 
2'  bataillon  du  ci-devant  régimeot  Forez,-  ainsi 
qu'à  tous  les  régiments  dès  leur  arrivée  dans  la 
colonie  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi,  mon  maître,  et  à 
la  colonie  et  d'employer  toutes  mes  forces  pour 
repousser  les  brigands  nationaux.  »  On  entendait 
par  brijiands  nationaux,  les  volontaires.  {Vifs 
murmures.) 

Les  soldats  tinrent  un  autre  langage.  Nous 
répondîmes  :  «  Nous  jurons  de  rester  fidèles  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  mourir,  s'il  le 
faut,  avec  nos  frères  pour  les  défendre  (I).  » 


(1)  Nous  donnons  en  note  la  lettre  adressée  aux 
rédacteurs  du  Mercure  universel,  par  plusieurs  habitants 
de  notre  colonie  de   la  Guadeloupe   et  que  ce  journal 

Sublia  dans  son  numéro  du  23  décembre  179:2,  au  len- 
emain  de  l'admission  à  la  barre  des  députés  de  cette 
colonie  : 

Colonies. 

Aux  rédacteurs  du  Mercure  universel. 
«  Veuillez  bien,  citoyen»,    ne   pas  bisser  ignorer  an 

Bublic  dans  un  de  vos  prochains  numéros,  que  le  sieur 
aros,  gouverneur  par  intérim,  k  la  Guadeloupe,  qui  a 
écrit  au  ministre  de  la  marine  qu'il  avait  rétabli  la 
tranquillité  de  ceite  colonie,  en  renvoyant  en  France, 
les  perturbateurs  du  repos  public,  est  le  même  officier 
qui  a  été  décrété  d'accusation  par  la  Convention  natio- 
nale comme  un  desch  fs  de  la  contre-révolution  opérée 
aux  Iles  du  Vent  ;  que  les  personnes  q  l'il  ose  qualifier 
de  perturbateurs  sont  de»  militaires  et  dos  citoyens 
patriotes  qu'il  a  eu  l'audace  de  faire  emprisonner  et  de 
déporter  pour  &'éire  refuses  à  prêter  le  serment  ainsi 
conçu  : 

«  Je  jure  d'être  Qdéle  au  roi,  mon  maître,  et  à  la 
colonie,  et  d'employer  toutes  mes  forces  pour  repousser 
les  brigands  nationaux.  »  Ces  dernières  expressions 
regardent  les  commissaires  civils  délégués  aux  Iles  du 
Vent  par  la  Convention  nationale,  et  nos  braves  frères 
d'armes  qu'on  a  eu  la  témérité  de  mécoimaitre. 

Le  même  serment  aété  demandé  à  la  Martinique.  Plus 
de  l,.oOO  citoyens  de  Saint-Pierre  ont  déserté  cette  terre 
de  désolation  pour  se  soustraire  aux  fers  et  a  la  dépor- 
tation, dans  le  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pas  u  le 
temps,  ou  les  moyens  de  fuir,  plusieurs  ont  été 
renvoyés  en  France,  d'autres  gémissent  dans  les  pri- 
sons. 

Pour  connaître  les  progrès  de  la  contre-révolution  aux 
Iles  du  Vent,  et  la  coalition  formée  entre  les  gouver- 
neurs et  les  assemblées  coloniales,  il  suffira  de  rendre 
publique  la  lettre  du  sieur  Daros  aux  capitaines  com- 
mandant le  second  bataillon  du  14'  régiment  d'in- 
fanterie; elle  est  à  la  date  du  26  septembre  dernier  : 

«  Les  circonstances  exigent,  monsieur,  que  nous  pre- 
nions ici  les  mêmes  mesures  qu'a  prises  M.  le  général  de 
la  Martinique,  afin  de  connaître  l'esprit  des  officiers  et 
soldats  que  vous  commander.  En  conséquence,  monsieur, 
aassitôt  ma  lettre  reçue,  vous  rassemblerez  votre  eom- 
pag'ie  et  le  contrôle  à  la  main,  vous  vous  assurerez 
nominativement  de  ceux  qui  veulent  rester  fidèles  au 
roi  et  à  la  colonie,  et  de  eux  qui  préfèrent  partir 
pour  la  France.  Mon  iuteution  n  est  pas  que  vous  usiez 
de  violence,  attendu  que  quand  le  vœu  individuel  aura 
été  prononcé,  il  faudra  que  ceux  qui  auront  préféré 
l'ancien  régime  militaire  y  obéissent  strictement  et  se 
soumettent  àtoute  la  teneur  desanciennes  ordonnances. 
Aussitôt,  monsieur,  que  vous  aurez  procédé  à  cette 
opération,  que  je  vous  prie  de  faire  le  plus  lôt  possible, 
TOUS  m'adresserez  ici  le  contrôle  de  votre  compagnie, 
apK>stillé  de  vous,  d'après  ce  que  je  viens  de  vous  pres- 
crire; vous  en  adresserezuu  pareil  à  M  Chapelle,  queje 
mande  auprès  de  moi,  et  qui  y  restera,  pour  le  service 
d"*  son  régiment,  autant  de  temps  que  les  <.ircuQstauces 
l'exigaront. 

■  Signé  :  Dàros.  » 


(Murmures  et  applaudissements  entremêlés  de  ré- 
flexions.) 

Le  lendemain  pour  avoir  fait  cttte  réponse 
nous  fiimes  jetés  dans  les  fer8,tnités  comme  des 
criminels  et  embarqués  ensuite  pour  être 
renvoyés  en  France.  Nous  sommes  arrives  à 
Nantes  et  nous  venons  demander  justice.  Nous 
nous  sommes  adressés  au  département  deNanles 
qui  nous  a  députés  vers  vous.  Nous  ne  demandons, 
pour  prix  des  maux  que  nous  avons  soufferts, 
que  le  droit  d'aller  encore  verser  notre  sang 
dans  ces  contrées  lointaines  pour  y  reporter  la 
liberté  et  l'égalité,  que  des  hommes  voués  à 
toutes  les  prétentions  de  l'arisitocratie  ont  voulu 
exiler  sans  retour,  en  opprimant  les  vrais 
enfants  de  la  patrie  et  en  comblant  de  faveurs 
ceux  de  la  rébellion.  (ApplaudissemenU.) 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  deux  croix  de  Saint-Louis  que 
portaient  deux  de  nos  camarades.  Ils  ne  rou- 
gissent pas  de  cette  décoration,  ils  savent  qu'elle 
fut  le  prix  de  leur  sang  versé  dans  les  combats, 
mais  ils  ne  veulent  plus  porter  un  souvenir  de 
la  royauté,  car  ils  ont  juré,  avec  tous  les 
Français,  de  vivre  et  de  mourir  républicains. 
{Nouveaux  applaudissements.) 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  leur  pétition  au  comité 
colonial.) 

Un  membre  propose  que  la  partie  de  la  de- 
mande des  pétitionnaires  qui  tend  à  obtenir  de 
l'emploi  dans  l'expédition  qui  va  être  faite  pour 
les  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
soii  renvoyée  au  conseil  exécutif  pour  qu'il  y 
fasse  droit. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Un  autre  membre  demande  qu'on  renvoie  aussi 
au  conseil  exécutif  la  demande  de  secours  pro- 
visoires formulée  par  les  pétitionnaires. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  le  décr.  t  qui  met  à  la  disposition  du  ministre 
des  fonds  destinés  à  ces  sortes  de  secours.) 

Rovère,  au  nom  des  comités  de  la  guerre,  des 

P.  S.  «  J'ai  l'honneur  de  vous  observer  qu'il  ne  fautpas 
que  le  désir  naturel  ii  tout  officier  de  cou'erver  sous 
ses  ordres  le  plus  grand  nombre  d'hommes  possible,  vous 
porte  à  l'indulgence  vis  à  vis  certains  sujets,  parce  que 
vous  devez  assez  connaître  l'esprit  de  votre  compai.'nie 
pour  que  cette  opération  terminée,  on  soit  assure  du 
nombre  que  vous  conserverez;  la  colonie  qui  connaît  cette 
disposition  ne  manquerait  pas  de  vous  savoir  mauvais 
gré  des  événements,  s'ils  lui  étaient  défavorables  et 
vous  en  demeureriez  responsable.  »  ' 

D'après  cette  lettre,  les  sous-officiers  et  soldats  font 
la  déclaration  suivante  :  ils  ignoraient  la  glorieuse  et 
mémorable  jOurnée  du  10  août. 

«  Si  nos  chefs  et  la  colonie  improuvent  leserment  que 
nous  renouvelons  d'êire  fidèles  à  U  nation,  a  la  loi  et 
au  roi,  et  de  remplir  en  celte  qualité,  nos  devoirs  mili- 
Uires,  nous  demandons  à  repasser  en  France.  » 

Cette  réponse  a  été  regardée  c-jmme  un  acte  de 
rébellion,  elle  a  été  suivie  de  l'emprisonnement  des 
signataires  et  de  leur  renvoi  en  France  ;  des  citoyens 
des  pères  de  famille  de  la  Guadeloupe  ont  subi  le  n,èmB 
sort;  ils  ont  abandonné  leurs  fortunes,  leur  état  et 
expose  leur  vie  ;  le  plus  grand  nombre  est  à  Paris  pour 
solliciter  la  justice  de  la  Convention  nationale  •  leur 
e>-poir  ne  sera  pas  trompé;  l'humanité,  lequité,  la  glaire, 
1  intérêt  .le  la  Re,  ublique  et  de  son  eommerc  ,  se 
réunissent  lonr  hàt^r  la  punition  de^coutre-re volution- 
naires  et  faire  accorder  des  secour»  a  noi  frères 
opprimés. 

IXZ. 
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finances  et  de  sâreté  générale  réunis,  présente 
un  projet  de  décret  concernant  L'organisation  de 
la  cavalerie  réunie  à  l'école  militaire  ;  ce  projet 
est  ainsi  conçu  : 

<(  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
ses  comités  de  la  guerre,  de  sûreté  générale  et 
des  finances  réunis,  décrète  : 

Art.  l'>^ 

«  Les  trois  corps  de  cavalerie  qui  sont  créés 
pour  y  recevoir  les  volontaires,  réunis  en  exé- 
cution de  la  loi  du  19  août  dernier  à  l'école 
militaire,  seront  nommés  volontaires  nationaux 
à  chevaL 

Art.  %, 

«  Ces  trois  corps  de  volontaires  nationaux  à 
cheval  auront  la  faculté  de  nommer  leur  état- 
major,  leurs  officiers  et  sous-officiers,  par  la 
voie  du  scrutin,  comme  les  autres  volontaires. 
Cette  nomination  sera  faite  en  présence  d'un 
officier  général,  d  un  adjudant  général,  des  com- 
missaires deï  guerres,  et  de  trois  commissaires 
civils  indiquée  far  la  municipalité  de  Paris. 

Art.  3. 

«  Les  appointements  et  soldes  de  ces  trois 
corps  de  volontaires  seront  les  mêmes  que  ceux 
des  hommes  à  cheval. 

Art.  4. 

«  Les  volontaires  nationaux  et  officiers  qui 
seront  envoyés  faute  d'avoir  rempli  les  condi- 
tions prescrites  par  la  loi  ;  et  ceux  qui  voudront 
se  retirer,  seront  obligés  de  rendre  l'habillement 
et  l'tquipement  qu'ils  ont  reçus  de  la  nation. 

Art.  5. 

«  La  Convention  nationale  maintientles  articles 
de  son  décret  du  6  de  ce  mois,  auxquels  il  n'a 
pas  été  dérogé  par  le  préseni.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Le  Président.  Citoyens,  les  détenus  des  co- 
lonies prévenus  d'avoir  fomenté  des  troubles  et 
qui  ont  été  traduits  à  la  barre,  sont  prêts  à  pa- 
raître. 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis 
Bur-le-champ.j 

Gambefort  est  admis  le  premier  et  entendu. 

JLe  Président.  La  Convention  a  décidé  le 
22  décembre  que  vous  seriez  traduit  à  la  barre. 
Votre  nom? 

Gambefort.  Paul-Augustin  Gambefort. 

Le  Président.  Que  faisiez-vous  dans  les  co- 
lonies? 

Gambefort.  J'étais  en  activité  de  colonel  du  ré- 
giment du  Gap,  commandant  de  la  place  du  Cap, 
et  ayant  eu  souvent  par  intérim  le  commande- 
ment de  la  province  du  Nord. 

Le  Président.  N'avez-vous  pas  été  soup- 
çonné et  accusé  par  la  voix  publique  d'intelli- 
gence criminelle  avec  les  hommes  non  libres 
révoltés  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue  ? 

Gambefort.  Je  ne  l'ai  jamais  été  d'une  manière 
ostensible;  mes  ennemis,  lorsqu'ils  ont  voulu 
livrer  la  colonie,  m'ont  calomnié  ;  le  nombre 
en  était  petit,  tous  les  citoyens  du  Gap  m'ai- 
maient. Mes  intérêts  personnels  me  portaient  à 
abandonner  la  colonie  :  ce  n'a  été  qu'au  moment 
où  les  ennemis  du  bien  public  ont  voulu  livrer 


la  colonie,  qu'ils  m'ont  dénoncé  ;  ils  étaient  en 
très  grand  nombre. 

Le  Président.  Ces  intelligences  n'ont-elles 
pas  été  l'objet  de  plusieurs  déclarations  que 
vous  n'avez  pas  ignorées,  et  qui  ont  été  faites  à 
divers  corps  populaires  et  à  plusieurs  tribunaux 
de  la  colonie? 

Gambefort.  Je  les  ignore  :  je  sais  cependant 
qu'il  y  a  eu  des  dénonciations  qui  sont  tombées 
aussitôt  leur  naissance,  avec  les  preuves  con- 
vaincantes de  la  calomnie. 

Le  Président.  Que  vous  reprochait-on  dans 
ces  dénonciations  ? 

Gambefort.  On  me  reprochait  d'avoir  commu- 
niqué avec  les  nègres  révoltés,  d'avoir  outre- 
passé les  barrières. 

Le  Président.  Gitait-on  des  faits  à  l'appui 
de  ces  reproches  ? 

Gambefort.  Tous  les  faits  qu'on  a  pu  citer  sont 
tombés  d'eux-mêmes  :  jauiaisil  ne  m'en  est  rien 
revenu  de  direct;  je  n'ai  jamais  connu  ces  dé- 
nonciations que  par  la  voix  publique. 

Le  Président.  Ne  vous  êtes-vous  pas  tou- 
jours montré  en  ennemi  de  la  Révolution? 

Gambefort.  Jamais  :  je  m'en  suis,  au  contraire, 
montré  le  plus  fidèle  appui. 

Le  Président.  N'avez-vous  pas  conservé 
constamment  le  titre  de  baron  proscrit  par  la 
loi?  Ne  vous  êtes-vous  pas  constamment  refusé 
à  porter  la  cocarde  nationale  après  les  premiers 
moments  de  la  Révolution? 

Gambefort.  Lorsque  j'ai  eu  connaissance  du 
décret  qui  supprimait  la  noblesse,  j'ai  cessé  de 
prendre  la  qualité  de  baron  dans  les  actes  pu- 
blics, et  en  signant  mon  nom  ;  quant  à  la  co- 
carde nationale,  loin  de  l'avoir  quittée,  c'est 
moi  qui  l'ai  fait  prendre  à  Saint-Domingue  ;  j'ai 
même  été  sur  le  point  de  me  compromettre,  car 
je  n'ai  pas  attendu  l'ordre  de  M.  Peignier,  mon 
chef  aux  colonies. 

Le  Président.  A  quelle  époque  l'avez-vous 

fait  prendre? 

Gambefort.  Le  20  septembre  1789,  époque  oii 
la  nouvelle  venait  d'arriver,  la  veille  au  soir, 
que  la  cocarde  avait  été  prise  par  toute  la  France. 
Le  Président.  N'avez-vous  pas  éprouvé 
quelques  désagréments  dans  le  cours  d'une  vi- 
site que  vous  faisiez  aux  camps  voisins  de  la 
ville  du  Gap? 

Gambefort.  La  dernière  visite  que  j'ai  faite 
des  camps,  nommément  du  camp  de  Claris,  dans 
le  trajet,  ma  cocarde  tomba,  j'entendis  un  mur- 
mure, et  crier  :  cocarde,  cocarde;  je  m'aperçus 
que  je  n'avais  pas  de  cocarde;  je  partageai  avec 
un  dragon  la  sienne;  et  m'étant  ainsi  montré,  le 
murmure  cessa  :  il  n'en  a  pas  été  davantage. 

Le  Président.  Ne  vous  avait-on  pas  reproché 
d'autres  fois  de  ne  pas  la  porter? 
Gambefort.  Jamais. 

Le  Président.  Pourquoi  avez- vous  donné  le 
plan  d'une  répartition  des  troupes  venues  de 
France  sur  le  dernier  convoi? 

Gambefort.  Lorsqu'il  a  été  question  de  faire  la 
répartition  des  dernières  troupes  arrivées  de 
France,  on  a  formé  une  espèce  de  conseil  de 
guerre  composé  des  chefs  des  différents  corps  et 
commandants  des  troupes  arrivées  de  France; 
il  était  composé  d'environ  30  personnes.  Je  pour- 
rais dire  que  je  n'y  ai  pas  influé  plus  qu'une 
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autre;  je  n'en  étais  que  membre;  mais  la  vériié 
est  que  j'ai  contribué  plus  qu'aucun  autre  à  la 
répartition  de  ces  troupes,  à  cause  de  mes  con- 
naissances locales.  Je  l'ai  fait  dans  des  vues  mi- 
litaires, ainsi  que  je  pourrais  le  justifier,  et  elles 
ne  pourraient  que  me  faire  honneur. 

Le  Président.  Pourquoi,  dans  ce  plan  de 
répartition,  aucun  bataillon  de  volontaires  na- 
tionaux ne  s'y  trouve-t-il  destiné  à  rester  en 
garnison  au  Cap? 

Cambefort.  J'ignorais  qu'il  dût  en  rester  un 
au  Cap. 

Lie  Président.  N'aviez-vous  pas  connais- 
sance que  les  comités  en  avaient  demandé  ? 

Cambefort.  Du  tout. 

liC  Président.  Pourquoi,  d'après  ce  plan, 
toutes  les  troupes  furent-elles  éparpillées  à  des 
distances  immenses  et  dans  les  lieux  les  plus 
malsains  de  la  colonie? 

Cambefort.  La  répartition  a  été  faite  selon  la 
nécessité  de  les  employer  :  il  serait  difficile 
d'expliquer  d'une  manière  très  claire  comment 
la  répartition  a  dû  se  faire;  il  fallait  empêcher 
la  communication  des  nègres  du  Nord  avec  ceux 
de  l'Ouest  :  le  cordon  avait  14  à  15  lieues  :  un 
espace  de  cette  importance  exigeait  la  multipli- 
cation des  postes,  et  le  portait  au  nombre  de 
35  à  40;  avec  2  ou  3,000  hommes,  il  était  impos- 
sible d'en  laisser  un  grand  nombre  dans  chacun  : 
d'ailleurs  cela  n'était  pas  mon  ouvrage;  j'ai  seu- 
lement envoyé  aux  deux  points  des  troupes  en 
masse  disposées  à  être  subdivisées  :  le  chef  du 
cordon  a  fait  cette  subdivision;  je  n'y  ai  con- 
tribué en  aucune  manière. 

■je  Président.  Pourquoi,  en  rédigeant  ce 
plan,  avez-vous  assigné  aux  corps  militaires  les 

fiius  patriotes  les  postes  les  plus  insalubres  et 
es  plus  fatigants? 

Cambefort.  On  a  tiré  au  sort;  le  hasard  a 
décidé;  j'ai  donné  ce  moyen,  crainte  que  le 
reproche  dont  me  parle  le  Président,  ne  fût  ac- 
crédité. 

Le  Président.  Avez-vous  fait  insérer  dans 
les  papiers  publics  de  la  colonie  des  discussions 
polémiques  :  ces  discussions  n'ont-elles  pas 
excité  des  affaires  entre  les  soldats  du  régiment 
du  Cap  et  les  dragons  du  16"  régiment? 

Cambefort.  Depuis  l'arrivée  au  Cap  des  com- 
missaires civils,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  leur 
communiquer  mes  idées  sur  la  nécessité  d'em- 
ployer les  troupes  qu'ils  avaient  :  j'ai  été  satis- 
fait d'eux;  ils  me  prièrent  de  continuer  mes 
avis;  j'ai  vu  cependant  qu'aucun  de  mes  avis 
n'avait  eu  d'effet.  Alors  je  leur  écrivis  une  lettre 
dans  laquelle  je  leur  rappelai  le  résultat  de  mes 
conférences  avec  eux.  Le  24  septembre,  j'ai 
reçu  une  réquisition  du  gouverneur  de  protéger 
la  rentrée  des  esclaves  qui  mettraient  bas  les 
armes;  j'ai  réitéré  mes  avis  aux  commissaires  : 
ces  démarches  ne  produisirent  rien.  Le  7  octobre, 
j'écrivis  une  seconde  lettre  aux  commissaires 
pour  annoncer  que  désormais  je  me  circonscri- 
rais dans  mon  commandement  du  Gap  ;  que  je 
ne  voulais  plus  me  mêler  d'opérations  de  guerre. 
J'ai  les  deux  lettres  avec  moi  :  je  suis  prêt  à  les 
lire,  si  le  Président  l'ordonne. 


Le  Président.  Ces  lettres  sont- elles  signées 
de  vous  ? 

Cambefort.  Non,  elles  ne  portent  pas  de  signa- 
ture; mais  je  suis  prêt  à  les  signer  de  suite. 
{Il  signe  les  minutes  de  ces  lettres.) 


Le  Président.  Ces  lettres  sont-elles  la  seule 
discussion  poiemiqu»^  que  vous  avez  fait  insérer 
dans  les  papiers  publics? 

Cambefort.  La  seconde  de  ces  lettres  m'en 
occasionna  une  de  M.  Lavau,  lieutenant-colonel 
du  16*  régiment  de  dragons,  que  j'ai  vue  dans 
une  feuille  publique  :  elle  m'a  nécessité  une  ré- 
ponse que  j'ai  fait  imprimer.  Le  détachement 
du  16°  régiment  de  dragons  m'écrivit  une  se- 
conde lettre  publique,  dans  le  sens  de  celle 
de  son  lieutenant-colonel  :  je  fis  également 
imprimer  ma  réponse.  Voilà  toutes  les  lettres 
qui  ont  paru  de  moi  dans  les  papiers  publics. 

Le  Président.  N'aviez-vous  pas  fait  insérer 
les  premières  dans  les  feuilles  ? 

Cambefort.  J'ai  fait  imprimer  mes  deux  pre- 
mières lettres  à  une  date  un  peu  plus  reculée  que 
celles  qu'elles  portent;  mes  ennemis  disaient 
que  j'étais  cause  que  les  commissaires  civils 
n'employaient  pas  les  troupes  :  je  fis  imprimer 
mes  lettres  pour  prouver  que  je  pensais  d'une 
manière  tout  opposée  à  leur  supposition. 

Le  Président.  N'avez-vous  pas  supposé,  entre 
les  deux  corps  des  régiments  au  Cap  et  dragons 
du  16«  régiment,  des  querelles  qui  n'ont  pas 
existé,  en  les  attribuant  à  des  contrariétés 
d'opinion  publique? 

Cambefort.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance,  et 
je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  eu  sujet  à  exciter  des 
querelles  entre  les  deux  corps. 

Le  Président.  Pourquoi  avez-vous  fait 
craindre  des  combats  généraux  entre  ces  deux 
corps  sur  des  rixes  individuelles? 

Cambefort.  Je  n'ai  fait,  à  cet  égard,  aucune 
réflexion  :  j'ai  cru  voir  que  le  détachement  du 
seizième  régiment  ne  rendait  pas  au  régiment 
du  Cap  la  justice  qui  lui  était  due;  j'ai  prié  les 
commissaires  d'interposer  leur  médiation  :  ils 
s'y  sont  prêtés.  J'ai  été  moi-même  fraterniser 
dans  les  compagnies  avec  les  dragons  et  tous 
les  corps;  l'amitié  la  plus  intime  s'est  ci- 
mentée; c'est  moi  qui,  par  mes  démarches,  ai 
provoqué  et  obtenu  le  calme  et  la  paix. 

Le  Président.  Vous  aviez  donc  connaissance 
de  ces  rixes  individuelles  dont  ils  vous  parlaient  ? 

Cambefort.  Parce  que  j'étais  averti,  par  des 
sous-officiers  et  soldats  du  régiment  au  Cap, 
qu'ils  craignaient  que,  le  lendemain,  il  n'y  eût 
une  rixe  générale.  J'en  avais  connaissance  par 
quelques  "affaires  particulières  qu'ils  avaient 
eues  depuis  leur  arrivée,  et  par  la  députation 
des  officiers  et  soldats  dont  je  viens  de  parler. 

Le  Président.  Comment  donc  avez-vous  dit 
d'abord  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'affaires? 

Cambefort.  J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de 
querelles,  ni  discussions  pour  mes  lettres  aux 
commissaires  civils. 

Le  Président.  N'avez-vous  pas  dit  que  ces 

deux  mêmes  corps  en  viendraient  aux  mains  à 
une  époque  qui  a  été  précisément  celle  de  leur 
réunion? 

Cambefort.  Lorsque  j'envoyai  le  lieutenant- 
colonel  du  régiment  du  Cap  aux  commissaires 
civils  pour  exposer  les  rixes  qui  avaient  eu  lieu 
dans  la  journée,  je  leur  fis  dire  que  j'en  crai- 
gnais, pour  le  lendemain,  de  plus  fortes;  c'est 
S'après  celte  communication  que  les  C'  mrais- 
saires  ont  pris  les  me.^ures  pacifiques  dont  j'ai 
parlé;  c'est  aussi  de  cette  époque  que  date 
l'amitié  qui  a  régné  depuis  entre  les  deux  corps. 
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IjC  Président.  Les  commissaires  vous  ont- 
ils  mandé  devant  eux  pour  y  être  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi? 

Cambefort.  J'ai  reçu  un  ordre  des  commissaires 
civils  le  19,  pour  me  rendre  chez  eux  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi;  je  communiquai  l'ordre 
au  gouverneur  général,  qui  m'ordonna  de  garder 
les  arrêts. 

£<e  Président.  Avez-vous  cet  ordre  d'arrêts? 

Cambefort.  11  m'envoya  cet  ordre  par  l'aide  de 
camp  :  je  l'ai  reçu  verbalement;  mais  il  a  été 
prononcé  devant  ôO  personnes. 

liC  Président.  Combien  y  avait-il  de  temps 
que  vous  aviez  reçu  l'ordre  des  commissaires 
lorsque  vous  le  communiquâtes  au  gouverneur? 

Cambefort.  De  suite  :  je  le  communiquai  moi- 
même;  je  n'avais  que  la  place  à  traverser. 

lie  Président.  Gomment  n'exigeâtes-vous 
pas  d'ordre  écrit  pour  refuser  d'obéir  à  un  ordre 
écrit? 

Cambefort.  Je  croyais  ne  pouvoir  recevoir 
d'ordre  direct  à  exécuter  que  par  l'organe  de 
mon  chef. 

L<e  Président.  Lorsque  les  commissaires  ont 
ordonné  votre  eraliarquement  [)rovisoire  sur  le 
vaisseau  V America,  n'avez-vous  pas  refusé  d'obéir, 
et  cette  désobéissance  n'a-t-elle  pas  compromis 
la  tranquillité 'publique  dans  la  ville  du  Gap,  et 
la  vie  des  citoyens? 

Cambefort.  C'est  le  gouverneur  général  qui 
m'envoya  l'ordre  des  commissaires  civils,  avec 
injonction  de  m'y  conformer.  J'obéis  sur-le- 
champ,  et  je  donnai  des  ordres  en  conséquence 
de  celui  des  commissaires  civils;  lorsque  l'heure 
de  mtin  embarquement  fut  arrivée,  on  annonça 
des  mouvements,  parce  qu'on  désirait  mon  dé- 
part; je  l'accélérai,  et  je  n'entendis  aucun  bruit 
jusqu'au  moment  où  j'arrivai  à  bord. 

l<e  Président.  Etiez-vous  seul  à  vous  embar- 
quer? 

Cambefort.  J'ai  été  accompagné  par  36  officiers; 
quelques-uns  ne  s'embarquèrent  qu'un  peu  après 
moi  :  ma  femme  m'accompagna  aussi. 

liC  Président.  Avaient-ils  reçu  le  même 
ordre  que  vous? 

Cambefort.  L'ordre  des  commissaires  portaient 
l'embarquement  du  régiment  du  Cap  :  celui  que 
je  transmis  était  dans  le  même  sens;  comme  le 
départ  était  très  rapproché,  l'ordre  ayant  été 
donné  à  trois  heures  pour  partir  à  quatre,  les 
soldats  demandèrent  à  ne  s'embarquer  que  le 
lendemain  :  cela  leur  fut  refusé,  et  ils  restèrent 
presqu'en  totalité. 

E.e  Président.  Vous  pouvez  vous  retirer. 

Cambefort  se  retire. 

Desparbès  est  introduit.  {A  cause  de  son  grand 
âge,  on  le  fait  asseoir.) 

Lie  Président.  La  Convention  a  décrété  le 
22  décembre  que  vous  seriez  traduit  à  la  barre. 
Votre  nom  ? 

Desparbès.  Jean-Jacques-Pierre  Desparbès. 

Le  Président.  Lorsque  vous  êtes  parti  de 
France  pour  Saint-Dominuue, aviez- vous  des  prin- 
cipes et  des  projets  contre-révolutionnaires? 
Aviez-vous  le  projet  de  méconnaître  l'autorilé 
que  la  loi  avait  confiée  aux  commissaires  na- 
tionaux civils,  et  la  résolution  de  l'anéantir? 
Qu'avez-vous  à  répondre  à  cette  première  accu- 
sation ? 


Desparbès.  Quand  je  suis  parti  pour  Saint-Do- 
mingue, je  commandais  la  20^  division;  j'accep- 
tai le  commandement  après  avoir  prêté  tous  les 
serments  exijiés  par  la  nation.  Je  les  prêtai  de 
cœur;  je  ne  voulus  prendre  d'aides  de  camp  et 
de  curés  qu'après  qu'ils  eurent  satisfait  au  même 
devoir.  Je  partis  avec  ces  principes;  je  n'y  ai 
pas  dérogé,  et  je  n'y  dérogerai  jamais.  Je  n'ai 
jamais  cru  pouvoir  restreindre  les  pouvoirs 
des  commissaires  civils.  Je  pourrais  prouver,  par 
pièces,  que  j'ai  fait  tout  ce  qui  a  été  en  moi, 
pour  faire  valoir  l'autorité  des  commissaires. 

l.e  Président.  Le  15  juillet  dernier,  jour  de 
l'arrivée  des  commissaires  civils  à  bord  du  vais- 
seau V America,  n'avez-vous  pas  engagé  une  dis- 
cussion très  vive  et  très  bruyante  relativement 
à  leurs  pouvoirs,  discussion  qui  a  pu  facilement 
être  entendue  par  le  timonier  et  autres  gens  de 
léquipage,  et  de  la  garnison  du  vaisseau? 

Desparbès.  Je  dois  confesser  la  vérité  :  je 
connaissais  mes  instructions;  je  les  ai  portées 
sur  le  bureau;  j'avais  de  grands  pouvoirs  à  moi 
donnés,  comme  à  un  soldat  de  cinquante  ans. 
Je  présentai  mes  droits  aux  commissaires  (mon 
caractère  est  raide,  quand  je  crois  avoir  raison)  : 
quand  je  vis  que  ces  pouvoirs  étaient  contradic- 
toires, je  fis  convenir,  mais  sans  témoins,  qu'il 
était  difficile  de  concilier  mes  instructions  avec 
les  leurs.  A  compter  de  ce  moment,  je  n'en  ai 
plus  parlé;  j'ai  pris  de  la  confiance  en  eux,  et 
nous  avons  vécu  dans  une  parfaite  intelligence. 
lie  Président.  Pendant  cette  même  discus- 
sion, n'avez-vous  pas  fait  faire  lecture,  à  haute 
voix,  de  votre  commission  de  gouverneur  et  de 
vos  instructions,  et  n'avez-vous  pas  tenté  de  per- 
suader aux  auditeurs  que  vous  étiez  investi  d'un 
pouvoir  suprême  et  supérieur  à  toutes  les  auto- 
rités? 

Desparbès.  Je  ne  me  rappelle  pas  d'avoir  com- 
muniqué mes  instructions;  il  est  possible  que 
quelques  articles  l'aient  été  :  quant  à  mes  pou- 
voirs, je  lésai  communiqués  aux  commissaires 
parce  qu'il  était  dit  que  je  les  leur  communi- 
querais. 

lie  Président.  N'avez-vous  pas  tenté  de 
vous  emparer  de  l'esprit  des  troupes  et  des 
équipages,  et  d'empêcher  les  commissaires  de 
leur  faire  entendre  le  langage  de  la  révolution 
et  de  la  loi? 

Desparbès.  Je  prie  le  président  de  me  dire  de 
quelle  époque  je  dois  répondre  :  arrivé  sur  le 
vaisseau  V America,  je  reçus  la  visite  des  com- 
mandants des  corps  et  des  officiers;  j'ai  rendu 
cette  visite,  mais  je  n'ai  jamais  voulu  diminuer 
l'autorité  des  commissaires. 

A  l'égard  de  mes  instructions,  je  les  remettrai 
sur  le  bureau  :  si  je  ne  les  ai  pas  entendues,  ou 
si  je  les  ai  outrepassées,  je  suis  également 
coupable;  on  ne  doit  pas  accepter  une  place  de 
cette  importance,  quand  on  n'en  est  pas  capable. 
J'ai  choisi  qratre  aides-de-champ,  dont  M.  Mont- 
brun,  Mulâtre,  Guadet,  Corolles  et  Richardin 
pour  m'aider. 

Je  ne  crois  pas  avoir  mal  entendu  ni  outrepassé 
mes  pouvoirs  :  je  répondrai  aux  autres  questions 
que  me  fera  M.  le  président. 

Le  Président.  Ne  vous  êtes-vous  pas  refusé 
formellement  à  l'exécution  de  plusieurs  réquisi- 
tions à  vous  adressées? 

Desparbès.  Les  lettres  des  commissaires  et  mes 
réponses  prouveront  que  j'ai  satisfait  à  tout. 
L.e    Président.  Pourquoi   n'avez-vous  fait 
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enregistrer  ni  publier  aucune  de  ces  réquisi- 
tions ? 

Desparbès.  Je  n'ai  jamais  su,  et  je  crois  que 
ce  n'est  pas  l'usage  qu'on  fît  publier  et  enre- 
gistrer les  réquisitions,  mais  bien  les  procla- 
mations. 

Lie  Président.  Pourquoi,  lorsqu'ils  vous  ont 
requis  d'attaquer  les  hommes  non  libres  révol- 
tés, et  qu'il  vous  ont  développé,  dans  une  note 
oflicielle,  les  motifs  pressants  de  leur  réquisition, 
êtes-vous  resté  longtemps  dans  une  inaction 
absolue? 

Desparbès.  Je  ne  puis  avoir  été  longtemps  à 
attaquer,  je  n'ai  été  que  dix-huit  jours  à  Saint- 
Dominigue  :  quand  j'ai  eu  les  ordres,  les  moyens 
ont  manqué;  j'en  ai  la  preuve  par  la  réponse  du 
directeur  général  des  vivres.  Mais  j'avais  donné 
Tordre  d'attaquer,  et  ce  n'est  pas  ma  faute  si 
les  moyens  ont  manqué. 

l«e  Président.  Lorsque  vous  avez  paru  dis- 
posé à  y  déférer,  n'avez-vous  pas  rendu  d'avance 
le  succès  de  toute  attaque  impossible  en  divul- 
guant, soit  la  prétendue  pénurie  de  nos  moyens 
d'exécution,  soit  les  prétendus  plans  de  nos 
opérations  militaires? 

Desparbès.  Les  commissaires  civils  m'ont  de- 
mandé mon  projet  d'attaque,  je  le  leur  ai  tait 
connaître  :  comme  je  voyais  du  trouble  chez  les 
planteurs,  parce  qu'on  n'attaquait  pas,  j'écrivis 
au  directeur  fai^^ant  fonctions  d'intendant,  pour 
savoir  ses  moyens  d'attaque.  Il  me  répondit  qu'il 
en  espérait,  mais  ce  n'est  pas  avec  des  espérances 
u'on  fait  une  attaque.  Ua  général  doit  être  sur 
e  ses  moyens  de  vivres,  de  souliers,  de  provi- 
sions :  je  puis  prouver  que  les  ordres  n'ont  été 
retardés  que  par  faute  de  moyens  actuels;  il  y  a 
eu  des  attaques;  les  ordres  ont  donc  été  exécutés 
autant  qu'il  a  été  possible;  je  pense  le  prouver. 

lie  Président.  Quand  avez-vous  connu  la 
suspension  du  pouvoir  exécutif  dans  la  main  du 
ci-devant  roi? 

Desparbès.  J'en  ai  eu  connaissance  par  uji  bâti- 
ment appelé  le  PapiUon;je  n'ai  pas  précisément 
l'époque  présente;  il  avait  été  vingt-trois  jours 
en  traversée  :  je  calcule,  je  crois,  que  c'est 
le  5  octobre. 

lue  Président.  Si  vous  aviez  cette  connais- 
sance, pourquoi,  dans  une  harangue  que  vous 
avez  faite  le  17  octobre  aux  régiments  du  Cap  et 
de  Walch,  vous  étes-vous  annoncé  comme  le  re- 
présentant du  roi  qui,  n'ayant  plus  de  fonctions, 
ne  pouvait  plus  avoir  de  représentant? 

Desparbès.  Je  n'assurerai  rien  que  je  n'en  sois 
certain.  Ce  peut  être  une  habitude  ;  mais  je  serais 
fâché  qu'on  put  me  reprocher  jamais  d'avoir 
manqué  à  ce  que  je  dois.  Je  savais  que  je  ne 
tenais  plus  d'autorité  du  roi,  et  je  jure  et  proteste 
que  je  n'ai  jamais  eu  d'intention  de  m'écarter  de 
ce  principe. 

lie  Président.  Ne  vous  êtes-vous  pas  à  la 
même  époque,  déclaré  le  chef  des  rebelles  à  la 
loi? 

Desparbès.  Le  chef  des  rebelles  à  la  loi  !  J'avoue 
que  cette  question  m'embarrasse  :  quand  je  suis 
arrivé  à  Saint-Domingue,  je  n'ai  pas  connu  de 
rebelles;  je  ne  connaissais  pas  assez  les  partis 
pour  distinguer  ceux  qui  étaient  soumis  de  fait, 
ou  seulement  par  grimace  à  la  loi;  j'ai  été  d'ail- 
leurs cinq  à  six  jours  malade,  pendant  que  j'ai 
été  à  Saint-Domingue. 


Lie  Président.  Pourquoi  donc,  dans  la  même 
harangue,  vous  êtes-vous  déclaré  le  chef  de  tous 
les  officiers,  soldats  et  autres  qui  voudraient 
s'opposer  à  tout  embarquement  pour  la  France 
que  les  commissaires  pourraient  ordonner? 

Desparbès.  Je  ne  me  rappelle  pas  de  m'ôtre 
déclaré  pour  chef,  autrement  que  du  militaire  : 
un  commandant  général  ordinairement  est  un 
chef  auquel  on  s'adresse  pour  faire  punir  les 
officiers  et  subalternes  qui  manquent  à  leur 
devoir. 

Le  Président.  Ne  vous  êtes-vous  pas  mis  en 
contravention  formelle  à  une  réquisition  de  cette 
nature,  et  qui  avait  pour  but  d'assurer  l'exécu- 
tion de  l'ordre  donné  à  Cambefort  de  se  rendre 
auprès  des  commissaires  pour  y  rester  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi,  en  le  prenant  sous  votre 
propre  sauvegarde,  et  en  vous  déclarant  respon- 
sable de  la  vie  et  de  la  liberté  de  cet  officier? 

Desparbès.  Je  désavoue  ce  fait  formellement. 

Les  commissaires  adressent  à  Cambefort  l'ordre 
de  se  rendre  chez  eux  ;  je  n'en  avais  pas  connais- 
sance; les  proclamations  étaient  affichées  avant 
que  j'en  eusse  connaissance;  je  ne  savais  pas 
l  ordre  adressé  à  Cambefort  de  se  rendre  à  la 
commune  :  il  arriva  avec  ses  officiers;  leurs 
regrets  étaient  grands;  je  reçus  la  réquisition 
des  officiers  civils  ;  je  répondis  gue,  s'ils  m'avaient 
adressé  directement  leurs  ordres  et  s'ils  m'en 
avaient  instruit,  j'aurais  fait  l'impossible  pour 
amener  Cambefort;  mais  qu'étant  venus  beau- 
coup d'officiers,  je  n'étais  pas  le  maître;  et,  pour 
empêcher  l'effervescence,  j'ordonnai  à  Cambe- 
fort les  arrêts  afin  de  pouvoir  le  leur  enyoyer, 
ce  que  j'ai  fait  exécuter  à  quatre  heures  :  c'est 
tout  ce  que  j';ii  pu  faire  dans  cette  journée 
malheureuse.  Je  ne  sais  pas  si  ma  réponse  est 
catégorique;  mais  la  demande  était  un  peu 
longue. 

Le  Président.  Par  quel  motif  avez-vous, 
le  19  octobre  dernier,  ordonné  aux  troupes  qui 
étaient  dans  la  caserne  du  Gap,  de  se  mettre  en 
bataille  sur  le  Champ  de  Mars,  sans  réquisition 
du  pouvoir  civil  ? 

Desi'ARBès  :  Elles  s'y  sont  mises  parce  que  la 
générale  avait  été  battue;  il  est  de  règle  que, 
pour  agir,  les  troupes  prennent  les  armes  seu- 
lement par  l'effet  de  la  générale.  Souvent  même 
il  est  arrivé  dans  les  villes  que  les  citoyens,  par 
l'effet  de  la  générale,  se  sont  rendus  au  Champ 
de  Mars. 

Lie  Président.  Qui  avait  fait  battre  la  géné- 
rale ? 

Desparbès.  Les  commissaires  civils  me  l'ont 
fait  demander  ;  j'ai  répondu  que  je  n'en  savais 
rien.  Le  Cap  est  une  grande  ville:  la  générale 
avait  été  battue  près  du  Champ  de  Mars^:  j'étais 
à  l'autre  extrémité  de  la  ville. 

Lie  Président.  Des  rassemblements  d'hom- 
mes armés  ne  se  joignirent-ils  pas  aux  troupes, 
et  ne  les  maintintes-vous  pas  dans  cette  dispo- 
sition hostile,  malgré  la  réquisition  que  vous 
adressèrent  les  commissaires  de  faire  mettre  bas 
les  armes,  de  faire  rentrer  les  troupes  dans  les 
casernes,  et  de  fairedissiper,  sur-le-champ,  tous 
ces  rassemblements  ? 

Desparbès.  La  première  réquisition  que  me 
firent  à  cet  égard  les  commissaires,  fut  exécu- 
tée; les  troupes  rentrèrent;  mais  quand  il  fut 
connu  que  l'arsenal  était  forcé,  que  quatre  ca- 
nons avaient  été  pris  et  des  effets  pillés,  alors 
les  troupes  voulurent  sortir.  Je  puis  prouver  ce 
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pillape  par  la  lettre  du  commandant  de  l'arse- 
nal. 

Le  Président.  De  qui  reçurent-elles  l'ordre 
de  ressortir? 

Desparbès.  Elles  ne  reçurent  pas  d'ordre  de 
ma  part,  elles  sortirent  machinalement;  elles 
n'étaient  pas  consignées.  11  faudrait  connaître  la 
carte  et  le  local  du  Champ  de  Mars,  il  est  près 
de  leur  caserne  :  les  troupes  en  sortirent  d'el- 
les-mêmes. 

Le  Président.  N'avez-vous  pas,  sans  y  être 
autorisé  par  le  pouvoir  civil,  et  même  au  mépris 
de  ses  réquisitions,  harangué  les  troupes  pour 
les  disposer  à  attaquer  ceux  que  vous  appeliez 
des  révoltés,  et  qui  n'étaient  cependant  que  les 
citoyens  du  Gap,  formés  en  garde  nationale? 

Desparbès.  Je  n'ai  pas  regardé  les  citoyens  du 
Gap,  comme  révoltés  ;  je  n'ai  point  harangué  de 
troupes  :  la  harangue  d'un  officier  général  ne 
peut  rouler  que  sur  la  police  et  la  discipline  :  il 
n'a  pas  dépassé  un  homme  pour  entrer  dans  au- 
cune rixe. 

Le  Président.  Avez-vous  été  parler  aux 
troupes  sur  la  place? 

Desparbès.  J'ai  été  parler  aux  troupes  au 
Ghamp  de  Mars,  mais  je  nie  toutes  les  impos- 
tures qui  ont  pu  être  faites  à  ce  sujet,  et  qui 
tendent  à  faire  croire  que  je  leur  ai  donné  de 
mauvaises  influences.  J'en  suis  incapable. 

Le  Président.  Aviez-vous  reçu  alors  les  ré- 
quisitions des  commissaires  civils? 

Desparbès.  Je  reçus  une  seconde  réquisition 
que  je  fus  chercher  chez  les  commissaires  :  je 
pris  alors  la  parole  du  citoyen  Gambefort  qu'il 
partirait,  et  toutes  les  troupes  rentrèrent  :  une 
pièce  de  canon  de  huit  fut  braquée  près  de  la 
maison  de  Gambefort;  cette  pièce  fut  braquée 
sur  ma  poitrine  pendant  huit  minutes;  mais  La 
Ghaise  arrêta  les  canonniers,  qui,  la  mèche  à  la 
main,  allaient  y  mettre  le  feu;  j'étais  entouré 
de  mes  quatre  aides  de  camp,  que  j'ai  nommés; 
j'étais  seul  avec  eux. 

Le  Président.  Pourquoi  avez-vous  témoigné 
le  désir  et  la  volonté  de  quitter  votre  poste  sans 
y  être  autorisé,  et  dans  des  circonstances  cri- 
tiques qui  offrent  tant  de  justes  reproches 
contre  vous? 

Desparbès.  Ma  santé  délabrée.  Accablé  de  dou- 
leur (le  voir  qu'on  ne  se  réunissait  pas,  je  n'ai 
pas  donné  ma  démis-ion,  mais  je  fis  pres- 
sentir que  je  désirais  revenir  en  France;  alors 
6  hommes  vinrent  me  trouver  au  bain,  me  di- 
sant qu'ils  n'étaient  pas  des  assassins,  mais  qu'il 
fallait  que  je  partisse.  Gependant  je  n'ai  point 
donné  ma  démission.  Je  me  rendis  sur  la  lourde 
sur  laquelle  je  revins  à  Brest  :  les  commissaires 
m'ont  suspendu,  ce  qui  prouve  que  je  n'ai  pas 
donné  ma  démission;  on  ne  suspend  pas  un 
ofticier  quand  il  a  donné  sa  démission;  il  est  si 
vrai  que  je  ne  l'ai  pas  donnée,  que  je  ne  suis 
parti  qu'après  avoir  eu  connaissance  de  la  no- 
mination de  M.  de  Rochambeau  à  la  place  de 
gouverneur,  et  après  quelle  eût  été  annoncée 
par  une  décharge  de  canons. 

On  ne  suspend  pas  un  officier  qui  a  servi  son 
pays  50  ans,  et  qui  veut  le  servir  encore  jusqu'à 
la  mort. 

Je  suis  en  prison  depuis  mon  arrivée,  sans 
plumes,  sans  moyen  d'écrire  ;  je  ne  me  suis 
occupé  toute  cette  nuit  que  de  me  mettre  en 
état  de  répondre  aux  questions. 


Le  Président.  Vous  pouvez  vous  retirer. 

Un  membre  propose  que  les  instructions  de 
Des[)arbès  soient  représentées  à  Louis  XVI  et 
déposées  à  ceteffet  à  la  commission  des  Vin^t-Un. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  motion.) 

Hersaint.  Je  demande  que  Desparbès  puisse 
jouir  de  la  faveur  accordée  à  Malus  et  a  Des- 
pagnac,  c'est-à-dire  qu'il  soit  détenu  chez  lui  et 
gardé  seulement  à  vue. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  proposition.) 

Le  Président.  Introduisez  le  troisième  pré- 
venu. {Les  huissiers  répondent  que  ce  prévenu  est 
absent.)  Ce  prévenu  est  le  citoyen  Girardin,  chef 
de  la  marine. 

Osselin.  Je  demande  que  les  autres  prévenus, 
l'officier  Girardin  excepté,  soient  renvoyés  au 
comité  colonial  pour  être  entendus  et  interrogés. 
L'interrogatoire  sera  lu  à  l'Assemblée  en  leur 
présence. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  d'Osse- 
lin.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu à  la  barre  les  citoyens  Gambefort  et  Des- 
parbès, décrète  que  les  autres  détenus,  et  pré- 
venus d'avoir  fomenté  les  troubles  des  colonies, 
seront  interrogés  par  les  membres  du  comité 
colonial,  et  que  l'interrogatoire  qu'ils  auront 
subi  sera  incessamment  rapporté  et  lu  à  la  Con- 
vention nationale;  la  Convention  décrète  en 
outre  que  Girardin,  chef  de  la  marine,  sera  en- 
tendu à  la  barre.  » 

Diisaulx.  Votre  comité  d'instruction  publique 
m'a  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  jeux  et 
tripots  publics  et  sur  la  suppression  des  loteries, 
cet  article  est  urgent,  il  importe  de  fixer  le  jour 
où  je  pourrai  être  entendu. 

(La  Convention  ajourne  l'auditioii  de  ce  rap- 
port au  lendemain.) 

Le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  (1)  sur 
l'instruction  publique. 

La  parole  est  au  citoyen  Bancal. 

Bancal.  Citoyens,  (2)  trouver  une  bonne  or- 
ganisation des  assemblées  et  des  écoles  élémen- 
taires, est  le  problème  le  plus  intéressant  à  ré- 
soudre pour  le  maintien  de  la  liberté.  Rabaut  a 
développé  !e  seul  moyen  que  j'aie  conçu  (3), 
d'après  une  longue  méditation,  de  régénérer 
l'espèce  humaine,  abrutie  par  la  superstition  et 
la  féodalité;  et  vous  transportant  dans  les  beaux 
siècles  de  l'antiquité,  il  vous  a  fait  un  tableau, 
qui  a  élevé,  qui  a  intéressé  vos  âmes.  L'accueil 
que  vous  avez  fait  à  ses  propositions,  me  fait 
bien  penser,  bien  espérer  de  mon  siècle  et  de  la 
représentation  de  la  France.  Il  m'inspire  la  plus 
grande  confiance  pour  le  succès  de  nos  délibé- 
rations, quand,  proscrivant  enfin  de  cette  Assem- 
blée tout  ce  qui  est  personnel,  vous  obéirez  uni- 


(1)  Voy.  ci-dessns,  séance  du  21  décembre  1192, 
page  345,  la  précédente    discussion   sur  ce  projet   de 

Q6Cr6t 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise\  tome  93,  n°  IS. 

(3)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  409, 
l'écrit  de  Henry  Bancal  ayant  pour  lilre  :  Du  nouvel 
ordre  social. 


[Convention  nationala.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [24  Hérembre  1795. 


393 


quement  à  la  voix  de  la  volonté  nalioiiale,  et 
vous  discuterez  sérieusemenl  les  choses. 

C'est  sur  une  bonne  éducation  que  doit  reposer 
l'édifice  républicain,  que  vous  êtes  chargés 
d'élever  pour  le  bonheur  des  Français.  C'est  par 
l'éducation  que  l'homme  civil  est  esclave  ou 
libre,  superstitieux  ou  raisonnable,  qu'il  est 
heureux  ou  malheureux.  La  France  et  l'Europe 
attendent  la  publication  et  l'établissement  de  la 
vôtre  pour  vous  juger,  et  pour  résoudre  le  pro- 
blème de  votre  liberté. 

Vous  devez  donc  donner  tous  vos  soins  à  bien 
organiser  l'instruction  publique.  Vous  devez  le 
faire  promptement;  car  vos  ennemis  extérieurs 
et  intérieurs  vous  troublent,  et  vous  menacent 
d'une  guerre  plus  sérieuse. 

Vous  devez  :une  éducation  commune  à  tous 
les  Français,  car  tous  sont  hommes  et  égaux  en 
droits.  Enfin  votre  ouvrage  doit  allier,  avec  la 
simplicité  de  la  nature,  les  besoins  et  les  agré- 
ments de  la  société.  11  ne  doit  ressembler  en 
rien  à  l'éducation  de  l'ancien  régime.  11  doit 
être  exempt  des  préjugés  et  de  la  superstition 
qui  ont  fait  le  malheur  des  peuples.  C'est  ici  que 
vous  devez  montrer  un  grand  caractère,  et  pro- 
fitant des  erreurs  et  des  lumières  des  législa- 
teurs qui  vous  ont  précédés,  remplir  avec  di- 
gnité, avec  fermeté,  votre  mission. 

Les  connaissances  humaines,  le  choix  de 
celles  qui  sont  propres  à  l'enfance,  à  l'adoles- 
cence, et  à  l'homme  ;  la  manière  de  les  ensei- 
gner à  la  génération  naissante,  de  les  propager 
pour  la  génération  actuelle,  et  d'en  faire  le  plus 
solide  appui  de  la  Constitution,  sont  des  objets 
tellement  liés  avec  elle,  qu'on  ne  peut  les  envi- 
sager séparément  sans  courir  le  risque  de  com- 
mettre des  erreurs. 

J'aurais  donc  désiré  que  votre  comité  d'ins- 
truction eût  concerté  avec  celui  de  Constitution, 
non  pas  les  détails,  mais  les  principes  et  les 
bases  de  son  plan. 

Et  comme  la  division  de  la  France  pour  l'édu- 
cation, que  j'appelle  morale,  est  essentiellement 
liée  avec  la  division  des  assemblées  primaires, 

3 ne  j'appelle  politique,  je  demanderai  que  les 
eux  comités  réunis  concertent  ensemble  celte 
division,  comme  la  base  élémentaire  et  fonda- 
mentale de  la  République.  Le  sage  législateur 
ne  sépare  pas  le  système  de  la  Constitution  de 
celui  de  l'éducation. 

Le  plan  de  votre  comité  d'instruction  m'a  paru 
trop  compliqué. 

L'égalité  n'y  est  pas  observée.  11  veut  quatre  de- 
grés d'enseignement. 

Je  propose  de  les  réduire  à  deux,  savoir  : 
\°  Les  écoles  élémentaires,  où  l'on  apprendrait 
les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen 
et  les  éléments  des  arts  et  des  sciences; 

2°  Et  les  écoles  centrales,  qui  seraient  établies 
dans  les  chefs-lieux  de  chaque  département,  où 
la  Republique  entretiendrait  des  dépôts  propres 
a  perlectionner  les  sciences  et  les  arts  :  . 

Un  cabinet  d'histoire  naturelle; 

Un  cabinet  de  phvsique; 

Une  bibliothèque- 
Un  jardin  des  plantes  ; 

Une  imprimerie; 

Des  écoles  de  mathématiques,  d'agriculture, 
a  histoire  naturelle,  de  chimie  et  de  chirurgie. 

C'est  ce  que  le  comité  appelle  lycée;  .liais  ce 
mot  est  grec,  et  je  préférerais  celui  d'écoles  cen- 
trales, qui  exprime  mieux  l'objet  de  l'institution. 

Le  comité  ne  donne  que  huit  à  neuf  lycées  à 


toute  la  France,  répartis  par  régions  et  attribués 
à  neuf  départements. 

Mais  il  ne  doit  pas  être  question  de  suivre  les 
régions  physiques  dans  ce  qui  doit  être  la  base 
du  système  social.  II  faut  s'attacher  aux  régions 
et  aux  divisions  politiques. 

Or,  la  France  a  84  divisions  remarquables, 
ayant  84  chefs-lieux  d'administration.  Si  l'on  ne 
donne  un  lycée  ou  école  centrale  à  chaque  dépar- 
tement, je  vois  l'égalité  blessée. 

Je  vois  neuf  métropoles  privilégiées  dans  les 
villes  qui  auront  les  neuf  lycées.  L'avantage  des 
lumières  doit  donner,  à  la  longue,  une  plus 
grande  prépondérance  aux  lieux  qui  en  jouissent. 
C'est  ainsi  qu'en  réunissant  les  établissements 
d'instruction  publique,  plusieurs  villes  de  l'in- 
térieur, telles  que  Bourges,  Orléans,  Toulouse, 
Dijon,  Poitiers,  sont  devenues  très  considérables. 

La  population  ne  correspond  pas  à  la  grandeur 
de  ces  villes.  C'est  qu'elles  eurent  des  universités 
et  des  académies  célèbres  dont  la  gloire  s'est 
éclipsée  ;  c'est  que  depuis  Louis  XIV,  la  monarchie 
s'étant  précipitée  vers  le  despotisme,  Paris, 
comme  une  immense  planète,  a  tout  attiré  et 
tout  englouti. 

Les  grandes  villes  ont  été  des  asiles  des 
sciences  et  des  arts.  C'est  dans  leur  sein  que  la 
philosophie  a  forgé  les  foudres  qui  ont  renversé 
les  trônes  de  la  tyrannie  et  de  la  superstition. 

Leurs  richesses,  leurs  lumières  et  leurs  ser- 
vices dans  la  Révolution  leur  assurent  à  jamais 
et  une  grande  influence  et  une  grande  recon- 
naissance de  la  part  des  Français.  Telle  est  la 
force  naturelle  des  choses. 

Vous  ne  devez  pas,  par  votre  système  d'éduca- 
tion, augmenter  cette  influence  privilégiée. 

Vous  devez,  au  contraire,  établir  l'équilibre  et 
la  diffusion  égale  des  lumières,  indispensables 
pour  maintenir  l'égalité  politique.  L'égalité  dans 
toutes  les  institutions  que  vous  allez  faire  doit 
être  votre  but  principal.  Vous  trahiriez  vos  ser- 
ments et  votre  devoir  le  plus  sacré,  si  vous  la 
perdiez  un  seul  instant  de  vue.  Dans  votre  Ré- 
publique, la  loi  a  supprimé  toutes  les  distinc- 
tions delà  sotte  vanité;  mais  elle  reconnaît  avec 
raison  celles  des  lumières,  des  talents  et  des 
services  que  les  citoyens  et  les  cités  peuvent 
rendre  à  la  patrie. 

Or,  si  vous  ne  donnez  des  écoles  centrales,  où 
l'on  puisse  apprendre  ce  qu'on  appelle  les  hautes 
sciences,  qu'à  9  départements,  il  est  évident  que 
les  75  qui  en  seront  privés  n'auront  pas  autant 
de  facilité  que  les  autres  pour  la  culture  des 
hommes.  S'ils  veulent  profiler  des  établissements 
des  autres  départements,  il  faudra  qu'ils  fassent 
plus  de  dépense  pour  les  aller  chercher;  ce  qui 
est  mettre  sur  eux  une  contribution  indirecte  et 
rompre  l'égalité  d'intérêt,  comme  celle  des  lu- 
mières. 

Si  je  voulais  vous  faire  ici  une  histoire  morale 
et  politique  des  circonstances  humaines,  je  vous 
dévoilerais  une  grande  vérité  qui  ne  fut  point 
aperçue  par  Rousseau,  lorsqu'il  s'éleva  si  élo- 
quemment,  mais  si  injustement,  contre  les 
sciences.  Je  vous  prouverais  que  ce  n'est  point  à 
ces  filles  du  ciel  qu'il  faut  attribuer  le  luxe  et  la 
corruption  des  mœurs,  qu'on  a  vus  dans  tous  les 
siècles  éclairés  et  dans  les  pays  les  plus  civilisés. 
Car,  dans  tous  les  pays,  aucune  classe  n'a  des 
goûts  si  simples  que  celle  des  citoyens  de  la 
république  des  lettres.  Je  vous  démontrerais  que 
cette  corruption  est  due  à  cette  classe  d'hommes, 
qui,  pour  tromper  et  opprimer  les  peuples,  ont 
mêlé  les  idées  du  ciel  avec  celles  de  la  terre  et 
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empoisonné  la  raison  liumaine  et  universelle  de 
leurs  funestes  superstitions. 

La  fausseté  de  l'esprit  amène  la  dépravation 
du  cœur.  Or,  jamais,  chez  aucun  peuple,  le  sys- 
tème religieux  ne  fut  séparé  du  système  poli- 
tique; la  superstition  empoisonna  toujours  la 
morale;  et  sucée  par  l'homme  dès  le  berceau, 
elle  mit  dans  les  sociétés  humaines  cette  contra- 
diction détestable  qui,  plaçant  l'homme  civil 
entre  ses  devoirs  envers  la  divinité  et  ses  devoirs 
envers  le  monde,  l'a  toujours  empêché  de  bien 
remplir  aucun  des  deux.  Ainsi  l'homme  a  paru 
un  être  double;  ainsi  le  culte  de  la  loi  n'a  jamais 
pu  s'établir  sur  la  terre. 

Plus  on  a  cultivé  dans  une  ville  les  connais- 
sances humaines,  plus  aussi  les  prêtres  ont  fait 
des  efforts  en  faveur  de  la  superstition. 

Je  vous  montrerais,  de  nos  jours,  en  Angle- 
terre, Cambridge,  dont  la  population  n'est  guère 
que  de  dix  mille  âmes,  ayant  quatorze  collèges 
et  un  aussi  grand  nombre  d'églises. 

Je  vous  ferais  observer  le  même  phénomène 
parmi  nous  et  chez  presque  tous  les  peuples  de 
l'antiquité. 

Enfin,  je  trouverais  une  grande  cause  de  la 
corruption  des  mœurs  de  la  plus  grande  partie 
des  peuples  de  l'Europe  dans  le  célibat  et  les 
débauches  des  prêtres.  Je  montrerais  l'éducation 
confiée  partout  à  ces  hommes,  affectant  le  mé- 
pris pour  les  biens  de  ce  monde  et,  afin  de  s'en 
emparer,  inspirant  de  bonne  heure  ce  mépris  à 
leurs  élèves. 

Ce  comité  a  donc  fait  sagement,  en  excluant 
les  prêtres  des  fonctions  sublimes  et  pures  de 
l'éducation  publique.  Et  je  demande  que  vous 
adoptiez  cette  exclusion  ;  car  les  prêtres  forment 
une  classe  privilégiée,  et  une  classe  privilégiée 
ne  saurait  donner  à  la  jeunesse  les  principes  de 
l'égalité.  Les  adorateurs  d'un  dieu  colère  et 
partial  ne  sauraient  enseigner  le  culte  impar- 
tial de  la  loi. 

L'histcire  atteste  partout  que  les  corporations 
ecclésiastiques  ont  avili  et  dégradé  l'espèce 
ïiumaine.  L'orgueil,  l'avarice,  l'ambition  sont 
leurs  véritables  dieux,  et  des  législateurs  ne 
doivent  jamais  oublier  le  temps  où  en  France 
tout  était  gouverné  par  le  clergé,  le  temps  où  il 
exerçait  une  juridiction  entière  et  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  biens. 

Maintenant  je  déduis  des  faits  de  l'histoire, 
cette  conséquence  que  le  privilège  des  lumières 
est  de  tous  le  plus  dangereux,  et  que  vous  établi- 
riez ce  privilège,  si  vous  favorisiez  un  départe- 
ment plus  que  l'autre  dans  l'institution  que  vous 
allez  former. 

Partout  où  il  y  a  un  point  central  d'adminis- 
tration, je  pense  qu'il  doit  y  avoir  aussi  un  point 
central  d'éducation.  Sans  cela  je  vois  la  funeste 
inégalité  s'établir  dans  la  politique  comme  dans 
la  morale. 

Je  vois  dans  8  à  9  départements  les  citoyens 
plus  cultivés,  se  réunir  par  un  sentiment  invo- 
lontaire, mais  inévitable.  Car  le  talent  aime  à 
s'allier  avec  le  talent.  Je  les  vois  former  un  fais- 
ceau de  lumières,  une  coalition  qui  peut  agir 
dans  les  assemblées  nationales  et  devenir  funeste 
à  l'égalité  et  à  la  liberté. 

La  vie  morale  appartient  à  tous  les  départe- 
ments, comme  inexistence  physique.  Dans  tous,  la 
nature  donne  quelques  productions  propres  à  la 
nourriture  de  l'homme;  et  lorsque  ces  produc- 
tions ne  sont  pas  suffisantes,  elle  y  supplée  par 
l'industrie,  qui  est  la  fondatrice  et  le  soutien  de 
la  société. 


Tous  les  départements  ont  donc  un  droit  égal 
aux  sciences  et  aux  arts,  qui  sont  un  des  plus 
grands  moyens  de  favoriser  l'industrie,  et  de  la 
perfectionner. 

Je  dis  donc:  ou  supprimez  vos  lycées,  ou 
donnez-en  un  à  chaque  département.  Mais  je 
suis  loin  d'en  demander  la  suppression  ;  et  pre- 
nant un  moyen  terme  entre  le  projet  du  comité 
et  celui  de  Durand-Maillane,  je  pense  que  le  pre- 
mier, en  établissant  des  corporations,  ramène- 
rait en  peu  de  temps  l'aristocratie  politique  avec 
celle  des  lumières,  et  que  le  second  nous  con- 
duirait à  grands  pas  à  l'ignorance  et  à  la  bar- 
barie des  siècles  passés. 

Dans  le  monde  moral  comme  dans  le  monde 
physique,  tout  est  lié  par  des  principes  et  des 
éléments  dont  on  ne  peut  interrompre  la  chaîne 
sans  causer  un  désordre  général. 

Les  arts  agréables  sont  aussi  nécessaires  à  la 
conservation  et  à  la  perfection  des  sciences  et 
des  arts  utiles  que  le  délassement  est  indispen- 
sable à  l'homme  après  le  travail.  Et  cette  loi  de 
la  nature  qui  est  commune  à  toute  l'espèce,  est 
une  loi  fondamentale  des  Républiques.  Celles 
dont  nous  admirons  le  plus  les  institutions,  hono- 
rèrent et  pratiquèrent  les  arts  agréables  qui 
faisaient  l'ornement  des  fêtes  nationales. 

Ces  arts  ne  dégénérèrent  et  ne  devinrent  fu- 
nestes aux  mœurs  et  à  la  liberté  que  lorsque 
les  rois  de  la  terre,  et  à  leur  exemple,  de  riches 
citoyens,  se  mettant  à  l'égal  des  dieux,  firent 
construire  des  palais,  qui  rivalisèrent  la  magni- 
ficence des  temples  ;  et  qu'ils  introduisirent  dans 
ces  nouveaux  olvmpes,  la  pompe,  le  luxe  et  les 
ouvrages  des  arts,  qui  n'étaient  destinés  qu'aux 
immortels.  Alors  le  génie  des  statuaires  et  des 
peintres  fut  affaibli;  et  l'on  vit  rarement  sortir 
de  leurs  mains  ces  belles  formes  et  ces  chefs- 
d'œuvre  qui  ont  illustré  l'antiquité. 

Vous  devez  instituer  des  fêles  nationales  ;  car 
c'est  dans  ces  jours  d'allégresse  commune  que 
l'homme  apprend  à  aimer  son  semblable,  et  le 
citoyen  sa  patrie.  C'est  dans  ces  grands  jours 
qui  font  une  impression  salutaire  et  durable  sur 
les  jeunes  cœurs  des  enfants,  que  les  sciences  et 
les  arts,  doivent  payer,  à  la  patrie,  le  tribut  de 
tous  les  soins  qu'elle  a  pris  pour  leur  culture. 
Si  vous  n'avez  que  neuf  points  généraux  de  ral- 
liement pour  l'éducation  supérieure,  vous  aurez 
dans  certains  départements,  des  fêles  où  l'on 
verra  briller  tout  ce  que  les  talents  peuvent  pro- 
duire de  plus  délicieux.  Dans  le  plus  grand 
nombre  on  verra  des  productions  médiocres,  et 
cette  différence  fera  rechercher  les  uns  et  dé- 
serter les  autres;  et  cette  inégalité  sera  votre 
juvrage.  Il  sera  l'effet  de  vos  mauvaises  lois. 

Ce  n'est  pas  qu'il  soit  possible  d'espérer  que 
les  hommes  supérieurs  existeront  en  nombre 
égal,  et  en  égal  mérite  dans  tous  les  départe- 
ments. Car  la  nature  est  bizarre  et  avare;  et 
'  d'ailleurs  le  génie  doit  souvent  beaucoup  aux 
circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  trouvé. 

Mais  au  moins  cette  inégale  répartition  ne  doit 
pas  être  l'ouvrage  de  la  loi.  Répandez  sur  toute 
la  terre  des  Francs  les  mêmes  avantages,  et 
laissez  ensuite  agir  la  nature  et  le  génie,  qui 
ne  veulent  pas  être  emprisonnés  dans  des  cor- 
porations académiques,  et  qui  ne  demandent 
qu'à  trouver  secours  et  fraternité. 

Toutes  les  cornorations  tendent  à  l'aristocratie. 
On  l'a  vu  pénétrer  jusque  dans  le  temple  des 
muses,  et  dans  la  république  des  lettres,  quand 
on  a  voulu  les  réglementer. 

Peuples  qui  vouiez  être  libres,  encouragez  les 
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lettres,  les  arts  et  les  sciences;  mais  que  la 
liberté  fasse  aux  indiridus  isolés,  qui  oseat  dire 
la  vérité,  le  bien  que  le  despotisme  faisait  à 
des  corps  pour  provoquer  leur  adulation. 

Les  grands  bommes  ne  veulent  point  d'en- 
traves d'aucune  espèce,  pas  même  celles  de  la 
reconnaissance.  Ils  n'ont  d'autres  maîtres  que  la 
nature  et  le  monde  :  ils  s'élèvent  d'eu.x-mêmes; 
ils  s'élèvent  même  malgré  la  tyrannie,  l'inqui- 
sition et  l'injustice  des  hommes,  comme  le  soleil 
perce  tous  les  nuages  pour  éclairer  la  nature. 
Rousseau  ne  fut  d'aucune  académie,  et  son  génie 
en  a  fondé  une,  où  sont  inscrits  maintenant 
tous  les  amis  de  la  vérité  et  de  la  liberté.  11  fut 
errant,  proscrit,  persécuté;  il  vécut  et  mourut 
pauvre,  et  ses  ouvrages  ont  enrichi  et  affranchi 
le  monde. 

Suivez  pour  l'éducation  la  marche  simple  qu'il 
a  indiquée.  11  a  découvert  un  principe  qui  doit 
être  la  règle  de  tous  ceux  qui  seront  appelés  à 
fonder  des  républiques.  11  veut  que  l'éducation 
soit  dans  les  premières  années,  plutôt  négative 
que  positive.  11  recommande  surtout  avec  Mon- 
taigne et  Locke,  les  exercices  de  la  gymnastique 
3ui  donnèrent  aux  anciens  peuples  la  vigueur 
'esprit  et  de  corps,  qui  fut  la  source  de  tant 
de  vertus  et  d'actions  héroïques  :  c'est  avec  des 
jeux  et  des  fêtes  qu'il  rend  ses  élèves  hommes 
et  citoyens. 

Honorez  ce  génie  bienfaisant  après  sa  mort, 
autant  qu'il  fut  persécuté  pendant  sa  vie. 

Comme  lui,  chérissez  lenfance  :  faites  tout 
pour  empêcher  les  vices  d'entrer  dans  son  cœur. 
Il  n'a  cessé  de  répéter  ce  précepte. 

Prenez  donc  des  précautions  pour  garantir 
tout  au  moitis  la  génération  naissante  des  rêve- 
ries et  des  superstitions  des  prêtres.  Elles  ont 
fait  à  la  nature  humaine  une  plaie  qu'il  est  de 
votre  devoir  de  fermer. 

Si  par  une  espèce  d'effort  magique  il  était  im- 
possible de  faire  disparaître  toul-à-coup  ces 
rêveries  du  sol  de  la  liberté,  vos  nouvelles  lois 
et  votre  éducation  nouvelle  seraient  bientôt 
établies. 

Mais  il  n'y  a  que  la  superstition  qui  fasse  des 
miracles.  Vous  ne  voulez  employer  que  l'ins- 
trument sûr,  mais  lent  de  la  raison. 

Or,  si  vous  restreignez  dans  un  trop  petit 
cercle,  l'enseignement  dans  les  écoles  élémen- 
taires; si  vous  favorisez  d'une  éducation  plus 
relevée  les  villes  où  il  y  a  toujours  plus  de 
lumières  que  dans  les  campagnes,  si  vous  né- 
gligez les  habitants  de  ces  campagnes,  qui  for- 
ment la  grande  majorité  de  la  population,  et  où 
la  superstition  a,  pour  ainsi  dire,  établi  son 
trône  ;  si,  surtout,  ne  donnant,  comme  l'a  pro- 
posé le  comité,  que  de  modiques  salaires  aux 
instituteurs,  vous  ne  remplacez  les  maîtres 
d'écoles  actuels  que  par  d'autres  maîtres  d'écoles, 
qui  n'auront  pas  plus  de  lumières,  de  mœurs  et 
de  patriotisme  que  les  premiers,  votre  éduca- 
tion conliée  à  des  mains  impures,  inhabiles  et 
mercenaires,  sera  étouffée  dans  son  berceau, 
par  le  monstre  infernal  de  la  superstition.  Sa- 
chez que  ce  monstre  qui,  comme  celui  du  des- 
potisme, son  compagnon  inséparable,  cache 
maintenant  sa  tête  hideuse,  ne  cessera  de  vous 
observer,  et  de  faire  des  efforts  secrets  pour 
renverser  votre  ouvrage  et  ramener  le  règne  de 
sa  domination,  et  celui  de  la  tyrannie  d'nn  seul. 

Et  les  Français,  après  avoir  fait  tant  de  sacri- 
Gces  pour  conquérir  leur  liberté,  seraient  con- 
duits par  la  superstition  à  reprendre  leurs 
chaînes.  Ck)mment  serait-il  possible  de  les  rompre  ? 


elles  auraient  été  rivées  de  nouveau  dans  le  ciel. 

11  est  de  votre  devoir  de  prévenir  ce  malheur 
qui, en  nous  replongeant  dans  l'esclavage,  anéan- 
tirait l'espoir  des  nations.  L'habile  jardinier  ne 
borne  pas  ses  soins  à  semer  des  plantes,  il  sonde 
et  pré()are  le  sol;  il  les  met  à  l'abri  des  injures 
du  temps  et  des  hommes;  il  protège  et  garantit, 
par  sa  présence  continuelle,  le  lieu  où  il  les  a 
placées:  il  n'éparcne  ni  soins,  ni  temps,  ni  ar- 
gent pour  recueillir  de  bons  fruits. 

C'est  ainsi  que  vous  devez  faire  ;  vous  ne  de- 
vez rien  négliger,  rien  épargner  pour  l'éduca- 
tion. Vous  devez  considérer  surtout  cette  grande 
majorité  d'êtres  sociables,  répandus  dans  les  cam- 
pagnes, et  pour  l'éducation  desquels  jusqu'ici 
les  gouvernements  n'ont  rien  fait.  C'est  ici  que 
vous  devez  obéir  à  la  loi  de  la  volonté  générale, 
telle  que  l'exprimerait  la  majorité  des  citoyens 
français  ;  car  c'est  cette  majorité  qui  paie  la 
portion  la  plus  considérable  des  contributions, 
et  qui,  par  conséquent,  a  un  droit  proportionnel 
à  une  bonne  éducation  publique. 

Je  demande  donc  que  toutes  les  dépenses  que 
votre  comité  vous  propose  pour  les  écoles  se- 
condaires et  les  instituts,  soient  reversées  sur 
les  écoles  élémentaires  et  sur  les  écoles  centrales, 
mais  principalement  sur  les  premières. 

Ces  deux  degrés  me  paraissent  suffisants  pour 
la  culture  des  connaissances  humaines  et  les 
porter  à  leur  plus  grande  perfection. 

Je  conçois  qu'il  n'est  pas  possible  de  tout  en- 
seigner dans  les  écoles  élémeitaires;  mais  je 
demande  qu'au  moins  on  puisse  y  trouver  les 
premiers  éléments  des  arts  et  des  sciences. 

Cette  première  instruction  doit  être  comme  la 
sonde  de  1  esprit  humain.  Tout  citoyen  qui  naît 
dans  une  République,  doit  être  appelé,  et  par  la 
loi,  et  par  l'éducation,  à  remplir  les  postes  les 
plus  élevés,  et  à  reculer,  même  par  des  ouvrages, 
les  bornes  de  l'entendement  humain.  Combien 
de  génies  sont  morts  ignorés  dans  leur  village, 
faute  d'avoir  reçu  de  l'éducation  !  Donnez  à  tous 
les  citoyens  une  culture  suffisante  pour  qu'ils 
puissent  développer  d'eux-mêmes  les  dispositions 
que  leur  donna  la  nature,  et  vous  augmenterez 
le  nombre  des  hommes  qu'elle  destina  à  être 
utile  à  leur  patrie  et  au  monde.  La  France  est 
un  des  pays  les  plus  propres  à  la  culture  de  l'es- 
prit humain  et  si  vous  lui  donnez  l'essor  qu'il 
doit  avoir  dans  une  République,  la  vôtre  peut 
atteindre  à  un  degré  de  perfection  et  de  prospé- 
rité inconnu  des  peuples  anciens  et  modernes. 

Vous  demandez  des  livres  élémentaires,  et 
avec  grande  raison,  pour  instruire  la  jeunesse. 
Vous  devez  encourager,  par  des  récompenses  ho- 
norables, tous  ceux  qui  vous  feront  le  présent  le 
plus  précieux  qu'on  puisse  faire  à  l'homme,  des 
ouvrages  dégagés  du  poison  de  la  superstition. 

Et,  en  attendant  que  la  Révolution  et  l'amour 
de  la  patrie  aient  produit  ces  fruits  précieux, 
ordonnez  à  vos  instituteurs  d'apprendre  à  l'en- 
fance la  morale,  dans  les  livres  de  ce  génie  ex- 
traordinaire, véritable  fondateur  de  l'ère  nou- 
velle ouverte  par  la  France  en  1789. 

Mettez  de  la  simplicité  dans  toutes  vos  insti- 
tutions ;  ne  compliquez  pas  l'éducation  publique, 
comme  l'Assemblée  constituante  fît  de  l'ordre  ap- 
pelé judiciaire;  ne  multipliez  pas  les  degrés  sans 
nécessité.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  marche  la  na- 
ture, qui  est  une,  grande  et  simple  dans  ses  ou- 
vrages. 

Surtout  ne  jetez  point  de  pommes  de  discorde 
entre  les  départements,  en  favorisant  les  uns, 
et  déshéritant  les  autres.  Ne  troublez  pas,  ne 
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rompez  pa>  la  '/o .■,';;.•  fralmùli';  elle  c-t  ia  pierre 
angulaire  -le  la  liépubliqiie.  iN'obiigez  pas  les  ci- 
toyens à  aller  chercher  hors  de  leurs  déparle- 
ments, tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  perfec- 
tionner leur  éducation  ;  car  c'est  une  chose  na- 
turelle daimer  à  trouver  le  bonheur  près  de 
soi. 

N'imitez  pas  le  despotisme  qui  favorise  les 
villes  aux  dépens  des  campagnes.  Soyez  justes 
envers  tous  les  Français,  si  vous  voulez  que  le 
lien  qui  les  unit  soit  solide  et  durable.  Etablis- 
sez en  tout  l'égalité  si  vous  voulez  établir  la 
Républigue. 

Happelez-vous  cette  foule  de  réclamations, 
cette  quantité  de  députations  que  reçut  l'As- 
semblée constituante,  lors  de  la  division  de  la 
France;  les  débats  auxquels  elle  donna  lieu,  dé- 
bats où  souvent  chaque  député  stipula  bien  plus 
l'intérêt  particulier  de  sa  ville,  que  l'intérêt  gé- 
néral de  l'Etat.  L'expérience  a  prouvé  que  ce 
sont  ces  vues  particulières  qui  ont  tant  multi- 
plié les  rouages  de  la  machine  politique  ;  qui  ont 
fait  créer  une  foule  de  tribunaux  et  d'adminis- 
trations de  districts,  dont  on  reconnaît  au- 
jourd'hui l'inutilité. 

Les  mêmes  prétentions,  les  mêmes  débats  se 
renouvelleront,  si  compliquant  votre  plan  d'édu- 
cation, vous  créez  des  écoles  secondaires  et  des 
instituts.  Vous  verrez  les  cantons,  les  villes,  les 
députés  se  disputer  ces  établissements;  ils  se- 
ront une  source  éternelle  de  jalousies  et  de  dis- 
sensions. 

Adoptez  le  plan  que  je  vous  propose  ;  ayez  seu- 
lement des  écoles  élémentaires  et  des  lycées;  et 
la  répartition  des  établissements  est  facile,  parce 
qu'elle  sera  la  même  pour  tous  les  départements, 
et  vous  maintenez  l'égalité  et  l'union  dans  la 
République. 

Le  législateur  doit  généraliser  ses  vues,  et  éle- 
ver son  âme  au-dessus  de  toutes  les  passions 
privées.  Il  doit  statuer  sur  tous  et  pour  le  plus 
grand  bonheur  de  tous;  il  ne  voit  jamais  sépa- 
rément les  individus  et  les  villes,  mais  toujours 
collectivement  les  citoyens  qui  composent  la 
grande  cité  de  l'Etat. 

11  doit  voir  surtout,  dans  un  pays  agricole, 
cette  grande  majorité  des  citoyens  répandus  dans 
les  campagnes,  que  le  despotisme  regardait 
comme  des  animaux,  condamnés  à  un  travail 
éternel  de  corps,  et  dont  l'âme  doit  être  relevée 
par  le  génie  de  la  liberté.  11  le  doit,  et  pour 
l'honneur  de  la  nature  humaine,  et  pour  favori- 
ser l'agriculture,  qui  est  la  source  de  la  prospé- 
rité de  la  République. 

Je  réclame  donc  encore  ici  la  loi  de  l'égalité 
pour  une  équitable  répartition  des  instituteurs 
éclairés  et  patriotes. 

Si  vous  créez  des  écoles  secondaires  et  des 
instituts,  quand  vous  n'y  attacheriez  pas 
des  émoluments  plus  forts  que  ceux  des  écoles 
élémentaires,  soyez  assurés  que,  suivant  une  im- 
pulsion naturelle  au  cœur  humain,  les  hommes 
à  talents  rechercheront  au  moins  dans  l'origine 
de  l'institution,  plutôt  les  écoles  secondaires  et 
les  instituts.  Ils  les  rechercheront,  et  pour  flat- 
ter leur  vanité,  et  pour  satisfaire  leur  intérêt; 
et  un  goût  qui,  j'espère,  changera,  mais  qui  est 
maintenant  presque  général,  le  goût  de  vivre  à 
la  ville.  Ainsi  il  ne  vous  restera,  pour  les  écoles 
élémentaires,  que  des  sujets  m.édiocres. 

Voulez-vous  établir  le  règne  de  la  liberté  et  de 
l'égalité?  Répandez  également  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  France,  les  talents  et  les  bonnes 
mœurs.  N'épargnez  rien  pour  faire  renaître  dans 


les  ((nirs  des  citoyens,  avec  l'amour  de  la  patrie, 
celui  de  la  vie  champêtre.  Honorez  tellement  les 
places  d'instituteurs  élémentaires,  qu'on  puisse 
voir  fréquemment  des  hommes  de  mérite,  après 
s'être  rendus  utiles  à  la  patrie,  et  s'être  couverts 
de  gloire  dans  les  lycées,  céder  à  la  touchante 
voix  de  la  nature,  et  quitter  les  villes  pour  se 
fixer  dans  les  campagnes.  Jamais  les  Romains  ne 
furent  si  grands  et  si  vertueux  que  lorsque 
leurs  hommes  d*Etat  maniaient  tour  à  tour  la 
charrue,  l'épée  et  le  consulat.  Qui  de  nous  ne 
s'est  pas  rappelé  mille  fois,  au  milieu  du  tumulte 
du  monde,  les  douces  impressions  de  son  en- 
fance ?  Qui  n'a  pas  gémi  sur  les  soucis,  les  vices 
et  les  crimes  des  villes?  Qui  n'a  pas  désiré  ar- 
demment de  revoir  l'humble  toit,  et  le  lieu  cham- 
pêtre où  il  fut  élevé,  et  d'y  couler  la  vie  inno- 
cente et  paisible  à  laquelle  nous  destina  la  na- 
ture? 

Honorez  et  récompensez  dignement  les  insli- 
tuleurs  élémentaires,  et  vous  créez  autant  de 
dieux  bienfaisants  qui  embelliront  et  enrichi- 
ront les  campagnes,  et  de  talents,  et  de  vertus; 
et  l'on  trouvera  des  sociétés  qui  allieront  la  sim- 
plicité de  la  nature,  avec  le  bon  goût  du  monde. 
Ce  bon  goût  ne  sera  plus  le  partage  exclusif  des 
grandes  villes,  et  vous  aurez  résolu  le  problème 
le  plus  intéressant  pour  le  bonheur  de  l'homme. 

Dans  nos  temps  modernes,  la  vanité  insul- 
tante des  nobles,  la  misère  des  cultivateurs,  la 
grossièreté  et  l'injustice  qui  les  suivent,  avaient 
fait  déserter  les  campagnes  ;  on  venait  en  foule 
dans  les  villes,  chercher  des  privilèges,  et  ce 
qu'on  appelait  la  bonne  société;  on  en  prenait 
le  ton  et  les  vices,  et  les  mœurs  générales 
étaient  devenues  détestables. 

Cependant  la  voix  de  la  nature,  plus  puissante 
que  celle  de  la  société,  rappelait  quelquefois  à 
la  campagne,  un  petit  nombre  d'hommes  sen- 
sibles, fatigués  des  plaisirs  bruyants  et  si  sou- 
vent amers  de  la  ville. 

Quelle  heureuse  révolution  vous  opérerez,  si 
votre  institution  élémentaire  est  assez  bonne  pour 
peupler  les  campagnes  de  citoyens  éclairés  et 
vertueux  qui  porteront  les  arts  utiles  et  les  arts 
agréables  jusque  dans  les  hameaux  et  les  lieux 
les  plus  déserts  ! 

N'avez-vous  pas  quelquefois  été  touchés  jus- 

3u'aux  larmes,  lorsque,  vous  promenant  dans 
es  bois  solitaires,  vous  avez  tout  à  coup  en- 
tendu au  loin  des  sons  de  quelque  instrument 
de  musique,  ou  des  voix  chantant  à  l'unisson/ 
Vous  avez  été  agréablement  surpris,  lorsque, 
parcourant  les  demeures  des  villageois,  vous 
avez  rencontré  un  homme  de  bon  sens  et  de 
bon  goût,  connaissant  et  appréciant  le  monde, 
et  cultivant  dans  la  solitude  la  nature  et  sa  rai- 
son. Qui  n'envierait  pas  le  bonheur  de  ce  philo- 
sophe ? 

Donnez  aux  campagnes  des  instituteurs  élémen- 
taires, dignes  de  la  nature  et  de  la  liberté  ;  don- 
nez-leur un  traitement  suffisant  pour  vivre  avec 
une  famille,  et  vous  multiplierez  dans  la  Répu- 
blique le  nombre  de  ces  hommes  précieux,  et 
bientôt  vous  verrez  les  préjusés  des  villageois 
disparaître  ;  la  propreté  anglaise  s'introduire 
dans  leurs  habitations,  et  y  maintenir  la  santé, 
la  beauté,  la  bonté  et  la  force  ;  vous  verrez 
l'agriculture  prospérer  avec  les  lumières  et  les 
bonnes  mœurs,  et  toute  la  terre  des  Francs 
prendre  une  l'ace  plus  riante. 

Une  multitude  de  citoyens  qui  traînent  à  pré- 
sent une  existence  malaisée  dans  les  villes, 
retourneront  à  la  campagne;  ils  y  trouveront 
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l'aisance  et  le  bonheur;  ils  répandront  ces  biens 
autour  d'eux. 

Il  serait  à  désirer,  pour  rendre  la  fraternité 
des  Français  plus  parfaite,  que,  semblable  à 
Philadelphie  et  à  quelques  villes  de  France  et 
du  Brabant,  toute  la  terre  de  la  République  ne 
présentât  qu'une  seule  ville  dont  les  habitations 
seraient  séparées  et  embellies  par  des  jardins. 

L'espèce  humaine  entassée  dans  les  villes,  y 
dégénère  rapidement  ;  elle  est  incessamment 
renouvelée  par  les  campagnes,  et  ce  serait  un 
projet  bien  absurde,  que  celui  de  tenter  d'exci- 
ter une  jalousie  funeste  entre  les  villes  et  les 
campagnes,  entre  Paris  et  les  départements. 

Paris  n'est-il  pas  le  résultat  de  toutes  les  con- 
trées de  la  France,  et  tous  ceux  qui  siègent 
dans  cette  Assemblée,  ne  voient-ils  pas,  dans 
cette  grande  ville,  des  parents,  des  frères  et  des 
amis? 

Cependant,  il  faut  l'avouer,  nous  avons  un 
trop  grand  nombre  de  villes,  de  palais,  d'arti- 
sans, et  d'églises;  nous  manquons  de  chaumières 
et  de  laboureurs. 

Les  systèmes  destructeurs  de  la  superstition 
et  de  la  féodalité  pèsent  encore  sur  la  France. 
Dans  les  temps  d'ignorance  et  de  barbarie,  les 
guerres  civiles  féoclales  perpétuant  l'effroi  dans 
les  cœurs  des  habitants  des  campagnes ,  les 
forcèrent  de  construire,  de  murer  et  de  fortifier 
des  villes  et  des  bourgs.  Les  vexations  et  les 
maux  horribles  de  ce  système  devenu  uni- 
versel en  Europe ,  firent  déserter  les  cam  - 
pagnes,  où  des  brigands  féodaux,  dignes  an- 
cêtres des  nobles  de  nos  jours,  attaquaient  et 
faisaient  contribuer  arbitrairement  les  citoyens. 
Le  peuple  excédé  eut  recours  aux  rois,  qui, 
pour  augmenter  leur  puissance,  accordèrent  aux 
villes  leur  protection,  des  chartes  et  des  privi- 
lèges, moyennant  des  rétributions. 

La  féodalité  est  abolie.  La  sûreté  et  l'égalité 
sont  établies  sur  toute  la  surface  de  la  Répu- 
blique. 

La  Révolution  doit  nous  ramener  à  la  nature 
et  à  l'agriculture.  Et  le  législateur  manquerait 
son  but,  s'il  ne  favorisait  pas  ce  penchant  invin- 
cible, source  de  toute  prospérité  dans  un  pays 
agricole  :  disons-le  avec  courage. 

Si  nos  lois  nouvelles  sont  bonnes,  beaucoup 
de  villes  de  l'intérieur  doivent  se  fondre  dans 
les  campagnes. 

Déjà,  dans  plusieurs,  une  partie  de  leurs  habi- 
tants devenus  sages  par  les  principes  de  la  Ré- 
volution, tournent  leurs  regards  vers  le  premier 
et  le  plus  doux  asile  de  l'homme. 

Ils  n'attendent,  pour  en  prendre  possession, 
que  la  publication  et  l'établissement  des  insti- 
tutions nouvelles. 

Hâtez-vous  donc  de  les  former.  Que  ce  soit  le 
premier  travail  qui  sorte  de  votre  Assemblée. 

Si  vous  voulez  que  vos  institutions  soient 
bonnes  et  durables,  imitez  le  sage  Mentor  réfor- 
mant Salente,  et  appelant  à  la  culture  des  terres, 
les  ouvriers  qui  surchargeaient  la  ville.  Préparez 
dès  à  présent  des  travaux  et  des  récompenses 
aux  enfants  et  aux  généreux  défenseurs  de  la 
patrie,  lorsqu'ils  reviendront  dans  son  sein.  Que 
leurs  mains  triomphantes  élèvent  les  temples , 
que  je  propose,  à  la  liberté  qu'ils  auront  con- 
quise. Qu'ils  fassent  une  autre  conquête  non 
moins  glorieuse ,  celle  de  nos  terres  incultes  : 
qu'aidés  par  la  nation,  ils  puissent  y  trouver  le 
bonheur  d'une  famille,  et  pour  leurs  enfants, 
l'éducation  qui  convient  à  des  républicains. 

J'ose  vous  le  prédire,  citoyens,  si  vous  n'éta- 
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blissez  prompteraent  l'éducation,  vous  perdrez 
la  liberté  et  la  République.  D'où  viennent  nos 
dissentiments  et  nos  dissensions,  le  trouble  de 
nos  assemblées  politiques  et  les  dangers  de  la 
patrie?  Du  défaut  d'éducation  ou  d'une  éducation 
vicieuse.  Vous  cherchez  bien  loin  la  cause  des 
maux  qui  nous  affligent.  Gomment  ne  voyez- 
vous  pas  qu'elle  est  dans  ce  vice  fondamental 
qui  ronge  le  corps  politique. 

Si  nous  étions  bien  élevés,  le  riche  dédaigne- 
rait-il le  pauvre?  Si  nous  étions  bien  élevés, 
verrions-nous  les  scènes  qui  se  reproduisent 
chaque  jour  dans  nos  assemblées  politiques? 
L'homme-  qui  a  reçu  de  l'éducation,  l'homme 
vraiment  libre,  se  respecte  et  respecte  son  sem- 
blable; il  respecte  surtout  la  majesté  du  peuple 
dont  il  balance  les  intérêts  et  les  droits.  (Ap- 
plaudissements.) 

Celui  qui  veut  sans  cesse  parler,  qui  inter- 
rompt sans  cesse,  qui  dit  des  injures  à  ceux  qui 
ne  sont  pas  de  son  opinion,  ressemble  à  un 
enfant  mal  élevé  et  méchant,  qui  se  dépite  à 
tous  propos,  ou  à  un  homme  dépravé  qui  a 
oublié  son  éducation,  ou  l'a  perdue  dans  de 
mauvais  lieux. 

Voilà  la  cause  qui  met  les  Français  aux  prises 
les  uns  avec  les  autres,  et  qui  tend  à  les  détruire 
avant  qu'ils  aient  pu  se  donner  des  lois. 

Les  excès  des  passions  sont  des  signes  cer- 
tains de  faiblesse. 

La  lièvre  et  le  délire  conduisent  à  l'épuisement. 
Il  n'y  a  que  l'homme  bon  et  sage  qui  soit  fort. 

Gelui-la  seul  est  invincible  et  peut  vaincre  les 
autres,  qui  sait  se  vaincre  lui-même. 

Donnez  à  la  France  et  à  l'Europe  le  spectacle 
de  gravité  et  de  dignité  qui  convient  à  l'Assem- 
blée représentative  d'un  grand  peuple,  à  la  pre- 
mière Assemblée  de  l'univers;  et  les  tyrans  met- 
tront bas  les  armes,  et  les  peuples  voudront  être 
régis  par  vos  principes  et  vos  lois- 
Mais  ce  sont  ces  mômes  tyrans  qui  fomentent 
au  milieu  de  vous  les  passions  et  les  discordes, 
qui  les  servent  mieux  que  des  armées  victo- 
rieuses. 

C'est  parce  qu'ils  ont  l'espoir  de  vous  diviser, 
qu'ils  se  préparent  à  vousfaire  au  printemps  une 
guerre  formidable.  Car  dans  cette  première  cam- 
pagne, les  Français  ont  marché  de  triomphe  en 
triomphe,  et  ont  prouvé  à  l'univers,  par  la  dis- 
cipline et  le  courage,  qu'ils  étaient  dignes  de  la 
liberté. 

Pourquoi  ces  tyrans  ont-il-  donc  tant  d'audace? 
C'est  que  vous  n'avez  pas  encore  établi  l'éduca- 
tion publique.  C'est  qu'il  y  a  des  imposteurs  et 
des  charlatans  qui  trompent,  et  des  hommes  cré- 
dules qui  sont  trompés.  C'est  parce  que  la  majo- 
rité des  citoyens  français  croit  encore  aux  rê- 
veries du  x"  siècle. 

Citoyens  législateurs,  le  système  d'éducation 
que  vous  voulez  établir  est  une  véritable  décla- 
ration de  guerre  à  l'imposture  et  à  la  supersti- 
tion qui  gouvernent  encore  le  monde,  qui  se 
nourrissent  de  l'ignorance  et  de  la  crédulité  des 
peuples,  et  qui,  à  la  honte  de  l'humanité,  ont, 
trouvé  des  défenseurs  dans  cette  Assemblée.  Je 
ne  craindrai  pas  de  le  dire  :  le  plusgrand  nombre 
de  vos  ennemis,  volontaires  ou  involontaires,  est 
dans  les  campagnes.  C'est  là  qu'est  le  plus  grand 
nombre  des  citoyens  qui  sont  leurs  victimes  :  c'est 
donc  là  que  vous  devez  porter  vos  meilleures 
troupes,  et  vos  meilleurs  généraux.  Il  est  bon 
q\ie  les  dépôts  des  arts  et  des  sciences  soient 
conservés  dans  les  chefs-lieux  de  département, 
comme  d'éternels  arsenaux,  où  se  forgeront  des 
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armes  contre  le  mensonge  ;  mais  c'est  dans  les 
campagnes  que  vous  devez  voir  le  jeu  et  l'effet 
de  vos  canons. 

On  a,  demandé  plusieurs  fois  dans  cette  Assem- 
blée, si  les  temps  étaient  mûrs  pour  délivrer  en- 
tièrement les  peuples  du  joug  de  la  superstition. 

On  a  ensuite  mis  en  question  si  l'on  continue- 
rait le  traitement  des  ministres  du  culte  catho- 
lique. 

Enfin,  on  a  été  jusqu'à  professer  dans  cette 
tribune  des  opinions  sur  la  religion. 

L'Assemblée  constituante  fit  un  pas  immense 
en  décrétant  la  liberté  religieuse.  Elle  rétro- 
grada de  plusieurs  siècles  en  faisant  uiie  consti- 
tution civile  du  clergé.  On  ne  vit  jamais  une  si 
funeste  contradiction  dans  les  lois  d'aucun  autre 
peuple. 

Je  conçois  le  bien  que  peut  faire  aux  hommes 
simples  de  nos  campagnes,  un  bon  curé  philo- 
sophe, qui,  loin  de  piller  ses  voisins,  leur  donne 
des  secours  et  des  conseils.  C'est  un  ministre  de 
consolation,  de  conciliation  et  de  justice.  Mais 
que  fait  au  peuple  la  constitution  civile  du 
clergé?  L'Assemblée  constiiuante,  envoyée  pour 
s'occuper  d'objets  temporels,  avait-elledroit  de 
constituer  un  corps  ecclésiastique? Et  dans  quel 
endroit  de  Tévangile  se  trouve  cette  constitu- 
tion? 

La  superstition  de  la  royauté  est  détruite.  Nous 
avons  renversé  notre  première  constitution  poli- 
tique, et  nous  laissons  subsister  celle  du  clergé. 
Nous  croyons  avoir  détruit  la  plus  dangereuse 
des  corporations,  et  nous  l'avons  rétablie  cons- 
titutionnellement. 

C'est  une  opinion  générale  en  France  que  vous 
pouvez,  que  vous  devez  rapporter  la  constitution 
civile  du  clergé.  Car  la  nation  ne  reconnaît  plus 
de  clergé;  elle  ne  voit  dans  tous  les  ministres 
du  culte  que  des  officiers  de  morale  soumis  en 
tout  aux  lois  de  la  République. 

Cependant  un  excès  de  patriotisme,  manifesté 
dans  cette  Assemblée,  a  jeté  l'alarme  dans  le 
cœur  des  ministres  du  culte,  qui  tiennent  encore 
dans  leurs  mains  les  consciences  des  simples. 
C'était  vouloir  imiter  le  prêtre  lui-même  qui 
recueillait  sans  avoir  semé. 

Cette  marche  n'était  pas  bonne  pour  arrivera 
une  parfaite  liberté  religieuse.  Je  dirai  franche- 
ment celle  que  j'imagine,  pour  établir  cette  li- 
berté sans  convulsion  et  même  sans  faire  ré- 
pandre une  larme.  Car  tous  les  hommes  sont  vos 
frères,  quels  que  soient  leur  croyance  et  leur 
culte,  et  vous  devez  être  avares  et  de  leurs  lar- 
mes et  de  leur  sang. 

Soyez  justes  envers  ceux  qui  ont  exercé  une 
fonction  quelconque  sous  la  foi  nationale;  as- 
surez-leur pendant  leur  vie,  comme  créanciers 
de  l'Etat,  le  sort  dont  ils  jouissent  à  présent 
comme  ministres  d'un  culte,  sous  la  condition, 
toutefois,  qu'ils  ne  troubleront  pas  votre  Répu- 
blique et  qu'ils  n'enseigneront  rien  de  contraire 
aux  lois.  {Appiaudissements.)  Décrétez  contre  les 
perturbateurs  la  peine  de  la  destitution  et  même 
celle  delà  déportation,  vous  en  avez  le  droit  ; 
car  tout,  dans  l'Etat,  doit  subir  la  loi  commune; 
il  n'y  a  plus  de  privilèges. 

Rapportez  en  même  temps  la  constitution  ci- 
vile du  clergé.  Elle  est  en  contradiction  for- 
melle avec  la  Déclaration  des  droits,  et  avec  la 
Révolution  du  10  août,  qui  a  brisé  les  chaînes  de 
la  superstition  et  de  la  royauté. 

Déclarez  ensuite,  comme  l'Assemblée  consti- 
tuante, cet  article  fondamental,  que  les  citoyens 
ont  le  droit  de  choisir  les  ministres  de  leur  culte. 


Décrétez  que  tous  ceux  qui  viendront  à  mourir 
seront  remplacés  librement  par  les  citoyens  qui 
voudront  les  employer. 

Déclarez  enfin  qu'aucune  puissance  sur  la 
terre  n'a  le  droit  de  statuer  sur  ce  qui  concerne 
une  autre  vie,  et  que  les  consciences  et  les  cultes 
sont  libres. 

Le  fanatisme  le  plus  violent  ne  saurait  criti- 
quer ces  mesures  ;  elles  concilient  la  vérité  que 
vous  devez  à  la  nation,  et  la  justice  qu'elle  ne 
peut  refuser  à  des  hommes,  avec  les  égards  qui 
sont  dus  à  la  vieillesses  et  à  rhumanilé  faible  et 
mal  instruite. 

Citoyens,  j'indique  ici  la  marche;  mais  je  ne 
vous  propose  pas  de  rien  précipiter.  La  morale 
n'entre  point  a  main  armée  dans  le  cœur  de 
l'homme.  Ce  n'est  point  à  main  armée  uu'on  peut 
faire  sortir  de  son  esprit  le  démon  de  la  supers- 
tition. Mais  vous  devez  avoir  le  courage  de  dé- 
clarer, de  proclamer  la  vérité.  Le  peuple  sera  le 
maître  de  l'adopter  ou  de  la  rejeter.  Votre  devoir 
est  de  la  dire.  Ce  n'est  pas  le  défaut  de  lumières, 
c'est  la  faiblesse  qui  perd  les  législateurs.  Leur 
fermeté  seule  peut  en  imposer  aux  fourbes  et 
aux  traîtres  et  à  tous  les  ennemis  du  dedans  et 
du  dehors. 

Au  surplus,  je  ne  pense  pas  que  nous  devions 
jeter,  du  haut  de  cette  tribune,  nos  opinions  sur 
la  religion.  Qui  peut  se  vanter  d'avoir  trouvé  la 
vérité  ^ur  ce  sujet?  On  dispute  depuis  le  com- 
mencement du  monde,  et  on  dispute  en  vain. 
Nous  n'avons  pas  été  envoyés  pour  raisonner 
sur  une  autre  vie,  mais  pour  faire  dans  celle-ci 
tout  le  bien  dont  nous  sommes  capables.  Nous 
avons  été  envoyés  pour  consacrer  à  la  patrie  tous 
les  moments  de  notre  mission  passagère  et  courte 
et  pour  faire  une  Constitution  sociale,  où  le  mé- 
chant trouve  sa  punition  et  le  bon  sa  récom- 
pense. 11  y  a  encore  des  âmes  simples  que  nos 
opinions  religieuses  peuvent  troubler,  des  peu- 
ples qu'elles  peuvent  aliéner. 

Donnons  ici  les  premiers  l'exemple  du  res- 
pect qui  est  dû  à  la  liberté  religieuse.  Sans  elle 
il  n'y  a  point  de  paix  à  espérer  parmi  les  hom- 
mes. Quand  elle  sera  parfaitement  pratiquée  en 
France,  une  multitude  d'étrangers  viendront  y 
chercher  un  asile. 

C'est  à  votre  éducation  élémentaire  à  opérer 
cette  révolution.  Qu'elle  soit  bonne,  et  les  efforts 
du  fanatisme  seront  impuissants  pour  faire  cou- 
ler encore  le  sang  des  Français.  La  superstition 
ne  tiendra paslongtempsdevantla  raison. (ij9;7tow- 
dissements.) 

Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que 
les  assemblées  et  les  écoles  élémentaires  sont 
les  bases  de  l'état  civil;  que  la  liberté  et  le 
bdnheur  du  peuple  ne  peuvent  être  bien  assurés 
que  par  une  bonne  éducation,  et  que  tous  les 
Français  étant  frères  et  é^aux  en  droits,  celle 
éducation  doit  être  égale  pour  tous,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  degrés  de  l'instruction  publique 
sont  fixés  à  deux  ;  savoir  les  écoles  élémentaires 
et  les  écoles  centrales. 

«  Art.  2.  11  y  aura  une  école  élémentaire  dans 
chaque  municipalité  de  la  République.  Le  nombre 
en  sera  augmenté,  et  proportionné  à  la  popula- 
tion. On  y  enseignera  les  premiers  éléments  des 
sciences  et  des  arts. 

•(  Art.  3.  11  y  aura  une  école  centrale  dans 
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chaque  chef-lieu  de  département,  où  seront  for- 
més et  conservés  des  dépôts  pour  la  cultare  des 
arts  et  des  sciences. 

«  Art.  4.  Pour  faire  participer  tous  les  citoyens 
à  l'instruction  des  écoles  centrales,  ilsera.choisi, 
tous  les  ans,  suivant  le  modequi  sera  déterminé, 
un  certain  nombre  de  jeunes  citoyens  des  écoles 
élémentaires,  qui  porteront  le  nom  d'élèves  de 
la  patrie. 

«  Art.  5.  Ces  élèves  seront  entretenus,  aux  frais 
de  la  nation,  dans  l'école  centrale  du  départe- 
ment pendant  cinq  années. 

«  Art.  6.  Il  ne  sera  enseigné  dans  ces  écoles 
aucune  des  connaissances  ayant  trait  à  une  autre 
vie.  Le  système  moral  et  politique  est  entière- 
ment séparé  du  système  religieux. 

«  Art.  7.  Le  culte  de  la  loi  étant  le  seul  sur 
lequel  les  hommes  réunis  en  société  puissent 
s'accorder,  parce  que  la  loi  est  l'expression  de  la 
volonté  générale  ; 

Le?:  cultes  religieux,  au  contraire,  ayant  varié 
chez  tous  les  peuples,  et  excité  des  dissentiments, 
des  discordes,  et  des  guerres  civiles,  parce  qu'ils 
n'expriment  que  des  volontés  privées; 

La  Convention  déclare  qu'il  n'y  aura  d'autre 
culte  public  que  celui  de  la  loi. 

Tous  les  cultes  religieux  seront  libres,  mais 
privés,  et  ceux  qui  les  exerceront  seront  tenus 
de  se  conformer  aux  lois  de  la  République. 

«  Art.  8.  La  loi  étant  ce  qu'il  y  a  de  plus  res- 
pectable sur  la  terre,  son  culte  sera  célébré  pu- 
bliquement une  fois  la  semaine,  dans  toutes  les 
écoles  élémentaires  par  la  lecture  de  la  déclara- 
tion des  droits,  par  des  instructions  et  des  chants 
civiques. 

«  Art.  9.  Il  sera  donné  à  chaque  école  élémen- 
taire, aux  frais  de  la  nation,  un  local  sain  et 
convenable,  qui  servira  aussi  aux  assemblées 
publiques  de  la  commune  et  de  la  municipalité. 
11  y  aura  un  jardin  où  les  enfants  recevront  des 
leçons  d'agriculture  et  de  gymnastique. 

«  Art.  lu.  Il  sera  fait  une  aiuision  morale  de  la 
France,  qui  sera  aussi  la  division  politique  des 
assemblées  élémentaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Chacune  de  ces  divisions  aura  un  temple 
élevé  à  la  liberté,  avec  un  amphithéâtre  circu- 
laire où  l'on  célébrera  des  fêtes  nationales,  et 
les  événements  mémorables  et  glorieux  de  la 
Révolution. 

Tous  les  professeurs  de  l'école  centrale  de  dé- 
partement se  rendront  à  ces  fêtes  nationales  avec 
leurs  élèves. 

Cette  division,  l'ordre  et  les  époques  de  ces 
fêtes  seront  concertés  par  les  trois  comités  réunis 
d'instruction,  de  Constitution  et  des  finances. 

«Art.  11.  Le  ministre  de  l'intérieur  mettra 
incessamment  sous  les  yeux  de  la  Convention, 
l'état  des  ci-devant  châteaux  des  émigrés,  afin 
qu'elle  délerfnine  et  assigne  ceux  qui  pourront 
êtredestinésà  la  division  dont  est  parlé  ci-de.-siis. 

«  Art.  12.  L'indemnité  des  instituteurs  élémen- 
taires sera  de  \,100  livres  par  an;  et  ils  auront 
un  logement  dans  les  bâtiments  de  l'école. 

t  Art.  13.  L'établissement  des  écoles  élémen- 
taires sera  fait,  dans  deux  mois,  avec  la  plus 
grande  solennité.  Ce  jour  sera  un  jour  de  tête. 

«  Art.  14.  Pour  imprimer  à  toutes  les  contrées 
de  la  République  le  même  esprit  de  fraternité, 
donner  à  l'institution  plus  d'unité  et  de  force,  et 
aplanir  les  obstacles  qu'elle  pourrait  éprouver 
à  sa  naissance,  la  Convention  députera  des  com- 
missaires qui  seront  pris  dans  son  sein. 

«  Art.  15.  Tous  les  enfants  de  la  République 
devant  recevoir  la  même  éducatioa  éiémeataire, 


les  pères  et  mères  ou  tuteurs  dont  les  enfants  ou 
pupilles  n'iraient  pas  aux  écoles  pendant  tout  le 
temps  prescrit  par  la  loi,  seront  privés  de  leurs 
droits  de  citoyens,  et  imposés  à  une  triple  con- 
tribution. 

«  Art.  16.  Il  sera  donné  des  récompenses  à 
tous  les  citoyens  qui  donneront  à  la  patrie  des 
ouvrages  élémentaires  de  morale  et  des  sciences 
naturelles,  lesquels  auront  été  jugés  conformes 
aux  principes  de  la  nouvelle  éducation.  Les  noms 
de  ces  citoyens  seront  rappelés  dane  les  fêtes 
nationales,  comme  des  bienfaiteurs  de  l'huma- 
nité. 

Je  demande  que  cet  honneur  soit  décerné  dès 
à  présent  à  J.-J. -Rousseau. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de 
ce  discours  et  son  envoi  aux  84  départements. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA   SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE   DU 
LUNDI  24   DÉCEMBRE  1792. 

Copie  du  jugement  prononcé,  le  19  novembre  1792, 
contre  Le  sieur  Clétneiit  Baillache,  par  le  tri- 
bunal de  Saint- Briette  (2). 

Département  des  Côtes-du-Nord.  —  Tribunal 
du  district  de  Saint-Brieuc. 

Audience  de  relevée  du  lundi  19  novembre  1792, 
l'an  I*""  de  la  République  française. 

La  régie  des  douanes  nationales,  suite  et  dili- 
gence du  citoyen  Dominique  Mineur,  receveur 
principal  au  port  de  Légué,  demandeur  aux  fins 
du  procès-verbal,  de  saisie  et  assignation  du 
12  de  ce  mois;  Loysel,  avoué; 

Clément  Baillache,  Anglais,  capitaine  du 
sloop,  dit  la  Liberté,  de  lis'te  de  Jersey,  défen- 
seur; Urbain  Bouvier,  défenseur  officieux; 

Ouï  Loysel,  avoué,  Dominique  Mineur,  partie, 
Urbain  Bouvier,  défenseur  officieux  et  Clément 
Baillache,  aussi  partie,  en  leurs  plaidoiries;  ouï 
le  commissaire  provisoire  du  pouvoir  exécutif 
en  ses  conclusions; 

Le  tribunal  arrête  d'en  délibérer  à  la  Chambre 
pour  être  prononcé  sur-le-champ; 

Après  avoir  opiné  à  la  chambre  sur  délibéré, 
il  a  été  reconnu  qu'il  s'agit,  en  fait,  de  prononcer 
sur  la  validité  d'un  procès-verbal  de  saisie  rap- 
porté le  12  de  ce  mois  par  les  préposés  des 
douanes  nationales  au  port  de  Légué,  assisté  du 
citoyen  Fercocq,  administrateur  du  département 
des  Côtes-du-Nord,  contre  Clément  Baillache, 
Anglais,  capitaine  du  sloop,  dit  la  Liberté,  de 
liste  de  Jersey  et  à  bord  dudit  sloop,  amarré 
au  quai  dudit  port,  qu'il  a  été  saisi  dans  ce 
navire  : 

\°  Une  somme  d'argent  renfermée  dans  un 
mouchoir  à  carreaux  bleus,  trouvé  par  lesdits 
préposés,  après  avoir  dérangé  quelques  pierres 
servant  de  lest,  sous  le  faux  pont  du  tillac 
d'avant  ; 

2°  Un  petit  paquet  de  fil  blanc  simple  dans  le 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  372,  la  lettre 
de  Garât,  mmisire  de  la  justice. 

(1)  Archives  nationales.  Carton  G  242,  chemise  293, 
puce  17. 
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fond  d'un  lit  de  la  chambre  pratiquée  sur  le 
derrière  du  sloop  ;  deux  lettres  à  différentes 
adresses,  une  somme  de  27  I.  0  s.  9  d.  dans  la 
poche  d'une  culotte  renfermée  dans  un  coffre, 
plusieurs  autres  lettres  à  l'adresse  des  différents 
Français  émigrés  et  déportés,  deux  rouleaux  en 
papier  et  un  petit  sac  en  toile  contenant  du 
numéraire,  tous  lesquels  effets  transportés  de 
suite  par  lesdits  préposés,  en  compagnie  du  com- 
missaire du  département  et  dudit  Baillache,  en 
leur  bureau  au  Légué,  vérification  et  compte 
fait  du  numéraire,  il  s'est  trouvé  dans  le  mou- 
choir 400 1.4  s.  ;  dans  les  deux  rouleaux  600  livres, 
dans  le  sac  de  toile  1,320  livres  et  dans  la  poche 
de  culotte  27 1. 0  s.  9  d.,  toutes  lesquelles  sommes 
font  ensemble  un  total  de  2,347  1.  4  s.  9  d.  en 

f)ièces  de  6,  3  1.  et  1 1.  4  s.  au  coin  de  France  et 
e  paquet  de  fil,  aussi  après  vérification  trouvée 
de  la  pesanteur  de  2  livres. 

Considérant  en  droit,  en  premier  lieu  que  ceux 
qui  veulent  faire  sortir  du  territoire  de  la  Répu- 
blique des  marchandises  ou  denrées  doivent, 
conformément  aux  articles  1,  2,  3  et  13  du 
titre  11  de  la  loi  du  22  août  1791,  les  conduire 
directement  au  premier  bureau  de  sortie,  à  peine 
de  confiscation  et  de  500  livres  d'amendes, 
d'où  il  résulte  que  Clément  Baillache  a  commis 
une  première  contravention  en  embarquant  à 
son  bord  le  paquet  de  fil  pesant  2  livres,  sans 
l'avoir  préalablement  présenté  et  déclaré  au 
bureau  de  la  douane  où  il  fit,  le  12  de  ce  mois, 
des  déclarations  de  divers  paquets  annotés  au 
procès-verbal  de  saisie  sous  les  numéros  y  indi- 
qués. 

En  second  lieu,  çiue  relativement  aux  sommes 
trouvées  en  numéraire  à  bord  du  sloop  dont 
est  cas,  Baillache  est  encore  évidemment  en 
contravention  par  les  motifs  suivants  :  d'abord 
conformément  aux  articles  1,  2  et  3  du  titre  V 
de  la  loi  citée  du  22  août  1791,  ce  numéraire 
comme  effet  prohibé  à  la  sortie,  a  été  bien  saisi 
à  bord  dudit  sloop  et  la  confiscation  du  navire 
de  la  contenance  de  7  tonneaux  a  été  encourue 
en  vertu  de  cette  loi.  L'amende  de  500  livres 
l'aurait  été  également,  si  lu  loi  du  5  septembre 
dernier  n'avait  apporté  des  changements  à  cet 
égard  en  infligeant  des  peines  plus  rigoureuses. 
En  outre,  ce  numéraire  a  encore  été  saisi  avec 
d  autant  plus  de  justice  que  cette  loi  du  5  sep- 
tembre dernier  en  défendant  absolument,  et  sous 
les  peines  portées,  l'exportation  de  toutes  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  assujettissait  Clément 
Baillache  à  une  déclaration  qu'il  n'a  pas  faite 
et  qu'il  devait  faire  au  moment  de  son  entrée. 
11  est  vrai  que  Baillache  a  maintenu  qu'il 
avait  apporté  partie  de  cet  argent  de  son  pays 

Four  l'employer  à  son  commerce  et  n'avait  reçu 
autre  portion  en  cette  ville  que  dans  l'intention 
d'en  user  pour  ses  paiements  avant  son  départ; 
mais  ce  double  maintien,  ainsi  que  celui  de  ne 
pas  être  en  état  de  partance  lors  de  la  saisie,  ne 
peuvent  présenter  aucune  solidité. 

En  effet,  Baillache,  reconnaissant  d'une  part 
avoir  apporté  du  numéraire  de  son  pays,  aurait 
dû  encore  une  lois,  dès  l'instant  qu'il  est  avéré 
et  incontestable  qu'il  se  préparait  à  l'exporter  en 
Angleterre,  en  faire  sa  déclaration  lors  de  son 
entrée,  suivant  l'article  4  de  ladite  loi  du  5  sep- 
tembre dernier,  et  s'il  recevait  en  cette  ville  des 
sommes  destinées  à  ses  payements,  ce  numéraire 
n'aurait  jamais  dû  rentrer  à  son  bord;  il  ne 
devait  pas  y  être  transporté,  ni  se  trouver  en 
partie  caché  sous  le  lest  du  bâtiment;  d'une 
autre  part,  il  est  absolument  insoutenable  de 


prétendre  que  des  effets  prohibés  ou  non  déclarés 
ne  peuvent  être  saisis  dans  un  navire  que  lorsque 
les  expéditions  sont  délivrées  pour  le  départ.  Bail- 
lehache  était  au  bureau  des  douanes  le  12  de  ce 
mois,  à  quatre  heures  après-midi,  lorsque  les 
préposés  lui  déclarèrent  entendre  se  transporter 
de  suite  avec  lui  à  son  bord;  il  avait  passé  au 
bureau  dans  le  matin  et  l'après-midi  du  même 
jour,  différentes  déclarations  de  paquets  qu'il 
avait  présentés  à  la  visite,  comme  se  préparant 
à  mettre  à  la  voile  et  les  préposés  ont  trouvé 
dans  son  navire  des  marchandises  non  déclarées 
et  des  espèces  dont  la  sortie  est  rigoureusement 
prohibée  par  les  lois,  notamment  par  celle 
du  5  septembre  dernier.  La  saisie  qui  a  été  faite 
de  ces  objets,  a  donc  été  régulièrement  apposée, 
et  Baillache,  conformément  aux  articles  des 
lois  citées  a  encouru  la  confiscation  du  numé- 
raire trouvé  à  son  bord,  celle  de  son  navire, 
l'amende  du  quart  du  montant  de  ces  confisca- 
tions, la  peine  de  six  mois  de  détention,  enfin 
la  confiscation  du  paquet  de  fil  et  l'amende 
de  100  livres  à  cet  égard. 

Du  reste,  quant  à  un  autre  moyen  que  Bail- 
lache a  tiré  de  l'exhibition  d'une  facture  à  lui 
consentie  par  le  citoyen  Rouxel  Villeferron,  trois 
jours  après  le  procès-verbal  de  saisie,  pour  achats 
de  cuirs,  prétendus  faits  par  Baillache  dans 
un  voyage  précédent,  on  ne  peut  avoir  aucun 
égard  à  une  telle  pièce  qui  ne  prouve  absolument 
rien.  Par  toutes  ces  considérations,  la  séance 
publique  est  reprise  incontinent. 

Le  tribunal,  taisant  définitivement  droit  entre 
parties,  ensemble  sur  les  conclusions  du  commis- 
saire provisoire  du  pouvoir  exécutif,  a  confisqué 
et  confisque  pour  être  appliqué  aux  frais  de  la 
guerre,  conformément  à  l'article  de  la  loi 
du  5  septembre  dernier  et  dans  les  espèces  sai- 
sies et  existantes,  en  premier  lieu,  la  somme 
de  2,347  liv.  4  s.  9  d.,  saisie  par  les  préposés  des 
douanes  nationales  au  port  de  Légué,  aux  fins 
du  procès-verbal  du  12  de  ce  mois,  à  bord  du 
sloop,  dit  La  Liberté,  de  liste  anglaise  de 
Jersey. 

En  second  lieu,  la  somme  de  600  livres  pour 
valeur  dudit  sloop,  agrès  et  apparaux,  suivant 
estimation  faite  amiablement  dans  ledit  procès- 
verbal  de  saisie,  auquel  effet  condamne  solidai- 
rement Clément  Baillache  et  le  citoyen  Rouxel 
Villeferron,  sa  caution,  même  par  corps,  de  payer 
ladite  somme  de  600  livres  par  valeur  dudit  na- 
vire, en  exécution  de  l'article  6  du  titre  Xll  de 
la  loi  du  22  août  1791. 

En  troisième  lieu,  condamne  le  même  Bail- 
lache en  une  amende  de  736  liv.  16  s.  2  d., 
équivalent  au  quart  des  sommes  ci-dessus  con- 
fisquées, ladite  amende  au  profit  des  préposés 
aux  douanes  nationales  qui  ont  arrêté  ledit  con- 
trevenant. 

En  quatrième  lieu,  le  tribunal  a  confisqué  au 
profit  de  la  République  française  le  paquet  de  fil 
pesant  deux  livres,  aussi  saisi  à  bord  du  sloop 
dont,  en  cas,  condamne  Baillache  à  cet  égard 
en  une  amende  de  100  livres  et  aux  dépens  des 
préposés  aux  douanes  consistant  dans  les  simples 
déboursés  sommairement  liquidés  à  la  somme 
de  1  liv.  1  s.,  retrait,  signification  et  autres 
droits  du  présent  jugement,  outre  et  dans  la  con- 
sidération particulière  de  la  bonne  intelligence 
qui  règne  entre  la  République  française  et  la 
nation  anglaise,  le  tribunal  ordonne  que  Clément 
Baillache  sera  provisoirement  détenu  en  la 
maison  d'arrêt  du  ressort,  en  exécution  de  la 
dernière  partie  de  l'article  de  la  loi  du  5  sep- 
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tembre  dernier,  arrêtant  au  surplus  d'en  référer 
à  la  Convention  nationale  par  l'iiiterniediairedu 
ministre  de  la  justice.  Sera  le  présent  ju^zement 
exécuté  à  la  diligence  du  commissaire  du  pou- 
voir exécutif. 

Pour  copie  conforme  aux  registres  : 

Signé  :  Le  Roux,  greffier. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L4  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  DÉCEMBRE  1792. 

Copie  de  la  pétition  adressée  par  le  sieur  Clément 
Baillache  aux  membres  de  la  Convention  natio- 
nale (2). 

Citoyens, 

Je  suis  Anglais;  je  me  nomme  Clément  Bail- 
lache, capitaine  propriétaire  du  sloop  dit  La  Li- 
berté, de  Jersey  ;  je  fus  vexé,  je  vous  demande 
justice. 

Une  fausse  interprétation  de  la  loi  de  septembre 
dernier  a  servi  de  prétexte  pour  saisir  mon  bâti- 
ment; je  suis  dans  les  fers;  je  suis  condamné 
contre  tous  les  principes  de  la  loyauté  française; 
je  vais  vous  en  convaincre. 

Le  12  de  ce  mois  de  novembre,  j'arrive  au 
port  de  Légué,  près  Saiiit-Brieuc.  L'objet  de  mon 
voyage  était  d'y  acheter  du  vin  et  des  légumes. 
On  me  défend  d'en  embarquer.  J'obéis  ;  je  change 
mes  spéculations;  j'achète  une  grande  quantité 
de  cuirs,  de  barriques,  de  graines;  je  fais  valoir 
la  vente  des  meubles  des  émigrés.  J'avais  apporté 
du  numéraire;  il  m'en  était  du  par  plusieurs 
particuliers  :  cependant  je  n'en  avais  pas  assez 
pour  tout  payer.  On  me  propose  de  m'en  donner 
pour  compter  à  différents  Français  actuellement 
dans  mon  pays.  Je  refuse  ces  offres  et  n'accepte 
que  ce  qu'il  m'en  manque  pour  achever  de  solder 
mes  marchandises.  Cependant  je  suis  soupçonné 
de  vouloir  en  exporter.  On  me  dénonce.  Un  admi- 
nistrateur du  département  des  Côtes-lu-Xord 
descend  à  mon  bord;  il  y  trouve  2,347  livres  en 
numéraire;  il  fait  fouiller  jusque  dans  mes  poches 
de  culottes.  Je  réponds  à  cette  vexation  que  cette 
somme  est  même  insuffisante  pour  payer  ce  que 
je  dois  aux  négociants  seuls  du  port.  Je  prouve 
mon  assertion  par  les  bordereaux  que  je  repré- 
sente. On  n'y  a  nul  égard,  et  on  juge  que  j'ai 
encouru  la  peine  portée  par  la  loi. 

Ce  jugement  est  injuste  et,  pour  le  prouver,  il 
ne  faut  que  lire  la  loi  que  l'on  m'oppose.  Je  ne 
lavais  jamais  vue,  cette  loi,  avant  mon  empri- 
sonnement, car  on  s'est  bien  donné  de  garder 
de  rafficher  au  bureau  de  la  douane;  on  veut 
surprendre  les  étrangers;  l'amende  est  au  profit 
des  employés,  cela  suffit.  Cette  loi  porte  la  peine 
contre  ceux  qui,  allant  à  l'étranger,  seront 
trouves  en  contravention.  Je  n'allais  point  à 
i étranger;  mon  bâtiment  n'était  point  en  dé- 
part; mon  chargement  était  à  peine  commencé. 
Exporter,  suivant  la  définition  française  qu'on 
m'a  donnée,  c'est  porter  hors  du  royaume  :  pour 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  la  lettre  de  Garai 

ministre  de  la  justice.  ' 

(1)  Archives  nationales,  Carton  G  242,  chemise  295. 

'  pièce  n-  18.  ' 

!'•  Série.  T.  LV, 
2  6* 


être  Convaincu  d'exportation,  il  faut  donc  être 
saisi  exportant.  Un  làtiment  ne  peut  sortir  d'un 
port  avant  que  le  capitaine  ait  retiré  ses  expé- 
ditions; on  ne  peut  les  lui  délivrer  que  lorsqu'il 
représente  les  permis  à  lui  donnés  pour  son  char- 
gement, diiment  endossés  d'un  vu  embarquer  par 
un  des  préposés.  Je  n'avais  point  mes  expédi- 
ions; je  ne  pouvais  les  demander  qu'après  mon 
chargement;  mes  marchandises  étaient,  pour  la 
plus  grande  partie,  au  bureau  ;  le  procès-verbal 
rapporté  contre  moi  le  constate;  la  majeure 
partie  des  effets  des  passagers  n'était  pas  même 
encore  arrivée;  la  mer  était  basse;  deux  em- 
ployés étaient  nuit  et  jour  à  mon  bord  depuis 
mon  arrivée.  Je  ne  pouvais  donc  partir;  je  n'ai 
donc  pas  été  trouvé  saisi  allant  à  l'étranger, 
comme  l'exige  la  loi;  je  n'ai  pas  été  saisi  expor- 
tant du  numéraire;  je  n'en  avais  pas  assez  pcar 
remplir  mes  obligations;  je  devais  plus  de 
3,000  livres. 

On  m'a  objecté  qu'on  avait  trouvé  des  lettres 
à  mon  bord  qui  justifient  qu'on  m'avait  compté, 
pour  plusieurs  particuliers  actuellement  en  An- 
gleterre, une  somme  totale  de  1,055  livres.  J'ai 
répondu,  avec  offre  de  le  prouver,  que,  si  j'ai  ac- 
cepté quelque  somme,  je  l'ai  aussitôt  employée 
en  marchandises,  et  que  j'en  ai  refusé  de  consé- 
quentes, parce  que  je  ne  voulais  plus  acheter. 
La  preuve  de  ce  maintien  m'a  été  refusée. 

J'ai  invoqué  aussi  inutilement  l'exécution  de 
l'article  5  du  traité  de  navigation  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  au  mois  de  septembre  1786,  qui 
porte  :  «  11  est  permis  aux  sujets  de  leurs  dites 
Majestés  de  sortir  de  l'un  et  l'autre  royaume 
quand  ils  voudront,  et  ils  pourront  emmener 
leurs  femmes  et  leurs  enfants,  domestiques, 
aussi,  bien  que  leurs  marcharidises,  facultés, 
biens  et  effets  achetés  ou  à  porter,  après  avoir 
payé  les  droits  accoutumés,  nonobstant  toutes 
Lois,  privilèges,  concessions,  immunités  ou  cou- 
tumes à  ce  contraires  en  façon  quelconque.  >» 

Enfin,  on  a  avancé  que  je  devais  faire  ma  dé- 
claration des  sommes  d'argent  que  j'avais  à  mon 
bord.  La  loi  porte  seulement  que  «  les  étrangers 
qui  auront  lait  constater  la  quantité  de  numé- 
raire dont  ils  sont  porteurs  pourront  les  em- 
porter en  quittant  la  France.  «  Je  n'étais  donc 
point  tenu  à  cette  déclaration,  puisque  je  ne 
pouvais  en  emporter  n'en  ayant  pas  à  suffire 
pour  payer  ce  que  j'avais  acheté. 

La  fraude  ne  se  présume  jamais;  c'est  même 
un  axiome  en  France,  et  cependant  c'est  sur  une 
présomption  que  j'ai  été  condamné. 

De  même  que  pour  limportation,  on  ne  pou- 
vait me  prendre  en  contravention  qu'après  ma 
déclaration  pour  laquelle  la  loi  m'accorde 
vingt-quatre  heures,  au  moment  de  mon  arrivée; 
de  même  aussi  pour  l'exportation,  on  ne  pouvait 
me  saisir  qu'après  ma  déclaration  et  mes  expé- 
ditions de  départ;  parce  que  je  ne  suis  allant  à 
l'étranger  que  lorsque  je  pars  pour  v  aller,  ou 
que  j'ai  déclaré  que  j'y  vais.  Jusqu'à  cet  instant, 
j'avais  la  faculté  de  fixer  ma  destination,  d'aller, 
par  exemple,  dans  un  port  de  France.  On  ne 
pouvait  m'empêcher  d'y  porter  du  numéraire 
moyennant  un  acquit-à-caution.  Je  suis  donc  la 
victime  de  l'injustice  la  plus  manifeste. 

On  a,  de  plus,  saisi  à  mon  bord  deux  échevaux 
de  fil,  pesant  deux  livres;  ils  étaient  dans  un 
des  paquets  des  passagers;  ils  avaient  été  vus 
au  bureau;  je  l'ai  soutenu,  j'en  ai  demandé  la 
preuve;  elle  m'a  encore  été  refusée.  Le  fil  n'est 
point  prohibé;  il  est  seulement  sujet  au  droit 
de  deux  sous  par  livre,  cela  fait  une  somme  de 
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Suatre  sous.  Est-il  présumable  que,  pour  éviter 
e  compter  quatre  sous,  je  me  lusse  exposé  à 
l'amende  de  100  livres?  Cependant,  j'y  ai  été 
condamné. 

D'après  cet  exposé  sincère  et  vrai,  je  vous 
demande  justice,  vous  ne  pouvez  me  la  refuser. 
On  n'a  pas  osé  porter  la  condamnation  contre 
moi  à  six  mois  de  détention,  attendu  la  bonne 
intelligence  qui  règne  entre  l'Angleterre  et  la 
France,  et  les  juges  vous  ont  fait  une  adresse 
pour  vous  prier  d'en  fixer  le  temps.  Rendez-moi 
donc  justice,  vous  ne  pouvez  me  la  refuser;  je 
l'attends,  mais  avec  impatience. 

Signé  :  CLEMENT  BaILLACHE. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24   DÉCEMBRE  1792. 

Lettre  adressée,  le  29  mai  1792,  à  l'Assemblée  lé- 
gislative, par  le  ministre  de  la  marine  Lacoste, 
avec  copie  d'une  lettre  et  du  mémoire  de  MM.  Ber- 
thoud,  au  sujet  de  la  construction  des  horloges 
à  longitude  (2). 

Paris,  29  mai  1792,  l'an  IV 
de  la  liberté. 

Monsieur  le  Président, 

Le  bien  du  service  et  la  justice  due  à  deux 
artistes  distingués  m'engagent  également  à 
prier  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  se 
faire  rendre  compte  de  l'objet  d'une  lettre  que 
mon  prédécesseur  lui  a  écrite  le  11  février  der- 
nier. 11  est  instant  que  MM.  Bertboud  qui,  depuis 
longues  années,  se  sont  entièrement  livrés  à  la 
fabrication  des  horlo.es  marines  qu'ils  ont  per- 
fectionnées, soient  assurés  de  jouir  du  traitement 
mérité  par  leurs  travaux,  et  qui  se  trouve  sup- 
primé implicitement  par  l'article  2  de  la  loi  du 
16  octobre,  n«  1395.  11  importe  à  la  sûreté  de  la 
navigation  que  MM.  Beriboud  continuent  à  s'oc- 
cuper de  la  construction  des  horloges  à  longi- 
tude, et  ils  seraient  forcés  de  l'abandonner  si 
leur  sort  restait  plus  longtemps  incertain.  Je 
joins  ici  copie  d'une  nouvelle  lettre  que  M.  Fer- 
dinand Bertboud  m'écrit  et  je  ne  saurais  trop 
insister  auprès  de  l'Assemblée  nationale  pour 
qu'elle  veuille  bien  fixer  le  jour  auquel  le  rap- 
port de  celte  affaire  devra  lui  être  fait. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
Le  ministre  de  la  marine. 
Signé  :  Lacoste. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Ferdinand  Berthoud  au  mi- 
nistre de  la  marine,  en  date  du  7  mai  1792  (3). 

a  Monsieur, 

I.  J'ai  eu  l'honneur  de  remettre,  à  la  fin  de 
janvier  dernier,  à  M.  de  Bertrand  un  mémoire 
qui  contient  mes  réclamations  sur  la  suppres- 
sion de  la  pension  qui  m'est  due  par  le  gouver- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  376,  Ib  lettre 
de  Mooge,  sur  ce  même  objet. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  295, 
pièce  n"  12. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  242,  cliemis»  295, 

pièce  n*  li. 


nement  pour  la  découverte  des  horloges  à  lon- 
gitudes et  de  celle  de  mes  appointements,  en 
qualité  de  mécanicien  du  roi  et  de  la  marine. 
Ce  ministre,  non  content  de  reconnaître  la  légi- 
timité de  ces  réclamations,  se  chargea  d'en 
poursuivre  la  décision  auprès  de  l'Assemblée 
nationale.  Mais  depuis  sa  retraite,  cette  affaire 
est  restée  en  suspens.  Je  prends  donc.  Monsieur, 
la  liberté  de  vous  adresser  le  même  mémoire 
que  j'ai  fait  imprimer  depuis,  ne  doutant  point 
qu'après  vous  être  fait  rendre  compte  de  tout 
mon  travail  et  de  mes  titres,  vous  n'ayez  la 
bonté  de  vous  intéresser  à  sa  décision.  Il  vous 
paraîtra  juste,  sans  doute,  qu'un  artiste  qui  a 
fait  le  sacrifice  de  sa  fortune  et  employé  plus  de 
trente-huit  ans  pour  la  découverte  des  horloges 
et  des  montres  à  longitudes,  ne  soit  pas  plus 
longtemps  dans  l'incertitude  de  son  sort. 

«  Il  y  a  sept  mois  que  je  n'ai  reçu  ni  la  pen- 
sion qui  m'est  due,  ni  mes  appointements,  ni  le 
prix  du  loyer  des  effets  déposés  entre  mes 
mains,  appartenant  à  l'Etat,  et  cependant  non 
seulement  je  suis  obligé  de  payer  moi-même  ce 
loyer,  mais  je  continue  d'être  en  activité  pour 
le  service  de  la  marine,  car,  en  ce  moment  en- 
core, j'achève  de  faire  imprimer  mon  Traité  des 
montres  à  longitudes.  Cet  ouvrage,  fait  en  entier 
à  mes  frais,  est  uniquement  destiné  à  l'instruc- 
tion de  mes  élèves,  et  j'exécute  actuellement 
moi-même  une  montre  à  longitudes  pour  servir 
de  modèles  à  ces  élèves  et  dont  la  construction 
simple  doit  étendre  l'usage  de  ces  machines 
dans  la  marine,  même  marchande.  Enfin  je  fais 
exécuter  par  mon  élève  Vincent  Martin,  horloger 
de  la  marine  à  Brest,  diverses  montres  à  longi- 
tudes et  a  mes  frais,  afin  d'instruire,  le  plus 
qu'il  m'est  possible,  cet  artiste  de  tout  le  travail 
de  ces  machines.  Je  vous  supplie  donc,  Mon- 
sieur, si  vous  ne  pouvez  vous-même  déterminer 
mon  sort,  de  vouloir  bien  faire  auprès  de  l'As- 
semblée nationale,  les  réquisitions  nécessaires 
pour  hâter  son  jugement.  J'ose  espérer,  Mon- 
sieur, cet  acte  de  votre  justice. 

«  Je  suis,  etc.. 

«  Signé  :  Ferdinand  Berthoud.  » 

Mi-MOIRE  sur  le  travail  des  horloges  et  des  montres 
à  longitudes,  inventées  par  M.  FERDINAND  BER- 
THOUD. 

Avertissement. 

L'exposé  très  abrégé  que  je  donne  ici  de  mon 
travail  sur  la  recherche  des  horloges  et  des 
montres  à  longitudes,  avait  d'abord  été  unique- 
ment destiné  à  présenter  à  M.  de  Bertrand,  mi- 
nistre de  la  marine,  les  titres  qui  ont  servi  à  dé- 
terminer le  traitement  que  je  reçois  sur  les  fonds 
de  la  marine;  mais  ce  ministre  ayant  renvoyé  le 
jugement  de  cette  affaire  à  l'Assemblée  natio- 
nale, j'ai  cru  devoir  faire  imprimer  ce  mémoire, 
non  seulement  pour  que  MM.  les  membres  du 
comité  de  marine  puissent  être  instruits  de  mes 
droits,  mais  plus  particulièrement  encore  pour 
justifier  envers  le  public  que  le  traitement  que 
je  reçois  est  moins  faveur  ou  récompense  qu'un 
simple  dédommagement  de  plus  de  trente-huit 
ans  de  travail  sur  la  découverte  propre  à  déter- 
miner les  longitudes  en  mer. 

MÉMOIRE  INSTRUCTIF  du  travail  fait  pour  la  dé- 
couverte et  Vusage  des  horloges  et  des  montres  à 


(1)  Archive*  nationales.  Garion  ADvii,  pièce  w  83. 
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longitudes,  dans  la  marine  de  France  par  FER- 
DINAND BeRTUOUD,  mécanicien  du  roi  et  de  la 
marine,  ayant  L'inspection  de  la  construction 
des  horloges  à  longitudes,  membre  de  La  Société 
royale  de  Londres. 

Il  est  sans  doute  douloureux,  il  n'est  pas  moins 
pénible  pour  un  artiste,  qui  a  employé  plus  «ie 
trente-huit  ans  consécutiis  et  sans  relâche  à  la 
recherche  et  au  travail  des  horloges  à  longi- 
tudes, travail  auquel  il  a  fait  le  sacrifice  de  son 
état  et  de  sa  fortune,  de  sa  santé,  de  sa  vie;  il 
est,dis-je,  bien  pénible  d'être  obligé  de  rappeler 
les  titres  garants  de  sa  propriété  et  de  réclamer 
la  juî^tice  qui  lui  est  due.  Telle  est  cependant 
l'obligation  forcée  où  se  trouve  Ferdinand  Ber- 
thoud,  auteur  des  horloges  et  des  montres  à  lon- 
iritudes,  employées  avec  succès  depuis  1768  dans 
la  marine  de  France.  On  vient  de  supprimer  à 
cet  artiste  une  pension  qui,  par  sa  nature,  est 
irrévocable  et  qui  ne  peut  être  considérée  que 
comme  une  indemnité  et  le  prix  de  sa  décou- 
verte déterminé  par  un  traité  fait  avec  le  gou- 
vernement. On  a  de  même  supprimé  le  traite- 
ment à  lui  accordé  pour  son  travail  habituel, 
pour  le  service  de  la  marine. 

Je  divise  ce  mémoire  en  trois  parties  :  par  la 
première  je  rappelle  les  traités  faits  avec  le  gou- 
vernement et  les  titres  servant  de  fondement 
aux  traitements  pécuniaires  qui  me  sont  payés 
sur  les  fonds  de  la  marine.  La  seconde  partie 
présente  une  notice  de  tout  mon  travail,  de- 
puis 1754  jusqu'à  ce  jour.  Enfin  la  troisième 
partie  présente  la  récapitulation  des  voyages  de 
mer,  faits  avec  mes  horloges,  d'après  les  ordres 
du  roi. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Traités  acceptés  par  le  roi,  pour  le  travail 
des  horloges  marines  de  mon  invention. 

Art.  1".  Traité  servant  de  base  à  la  pension  de 
3,000  livres  dont  1,000  livres  réversibles  à  ma 
femme,  pour  la  découverte  des  horloges  propres 
à  déterminer  les  longitudes  en  mer. 

Le  7  mai  1766,  j'adressai  au  ministre  de  la 
marine  (M.  le  duc  de  Praslin)  un  mémoire  con- 
tenant le  proposition  d'exécuter,  pour  le  compte 
du  roi,  deux  horloges  marines  de  mon  inven- 
tion. Ce  mémoire  (l)  est  divisé  en  neuf  articles 
qui  contiennent  les  conditions  auxquelles  je  me 
soumettais.  Voyez  ci-après,  la  pièce  n°  1. 

L'article  l"de.ce  mémoire  portait  que  les  deux 
nouvelles  horloges  que  je  proposais  (ces  deux 
horloges  sont  n°  6  et  n°  8)  seraient  exécutées 
aux  frais  du  roi  ;  par  l'article  2  que  ces  machines 
seraient  éprouvées  aux  frais  du  roi.  Les  arti- 
cles 3,  4,  5,  6,  8  et  9  fixent  la  manière  et  les 
précautions  pour  ces  expériences.  Voici  l'ar- 
ticle 7  de  ma  soumission  que  je  rapporte  en  en- 
tier : 

«  Le  registre  des  observations,  faites  avec  mes 
horloges,  sera  renvoyé  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine aux  membres  de  l'Académie  royale  des 
sciences  qui  sont  attachés  à  la  marine.  Ces  mes- 


(1)  Ce  mémoire,  en  forme  de  lettre,  dont  j'ai  con- 
servé la  minute  doit  se  trouver  avec  le  bon  du  rri,  au 
bureau  des  ports  do  la  marina  ou  à  celui  des  grâces. 
On  le  trouvera  en  entier  à  la  lia  de  ce  mémoire,  pièce 
n*  1.  On  doit  également  trouver  à  ce  bureau  les  minutes 
de  toutes  les  décisions  ou  lettres  dont  je  parlerai  ci- 
après,  et  dont  toutes  les  expéditions  sont  entre  mes 
mains. 


sieurs  calculeront  la  marche  de  ces  machines  et 
le  degré  de  leur  justesse,  et  si,  d'après  ce  calcul, 
une  de  mes  horloges  a  donné  la  longitude  au 
bout  de  deux  mois,  à  un  degré  près,  d'un  grand 
cercle  ou  60  milles  géographiques,  elle  aura 
rempli  le  but  proposé,  et  dans  ce  cas,  il  me  sera 
aussitôt  remboursé  la  somme  de  30,000  li- 
vres, pour  dédommagement  des  dépenses  que 
ces  machines  m'ont  causé  jusqu'ici;  et  pour  me 
récompenser  de  mon  travail,  il  me  sera  a-suré 
dès  à  présent  une  pension  de  1,000  écus  par  an, 
pendant  ma  vie  et  celle  de  ma  femme;  je  ne 
jouirai  de  cette  pension  qu'après  l'épreuve  faite; 
mais  on  me  remboursera  les  années  écoulées 
depuis  aujourd'hui  jusqu'au  temps  de  ladite 
épreuve.  Lorsque  les  deux  nouvelles  horloges 
auront  ainsi  été  éprouvées,  elles  appartiendront 
au  roi  et  seront  à  la  disposition  de  Sa  Majesté. 

Voici  la  décision  du  roi  qui  suivit  mon  mé- 
moire. 

Lettre  de  M.  le  duc  de  Praslin,  ministre  de  la 
marine,  en  date  du  2  août  1766  : 

«  J'ai  rendu  compte  au  roi,  monsieur,  de  la 
proposition  que  vous  avez  faite  de  construire 
deux  horloges  et  des  conditions  qne  vous  de- 
mandez, tant  pour  l'exécution  de  ce  travail  qu'en 
cas  de  succès  lorsqu'elles  auront  été  éprouvées. 
Sa  Majesté,  se  confiant  dans  vos  talents  et  dans 
vos  lumières,  et  dans  la  droiture  de  vos  inten 
tions,  a  approuvé  que  vous  fassiez  deux  hor- 
loges, qu'il  vous  sera  payé  pour  chacune  4,800  li" 
vres. 

«  Que  l'épreuve  de  ces  deux  horloges  en  mer 
sera  faite  suivant  les  formes  que  vous  indiquerez, 
que  le  résultat  de  ces  épreuves  sera  soumis  à 
l  examen  de  l'Académie  et  qu'en  cas  de  succès, 
il  vous  sera  accordé  une  pension  de  3,000  livres 
sur  les  fonds  de  la  marine,  dont  1,000  livres  ré- 
versibles à  votre  femme,  avec  le  titre  d'horlo- 
ger-mécanici-  n  de  Sa  Majesté  et  de  la  marine, 
ayant  l'inspection  de  la  construction  des  hor- 
loges marines,  etc..  » 

D'après  la  d  cision  qui  précède,  je  m'occupai 
de  l'exécution  des  deux  horloges  marines,  con- 
nues sous  les  noms  de  u"  6  et  de  n"  8.  Ces 
machines  lurent  terminées  au  mois  de  sep- 
tembre 1768;  je  les  transporta  moi-mêm^  à  Ro- 
chefort.  au  mois  d'octobre  pour  les  placer  sur  la 
frégate  Vlsis,  dont  le  commandemL-nt  fut  donné 
à  M.  de  Fli^urieu,  alors  enseigne  de  vaisseau, 
pour  faire  conjointement  avec  .M.  Pingre,  astro- 
nome de  la  marine,  de  l'Académie  des  Sciences, 
les  épreuves  de  ces  horloges.  Ces  épreuves  com- 
mencèrent le  10  novembre  1768et  finirent  le  21  no- 
vembre 1769,  et  d'après  l'examen  qui  fut  fait 
ensuite  par  l'Académie  des  Sciences,  je  reçus  la 
lettre  suivante  du  ministre  de  la  marine  (M.  le 
duc  de  Praslin)  de  Compiègne,  en  date  du 
15  août  1770  : 

«  J'ai  rendu  compte  au  roi,  monsieur,  du  ju- 
gement de  l'Académie  royale  des  Sciences,  du 
21  février  dernier,  de  l'épreuve  faite  sur  la  cor- 
vette Vlsis  par  MM.  de  Fleurieu  et  Pingre,  de  deux 
horloges  marines  de  votre  invention.  Comme  il 
en  résulte  que  celle  n"  8  a  donné  pendant  la 
durée  de  la  campagne,  qui  a  été  d'un  an,  la  lon- 
gitude à  un  demi-degré  près,  pour  un  voyage 
de  45  jours...  Sa  Maiesté  vous  a  accordé  la  pen- 
sion de  3,000  mille  livres  (1)  sur  les  fonds  de  la 

(1)  Je  doi^  faire  quelques  observations  sur  ce  traité; 
la  première,  que  ta  pension  ue  3,000  livres  avait  dû 
m'ëtre  payée  à  compter  du  2  août  1776,  ainsi  que  le 
portait  ma  soumission;  la  seconde  qu'on  ne  ma  pas 
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marine,  dont  1,000  livres  réversibles  à  votre 
femme,  qu'Ëlle  vous  a  promise  dans  le  cas  où 
après  l'épreuve  faite  en  mer,  une  de  ces  horloges 
aurait  donné,  au  jugement  de  rAcadémie,  la 
longitude  à  un  degré  près  :  vous  jouirez  de  cette 
pension  à  compter  du  premier  avril  dernier,  à 
itre  d'appointement  (1). 

«  A  l'égard  du  traité  des  horloges  marines 
que  vous  vous  engagez  à  publier,  Sa  Majesté 
approuve  qu'il  soit  rendu  public.  Elle  fera 
prendre  pour  son  compte  un  certain  nombre 
d'exemplaires.  » 

En  conséquence  du  jugement  de  l'Académie 
et  de  la  décision  du  roi,  il  me  fut  délivré  le 
brevet  ci-après,  pièce  n'*  2. 

Le  traité  que  je  viens  de  rapporter  étant  ter- 
miné, j'aurais  pu  jouir  de  ma  pension  sans  con- 
tinuer le  travail  des  horloges  marines,  puisqu'au- 
cune  condition  ne  m'y  obligeait  et  alors  cette 
pension  eut  pu  être  considérée  comme  une  vé- 
ritable récompense  de  ma  découverte;  mais  bien 
loin  de  cesser  de  m'occuper  du  travail  des  hor- 
loges marines,  c'est  surtout  depuis  1770  que  je 
my  livrai  sans  réserve,  et  que  je  quittai  en 
quelque  sorte  dès  lors  le  travail  du  publc. 

Art.  II.  Suppléments  d' appointemenls  de  1,500  li- 
vres par  an. 

L'horloge  n"  8  fut  de  nouveau  embarquée  en 
1771  sur  la  frégate  la  Flore.  La  justesse  de  celte 
machine  dans  cette  nouvelle  campagne  surpassa 
encore  celle  qu'eue  avait  eu  en  1768  et  1769;  ce 
fut  à  la  suite  de  ce  second  voyage,  et  après  la 
publication  de  mon  Traité  deô  horloges  marines 
que  le  roi  n'accorda  un  supplément  d'appointe- 
ment de  1,500  livres  par  an.  Voici  la  copie  de  la 
lettre  de  M.  de  Boynes,  ministre  de  la  marine, 
écrite  de  Versailles,  en  date  du  28  mai  1773  : 

((  J'ai  examiné,  monsieur,  les  représentations 
que  vous  m'avez  laites  par  \otre  lettre  du  9  de 
ce  mois,  et  il  m'a  paru  juste  de  vous  procurer 
les  décisions  ainsi  que  les  grâces  que  vous  de- 
mandez. 

«  Le  roi  vous  accorde  à  commencer  du  pre- 
mier avril  de  celte  année  1,500  Lvres  de  supplé- 
ment d'appointement  par  an,  tant  pour  vous 
marquer  sa  satisfaction  du  succès  de  vos  hor- 
loges marines  dans  la  nouvelle  épreuve  qu'elles 
viennent  de  subir  sur  la  frégate  la  Flore  et  du 
traité  que  vous  avez  publié  relativement  à  ces 
machines,  que  pour  vous  donner  plus  d'aisance 
et  vous  dédommager  en  partie  du  bénédce  que 
vous  feriez,  si  vous  travaillez  uniquement  pour 
le  public. 

«  Sa  Majesté  a  fixé  à  quatre  par  an  le  nombre 
des  horloges  que  vous  devez  exécuter  et  fournir, 
sauf  lorsqu'il  y  en  aura  une  douzaine  de  faites, 
à  n'en  commander  que  suivant  les  circonstances 


remboursé  les  dépenses  faites  jusqu'alors  et  qui  mon- 
taient à  plus  de  3U,000  livres,  malgré  la  proine  se  du 
niin'stre  qui  me  "it  que,  si  mes  hoi loges  ^eu^sl  saient, 
le  roi  était  asi>ez  grand  seigneur  pour  me  récompenser 
dignement;  mes  horloges  out  réussi  au-delà  de  ce  que 
j'avais  promis  et  de  ce  qu'où  aurait  osé  espérer,  cepen- 
dant je  suis  resté  sans  dédommagement  de  mes  dé- 
penst  s,  dont  le  fond  de  la  pension  n'égale  pas,  à  beau- 
coup près,  la  masse. 

(1)  L'Antjlet  rre  avait  accordé  20,000  livres  sterling 
(plus  Oe  450,000  livres  tournois).  p<  ui  lexecutiou  .l'une 
seule  montre  marine  qui  n'as  ait  pas  été  boumise  à  une 
ëpreuT»  aussi  rigoureuse  que  celle  de  mes  horloges. 


et  le  besoin.  Elle  a  réglé  le  prix  de  chaque 
machine  à  2,400  livres  (1). 

«  Sa  Majesté  vous  exhorte  à  employer  tout 
votre  zèle  à  la  perfection  de  ces  horloges,  et  sur- 
toutà  former  des  artistes  capables  de  les  exécuter 
avec  sûreté.  C'est  le  but  que  vous  vous  êtes  pro- 
posé et  sur  lequel  elle  compte  pour  perpétuer 
les  succès  d'une  découverte  si  utile  à  la  navi- 
gation. » 

Je  suis,  etc.. 

Acquisition  faite  par  Sa  Majesté  des  instruments 
et  outils  servant  à  l'exécution  des  horloges  ma- 
rines. 

D'après  un  mémoire  que  j'adressais  au  ministre 
de  la  marine,  M.  le  maréchal  de  Gastries,  le 
16  juillet  1781,  je  reçus,  le  8  février  1782,  les 
décisions  ci-après  sur  les  objets  contenus  dans 
ce  mémoire  : 

Art.  III.  Augmentation  de  1,500  livres  de  traite- 
ment pour  l'entretien  des  horloges  marines. 

"  J'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi.  Monsieur,  les  re- 
présentations et  demandes  contenues  dans  la  lettre 
que  vous  m'avez  écrite  le  16  juillet  de  l'année 
dernière,  en  rappelant  à  Sa  Majesté  le  mérite 
et  l'utilité  des  horloger  marines  dont  l'invention 
vous  est  due;  je  lui  ai  fait  connaître  que  vous 
aviez  porté  vos  recherches  jusque  sur  les  moyens 
de  perpétuer  et  d'assurer  l'exécution  de"  ces 
horloges;  que  vous  aviez  examiné  et  exécuté 
vous-même  un  grand  nombre  d'instruments  et 
de  machines  avec  lesquels  un  artiste  habile 
pourra  composer  seul  toutes  les  pièces  qui 
entrent  dans  la  construction  d'une  horloge 
marine. 

«  Sa  Majesté  s'est  déterminée  à  faire  l'acquisi- 
tion de  ces  instruments  dont  la  collection  de 
116  pièces  est  détaillée  dans  le  mémoire  qui 
accompagnait  votre  lettre.  Elle  achètera  aussi 
les  quatre  horloges  marines  désignées  dans  votre 
mémoire,  qui  sont  les  premières  que  vous  ayez 
exécutées  ;  et  Sa  Majesté,  en  faisant  l'acquisition 
de  ces  instruments  et  horloges,  veut  bien  vous 
en  laisser  la  garde  (2)  et  vous  charger  du  soin  de 
les  entretenir. 

n  Le  roi  m'a  paru  dans  la  disposition  de  per- 
mettre que  cette  collection  soit  déposée  au 
Louvre,  et  même  de  vous  y  accorder  un  loge- 
ment. J'écris  en  conséquence  à  M.  le  comte  d'An- 
givillers  pour  qu'il  prenne,  à  cet  égard,  les 
ordres  de  Sa  Majesté. 

«  Je  vous  annonce  avec  plaisir  que  le  roi  a 
bien  voulu  aussi  vous  accorder  l'augmentation 
de  1,500  livres  que  vous  avez  demandée,  et  qui 
portera  vos  appointements  à  6,000  livres  (3)  par 


(1)  Avec  l'agrément  Hu  ministre,  je  fournis  dans  le 
même  temps  a  la  marine  espagnole,  huit  horloges  ma- 
rines qui  me  furent  payées  3,000  livres  chacune. 

(2)  C'est  une  condition  que  je  m'éiais  réservée  dans 
ma  lettre  du  16  juillet  1781. 

(3)  Ces  appointements  ne  sont,  en  effet,  que 
de  3,000  livret,  puisque  les  3,000  livres  de  pension, 
étant  un'3  propriété,  me  sont  ducs  pour  ma  découverte 
et  en  ont  été  la  seule  récompense,  et  ne  sont  que  l'exé- 
cution du  premier  traité,  traite  qui  ne  m'engageait  à 
aucun  travail  au  moment  même  où  il  a  été  terminé; 
et  il  s'est  écoulé  quatre  ans  depuis  ma  soumission,  tant 
pour  le  temps  d'exécution  des  horloges  que  pour  les 
épreuves. 

El  les  1,500  livres  d'augmentation  de  tfaitement  ci- 
dessus  sont  le  paiement  du  travail  de  l'eutretien  des 
horloges;  c'est  proprement  remboursement  dedèpenses, 
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an;  vous  en  jouirez  sur  ce  pied  à  compter  du 
1"  janvier  de  cette  année.  Au  moyen  ^  de 
cette  augmentation,  vous  serez  chargé  de  l'en- 
tretien des  horloges  marines,  ainsi  que  vous 
vous  y  êtes  engagé  (par  la  lettre  du  16  juillet 
1781).  A  l'égard  de  votre  neveu  que  vous  in- 
diquez comme  pouvant  un  jour  vous  remplacer, 
et  pour  lequel  vous  sollicitez  des  appointements 
en  qualité  d'élève  que  vous  formeriez,  il  n'a  pas 
été  possible  de  lui  régler  d'avance  un  traitement, 
dont  il  ne  s'est  pas  montré  susceptible  ». 

Art.  IV.  1,500  livres  accordées  pour  le  logement 
des  horloges  à  longitudes,  des  instruments  et 
outils  appartenant  au  roi. 

Par  la  lettre  de  M.  le  maréchal  de  Castries, 
ministre  de  la  marine,  écrite  de  Versailles,  le 
20  janvier  1783,je  reçois  la  décision  du  roi  pour 
le  logement  des  effets  appartenant  à  Sa  Majesté  : 

«  Je  vous  ai  marqué,  monsieur,  au  mois  de 
février  de  l'année  dernière,  que  j'engageais 
M.  le  comte  d'Angevillers  à  prendre  les  ordres 
du  roi  pour  vous  faire  obtenir  au  Louvre  un 
logement  dans  lequel  vous  puissiez  placer  con- 
venablement les  horloges  marines,  ainsi  que  la 
collection  d'instruments  que  vous  avez  vendue 
au  roi  et  dont  Sa  Majesté  vous  a  conflé  la  garde 
et  l'entretien  :  cette  disposition  n'a  pu  avoir  lieu 
jusqu'à  présent  et  je  ne  prévois  pas,  à  la  réponse 
que  m'a  faite  M.  d'Angevillers,  qu'elle  puisse  être 
prochaine:  comme  cependant  j'ai  été  informé 
que,  ayant  quitté  le  commerce,  vous  vous  étiez 
retiré  à  la  campagne  pour  vous  y  livrer  à  l'étude 
et  à  la  recherche  des  moyens  propres  à  perfec- 
tionner les  horloges  marines,  mais  que  vous 
conserviez  en  même  temps  un  logement  à  Paris 
pour  contenir  les  machines  et  instruments  dont 
le  dépôt  vous  est  confié;  j'ai,  en  conséquence, 
proposé  au  roi  de  ne  pas  laisser  cette  dépense 
à  votre  charge  et  Sa  Majesté  a  bien  voulu  vous 
accorder  un  supplément  de  1,500  livres  par  an 
pour  vous  mettre  à  portée  de  payer  votre  loyer 
à  Paris.  Vous  en  jouirez  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  obtenu  un  logement  dansune  maison  royale. 

«  J'aurais  désire  pouvoir  déterminer  en  niême 
temps  Sa  Majesté  à  accorder  dès  à  présent  un 
traitement  à  votre  neveu,  que  vous  avez  destiné 
à  vous  remplacer  ;  mais  les  circonstances  pré- 
sentes exigeant  la  plus  grande  économie,  je  n'ai 
pas  pu  l'obtenir  en  ce  moment.  Je  suis  persuadé 
que  vous  n'en  continuerez  pas  moins  à  donner 
vos  soins  à  ce  jeune  homme,  et  qu'il  ne  négligera 
rien  pour  y  répondre.  » 

CONCXUSION  SUR    LA  PREMIÈRE    PARTIE. 

Art.  1".  Le  roi,  par  un  traité  dont  j'ai  rempli 
les  conditions  (et  fort  au  delà),  doit  me  payer 
pendant  ma  vie  une  pension  de  3,000  livres  sur 
les  fonds  de  la  marine,  dont  l,0(iO  livres  réver- 
sibles à  ma  femme;  c'est  une  propriété  dont  ou 
ne  peut  me  dépouiller  et  qui  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  mon  traitement  annuel.  (Voyez 
ci-devant  article  I  et  la  note  3.) 

Art.  2.  11  doit  m'être  payé  annuellement,  sur 
les  fonds  de  la  marine  depuis  1770,  <•  un  supplé- 
ment d'appointements  de  1,500  livres,  tant  pour 
me  dédommager  en  partie  des  dépenses  que 
m'avaient  occasionnées  la  publication  de  mon 
Traité  des  horloges  marines,  que  pour  m'engager 


en  sorte  que  je  ne  reçois,  en  effet,  que  les  1^500  livres 
d'appointements  accordes  en  1173.  Voyez  ci-devant  ar- 
ticle IL 


à  former  des  élèves  capables  d'exécuter  des 
horloges  marines  ». 

Art.  3.  Il  m'a  été  alloué  1,500  livres  par  an 
pour  l'entretien  des  horloges  marines  apparte- 
nant à  l'Etat;  c'est  ici  un  remboursement  de 
dépenses  et  le  salaire  d'un  travail  annuel. 

Art.  4.  Enfin,  il  m'est  payé  1,500  livres  par  an 
depuis  1782,  pour  le  logement  des  horloges  et  ins- 
truments appartenant  à  la  marine.  Cette  somme 
est  donc  encore  un  remboursement  de  dépense. 

REMARQUE. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  s'ensuit  nécessaire- 
ment, et  d'une  manière  évidente,  que  le  traite- 
ment annuel  que  je  reçois  pour  mon  travail, 
n'est,  à  la  rigueur,  que  de  4,500  livres,  savoir  : 
la  somme  de  1,500  livres  portée  dans  l'article  2, 
accordée  en  1773,  celle  de  1,500  livres  .  ccordée 
en  1783  et  portée  article  3,  pour  servir  de  paie- 
ment à  l'entretien  des  horloges  marines,  c'est-à- 
dire  pour  nettoyer  ces  machines,  les  régler,  en 
faire  les  épreuves  et  les  mettre  en  état  d'aller 
à  la  mer.  Enfin,  la  somme  de  1,500  livres  accordée 
en  1783,  portée  article  4,  pour  payer  le  loyer  des 
horloges  et  instruments  appartenant  à  l'Etat; 
or,  les  deux  derniers  articles  ne  sont  que  des 
remboursements  de  dépenses.  En  sorte  que  mon 
traitement  réel  ne  consiste  quedans  les  1,500  livres 
portées  article  2. 

Mais  en  supposant  même  que  mon  traitement 
dût  comprendre,  en  effet,  le  montant  des 
quatre  articles  ci-dessus,  il  est  très  certain  que 
celte  somme  n'égalerait  pas  le  quart  de  celle 
que  m'a  coûté  celte  recherche,  tant  en  argent 
qu'en  sacrifices  réels  faits  en  abandonnant  le 
travail  du  public. 

SECONDE  PARTIE. 

Notice  sur  le  travail  et  la  recherche  des  horloges 
marines  et  des  montres  à  longitudes,  depuis 
l'année  1754. 

Mon  travail  et  mes  recherches  sur  les  horloges 
et  les  montres  à  longitudes  datent  de  plus  de 
trente-huit  ans,  puisqu'en  l'année  1754,  je  déposai 
mon  premier  projet  d'horloge  marine  au  secré- 
tariat de  l'Académie  royale  des  Sciences.  En  1760 
et  1761,  je  déposai  de  nouveau  à  l'Académie  les 
projets  concernant  ma  première  horloge  marine 
ou  n°  1  :  cette  machine  fut  entièrement  exécutée 
au  commencement  de  1761.  Au  commencement 
de  1763,  je  publiai  VEssai  sur  l'horlogerie,  en 
deux  volumes  in-4°.  Cet  ouvrage  contient  les 
premiers  principes  et  la  description  de  l'horloge 
marine  n°  1  et  de  plusieurs  autres  constructions 
d'horloges  marines;  il  est  accompagné  de 
38  planches  en  taille-douce.  L'horloge  n°  1  fut 
déposée  à  l'Académie  en  avril  1763,  avant  mon 
départ  pour  Londres,  lorsque  je  fus  choisi  par 
l'Académie  et  nommé  par  le  roi  pour  assister, 
conjointement  avec  M.  Camus,  de  l'Académie,  à 
l'examen  de  la  montre  Harrisson.  L'horloge  ma- 
rine n"  2  et  ma  première  montre  marine  désignée 
par  n°  3  furent  achevées  vers  le  milieu  de  1764  : 
cette  dernière  fut  éprouvée  à  Brest,  par  ordre  du 
roi,  à  la  fin  de  la  même  année.  Je  portai  moi- 
même  cette  machine  à  Brest  et  assistai  à  l'épreuve 
qui  en  fut  faite  en  mer. 

Au  commencement  de  1776,  j'eus  ordre  du  roi 
de  faire  un  second  voyage  (1)  à  Londres.  Le 

(t)  Remarque.  —  J'ai  fait  quatre  voyages  par  ordre 
du  roi  :  les  frais  de  ces  voyages  m'ont  à  peu  près  été 
payés;  mais  je  n'ai  jamais  réclamé  sar  le  temps  que 
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succès  en  fut  le  même  qu'au  premier  :  je  ne  vis 
point  la  montre  de  Harrisson  ainsi  qu'on  l'avait 
l'ait  espérer;  malgré  l'offie  du  ministre,  de  lui 
accorder  500  livres  sterling,  il  ne  voulut  pas  y 
consentir  pour  une  si  petite  ba«ratelle.  Ce  sont 
les  propres  e.xpressions  de  la  lettre  écrite  par 
M.  Short,  ami  d'Harrisson  et  intermédiaire  de 
cette  négociation. 

Je  commençai  en  1766  les  deux  horloges  n"  6 
et  n°  8  ordonnées  par  Sa  Majesté. 

En  octobre  1768,  je  transportai  ces  deux  hor- 
loges à  Rochefort,  d'après  l'ordre  du  roi. 

Au  commencement  de  1773,  je  publiai  mon 
traité  des  horloges  marines,  1  vol.  in-4°  de 
27  planches. 

Le  28  mai  1773,  je  reçus  l'ordre  du  ministre 
de  la  marine,  M.  de  Boynes,  pour  l'exécution  de 
douze  horloges  marines. 

En  1775,  je  lus  obligé  de  publier  des  éclaircis- 
sements sur  la  découverte  des  horloges  marines, 
1  vol.  in-4°. 

Dans  la  même,  année  je  publiai  les  Longitudes 
par  la  mesure  du  temps,  ou  Méthode  pour  déter- 
miner les  longitudes  en  mer,  avec  le  secours  des 
horloges  marines,  1  vol.  in-4°  avec  une  planche. 

Le  2S  janvier  1780,  je  reçus  ordre  de  M.  deSar- 
tine,  pour  l'exécution  de  douze  petites  horloges 
à  longitudes,  à  ressort. 

En  1782,  je  fis  imprimer  un  petit  ouvrage  in-4° 
a>arit  pour  titre  :  La  Mesure  au  temps  appliquée 
à  la  navigation,  ou  Principes  des  horloges  à  longi- 
tudes. 

En  1784  et  1785,  j'ai  fait  exécuter,  sous  ma 
direction,  par  mon  neveu  Louis  Berthoud,  mon 
élève  (1)  ma  première  montre  à  longitudes  de 
poche.  (Voyez  De  la  mesure  du  temps,  Introduc- 
tion.) 

D'après  la  décision  du  roi  en  date  du  1"  sep- 
tembre 1785,  pour  l'établissement  d'un  de  mes 
élèves  à  Brest,  le  sieur  Vincent  Martin  fut  ac- 
cepté pour  remplir  cette  place  qui  lui  était  due 
par  vingt  ans  de  travail  sous  ma  direction,  em- 
ployés à  l'exécution  des  horloges  et  des  montres 
à  longitudes;  j'ai  contribué  autant  qu'il  était  en 
moi  à  cet  éiablissement,  tant  par  mes  instruc- 
tions que  par  les  dépenses  que  j'ai  faites  pour 
le  faciliter  et  le  rendre  utile  en  fournissant  à 
mes  frais  des  instruments  et  des  outils.  Cet  ar- 
tiste se  rendit  à  Brest,  au  commencement  de  1786, 
sur  les  ordres  du  ministre,  après  avoir  exécuté 
en  entier  sous  ma  direction  une  montre  à  longi- 
tudes n"  36. 

A  la  lin  de  1787,  je  plaçai  auprès  de  M.  Vin- 
cent Martin,  en  qualité  d  élève,  un  jeune  homme 
auquel  j'ai  reconnu  des  dispositions.  L'appren- 
tissage de  cet  artiste,  ainsi  que  son  entretien,  est 
entièrement  à  ma  charge;  c'est  un  troisième 
élève  que  je  forme  au  travail  des  horloges  et  des 
montres  à  longitudes. 

En  1787,  je  publiai  un  ouvrage  ayant  pour 
titre  :  De  la  mesure  du  temps,  ou  supplément  au 
traité  des  horloges  marines,  et  à  fessai  sur  l'horlo- 
gerie. 1  vol.  in-4°  avec  11  planches  en  taille- 
douce. 
Eufin  je  viens  de  faire  imprimer  un  dernier 


j'ai  perdu  pendant  leur  durée,  ni  pour  les  dépenses 
extraordinaires  que  j'ai  été  obligé  de  faire  pendant  ces 
voyajres. 

(1)  Par  la  lettre  qu-i  m'adrcsa  M.  le  maréchal  de  Gas- 
tries  en  date  du  M  juin  1784,  ce  ministre  avait  obtenu 
la  decis'on  par  laquelle  Louis  Bo-rlhoud,  mon  neveu, 
sera  «  entrttenu  sous  le  litre  d'élève  mécanicien  de  la 
marine,  aux  appointements  de  mille  livres  par  an.  » 


ouvrage,  ayant  pour  litre  :  Traité  des  montres  à 
longitudes,  destiné  à  mes  élèves;  il  n'est  pas  en- 
core publié.  Gel  ouvrage  contient  la  construc- 
tion, la  description  et  tous  les  détails  de  main- 
d'œuvre  des  montres  à  longitudes,  leurs  dimen- 
sions, la  manière  de  les  éprouver,  vol.  in-4'', 
accompagné  de  6  planches  gravées. 

J'ajoute  à  ce  volume,  la  description  de  deux 
nouvelles  horloges  astronomiques  et  un  essai 
sur  les  poids  et  les  mesures;  on  travaille  à.  l'im- 
pression de  ces  deux  dernières  parties. 

CONCLUSION  SUR  LA  SECONDE  PARTIE. 

1°  J'ai  publié  sur  l'horlogerie  et,  en  particu- 
lier, sur  le  travail  des  horloges  et  des  montres 
à  longitudes,  8  volumes  in-4°,  accompagnés  de 
83  planches  en  taille-douce. 

Ces  ouvrages  sont  destinés  à  établir  les  prin- 
cipes de  construction  et  d'exécution,  etc.,  qui 
doivent  servir  à  diriger  les  artistes  dans  le  tra- 
vail des  horloges  et  des  montres  à  longitudes  et, 
par  conséquent,  à  perpétuer  cette  découverte; 

2°  J'ai  exécuté  environ  cinquante,  tant  hor- 
loges que  montres  à  longitudes,  dont  la  plus 
grande  partie  pour  le  service  de  la  marine  de 
France,  et  les  autres  pour  celle  d'Espagne  et 
pour  les  Etats  de  Hollande  et  pour  les  officiers 
(te  la  marine  marchande; 

3°  J'ai  formé  deux  élèves,  mon  neveu  Louis  Ber- 
thoud, à  Paris,  et  M.  Vincent  Martin,  établi  à  Brest 
et  un  troisième  qui  doit  bientôt  achever  son 
instruction  sous  ma  direction; 

4"  Enfin  j'ai  fait  quatre  voyages  par  ordre  du 
roi  et  sans  avoir  reçu  aucun  dédommagement. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Indication  des  diverses  campagnes  gui  ont  été  or- 
données, soit  pour  les  épreuves  ou  pour  Vusage 
des  horloges  et  des  montres  à  longitudes,  dans  la 
navigation,  d'après  les  ordres  des  ministres  de  la 
marine. 

1764  (22  septembre).  Ordre  de  M.  le  duc  de 
Ghoiseul,  pour  l'épreuve  de  ma  première  montre 
marine,  ou  n°  3,  sur  la  frégate  V Hirondelle,  com- 
mandée par  M.  le  chevalier  de  Goimpy.  Les 
observations  furent  faites  par  M.  l'abbé  Ghappe. 
J'assistai  à  cette  épreuve. 

1768  (16  septembre).  Je  confie  ma  première 
montre  marine  ou  n"  3  à  M.  l'abbé  Ghappe,  de 
l'Académie,  pour  servir  à  diverses  observations 
pour  son  voyage  en  Californie. 

1768  (3  octobre).  Ordre  du  roi  pour  l'épreuve 
de  mes  horloges  n°  6  et  n°  8,  sur  la  frégate  VIsîs, 
commandée  par  M.  de  Fleurieu,  chargé  conjoin- 
tement avec  M.  Pingre  des  épreuves  pendant 
six  mois  de  campagne  (1);  l'épreuve  a  été  de 
douze  mois. 

1771  (24  mars).  Remis  à  M.  Chabert,  d'après 
l'ordre  de  M.  de  Sartine,  ma  montré  n°  3,  pour 
sa  campagne  dans  la  Méditerranée. 

1771  (9  avril).  Lettre  de  M.  l'abbé  Terray,  pour 
livrer  l'horloge  n"  6  à  M,  l'abbé  Rochon,  de 
l'Académie,  pour  ses  observations  dans  les  mers 
de  l'Inde. 

1771  (12  aoiit).  Lettre  de  M.  de  Boynes  qui  me 
charge  de  remettre  l'horloge  n°  8  pour  être  em- 
barquée sur  la  frégate  la  Flore,  commandée  par 
M.  de  Verdun  où  elle  a  subi  la  deuxième  épreuve 
relatée  dans  mon  mémoire.  (Art.  2.) 


(1)  La  décision  du  roi  portait  que  la  campagne,  pour 
les  épreuves  des  horloges  marines  n°  6  et  n"  8,  serait 
do  six  mois.  Cette  campagne  a  duré  un  an. 
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1773  (8  mars).  L'horloge  ii"  8  et  celle  nMl, 
remises  à  M.  de  Kergueien,  pour  sa  campagne 
aux  Terres  australes  ;  en  conséquence  des  ordres 
à  moi  adressés. 

1775  (15  juillet).  Demande  au  ministre  de  la 
marine  de  deux  horloges  pour  M.  le  marquis  de 
Chabert,  pour  sa  campagne  qu'il  doit  faire  dans 
la  Méditerranée. 

1776  (3  mars).  Ordre  du  ministre  pour  re- 
mettre à  M.  le  chevalier  de  Borda,  une  grande 
horloge  marine  à  poids  et  une  petite  à  ressort. 
Je  livrai  en  conséquence  le  n°  18  à  poids  et  le 
n°  4  à  ressort. 

Nota.  —  Par  la  lettre  que  m'écrivit  M.  le  che- 
valier de  Borda,  de  Brest,  le  15  mars  1777,  au 
retour  de  la  campagne  qu'il  avait  faite  avec  ces 
machines,  il  me  marquait  : 

'<  Maintenant  que  je  me  porte  mieux,  je  vais 
vous  donner  des  nouvelles  de  vos  horloges  ma- 
rines, et  ces  nouvelles  seront  satisfaisantes. 

«  Je  crois  avoir  fait  une  très  bonne  carte  de 
la  côte  d'Afrique,  depuis  le  cap  Spar/^Z,  jusqu'au 
cap  Boyador  en  y  comprenant  les  îles  Canaries; 
mais  certainement  il  m'aurait  été  impossible 
d'en  faire  seulement  une  passable  sans  vos 
horloges  ;  j'ai  eu  occasion  de  reprendre  les  mêmes 
points  à  ditférentes  reprises  et  j'ai  trouvé  un 
accord  qui  prouve  que  cette  manière  de  faire 
les  cartes  est  très  précise  ;  enfin  les  horloges  ma- 
rines sont,  selon  moi,  une  découverte  précieuse 
pour  la  marine. 

«  Voilà,  Monsieur,  une  partie  de  ce  que  j'ai  à 
vous  dire  sur  vos  horloges;  je  m'en  entretien- 
drai plus  longtemps  avec  vous  à  Paris;  en  atten- 
dant, je  vous  répéterai  qu'elles  nous  ont  été  de 
la  plus  grande  utilité  et  que  nous  croyons  en 
avoir  tiré  bon  parti.  » 

M.  de  Borda  terminait  sa  lettre  en  me  marquant 
qu'il  avait  remis  ces  deux  machines  à  l'aca- 
démie de  marine;  l'horloge  n»  18  m'a  été  ren- 
voyée, mais  malgré  toutes  les  recherches  faites 
depuis  sur  celle  n°  4,  cette  machine  n'a  pu  se 
retrouver. 

1776  (23  mars).  Ordre  du  ministre  de  remettre 
à  M.  le  duc  de  Chartres  une  horloge  marine;  je 
livrai  en  conséquence  à  M.  le  chevalier  de  l'Angle 
une  horloge  à  ressort  n°  3. 

Nota.  —  Cette  machine  ne  m'a  pas  été  rendue. 

1778  (13  mars).  Livré,  d'après  les  ordres  du 
ministre,  une  grande  et  une  petite  horloge  à 
M.  Je  marquis  de  Chabert. 

1780  (5  mars).  Livré,  d'après  les  ordres  du 
ministre,  deux  petites  horloges  pour  M.  le  che- 
valier de  Fernay. 

1780  (22  mars).  Livré,  d'après  les  ordres  du 
ministre,  deux  horloges  marines  à  M.  le  marquis 
de  Chabert,  commandant  le  vaisseau  ÏHector. 

Ce  sont  les  horloges  n°  22  à  poids,  et  n°  5  à 
ressort,  et  ensuite  la  petite  horloge  n°  2. 

1781  (14  octobre).  Demande  de  deux  horloges 
pouj-  M.  le  marquis  de  Vaudreuil. 

1783  (21  décembre).  Demande  de  deux  hor- 
loges; je  livrai  le  4  avril  1784,  les  deux  horloges 
n°,^^,  et  II"  24,  pour  M.  de  Granchain. 

1/84(6  mars).  Ordre  du  ministre  pour  remettre 
deux  horloges  à  M.  le  comte  de  Chastenet-Pui- 
segur  :  je  livrai  n°  1  à  ressort  et  n°  XXVIII 

1784  (31  décembre).  Ordre  de  livrer  deux  hor- 
loges à  M.  de  Bosily,  n°  XXIII  et  n°  XXIV  :  cette 
dernière  fut  remise  par  M.  de  Grainchain,  au 
retour  de  sa  campagne. 

Les  horloges  remises  à  M.  de  Rosilv  lui  ont 


servi  utilement  pendant  sept  années  consécu- 
tives dans  les  mers  de  l'Inde. 

1785  (23  juin).  D'après  les  ordres  du  ministre, 
i'ai  livré  à  M.  le  comte  de  la  Pérouse  cinq  hor- 
loges, savoir  :  n°  18  et  n°  19  à  poids,  n°  XXV, 
n"  XXVll  et  n°  XXIX  à  ressort. 

1786  (9  mars).  Ordre  de  remettre  une  petite 
horloge  à  M.  de  Sepmanville.  Je  livrai  celle  à 
ressort,  n"  31,  et  confiai  à  cet  officier  une  petite 
horloge  à  moi  appartenante,  désignée  par  ii°36. 

1787  (11  septembre).  Livré  la  petite  horloge 
n°  XXX,  à  M.  le  marquis  de  Chabert,  pour 
M.  Delmotte. 

1789  (17  août).  Livré  n°  1  et  n»  26  à  M.  de 
Sepmanville. 

1790  (31  octobre).  Livré  par  ordre,  pour  M.  de 
Choiseul-Goussier,  deux  horloges,  n°  26  et 
n°  XXX. 

1791  (6  août).  Livré,  d'après  les  ordres  du  mi- 
nistre, quatre  horloges  marine  pour  la  campagne, 
pour  M.  d'Entrecasteaux,  savoir  n°  17  et  n°21  à 
poids  et  n"  5  et  n°  28  à  ressort. 

1791  (décembre).  Par  les  ordres  donnés  par 
M.  de  Bertrand,  ministre  de  la  marine,  mon 
élève  Vincent  Martin,  à  Brest,  a  livré  à  M.  de 
Bruies,  l'horloge  n°  8,  et  cet  officier  a  acquis,  à 
son  compte,  ma  petite  horloge  n°  37, 

CONCLUSION, 

l"  On  a  fait  vingt-quatre  voyages  de  mer  avec 
mes  horloges  et  montres  à  longitudes; 

2°  On  a  employé  cinquante  horloges  ou  montres 
pour  ces  campagnes. 

DERNIÈRE  CONCLUSION  DE  CE  MÉMOIRE, 

Je  n'ai  jamais  cessé  d'être  en  activité  pour  le 
service  de  la  marine  :  il  est  même  nécessaire 
d'observer  qu'à  l'époque  du  décret  de  l'Assemblée 
constituante  (dans  lequel  ma  suppression  se 
trouve  comprise)  je  venais  de  livrer  quatre  hor- 
loges marine  pour  l'expédition  de  M.  d'Entre- 
casteaux (voyez  plus  haut)  et  l'horloge  n°  8  fut 
livrée  à  M.  de  Bruies.  C'est  dans  cette  même 
année  1791  que  j'étais  le  plus  fortement  occupé 
à  la  composition  et  à  l'impression  des  traités 
des  montres  à  longitudes,  ouvrage  qui  est  fait  en- 
tièrement à  mes  frais,  pour  l'instruction  des 
élèves.  Je  ne  puis  me  dispenser  de  terminer  ce 
mémoire  par  une  réflexion  qui  m'est  très  dou- 
loureuse. 

Je  ne  doute  nullement  que  l'Assemblée  natio- 
nale me  fasse  justice  de  la  suppression  dont  je 
me  plains  ;  mais  on  ne  peut  réparer  l'humiliation 
d'avoir  été  confondu  par  cette  suppression  avec 
tant  de  gens  qui  n'ont  pour  titre  que  la  faveur 
et  pour  mérite  que  l'intrigue.  Qui  pourra  me 
dédommager  de  l'obligation  forcée  de  réclamer 
une  propriété  acquise  par  tant  de  sacrifices  ?  Je 
ne  croyais  pas  que  tant  de  titres  fussent  déjà 
mis  dans  l'oubli  par  les  navigateurs  (1). 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

Pièce  n°  1  :  Mémoire  adressé  à  M.  le  duc  de 
Praslin,  ministre  de  la  marine,  le  7  mai  1766, 
contenant  les  conditions  de  ma  soumission  pour 
le  travail  des  horloges  à  longitudes  de  mon  in- 
vention, et  dont  je  proposais  l'exécution, 

1°  Les  dépenses  requises  par  les  deux  nou- 
velles horloges  que  je  propose  d'exécuter  doivent 


(1)  Je  parle  de  ceux  qui  étaient  membres  du  comité 
de  marine,  lors  du  décret  en  septembre  1791. 
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être  aux  frais  du  roi  :  les  deux  machines  peu- 
vent être  un  objet  de  quatre  cents  louis,  dont 
les  avances  sont  maintenant  au-dessus  de  mes 
forces.  Cette  considération  et  celle  de  l'utilité  de 
l'objet  vous  détermineront  sans  doute,  monsei- 
gneur, à  ordonner  que  les  avances  m'en  soient 
faites. 

2°  Les  épreuves  en  mer  doivent  être  également 
faites  aux  frais  du  roi,  et  sitôt  que  mes  horloges 
seront  finies  et  que  je  le  demanderai. 

3°  La  conduite  de  mes  horloges  sera  remise, 
pour  ces  épreuves,  à  la  personne  que  je  propo- 
serai à  ce  dessein;  mais  elle  ne  pourra  les  re- 
monter ni  y  loucher  qu'en  présence  des  officiers 
nommés  par  le  ministre  de  la  marine.  Pour  cet 
effet,  les  horloges  seront  fermées  par  trois  ca- 
denas ou  serrures  différentes.  Une  des  clés  res- 
tera entre  les  mains  du  capitaine  nommé  à  cet 
effet,  l'autre  entre  les  mains  de  mon  représen- 
tant, la  troisième  entie  celles  d'un  autre  officier; 
et  chaque  fois  qu'on  remontera  les  horloges,  les 
mêmes  personnes  devront  s'y  trouver  et  le  cer- 
tifier. 

4°  Avant  d'embarquer  les  horloges,  on  déter- 
minera leur  marche  pendant  plusieurs  jours  de 
suite  par  des  hauteurs  correspondantes  du  so- 
leil; les  observations  seront  faites  par  une  per- 
sonne bien  versée  dans  cette  partie  et  nommée 
à  cet  effet.  On  portera  sur  deux  registres  les  ob- 
servations et  la  quantité  dont  ces  horloges  avan- 
ceront ou  retarderont  chaque  jour  sur  le  temps 
moyen  ;  enfin  on  portera  sur  ces  registres  la  dif- 
férence de  l'heure  des  horloges  au  midi  du  lieu 
trouvé  par  les  observations  ;  l'un  de  ces  registres 
restera  entre  les  mains  du  capitaine,  et  l'autre 
entre  celles  de  mon  représentant.  Ces  observa- 
tions seront  collationnées  et  signées  chaque  jour 
par  les  susdites  personnes  ;  ensuite  il  en  sera  fait 
une  copie  qui  sera  envoyée  au  ministre  de  la  ma- 
rine au  départ  du  vaisseau. 

5°  Ces  horloges  seront  placées  sur  un  vaisseau 
en  la  manière  et  en  l'endroit  que  j'indiquerai. 
Le  vaisseau  fera  voile  pour  l'Amérique  ou  autres 
lieux  dont  le  trajet  soit  de  deux  mois;  aussitôt 
qu'il  sera  arrivé  au  lieu  fixé,  la  personne  nommée 
à  cet  effet  prendra  des  hauteurs  correspondantes, 
afin  de  déterminer  le  midi  du  lieu.  On  portera 
sur  les  deux  registres,  en  présence  des  personnes 
nommées,  lesdites  observations  et  la  différence 
de  l'heure  des  horloges  au  midi  trouvé.  On  si- 
gnera et  cachètera  les  observations  pour  être 
aussitôt  possible  envoyées  au  ministre  de  la  ma- 
rine. 

6°  Si  la  longitude  du  lieu  fixé  pour  l'essai  de 
mes  horloges  n'est  pas  déterminée  par  de  bonnes 
observations  astronomiques,  il  sera  nécessaire 
de  la  déterminer  par  des  observations  faites  dans 
cette  vue,  en  ce  lieu  et  en  celui  du  départ,  ou 
bien  l'on  pourra  se  contenter  d'estimer  la  marche 
des  horloges.  Au  retour,  en  prenant  de  nouveau 
des  hauteurs  correspondantes,  les  observations 
seront  portées  sur  les  deux  registres  ;  après  les 
avoir  collationnées  et  signées,  le  capitaine  en- 
verra son  registre  cacheté  au  ministre  de  la  ma- 
rine, l'autre  registre  me  sera  remis  par  mon  re- 
présentant. 

7°  Le  registre  des  observations  faites  avec  mes 
horloges  sera  envoyé  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine aux  membres  de  l'Académie  royale  des 
sciences,  qui  sont  attachés  à  la  marine;  ces  mes- 
sieurs calculeront  la  marche  de  ces  machines  et 
le  degré  de  leurjustesse  ;  et  si,  d'après  ce  calcul, 
une  de, ces  horloges  a  estimé  la  longitude  au 
bout  de*deux  mois  à  un  degré  près  d'un  grand 


cercle  ou  soixante  milles  géographiques,  elle  aura 
rempli  le  but  proposé,  et  dans  ce  cas,  il  me  sera 
aussitôt  remboursé  la  somme  de  trente  mille 
livres  pour  dédommagement  des  dépenses  que 
ces  machines  m'ont  causé  jusqu'ici;  et,  pour  me 
récompenser  de  mon  travail,  il  me  sera  assuré 
dès  à  présent  une  pension  de  mille  écus  par  an 
pendant  ma  vie  et  celle  de  ma  femme;  je  ne  joui- 
rai de  cette  pension  qu'après  l'épreuve  faite; 
mais  on  me  remboursera  les  années  écoulées 
depuis  aujourd'hui  jusqu'au  temps  de  ladite 
épreuve.  Lorsque  les  deux  horloges  auront  ainsi 
été  éprouvées,  elles  appartiendront  au  roi  et  se- 
ront à  la  dis()Osition  de  Sa  Majesté. 

8°  Nulle  autre  personne  quelconque  ne  pourra 
prétendre  à  cette  récompense  d'ici  à  quatre  ans, 
afin  que  j'aie  le  temps  ae  terminer  ce  travail  et 
d'en  faire  les  épreuves  quejejugerai  nécessaires; 
passé  ce  temps,  on  pourra  concourir. 

9°  Enfin,  qu'il  me  soit  accordé  dès  à  présent 
le  titre  d'horloger- mécanicien  du  roi  et  de  la 
marine,  et  que  l'inspection  des  horloges  marines 
de  France  me  soit  assurée  pour  en  jouir  dès  le 
moment  qu'une  épreuve  satisfaisante  aura  été 
faite. 

Piège  n°  2. 

Brevet  d' horloger-mécanicien  du  roi  et  de  la  ma- 
rine, ayant  l'inspection  de  la  construction  des 
horloges  marines,  pour  le  sieur  FERDINAND  Ber- 

THOUD. 

Aujourd'hui,  premier  du  mois  d'avril,  mil 
sept  cent  soixante-dix,  le  roi  étant  à  Versailles, 
Sa  Majesté  ayant  examiné  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  de  l'épreuve  faite  en  mer  sur  la  (régate 
l'/sis,  pendant  plus  d'une  année,  de  deux  hor- 
loges marines  du  sieur  Ferdinand  Berthoud,  de 
laquelle  épreuve  il  résulte  que  l'une  de  ces  hor- 
loges, désignée  sous  le  nom  de  n"  8,  a  donné  la 
longitude  après  des  intervalles  de  quarante-cinq 
jours,  quelquefois  à  un  tiers  de  degré  de  grand 
cercle,  d'autres  fois  à  un  quart  et  même  à  un 
sixième  de  degré,  et  jamais  à  plus  d'un  demi-de- 
gré ;  et  que  la  seconde  horloge,  désignée  sous  le 
nom  de  n°  6,  a  eu  la  même  exactitude  pendant 
les  six  premiers  mois  de  l'épreuve,  après  les- 
quels il  y  a  eu  des  périodes  où  l'erreur  aurait  pu 
être  seulement  d'un  degré;  et  Sa  Majesté  vou- 
lant récompenserledit  sieur  Ferdinand  Berthoud 
de  ses  épreuves  multipliées  pour  la  perfection 
desdites  horloges  et  de  ses  succès  et  l'attacher 
particulièrement  à  son  service,  Elle  l'a  retenu  et 
ordonné,  retient  et  ordonne  horloger-mécanicien 
de  Sa  Majesté  et  de  la  marine,  pour,  en  ladite  qua- 
lité, avoir  l'inspection  de  la  construction  des  hor- 
loges marines,  et  ladite  charge  exercer,  en  jouir 
et  user  aux  honneurs,  pouvoirs  et  autorités  y 
appartenant;  et  Sa  Majesté  lui  accorder,  à  titre 
d'appointements,  une  pension  de  trois  mille 
livres  par  an,  sur  les  fonds  de  la  marine,  pour  en 
jouir,  àcommencerdecejour,  etenêtrepayé  sur 
les  états  et  ordonnances  qui  seront  pour  cet  effet 
expédiés.  Voulant,  Sa  Majesté,  qu'après  le  décès 
du  sieur  Ferdinand  Berthoud,  le  tiers  de  cette 
pension,  montant  à  mille  livres  par  an,  soit  ré- 
versible à  la  dame  Berthoud  sa  femme,  pour  par 
elle  en  jouir  sa  vie  durant  et  en  être  payée,  sur 
ses  simples  quittances,  par  les  trésoriers  géné- 
raux de  la  marine,  des  fonds  qui  leur  seront  à 
cet  effet  mis  en  mains;  et  pour  témoigner  de  sa 
volonté,  Sa  Majesté  .n'a  commandé  de  lui  expé- 
dier le  présent  brevet  qu'EUe  a  voulu  signer  de 
sa  main  et  être  contresigné  par  moi,  son  con- 
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seiller  secrétaire  d'Etat,  et  de  ses  cominaade- 
ments  et  finances. 

Signé  :  LouiS. 
Et  plus  bas  : 

Signé  :  Le  DUC  DE  PRASLIX. 
A  Paris,  le  31  janvier  1792. 


QUATRIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  DÉCEMBRE  1792. 

Du  nouvel  ordre  social  par  HENRI  BANCAL,  député 
à  la  Convention  nationale,  imprimé  par  ordre  du 
comité  de  Constitution  de  la  Convention  natio- 
nale (2). 

Les  gouvernements  ont  laissé  l'homme 
social  végéter  tristement  et  péniblement 
dans  la  misère,  l'ignorance  et  la  supers- 
tition, accusant,  injustement  l'auteur  de 
la  nature  iies  maux  qu'il  ne  tient  que  de 
ses  semblables. 

Introduction. 

La  patrie,  en  m'appelant  à  la  Convention,  m'a 
imposé  un  grand  devoir.  Je  m'efforce  de  le  rem- 
plir en  écrivant  quelques  idées  sur  l'ordre  so- 
cial. Elles  ne  seront  pas  du  goût  de  tout  le 
monde.  J'attaque  deux  préjugés  fort  anciens, 
dont  beaucoup  de  bons  patriotes  ne  sont  pas 
entièrement  délivrés,  l'un  sur  la  religion  et 
l'autre  sur  la  magistrature.  N'importe,  ce  n'est 
point  uniquement  pour  plaire  et  briller  à  la  tri- 
bune que  nous  avons  été  envoyés  ;  c'est  pour 
être  simplement  utiles,  pour  dire  les  vérités 
que  nous  savons,  pour  dénoncer  les  abus  que 
nous  connaissons.  Le  talent  de  bien  dire  et  de 
bien  écrire  ne  suffit  pas  au  législateur.  H  lui 
faut  surtout  du  jugement,  du  bon  sens  et  de  la 
probité. 

Je  crois  qu'il  y  a  des  talents  et  de  la  probité 
dans  la  Convention  nationale. 

Qu'on  ne  se  presse  pas  de  la  juger  et  de  la  ca- 
lomnier. Elle  ne  s'est  point  encore  occupée  de 
l'objet  de  sa  mission.  Elle  continue  les  travaux 
préparés  par  l'Assemblée  législative  ;  elle  en 
conservera  l'esprit  tant  qu'elle  ne  sortira  pas  de 
ce  cercle. 

Elle  ne  prendra  un  caractère  que  lorsqu'elle 
entamera  la  Constitution.  Les  discussions  se- 
ront plus  intéressantes,  ses  délibérations  plus 
graves,  alors  chaque  membre  sera  mis  à  sa 
place.  Les  parlomanes,  les  turbulents,  les  inter- 
rupteurs, les  mauvais  plaisants,  les  satyriques 
et  même  les  hommes  qui  possèdent  éminem- 
ment le  talent  de  la  parole,  apprendront  qu'il 
faut  parler  peu  et  à  propos;  qu'une  Assemblée 
conventionnelle  n'est  ni  une  arène,  ni  un  théâtre, 
ni  un  barreau,  ni  même  une  tribune  aux 
harangues,  où  il  soit  permis  de  faire  des  dis- 
cours à  la  Démosthène  (3)  ;  que  c'est  perdre  son 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  392,  le  discours 
de  Henri  Rancal  sur  l'Education  nationale  dans  lequel 
il  est  fait  allusion  à  Câ  document. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tom«  105,  n*  6. 

(3)  C'est  une  chose  remarquable  que  les  disputes  des 
orateurs  ont  excité  des  dissension»  dans  les  républiques. 
C'était  donc  une  loi  saj^e  que  celle  de  l'aréopage,  qui 


temps  et  voler  celui  de  la  patrie  ;  que  ce  n'est 
point  par  des  déclamations,  des  lieux  communs, 
et  des  efforts  oratoires,  qu'on  peut  acquérir 
l'estime  de  son  siècle  et  de  la  postérité  ;  que  les 
discours  les  plus  beaux  ne  valent  pas  un  bon 
article  fourni  à  la  Constitution,  et  que  la  science 
des  Cicéron  n'est  pas  celle  des  Lycurgue. 

Mais  l'esprit  humain  ne  marche  que  par  de- 
grés. L'Assemblée  constituante  fut  dans  l'enfance 
de  la  législation.  La  législature  développa  quel- 
quefois la  vigueur  de  l'adolescence.  La  Conven- 
tion doit  avoir  toute  la  force  de  l'âge  d'homme. 
Les  temps  brillants  de  l'éloquence  appartiennent 
aux  deux  premières  Assemblées.  Il  fallait  lutter 
contre  des  corps  puissants,  contre  des  passions 
terribles,  contre  une  antique  corruption,  contre 
une  tyrannie  royale,  devenue  constitutionnelle. 
Tant  d'ennemis  sont  vaincus.  Républicains,  il 
faut  vous  vaincre  vous-mêmes!  Que  la  Conven- 
tion se  distingue  par  l'esprit  de  philosophie  et 
de  la  raison  ! 

L'histoire  a  justement  accusé  les  Français 
d'être  bruyants,  tumultueux  dans  leurs  assem- 
blées, avides  de  parler,  impatients  d'écouter, 
prompts  à  décider,  difficiles  à  s'accorder.  Là  est 
le  plus  grand  péril  de  la  patrie. 

Mais  les  Français  ont  été  tels  sous  des  rois. 
Avilir,  opprimer  et  détériorer  l'espèce  humaine, 
est  le  propre  du  gouvernement  royal.  La  venger, 
l'améliorer  et  la  faire  prospérer,  sont  les  heureux 
effets  d'un  gouvernement  républicain.  C'est  ce 
nouvel  ordre  de  choses  qui  a  donné  aux  défen- 
seurs de  la  patrie  une  énergie  extraordinaire,  et 
leur  a  fait  opérer  des  prodiges.  Ils  se  sont  im- 
mortalisés par  leur  courage.  La  sagesse  doit  être 
la  gloire  des  législateurs.  C'est  à  eux  à  se  mon- 
trer dignes  des  vainqueurs  de  Spire,  de  Mons  et 
de  Jemmapes,  à  répondre  à  la  confiance  des 
Français  et  à  l'attente  du  genre  humain. 

Je  veux  savoir  s'il  est  possible  de  simplifier 
l'ordre  social,  d'en  mettre  les  notions  à  la  portée 
du  peuple,  et  de  le  ressaisir  tellement  de  son  pa- 
trimoine et  de  ses  droits,  qu'il  ne  puisse  plus 
être  dépouillé  par  les  imposteurs  et  les  tyrans 
religieux,  politiques  et  civils  qui  ont  abusé  le 
genre  humain. 

Le  temps  me  dévore.  Il  me  faudrait  beaucoup 
pour  remplir  une  si  grande  tâche.  Mais  la  patrie 
me  presse,  et  je  n'aurai  point  à  me  reprocher 
d'avoir  gardé  le  silence,  quand  j'avais  le  droit 
et  le  devoir  de  parler.  Je  parlerai,  quand  je  de- 
vrais mettre  peu  d'ordre  dans  mes  idées,  per- 
suadé qu'il  importe  au  peuple  de  connaître  toutes 
celles  de  la  génération  qui  voit  une  Convention 
nationale;  que  toutes  les  idées  de  l'homme  civil 
appartiennent  à  la  société,  et  que  la  multitude 
d'écrits  qui  parurent  avant  la  Révolution  de  juil- 
let 89  furent  les  véritables  fondements  de  la 
liberté  française. 

Enfin,  je  parlerai  dans  l'espoir  que  la  Conven- 
tion résoudra  le  problème  intéressant  que  je 
n'aurai  fait  qu'annoncer. 

Des  divers  états  de  l'homme. 

On  peut  concevoir  l'homme  dans  trois  espèces 
d'états  sur  la  terre  : 
Celui  de  la  nature, 
Celui  contre  nature. 
Et  l'état  civil. 


défendait  les  mouvements  oratoires.  Il  faudrait  le  re- 
nouveler parmi  nous  qui  nous  occupons  trop  des  per- 
sonnes, et  pas  assez  des  choses. 
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x\ous  n'avons  guère  que  des  conjectures  sur 
l'existence  primitivedu  genre  humain.  Les  peuples 
que  les  voyageurs  ont  découverts,  dans  les  temps 
modernes,  et  que  nous  appelons  sauvages,  ne 
sont  point  dans  l'état  de  nature.  Us  n'y  sont  que 
par  opposition  à  nous.  Ils  sont  unis  en  corps  de 
nations.  Ils  s'assemblent  pour  se  défendre,  pour 
attaquer,  pour  délibérer,  lis  oiit  an  gouverne- 
ment qui  est  peut-être  detousleplus  raisonnable. 
Ce  sont  l'âge,  l'expérience,  les  talents  qui  les 
conseillent,  les  dirigent  et  les  régissent. 

2°  L'état  contre  nature,  est  celui  où  se  trouve 
une  nation  qui  éprouve  de  grandes  révolutions, 
occasionnées  par  une  violation  précédente  des 
lois  de  la  nature  et  par  une  longue  oppression. 
C'est  l'anarchie  queje  définis  :  l'effort  que  fait  un 
peuple  pour  secouer  des  lois  tyranniques  et 
arriver  à  des  lois  justes,  sages  et  convenables  à 
son  caractère  et  à  sa  situation. 

L'intervalle  qui  existe  entre  la  destruction  des 
lois  anciennes  et  l'établissement  des  lois  nou- 
velles est  un  temps  d'orages,  de  troubles,  de 
convulsions  ;  c'est  le  règne  des  passions,  et  par 
conséquent  celui  des  grands  crimes  et  des  grandes 
vertus. 

Quoique  cet  état  soit  un  effet  nécessaire  de  la 
nature  de  l'homme,  je  l'appelle  un  état  contre 
nature,  parce  que  la  société  est  l'état  le  plus 
habituel  de  l'homme.  Les  auteurs  qui  ont  le  plus 
vanté  l'état  de  nature  ont  avoué  que  l'homme 
était  un  être  sociable. 

3"  Examinons  donc  l'état  civil.  C'est  la  manière 
d'être  de  presque  toutes  les  nations  répandues 
sur  le  globe.  Je  le  définis  une  situation  perma- 
nente de  l'homme  qui  lui  garantit  la  sûreté  de 
sa  personne  et  de  sa  propriété. 

Le  peuple  qui  porte  le  nom  de  Franc  n'a  point 
de  tradition  historique  qui  lui  apprenne  s'il  a 
jamais  existé  dansl'état  de  nature,  vivant  entiè- 
rement isolé  dans  les  forêts,  sans  gouvernement 
et  sans  lois. 

La  Révolution  ouverte  en  1789  est  un  des  évé- 
nements les  plus  extraordinaires  qui  soient  con- 
nus dans  l'histoire  des  nations.  A  cette  première 
époque,  le  peuple  n'avait  brisé  qu'à,  moitié  ses 
chaînes.  En  1792,  il  les  a  rompues  en  entier.  11 
est  libre;  mais  il  est  dans  un  état  contre  nature. 
La  Révolution  de  1792  est  pure  et  sans  tache; 
mais  après  cette  Révolution,  les  personnes  et  les 
propriétés  ont  été  violées.  Il  a  perdu  l'état  civil  : 
voyons  comment  il  peut  le  retrouver  et  s'y  assu- 
rer une  prospérité  durable. 

A  cette  époque  effrayante,  où  le  lien  social  a 
été  rompu,  où  une  tyrannie  pire  que  la  première 
allait  se  former  à  la  faveur  des  troubles  et  des 
proscriptions,  le  peuple  français  n'avait  pas  perdu 
l'habitude  de  s'assembler.  Il  a  nommé  des  dé- 
putés et  leur  a  confié  le  pouvoir  de  faire  cesser 
l'anarchie,  de  le  constituer  en  corps  de  nation; 
en  un  mot,  de  le  civiliser. 

Le  système  représentatif  est  le  seul  praticable 
pour  un  grand  peuple.  La  Convention  est  l'assem- 
blée la  plus  légale  qui  ait  été  formée  depuis  bien 
des  siècles.  Elle  est  investie  d'une  autorité  suffi- 
sante pour  travailler  au  bonheur  du  peuple 
français.  Examinons  comment  elle  doit  opérer 
pour"  atteindre  ce  but. 

Un  bon  système  de  législation  doit  assurer  la 
liberté  religieuse  et  la  liberté  civile. 

De  la  liberté  religieuse. 
Tous  les  droits,  toutes  les  idées  qu'un  homme 
peut  avoir  sur  une  autre  vie  sont  conservés  et 
respectés  par  la  liberté  religieuse.  Pour  que  cette 


liberté  soit  parfaite,  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  de 
culte  public.  Car,  tant  qu'il  y  aura  un  culte  pu- 
blic, qu'il  soit  salarié  ou  non  salarie,  il  sera  tou- 
jours dominant.  L'habitude  entraînera  l'espèce; 
chacun  ne  sera  plus  maître  de  sa  conscience. 
Pour  que  l'homme  soit  vraiment  libre,  quant  à 
son  existence  future,  il  faut  que  chacun  choisisse 
volontairement  son  prêtre  ou  qu'il  soit  son  prêtre 
lui-même.  Il  faut  qu'il  puisse  choisir  le  lieu  où 
il  dressera  son  autel  à  la  divinité,  dans  sa  maison, 
sur  une  montagne,  dans  un  bois  solitaire,  ou 
mieux  encore  dans  son  propre  cœur. 

Pour  établir  la  liberté  religieuse  par  le  fait, 
comme  elle  l'est  par  la  loi,  la  nation  pourrait 
déclarer  que  toute  mère  de  famille  serait  prêtre 
dans  sa  maison.  Mais  les  quakers,  dont  la  reli- 
gion est,  de  toutes  les  religions  de  la  terre,  celle 
qui  se  rapproche  le  plus  de  la  morale,  ne  con- 
naissent point  la  prêtrise. 

Ce  serait  d'ailleurs  établir  une  théocratie  pa- 
ternelle, une  tyrannie  domestique  qui  serait  en 
contradiction  avec  la  liberté  générale.  Observez 
enfin  que  la  paternité  est  la  loi  de  la  nature  ; 
mais  la  fraternité  est  la  loi  de  la  société. 

11  faut  donc  abolir  les  frais  du  culte,  en  assu- 
rant le  sort  de  tous  ceux  qui,  sous  la  foi  natio- 
nale, ont  pris  place  dans  le  clergé  ci-devant 
constitutionnel. 

L'Etat  doit  la  vie  à  tous  ses  rnembres,  et  les 
prêtres  ne  doivent  pas  être  les  victimes  des 
erreurs  et  des  préjugés  dans  lesquels  ils  ont  été 
nourris. 

C'est  au  législateur  en  faire  en  sorte  que  ces 
préjugés,  et  ceux  qui  les  ont  propagés  jusqu'à 
présent,  ne  soient  plus  nuisibles  à  la  Société. 

Le  devoir  du  législateur  est  donc  très  simple, 
quant  à  la  liberté  religieuse. 

11  lui  suffit  de  supprimer  tous  les  cultes  publics, 
de  déclarer  la  liberté  indéfinie  de  tous  les  cultes 
privés,  et  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  ceux 
qui  ont  fait  un  métier  de  la  religion.  Il  faut 
iinéantir  ce  métier  pour  mettre  fin  aux  disputes 
et  aux  guerres  religieuses,  ramener  la  paix  sur 
la  terre,  et  ouvrir  à  tous  les  humains  les  portes 
du  ciel. 

De  la  liberté  civile. 

11  n'est  pas  si  facile  au  législateur  d'assurer  la 
liberté  qui  a  trait  à  cette  vie,  passagère  pour 
l'individu,  mais  perpétuelle  pour  l'espèce,  c'est 
pour  en  adoucir  les  amertumes  et  les  misères  ; 
c'est  pour  y  répandre  quelques  fleurs  que  le 
législateur  est  envoyé.;  et  quoique  chaque  géné- 
ration ait  le  droit  de  faire  ses  lois,  il  n'en  est 
1)3.8  moins  vrai  de  dire  que  le  devoir  du  légis- 
lateur est  d'envisager,  dans  son  ouvrage,  non 
pas  seulement  le  moment  présent,  mais  la  suc- 
cession des  siècles.  Car  les  vérités  et  les  erreurs 
qu'il  publie,  ont  une  influence  incalculable  sur 
des  multitudes  de  générations. 

Le  législateur  aura  rempli  son  objet  et  bien 
mérité  "des  hommes  de  tons  les  temps,  s'il  a  la 
franchise  de  déclarer  que  l'hommene  connaît  pas 
toutes  les  vérités,  s'il  dévoile  toutes  celles  qui 
son  reconnues  dans  son  siècle,  s'il  appuie  sur 
elles  son  système,  et  s'il  tâche  d'en  écarter  les 
erreurs  qui  font  tant  de  mal  à  la  nature  humaine. 

Le  législateur  aura  bien  rempli  sa  mission, 
s'il  parvient  surtout  à  assurer  la  liberté  civile. 

Dans  quelque  période  qu'un  peuple  soit  de  son 
existence,  il  est  très  difficile  de  décider  s'il  jouit 
de  ce  que  les  publicistes  ont  appelé  la  liberté 
politique,  les  formes  des  gouvernements  peuvent 
varier  à  l'infini,  tous  tendent  sans  cesse  a  s'alté- 
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rer,  parce  qu'il  sont  dirigés  par  des  hommes 
sujets  aux  passions  et  à  l'erreur.  Les  distinctions 
et  les  différences  ne  sont  point  à  la  portée  du 
peuple,  et  ce  qui  prouve  que  la  vérité,  à  cet 
é^ard,  est  très  dimcile  à  trouver,  c'est  que  les 
philosophes  les  plus  éclairés  et  les  plus  profonds 
ne  se  sont  point  encore  accordés  sur  ce  point. 

Laissons  donc  le  charlatanisme  et  les  chimères 
à  l'écart. 

Après  avoir  détruit  les  superstitions  religieuses, 
féodales  et  royales,  n'en  créons  pas  de  nouvelles 
dans  la  politique;  prenons  la  droite  et  saine 
raison  pour  guide,  et  voyons  s'il  ne  nous  est  pas 
possible  de  fonder  l'état  civil,  l'existence  et  le 
bonheur  des  nations  sur  des  idées  simples,  qui 
puissent  un  jour  être  avouées  de  tout  le  genre 
humain. 

J'ai  dit  :  1»  qu'il  existait  pour  l'homme  un  état 
de  nature,  un  contre  nature  et  un  état  de  société  ; 
2°  qu'il  y  avait  une  liberté  religieuse  et  une 
liberté  civile. 

Religieuse,  parce  que  l'homme  a  connaissance 
d'une  autre  vie;  et  j  ai  par  un  seul  principe,  par 
une  seule  loi,  renversé  tous  les  systèmes  erronés 
qui  existent  sur  la  terre,  quant  a  la  religion. 

11  n'est  pas  possible  d'atteindre  si  facilement 
la  liberté  civile  ;  cependant,  les  principes  qui 
iloiventla  garantir  peuvent  être  simpliliés. 

Pour  cela,  examinons  la  nature  de  l'homme, 
et  faisons-en  dériver  toutes  les  lois  qui  doivent 
le  régir  en  société. 

Du  corps  politique  comparé  au  corps  de  Vhamme. 

Les  métaphysiciens  disent  qu'il  y  a  dans 
l'homme  une  âme  et  un  corps,  c'est-à-dire  une 
substance  immatérielle  et  une  matérielle  ;  mais 
laissons  cette  distinction,  dont  tous  les  êtres 
humains  ne  conviennent  pas.  Au  moins,  ne  peut- 
on  nier  qu'il  n'y  ait,  dans  cet  être  vraiment 
inconcevable,  une  faculté  qui  pense  et  qui  veut, 
et  une  faculté  qui  détermine  et  qui  agit.  Il  y  a 
très  certainement  un  intervalle  et  une  ditférence 
entre  la  volonté  et  l'action. 

C'est  sur  cette  distinction  remarquable  et 
incontestable  que  doit  reposer  une  bonne  Cons- 
titution. 

L'homme  veut  et  agit  :  le  corps  politique  veut 
et  exécute. 

De  même  qu'un  individu  sérieux  ne  veut  et  ne 
fait  que  des  actions  convenables  à  la  nature  et 
propres  à  le  rendre  heureux,  de  même  le  corps 
politique  ne  doit  vouloir  et  exécuter  que  des 
choses  qui  puissent  opérer  le  bonheur  de  chacun 
de  ses  membres.  Il  n'y  a  donc  qu'une  bonne 
forme  de  gouvernement. 

Quand  l'homme  est  bien  constitué,  ses  passions 
sont  calmes.  11  fait  bien  ses  fonctions  morales  et 
physiques.  Il  ne  s'agite  point.  Ses  affaires, 
comme  ses  besoins,  sont  en  petit  nombre  s'il  vit 
heureux. 

11  doit  en  être  de  même  du  corps  politique, 
qui  est  une  agrégation  d'individus  tout  à  la  fois 
moraux  et  physiques. 

Le  gouvernement  le  meilleur  est  donc  celui 
qui  gouverne  le  moins. 

Cela  posé,  la  Constitution  à  faire  par  la  Con- 
vention nationale  doit  être  fort  simple.  Si  vous 
adaptez  à  la  machine  humaine  des  éléments  hété- 
rogènes, étrangers,  si  vous  en  multipliez  les 
rouages,  le  jeu  en  devient  difficile,  impossible. 
Elle  est  obstruée,  et  l'animal  meurt.  Si  vous 
compliquez  les  lois  civiles,  nul  mortel  ne  peut 
les  bien  connaître,  les  mouvoir  et  les  faire 
exécuter.  La  machine  politique  en  est  embar- 


rassée, altérée  et  agitée,  jusqu'à  ce  que  les 
révolutions  la  renversent  et  rétablissent  l'état 
contre  nature  dont  nous  avons  ci-devant  parlé. 

Je  dis  l'état  contre  nature;  car  on  n'a  point 
encore  vu  de  nation,  après  avoir  été  civilisée  et 
vécu  sous  un  gouvernement  et  des  lois,  revenir 
à  l'état  appelé  de  nature. 

Pour  qu  une  Constitution  soit  bonne,  il  faut 
que  tous  les  citoyens  puissent,  à  l'aide  de  leurs 
lumières,  y  voir,' clairement  et  comme  dans  un 
miroir,  leurs  devoirs  et  leurs  droits. 

Il  ne  faut  donc  pas  que  le  législateur  soit  pro- 
digue de  principes  et  de  divisions.  Il  n'y  a  qu'un 
principe,  une  base  de  système  social,  c'est  l'éga- 
lité; un  seul  but  dans  l'association,  le  bonheur 
des  associés  ;  un  seul  moyen  de  l'atteindre,  c'est 
d'assurer  la  liberté  civile. 

Toutes  les  distinctions  peuvent  se  réduire  à 
une  seule  : 

Celle  de  la  puis.sance  qui  veut  et  qui  fait  les 
lois,  et  celle  de  l'action  et  de  la  force  qui  les 
exécute. 

Je  conçois  qu'il  peut  arriver  un  temps  où  l'art 
social  sera  tellement  perfectionné,  que  la  ma- 
chine politique  marchera  comme  le  corps  hu- 
main bien  constitué,  ou  comme  une  pendule 
dont  le  mécanisme  et  les  ressorts,  créés  par  une 
main  habile,  n'ont  besoin  de  recevoir  une  nou- 
velle impulsion  qu'au  temps  prévu  par  le  créa- 
teur. 

Jusqu  à  cette  époque  fortunée,  le  peuple,  créa- 
teur ae  la  pendule  politique,  doit  renouveler 
très  souvent  le  premier  mouvement  qu'il  a 
donné;  il  doit  examiner  fréquemment ' si  les 
rouages  ont  bien  marché. 

Il  ne  doit  pas  les  multiplier  et  nommer  un 
trop  grand  nombre  de  serviteurs  ;  car  le  maître 
qui  en  a  le  plus  est  le  plus  mal  servi. 

De  l'usurpation  magistrale  ou  judiciaire. 

Les  gens  appelés  de  justice  ont  été  un  des 
plus  grands  fléaux  de  la  société. 

Ils  ont  renversé  la  puissance  législative  des 
nations  et  favorisé  le  despostisme  d'un  seul.  Ils 
se  sont  constitués  en  autorité  et  ont  créé  un  pou- 
voir judiciaire. 

Cependant,  la  fonction  de  juger  n'est  pas  un 
pouvoir;  elle  est  une  branche  de  la  fonction 
exécutivp.  Dans  un  bon  gouvernement,  il  ne  doit 
point  y  avoir  de  tribunaux.  Il  ne  faut  que  des 
arbitres  de  la  paix.  Pour  détruire  un  préjugé  fort 
ancien  sur  l'ordre  judiciaire,  je  dois  entrer  dans 
quelques  développements. 

Le  monde  ne  sera  heureux,  suivant  l'expres- 
sion d'un  grand  poète,  que  quand  il  sera  délivré 
des  prêtres  et  des  rois  ;  j'ajoute,  des  magistrats, 
des  jurisconsultes  et  des  hommes  de  loi.  Les 
magistrats  de  tous  les  p^ys  ont  été  des  aristo- 
crates. Ces  jurisconsultes  ont  élevé  leur  autorité 
consultative  contre  celle  de  la  loi.  Les  hommes 
qui  s'intitulent  maintenant  hommes  de  loi  ont 
toujours  dévoré  la  substance  du  peuple.  De  quel 
droit  une  classe  d'hommes  prend-elle  la  qualité 
d'hommes  de  loi?  Elle  n'appartient  qu'au  souve- 
rain, qui  a  seul  droit  de  faire  la  loi,  et  de  l'in- 
terpréter. En  interprétant  les  lois  politiques,  les 
rois  de  France  usurpèrent  l'autorité  souveraine. 

C'est  en  interprétant  les  lois  civiles  que  les 
jurisconsultes  romains,  anglais  et  français,  ont 
brouillé  et  compliqué  le  Code  civil  et  établi  leur 
existence. 

La  loi  doit  être  claire  et  intelligible  à  tous. 
Lorsqu'il  se  présente  des  cas  imprévus,  il  faut 
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avûii'   recours  au  souverain  pour  les   décidci". 
Toute  interprétation  de  la  loi  par  les  juges  ou 
par  les  particuliers  est  un  crime  de  lèse-souve- 
raineté. 

De  la  destruction  des  iribunux  civils. 

En  voyant  les  abus  énormes  qui  se  sont  tou- 
jours commis  dans  les  tribunaux  de  tous  les 
peuples,  j'ai  voulu  en  connaître  la  cause;  et  j'ai 
vu  que  le  mal  était  un  vice  inséparable  de  cet 
établissement,  et  que  le  remède  n'était  pas  de 
réformer  les  tribunaux,  mais  de  les  détruire. 

En  effet,  instituer  des  juges  sédentaires,  c'est 
perpétuer  la  guerre  parmi  les  hommes.  Les  na- 
tions qui  se  foui  le  plus  habituellement  la  guerre 
ont  des  intervalles  où  elle  cesse,  et  qu'on  appelle 
la  paix.  C'est  une  paix  publique.  J'appellerai  la 
paix  civile  le  temps  où,  parmi  les  hommes  de 
la  même  nation,  il  n'y  aura  point  de  tribunal. 
Car  plaider  est  un  véritable  état  de  guerre  qui 
coule  de  l'argent,  du  temps,  des  tourments,  quel- 
quefois la  fortune,  l'honneur  et  la  vie. 

Je  pense  donc  que  la  Convention  déshonore- 
rait son  ouvrage  si  elle  créait  un  pouvoir  judi- 
ciaire, si  elle  en  faisait  une  des  trois  parties  de 
l'organisation  sociale:  si  elle  établissait  des  tri- 
bunaux permanents,  des  juges  sédentaires,  elle 
constituerait  ainsi  les  fonctions  passagères  de  la 
justice  en  un  état  de  guerre  perpétuel.  L'habile 
législateur  prend  plus  de  soin  de  prévenir  les 
vices  et  les  maux  de  la  société  que  d'y  apporter 
des  remèdes.  Il  doit,  en  instituant  un  peuple, 
prendre  des  précautions  pour  que  les  citoyens 
se  portent  très  difficilement  à  plaider  ou  à  se 
faire  la  guerre.  Car  lorsqu'ils  ont  recours  au 
glaive  de  la  loi  pour  terminer  leurs  différends, 
il  reste  presque  toujours  entre  eux  et  dans  leurs 
familles  une  haine  éternelle.  Avant  d'adopter  ce 
terrible  moyen,  toutes  les  voies  cûncilialoires 
doivent  être  épuisées.  La  raison  et  l'humanité 
le  veulent;  le  législateur  ne  doit  pas  être  sourd 
à  leur  voix.  L'unique  but  de  toute  institution 
sociale  est  d'assurer  à  chaque  associé  la  jouis- 
sance paisible  de  tous  ses  droits.  Or,  lorsque  le 
législateur  donne  à  l'homme  civil  des  juges,  des 
tribunaux,  des  officiers  de  justice  permanents, 
il  viole  le  contrat  social  ;  en  l'armant  d'habituels 
instruments  de  guerre,  il  établit  une  véritable 
guerre  civile  permanente,  plus  funestes  à  la  so- 
ciété que  les  guerres  passagères  qui  arment  le 
frère  contre  le  frère. 

En  efîet,  examinez  de  quel  élément  se  com- 
pose un  procès.  L'intérêt  personnel,  l'amour- 
propre,  l'envie,  la  haine,  la  colère,  les  passions 
les  plus  basses,  l'espoir  même  de  commettre  un 
crime,  en  séduisant  ou  égarant  les  juges,  déter- 
minent la  plus  grande  partie  des  plaideurs  à 
courir  la  chance  des  combats  civils.  Ce  qui  les 
facilite  et  les  multiplie  à  l'infini,  c'est  cette  classe 
d'hommes  qui  fondent  leur  fortune  sur  la  misère 
d'autrui,  qui  s'en  font  un  métier,  lorsqu'il  y  a 
des  établissements  permanents  de  justice,  épou- 
sent toutes  les  querelles  justes  ou  injustes  et 
s'attachent  aux  tribunaux  comme  les  oiseaux  de 
proie  qui  suivent  les  armées  et  dévorent  indis- 
tinctement les  vainqueurs,  les  vaincus,  les  mou- 
rants et  les  morts  des  deux  nations  qui  se  font 
la  guerre. 

Détruisez  les  tribunaux,  et  vous  supprimez 
cette  cla>se  purement  passive,  et  vous  rendez 
une  multitude  de  citoyens  à  l'agriculture,  au 
commerce  et  aux  arts. 

Et  vous  détruisez  sans  retour  cette  distinction 


féodale  d'homme  d'épée  et  d'homme  de  robe, 
qui  a  été  si  nuisible  au  progrès  des  connais- 
sances humaines  et  qui  ne  doit  plus  subsister 
dans  un  gouvernement  libre,  où  tout  citoyen  est 
soldat. 

De  l'arbitrage. 

L'arbitrage  est  le  seul  moyen  de  déjouer  la 
mauvaise  foi,  la  cupidité  et  l'intrigue,  de  calmer 
les  passions  et  de  rapprocher  des  hommes  le 
plus  souvent  aveuglés  sur  leurs  propres  inté- 
rêts, et  presque  toujours  trompés  et  aigris  par 
leurs  défenseurs  respectifs. 

Les  querelles  privées  ne  se  terminaient  pas 
autrement  à  la  naissance  des  sociétés.  On  s'en 
rapportait  à  l'autorité  de  l'âge  et  de  l'expérience. 
11  n'y  avait  d'autre  Code  civil  que  la  raison  hu- 
maine. Les  premières  lois  de  tous  les  peuples 
furent  très  simples.  11  fallut  une  longue  dépra- 
vation d'idées,  une  grande  corruption  de  mœurs 
pour  imaginer  une  troisième  sorte  de  pouvoir 
toujours  armé  d'un  glaive,  emblème  menaçant 
et  terrible  qui  semble  dire  aux  hommes  :  Lors- 
que vous  y  aurez  recours,  toute  liaison  de  fra- 
ternité, d'amitié,  sera  rompue  entre  vous;  désor- 
mais toutes  vos  relations,  tous  vos  droits  ne  se- 
ront plus  entretenus  et  exigés  que  par  la  force. 

Il  ne  faut  donc  point  de  tribunaux  perma- 
nents, déjuges  sédentaires;  et  si  jamais  la  mé- 
chanceté des  hommes  les  rendait  quelquefois 
nécessaires,  ils  devraient  être  passagers,  comme 
les  guerres  qui  se  font  de  nation  à  nation.  Les 
dépenses  de  leur  établissement  devraient  être  à 
la  charge  de  ceux  qui  veulent  se  faire  la  guerre, 
et  non  à  celle  de  la  société. 

Entre  les  deux  parties  qui  plaident,  il  y  en  a 
toujours  une  qui  a  tort,  souvent  une  de  mau- 
vaise foi,  et  quelquefois  toutes  les  deux.  Le  tort 
et  la  mauvaise  foi  s'aggravent  encore  par  une 
instruction  amiable  et  un  jugement  arbitral  qui 
éclaircissent  l'objet  de  la  contestation. 

Le  seul  devoir  de  la  nation  est  donc  de  sup- 
porter l'établissement  des  juges  de  paix.  La  rai- 
son et  le  bon  sens  veulent  que  les  plaideurs 
paient  les  frais  des  juges  de  guerre. 

Je  soutiens  que  les  différends  peuvent  être 
terminés  par  l'arbitrage.  Car  il  s'agit,  ou  d'éclair- 
cir  ou  de  décider  le  fait,  ou  d'appliquer  le  droit. 
Le  fait  dépend  du  témoignage  des  hommes,  et  des 
jurés  suffisent.  Le  droit  doit  être  décidé  par  le 
livre  de  la  loi.  Dans  un  Etat  libre,  rien  ne  doit 
être  laissé  à  l'arbitraire.  Législateurs,  ce  sera 
votre  faute  s'il  faut  des  juges  de  guerre.  Faites 
un  Gode  civil  simple  et  clair.  Ne  donnez  aux 
juges  de  paix  que  l'application  de  la  loi  ;  enfin, 
ordonnez  que  toutes  les  questions  qui  ne  seront 
pas  décidées  par  le  Code  civil  seront  renvoyées 
aux  législatures.  Par  là,  vous  coupez,  pour  ja- 
mais, l'hydre  de  la  chicane. 

C'est  surtout  dans  l'institution  de  la  justice 
qu'il  faut  être  juste.  Plaider  est  un  état  de  guerre 
qui  n'est  pas  commun  à  tous  les  membres  de  la 
société.  Un  grand  nombre  craignent  plus  les 
procès  que  la  mort  et  passent  leur  vie  sans 
en  avoir.  Pourquoi  les  citoyens  justes  et  paisibles 
contribueraient-ils  à  une  dépense  causée  par  la 
mauvaise  foi?  Le  public  ne  doit  supporter  que 
les  dépenses  qui  sont  utiles  au  public.  Quand  la 
nation  a  institué  des  juges  arbitres  de  tous  les 
différends,  elle  a  tout  fait  pour  maintenir  la  paix 
parmi  les  hommes.  Il  faut  que  toutes  les  affaires 
humaines  finissent.  Des  jurés  sur  le  fait,  la  loi 
sur  le  droit,  la  puissance  législative  pour  les  cas 
imprévus  par  la  loi,  voilà  toute  la  justice.  On 
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ne  saurait  raisonnablement  passer  cette  borne. 
Quand  on  la  franchit,  on  ouvre  la  porte  aux 
haines  et  aux  inimitiés.  L'établissement  des  tri- 
bunaux est  un  véritable  scandale.  C  est  prendre 
plaisir  à  voir  des  hommes  s'attaquer  et  se  dé- 
chirer. C'est  créer  un  état  de  guerre  qui  n'était 
pas  inévitable.  Enfin,  si  ces  tribunaux  sont  payés 
par  la  nation,  c'est  violer  ce  principe  fondamen- 
tal, que  les  contributions  publiques  ne  doivent 
pas  excéder  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  main- 
tien de  la  société. 

L'ancien  et  gothique  édifice  est  abattu.  Plan- 
tons un  nouvel  arbre  social  sur  la  base  éter- 
nelle de  la  raison  et  de  l'humanité. 

Donnons  aux  hommes  une  justice  qui  ne  soit 
pas  iniquité,  et  qui  puisse  ramener  parmi  eux 
la  paix  et  la  bonne  foi.  Rendons-lui  la  simpli- 
cité, la  sainteté  et  le  respect  qu'elle  eut  dans  les 
premiers  âges  du  monde,  et  même  dans  les 
premiers  temps  de  notre  histoire. 

Si  nous  n'étions  pas  dignes  de  la  recevoir  telle, 
serions-nous  dignes  d'une  Constitution  libre? 

Point  de  liberté  sans  une  justice  arbitrale;  car 
elle  est  le  garant  de  la  liberté  individuelle  et 
de  la  paix.  C'est  pour  s'assurer  la  paix  que  les 
hommes  se  réunissent  en  société.  Le  législateur 
viole  donc  le  premier  principe  du  pacte  social, 
lorsque  ses  lois  et  ses  institutions  ne  sont  pas 
su  fusantes  pour  la  maintenir,  et  qu'il  livre  les 
citoyens  à  un  état  de  guerre  qui  ne  doit  exister 
que  dans  l'état  de  nature,  où  les  différends  se 
décident  par  la  force. 

Que  d'abus  je  vois  dans  cette  institution  de 
tribunaux  de  justice!  Abus  dans  la  chose,  abus 
dans  le  mot.  Pourquoi  parmi  les  ministères  qui 
composent  le  pouvoir  exécutif,  un  seul  s'est-il 
altribué  le  privilège  exclusif  de  s'intituler  le 
ministère  de  la  justice?  Parce  que,  chez  toutes 
les  nations,  les  jurisconsultes  et  les  juges  ont 
été,  comme  les  prêtres,  des  hommes  subtils  et 
adroits  et  ont  toujours  cherché  à  tromper  le 
peuple  par  des  formules  ou  par  des  mots.  C'est 
qu'il  ne  faut  ni  jurisconsultes,  ni  juges,  mais 
seulement  des  législateurs,  des  arbitres,  des  ad- 
ministrateurs et  des  ministres. 

Mais  tirons  enfin  le  voile  de  la  superstition 
magistrale,  comme  nous  avons  levé  le  voile 
royal  et  religieux. 

Définition  de  la  justice. 

Qu'est-ce  que  la  justice?  Il  y  a  une  justice 
universelle  ou  naturelle.  Il  y  a  une  justice  na- 
tionale. Celle-ci,  qui,  pour  être  bonne,  doit  être 
conforme  à  la  première,  peut  être  définie  la 
règle  commune  que  suivent  les  membres  de  la 
même  société,  dans  toutes  les  affaires  publiques 
Qt  privées  qui  les  intéressent. 

La  justice  est  le  véritable  fondement  de  l'état 
civil;  elle  est  la  volonté  générale,  exprimée  dans 
tous  les  livres  de  la  loi.  Le  Corps  législatif,  le 
conseil  exécutif,  toutes  les  autorités  constituées, 
tous  les  officiers  nommés  par  le  peuple  sont  ins- 
titués pour  rendre  la  justice.  Le  législateur  la 
déclare,  le  peuple  la  fonde,  les  fonctionnaires 
publics  la  distribuent.  Ainsi,  tout  est  fondé  sur 
la  justice.  Les  différents  ministères,  delà  guerre, 
de  la  marine,  des  affaires  étrangères,  des  con- 
tributions et  de  l'intérieur  rendent,  chacun  dans 
son  département,  la  justice,  qui  est  écrite  dans 
les  lois  delà  République;  et  comme  de  nouvelles 
idées  doivent  créer  des  mots  nouveaux,  j'appel- 
lerais le  ministre  de  la  justice,  le  minisire  de  la 
paix,  chargé  de  surveiller  tous  les  juges  de  paix 
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de  la  République,  de  dénoncer  à  la  magistra- 
ture leurs  malversations  ou  leurs  infractions  à 
la  loi,  et  de  mettre  tous  les  ans,  sous  les  yeux 
du  législateur,  les  cas  nouveaux  dont  la  décision 
ne  se  trouverait  pas  dans  le  Code  civil. 

De  la  justice  appliquée  aux  délits  qui  attaquent 
la  société,  et  confiée  aux  juges  de  paix.  Abo- 
lition de  la  peine  de  mort. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  de  la  justice  civile. 
La  justice  criminelle  doit  être  encore  plus  simple. 
Les  jurés  décident  le  fait.  Le  juge  ne  peut 
s'écarter  de  la  lettre  de  la  loi  qui  classe  les  crimes 
et  les  peines.  Instituer  des  tribunaux  criminels 
permanents,  c'est  supposer  la  permanence  du 
crime.  Je  rendrais  la  fonction  des  juges  de  paix 
encore  plus  sainte  et  plus  respectable;  je  leur 
attribuerais  le  jugement  des  causes  criminelles, 
et  je  voudrais  que  les  cours,  pour  juger 
ces  causes,  s'ouvrissent  avec  appareil  tous  les 
mois,  ou  tous  les  trois  mois.  Le  jour  de  l'ou- 
verture serait  un  jour  de  deuil  public.  Lorsque 
tous  les  accusés  seraient  jugés,  les  mêmes  cours 
seraient  fermées,  et  ce  jour  serait  un  jour  de 
fête.  Il  apprendrait  aux  citoyens  qu'il  n'y  a  plus 
de  crimes  à  punir. 

Combien  nous  avons  à  faire  pour  perfectionner 
la  justice  criminelle,  et  la  rendre  digne  de  l'hu- 
manité! Supprimer  la  peine  de  mort;  car  il  n'y 
a  que  la  nature  qui  donne  la  vie,  qui  ait  le  droit 
de  l'ôter  :  rendre  habitables  pour  des  hommes 
nos  prisons  où  les  accusés  souffrent  mille  morts. 

Enfin,  donner  aux  accusés  des  officiers  de  mo- 
rale. La  nécessité,  l'ignorance  font  le  plus  grand 
nombre  de  criminels.  C'est  la  faute  de  nos  ins- 
titutions. Le  véritable  criminel  est  le  gouverne- 
ment, qui  n'assure  pas  la  nourriture  physique  et 
la  vie  morale  à  tous  les  membres  de  là  société. 

Enfin,  si  vos  institutions  ne  sont  pas  assez 
bonnes  pour  prévenir  tous  les  crimes,  venez  au 
moins  au  secours  de  votre  semblable,  plus  faible 

3ue  méchant,  qui  a  failli.  Essayez  de  le  ramener 
u  vice  à  la  venu.  Le  crime  est  presque  toujours 
involontaire.  La  vertu  serait  de  son  choix. 

Ainsi  l'homme,  souvent  livré  dès  sa  naissance 
à  la  misère  et  à  ses  passions,  serait  réintégré  par 
un  gouvernement  sage,  dans  les  routes  qui  lui 
sont  inconnues,  de  la  nature  et  de  l'humanité. 
Voilà  un  problème  très  intéressante  résoudre. 
Pourquoi  nul  gouvernement  ne  l'a-t-il  encore 
tenté?  Parce  que  jusqu'ici  tous  les  gouverne- 
ments du  monde  ont  tourné  au  profit  des  gou- 
vernants, et  non  des  gouvernés. 

D'une  opinion  de  Salon,  adoptée  par  Montesquieu. 

Tâchons  de  changer  un  ordre  de  choses  si  dé- 
testable, qui  fait  de  la  terre  un  champ  de  misère 
et  de  désolation. 

Convention  nationale,  première  assemblée  du 
monde  connu,  c'est  sur  toi  que  repose  son  bon- 
heur ou  son  malheur  Si  tu  peux  te  garantir  de 
linfluence  funeste  des  passions  privées,  ton  ou- 
vrage ne  périra  point,  et  ta  mémoire  sera  éter- 
nellement bénie  par  les  hommes  de  tous  les 
pays.  Tu  es  chargée  de  résoudre  le  problème  le 
plus  important;  c'est  de  trouver  une  forme  de 
gouvernement  qui  assure  le  plus  grand  bonheur 
du  peuple. 

Jamais  aucune  autre  assemblée  de  l'univers 
ne  se  trouva  dans  des  circonstances  plus  favo- 
rables à  un  bon  système  de  législation.  Les  ré- 
gimes féodal,  religieux  et  judiciaire  qui  ontcausé 
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tant  de  maux  au  monde,  sont  détruits.  La  royauté 
est  renversée,  et  par  une  suite  de  révolutions 
non  interrompues  depuis  quatre  années,  les 
Français  qui  avaient  été  esclaves  pendant  des 
siècles,  maintenant  affranchis  de  toutes  les 
tyrannies  et  tous  les  préjugés,  peuvent,  fonder 
leur  contrat  social  sur  les  bases  éternelles  de  la 
nature  et  de  la  raison. 

Telle  doit  être  la  règle  invariable  des  législa- 
teurs de  France;  et  quoique  nos  mœurs  ne  se 
sentent  encore  que  trop  de  notre  ancienne  ser- 
vitude, je  ne  saurais  adopter  ce  sentiment  de 
Solon,  tant  admiré  par  Montesquieu,  qu'il  faut 
donner  à  un  peuple,  non  les  meilleures  lois  en 
elles-mêmes,  mais  les  meilleures  qu'il  puisse 
supporter. 

Le  voile  de  toutes  les  superstitions  est  levé. 

L'imprimerie  propage  les  lumières,  et  en  fait 
le  patrimoine  de  tous  les  hommes  :  Il  n'est  plus 
possible  de  les  tromper.  Il  faut  donc  les  éclairer 
et  les  instruire  pour  les  rendre  bons  et  heureux. 
Etablissez  promptement  l'éducation  populaire,  et 
ne  craignez  pas  de  donner  aux  Français  la  cons- 
titution la  plus  parfaite  qui  ait  encore  existé. 

La  constitution  de  la  Convention  doit  convenir 
à  tous  les  peuples. 

Faites  une  Constitution  qui,  sauf  quelques 
modifications  locales,  convienne  à  tous  les  peuples 
et  à  tous  les  pays.  Car,  partout  l'homme  est  le 
même  être,  susceptible  de  raisonner  et  sujet  à  des 
passions.  La  raison  et  les  passions,  la  volonté  et 
l'action,  les  punitions  et  les  récompenses;  voilà 
les  instruments  des  sociétés  humaines  que  le  lé- 
gislateur doit  savoir  diriger  à  son  but,  comme 
un  bon  pilote  fait  route  dans  les  ténèbres  et  dans 
les  orages. 

Entre  les  constitutions  des  anciens  peuples  et 
les  constitutions  modernes,  il  y  a  un  intervalle 
immense.  La  constitution  de  l'Amérique  et  celle 
que  nous  ferons,  doivent  avoir  beaucoup  de  res- 
semblance. Mais  n'allons  pas  la  prendre  pour 
modèle;  car  elle  est  une  fille  émancipée  de  la 
constitutionanglaise,  fille  elle-même  de  l'orgueil- 
leuse et  inique  féodalité. 

Nous  devons  marcher,  pour  ainsi  dire,  seuls, 
et  fonder  une  constitution  telle  que  la  ferait  un 
peuple  nomade,  qui,  las  de  promener  son  exis- 
tence, se  fixerait  tout  à  coup  dans  un  territoire 
fertile  et  varié. 

Les  crimes  de  nos  tyrans,  les  révolutions  qu'ils 
ont  fait  naître,  et  les  progrès  des  lumières,  nous 
ont  amené  précisément  au  même  point.  Nous 
sommes  remontés  par  de  grands  malheurs,  aux 
sources  oubliées  et  éternelles  de  la  nature.  Réta- 
blissons ses  lois  et  son  empire  sur  la  terre;  ne 
trompons  pas  l'espoir  du  genre  humain. 

Faites  des  lois  en  petit  nombre;  que  leur  style 
soit  simple  et  clair.  Imitez  à  cet  égard  les  anciens 
législateurs.  Songez  que  Sparte  fut  heureuse  et 
triomphante  pendant  500  ans,  avec  les  lois  de 
Lycurgue,  et  que  la  seule  loi  des  douze  tables 
gouverna  sagement  Rome  pendant  des  siècles. 

D'un  vice  essentiel  de  la  première  constitution. 

Législateurs,  ne  donnez  pas  vos  lois  en  deux 
svstèmes,  comme  fit  l'Assemblée  constituante. 
Ne  les  distinguez  pas  en  décrets  constitutionnels 
et  en  décrets  législatifs.  Ce  serait  une  source  de 
perplexité,  de  dispute,  de  division  et  de  guerre 
civile.  Le  peuple  peut-il  juger  si  un  décret  est 
constitutionnel  ou  seulemeiit  législatif?  Tout  ce 
qui  est  l'ouvrage  du  législateur  doit  être  égale- 


ment respecté,  également  exécuté,  mais  tout  est 
sujet  au  changement.  Pourquoi  imprimer  à  cer- 
taines lois  un  caractère  de  stabilité  qui  n'est 
pas  dans  la  nature  humaine,  et  à  d'autres  un 
caractère  de  flexibilité  qui  les  rend  moins  saintes 
et  moins  respectables.  Les  anciens  peuples  ne 
connurent  point  ces  distinctions  scientifiques, 
qui  sont  des  pièges  tendus  à  la  simplicité,  à  la 
bonne  foi  du  plus  grand  nombre  de  citoyens. 

Tout  ce  que  les  membres  de  la  société  ont  de 
droits,  tout  ce  qu'ils  ont  de  devoirs  à  remplir, 
doit  se  trouver  inséparablement  lié.  Il  ne  doit  y 
avoir  qu'un  seul  livre  de  la  loi. 

La  seule  idée  d'instabilité  doit  être  appliquée 
aux  lois  de  circonstances.  Elles  doivent  porter 
ce  nom,  et  être  anéanties  lorsque  les  circons- 
tances sont  passées,  afin  de  ne  jamais  compli- 
quer le  système  de  la  législation,  et  ne  point  em- 
poisonner les  sources  primitives  du  contrat  social. 

J'ai  dit  plus  haut  que  le  but  principal  du  légis- 
lateur était  d'assurer  la  liberté  civile.  Je  veux 
donc  que  chaque  citoyen  puisse  trouver  dans  la 
Constitution,  les  lois  qui  règlent  l'état  des  per- 
sonnes et  celui  des  propriétés;  car  ce  sont  des 
lois  dont  l'homme  civil  a  besoin  chaque  jour  de 
sa  vie. 

L'ouvrage  de  l'Assemblée  constituante  ne  nous 
préparait  que  des  malheurs.  Elle  ne  commença 
pas  même  le  Gode  civil.  Le  Code  criminel  resta 
imparfait.  L'éducation  publique  fût  entièrement 
négligée,  à  côté  de  la  Déclaration  des  droits, 
elle  conserva  un  trône  héréditaire.  Enfin,  à  l'an- 
cien échafaudage  de  l'ordre  judiciaire,  elle  en 
substitua  un  nouveau  presqu'aussi  compliqué. 
11  semble  qu'elle  voulut  créer  un  très  grand 
nombre  de  places  pour  ses  propres  membres.  0 
honte  de  l'humanité!  Législateurs  convention- 
nels, vous  avez  devant  vos  yeux  de  grands 
exemples,  et  beaucoup  plus  de  lumières.  Vous 
serez  plus  criminels  que  les  constituants,  si 
votre  ouvrage  est  entaché  des  passions  privées. 

Qu'avez-vous  à  faire  pour  bien  mériter  de  la 
France  et  de  l'humanité?  Le  contraire  de  ce  que 
fit  l'Assemblée  constituante.  Très  peu  de  lois. 
Car  les  lois  sont  comme  ces  vins  généreux  qui 
enivrent  lorsqu'ils  sont  pris  en  trop  fortes  doses, 
et  fortifient  les  hommes  tempérants  et  sages  qui 
savent  en  bien  user. 

Faites  tout  pour  la  morale,  et  vous  aurez  tout 
fait  pour  la  législation. 

Vanœ  proficiunt  leges  sine  moribus.  Hâtez-vous 
d'achever  la  Constitution,  et  quand  elle  sera  finie 
et  acceptée  par  le  peuple,  que  chacun  de  vous, 
comme  un  autre  Lycurgue,  s'exile,  non  hors  de 
^a  patrie,  mais  dans  son  département,  pour  s'y 
occuper  volontairement  et  gratuitement  de  l'ins- 
truction du  peuple. 

Gomment  s'établit  la  religion  chrétienne?  Par 
les  missions  des  apôtres  de  l'évangile. 

Comment  pourra  s'établir  la  religion  des 
mœurs,  sans  lesquelles  il  n'y  a  point  de  Répu- 
blique? 

Par  les  missions  des  apôtres  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

Pourquoi  les  systèmes  de  législation  imaginés 
par  un  petit  nombre  d'âmes  vertueuses,  ont-ils 
été  traités  de  chimères?  Parce  que  les  gouver- 
nements n'ont  rien  fait  pour  les  mœurs;  parce 
qu'ils  ont  laissé  l'homme  social  végéter  triste- 
ment et  péniblement  dans  la  misère,  l'ignorance 
et  la  superstition,  accusant  injustement  l'auteur 
de  la  nature  des  maux  qu'il  ne  tient  que  de  ses 
semblables. 

Je  congois  une  République  où  chaque  citoyen, 
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maintenu  dans  tous  ses  droits  naturels  et  civils, 
serait  mis  à  sa  place  par  l'action  simple  de  l'ins- 
truction et  des  lois,  et  jouirait  de  tout  le  bonbeur 
qui  appartient  à  l'bomme. 

Base  du  contrat  social. 

L'àme  a  ses  besoins  ainsi  que  le  corps.  Le 
corps  et  l'àme  sont  susceptibles  de  perfection - 
Nulle  Constitution  ne  peut  donc  être  bonne,  si 
elle  ne  pourvoit  aux  besoins,  à  la  conservation 
et  à  la  perfection  de  l'un  et  de  l'autre. 

Tel  est  le  véritable  fondement  de  la  société 
civile;  telle  est  la  base  du  contrat  social,  que  je 
voudrais  placer  avant  la  Déclaration  des  droits. 
J'énoncerais  cette  première  convention  en  ces 
termes  : 

«  Les  Français  s'associent  et  fondent  une 
«  République  indivisible  dont  le  gouvernement 
«  sera  représentatif.  L'existence  physique  et 
«  l'existence-  morale  sont  assurées  et  garanties  à 
M  tous  les  membres  de  l'association,  sous  la  con- 
«  dition  que  tous  travailleront  au  bonbeur  de  la 
«  société.  » 

Cette  seule  convention  renferme  tout  le  sys- 
tème social;  on  y  trouve  les  droits  et  les  de- 
voirs de  l'homme  civil.  Dans  la  société,  il  n'y  a 
pas  un  droit  qui  n'entraîne  un  devoir.  Les  droits 
et  les  devoirs  sont  communs  et  réciproques. 

L'homme  qui  vit  seul  dans  les  bois  est  tout 
pour  la  nature. 

Dans  une  République  bien  ordonnée,  le  citoyen 
est  tout  pour  la  société. 

Dans  un  siècle  d'ignorance,  la  grande  Charte 
fut  une  conquête  glorieuse  sur  la  tyrannie. 

La  Déclaration  des  droits  des  Anglais,  en  1688, 
fut  un  pas  de  plus  fait  par  le  génie  de  la 
liberté. 

Les  Américains  du  Nord  ont  amélioré  cette 
belle  invention,  et  nous  les  avons  imités  en  1789. 

Mais  je  trouve  toutes  ces  déclarations  encore 
bien  imparfaites. 

De  la  Déclaration  des  droits.  Nécessité  de  perfec- 
tionner celle  de  l'Assemblée  constituante. 

Je  voudrais  que  dans  la  déclaration  à  faire, 
la  Convention  fit  une  distinction  qui  me  semble 
bien  importante;  c'est  celle  des  droits  d'une 
nation  prise  collectivement,  et  celle  des  droits 
des  citoyens  qui  composent  cette  nation  :  à  cette 
dernière  partie,  je  voudrais  que  l'on  ajoutât  la 
déclaration  des  devoirs  de  l'homme  en  société. 
Ce  devoir  est  de  conformer  toujours  sa  volonté 
privée  à  la  volonté  générale,  c'est-à-dire  à  la  loi 
qui  en  est  l'expression. 

Un  grand  nombre  des  articles  de  ces  déclara- 
tions prouvent  une  longue  oppression  du  genre 
humain,  et  les  précautions  que  les  peuples  ont 
besoin  de  prendre  contre  la  tyrannie.  Le  mode 
en  est  une  preuve,  car  on  s'y  exprime  souvent 
par  négation. 

Actuellement  que  toutes  les  tyrannies  sont 
détruites  en  France,  il  me  semble  que  les  bases 
de  notre  système  social  peuvent  être  établies 
d'une  manière  plus  simple  et  plus  directe.  La 
déclaration  que  nous  avons  manque  de  méthode 
et  de  liaison  dans  les  idées. 

Elle  n'a  pas  cette  unité  que  la  nature  et  le 
génie  impriment  à  leurs  ouvrages;  elle  ne  con- 
tient pas  tous  les  droits  du  peuple.  Ni  l'existence 
morale,  ni  l'existence  physique  n'y  sont  point 
assurées.  Une  partie  des  contributions  doit  être 
employée  à  soulager,  dans  leur  vieillesse  ou 
dans  leurs  infirmités,  les  malheureux  privés  de 
toutes  ressources,  et  partie  à.  donner  au  peuple 


une  éducation  qui  lui  apprenne  ses  droits,  ses 
devoirs,  et  à  porter  avec  docilité  le  joug  hono- 
rable des  lois. 

La  déclaration  de  l'Assemblée  constituante  ne 
dit  rien  non  plus  d'un  autre  droit  essentiel,  et 
sans  leauel  il  ne  peut  y  avoir  de  liberté,  c'est 
celui  gu  a  le  peuple  de  s'assembler. 

Ce  droit  est,  en  même  temps,  un  devoir;  car 
si  le  peuple  se  dégoûtait  des  assemblées  oîi  il 
renouvelle  ses  mandataires,  il  faudrait  revenir 
au  gouvernement  d'un  seul. 

La  déclaration  doit  aussi  contenir  le  droit  et 
le  devoir  du  peuple  d'être  armé  et  toujours  prêt, 
soit  à  défendre  la  patrie  contre  les  étrangers, 
soit  à  faire  une  insurrection  contre  les  déposi- 
taires de  son  autorité,  qui  tenteraient  de  l'usurper 
et  de  renverser  la  Constitution. 

Enfin,  la  nouvelle  déclaration  doit  s'exprimer 
à  peu  près  ainsi  sur  la  force  publique  :  Tout 
citoyen  est  soldat;  l'armée  sera  nationale;  il  ne 
pourra  jamais  y  avoir  de  régiments  étrangers.  La 
circonscription  militaire  et  le  service  par  rota- 
tion auront  lieu.  En  temps  de  paix,  il  n'y  aura 
(ie  troupes  permanentes  que  celles  nécessaires 
pour  la  garde  des  frontières  et  places  fortes. 

L'armée  sera  soumise  à  l'autorité  civile  :  sa 
subsistance  sera  établie  par  le  Corps  législatif, 
au  commencement  de  sa  session  :  elle  ne  pourra 
l'être  que  pour  le  temps  d'une  année. 

La  procédure  parjurés,  au  civil  et  au  criminel, 
doit  aussi  être  garantie,  et  le  jugements  de  tous 
les  différends,  par  des  juges  de  paix. 

Elle  doit  aussi  contenir  la  garantie  de  la  forme 
du  gouvernemont  républicain,  le  droit  du  peuple 
d'élire  immédiatement  tous  ceux  qui  exercent 
les  fonctions  législatives  ou  executives  et  le  re- 
nouvellement fréquent  de  ces  officiers,  dans  les 
temps  et  de  la  manière  déterminés  par  la  Cons- 
titution. 

Entin,  le  droit  de  pétition  est  un  droit  qui 
appartient,  soit  aux  individus,  soit  au  souverain  : 
il  doit  être  exprimé  dans  la  déclaration.  La  ma- 
nière de  l'exercer  doit  être  réglée  par  la  Consti- 
tution ;  c'est  le  seul  moyen  de  prévenir  les  con- 
vulsions, les  révolutions  et  les  effusions  de  sang. 
Les  pétitions  multipliées  et  énergiques,  sont  les 
éclairs  qui  annoncent  la  tempête. 

C'est  au  législateur  à  la  faire  tourner  à  l'avan- 
tage du  corps  politique,  comme,  dans  les  chaleurs 
de  l'été,  les  orages  qui  paraissent  les  plus  vio- 
lents purifient  l'air,  rafraîchissent  la  terre,  et 
font  prendre  à  la  nature  une  face  plus  riante  et 
plus  belle. 

Et  de  même  que  la  nature  qui  semble  quel- 
quefois irritée  contre  l'espèce  humaine,  et  vou- 
loir l'anéantir,  conserve  pourtant,  dans  les  dé- 
sordres les  plus  apparents,  un  ordre  qui  ne  se 
dément  point,  je  voudrais,  en  constatant  le  droit 
sacré  de  résistance  et  d'insurrection,  lui  donner 
une  organisation  légale. 

Force  à  la  loi  est  un  très  beau  mot,  car  la  loi, 
dit  Plutarque,  est  la  reine  des  mortels  et  des 
immortels,  et  tout  ce  qui  existe  doit  reconnaître 
sa  puissance.  Mais  il  est  une  puissance  supé- 
rieure ;  c'est  celle  du  peuple  qui  l'a  créée.  La 
loi,  expression  de  la  volonté  générale,  n'est 
jamais  injuste.  Elle  ne  se  lie  jamais  pour  tou- 
jours elle-même  :  elle  peut  changer  quand  il  lui 
plaît,  sans  cela,  il  n'y  aurait  aucune  liberté, 
aucune  moralité  dans  le  corps  politique,  il  n'y 
aurait  pas  même  de  sûreté  dans  l'état  civil  : 
car  ce  qui  conserve  aujourd'hui  le  corps  social, 
peut  le  détruire  demain. 

Mais  la  loi  peut  être  ou  négligée,  ou  mal  ex- 
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pliquée,  ou  même  violée  par  ses  ministres.  Pour 
donc  que  la  .volonté  générale  soit  toujours  vi- 
vante, et  que  la  liberté  ne  périsse  point,  il  faut 
que,  clans  des  cas  extraordinaires,  on  puisse  dire  : 
force  au  peuple,  et  que  ces  cas  soient  prévus, 
autant  qu'il  sera  possible,  par  le  contrat  social. 
Donnez  à  l'insurrection  un  caractère  qui  fasse 
distinguer  la  marche  sublime  et  imposante  du 
souverain,  des  manœuvres  criminelles,  des  fac- 
tions. Ce  sont  les  factions  qui  troublent  et  ren- 
versent les  républiques. 

S'il  était  possible  de  bien  connaître  le  vœu 
de  la  majorité  du  peuple,  soit  qu'il  délibérât 
dans  le  calme,  soit  qu'il  s'exprimât  dans  sa 
colère,  le  plus  grand  problème  social  serait  ré- 
solu. Une  republique  fondée  sur  l'égalité,  devrait 
durer  éternellement. 

Mais  ce  qui  fait  durer  et  prospérer  les  répu- 
bliques, c'est  la  liberté  entière  de  la  presse; 
c'est  la  publicité,  sauvegarde  du  peuple,  droit 
oublié  par  l'Assemblée  constituante.  Lorsque  la 
chose  publique  est  tenue  secrète,  le  peuple  est 
inquiet,  parce  qu'il  est  ou  négligé,  ou  trahi. 

Ce  qu'il  ne  connaît  pas,  il  ne  peut  l'aimer,  il 
ne  peut  y  avoir  aucune  confiance. 

G  est  sur  la  conférence  que  repose  tout  gou- 
vernement. 

La  présence  continuelle  du  peuple  aux  déli- 
bérations de  ses  mandataires,  est  le  véritable 
contrôle  qui  les  maintient  toujours  dans  le  sen- 
tier étroit  et  difficile  de  la  justice  et  de  la  loi, 
quand  le  maître  de  la  maison  surveille  sans 
cesse  ses  domestiques,  aucun  n'est  tenté  de  le 
voler  (1). 

Constitution. 

On  a  faussement  distingué  trois  espèces  de 
pouvoirs  dans  une  Constitution,  le  législatif, 
l'exécutif  et  le  judiciaire.  La  Déclaration  des 
droits  a  consacré  cette  distinction  vicieuse,  en 
disant  qu'ils  devaient  être  séparés  ;  c'est  un  reste 
du  système  sur  la  balance  des  pouvoirs. 

Il  fallait  une  trinité  politique  comme  une 
trinité  religieuse,  afin  de  pouvoir  dépouiller  im- 
punément le  peuple  de  ses  droits.  Le  roi  des 
Anglais  est  une  grande  trinité,  car  il  a  le  pouvoir 
exécutif.  11  confère  le  pouvoir  judiciaire,  et  il  est 
de  plus  partie  constituante  du  pouvoir  législatif. 

11  n'y  a  qu'un  seul  pouvoir  dans  l'Etat,  c'est 
celui  du  peuple. 

Le  législateur  ne  fait  que  proposer  des  lois  ; 
il  faut  que  le  peuple  les  ratifie. 

Le  gouvernement  ne  doit  point  avoir  de  volonté 
propre  ;  il  n'est  nommé  que  pour  faire  exécuter 
la  volonté  générale.  Sa  fonction  est  d'appliquer 
le  pouvoir  de  la  force  publique  à  celui  de  la 
volonté  publique. 

On  retrouve  donc  partout  le  pouvoir  du  peui^le. 
Proscrivons,  pour  jamais,  ces  mots  :  prérogative, 
pouvoir,  droit,  que  se  sont  arrogés  les  législa- 
teurs et  les  gouverneurs  des  nations.  Que  les 
mandataires,  les  officiers,  les  serviteurs  du 
peuple  ne  nous  parlent  plus  de  leurs  droits, 
mais  de  leurs  devoirs. 

J'ai  établi  plus  haut  qu'il  ne  fallait  point  de 
pouvoir  judiciaire.  Dans  l'état  civil,  tous  les 
différends  doivent  être   terminés  à  l'amiable. 

La  formation  de  la  loi  appartient  au  législa- 


(1)  Pour  compléter  mes  idée  sur  la  Déclaration  des 
droits,  je  placerai  à  la  suite  de  cet  écrit  celle  que  j'ai 
publiée  le  21  avril  1789,  p  ur  les  assemblées  primaires 
qui  précédèrent  les  Etats  généraux. 


teur,  son  application  aux  juges  de  paix,  et  l'exé- 
cution de  leurs  jugements  à  la  force  publique. 

Pour  qu'une  Constitution  soit  bonne  et  qu'elle 
maintienne  la  liberté,  il  ne  faut  pas  établir  une 
balance,  une  guerre  entre  les  divers  mandataires 
du  peuple  ;  car  il  arrive  de  deux  choses  l'une, 
ou  l'un  des  pouvoirs  finit  par  écraser  l'autre,  ou 
les  deux  puissances  rivales  se  concertent  pour 
trahir  leurs  commettants  et  usurper  la  souve- 
raineté. Ce  dernier  cas  est  celui  de  l'Angleterre, 
où  le  Parlement  et  le  roi  s'entendent  pour  voler 
la  nation. 

Pour  qu'une  Constitution  soit  bonne,  il  faut, 
d'une  part,  que  le  peuple  puisse  toujours  mani- 
fester sa  volonté,  que  cette  volonté  soit  toujours 
la  suprême  loi,  et  de  l'autre,  que  la  loi  soit 
rigoureusement  exécutée  par  ceux  qui  sont 
chargés  de  cette  exécution. 

La  distribution  du  travail  dans  les  arts  utiles, 
les  a  portés  à  une  grande  perfection.  Ainsi  le 
peuple  doit  perfectionner  la  science  du  gouver- 
nement, en  distribuant  les  fonctions  publiques 
à  plusieurs.  Car  un  petit  nombre  peut  être  ou 
trop  faible,  ou  s'entendre  pour  le  trahir  ;  au 
lieu  que  plusieurs  s'aident  et  se  contrôlent  réci- 
proquement. 

Le  moyen  de  bien  connaître  la  volonté  géné- 
rale est  d'avoir  un  bon  mode  d'élection  et  de 
délibération. 

Celui  de  la  faire  exécuter  est  d'obliger  tous 
les  fonctionnaires  publics  de  rendre,  au  moins 
une  fois  par  an,  le  compte  de  leur  administra- 
tion au  peuple  dans  ses  assemblées  primaires. 

Ce  droit  est  un  de  ceux  que  le  souverain  ne 
doit  jamais  céder  ni  déléguer;  s'il  donne  à  une 
autorité  constituée  le  droit  d'entendre  les  comptes 
d'une  autre  autorité  constituée,  il  se  met  dans 
la  dépendance  de  ses  serviteurs  ;  il  s'expose  à 
sa  ruine  et  à  la  perte  de  sa  liberté.  Ainsi  les 
conseils  généraux  des  administrations  ressem- 
bleraient bientôt  aux  Chambres  des  comptes  de 
l'ancien  régime. 

11  n'y  a  que  la  partie  intéressée  qui  puisse 
entendre  et  débattre  sérieusement  et  arrêter 
légalement  les  comptes  de  ses  fondés  de  pouvoirs. 

Le  législateur  doit  assurer  l'existence  du  corps 
politique. 

Mais  avant  d'être  libre  et  d'établir  les  moyens 
de  garantir  la  liberté,  il  faut  assurer  l'existence 
et  la  conservation  du  corps  politique.  C'est  la 
première  loi  de  tous  les  corps  sensibles.  J'ouvre 
l'histoire,  et  je  vois  que  la  plus  grande  faute  des 
Assemblées  nationales  des  siècles  passés,  fut  de 
ne  point  assurer  leur  existence.  Je  vois  que  les 
Français  perdirent  l'habitude  d'aller  aux  assem- 
blées élémentaires  pour  y  délibérer  sur  la  chose 
publique  et  nommer  leurs  officiers.  Ainsi  la 
liberté  se  perdit,  ou  plutôt  elle  ne  fut  jamais 
bien  établie,  parce  que  les  Français  cessèrent 
de  se  réunir.  Ils  se  dégoûtèrent  des  Assemblées 
nationales,  parce  que  les  passions  y  dominèrent 
toujours  la  raison,  et  que  la  natio'n  n'en  retira 
aucun  fruit. 

Je  vois  un  véritable  brigandage  exercé  dans 
les  élections  d'Angleterre,  parce  que  la  minorité 
de  la  nation  en  nomme  les  représentants. 

Le  premier  soin  du  législateur  est  donc  d'or- 
ganiser tellement  les  assemblées  élémentaires, 
que  le  peuple  trouve  de  l'intérêt  et  du  plaisir  à 
s'y  rendre;  qu'il  y  soit  avec  autant  de  décence 
et  de  respect  que  dans  les  temples  élevés  à  la 
divinité;  que  l'exercice  de  son  droit  de  souve- 
raineté lui  paraisse  l'acte  le  plus  grand,  le  plus 
sublime  et  le  plus  utile  de  sa  vie,  afin  qu'il 
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Voyons  s'il  y  a  un  moyen  légitime  et  sur  de  ' 
remédier  à  un  si  irrand  inconvénient,  qui  sape 
les  fondements  mêmes  de  la  liberté. 

L'homme  civil  ne  saurait  jouir  d'aucun  droit, 
s'il  ne  remplit  aussi  les  devoirs  qu'il  s'est  im- 
posés en  formant  le  pacte  social.  L'exercice  de 
la  souveraineté  est  à  la  fois  un  droit  et  un  de- 
voir. Pour  qui  manque  à  ses  devoirs,  il  doit  y 
avoir  une  peine.  Sans  cela,  le  pacte  social  n'au- 
rait pas  de  sanction. 

Celui  qui  néglige  de  se  rendre  aux  assemblées 
publiques,  renonce  à  sa  souveraineté,  à  sa  di- 
gnité de  citoyen.  11  mérite  donc  de  la  perdre.  Je 
voudrais  que'  l'on  dégradât  et  retrancnàt  de  la 
société  un  citoyen  qui,  n'étant  pas  malade,  au- 
rait manqué  trois  fois  au  premier  de  ses  devoirs. 
Mais  celle  punition  ne  serait  pas  suflisante.  11 
faudrait  encore  infliger  une  peine  pécuniaire  à 
celui  qui,  par  inditïérence  ou  par  intérêt,  refu- 
serait de  partager  les  charges  communes;  peut- 
être  même  faudrait-il  le  bannir  de  la  cité.  Car 
celui  qui  ne  ferait  rien  pour  elle,  en  deviendrait 
bientôt  l'ennemi. 

Moyens  de  connaître  la  volonté  générale. 

Le  peuple  exprime  sa  volonté,  soit  par  des 
élections  des  personnes,  soit  par  des  délibéra- 
tions sur  les  choses. 

Je  voudrais  que  le  citoyen  n'exerçât  son  droit 
d'élection  ou  celui  de  voter  que  dans  une  assem- 
blée définitive,  qui  serait  précédée  de  deux  as- 
semblées que  j'appellerais  consultatives  ou  déli- 
bératives. 

Rousseau,  au  cliap.  III,  liv.  II  du  Contrat  so- 
cial, examine  si  la  volonté  générale  peut  errer. 
«  La  volonté  générale,  dit-il,  est  toujours  droite, 
et  tend  toujours  à  l'utilité  publique;  mais  il 
ne  s'ensuit  pas  que  les  délibérations  du  peu- 
ple aient  toujours  la  même  rectitude.  » 

11  donne  ensuite  un  moyen  de  connaître  la 
volonté  générale.  «  Si,  quand  le  peuple,  suffi- 
samment informé,  délibère,  les  citoyens  n'a- 
vaient aucune  communication  entre  eux,  du 
grand  nombre  de  petites  différences  résulterait 
toujours  la  volonté  générale;  et  la  délibération 

serait  toujours  bonne Il  importe  donc,  pour 

avoir  bien  l'énoncé  de  la  volonté  générale, 
qu'il  n'y  ait  pas  de  société  partielle  dans  l'Etat, 
et  que  chaque  citoyen  n'opine  qu'après  lui. 
Telle  fut  l'unique  et  sublime  institution  du 
grand  Lycurgue.  » 

Je  ne  veux  donc  point  de  vos  assemblées  élec- 
torales, car  j'y  vois  des  sociétés  partielles,  où 
les  citoyens  opinent  sur  la  foi  d'autrui. 

Je  veux  encore  moins  une  assemblée  générale 
d'électeurs  de  toute  la  France,  formée  par  des 
élections  intermédiaires,  dont  le  mécanisme, 
supposant  des  combinaisons  qui  sont  peu  à  la 
portée  du  peuple,  serait  toujours  dirigé  par  les 
intrigants,  qui  ont,  ouïes  meilleures  jambes,  ou 
la  meilleure  langue,  ou  les  plus  forts  poumons, 
et  dans  laquelle  se  formerait  un  corps  aristocra- 
tique redoutable  à  la  liberté,  un  corps  où  l'on 
verrait  se  raffiner  le  système  des  coalitions  et 
des  fractions,  qui  sont  les  pestes  des  républi- 
ques. 

Mais  je  voudrais  trouver  un  moyen  de  ne 
point  livrer  à  des  intermédiaires  l'élection  du 
peuple,  et  de  le  faire  toujours  voter  directement 
sur  les  citoyens  qu'il  croit  les  plus  dignes  de  sa 
conlîance.  Je  voudrais  que  le  simple  cultivateur 
qui  aurait  donné  son  suffrage,  put  dire:  j'ai 
nommé  tel  représentant  de  la  nation  ;  qu'il  put 
le  suivn  dans  toute  sa  carrière  représentative, 

.  „  1^^  Série.  T.  LV. 
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et  lui  demander  compte  lorsqu'elle  serait  finie. 
C'est  ici  que  l'on  sent  les  inconvénients  du 
gouvernement  représentatif.  Mais  entre  deux 
écueils,  il  faut  préférer  celui  où  l'on  peut  trou- 
ver une  base  solide,  recourir  dans  tous  les  cas 
au  peuple,  source  de  tout  pouvoir. 

L'Assemblée  constituante  s'est  efforcée,  crainte 
du  tumulte  et  de  la  confusion,  de  réduire  le  nom- 
bre des  citoyens  dans  les  assemblées  primaires. 
Elle  mit,  pour  ainsi  dire,  en  pièces  la  souverai- 
neté du  peuple,  afin  qu'elle  ne  put  jamais  se  pré- 
senter dans  toute  majesté.  Soyez  assurés  que 
plus  vos  assemblées  seront  nombreuses,  plus  il 
y  aura  de  dignité,  moins  elles  seront  suscepti- 
iiles  de  corruption,  et  plus  vous  aurez  la  volonté 
générale. 

Prenez  des  précautions,  pour  prévenir  le  tu- 
multe, et  composez  ensuite  vos  assetoblées  pri- 
maires de  deux,  trois,  quatre  et  même  six  mille 
votants. 

Faites  construire,  pour  le  souverain,  des  salles 
vastes  et  saines  qui  présentent  des  amphithéâ- 
tres, où  le  peuple  puisse  être  assis  et  circuler 
commodément. 

Cette  forme  est  la  plus  convenable  et  la  plus 
agréable.  C'est  dans  les  pays  contrastés  de  mon- 
tagnes et  de  plaines  que  la  nature  étale  ses 
charmes  les  plus  touchants,  et  découvre  ses  plus 
irrands  secrets.  Etablissez  dans  vos  assemblées 
une  police  très  sévère.  Lorsque  vous  aurez  donné 
au  peuple  une  juste  idée  de  la  fonction  qu'il  va 
y  remplir,  pourquoi  ne  s'y  comporterait-il  pas 
avec  autant  de  décence  que  dans  les  templesV 

Rapprochez  les  hommes  les  uns  des  autres  le 
plus  que  vous  pourrez,  et  dans  le  plus  grand 
nombre  possible,  si  vous  voulez  qu'ils  s'aiment 
et  se  servent  mutuellement.  Pourquoi  faut-il  que 
moi,  représentant  de  la  natio  i,  j'ignore  si  tel 
homme  vertueux  et  simple,  qui  se  cache  dans 
l'obscurité  de  son.village  et  de  sa  pauvreté,  m'au- 
rait honoré  de  son  suffrage?  Pourquoi  le  forcez- 
vous  de  se  confier  à  un  électeur,  pris  parmi  un 
très  petit  nombre  de  ses  voisins,  dont  il  a  eu 
souvent  à  se  plaindre? 

Ne  pouvant  rassembler  tous  les  Français  dans 
un  seul  lieu,  pour  faire  la  nomination  de  leurs 
représentants,  écartez-vous,  le  moins  possible  du 
mode  qui  est  le  plus  conforme  au  principe  de  la 
volonté  générale.  Le  peuple,  source  de  tout  pou- 
voir, doit  aussi  être  la  source  de  toute  vertu. 

Tel  il  sera,  tels  seront  ses  représentants.  N'es- 
pérons pas  de  faire  de  bons  choix,  tant  que  le 
souverain  négligé  et  humihé  sera  réduit  à  s'as- 
sembler dans  l'enceinte  étroite,  obscure  et 
humide  d'une  église,  d'y  respirer  l'air  des  tom- 
beaux, d'y  rester  debout  et  pêle-mêle,  sans  pou- 
voir reposer  sa  tête  fatiguée  par  le  travail. 

La  société  humaine,  de  même  que  l'univers 
physique,  ne  peut  se  conserver  que  par  l'ordre. 
Nous  ne  ferons  jamais  rien  de  grand,  si  nous 
n'élevons  nos  âmes  au  niveau  de  celles  des  an- 
ciens; et  nos  sublimes  droits  de  l'homme  iront 
se  perdre  dans  l'air  impur  de  nos  petites  pri- 
sons politiques. 

Les  peuples  de  l'antiquité,  qui  habitèrent  des 
climats  plus  doux  que  les  nôtres,  pouvaient  déli- 
bérer en  plein  air,  sur  ia  place  publique.  Mais 
les  nations  modernes  qui  ont  élevé  tant  de  ma- 
gnifiques temples  à  la  superstition  religieuse, 
tant  de  superbes  palais  aux  superstitions  royale 
et  magistrale,  ne  feront-elles  rien  pour  le  peuple 
lui-même,  quand,  semblable  au  plus  grand  dieu 
de  l'Olympe,  il  déploie  sa  majesté  et  sa  souve- 
raineté? 
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Peuples  modernes,  qui  allez  bientôt  être 
affranchis,  si  vous  ne  parvenez  à  ce  but,  c'est 
en  vain  que  vous  vanterez  votre  Gonilitution  et 
vos  gouvernements.  S'ils  ne  sont  fondés  et  renou- 
velés par  la  volonté  générale,  ils  ne  tarderont 
pas  à  périr  et  vous  redeviendrez  esclaves.  Si  les 
citoyens  ne  se  rendent  pas  aux  assemblées  pri- 
maires, je  ne  vois  sous  le  voile  des  droits  de 
riioiiime  et  de  la  Gutistilution,  qu'une  tyrannie 
dej^uisee,  exercée  par  la  minorité  contre  la 
majorité. 

Très  souvent  l'intrigant,  qui  est  nommé  dans 
nos  as.-emblees  électorales,  l'a  élo  par  une  coa- 
lition de  district  gouvernée  par  cinq  ou  six  chefs. 
Voilà  une  élection  bien  honorable. 

Moi,  je  propose  de  faire  nommer  chaque  repré- 
sentant de  la  nation,  par  cinq  à  six  mille  ci- 
toyens; je  «ne  suivrais  point,  pour  la  représen- 
tation nationale,  la  division  par  département. 
Soit  la  France  composée  de  vingt-cinq  millions 
d'habitants,  et  le  nombre  des  députés  à  l'Assem- 
blée nationale  de  mille;  c'est  deux  députés  par 
chaque  vingt-cinq  mille  âmes,  lequel  dernier 
nombre,  déduction  faite  des  femmes,  des  tilles  et 
des  gargons  au-dessous  de  viugt-un  ans,  se  trouve 
réduit  a  environ  six  mille.  Je  formerais  dans 
toute  l'étendue  de  la  République,  cinq  cents 
assemblées  élémentaires,  dont  chacune  aurait  le 
droit  de  nommer  deux  députés. 

Si  vous  trouvez  le  nombre  de  six  mille  votanl< 
dans  chaque  assemblée  trop  considérable,  con  - 
truisez  mille  salles,  vous  réduisez  de  moitié  le 
nombre  des  votants;  et  vous  donnez  à  chaque 
assemblée  la  nomination  directe  d'un  dé- 
puté. 

J  appellerais  cette  division  de  la  France,  la 
division  politique,  pour  la  distinguer  de  la  divi- 
sion departementaire  que  j'appellerais  division 
administrative. 

Cette  division  politique  renverserait  pour 
jamais  le  système  des  républiques  fédératives, 
si  celle  par  départements  pouvait  jamais  la  rendre 
praticable;  l'union  des  Français,  l'unité  de  la 
Képublique  seraient  assurées. 

Elles  le  seraient  encure  plus  solidement,  si  la 
nomination  faite  dans  chaque  assemblée  poli- 
tique était  subordonnée  à  la  sanction  des  autres, 
ou  an  moins  de  la  majorité.  Il  faudrait  du  temps, 
sans  doute;  mais  il  ne  s'agirait  que  de  mettre 
un  plus  long  intervalle  entre  l'élection  et  la  réu- 
nion des  députés  en  assemblée  nationale.  Bien 
n'est  impossible,  rien  n'est  à  négliger  quand  on 
veut  bien  faire.  Le  temps  n'est  jamais  perdu, 
quand  on  a  bien  fait. 

Pour  moi,  je  ne  vois  que  le  moyen  de  con- 
server au  peuple  tous  ses  droits,  de  lui  faire 
prendre  intérêt  à  la  chose  publique,  et  le  mettre 
à  portée  de  juger  les  hommes  qui  sont  dignes 
de  le  servir.  Je  ne  vois,  dans  les  élections  inter- 
médiaires, qu'un  moyen  d'échapper  à  sa  vigi- 
lance, de  la  tromper,  de  lui  dérober  le  droit  sacré 
qu'il  a  de  connaître  personnellement,  directe- 
ment, ses  mandataires. 

Toute  élection  intermédiaire  est  une  viola- 
tion du  principe  fondamental  de  la  représenta- 
tion, de  la  délégation. 

Celui  qui  a  un  pouvoir  délégué  ne  peut  le  dé- 
léguer à  un  autre. 

Le  plus  libre  des  hommes,  dit  Rousseau,  est 
celui  qui,  pour  faire  sa  volonté,  n'a  pas  besoin 
de  mettre  les  bras  d'un  autre  au  bout  des  siens. 
C'est  déjà  un  grand  inconvénient  pour  moi,  qui 
voudrais  taire^  mes  affaires  moi-même,  d'être 
obligé  de  me  faire  représenter.  Mais  si  vous  vou- 


lez que  j'adopte  le  système  représentatif,  tâchez 
de  le  simplKier,  ne  le  compliquez  pas,  ne  mul- 
tipliez pas  les  bras  intermédiaires,  et  les  ma- 
chines, car  il  faut  que  je  voie  clair,  et  que  je 
connaisse  celui  à  qui  je  confie  ma  procuration. 

Combien  ces  enceintes  seraient  respectables  1 
Elles  serviraient  au  peuple  pour  recevoir  son 
éducation.  Les  premières  et  les  plus  douces  im- 
pressions de  la  vie  se  renouvelleraient  dans  le 
cœur  du  citoyen,  qui  entrerait  dans  ces  lieux 
sacrés,  pour  exercer  ses  droits  politiques. 

Certainement  le  mode  que  je  propose  est  im- 
praticable, si  vous  ne  voulez  me  donner  des 
salles  d'assemblées,  oij  l'on  puisse  voir  toute  la 
majesté  du  [leuple.  Dans  ce  cas,  je  renoncerai 
moi-même  à  ce  mode.  Mais  aussi,  je  dirai  tris- 
tement adieu  à  la  liberté.  Car  comme  elle  n'existe 
que  par  le  droit  et  l'usage  constant  de  s'assem- 
bler et  de  délibérer,  si  vous  en  rendez  l'exercice 
difficile  et  incommode  au  peuple,  il  ne  tardera 
pas  à  s'en  dégoûter. 

Je  suppose  donc  que  la  génération  présente 
veuille  fonder  la  liberté  sur  une  base  inébran- 
lable, et  cinq  cents,  ou  raille  temples  élevés  à  la 
liberté  sur  le  riche  sol  de  la  France.  Je  vois  trois 
ou  six  mille  citoyens  dans  chacun  de  ces  temples, 
se  préparant  à  une  élection  ou  à  une  délibéra- 
tion dans  deux  assemblées  consécutives  tenues 
à  des  jours  différents. 

Pour  discuter,  débattre,  et  prendre  des  infor- 
mations, il  faut  réunir  le  plus  grand  nombre 
possible  d'hommes  éclairés;  et  souvent  vos  as- 
semblées, peu  nombreuses,  de  cantons  n'en  four- 
nissent pas  un  seul.  Augmentez  le  nombre  des 
votants,  et  vous  augmenterez  la  chance  des  lu- 
mières. 

C'est  le  frottement  électrique  qui  élève  l'âme, 
en  sonde  les  profondeurs,  inspire  îles  idées  utiles, 
de  grands  sentiments, des  résolutions  généreuses. 
Là  le  jeu  des  passions  est  mêlé  avec  la  raison. 
Mais  aucune  délibération  ne  serait  prise,  aucune 
élection  ne  serait  faite  dans  ces  deux  assem- 
blées pré:  i  m  inaires,  ofi  les  passions  pourraient 
quelquefois  l'emporter  sur  la  raison. 

Pour  voter  et  délibérer,  les  citoyens,  suffisam- 
ment informés,  ne  doivent  plus  avoir  de  com- 
munication entre  eux. 

Alors  l'élection  et  la  délibération  seraient  ou- 
vertes. Une  grande  urne  serait  placée  sur  l'autel 
de  la  patrie;  elle  serait  gardée  par  trois  scruta- 
teurs qui  auraient  chacun  une  clef.  Les  scrutins 
seraient  reçus  pendant  huit  jours,  à  des  heures 
indiquées.  Les  citoyens  viendraient  l'un  après 
l'autre  les  déposer  dans  l'urne,  en  présence  des 
scrutateurs  et  des  citoyens  qui  voudraient  y  être. 

S'il  s'agissait  de  délibérer  sur  une  question 
politique,  cette  question,  débattue  dans  deux 
séances,  serait  réduite  par  oui  ou  par  non,  im- 
primée et  affichée  dans  la  salle,  en  gros  carac- 
tères et  exposée  aux  yeux  de  tous  les  votants. 

Quand  tous  les  votes  seraient  donnés,  il  y  au- 
rait une  assemblée  générale,  oîi  l'on  en  ferait  le 
dépouillement,  et  la  proclamation  de  l'élection 
ou  de  la  délibération. 

Cette  forme,  revêtue  de  tout  ce  que  la  raison 
peut  imaginer  de  plus  sage  et  de  plus  solennel, 
laisserait  peu  de  prise  à  l'intrigue.  Chaque  ci- 
toyen délibérerait  d'après  lui-même.  Je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  en  employer  une  plus  légale  et 
plus  facile,  pour  présenter  la  Constitution  à  l'ac- 
ceptation dn  peuple. 

Mais,  dira-t-on,  ce  mode  de  voter  et  délibérer 
coiitera  beaucoup  de  temps  au  peuple.  J'entends 
Vous  voulez,  comme  le  comité  de  Constitutio: 
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de  l'assemblé  Constituante,  être  bientôt  quitte 
de  lui,  VOU8  délivrer  d'un  surveillant  incom- 
mode. Vous  voulez  lui  mettre  un  bâillon  à  la 
bouche,  réduire  son  droit  de  souveraineté  à  une 
élection  intermédiaire;  qu'il  aille  macliLnale- 
ment  Pt  promptement  donner  son  scrutin,  et 
quil  puisse  ensuite  entendre  le  jarfîon  inintel- 
ligible d'un  prêtre,  ou  perdre  sa  raison  et  ses 
mœurs  dans  un  cabaret. 

Mais  je  veux  que  sa  liberté  soit  sa  plus  grande 
affaire,  comme  son  plus  grand  plaisir;  et  je 
soutiens  que  dans  un  gouvernement  représen- 
tatif, il  ne  saurait  longtemps  la  conserver,  s'il 
ne  délibère  fréquemment  sur  la  rhose  publique; 
je  veux  qu'au  moins  la  plus  grande  partie  des 
jours  de  lête  soit  employée  à  son  salut  politique, 
c'est-à-dire  à  l'exercice  de  son  corps  sous  les 
armes  pour  défendre  la  patrie,  et  à  celui  de  son 
esprit  pour  s'instruire  de  ses  droits  et  de  ses  de- 
voirs, et  pour  signaler  et  éviter  les  trahisons  et 
les  conspirations.  (Quant  à  son  salut  religieux, 
j'observe  en  passant  que  le  culte  -lu  cœur  et  le 
travail  sont  les  seuls  agréables  à  la  divinité  .  Je 
veux  qu'il  puisse  dans  ces  réunions  fraternelles, 
entendre,  examiner  et  discuter  tout  ce  que  les 
autorites  constituées  font  pour  son  bonheur  ou 
po  ir  son  malheur;  qu'il  puisse  décerner  la 
louange  ou  le  blâme,  qui  coin|iosent  la  véritable 
opinion  publique,  dont  il  doit  être  le  seul  régu- 
lateur.^ 

Je  veux  que  dan^^  ces  assemblées  élémentai- 
res il  puii'se  examiner,  débattre  et  arrêter  léga- 
lement les  comptes  moraux  et  pécuniaires  de 
tous  ceux  qui  e.\.erceni  quelque  fonction  execu- 
tive ;  car  je  prétends  qu'il  ne  saurait  déléguer  ce 
pouvoir  à  un  autre,  sans  expo-er  sa  liberté. 

Enfin,  je  veux  qu'il  y  ait,  dans  cette  vaste  Ré- 
publique, des  milliers  de  tribunes  nationales, 
afln  que  jamais  il  ne  se  forme  une  seule  tribune 
dictaturiale,  afin  de  diminuer  l'influence  des 
grandes  villes,  qui,  tôt  ou  tard,  écrasent  les 
campagnes  et  détruisent  l'égalité  ;  afin  de  ré- 
pandre également  la  vie  morale  sur  toutes  la 
terre  des  Francs,  maintenir  Tunité  politique  et 
ramener  l'amour  de  la  vie  champêtre  et  des 
bonnes  mœurs,  sans  lesquelles  il  n'y  a  point  de 
bonne  Republique.  Enfin,  je  veux  une  multitule 
de  tribunes  nationales,  afin  que  tout  le  peuple 
français,  le  riche  et  le  pauvre,  Ihomme  rob  iste 
et  l'infirme,  puissent  jouir  des  bienfaits  incal- 
culables de  l'imprimene  et  de  la  liuerté  de  la 
presse,  qui  peuvent  seules  nouà  préserver  du 
retour  de  l'ignorance,  de  la  superstition  et  du 
joug  féodal  et  lyrannique,  que,  par  tous  les  temps, 
le  plus  éclairé  ne  manque  pas  d'imposer  à 
l'homme  slupide  qui  n'a  rien  appris  ;  car  la  na- 
ture a  éternellement  voulu  que  l'aveugle  fut 
mené  par  le  clairvoyant. 

Moyen  d'assurer  l'existence  de  la  pvtUsance 
législatioe. 

Il  ne  suffit  pas  d'assurer  l'existence  des  as- 
semblées élémentaires;  il  faut  encore  maintenir 
celle  de  l'Assemblée  nationale  représentative.  11 
viendra,  dit-on,  un  temps  où  la  Constitution 
étant  affermie,  les  affaires  ne  seront  pas  en 
assez  grand  nombre  pour  occuper,  toute  Tan- 
née, le  Corps  législatif.  11  pourra  n'avoir  que 
des  sessions  de  quelques  mois.  S'il  se  sé()are, 
sans  précaution  pour  pouvoir  se  réunir  au  be- 
soin et  à  l'instant,  c'est  laisser  le  dépôt  ne 
la  liberté  entre  les  mains  des  fonctionnaires 
chargés  de    l'exécution   des  lois,    et  l'histoire 


atteste  que  ces  fonctionnaires  ont  perpétuelle- 
ment usurpé  les  droits  du  peuple. 

On  pourrait,  dii-on,  établir  par  la  Coni^titu- 
tion  que  83  membres  de  r.\8semblée  nationale 
aéraient  spécialement  charges,  par  le  peuplvi, 
lors  de  leurs  élections,  de  convoquer  le  Corps 
législatif  dans  les  circonstances  urgentes  et  im- 
portantes. Mais  d'abord  je  craindrais  une  usur- 
pation de  la  part  de  ces  hommes  qui  seraient 
constituésjuges  de  convocations  extraordinaires. 
Je  craindrais  une  corruption  que  rendraient 
plus  facile  leur  petit  nombre  et  leur  connivence 
avec  les  fonctionnaires  exécutifs. 

En  jetant  les  yeux  sur  notre  histoire,  et 
voyant  que  la  liberté  s'est  perdue  par  l'inter- 
ruption des  Assemblées  nationales,  je  regarde- 
rais la  cessation  temporaire  de  celle  de  France 
comme  la  mort  du  corps  politique. 

Je  croirais  voir  le  maître  quittant  sa  maison, 
la  laissant  ouverte  et  exposes  au  pillage  de  ses 
domestiques  et  des  étrangers. 

Supprimer  ou  suspendre  l'action  du  Corps  lé- 
gislatif, c'est  ôter  à  une  montre  son  principal 
ressort. 

"  La  puissance  législative,  dit  Rousseau,  est  le 
cœur  de  l'Etat  :  sitôt  que  le  cœur  a  cesse  ses 
fonctions,  l'animal  n'est  plus.  »  Croit-on  d'ail- 
leurs que  dans  une  aus  i  vaste  République,  il 
n'y  aura  pas  continuellement  une  assez  grande 
quantité  d'affaires  pour  occuper,  presque  toute 
l  année,  un  corps  délibérant  sur  les  grands  in- 
térêts, sur  les  affaires  du  dedans  et  du  dehors, 
et  sur  tous  les  cas  qui  n'ont  point  été  prévus  par 
la  loi?  La  seule  discussion  des  comptes  de  toutes 
les  autorités  constituées  et  le  règlement  des 
finances  présement  un  très  grand  travaiL 

Ce  serait,  à  mon  avis  une  occupation  suffisante 
de  surveiller  et  contrôler  toutes  les  opérations 
du  pouvoir  exécutif  et  le  resserrer  constamment 
dans  ses  limites. 

En  (in,  si  le  corps  chargé  d'interpréter  la  vo- 
lonté générale  cesse  d'exister,  je  vois  l'empire 
des  voionies  privées  bientôt  substitué  à  celui 
de  la  loi. 

Non  seulement  l'Assemblée  nationale  doit  être 
permaiieu  e,  mais  si  elle  avait  le  temps  de 
prendre  des  vacances,  je  vou  irais  que  les  mem- 
bres restassent  toujours  à  leurs  postes,  dans  la 
même  ville,  comme  les  véritables  sentinelles  de 
la  liberté. 

C'est  le  moyen  de  prévenir  l^s  usurpations 
des  fonctionnaires  puidics  et  les  troubles  que 
des  factions  ne  cssent  de  susciter  sous  les  gou- 
vernements républicains.  La  liberté  ne  peut  être 
bien  gardée  et  sauvée  dans  les  temps  ditliciles 
que  par  un  corps  nombreux,  revêtu  de  toute  la 
confiance  du  peuple. 

11  ne  faut  point,  pour  économiser  peu  de 
chose,  s'exposer  à  perdre  l'Etat. 

11  faut  à  un  grand  peuple  un  point  éternel  de 
ralliement,  et  ce  poiui  ne  peut  être  qu'une  As- 
semblée nationale. 

Des  fonctions  executives. 

La  royauté  n'est  plus.  Elle  nous  parait  à  pré- 
sent un  grand  crime  contre  la  nature  et  la  so- 
ciété. Nous  ne  croyons  plus  aux  doemes  de  l'in- 
violabilité et  de  l'iniaillibilité.  Nous  sommes  ré- 
voltes du  vélo  d'un  seul  homme  contre  la  volonté 
de  tout  un  peuide;et  nous  concevons  à  peine 
que  lani  d'absurdités  aient  pu  exister  constitu- 
tioiinellement  à  côté  de  la  déclaration  sublime 
de  nos  droits. 
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Nous  avons  maintenant  une  idée  juste  de  ce 
qu'on  appelait  autrefois  le  pouvoir  exécutif.  Tout 
fonctionnaire  public  est  le  mandataire,  le  servi- 
teur du  peuple,  l'exécuteur  de  la  volonté  géné- 
rale rédigée  en  loi.  Celui  qui  fait  exécuter  la 
loi  ne  doit  avoir  aucune  part  à  sa  formation.  Car 
la  volonté  générale  pourrait  être  dirigée  et  maî- 
trisée par  une  volonté  particulière.  Knfin,  nulle 
l'onction  dans  l'Etat  ne  doit  être  ni  à  vie,  ni 
héréditaire  ;  tout  doit  être  amovible,  passager, 
souvent  renouvelé,  comme  l'homme.  Que  de 
grandes  questions,  controversées  en  vain  pen- 
dant des  siècles  par  les  publicistes,  ont  été  dé- 
cidées en  un  jour  par  la  Conveuiion,  qui  a  aboli 
la  royauté.  Le  peuple  français,  opprimé  et  trahi 
par  un  roi,  a  vu  son  gouvernement  marcher 
aussitôt  que  cette  pièce  inutile  et  dangereuse  a 
été  retranchée  de  la  machine  politique.  11  a  dé- 
veloppé l'énergie  et  le  caractère  de  grandeur 
qui  n'appartient  qu'aux  Républiques.  Ainsi  la 
royauté  est  jugée  et  abolie  sans  retour. 

La  nation  française  va  instituer  une  nouvelle 
forme  de  gouvernement.  Cette  organLsation  doit 
être  telle  que  les  fonctionnaires  exécutifs  tra- 
vaillent, même  malgré  eux,  à  la  conservation 
de  la  liberté,  à  la  prospérité  de  la  République, 
sans  qu'ils  aient  la  faculté  de  leur  nuire;  ou  il 
faut  que  bientôt  leurs  erreurs  ou  leurs  délits 
puissent  être  réformés  ou  punis. 

Les  bases  ci-dessus  reconnues,  l'organisation 
en  elle-même  n'est  pas  ce  qu'il  y  a  de  plus  dif- 
hcile  à  faire.  Elle  consiste  dans  une  juste  répar- 
tition (les  travaux  que  nécessite  l'exécution  des 
lois;  et  à  cet  eg.rd  la  nature  qui  a  mis  des 
bornes  aux  facultés  et  au  pouvoir  de  l'homme, 
prescrit  de  ne  lui  imposer  que  la  charge  qu'il 
peut  raisonnablement  porter.  Un  trop  grand 
nombre  d  agents  embarrasserait  la  marche  du 
gouvernement;  avec  un  trop  petit  nombre,  les 
affaires  peuvent  languir,  et  le  gouvernement 
tend  au  despotisme. 

Le  nombre  des  fonctionn  lires  députés  à  l'As- 
semblée nationale  peut  recevoir  un  peu  plus,  un 
peu  moins  de  lalitm  e,  sans  danger  pour  la 
liberté.  Mais  pour  bien  organiser  le  corps  qui 
exerce  les  fonctions  executives  que  j'appellerai 
supérieures  ou  centrales,  il  faut  chercher  une 
juste  proportion.  11  faudrait  lui  trouver  ces  belles 
proportions  que  présente  le  corps  d'un  homme 
bien  constitué. 

Quoique  cette  organisation  soit  très  essentielle, 
elle  ne  me  paraît  pas  le  problème  le  plus  diffi- 
cile à  résoudre.  Nous  avons  l'expérience  des 
gouvernements  anciens  et  modernes.  Nous  en 
connaissons  h  s  vices  et  les  beautés;  nous  avons 
aussi  l'expérience  du  corps  exécutif  provisoire 
que  la  Constitution  avait  formé,  et  dont  l'action 
droite  et  rapide  a  créé  en  peu  de  temps  des  ar- 
mées qui  ont  sauvé  la  Republique. 

Mais  voici,  à  mon  sens,  le  point  de  la  difficulté. 
Toute  société  repose  sur  ces  deux  règles  :  la  pre- 
mière, c'est  que  les  contributions  publiques 
soient  toujours  pro[)ortionnées  aux  facultés  des 
citoyens  et  équitablement  réparties  entre  tous 
les  membres  de  l'association.  C'est  l'affaire  du 
Corps  législatif. 

La  seconde,  que  tout  ce  que  le  peuple  paie 
tourne  à  l'avantage  commun.  Tel  est  le  devoir  le 
plus  sacré  du  corps  exécutif,  et  nous  aurons 
trouvé  la  meilleure  forme  de  gouvernement  qui 
ait  existe,  si  nous  pouvons  assujettir  les  fonc- 
tionnaires à  remplir  ce  devoir,  comme  un  bon 
ouvrier  lait  marcher  de  concert  à  un  but  com- 
mun toutes  les  pièces  de  sa  mécanique. 


En  effet,  l'état  civil  ne  subsiste  qu'autant  que 
le  peuple  est  en  état  de  supporter  les  frais  du 
gouvernement.  Dans  le  moment  où  nous  sommes, 
pourrions-nous  échapper  à  l'anarchie  et  à  la  dis- 
solution du  corps  social,  si  la  nation  n'avait  à 
sa  disposition  des  biens  suffisants  pour  faire  la 
guerre  la  plus  coûteuse  qu'on  ait  vue  chez  aucun 
peuple.  Et  comme  tous  les  corps  sensibles  et 
actifs  tendent  toujours  à  agrandir  leur  sphère,  à 
augmenter  leurs  nioyens,  à  assurer  leur  bien-être, 
toujours,  depuis  l'établissement  des  sociétés,  il 
a  existé  une  lutte,  une  véritable  guerre  civile 
entre  le  peuple  qui  contribue,  et  le  gouverne- 
ment qui  perçoit  et  emploie  les  contributions. 

Je  cherche  sur  la  terre  un  gouvernement  où  il 
y  ait  eu  justice  dans  l'assiette  et  la  répartition, 
fidélité  dans  l'administration,  exactitude  dans 
la  reddition  des  comptes.  Le  gouvernement  tant 
vanté  de  l'Angleterre  esta  cet  égard  un  exemple 
révoltant  d'inégalité  d'abus,  et  même  de  brigan- 
dage, par  le  concert  criminel  qui  existe  entre 
le  parlement  et  le  roi.  Je  voudrais  bien,  pour 
l'honneur  de  l'espèce  humaine,  et  de  mon  siècle, 
trouver  un  exemple  contraire  dans  le  gouverne- 
ment de  l'Amérique  du  Nord. 

Pour  nous,  à  peine  sortis  delà  fange  d'une  an- 
tique corruption,  nous  devons  examiner  avec 
soin  ce  problème.  Une  Constitution  peut-elle  être 
assez  bonne,  pour  forcer  le  gouvernement  à 
avoir  de  la  probité? 

Déclarez,  proclamez  avec  solennité  la  liberté, 
l'égalité,  les  bases  du  contrat  social,  et  les  droits 
de  l'homme?  Faites  une  Constitution  qui  soit  un 
chef-d'œuvre  de  justice,  de  raison  et  d'huma- 
nité. Si  vous  ne  parvenez  à  découvrir  un  bon 
mode  de  Constitution,  si  vous  n'établissez  l'éga- 
lité dans  la  répartition,  enfin,  si  vous  n'éclairez 
tellement  la  conduite  et  l'administration  des 
fonctionnaires  publics,  que  le  peuple  puisse  voir 
s'ils  ont  bien  ou  mal  administré,  vous  laissez 
dans  votre  ouvrage  une  source  intarissable  de 
désordres  et  de  divisions  ;  vous  ne  donnez  aucune 
base  solide,  aucune  sanction  à  la  Constitution. 

C'était  une  parole  bien  vaine  et  bien  immo- 
rale, que  celle  deScipion  au  peuple  romain,  qui 
lui  demandait  le  compte  des  deniers  publics  qu'il 
avait  administrés. 

Les  passions  et  la  fortune  gagnent  les  ba- 
tailles, opèrent  les  révolutions.  Elles  peuvent 
aussi  les  perdre. 

L'Etat  et  la  liberté  ne  se  conservent  que  par 
la  raison  et  la  probité,  et  par  une  sage  adminis- 
tration. 

Celui  qui  est  assez  dépravé  pour  faire  trafic 
du  sang  du  peuple,  pour  dévorer  ses  sueurs,  sa 
substance,  pour  commettre  la  plus  criminelle 
des  infidélités,  n'est  à  mes  yeux  qu'un  scélérat, 
toujours  prêt  à  vendre  l'Etat  au  plus  offrant. 

Les  républiques,  comme  les  maisons  des  par- 
ticuliers, périssent  par  le  désordre,  le  dérange- 
ment et  la  dilapidation  des  finances.  La  liberté 
ne  peut  jeter  des  racines  profondes  chez  un 
peuple  qui  se  ruine,  et  celui-là  ne  manque  ja- 
mais de  se  ruiner,  qui  ne  voit  pas  par  lui-même 
la  recette  et  la  dépense  de  tous  les  fonction- 
naires publics. 

Nécessité  de  faiî'e  le  procès  à  tous  les  fonction- 
naires publics. 

On  faisait,  en  Egypte,  le  procès  des  rois  après 
leur  mort.  Je  demande  qu'on  ne  se  ioue  plus  des 
peuples,  et  qu'on  fasse  le  procès  des  rois  pen- 
dant leur  vie.  Des  rois,  je  me  trompe  ;  car  dans 
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peu  il  n'en  existera  plus  sur  la  terre,  mais  de 
tous  ceux  qui  reniitliroutà  l'avenir  des  fonctions 
publiques,  désormais  toutes  amovibles,  et  d'une 
courte  durée. 

Toutes  les  lois  des  hommes  sont  vaines,  si 
elles  ne  portent  avec  elles  leur  sanction.  Celui 
qui  entreprend  de  gouverner  les  affaires  de  tout 
un  peuple,  doit  avoir  toujours  les  regards,  lo 
cœur  et  les  mains  purs.  Sa  conduite  doit  être 
aussi  transparente  que  celle  de  ces  pendules 
dont  on  peut  observer  tous  les  mouveaients. 

Si  la  force  des  choses,  si  l'activité  des  affaires 
l'entraînent  pendant  sa  course;  il  faut  que  lors- 
qu'elle est  achevée,  le  peuple  puisse  voir  ce  que 
sa  conduite  eut  d'obscur. 

Je  demande  donc  que,  après  sa  mission  rem- 
plie, tout  administrateur  public  soit  cité  au  tri- 
bunal national.  Le  premier  tribunal  serait  l'As- 
semblée nationale.  Le  tribunal  souverain  serait 
le  peuple.  L'on  examinerait  s'il  a  exécuté  la 
loi,  s'il  l'a  négligée  ou  violée,  s'il  est  resté  dans 
ses  limites  ou  s'il  les  a  passées,  directement  ou 
indirectement.  Dans  le  premier  cas,  l'Assemblée 
lui  dirait:  la  nation  t'acquitte;  dans  le  second  : 
la  nation  te  blâme;  et  dans  le  troisième,  la  na- 
tion t'accuse,  et  te  livre  à  la  justice  des  lois. 

Mais  ce  procès  ne  serait  pas  une  vaine  forma- 
lité. Le  fonctionnaire  public  aurait  deux  espèces 
de  compte  à  rendre,  celui  de  l'administration 
morale  des  lois  et  celui  de  la  gestion  et  de 
l'emploi  des  fonds  qu'il  aurait  reçus. 

Quant  au  premier,  il  devrait  présenter  un 
tableau  comparatif  des  lois  et  des  applications 
qu'il  en  a  faites,  et  il  ne  pourrait  jamais  avoir 
de  prétexte  pour  s'écarter  de  la  lettre  de  la  loi, 
ni  pour  faire  des  interprétations,  parce  que, 
dans  mon  système,  je  demande  que  le  Corps 
législatif  soit  toujours  assemblé,  pour  résoudre 
les  cas  non  prévus,  ou  expliquer  les  lois  obs- 
cures ;  afin  que  la  volonté  générale  ne  soit  jamais 
entourée  et  altérée  par  des  volontés  particu- 
lières. 

Quant  à  la  seconde  espèce  de  compte,  pour  en 
faire  la  vérification,  je  ne  me  contenterais  pas 
des  pièces  justificatives.  J'appellerais  en  témoi- 
gnage tous  les  éléments  moraux  et  physiques 
dont  le  compte  serait  composé.  On  ne  peut  re- 
monter au  delà. 

Certes,  cet  examen  des  comptes  ne  serait  pas 
une  vaine  formalité,  mais  l'affaire  la  plus  sé- 
rieuse des  citoyens.  11  rendrait  familière  au 
peuple  la  connaissance  des  affaires  publiques. 
11  lui  apprendrait  à  calculer  et  la  recette  et  la 
dépense,  et  à  bien  juger  les  éléments  moraux  et 

{lécuniaires  des  comptes,  véritables  éléments  de 
a  société  qui  repose  sur  une  recette  et  une  dé- 
pense annuelle.  Il  maintiendrait  enfin  le  peuple 
dans  l'usage  le  plus  important  pour  sa  liberté, 
celui  de  s'assembler  et  délibérer  sur  tous  ses  in- 
térêts. 

De  Véducation. 

Le  gouvernement  féodal  de  France  avait 
quatre  appuis  principaux  Les  seigneurs  les  né- 
gligèrent. Leur  puissance  s'affaiblit,  se  dé- 
membra et  fut  envahie  par  les  rois  qui  dévorent 
tout. 

Je  fonde  ma  République  sur  deux  appuis  indes- 
tructibles et  éternels,  comme  le  peuple  lui-même. 
D'une  part,  sur  le  contrôle  annuel  de  toutes  les 
autorités  constituées  par  le  peuple,  dans  les 
assemblées  élémentaires,  oii  réside  sa  souverai- 
neté, et  de  l'autre  sur  l'éducation  publj'^ue. 


La  morale  est  la  plus  belle  de  toutes  les  reli- 
gions ;  c'est  la  seule  qui  soit  de  tous  les  temps, 
et  qui  convienne  à  tous  les  peuples  (1).  Bile 
seule  est  désintéressée,  et  maintient  la  justice 
et  la  paix  parmi  les  hommes.  Elle  n'a  pas  soif 
de  leur  or  et  de  leur  sang.  Ne  soyons  plus 
étonnés  de  lire  dans  l'histoire  les  fréquentes 
révolutions  qui  ont  bouleversé  les  gouverne- 
ments et  de  nos  jours  presque  toutes  les  nations 
de  la  terre  esclaves.  Aucune  n'a  connu  encore 
la  vraie  religion.  C'est  sur  elle  que  sont  fondés 
le  bonheur  des  mortels,  la  liberté  et  l'alliance 
prochaine  des  peuples. 

L'imposture  gouverne  le  monde.  Le  privilège 
exclusif  des  lumières  est  de  tous  le  plus  dange- 
reux et  le  plus  funeste.  Tant  qu'on  verra  dans 
l'Etat  une  classe  qai  recevra  une  éducation  pri- 
vilégiée, et  la  classe  la  plus  nombreuse  livrée 
aux  illusions  de  la  superstition,  il  y  aura  tou- 
jours des  tyrans  et  des  esclaves.  Jamais  on  ne 
verra  s'établir  l'égalité. 

Voulez-vous  donc.  Convention  nationale,  bien 
mériter  de  la  patrie  et  du  genre  humain;  vou- 
lez-vous prouver  à  la  France  et  à  l'Europe  que 
vous  désirez  sincèrement  le  bonheur  du  peuple, 
que  vous  détestez  l'anarchie  comme  le  plus 
grand  des  maux,  que  vous  voulez  unir  plus 
étroitement  encore  toutes  les  parties  de  la  Repu- 
blique qui  avaient  été  ébranlées  par  de  grandes 
commotions,  et  que  vous  avez  sagement  décla- 
rées indivisibles?  Etablissez  l'éducation  publique 
et  ne  négligez  rien  pour  cela. 

Voulez-vous  anéantir  l'espoir  criminel  des 
dictateurs,  des  triumvirs,  des  tribuns,  des  ré- 
gents, de  tous  les  factieux,  des  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs,  et  établir  l'empire  bienfai- 
sant de  la  volonté  générale,  qui  est  la  loi?  Don- 
nez promptement  l  instruction  au  peuple. 

Voulez-vous  donner  de  la  stabilité  à  votre  ré- 
publique naissante  et  prouver  au  peuple  que 
vous  aimez  l'égalité?  Propagez  les  lumières. 
C'est  par  elles  seules  que  vous  pouvez  rappro- 
cher l'homme  de  l'homme,  et  remplir  cet  inter- 
valle immense  qu'avaient  mis  le  despotisme,  la 
féodalité  et  la  superstition,  entre  des  êtres  qui 
sont  tous  égaux.  ^ 

L'éducation  est  un  préliminaire  indispensable 
pour  que  le  peuple  puisse  juger  votre  Conatitu- 
tion  et  l'accepter  en  connaissance  de  cause.  H  a 
vécu  pendant  des  siècles  dans  l'obscurité,  dans 
la  profondeur  des  tombeaux. 

Prenez  garde  qu'il  ne  soit  ébloui  de  la  lumière, 
et  que  ne  pouvant  la  supporter,  il  ne  soit  trompé 
et  égaré  par  des  ambitieux  et  des  traîtres. 

Prenez  garde  qu'il  ne  cherche  de  nouveau  les 
ténèbres,  les  préjugés  et  les  chaînes  qui  ont  si 
longtemps  fait  son  malheur. 

Hâtez-vous  donc  d'établir  des  écoles  primaires. 
Soyez  instituteurs  avant  d'être  législateurs;  sa- 
chez qu'on  ne  peut  faire  de  révolution  durable 
dans  les  lois,  si  l'on  ne  commence  par  la  faire 
dans  l'opinion  et  dans  les  mœurs.  Investissez  le 
peuple  du  droit  qui  lui  fera  connaître  et  lui  as- 
surera tous  les  autres.  Donnez-lui  l'existence 
morale  qui  tue  les  préjugés  et  garantit  l'exis- 
tence physique.  Donnez-lui  enfin  cette  religion 
universelle  qui  doit  unir  tous  les  hommes  et 
toutes  les  nations. 


(1)  Voyez  l'esprit  des  religions,  par  M.  Bonneville, 
:*  édition  arec  cet  épigraphe:  Francs  et  frères, il  l'agit 
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Déclaration  de  droits  à  faire,  et  pouvoirs  à  donner 
par  le  peuple  français  jiour  les  Etals  généraux, 
dans  les  soixante  assemblées  indiquées  à  Paris, 
le  mardi  21  avril  1789. 

La  réunion,  sous  les  mêmes  lois,  des  différents 
peuples  qui  composenl  la  France,  forme  ce  qu'on 
appelle  une  société  humaine. 

Ces  lois  sont  la  condilinn  de  la  société.  Elles 
marquent  à  tous  les  associés  leurs  droits  et  leurs 
devoirs.  Tous  doivent  donc  connaître  ces  condi- 
tions. 

Le  temps  et  l'autorité  arbitraire  ont  altéré  et 
fait  oublier  celles  de  la  société  française. 

De  là  le  vœu  universel  des  Français  par  l'opi- 
nion publique  et  consigné  dans  les  cahiers  de 
toutes  les  provinces  de  France;  de  régler  de 
nouveau  les  conditions  de  la  société  en  faisant 
une  Constitution. 

Il  n'y  a  que  des  êtres  de  la  même  nature, 
ayant  des  droits  rommuns  et  égaux,  qui  puissent 
former  une  société. 

La  Constituiion  doit  donc  être  fondée  sur  la 
déclaration  précise  de  ces  droits. 

<i  Article  premier.  La  liberté  attribut  essentiel 
et  inséparable  d'un  êire  intelligent,  pensant, 
voulant,  qui  a  la  faculté  de  s'instruire  et  de  se 
perfectionner,  qui  parcourt  et  s'assujettit  la  terre  ; 
crée  les  arts,  les  sciences  et  les  diiïérentes  for- 
mes de  gouvernement  et  fait  servir  à  son  bon- 
heur tout  ce  qui  existe  dans  l'univers.  De  là  la 
liberté  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer  et  de  pu- 
blier, d'aller  où  bon  lui  semble  et  de  faire  libre- 
ment usage  de  ses  facultés  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  la  loi  de  la  société,  enfin  de  ne 
pouvoir  être  empêché  dans  l'exercice  de  toutes 
ses  facultés  que  dans  les  formes  et  dans  les  cas 
prescrits  par  la  loi. 

«  Art.  2.  L'égalité  :  1°  dans  l'instruction  pu- 
blique, où  l'on  apprenne  au  peuple  sa  Constitu- 
tion ; 

«  2°  Dans  la  distribution  de  la  justice,  des  ré- 
compenses et  des  peint  s,  laquelle  donne  à  tous 
les  associés  les  mêmes  droits,  les  mêmes  avan- 
tages; les  soumet  tous  également  au  pouvoir 
des  lois,  et  n'admet  d'autres  distinctions  que 
celles  des  fonctions  nécessaires  pour  l'adminis- 
tration de  la  société,  et  celles  que  peuvent  pro- 
curep  le  génie,  les  talents  et  le?  travaux. 

<  Art.  3.  La  propriété  :  1°  de  la  terre  qui  fixe  les 
nations  ;  2»  de  tous  les  biens  que  la  terre,  le  gé- 
nie et  le  travail  de  l'homme  produisent. 

De  ce  droit  sacré  dérivent  ceux  du  peuple 
français  d'être  franc  et  libre  de  toutes  imposi- 
tions tendant  à  diminuer,  altérer  ou  détruire  la 
propriété;  de  n'en  assiizner  que  la  portion  né- 
cessaire pour  le  maintien  et  la  garantie  des  pro- 
priétés communes;  d'être  seul  juge  de  cette  por- 
tion, d'en  ordonner  la  destination  tant  en  re- 
cettes qu'en  dépenses,  de  nommer  et  révoquer 
ceux  qui  font  la  recette  et  la  dépense  et  d'en 
entendre  le  compte;  et  conséquemcnent  de  sup- 
primer toutes  les  impositions  qui  ont  été  mises 
sans  le  consentement  de  la  nation. 

Enfin,  de  ce  droit  s  tcré  de  propriété  dérive 
l'impossibilité  par  la  société  française  de  man- 
quer, envers  ses  membres  et  les  nations  étran- 
gères, à  des  engagements  contractés  sous  la  foi 
publique. 

«  Art.  4.  Le  droit  de  s'assembler,  tant  pour 
ses  affaires  publiques  et  [)rivées,  que  pour  jouir 
de  tous  les  agréments  delà  vie. 

De  s'assembler  pour  ses  affaires  publiques, 
tous  les  ans,  à  jour  fixé  par  la  Constitution  so- 


ciale, dans  le  lieu  qu'indique  l'Aspemblée,  et 
dans  le  temps  le  plus  convenable,  eu  égard  aux 
travaux  de  l'agriculture,  afin  de  régler  les  objets 
qui  intéressent  la  chose  publique. 
^  Cette  assemblée  annuelle  est  prescrite  à 
l'homme  social  : 

1°  Par  la  nature  qui  lui  donne  tous  les  ans  une 
récolte,  produite  par  les  soins  d'une  culture  an- 
nuelle; 

2°  Et  par  l'établissement  même  de  la  société 
civile  qui  nécessite  une  recette  et  une,  dépense 
annuelle. 

Du  droit  de  s'assembler  tous  les  ans  dérivent: 

1°  Celui  de  n'établir  que  pour  une  année,  soit 
par  des  impôts,  soit  par  des  emprunts,  les  fonds 
qui  sont  nécessaires  à  l'administration  inté- 
rieure de  la  chose  publique  ; 

2»  Celui  d'établir,  pour  le  même  temps  seule- 
ment, l'armée  qui  est  destinée  à  garantir  l'Etat 
des  attaques  extérieures,  de  recevoir  son  ser- 
ment et  d'asbigner  les  fonds  nécessaires  à  sa 
subsistance. 

L'armée  étant  établie  pour  cette  destination  et 
payée  par  le  peuple,  doit  être  entièrement  sou- 
mise à  l'autorité  civile. 

«  Art.  5.  Le  droit  de  toute  assemblée  d'hommes 
libres  de  se  constituer  et  de  s'organiser  d'une 
manière  libre.  Tons  ceux  qui  la  composent  sont 
(ies  personnes  sacrées  et  inviolables  et  respon- 
sables uniquement  à  l'assemblée. 

«  Art.  f).  Les  conditions  de  la  société  étant  les 
garants  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  pro- 
priété, unique  but  des  hommes  qui  se  réunissent 
en  société,  les  associés  ont  seuls  droit  de  faire 
ces  conditions,  connues  sous  le  nom  de  lois  [)oli- 
tiques  civiles  et  criminelles;  de  les  modifier  et 
les  changer  quand  ils  le  jugent  nécessaire,  et  de 
taire  rendre  compte  à  tous  ceux  qui  sont  char- 
^a's  de  les  exécuter. 

«  Art.  7.  Les  hommes  étant  des  êtres  susceptibles 
de  passions  et  d'erreurs,  et  par  une  fatalité  atta- 
chée à  l'espèce  humaine,  tous  les  hommes  qui 
exercent  des  pouvoirs  étant  très  enclins  à  en 
abuser,  la  raison  et  le  bon  sens  démontrent  que 
la  fonction  de  faire  des  lois  et  celle  de  les  exé- 
cuter sont  inconciliables,  incompatibles;  la 
même  personne  ne  peut  donner  la  procuration 
et  la  recevoir;  être  la  puissance  constituante,  et 
le  pouvoir  constitué;  rendre  compte  de  sa  pro- 
curation et  être  juge  du  compte. 

Le  peuple  a  donc  le  droit  de  ne  point  accorder 
sa  confiance,  pour  remplir  la  fonction  législative 
à  toutes  les  personnes  qui  sont  chargées  de  quel- 
ques fonctions  du  pouvoir  appelé  exécutif,  et  à 
plus  forte  raison  d'exclure  tous  les  privilégiés 
qui  sont  les  ennemis  nés  de  la  société;  (jusqu'à 
ce  qu'ils  rentrent  dans  le  grand  corps  du  peuple 
dont  ils  se  sont  séparés  par  usurpation)  et  ne 
peuvent  que  songer  à  conserver  leurs  privilèges 
aux  dépens  de  la  communauté.  A  l'égard  des 
personnes  qui  exercent  les  fonctions  honorables 
et  utiles  du  pouvoir  exécutif,  elles  peuvent,  en 
y  renonçant,  avoir  part  à  la  confiance  du  peuple 
pour  la  législation. 

«  Art.  8.  Le  droit  qu'a  le  peuple  de  ne  recon- 
naître pour  conditions  et  lois  de  la  société  que 
celles  qui  lui  ont  été  proposées  par  ses  véritables 
représentants  chargés  de  les  rédiger,  et  qu'il  a 
adoptées  après  en  avoir  délibéré  dans  des  as- 
semblées libres. 

«  Art.  9.  Et  comme  la  France  est  un  Etat  d'une 
grande  étendue,  que  la  nature  u)et  des  bornes 
aux  facultés  de  l'homme  et  des  différences  dans 
les  productions  des  divers  pays  ;  que  les  lois  et 
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l'administration  des  hommes  ne  peuvent  être 
justes,  praticables  et  léjïitimes,  lorsqu'elles  ne 
s'accordent  pas  avec  les  lois  de  la  nature,  chaque 
province  a  le  droit  d'avoir  des  Etats  sanctionnés 
et  garantis  par  les  Etats  généraux. 

Protestation  et  pouvoirs. 

La  prochaine  assemblée  des  Etats  généraux  ne 
sera  point  légale,  parce  qu'ellesera  composée  pour 
la  moitié  de  privilégiés,  nommés  par  des  privi- 
légiés, et  aura  en  outre  plusieurs  personnes 
chargées  de  quelques  fonctions  du  gouverne- 
ment. 

Dans  cette  position  :  t»  la  présente  Assemblée 
déclare  qu'elfe  proteste  contre  les  illégalités 
de  sa  convocation  et  contre  la  disproportion 
qui  existe  entre  le  peuple  et  les  corps  privilé- 
giés dans  le  nombre  des  députés  du  peuple 
aux  prochains  Etats  généraux,  lequel  nombre  de- 
vrait être  en  proportion  de  la  quantité  des  ci- 
toyens ; 

2°  L'Assemblée  donne  pouvoir  à  ceux  qu'elle 
va  nommer  de  faire  la  déclaration  de  droits  ci- 
dessus,  de  supprimer  toutes  les  impositions  à 
présent  existantes,  comme  ayant  été  mises  sans 
le  consentement  de  la  nation  ;  de  les  rétablir 
seulement  pour  un  an  ;  de  déclarer  que  la  na- 
tion ayant  seul  le  droit  de  les  administrer,  tous 
ceux  qui  les  perçoivent  lui  sont  comptables,  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  des  Etats  géné- 
raux; d'examiner  et  vérifier  la  situation  active 
et  passive  de  l'Etat;  de  fixer  tous  les  objets  de 
l'administration,  tant  en  receltes  qu'en  dépenses, 
de  reconnaître  la  dette  du  roi  comme  dette  na- 
tionale, à  compter  aussi  du  jour  de  l'ouverture 
des  Etats  généraux  ; 

De  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  anéantir  l'agiotage,  lequel  prive  l'agricul- 
ture et  le  commerce  du  numéraire  qui  peut  seul 
les  vivifier; 

De  nommer  trois  commissions  pour  former 
trois  plans  : 

Le  premier  d'une  Constitution  sociale,  fondée 
sur  la  déclaration  des  droits  ci-dessus; 

Le  second,  sur  l'éducation  du  peuple  ; 

Le  troisième,  sur  la  meilleure  forme  d'asseoir 
et  administrer  les  im()ôis  ; 

Lesquels  plans  seront  rapportés  à  l'Assemblée 
des  Etats  généraux  et  soumis  par  eux  à  l'exa- 
men et.  à  la  ratification  de  la  nation; 

D'ordonner  que  les  procès  soient  faits  à  tous 
ceux  qui  ont  abusé  des  pouvoirs  qui  leur  étaient 
confiés  pour  administrer  la  chose  publique; 

Enlin,  de  faire  des  remerciements  publics 
aux  hommes  généreux  qui,  par  leur  patriotisme, 
ont  ramené  la  nation  à  la  liberté. 

L'Assemblée  déclare  qu'elle  ne  nomme  des 
électeurs  que  sous  la  condiiion  de  l'exécution 
des  pouvoirs  ci-dessus  et  qu'ils  nommeront  les 
députés  aux  Etats  généraux  sous  la  même  con- 
dition. 


CONVExNTION  NATIONALE. 
Séanu  du  mardi  25  décembre  1792. 
PRÉSIDENCE  DE   DEFERMON,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 
Tre^ilhtkrd, secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  lundi  24  décembre  1792. 


(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Sain(-Just,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  la  Société  d^ histoire  naturelle  de 
Paris,  qui  fait  hommage  à  la  Convention  d'un 
recueil  de  ses  actes. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

2°  Lettre  des  citoyens  Simond,  Grégoire,  Hérault 
de  Séchelles  et  Jagot,  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  au  Mont-Blanc,  à  laquelle  sont 
jointes  différentes  pièces. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
diplomatique  et  de  division  réunis.) 

3"  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  marine.) 

4°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  rela- 
tive aux  officiers  de  santé  et  employés  des 
places,  pour  lesquels  il  réclame  un  traitement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

5»  Lettre  des  administrateurs  du  Bas-Rhin,  qui 
demandent  une  loi  sur  leur  traitement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

6°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contribu- 
li(^ns  publiques,  relativement  à  l'exportation  des 
bœufs  en  Espagne. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  commerce,  d'agriculture  et  de  la  guerre 
réunis.) 

7°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  Vintérieur,  re- 
lativement aux  receveurs  de  l'enregistrement, 
et  à  l'incompatibilité  de  leurs  fonctions  avec 
celle  d'administrateur. 

Vn  membre  demande  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  l'incompatibilité  des  receveurs  du  droit  d'en- 
registrement et  droits  domaniaux  avec  les  fonc- 
tions administratives. 

Un  autre  membre  propose  que  le  comité  de  lé- 
gislation présente  une  loi  sur  l'incompatibilité 
des  diverses  fonctions. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la  lettre 
et  de  cette  dernière  motion  au  comité  de  légis- 
lation.) 

Un  membre  demande  le  rapport  du  décret  qui 
ordonne  l'impression  et  l'envoi  aux  départements 
du  discours  profioncé  la  veille  par  Bancal  sur 
l'éducation  publique.  Il  motive  le  rapport  qu'il 
demande  sur  ce  que  ce  discours  renferme  des 
réflexions  sur  le  culte. 

(La  Convention  [)asse  à  l'ordre  du  jour.) 

Saint-Jusl,  secrétaire,  poursuit  la  lecture  des 
lettres  adressées  à  l'Assemblée. 
8"  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

9°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine^  re- 
lativement aux  pensions. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  marine  et  de  liquidation  réunis.) 

tO°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
relalivecnent  aux  demandes  multipliées  de  se- 
cours et  de  subsistances,  qui  annonce  l'insuffi- 
sance des  deniers  qui  lui  sont  confiés  pour  cette 
partie  de  l'administration. 
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(La  Convention  ajourne  le  rapport  sur  les 
primes  â  jeudi.) 

11°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  qui 
fait  part  à  la  Convention  de  l'arrivée  à  Bordeaux 
de  personnes  déportées  de  Saint-Domingue. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
colonial  ei  de  marine  réunis.) 

12°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

13°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  relativement  aux  poudres  et  sal- 
pêtres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

14°  Lettre  de  Dumouriez,  relativement  à  la  loi 
du  15  de  ce  mois. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
diplomatique,   de    la  guerre  et    des    finances 

réunis.)  .  .         ,    ,     .    .. 

15°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice,  qui 
rend  compte,  conformément  à  la  loi  d'hier,  du 
délai  apporté  dans  l'interrogatoire  de  Drucourt, 
détenu  à  l'Abbaye  ;  il  demande  une  loi  générale 
sur  la  détention. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'acte  d'accusa- 
tion de  Drucourt  soit  rédigé  séance  tenante. 

Un  autre  membre  .-Je  demande  à  faire  lecture 
de  l'acte  d'accusation  de  Delaunay. 

(La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
et  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  décrète 
que  le  comité  qui  lui  a  fait  le  rapport,  sur  lequel 
le  citoyen  Drucourt  a  été  mis  en  arrestation,  lui 
fera  dans  les  vingt-quatre  heures  un  nouveau 
rapport  sur  cette  affaire  et  renvoie  la  lettre  du 
ministre  à  ce  comité.) 

16°  Lettre  du  citoyen  Perrin,  ancien  député  à 
l'Assemblée  constituante  et  président  du  tribunal 
criminel  des  Basses-Pyrénées,  pour  se  disculper 
de  certains  faits  révélés  par  les  papiers  trouvés 
aux  Tuileries. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

A  Pau,  le  13  décembre  1792,  Tan  1" 
de  la  République. 

«  Citoyen  président, 

«  Je  viens  d'apprendre  avec  la  surprise  la  plus 
extrême,  que  dans  quelqu'une  des  pièces  rela- 
tives au  procès  du  ci-devant  roi,  qui  ont  été  lues 
à  la  Convention  naiiouale,  je  suis  indiqué  pour 
un  de  ceux  qu'on  devait  charger  de  produire  des 
mouvements  dans  les  provinces,  sous  la  direc- 
tion de  Talon  ou  de  Mirabeau. 

«  J'ignore,  citoyen  président,  si  quelqu'un 
avait  projeté  de  m'employer  à  de  pareils  forfaits  ; 
mais  je  suis  bien  sur  que  de  tous  les  hommes  qui 
me  connaissent  personnellement,  il  n'en  est  pas 
un  seul  qui  eût  osé  me  le  proposer;  il  aurait  su 
d'avance  que  je  le  repousserais  avec  horreur. 

((  Je  proteste  que  je  n'ai  jamais  eu  la  moindre 
connaissance  d'un  pareil  projet,  et  que  je  n'ai 
jamais  eu  la  moindre  communication  directe  ni 
indirecte  avec  Talon  ou  avec  Mirabeau. 

«  Je  le  proteste,  et  je  puis  donner  avec  courage 
pour  garant  de  ma  parole,  la  probité  la  plus 
austère  pendant  tout  le  cours  de  ma  vie,  et  le 
civisme  le  plus  pur  et  le  plus  désintéressé  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  Révolution. 

«  L'une  et  l'autre  sont  connus  de  mes  conci- 


toyens, et  ont  ^ixé  sur  moi  leurs  suffrages  dans 
toutes  les  élections  pour  les  différentes  fonctions 
publiques  que  je  n'ai  cessé  d'exercer  successi- 
vement, 

«  Fort  de  ma  conscience  et  de  l'estime  publique, 
dont  j'ose  dire  que  je  suis  investi,  je  crois  que 
ma  lettre  suffira  pour  dissiper  jusqu'au  plus  léger 
nuage  sur  la  pureté  de  mes  sentiments  et  de  ma 
conduite. 

«  Si  cependant  j'apprenais  qu'il  existe  le  plus 
léger  soupçon  qui  pût  les  compromettre,  je 
m'empresserais  de  me  rendre  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale,  pour  y  demander  une 
justification  authentique. 

<i  Je  vous  prie,  citoyen  président,  de  vouloir 
bien  faire  lire  ma  lettre  à  la  Convention  natio- 
nale. 

'<  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Perrin,  président  du  tribunal 
criminel  du  département  des 
Basses-Pyrénées  (1).  » 


(1)  Nous  donnons  en  note  la  déclaration  du  citoyen 
Gasenave,  député  des  Basses-Pyrcuées,  que  le  Mercure 
Universel  publia  dans  son  numéro  du  25  décembre  1792. 
Cette  déclaration,  qui  est  une  juslificalion  du  patriotisme 
et  du  civisme  de  l'ex-représentant  Perrin,  est  ainsi 
conçue  : 

Déclaration  du  citoyen  Casenave,  député  du  département 
des  Basses- Pyrénées. 

«  Si  les  députés  de  ce  département,  ne  prirent  point 
la  parole  pnur  écarter  d'injustes  soupçons,  sur  le  compte 
du  citoyen  Perrin,  le  jour  où  il  fut  fait  lecture  de  quel- 
ques pièces  qui  le  désignait  vaguement  comme  l'homme 
que  la  liste  civile  avait  en  vue,  pour  produire  quelques 
mouvements  dans  celte  partie  de  la  République,  c'est 
parce  que  celte  note  était  trop  insignifiante,  pour  qu'elle 
lut  susceptible  d'atteindre  l'homme  de  bien.  Mais  il  est 
essentiel  que  nous  concourrions  aujourd'hui  à  détruire 
les  impressions  qui  pourrairnt  résulter  de  la  promul- 
gation de  faits  de  ce  genre,  lorsqu'ils  ont  été  dénaturés 
ou  exagérés. 

«  On  a  imputé  au  citoyen  Perrin,  que  sa  mission 
devait  s'étendre  du  côté  des  frontières  d'Espagne,  depuis 
Perpignan  jusqu'à  Saint-Jean-de-Luz,  et  qu'il  était  d'au- 
tant plus  propre  à  la  remplir  qu'il  savait  le  béarnais, 
l'espagnol  et  le  basque;  cette  assertion  est  mal  fondée, 
puisque  le  citoyen  Perrin  qui  ne  connaît  presque  pas 
l'espaifnol,  n'a  jamais  parlé  ni  compris  l'idiôme  basque, 
extrêmemeni  difficile.  Ce  citoyen,  est  un  des  fonction- 
naires publics,  que  des  mœurs  pures  et  une  conduite 
irréprochable,  doivent  mettre  le  plus  en  sauvegarde. 

«  Comme  la  calomnie  pourrait  l'exposer  à  quelques 
atteintes  dans  l'opinion  publique,  et  que  des  soupçons 
de  cette  gravité  ne  peuvent  reposer  un  seul  instant  sur 
la  tête  d'un  officier  charge  des  fonctions  les  plus  impor- 
tantes de  la  société,  sans  le  compromettre,  en  nuisant  à  la 
chose  publique,  ma  conscience  me  fait  un  devoir  sacré 
de  déclarer  publiquement  que  le  citoyen  Perrin  a 
répondu,  par  la  pratique  la  plus  franche  des  vertus 
civiques,  aux  marques  signalées  de  confiance  qu'il  n'a 
cessé  de  recevoir  de  la  part  de  ses  concitoyens,  dans 
les  assemblées  électorales,  qui  par  un  vœu  presque 
unanime,  l'ont  successivement  appelé  aux  postes  les 
plus  importants;  qu'ayant  été  d  abord  élu  procureur 
syndic  de  Pau,  dans  un  temps  où  l'intérêt  de  sa  famille 
l'obligeait  à  continuer  de  se  livrer  de  préférence  à 
l'exercice  de  ses  fonctions  d'homme  de  loi,  il  se  voua  à 
un  grand  sacrifice,  en  se  rendant  aux  instances  pres- 
santes de  ses  concitoyens. 

«  Qu'élu  président  des  assemblées  électorales,  réélu  en 
dernier  lieu  président  du  tribunal  criminel,  le  citoyen 
Perrin  a  mérité  l'approbation  universelle,  par  ses  actions 
et  par  ses  discours. 

«  Et  si  des  considérations  puissantes  qui  le  retenaient 
auprès  de  sa  nombreuse  famille,  n'avaietjt  pas  traversé 
les  vues  des  assemblées  électorales,  élu  à  l'Assemblée 
législative  et  à  la  Convention  nationale,  il  aurait  opposé 
à  la  malveillance  qui  semble  le  poursuivre   de  g[randi 
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Conte.  Je  demande  à  dire  deux  mots  sur  celle 
lettre.  La  députatiori  des  Basses-Pyrénées  assure 
par  ma  bouche  à  la  Convention  que  Perrin  est, 
pour  ses  talents  et  surtout  pour  ses  vertus 
morales  et  civiques,  un  des  plus  remarquables 
citoyens  de  la  République. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.)  ' 

Un  membre,  au  nom  du  comité  colonial,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
la  mise  en  liberté  de  la  citoyenne  Cambe fort  ;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  parmi  les  exportés  de  Saint-Do- 
mingue, se  trouvait  l'épouse  d'un  officier  nommé 
Cambefort,  interrogé  hier  à  la  barre.  L'interro- 
patoire  qu'elle  a  subi  devant  le  comité  colonial 
l'ayant  montrée  étrangère  au  délit  imputé  à  son 
époux,  le  comité  vous  propose  sa  mise  en  liberté. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  colonial  et  la  lecture 
de  l'interrogatoire  subi  hier  par  la  citoyenne 
Dubuc-Cambefort  au  coujité  colonial,  décrète 
que  la  citoyenne  Cambefort  sera  mise  sur-le- 
champ  en  liberté.  •> 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Fabre  {Hérault),  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture, présente  un  projet  de  décret  portant  diverses 
pénalités  contre  tout  individu  qui  chercherait  à 
faire  augmenter  le  prix  des  grains  ou  farines;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«'  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'agriculture, 
décrète  : 

Art.  1". 

■  Toute  personne  qui  sera  convaincue  avoir 
offert  des  grains  ou  farines  un  prix  plus  fort 
que  celui  demandé  par  le  vendeur  ou  marchand, 
sera  condamnée  à  deux  années  de  fers. 

Art.  2. 

'•  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  de  s'être 
coalisés,  soit  par  écrit,  soit  de  toute  autre  ma^ 
nière  pour  faire  augmenter  le  prix  des  grains 
ou  farines,  seront  condamnés  à  deux  années  de 
fers.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets,  pré- 
sente à  la  Convention  la  rédaction  de  V acte  d'accu- 
sation contre  Jacob  Benjamin,  et  Vincent,  commis- 
saire ordonnateur. 

(La  Convention,  après  discussion  et  diverses 
proiiositions  et  amendements,  approuve  cette 
rédaction  et  rapporte  le  décret  qui  mandait  de 
nouveau  ces  citoyens  à  la  barre.) 

Suit  le  texte  définitif  de  cette  rédaction  : 

Acte  d'accusation  contre  Jacob  Benjamin  et  Vin- 
cent, commissaire  ordonnateur. 

"  A  la  séance  du  8  novembre  1792,  un  membre 
a  dénoncé  à  la  Convention  nationale  différents 
marchés  faits  entre  Jacob  Benjamin,  et  Vincent 
commissaire  ordonnateur  de  l'armée  du  Midi' 
sans  l'autorisation  du  général  Montesquiou,  les 


talents  et  un  patriotisme  distingué,  inaccessible  à  toutes 
les  séductions  de  la  Cour.  La  Convention  a  éie  satisfaite 
de  la  conduite  du  citoyen  Perrin. 

«  Signé  :  Casenave,  député,  hôtel  de  Malle. 
rue  Traversière.  » 


;3  L'i  2?)  septembre  dernier,  dans  lesquels  le  lard 
salé  est  porté  à  1  1.  14  s.  la  livre,  le  bœuf  salé 
à  1  1.  7  s.,  le  mouton  à  1  1.  3  s.  tandis  que 
par  un  marché  antérieur,  passé  entre  ledit  Jacob 
Benjamin  et  Joseph  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
le  l"  juin  1791,  Benjamin  était  obligé  de  fournir 
la  viande  à  25  ou  30,000  hommes,  qui  devaient 
composer  l'armée  du  Midi,  pour  10  s.  3.  d.  la 
livre. 

«  Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ces  mar- 
chés, la  Convention  nationale  les  jugea  fraudu- 
leux, décréta  leur  résiliation  et  ordonna  qu« 
Jacob  Benjamin  et  le  commissaire  Vincent  se- 
raient traduits  à  sa  barre  pour  être  interrogés 
sur  les  conditions  des  marchés  des  3  et  23  sep- 
tembre dernier. 

<•  Le  13  novembre  suivant,  Benjamin  parut  à 
la  barre  et  reconnut  l'existence  des  marchés 
excessifs  qu'il  avait  passés  avec  le  commissaire 
Vincent.  Le  18,  ce  commissaire  parut  de  même, 
et  s'excusa  sur  les  ordres  qu'il  avait  reçus  du 
général  Montesquiou.  et  l'approbation  des  com- 
missaires de  l'Assemblée  législative. 

«  Enfiin,  le  21  novembre,  la  Convention  natio- 
nale reçut  une  lettre  en  date  du  17  de  ce  mois, 
3ui  lui  futadresséepar  ses  commissaires  à  Lyon, 
ans  laquelle  on  lit  que  leé  commissaires  s'étant 
transportés  dans  les  magasins  où  étaient  déposées 
les  fournitures  militaires  destinées  à  l'armée  du 
Midi,  ils  ont  trouvé  ce  magasin  rempli  par  Ben- 
jamin, d'après  le  marché  passé  entre  lui  et  Vin- 
cent, et  approuvé  par  Montesquiou.  «  Nous  vous 
"  faisons  passer,  disent-ils,  six  chemises  prises 
"  dans  les  fournitures  acceptées,  et  dont  une 
«  grande  partie  a  déjà  été  expédiée  pour  l'armée 
■'  du  Midi.  »  D'après  le  marché,  les  chemises 
doivent  être  payées  7  1.  10  s.  au  fournisseur, 
et  vous  jugerez  aisément  de  l'énormité  du  vol 
commis  par  Benjamin  et  ses  complices.  Nous 
nous  sommes  fait  représenter  les  fournitures  de 
souliers  acceptées,  et  nous  avons  vu,  avec  indi- 
gnation, qu'on  avait  violé  sans  pudeur  toutes  les 
conditions  du  marché. 

"  Les  mêmes  commissaires  ajoutent  :  «  Un 
"  grand  nombre  de  pièces  de  draps  ont  été 
<'  acceptées  sans  que  l'aunage  ait  été  vérifié  ». 
Il  n'y  a  de  comparable  à  cette  prévarication 
que  celle  du  commissaire  Vincent,  qui,  dans  le 
marché  passé  avec  Benjamin,  n'a  pas  spécifié  la 
largeur  du  drap.  Vous  jugerez  de  la  légèreté 
avec  laquelle  ces  gens-là  volent  la  République, 
lorsque  vous  connaîtrez  cette  particularité  du 
marché  passé  le  3  septembre  dernier,  au  camp 
de  Seffieux,  entre  Vincent  et  Benjamin.  La  sou- 
mission de  Benjamin  est  datée  du  6  septembre,  et 
l'acceptation  de  Vincent,  ainsi  que  Vapprobation 
de  Montesquiou,  sont  datées  du  3  du  même  mois. 

«  La  Convention  nationale,  convaincue  de  la 
fraude  qui  est  intervenue  dans  les  divers  marchés 
faits  entre  Benjamin  et  le  commissaire  Vincent, 
soit  par  l'énormité  des  prix  accordés  à  ce  four- 
nisseur, soit  par  l'antidate  de  l'approbation  de 
Montesquiou  et  du  commissaire  Vincent;  ins- 
truite par  la  lettre  de  ses  commissaires  à  Lyon 
que  les  fournitures  acceptées  par  Vincent  étaient 
de  la  plus  mauvaise  qualité,  a  rendu,  le  10  no- 
vembre dernier,  deux  décrets  d'accusation,  l'un 
contre  Jacob  Benjamin,  l'autre  contre  Vincent, 
commissaire  ordonnateur  de  l'armée  des  Alpes. 

"  En  conséquence,  elle  les  accuse  par  le  pré- 
sent acte  devant  le  tribunal  criminel  de  Rbône- 
et-Loire,  savoir  :  Jacob  Benjamin,  d'avoir  passé 
avec  le  commissaire  Vincent  des  marchés  frau- 
duleux et  préjudiciables  aux  intérêts  de  la  Ré- 
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piil)lique;  d'avoir  tait  des  livraisons  de  souliers  et 
chemises  de  la  plus  mauvaise  qualité  et  d'avoir 
par  ce  moyen  volé  les  detii(^rs  de  la  Rénublique 
et  compromis  la  sûreté  extérieure  de  l'Etal; 

«  Le  commissaire  Vincent,  d'avoir,  mécham- 
ment et  à  dessein,  prévariquédans  ses  fonctions, 
en  passant  au  profit  de  Jacob  Benjamin  des  mar- 
ches frauduleux  et  préjudiciables  aux  intérêts 
de  la  République;  d'avoir  favorisé  le  vol  de  ses 
deniers,  en  acceptant  des  fournitures  de  che- 
mises et  souliers  de  la  plus  mauvaise  qualité  ». 

Le  môme  membre,  au  nom  du  com,ité  des  décrets, 
donne  lecture  de  la  rédaction  des  actes  d'accusa- 
tion contre  les  citoyens  Lebrun,  de  Montpellier, 
Etienne  De launay , commissaire  ordonna  leur  à  Lyon, 
et  Wast,  commissaire  des  guerres  attaché  à  V armée 
des  Alpes;  cette  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

Acte  d'accusation  contre  le  citoyen  Lebrun,  de 
Montpellier,  Etienne  Delaunay,  commissaire  or- 
donnateur à  Lyon,  et  Wast,  commissaire  des 
guerres  attaché  à  l'armée  des  Alpes. 

«  A  la  séance  de  la  Convention  nationale  du 
20  novembre  dernier,  lecture  a  été  faite  d'une 
lettre  adressée  le  17  de  ce  mois  à  la  Convention 
nationale  par  ses  commissaires  à  Lyon,  de  la- 
quelle il  résulte  : 

«  1°  Que  les  plus  grandes  prévarications  ont 
été  commises  dans  les  fournitures  des  effets  mi- 
litaires destinés  à  l'armée  des  Alpes;  que  ces 
commissaires  ont  remarqué  dans  les  magasins 
de  Lyon  des  chemises  laites  avec  de  la  toile 
d'emballage,  et  qui  cependant  étaient  payées 
aux  fournisseurs  à  raison  de  7  1.  10  s.  la  pièce; 

«  2°  Qu'un  sieur  Lebrun,  négociant  à  Mont- 
pellier, avait  été  chargé  par  l'ex-ministre  Lajard 
de  fournir200,000pairesde  souliers  et  150,000  che- 
mises pour  cette  armée,  et  que  le  l'oiirnisseur 
Lebrun  avait  livré  une  grande  quantité  de  sou- 
liers de  très  mauvaise  qualité; 

«  3°  Que  s'il  est  évident  que  les  fournisseurs 
sont  des  brigands,  il  ne  l'est  pas  moins  que  le 
commissaire  V^ast,  qui  a  accepté  ces  fournitures, 
est  un  fripon;  que  le  commissaire  ordonnateur 
Delaunay  a  partagé  cette  prévarication,  puisque, 
en  ayant  eu  connaissance,  il  a  négligé  d'en 
prévenir  le  ministre  et  qu'il  9.  laissé  expédier 
pour  l'armée  du  Midi  6  à  7,000  chemises  pa- 
reilles à  celles  envoyées  par  les  commissaires 
à  la  Convention;  qu'enfin,  dans  chaque  marché, 
chaque  fourniture,  tout  ne  présente  qu'une 
échelle  de  crimes  :  fournisseur  général  et  en 
second,  commissaires  des  guerres  et  commis- 
saires ordonnateurs,  états-majors,  tous  préva- 
riquent,  tous  volent  et  s'enrichissent. 

«  Dans  une  seconde  lettre  sans  date,  adressée 
à  la  Convention  par  les  mômes  commissaires,  et 
qui  lut  lue  à  la  séance  du  23  noveu.bre  dernier, 
on  lit  :  que  les  faits  qu'ils  ont  dénoncés  dans 
leur  lettre  du  17  novembre  leur  ont  paru  assez 
graves  pour  les  déterminer  à  mettre  en  état 
^arrestation  les  deux  commissaires  des  guerres, 
Wast  et  Delaunay;  mais  que  Wast  s'est  évadé; 
«  que  le  commissaire  Delaunay  avait  pour  se- 
«  crétaire  un  sieur  Toulouse,  qui  obligeait  les 
«  fournisseurs  à  lui  donner  de  l'argent;  que  les 
€  demandes  étaient  faites  au  nom  du  commis- 
«  saire,  et  que  jamais  elles  n'ont  été  vaines, 
«  parce  que  Toulouse  olfrait  aux  ouvriers  four- 
«  nisseurs  l'alternalive  d'une  indulgence  sans 
«  borne  de  la  part  du  commissaire,  si  l'arf^ent 
«  était  donné,  ou  d'une  sévérité  inflexible  sur  la 
«  qualité  des  fournitures,  si  l'argentétait  refusé.  » 


«  Dans  une  troisième  lettre  du  23  novembre, 
les  commissaires  annoncent  que  Wast  est  le 
principal  coupable,  et  qu'il  a  favorisé  les  brigan- 
dages en  tout  genre  du  juif  Benjamin. 

«  Enfin,  dans  un  mémoire  justificatif  présenté 
à  la  Convention  par  le  commissaire  ordonnateur 
Delaunay  et  certifié  véritable  par  les  citoyens 
Rivière  et  Perret,  exerçant  par  intérim  les  fonc- 
tions de  maire  et  procureur  de  la  commune  de 
Lyon,  on  voit  que,  dès  les  premiers  jours  du 
mois  d'octobre,  Delaunay  eut  occasion  d'entrer 
dans  le  magasin  militaire  de  cette  \ille,  et  qu'il 
y  vit  des  chemises  de  très  mauvaise  qualité; 
qu'à  l'inspection  de  ces  t:henii>e8  qu'il  se  fit 
ajiporter  par  le  citoyen  d'Arc,  garde  du  magasin, 
son  premier  mouvement  fut  de  dénoncer  au  mi- 
nistre cet  abus  qui  l'avait  frappé;  qu'un  second 
sentiment  le  retint;  qu  il  fit  retlexion  que  le 
citoyen  Wast  n'était  point  son  subordonné;  que 
dès  lors  sa  dénonciation  pouriait  paraître  dictée 
par  quelques  inimitiés  particulières;  qu'il  prit 
donc  le  parti  de  se  transporter  auprès  du  citoyen 
Perret,  faisant  les  fonctions  de  maire,  et  du  ci- 
toyen Rivière-Cliol,  exerçant  celles  de  procureur 
de  la  commune;  qu'il  montra  à  ce  dernier  les 
chemises  qui  lui  avaient  été  remises  par  le 
citoyen  d'Arc,  et  qu'il  engagea  ce  procureur  de 
la  commune  à  en  rendre  compte  au  ministre  de 
la  guerre  :  ce  qui  produisit  le  meilleur  effet. 

«  11  résulte  de  ces  différentes  pièces  : 

<i  1°  Que  Lebrun  qui  avait  traité  avecle  ministre 
Lajard,  pour  la  fourniture  de  200,000  paires  de 
souliers  et  150,000  chemises  destinées  à  l'armée 
di^s  Alpes,  a  livré  des  chemises  et  souliers  de  la 
plus  mauvaise  qualité,  et  que  par  cette  livraison 
fraudub'use,  il  a  volé  les  deniers  de  l'Etat  et 
compromis  la  sûreté  de  la  République,  en  ex- 
posant ses  soldais  à  manquer  des  effets  d'habil- 
lement et  équipement  de  première  nécessité; 

«  2°  Que  le  commissaire  des  guerres  Wast,  a 
favorisé  les  livraisons  frauduleuses  de  chemises 
ei  souliers,  faites  par  le  citoyen  Lebrun,  et  qu'il 
est  prévenu  d'avoir  abusé  de  ses  fonctions  pu- 
bliques, pour  autoriser  les  brigandages  de  ce 
fournisseur; 

«  3°  Que  Delaunay  a  fermé  les  yeux  sur  les 
odieuses  manœuvres  dont  il  avait  eu  connais- 
sance, et  qu'il  peut  être  sou[)çonné  d'avoir  reçu 
de  l'argent  de  quelques  iournisseurs,  par  la  mé- 
diation de  Toulouse,  Sun  secrétaire,  pour  rece- 
voir des  effets  militaires  d'une  mauvaise  qualité. 

«  Ces  différentes  pièces,  et  notamment  la  lettre 
adressée  à  la  Convention  nationale,  le  17  no- 
vembre dernier,  l'ont  decid.;  à  porter  des  décrets 
d'accusation  contre  le  fournisseur  Lebrun,  né- 
uociant  à  Montpellier;  Wast,  commissaire  des 
guerres,  employé  dans  l'armée  du  Var,  et  De- 
launay, commissaire  ordonnateur,  employé  à 
Lyon;  en  conséquence,  elle  les  accuse  par  le 
présent  acte  devant  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire,  savoir:  Lebrun, 
d'avoir  méchamment  et  à  dessein,  volé  les  de- 
niers de  la  République,  en  fournissant  des  effets 
militaires  de  mauvaise  qualité,  et  dont  l'emploi 
pouvait  compromettre  la  sûreté  intérieure  de 
l'iàat,  en  exposant  les  armées  du  Midi  à  man- 
quer de  souliers  et  autres  effets  de  première 
nécessité; 

«  Wast,  d'avoir  prévariqué  dans  ses  fonctions 
de  commissaire  des  guerres  eu  favorisant  mé- 
chamment, et  à  dessein,  les  livraisons  fraudu- 
leuses du  fournisseur  Lebrun; 

«  Delaunay,  d'avoir  prévariqué  dans  ses  fonc- 
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tions  de  commissaire  ordonn.tleur,  en  lavorisaiil 
les  livraisons  frauduleuses  d'effets  militaires  ei 
d'avoir  exigé,  à  cet  efTet,  de  l'argent  de  plusieurs 
fournisBeurs,  par  la  médiatioa  de  Toulouse,  son 
secrétaire.  » 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.)  • 

Chabot.  Vous  avez  décrété  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  oserait  proposer  le  rétablisse- 
ment de  la  royauté,  ou  appellerait  un  chet  sur 
la  nation.  Eh  bien,  je  viens  vous  dénoncer  au- 
jourd'liui  un  journaliste  qui  appelle  ce  chef. 

Plusieurs  membres  :  C'est  Marat! 

Chabot.  Oui,  c'est  Marat!  {Applaudissementi .) 

Alarat  sourit. 

Chabot.  Je  vais  vous  lire  un  passage  de  l'ar- 
ticle qu'il  a  écrit  dans  son  numéro  du  25  dé- 
cembre, c'est-à-dire  de  son  numéro  d'aujour- 
d'hui ;  écoutez  : 

"  Enfin  je  déclare  que  si  les  énormes  dilapi- 
dations des  agents  du  nouveau  régime,  les  per- 
fidies alarmantes  des  traîtres  qui  commandent 
les  armées  de  la  République,  l'excès  de  la  mi- 
sère du  peuple  et  les  desordres  de  l'affreuse 
anarchie  ponée  à  leur  comble,  forçaient  jamais 
la  nation  à  renoncer  à  la  démocratie  pour  se 
donner  un  chef,  comme  je  crois  la  chose  iné- 
vitable   » 

iHarat  se  précipite  vers  la  tribune. 

Chabot,  continuant  la  lecture...  «  si  la  Conven- 
tion ne  s  élève  à  la  hauteur  de  ses  importantes 
fonctions.  » 

Vous  voyez,  citoyens,  que  c'est  de  la  Conven- 
tion seule  que  Marat  fait  dépendre  la  possibilité 
d'avoir  un  chef,  comme  si  le  peu  pie  français  avait 
perdu  sa  souveraineté,  et  en  dépit  de  toutes  les 
conventionsde  l'univers  était  assez  lâche  pour  se 
donner  un  roi.  Je  ne  dirai  pas  qu'il  calomniait 
la  Convention  nationale,  peut-être  est-il  néces- 
saire de  lui  dire  des  vérités  fortes,  mais  jamais 
on  ne  calomnia  davantage  le  peuple  français, 
qui  a  fait  trois  Révolutions  pour  se  donner  la 
aémocralie.  {Vifs  applaudissements.)  11  est  faux 
que  la  chose  soit  inévitable,  comme  Marat  a  la 
criminelle  audace  de  le  dire.  [îSuuveaux  applau- 
dissements. )  Quand  même  la  Convention  ne 
s'élèverait  pas  à  la  hauteur  de  ses  importantes 
fonctions  ;  et  vous  allez  voir  si,  d'après  Marat 
même,  elle  peut  s'y  élever.  Je  lis  le  passage  d'un 
autre  article  que  Marat  écrivait  dans  son  nu- 
méro du  21  décembre  (I);  vous  allez  voir,  ci- 
toyens, que  ce  qui  ne  vous  parait  que  condi- 
tionnel dans  le  numéro  d'aujourd'hui,  vous 
paraîtra  décisif  par  le  rapprochement  de  ce 
numéro.  Voici  cet  article  : 

<-  Et  voilà  les  législateurs  de  l'Empire  français! 
Je  désire  que  le  ciel  les  illumine  et  les  conver- 
tisse. Qua  nt  à  moi,  je  n'attends  d'eux  rien  de  bon. 
Je  le  répète,  les  dégoùrs  que  j  éprouve  au  milieu 
d'eux  m'auraient  déjà  déterminé  à  donner  ma 
démission,  si  je  n'attendais  des  événements  qui 
sont  inévitables,  pendant  lesquels  les  vrais  dé- 
fenseurs du  peuple  pourront  faire  entendre  leurs 
voix  et  répandre  des  lumières  utiles.  Ce  n'est  pas 
à  (»résent  que  le  peuple  peut  voir  clair,  c'est  quand 
il  aura  reconnu  que  la  Convention,  dans  laquelle 
il  a  placé  ses  dernières  espérances,  ne  saurait 
aller  au  but,  composée  comme  elle  l'est;  c'est 
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quand  il  aura  senti  qu.'  jamais  la  machine  ne 
marchera  qu'il  n'ait  fait  justice  de  ^(Xi.OOO  scé- 
lérats, tous  suppôts  de  rancien  régime;  c'est 
3uand  il  sera  convaincu  qu'il  ne  doit  investir 
'autorité  que  les  hommes  dignes  de  sa  confiance 
et  qu'il  doit  réduire  au  quart  ses  mandataires  et 
ses  agents.  >• 

Vous  voyez  donc  que  Marat  faisant  dépendre 
le  sort  de  la  République  de  la  hauteur  à  laquelle 
la  Convention  nationale  doit  s'élever,  et  disant 
ailleurs  que  la  Convention  ne  peut  s'élever  à 
cette  hauteur,  il  est  évident  qu'il  appelle  un  chef 
dans  la  nation.  Je  demande  le  décret  d'accusa- 
tion. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé,  appuyé!  Qu'on  dé- 
crète Marat  d'accusation  ! 

Lie  Président.  La  parole  est  à  Marat. 

Alarat.  Il  est  trop  affreux  d'avoir  à  se  dé- 
fendre contre  les  ennemis  publics  que  j'ai  pour- 
suivis sans  cesse,  et  contre  des  patriotes  sans 
vertu,  pétris  damour-propre  et  choqués  de  ce 
nue  je  les  ai  traités  de  dindons.  {Rires  ironiques 
et  murmures.)  Comment  peut-on  me  soupçonner 
de  vouloir  appeler  un  chef,  moi  qui  le  premier 
ai  travaillé  à  détruire  la  royauté,  moi  qui  ai  fait 
parvenir  à  Louis  X.VI,  dans  le  temps  de  1" adora- 
tion royale,  une  adresse  qui  courut  dans  lesdé- 
jjartements  et  qui  y  fit  peut-être  quelque  sensa- 
tion; moi  qui  ai  engagé  tous  les  membres  à  ve- 
!iir  prononcer  ici  la  peine  de  mort  contre  le  der- 
nier de  nos  tyrans.  {Murmures.)  Je  sais  bien  que 
j'ai  éle  accusé  par  plusieurs  membres,  et  nom- 
mément par  Kervelégan,  de  ne  demander  la  mort 
de  Louis  XVI  que  pour  porter  Egalité  sur  le  trône  ; 
c'est  pour  cela  que  j'ai  cru  devoir  donner  ma  pro- 
fession de  foi  sur  cet  homme  (I),  que  je  ne  crois 
digne  d'aucune  confiance.  Indigné  des  scènes 
scandaleuses  qui  déchirent  la  Convention  natio- 
nale... (Nouveaux  murmures.) 

Le  Président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que, 
quand  il  s'agit  de  décréter  d'accusation  un  ci- 
toyen, un  de  ses  membres,  elle  doit  l'écouter  sans 
se  permettre  de  murmures  ni  d'approbation. 

llarat.  Indigné  des  dissensions  scandaleuses 
qui  résnaient  dans  cette  Assemblée,  où  l'on  ne 
voit  pas  une  étincelle  de  patriotisme  (H/s  mur- 
mures); indigné  de  voir  les  mouvements  excités 
dans  les  provinces  par  les  agents  ministériels  et 
vos  décrets  qui  disent  au  peuple  :  Respectez  nos 
propriétés  et  mourez  de  faim...  {Murmures  pro- 
longés. —  Quelques  applaudissements  dans  les  tri- 
bunes)... je  me  suis  élevé  contre  ceux  que  je 
crovais ennemis  du  bien  public;  j'ai  déclare  aux 
autres  qu'avec  leur  mollesse  ils  n'iraient  jamais 
au  but.  Quant  à  ma  profession  de  foi,  la  voici  : 
Je  déclare  que  je  regarde  l'anarchie  où  la  France 
est  plonsée  comme  le  moyen  de  pousser  le  peuple 
à  la  révolte,  en  l'affamant.  Je  déclare  que  j'ai 
été  indigné  de  la  protection  qu'on  accorde  à  des 
bataillons  retenus  dans  la  capitale  par  des  ordres 
clandestins,  émanés  de  votre  sein  ;  car  Kervelé- 
gan, en  me  dénonçant  comme  voulant  porter  Ega- 
lité sur  le  trône,  appelait  lui-même  la  force  ar- 
mée des  départements  à  Paris.  Je  déclare  que  j'ai 
été  encore  plus  indigné  de  voir  des  soldats  aller 
dans  les  rues  demandant  ma  tête,  celle  de  Ro- 
bespierre, de  Danton  et  autres  patriotes  éner- 
giques et  éclairés.  Je  déclare  que,  si  la  Convention 
ne  prend  pas  les  mesures  vigoureuses  que  je  lui 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  437, 
la  profession  de  foi  de  llarat. 
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ni  indiquées  cent  fois...  (  Nouveaux  mur  mures.)  El 
comment  voulez-vous  passer  pour  une  .\ssemblée 
de  sages  quand  vous  laissez  à  la  tête  de  nos  ar- 
mées des  courtisans  contre  lesquels  vous  ne  ren- 
drez le  décret  d'accusation,  suivant  votre  usage, 
que  longtempsaprès  queje  vous  Taurai  demandé? 
Dans  réfl'usion  de  mon  cœur,  voulant  piquer  la 
Convention,  et  la  rappeler  à  ses  devoirs  {Mur- 
mures),  j'ai  déclaré  que  je  ne  voyais  pas  comme 
impossible  que  le  peuple  crût  efficace  de  se  don- 
ner un  chef.  C'est  mon  opinion,  et  voilà  comme 
un  prétendu  patriote  vient  me  dénoncer  quand 
il  connaît  la  pureté  de  mon  cœur.  {Violentes  in- 
terruptions). 

Pénières.  Je  demande  que  Marat  soit  rappelé 
à  l^ordre  pour  avoir  dit  que  son  opinion  est  que 
le  peuple  pourrait  croire  efficace  de  se  donner 
un  chef. 

■je  Président.  Je  rappelle  à  l'ordre  le  mem- 
bre qui  a  interrompu. 

Hlarat.  Vous  vous  déclarez  les  protecteurs  de 
la  liberté  des  opinions,  et  vous  en  êtes  les  lâches 
tyrans.  C'est  vous  qui  demandez  le  décret  d'ac- 
cusation contre  moi  ;  c'est  vous  qui  mettez  le 
glaive  sur  ma  tête.  Voilà  de  beaux  législateurs! 
{Murmures  prolongés. —  Quelques  appaudissements 
dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre 
du  jour  ! 

llarat.  Je  déclare  à  la  Convention  que  je 
brave  les  clameurs  de  mes  ennemis,  et  que  je 
ne  crois  pas  qu'elle  oublie  assez  sa  sagesse  pour 
me  décréter  d'accusation.  Je  lui  déclare  que,  si 
cependant  elle  l'oubliait,  le  mépris  me  chasse- 
rait de  son  sein,  et  j'en  appellerais  au  peuple. 
Je  demande  à  mes  lâches  calomniateurs  de 
prendre  la  peine  de  me  réfuter,  s'ils  en  ont  le 
talent.  Marchez  au  bien  public  à  grands  pus,  et 
ne  perdez  pas  votre  temps  dans  ces  discussions 
scandaleuses. 

llarat  descend  de  la  tribune  au  bruit  des 
applaudissements  de  quelques  spectateurs. 

Delahaye.  Je  ne  descendrai  pas  jusqu'à 
parler  de  Marat  {Murmures)  et  j'assure  la  Con- 
vention que  je  ne  l'outragerai  pas  dans  mon 
opinion,  comme  vient  de  le  faire  un  homme  que 
je  crois  indigne  d'être  dans  son  sein.  Je  demande 
l'ordre  du  jour,  et  je  le  motive.  Hier,  citoyens, 
vous  avez  montré  un  grand  caractère;  vous  avez 
presque  atteint  la  hauteur  de  vos  fonctions; 
hier,  vous  avez  commencé  vos  importants  tra- 
vaux; hier,  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie, 
parce  que  vous  avez  employé  tous  vos  moments 
pour  la  chose  publique;  mais  aujourd'hui  on 
vient  vous  entretenir  d'une  futile  dénonciation, 
et  vous  avez  senti  que  jusqu'à  piésent  vos  tra- 
vaux ont  été  entravés  par  des  dénonciations  sans 
preuves  et  sans  motifs.  Je  ne  crains  ni  les  me- 
naces, ni  les  voies  de  fait,  ni  la  mort.  Je  dirai 
franchement  mon  opinion.  Je  crois  voir  un  piège 
tendu  à  la  Convention  nationale  pour  faire  di- 
version à  ses  travaux.  Je  demande  donc  Tordre 
du  jour. 

Pénîères.  Et  moi  je  m'y  oppose,  car  si  la 
Convention  veut  rétablir  l'ordre,  il  faut  qu'elle 
punisse  enfin  les  agitateurs,  les  séditieux  et  les 
provocateurs  au  meurtre. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

Camille  Dcsinoiilins.  Je  demande  la  parole 
contre  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  ! 


SSoyer-SFoiifi'èdc.  Je  moppose  à  ce  que  la 
discussion  soit  fermée  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
le  mot  de  l'énigme. 

Taillefer.  La  dénonciation  est  appuyée 
d'écrits  avoués  par  l'auteur,  et  dans  lesquels  il 
tend  à  exciter  l'anarchie,  la  sédition  et  le  mas- 
sacre. Je  demande  qu'au  moins  il  soit  envoyé, 
pour  trois  jours,  à  1  .\bbaye. 

Salle.  Citoyens,  une  accusation  est  portée 
dans  cette  Assemblée...  {Interruptions  et  mur- 
mures)... c'est  un  piège  que  l'ordre  du  jour! 

Les  mêmes  membres  continuent  à  demander  la 
clôture  de  la  discussion  et  l'ordre  du  jour. 

Turreau-Liiniëres.  Je  demande  que  l'As- 
semblée ne  perde  pas  son  temps  à  discuter  les 
folies  Maratiques. 

!^alle.  Je  demande  que  le  comité  de  législa- 
tion soit  chargé  de  faire  un  rapport  non  pas  sur 
l'accusation  d'aujourd'hui,  mais  sur  tous  les 
crimes  que  Marat  peut  avoir  commis  depuis  le 
commencement  de  la  Convention  nationale. 

Pénières.  Je  demande,  comme  Chabot,  le  dé- 
cret d'accusation  contre  Marat. 

(La  Convention  ferme  la  discussion,  accorde 
la  priorité  à  la  demande  de  renvoi  au  comité  de 
législation  et  décrète  ce  renvoi.) 

Camille  Desmoulins.  Je  suis  maintenant 
convaincu  de  la  mauvaise  foi  de  l'Assemblée  : 
elle  ne  veut  pas  qu'on  l'éclairé.  {Vifs  mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'orateur  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

Léonard  Bourdon.  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre. 

Alarat  remonte  à  la  tribune. 

■je  Président.  Marat,  tu  n'as  pas  la  parole. 

llarat.  Je  la  demande  pour  un  fait. 

(La  Convention,  consultée,  maintient  la  parole 
à  Léonard  Bourdon. 

llarat.  C'est  pour  des  faits.  {Un  huissier  de  la 
salle  signifie  le  décret  à  Marat.  Il  insiste  pour  ob- 
tenir la  parole.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'Abbaye,  Marat  ! 

Marat.  C'est  pour  un  fait  ;  j'ai  une  dénoncia- 
tion à  faire...  {Nouveaux  murjnures.  — Nouveaux 
cris  :  à  l'Abbaye!)  J'aurai  la  parole;  c'est  une  dé- 
nonciation. 

Un  membre  :  Marat  ne  doit  pas  faire  la  loi  à  la 
Convention. 

Turreau-Liiniëres.  S'il  insiste  pour  parler, 
malgré  le  décret,  il  faut  l'envoyer  à  l'Abbaye. 

llarat.  C'est  pour  un  fait. 

Manuel.  Je  demande  que  Marat,  rebelle  à  un 
décret,  soit  censuré,  et  le  procès-verbal  envoyé 
aux  84  départements. 

llarat.  Vous  ne  m'égorgerez  pas  comme 
cela  ! 

Un  membre  :  11  n'y  a  rien  qui  avilisse  plus  la 
Convention,  que  de  voir  un  membre  lutter  contre 
la  volonté  générale. 

llarat.  Eh  bien,  je  cède  la  parole  à  Bourdon, 
mais  je  la  demande  après  lui. 

Léonard  Bourdon.  Vous  avez  décrété  que 
mercredi  25,  Louis  Capet  serait  définitivement 
et  irrévocablement  entendu. 

Plusieurs  membres  :  Il  n'y  a  pas  irrévocable- 
ment dans  le  décret. 
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l^éonard  Bourdon.  Il  est  certain  que  le  mot 
irrévocablement  ne  s'y  trouve  pas;  mais  il  est 
certain  aussi  que  le  décret  a  été  rendu  en  ces 
termes,  définitivement  et  irrévocablement. 

Turreau-Linières.  Ne  voyez-vous  pas  que 
ceux  qui  chicanent  sont  ceux  qui  veulent  ac- 
corder un  délai  à  Louis  Capet. 

Louis  Legendre.  Je  demande  à  rétablir  le 
fait.  C'est  moi  qui  fis  la  proposition.  Dans  la 
première  rédaction,  j'avais  mis  définitivement 
et  irrévocablement,  mais  j'ai  cru  que  le  mot  défi- 
nitivement voulait  dire  irrévocablement;  j'ai 
rayé  ce  dernier,  et  j'ai  relu  ma  rédaction,  quia 
été  adoptée. 

I^éonard  Bourdon.  Vous  avez  décrété  que 
mercredi  26,  Louis  Capet  serait  définitivement 
entendu.  Quelle  que  soit  l'issue  de  cette  atîaire, 
qui  n'est  devenue  une  grande  aîtaire  que  parce 
qu'elle  a  été  mal  saisie,  mal  entamée,  et  qu'on 
est  parvenu  à  la  compliquer,  il  est  certainement 
de  l'intérêt  général,  de  la  tranquillité  de  la  Ré- 
publique, et  de  la  nécessité  d  entrer  prompte- 
ment  dans  la  carrière,  et  de  jeter  les  bases  de 
la  Constitution  qui  appelle  tout  le  temps  des 
représentants  du  peuple,  qu'elle  se  termine 
promptement. 

Au  lieu  de  faire  un  acte  simple  énonciatif  du 
délit  dont  Louis  est  notoirement  coupable  et 
dont  la  preuve  n'est  pas  dans  des  papiers,  mais 
dans  des  faits,  on  a  décrété  un  acte  d'accusation 
très  compliqué  dans  lequel  des  délits  bien  pu- 
nissables, sans  doute,  mais  que  son  conseil  ne 
manquera  pas,  comme  Louis  l'a  déjà  fait  lui- 
même,  lors  de  son  interrogatoire,  de  rejeter  sur 
ses  agents  responsables,  des  délits  dont  la  preuve 
ne  pourrait  devenir  évidente  que  par  le  résultat 
d'une  instruction,  se  trouvant  mêlés  et  confon- 
dus avec  des  délits  qui  lui  sont  personnels  avec 
des  délits  évidents.  On  a  décrété  ensuite  qu'il 
serait  donné  communication  à  lui  et  à  son  con- 
seil de  deux  cents  pièces  au  moins  ;  et  il  le  fal- 
lait bien,  puisque  c'était  sur  ces  pièces  que  re- 
posait en  partie  l'acte  d'accusation;  et  par  ces 
deux  décrets  on  a  ouvert  une  vaste  carrière  à 
ses  défenseurs,  qu'il  fallait  au  contraire  circons- 
crire, dans  le  cercle  de  ses  délits  bien  prouvés, 
de  ses  délits  personnels. 

Prenons  garde  que  cette  première  faute  ne  soit 
suivie  d'une  seconde;  quelques  réllexions  m'ont 
paru  propres  à  nous  faire  éviter  un  autre  écueil; 
vous  avez  sagement  rejeté  la  motion  de  faire 
vérifier  les  écrits  que  Louis  avait  désavoués,  de 
faire  entendre  les  témoins  qui  pouvaient  dépo- 
ser sur  le  fait  des  papiers  trouvés  derrière  la 
porte  de  fer,  parce  que  vous  avez  jugé  que  la 
vérification  de  ces  deux  points  de  fait,  quel 
qu'en  fût  le  résultat,  n'ajouterait  ou  ne  dimi- 
nuerait rien  à  l'évidence  des  autres  crimes  dont 
il  est  prévenu  ;  mais  en  rejetant  cette  motion, 
vous  avez  nécessairement  en  même  temps  en- 
tendu que  les  pièces  qu'il  a  déniées,  et  le  fait 
du  dépôt  des  papiers  dans  cette  baie,  ne  se- 
raient pas  les  motifs  du  jugement  que  vous  avez 
à  prononcer. 

Votre  jugement  doit  porter  et  porter  unique- 
ment sur  ses  correspondances  personnelles  avec 
les  ennemis  du  dehors,  sur  la  dilapidation  de 
sa  liste  civile  employée  à  salarier  les  émigrés 
armés  contre  leur  patrie  et  à  corrompre  au- 
dedans,  sur  la  trahison  infâme  de  Verdun  et  de 
Longwy,  sur  les  massacres  de  Nancy,  du  Ghamp- 
de-Mars;  et  enfin,  sur  cette  masse 'de  crimes  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  et  la  liberté  publi- 
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que,  dont  il  n'est  aucun  Français  qui  n'ait  la 
conviction  intime  qu'il  soit  coupable,  et  qui  ont 
occasionné  les  événements  du  10  août. 

Qu'il  me  soit  permis  de  répondre  ici  à  ceux 
qui,  à  l'occasion  du  10  août,  regardent  comme 
satisfaisante  et  péremptoire  l'explication  que 
i.ouis  a  donnée  sur  l'interpellation  qui  lui  a  été 
faite  :  «  Je  savais,  a-t-il  dit,  que  le  peuple  devait 
attaquer  mon  château  ;  j'étais  une  autorité  cons- 
tituée, je  devais  le  défendre.  ->  C'est  la  justification 
de  brigands  qui,  poursuivis  par  la  gendarmerie, 
se  sont  retranchés  dans  leur  caverne,  et  ont  fait 
l'eu  sur  les  assaillants. 

Si  ces  brigands  parviennent  à  repousser  la 
gendarmerie;  s'ils  sont  les  plus  forts  et  qu'ils 
puissent  se  soustraire,  par  leur  résistance,  au 
glaive  de  la  loi,  sans  doute  ils  ont  fait  tout  ce 
que  le  soin  et  l'intérêt  de  leur  conservation  exi- 
geait d'eux  :  comme  brigands,  ils  ont  bien  fait  ; 
mais  si  l'avantage  du  combat  ne  leur  reste  pas; 
s'ils  sont  pris,  seront-ils  favorablement  écoutés, 
en  faisant  à  l'interpellation  du  juge,  la  réponse 
que  Louis  a  faite  à  la  Convention'?  Le  juge  ne 
leur  répondra-t-il  pas  :  vous  aviez  commis  une 
longue  suite  de  crimes  pour  lesquels  vous  étiez 
poursuivis  ;  la  gendarmerie  a  fait  son  devoir 
en  vous  attaquant,  et  la  résistance  que  vous  lui 
avez  opposée  et  le  sang  que  vous  avez  versé, 
ne  sont  que  de  nouveaux  crimes  dont  vous  vous 
êtes  rendus  coupables. 

Louis  n'est  à  mes  yeux  que  le  chef  de  ces 
brigands,  poursuivis  par  la  juste  indignation 
d'un  peuple  dont  la  patience  était  épuisée,  et 
qui  voyait  la  liberté  absolument  compromise, 
et  la  France  livrée  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse 
par  ses  infâmes  manœuvres.  Mis  en  état  d'ar- 
restation après  la  défaite  de  ses  complices,  il  ne 
peut  être  traité  autrement  que  les  autres  cons- 
pirateurs pris  les  armes  à  la  main;  vous  n'avez 
besoin,  pour  statuer  sur  son  sort,  d'autres  for- 
malités que  de  celles  qui  ont  été  prescrites  con- 
tre ceux-ci  ;  la  loi  qui  prononce  qu'ils  seront 
traduits  devant  les  juges  que  vous  avez  indiqués, 
et  que,  sur  le  vu  dn  procès-verbal  qui  consta- 
tera qu'ils  ont  été  pris  armés  contre  leur  patrie, 
ils  seront  condamnés  dans  les  24  heures,  nous 
présente  les  règles  qu'il  faut  suivre. 

Voici  donc,  ce  me  semble,  la  conduite  que 
doit  tenir  la  Convention  dans  cette  mémorable 
circonstance,  si  elle  veut  remplir  ce  que  la  jus- 
tice et  le  vœu  général  exigent  d'elle. 

Elle  déclarera  d'abord  aux  conseils  de  Louis 
qu'elle  n'entend  pas  le  juger  sur  les  délits  résul- 
tant d'actes  contresignés  par  ses  ministres,  ni 
sur  des  délits  dont  la  preuve  serait  contresignée 
1  dans  les  pièces  qu'il  a  désavouées,  ou  qu*il  a 
déclaré  ne  pas  reconnaître. 

Un  membre  :  C'est  ridicule!  Un  conseil  ne 
peut  changer  sa  défense  au  moment  oîi  l'accusé 
paraît  à  la  barre.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Manuel.  Je  rappelle  à  la  Convention  ce  qui 
s'est  passé  la  première  lois  que  Louis  Capet  a 
comparu  à  la  barre.  Tous  ici  se  rappellent  que 
les  citoyens,  avides  d'assister  à  cette  séance, 
s'accumulèrent  en  foule  dans  les  tribunes,  fai- 
sant ainsi  à  leur  curiosité  le  sacrifice  de  leur 
sommeil,  et  qu'il  se  passa  des  scènes  telles,  que 
l'homme  le  moins  scrupuleux  n'aurait  pu  sans 
rougir  être  témoin  des  indécences  qui  s'y  com- 
mirent... {Interruplion\  et  murmures.)  11  ne  faut 
pas  que  de  pareils  désordres  se  reproduisent.  Je 
demande  que  le  comité  des  inspecteurs  de  la 
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salle  veille  bien  à  ce  que  personne  ne  reste  dans 
la  salle,  ce  soir,  aprôs  le  départ  des  députes.  On 
pourrait  décider  que  la  séance  sera  ouverte 
demain  à  huit  heures  et  ne  laisser  pénétrer  les 
citoyens  dans  les  tribunes,  comme  à  l'ordinaire, 
que  quelques  heures  auparavant. 

Lianjuinnis.  J'appuierais  volontiers  la  motion 
de  Manuel,  si  je  n'étais  convaincu  que  ces  détails 
ne  regardent  pas  la  Convention,  mais  les  ins- 
pecteurs de  la  salle  qui  sont  chargés  de  la  po- 
lice des  séances.  Dans  ces  conditions  je  propose 
de  s'en  rapporter  à  eux  pour  ce  soin  et  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

Diifriehf'-Valazé.  Citoyens,  votre  commis- 
sion des  Vingt-Un  a  été  autorisée  à  faire  impri- 
mer toutes  les  pièces  trouvées  aux  Tuileries  ; 
on  vous  en  distribue  tous  les  jours  des  livrai- 
sons ;  mais  elles  ne  sont  pas  toutes  relatives  aux 
crimes  dont  est  accusé  Louis  Capet.  L'acte  énon- 
ciatif  n'est  appuyé  que  sur  162  pièces.  Je  de- 
mande que  la  commission  soit  autorisée  à  faire 
im[)rimer  ce  recueil  s-épaiément,  parce  que  ce 
sera  le  livre  de  l'histoire. 

(La  Convention  auLoribe  la  commission  des 
Vingt-Un  à  faire  imprimer  dans  ces  mêmes  re- 
cueils les  pièces  à  l'appui  de  l'acte  énoiiciatif  des 
crimes  imputes  à  Louis  Capet  et  les  procès-verbaux 
et  inventaires  dressés  par  ladite  commission.)  (1) 

Alurat  est  à  la  tribune. 

Thiiriot  propose  que  les  lettres  trouvées  sur 
Bachmann,  otlicier  des  gardes-suisses,  soient  an- 
nexées- à  ce  recueil. 

Turean- lainières.  Ces  pièces  nous  ont 
déjà  été  lues,  nous  sommes  instruits  des  faits. 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Thuriot  retire  sa  proposition. 

Un  membre:  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  des  pièces  que  j'ai  recueillies  sur  le  ju- 
gemer)t  de  Louis  Capet.  Je  propose  le  renvoi  à  la 
commission  des  Vingt-Un,  mais  auparavant  je  de- 
mande à  faire  lecture  d'une  de  ces  pièces. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non!  non! 
l'ordre  du  jour! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

llaure.  Le  service  public  de  différentes  ad- 
ministrations, notamment  à  la  trésorerie,  languit 
les  dimanches  et  fêles  par  l'absence  de  la  plu- 
part des  employés.  Je  demande  qu'il  soit  rendu 
un  décret,  portant  que  le  service  se  fera  sans  in- 
terruption, et  à  la  trésorerie,  et  dans  les  bu- 
reaux du  ministère,  et  en  général  dans  toutes 
les  administrations  et  caisses  publiques. 

(La  Convention  décrète  que  les  services  pu- 
blics .-eront  faits  les  dimanches  et  fêtes,  sans  in- 
terruption, dans  tous  les  bureaux  du  pouvoir 
exécutif,  de  la  trésorerie  nationale  et  de  toutes 
caisses  etadminislraiions  publiques.) 

llarat.  Je  demande  la  parole. 

Le  Président  annonce  que  la  parole  est  à 
Dusaulx,  pour  un  rapport  sur  les  jeux  publics. 

Tallien.  Je  demande  que  la  priorité  soit  don- 
nées au  rapport  do  Beauvais,  sur  les  secours  à 
accorder  aux  blessés  dans  la  journée  du  10.  {Ap- 
pLaudissemcnts.) 


(1)  Voy.  ci-après  ces  procès-verbaux,  aux  annexes  de 
la  séance,  page  439. 


Le  Président  lit  le  tableau  de  l'ordre  du 
jour. 

Tallien.  J'insiste  pour  que  Beauvais  soit  en- 
tendu, malgré  la  partialité  du  président. 

Robet^picrre  jeune.  Le  président  Defermon 
s'éiait  inscrit  pour  le  ci-devant  roi,  je  demande 
qu'il  ne  préside  pas  demain.  {Applaudissements 
dans  les  tribunes.) 

Génissieu.  Je  demande,  président,  que  vous 
rameniez  enfin  le  calme  et  la  dignité  dans 
l'Assemblée  ;  hier  il  a  été  décidé  que  Uusaulx 
serait  entendu  aujourd'hui.  11  faut  que  les  décrets 
soient  exécutés. 

Léonard  Konrdon,  Roliespierre  jeune, 
lllllaud-%'arenne,  Louis  Legcndre  appuient 
la  proposition  de  Tallien. 

Granet.  La  priorité  appartient  de  droit  aux 
braves  soldats  de  la  liberté,  qui  demandent  du 
pain,  leurs  besoins  ne  peuvent  s'ajourner. 

Génissieu  insiste  pour  le  maintien  de  l'ordre 
du  jour;  il  parle  dans  le  tumulte. 

Le  Président  observe  que  le  rapport  de 
Beauvais  était  inscrit  au  petit  ordre  du  jour. 

(La  Convention  décrète  la  priorité  pour  le 
projet  du  comité  des  secours.) 

Le  Président.  La  parole  est  au  citoyen 
Beauvais. 

Beauvais,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, donne  lecture  d'un  rapport  (t)  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  les  récompenses  et  indem- 
nités à  accorder  aux  veuves,  pères,  mères  et  en- 
fants des  citoyens  tués  et  aux  blessés  dans  la 
journée  du  10  août  1792;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  représentants, 

Un  roi  parjure,  replacé  sur  le  trône,  lorsque, 
peut-être,  il  eût  dû  monter  sur  l'échafaud  ;  sourd 
a  la  voix  de  la  reconnaissance  envers  un  peuple 
trompé,  sans  doute,  mais  généreux,  qui  n'avait 
oublié  ses  crimes  qu'avec  l'espérance  de  leur 
voir  succéder  des  vertus,  menaçait  depuis  près 
d'un  an  la  liberté,  à  laquelle  seule  il  devait 
l'affermissement  de  sa  couronne.  Le  despotisme, 
écra?é  sous  les  ruines  de  la  Bastille,  relevait  sa 
tête  hideuse  ;  et  de  nouveaux  fers,  d'autant  plus 
durables  qu'ils  semblaient  être  forgés  par  une 
autorité  légitime,  allaient  enchaîner  à  jamais 
ces  mains  qui  ne  veiuiient  que  de  briser  ceux 
qu'avaient  rivés,  depuis  [)liisieurs  siècles,  les 
préjugés,  l'ignorance  et  la  su[>erstition. 

Tout  à  coup  le  cri  de  la  patrie  opprimée,  qui 
appelle  ses  enfants,  se  fait  entendre  ;  le  peuple 
s'éveille;  il  s'avance  vers  l'asile  de  la  tyrannie; 
il  fait  disparaître  de  dessus  la  terre  ses  nom- 
breux satellites;  le  tyran  fuit,  et  la  liberté  et 
l'égalité  triomphent  sans  retour.  Mais  ces  succès 
sont  achetés  par  le  sang  des  citoyens  :  plusieurs 
trouvent  une  mort  glorieuse  au  champ  de  la 
victoire;  d'autres  y  reçoi\ent  des  blessures 
honorables. 

Que  ne  m'est-il  permis  d'entrer  dans  quelques 
détails  sur  les  circonstances  mémorables  de 
cette  journée  du  10  août,  à  jamais  célèbre,  et 
qui  nous  a  valu  l'inestimable  bienfait  de  la 
République!  Que  ne  pnis-je  vous  peindre  ces 
fédérés  intrépides,  ces  braves  habitants  des  fau- 
bourgs de  Paris,  que  l'orgueil  dédaignait  autre- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion Portiez,  {de  l'Oise)^  lome  12,  n»  40. 
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fois,  et  qae  le  riche  citadin  a  peine  encore 
aujourd'hui  à  regarder  coiuine  ses  égaux  (car 
je  dois  à  la  vérité  de  remarquer  que  ce  sont  les 
gecliods  des  taubourgs  qui  fournissent  le  pius 
de  noms  aux  listes  qui  mont  été  mises  sous  les 
yeux)  ;  que  ne  puis-je  vous  les  peindre  affrontant 
tous  les  périls,  bravant  la  mort  qui  volait  de 
rang  en  rang,  trompés,  trahis,  presque  sans 
défense,  immoler  à  la  liberté  les  pertides  sou- 
tiens du  despotisme  jusque  sur  les  marches  du 
trône,  qu'ils  eurent  bientôt  renversé!  Vous  y 
verriez  des  traits  dont  l'histoire  ne  dédaignera 
pas  de  charger  ses  pages  immortelles,  et  qui 
feront  l'admiration  le  la  p  siérité  la  plus  reculée. 

Sltis  c'est  des  besoins  de  ces  victimes  de  la 
tyrannie,  qu'elles  bravèrent  avec  tant  d'audace, 
que  j'ai  à  vous  entretenir,  et  non  de  leurs 
triomphes;  c'est  sur  leurs  infortunes  que  je 
viens  fixer  l'attention  et  exciter  la  sollicitude 
paternelle  de  la  Convention  nationale.  Les 
veuves,  les  pères  et  mères,  et  les  enfants  des 
courageux  défenseurs  de  la  liberté,  qui  ont  suc- 
combe sous  les  coups  des  esclaves  des  Tuileries, 
atiendent  de  vous  des  secours;  ceux  qu'ils  ont 
reçus  de  la  bienfaisance  empressée  de  quelques 
particuliers  sont  insullisants;  vous  vous  hâterez 
de  leur  en  accorder  de  convenables. 

Les  vaillan's  citoyens  blessés  ou  estropiés  dans 
le  combat  n'échapperont  point  à  votre  sensibi- 
lité. Vous  n'oublierez  pas  à  quel  prix  ils  en  sont 
sortis  vainqueurs.  Privés  de  leur  état,  privé-: 
des  moyens  de  lournir  à  leur  subsistance  et  à 
celle  de'leurs  familles,  ils  n'ont  encore  élevé  la 
voix  que  pour  se  féliciter  d'avoir  contribué  à 
soustraire  leur  patrie  à  l'esclavage.  Vous  en- 
tendrez en  leur  faveur  celle  des  blessures  mul- 
tipliées dont  ils  sont  couverts. 

Déjà  vous  a\ez  écouté  avec  indulgence,  vous 
avez  accueilli  avec  intérêt  les  réclamations  tou- 
chantes des  commissaires  députés  par  les  sec- 
tions de  Paris,  pour  plaider  près  de  vous  la  cause 
de  la  justice  et  de  l'humanité.  Vous  avez  renvoyé 
à  votre  comité  des  secours  publics  la  d^mmde 
qu'ils  ont  formée  en  faveur  de  leurs  frères  gé- 
missant sous  le  poids  de  la  maladie  et  de  l'in- 
fortune. 

Votre  comité,  toujours  empressé  de  répondre 
à  vos  intentions  bienfaisantes,  mais  n'oubliant 
point  que  vous  ne  devez  être,  dans  toutes  les  cir- 
constances, que  de  sévères  économes  des  deniers 
du  peuple,  a  cherché  les  moyens  de  satisfaire  à 
la  fois  les  sentiments  d'humanité  qui  vous  ani- 
ment, et  les  règles  de  la  justice,  qu'il  est  de  votre 
devoir  de  ne  jamais  perdre  de  vue. 

Sans  doute  que  la  patrie  reconnaissante  doit 
des  moyens  de  subsistance  aux  braves  citoyens 
qui  ont  perdu  par  leurs  blessures  la  faculté  de 
se  livrer  au  travail,  à  l'aide  duquel  seul  ils  pour- 
voyaient à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leurs  ra- 
milles. 

Sans  doute  que  ces  moyens  doivent  être  pro- 
portionnes et  à  la  durée  des  obstacles  que  ceux 
qui  en  sont  l'objet  éprouvent  pour  reprendre  leur 
travail, et  à  l'étendu»  des  besoins  des  autres  in- 
dividus qui  ne  subsistaient  que  de  son  produit. 

Sans  doute  encore  qu'ils  doivent  être  prolongés 
pendant  toute  la  vie,  si  les  citoyens  auxquels 
vous  les  devez,  sont  restés,  par  l'effet  des  at- 
teintes funestes  qu'ils  ont  éprouvées,  dans  l'im- 
puissance de  se  procurer  jamais  les  ressources 
qui  leur  sont  indispensablement  nécessaires  pour 
subsister. 

Sans  doute,  enfin,  que  les  veuves,  les  pères  et 
mères,  ainsi  que  les  enfants,  ne  vivant  seule- 


ment que  des  fruits  du  travail  de  ceux  qu'ils  ont 
perdus,  ont  des  droits  non  moins  fondés  aurem- 

Elact-mentdes  secours  qu'ils  trouvaient  dans  les 
ras  des  infortunes  dont  l'industrie  était  leur 
unique  soutien. 

Mais  la  distribution  de  ces  moyens,  que  l'on 
peut  regarder  comme  des  récompenses  et  des 
indemnités  nationales,  doit  toujours  être  me- 
surée par  la  prudence,  et  calculée  sur  cette  sage 
écono^uie  qui  est  la  véritable  providence  des 
gouvernements. 

Les  besoins  de  tous  ne  sont  pas  les  mêmes; 
tous  ne  peuvent  donc  pas  prétendre  aux  mêmes 
indemnités;  et  ce  ne  serait  connaître  ni  les  lois 
de  Tequité,  ni  les  mouvements  d'une  humanité 
réfléchie,  que  de  prodiguer  les  récompenses  au 
même  degré,  indistinctement  et  sans  choix. 

C'est  d'après  ces  considérations,  et  après  avoir 
déterminé  quels  sont  ceux  qui  nous  ont  paru  y 
avuir  droit,  que  nous  les  avons  rangés  sous  trois 
classes. 

La  première  comprend  les  citoyens  qui,  à  la 
suite  et  par  l'effet  de  leurs  blessures,  sont  de- 
venus estropiés  de  manière  à  ne  pouvoir  plusse 
procurer  la  subsistaiice  qu'ils  ne  tenaient  que  de 
leur  travail.  L'inaction  forcée,  et  en  quelque  sorte 
permanente,  à  laquelle  ils  sont  condamnes,  leur 
rend  la  continuité  des  bienfaits  de  la  patrie  in- 
dispensable; ce  n'est  qu'en  gémissant  que  ces 
courageux  martyrs  du  patriotisme  attendent 
d'ailleurs  une  existence  qu'ils  voudraient  ne  de- 
voir qu'à  eux-mêmes  et  a  leurs  propres  forces. 

Nous  avons  placé  dans  la  seconde  les  veuves 
et  les  enfants  qui  ont  perdu  leur  mari  ou  leur 
père,  ainsi  que  les  pères  et  mères  privés  de  leurs 
entants,  sans  le  travail  desquels  ils  ne  peuvent 
plus  subsister. 

C'est  ici,  citoyens  représentants,  une  de  ces 
circonstances  dans  lesquelles  la  grande  famille 
se  substitue  en  quelque  manière  aux  familles 
privées;  c'est  alors  que  la  société  doit  remplacer 
la  nature;  c'est  dans  les  devoirs  que  prescrit 
celle-ci  qu'étaient  tous  les  titres  des  infortunes 
dont  nous  parlons.  Le  père  devait  la  nourriture 
à  son  tils;  celui-ci,  à  son  tour,  devait  fournir  aux 
besoins  des  auteurs  indigents  de  ses  jours,  ac- 
cablés sous  le  poids  de  1  âge  ou  des  infirmités; 
l'époux  avait  promis  à  son  épouse  subsistance  et 
secours  :  eh  bien,  ces  liens  sacrés  sont  rompus 
par  la  mort  :  mais  la  patrie  est  là,  et  la  dette  de 
tous  sera  acquittée  :  la  bienfaisance  nationale 
tiendra  lieu  de  te  qu'ils  ont  perdu. 

Dans  la  troisième  classe  sont  les  citoyens  bles- 
sés plus  ou  muins  grièvement,  sans  cependant 
avoir  contracté  aucune  infirmité  durable,  et  qui 
nuise  au  développement  de  leurs  forces  ordi- 
naires et  de  leur  industrie;  ici  la  récompense 
doit  être  proportionnée  à  la  durée  du  mal,  et  ne 
finir  qu'avec  lui. 

Après  avoir  rendu  hommage  à  cette  règle  gé- 
nérale, qui  recuit  dans  tous  les  individus  de  cette 
classe  son  application,  nuus  avous  cependant  ad- 
mis quelques  distinctions  qui  nous  ont  paru  fon- 
dées, et  que  nous  allons  vous  soumettre. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  fallait  prévoir  les 
cas  où  les  blessures  reçues  exigeraient  pour  leur 
parfaite  guérison  l'usage  des  eaux  thermales,  et 
il  vous  invitera  à  faire  jouir  ceux  qui  en  ont  été 
atteints,  duii  avantage  qui,  bOus  le  règne  de  lé- 
galité,  ne  doit  plus  être  la  propriété,  eu  quelque 
manière  exclusive,  des  personnes  opulentes.  Il  a 
également  cru  que  les  enfants,  eu  plus  ou  moins 
grand  nombre,  devaient  attacher  un  plus  grand 
intérêt  au  père  de  famille  qui  était  leur  soutien, 
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et  qu'ils  devaient  partager,  mais  dans  des  pro- 
portions plus  faibles,  l'indemnité  due  à  son  cou- 
rage. 

Enfin  il  vous  proposera  de  signaler,  par  une 
récompense  toujours  honorable,  lors  même 
qu'elle  est  de  peu  de  valeur,  le  zèle  infatiga- 
ble et  l'ardent  patriotisme  des  citoyens  qui,  à 
peine  échappés  aux  dangers  de  "la  journée 
du  10  août,  ont  volé  vers  la  frontière  pour  par- 
tager les  fatigues  et  les  succès  de  leurs  braves 
frères  d'armes,  qui  y  combattent  avec  tant  de 
courage  et  de  bonheur. 

Les  personnes  susceptibles  des  indemnités  na- 
tionales, ainsi  reconnues  et  classées,  et  la  durée 
de  ces  indemnités  fixée,  il  ne  reste  plus  que  d'en 
déterminer  la  quotité. 

Je  vous  l'ai  déjà  dit,  représentants,  votre  co- 
mité, en  considérant  vos  obligations,  a  aussi 
consulté  vos  moyens.  Il  ne  s'est  pas  dissimulé 
tout  le  regret  que  vous  éprouveriez  à  restrein- 
dre, pour  ainsi  dire,  le  témoignage  de  la  recon- 
naissance nationale;  mais  il  a  senti  que  l'intérêt 
général  était  la  mesure  des  droits  particuliers, 
et  que,  pour  être  juste  envers  tous,  il  fallait  sa- 
voir être  économe  avec  quelques-uns. 

11  ne  vous  proposera  donc  que  d'accorder  le 
strict  nécessaire  aux  infortunés  qui  sollicitent 
les  récompenses  de  la  patrie,  bien  persuadé  que 
les  vertueux  citoyens,  que  l'indigence  force  à 
les  réclamer,  ont  su  d'avance  régler  leurs  désirs 
sur  ses  ressources  ;  et  que  fiers,  de  l'avantage 
inestimable  d'avoir  conquis  la  liberté  au  prix  de 
leur  sang  et  de  ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher  au 
monde,  ils  ne  souilleront  point  la  gloire  qu'ils 
ont  acquise,  par  une  basse  cupidité  toujours  in- 
digne des  héros. 

Vous  penserez  sans  doute,  représentants,  que 
s'il  est  convenable  de  rendre  viagères  les  indem- 
nités que  vous  destinez  aux  individus  de  la  pre- 
mière et  de  la  seconde  classe,  il  ne  l'est  pas 
moins  d'établir  dans  leur  fixation  des  propor- 
tions différentes,  et  d'y  admettre  les  modifica- 
tions que  commande  l'équité. 

Le  malheureux  qu'une  blessure,  funeste  dans 
ses  effets,  a  mis  dans  l'impuissance  de  se  livrer 
à  aucun  travail  pendant  le  reste  de  sa  vie,  ob- 
tiendra un  traitement  supérieur  à  celui  de  la 
femme  qui  a  perdu  son  mari,  des  pères  et  mères 
privés  de  leurs  enfants,  et  des  orphelins  dont  les 
pères  ont  péri.  Ces  derniers  ne  doivent  même 
jouir  de  vos  bienfaits  que  jusqu'à  une  certaine 
époque.  Arrivés  à  ce  terme  où  le  développement 
de  leurs  facultés  physiques  et  morales  les  met 
dans  le  cas  d'être  utiles  à  la  société,  et  de  re- 
cevoir, en  échange  de  leurs  travaux,  de  quoi 
suffire  à  leur  existence,  les  bienfaits  de  la  patrie 
seraient  superflus  pour  eux,  et  ils  doivent  trou- 
ver toutes  leurs  ressources  dans  les  produits  de 
leurs  occupations  journalières. 

Nous  vous  proposerons  donc  d'élever  les  in- 
demnités annuelles,  pour  la  première  classe,  à 
deux  cent  cinquante  livres;  de  fixer  celles  des 
veuves,  et  des  pères  et  mères  qui  auront  perdu 
leurs  enfants,  à  cent  vingt-cinq  livres  chaque 
année;  et  enfin  d'établir  celles  qui  sont  dues 
aux  orphelins,  d'après  des  bases  que  votre  co- 
mité vous  a  soumises  dans  d'autres  circonstan- 
ces. Vous  les  avez  adoptées  par  un  décret,  et 
nous  nous  ferions  un  scrupule  de  nous  en  écar- 
ter. Nous  pensons,  en  conséquence,  que  vous  de- 
vez porter  les  secours  temporaires  qui  leur  sont 
destinés,  à  quarante  livres  par  année  pour  cha- 
que enfant  au-dessous  de  huit  ans,  et  à  vingt- 


cinq  livres  pour  ceux  au-dessus  jusqu'à  douze 
années  accomplies. 

Le  mode  et  la  durée  des  récompenses  ne  se- 
ront pas  les  mêmes  pour  les  blessés  qui  forment 
la  troisième  classe.  C'est  en  quelque  manière 
leurs  souffrances  journalières  qu'il  convient  d'al- 
léger par  un  bienfait  qui  se  renouvelle  chaque 
jour,  mais  qui  ne  s'étende  pas  au  delà  du  be- 
soin :  et  comme  celui-ci  est  égal  dans  tous,  la 
juste  indemnité  principale  qui  doit  le  faire  dis- 
paraître, ne  subira  d'autre  modification  que  dans 
i^a  durée  plus  ou  moins  prolongée,  suivant  que 
le  traitement  du  blessé  le  nécessitera;  et  cette 
indemnité,  votre  comité  l'a  évaluée  à  trente  sous 
par  jour. 

Quelques  différences  dans  les  circonstances 
accidentelles  dont  nous  avons  parlé  [)lus  haut, 
nous  paraissent  devoir  en  apporter  dans  les  ré- 
compenses accessoires.  Déjà  nous  avons  indiqué 
l'usage  des  eaux  thermales,  aux  frais  de  la  na- 
tion, pour  ceux  auxquels  ce  secours  salutaire 
paraît  indispeusable.  Il  semble  également  con- 
venable d'accorder  gratuitement  certaines  ma- 
chines utiles  au  maintien  de  l'existence,  telles 
que  bandages,  jambes  artificielles,  etc.,  à  ceux 
auxquels  des  infirmités  résultant  de  leurs  bles- 
sures les  rendraient  nécessaires.  Nous  vous  pro- 
poserons aussi  de  payer  six  sous  de  plus  par 
jour,  à  raison  de  chaque  enfant,  aux  pères  de 
famille  qui  les  soutenaient  parleur  travail.  Cette 
somme,  toute  modique  qu'elle  est,  en  augmen- 
tant le  bien-être  du  père,  tournera  au  profit  des 
enfants,  et  vous  aurez  ainsi  satisfait  aux  plus 
doux  sentiments. 

Nous  vous  l'avons  fait  remarauer,  représen- 
tants: le  courage  de  quelques-uns  des  vainqueurs 
des  Tuileries  ne  s'est  point  ralenti  par  les  bles- 
sures qu'ils  ont  reçues  à  cette  mémorable  époque. 
Impatients  de  lui  donner  un  nouvel  essor,  ils  ont 
à  peine  attendu  qu'elles  fussent  cicatrisées  pour 
courir  de  nouveaux  hasards.  Cette  ardeur  bril- 
lante mérite  d'être  encouragée,  etaous  pensons 
qu'une  somme  de  50  livres,  une  fois  payée,  vous 
méritera  leur  reconnaissance,  et  acquittera  la 
vôtre. 

Enfin,  vous  devez  un  témoignage  éclatatantde 
votre  satisfaction,  une  marque  honorable  d'es- 
time à  tous  les  citoyens,  quels  qu'ils  soient,  qui, 
s'arrachaut,  dans  la  journée  du  10  août,  à  ce 
qu'ils  avaient  de  plus  cher,  et  bravant  des 
dangers  trop  certains,  coururent  au  château  des 
Tuileries,  devenu  alors  le  théâtre  du  carnage  et 
de  la  mort,  y  renverser  le  despotisme  qui  mena- 
çait d'envahir  la  liberté,  et  comblèrent,  par 
leur  audacieux  courage,  l'abîme  affreux  creusé 
sous  les  pas  d'une  nation  trop  confiante,  si 
longtemps  et  si  indignement  trompée. 

Des  listes  civiques,  où  leurs  noms  seront  ins- 
crits avec  éloge,  répandues  dans  toute  la  Répu- 
blique et  chez  les  nations  étrangères,  publiées 
et  affichées  dans  les  lieux  les  plus  reculés  du 
territoire  français,  porteront  partout  leur  gloire 
et  notre  gratitude. 

Citoyens  de  Paris,  fédérés  des  dé[)artements, 
braves  habitants  du  Finistère,  et  vous  surtout, 
intrépides  Marseillais,  enfants  chéris  de  la  liberté 
qui  posa  les  premiers  fondements  des  murs  qui 
vous  ont  vu  naître,  vos  noms  s'y  liront  sans 
distinction,  parce  que  tous  vous  avez  également 
partagé  le  danger.  L'union  et  la  concorde  firent 
votre  force  à  celte  époque  glorieuse;  serrez-en 
les  nœuds  de  plus  en  plus;  qu'aucun  soupçon, 
qu'aucun  prétexte  ne  les  rompent  jamais,  et  la 
République  française,  fière  de  tels  défenseurs, 
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bravera  tous  ses  ennemis,  et  servira  de  modèle 
à  tous  les  peuples.  {Applaudissements.) 

Beaavais  donne  lecture  du  projet  de  décret 
du  comité. 

Robespierre  le  jeune  demande  que  la  quotité 
des  secours  de  la  première  classe  soit  porté 
à  300  livres. 

Léonard  Bonrdon  appuie  l'amendement.  Il 
observe  que  ceux  qui  combattirent  le  10  août, 
non  seulement  n'avaient  pas  la  perspective  d'un 
avancement  militaire,  mais,  au  contraire,  qu'ils 
avaient  celle  de  l'échafaud.  11  conclut  que  la 
nation  leur  doit  une  indemnité  plus  forte  qu'aux 
militaires. 

(Après  l'intervention  de  Charlier  et  de  Le- 
cointre,  la  Convention  porte  la  quotité  des  se- 
cours de  la  première  classe  à  300  livres 
payables  de  trois  mois  en  trois  mois,  par  avance, 
et  exempte  de  tous  droits  et  impositions  quel- 
conques.) 

Barbaroiix  propose  de  décréter  que  toutes 
les  sommes  qui  ont  été  offertes,  soit  dans  les 
départements  ou  à  la  Convention  nationale,  soit 
ailleurs,  sont  la  propriété  des  citoyens  du 
10  août,  et  qu'elles  seront  réparties  entre  eux, 
selon  la  proportion  des  indemnités  et  récom- 
penses accordées.  Il  sera  dressé  un  tableau  con- 
tenant les  noms  de  tous  les  citoyens  qui  se  sont 
distingués  dans  la  journée  de  10;  ce  tableau  sera 
imprimé  et  envoyé  dans  les  départements  et  aux 
armées. 

fLa  Convention  adopte  la  proposition  de  Bar- 
baroux.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté 
dans  les  termes  suivants  : 
«  La  Convention  nationale,  désirant  donner  des 

Ereuves  de  sa  juste  reconnaissance  envers  les 
raves  citoyens  qui  ont  de  nouveau,  au  prix 
de  leur  sang,  conquis  la  liberté  à  la  mémorable 
journée  du  tO  août;  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  II  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  une  somme  de  400,000  livres,  pour 
être  distribuée,  par  forme  de  récompense  et 
d'indemnité,  aux  personnes  et  de  la  manière  ci- 
après  désignées. 

Art.  2. 

«  Les  personnes  qui  ont  droit  aux  récompenses 
et  indemnités,  sont  : 

«  1°  Les  citoyens  blessés  en  combattant  pour 
la  liberté  à  la  journée  du  10  août; 

«  2°  Les  veuves  et  les  enfants  de  ceux  qui, 
le  même  jour,  ont  péri  pour  la  même  cause  ; 

«  3°  Les  pères  et  les  mères  vivant  du  produit 
du  travail  de  leurs  enfants,  et  qui  les  auraient 
perdus  à  cette  glorieuse  époque. 

Art.  3. 

«  Tous  ceux  qui  prétendront  aux  récompenses 
et  indemnités,  sont  tenus,  s'ils  ne  l'ont  déjà 
fait,  d'aller  se  faire  inscrire;  savoir  :  à  Paris, 
dans  les  sections  ;  et  pour  les  autres  départe- 
ments, dans  les  municipalités  des  districts  qui 
avaient  des  fédérés  à  Paris  à  l'époque  du  10  août, 
et  ce,  sur  un  registre  qui  y  sera  ouvert  à  cet 
effet  pendant  quinze  jours  pour  Paris,  et  un  mois 
pour  les  départements,  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret. 

f  Sérib.  t.  LV. 
2  e  ♦ 


Art.  4. 


•  Les  personnes  blessées  remettront  au  greffe 
de  leur  section  ou  de  leur  municipalité,  les  cer- 
tificats des  officiers  de  santé  qui  les  auront  trai- 
tés, lesquels  constateront  la  nature  de  leurs 
blessures,  leur  suite,  et  la  durée  de  leur  traite- 
ment; ils  y  jiiindront  leur  extrait  de  mariage  et 
ceux  de  naissance  de  leurs  enfants,  ainsi  que 
leurs  brevets  d'enrôlement  pour  les  frontières 
depuis  l'époque  du  10  août,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  5. 

"  Les  veuves  et  les  pères  indigents  des  citoyens 
morts  pour  la  patrie  à  la  journée  des  Tuileries, 
déposeront  dans  ces  mêmes  greffes,  les  premières, 
les  extraits  mortuaires  de  leurs  maris  les  antres, 
celui  de  leurs  enfants;  tous,  les  attestations  si- 
gnées de  quatre  citoyens,  énonciatives  du  genre 
de  mort,  et  l'extrait  de  naissance  des  enfants. 

Art.  6. 

«  Les  municipalités  et  sections,  à  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  la  clôture  du  registre  d'ins- 
cription, dresseront  des  états  ou  tableaux  des 
personnes  qui  auront  prouvé  avoir  droit  aux 
récompenses  ou  indemnités  nationales,  qu'elles 
enverront  avec  les  pièces  justificatives,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  aux  administrations  de  dis- 
trict, lesquelles  les  feront  parvenir  avec  leur 
avis,  dans  le  même  délai,  à  celles  de  départe- 
ment, pour  être  par  ces  dernières  arrêtés,  et 
adressés  aussi  dans  le  même  délai  au  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  7. 

••  Ces  états  ou  tableaux  seront  distribués  en 
trois  classes  : 

«  La  première  comprendra  les  citoyens  qui,  à 
la  suite  et  par  l'effet  de  leurs  blessures,  sont 
devenus  estropiés,  do  manière  à  ne  pouvoir  plus 
se  ()rocurer  la  subsistance  par  leur  travail; 

«  La  seconde  classe  sera  destinée  aux  veuves 
et  aux  enfants  qui  ont  perdu  leur  mari  ou  leur 
père;  ainsi  qu'aux  pères  et  mères  qui  ont  perdu 
leurs  enfants. 

«  On  inscrira  dans  la  troisième  tous  les  citoyens 
blessés  plus  ou  moins  grièvem^^nt,  sans  cepen- 
dant être  estropiés;  mais  on  distinguera  : 

«  1°  Ceux  dont  les  plaies  exigent  des  traite- 
ments ultérieurs; 

«  2°  Ceux  qui  ont  des  enfants;  et,  dans  ce  cas, 
on  indiquera  l'à^e  et  le  nombre  de  ces  derniers: 

«  3°  Ceux  qui,  après  avoir  été  guéris,  sont 
allés  combattre  sur  la  frontière. 

Art.  8. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir  vérifié 
et  signé  ces  états,  les  fera  parvenir  sans  retard, 
par  la  voie  des  corps  a  Iministratifs,  aux  muni- 
cipalités et  sections,  avec  les  sommes  qui  seront 
dues  à  chaque  indivilu,  conformément  à  la  fixa- 
tion qui  va  en  être  faite. 

Art.  9. 

«  Les  récompenses  ou  indemnités  nationales  à 
accorder  aux  victimes  qui  combattaient  pour  la 
liberté  à  la  journée  du  10  août,  sont  fixées  : 

«  Pour  la  première  classe,  à  raison  de  1  livre 
par  jour  de  pension  viagère,  payable  de  trois 
en  trois  mois,  et  par  avance,  a  commencer 
du  10  août  1792,  laquelle  sera  exemple  de  tous 
droits  et  impositions  quelconques; 

28 
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a  Pour  la  seconde  classe,  à  125  livres  par  an, 
aussi  de  pension  viagère,  pour  les  veuves,  pères 
et  mères  indigents  des  cUoyens  morts;  à  40  livres 

Ear  année  pour  chaque  entant  au-dessous  de 
uit  ans,  et  à  25  livres  pour  ceux  au-dessus  jus- 
qu'à douze  années  accomplies  :  le  tout  payable 
comme  ci-dessus. 

Art.  10. 

«  Les  blessés  formant  la  troisième  classe  rece- 
vront 30  sols  par  jour  qu'aura  duré  leur  trai- 
tement, jusqu'à  parlaiie  jiuérisun,  laquelle  sera 
constatée  par  un  ceniticat  de  deux  officiers  de 
saule  nommés  par  les  municipalités  ou  sections; 
ils  recevront  aussi  par  jour,  et  pendant  le  même 
temps,  6  sols  (lour  chacun  de  leurs  enfants 
actuellement  à  leur  charge. 

Art.  11. 

«  Il  sera  accordé  une  somme  de  50  livres  une 
fois  payée  à  ceux  qui,  antérieurement  au  pré- 
sent décret,  se  sont,  après  leur  gu^rison,  en- 
gagés pour  les  frontières,  soit  dans  les  gardes 
nationaux  volontaires,  soit  dans  les  troupes  de 
ligne. 

Art.  12. 

«  Si  parmi  les  blessés  il  s'en  trouve  qui  aient 
besoin,  pour  parvenir  à  leur  entière  guerison, 
de  l'usage  des  eaux  thermales,  ils  y  seront  con- 
duits aux  trais  de  la  nation;  iis  seront  nourris 
et  soignes  gratuitement  dans  les  liopitaux  na- 
tionaux, et  on  leur  allouera  5  sols  par  Jieue  pour 
le  retour;  il  en  sera  de  même  des  machines  né- 
cessaires ou  utiles  à  l'existence  de  ceux  qui  en 
auront  besoin,  tels  que  bandages,  jambes  artifi- 
cielles, et  elles  leur  seront  fournies  aux  frais  de 
la  nation. 

Art.  13. 

«  Le  paiement  des  pensions  et  indemnités 
ci-dessus  fixées,  se  fera  conformément  aux  ar- 
ticles 10  et  11  du  décret  du  26  novembre  der- 
nier, concernant  les  se. ours  à  accorder  aux 
pères,  mères,  femmes  et  enfants  des  citoyens 
soldais  volontaires  qui  sont  dans  le  besoin. 

Art  14. 

«  Les  municipalités  et  sections  se  conforme- 
ront éga.enient,  pour  les  changemenis  ou  aue:- 
mentaiions  à  faire  dans  les  états  ou  tableaux, 
aux  articles  14  et  15  du  même  décret. 

Art.  15. 

«  Les  municipalités  de  la  République,  dans  le 
cas  où  elles  auraient  reçu  quelques  sommes  des- 
tinées au  soulagement  des  veuves  et  des  blessés 
de  la  journée  au  lU  août,  rendront  compte,  dans 
la  quinzaine  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, aux  administrations  de  district,  qui  le  fe- 
ront parvenir  à  celles  de  département,  du  mon- 
tant de  ces  sommes,  de  l'emploi  qu'elles  en 
auront  fait;  et  s'il  y  avait  un  excédent,  elles  le 
verseront  de  suite  dans  la  caisse  du  receveur  de 
district  de  leur  arrondissement,  lequel  sera  tenu 
d'en  compter  à  la  trésorerie  nationale. 

Art.  16. 

k  Les  sections  de  Pans  rendront  un  semblable 
compte,  dans  le  name  délai,  à  la  municipalité  ; 
ctlk-ci  sera  également  tenue  de  compter,  dans 
le  délai  de  trois  semaines,  des  sommes  reçues 


par  les  sections,  et  de  celles  qu'elle  a  reçues 
directement,  à  l'administration  du  département, 
qui  fera  verser  l'excédent  dans  la  caisse  de  la 
trésorerie  nationale. 

Art.  17. 

'<  Les  dons  patriotiques,  destinés  aux  veuves 
et  aux  enfants  de'^  citoyens  tués,  ainsi  qu'aux 
blessés  dans  la  journée  du  10  août,  seront  re- 
tirés des  caisses  qui  les  ont  reçus  de  la  munici- 
palité et  des  sections,  pour  être  partagés  entre 
les  veu/es,  enfants  et  blessés,  dans  la  propor- 
tion déterminée  pour  les  pensions,  et  indépen- 
damment de  celles-ci. 

Art.  18. 

«  Les  noms  de  tous,  les  citoyens  qui  se  sont 
distingués  à  la  journée  du  10  août,  seront  ins- 
crits dans  un  tableau  qui  sera  imprimé  aux  frais 
de  la  République,  affiché,  distribué  et  envoyé 
aux  84  départements,  et  aux  armées. 

Art.  19. 

«  Ce  tableau  sera  dressé  à  Paris,  sur  les  cer- 
tificats des  comités  de  sections,  adressés  à  la 
municipaliié,  qui  les  fera  parvenir  au  directoire 
du  département,  et  dans  les  départements  sur 
ceux  des  municipalités,  transmis  aux  adminis- 
trations de  département,  par  l'intermédiaire  de 
celles  des  districts;  tous  seront  envoyés  par  les 
départements  au  ministre  de  l'intérieur,  qui, 
après  avoir  fait  dresser  ce  tableau,  le  fera  passer 
à  la  Convention  nationale.  La  minute  en  sera 
déposée  aux  archives  nationales,  avec  les  pièces 
à  l'appui.  » 

!§»iblot.  J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connais- 
sance de  l'Assemblée  que  les  habitants  du  canton 
de  Lure  ont  fondé  un  établissement  en  faveur 
des  soldats  blessés  et  ont  arrêté  que  leurs  cures 
seront  gratuites  pour  eux.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

€  La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable,  dans  son  procès-verbal,  de  l'acte 
d'humanité  des  habitants  du  canton  de  Lure, 
qui  ont  formé  un  établissement  en  faveur  des 
soldats  blessés,  et  qui  ont  arrêté  que  leurs  cures 
seraient  gratuites  pour  eux.  » 

llaure  demande  que  les  noms  des  patriotes 
blesses  à  la  journée  du  10  août  soient  gravés 
sur  une  table  de  cuivre  pour  être  conservés  dans 
le  Panthéon. 

Plusieurs  autres  membres  formulent  de  nou- 
velles propositions  sur  la  manière  d'élever  à  ces 
citoyens  un  monument  durable  de  la  reconnais- 
sance nationale. 

(La  Convention  renvoie  ces  différentes  propo- 
sitions au  comité  d'instruction  publique.) 

Bourdon  (de  l'Oise).  Je  demande  que  ces 
braves  soldats,  mutilés  par  la  trahison  du  ci- 
devant  roi,  soient  présents  quand  il  comparaîtra 
à  la  barre,  et  je  fais  la  proposition  que  les 
blessés  du  10  août  aient  demain,  jour  du  juge- 
ment de  Louis  le  dernier,  une  place  distinguée 
dans  la  tribune  des  députés  suppléants.  (//  s'élève 
des  murmures.) 

I^hilippeaux.  Je  ne  sais  pourquoi  cette  pro- 
position paraît  étrange  ;  il  est  cependant 
d'usage,  en  matière  de  justice  criminelle,  qu'on 
présente  à  l'accusé  les  pièces  à  conviction.  Il 
laut  montrer  à  Louis  Capet  les  blessures  san- 
glantes des  citoyens  dont  il  avait  ordonné  le 
massacre,  comme  cela  est  prouvé  par  les  papierg 
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trouvés  sur  plusieurs  officiers  et  sous-officiers 
des  gardes  suisses. 

illasnyer.  La  présence  de  ces  citoyens  ne 
peut,  ni  ne  doit  influencer  notre  jugement.  Elle 
est  donc  aussi  inutile  qu'immorale.  Je  demaude 
qu'il  n'en  soit  pas  même  délibéré.  Des  juges  ne 
font  pas  apporter  sous  leurs  yeux  les  corps  san- 
glants qu'ont  privé  de  la  vie  les  meurtriers  sur 
le  sort  desquels  ils  vont  prononcer. 

Barharoux.  Je  demande  l'ordre  du  jour  ;  je 
le  motive  sur  la  volonté  même  de  nos  frères 
blessés  le  10  août.  Je  les  connais  tous.  Ils  sont 
mes  compatriotes,  mes  frères,  mes  amis  ;  étant 
restés  à  Paris,  ils  ont  suivi  Taffaire  du  ci-devant 
roi.  «  Nous  avons  combattu  Louis  Capet,  mont- 
ils  dit;  nous  avons  versé  notre  sang  pour  sous- 
traire noire  patrie  à  sa  tyrannie;  nous  désirons 
qu'il  soit  puni,  parce  qu'il  est  horriblement  cou- 
pable ;  mais  nous  ne  voulons  en  rien  influencer 
son  jugement.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre  demande  l'impression  du  rapport 
de  Beauvais  et  l'envoi  de  ce  rapport  aux  Mar- 
seillais. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Marat  est  toujours  à  la  tribune. 

Saint-Jast,  secrétaire,  y  monte,  par  ordre  du 
Président,  pour  donner  lecture  d'une  lettre  de 
Santerre,  commandant  général  provisoire  de  Pa- 
ris, qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

<<  Demain  est  le  jour  que  vous  avez  désigné 
pour  entendre  Louis  Capet. 

"  Conformément  aux  ordres  du  pouvoir  exé- 
cutif, toutes  les  mesures  de  sûreté  sont  prises, 
pour  le  traduire  devant  vous  sans  inconvénients. 
11  n'v  a  que  la  nuit  qui  pourrait  nuire. 

«  Veuillez,  je  vous  prie,  citoyen  Président,  me 
faire  avoir  aujourd'hui  le  décret  qui  me  dicte 
mon  devoir,  et  l'heure  à  laquelle  la  Convention 
veut  qu'il  soit  amené. 

«  Le  commandant  général  provisoire, 
«  Signée:  Santerre. 

f  Paris,  le  25  octobre  1792,  l'an  I"  de  la  Répu- 
blique. » 

{La  Convention  décrète  que  la  séance  s'ouvrira 
le  lendemain  à  neuf  heures  et  que  Louis  Capet 
sera  traduit  à  dix  heures.) 

llarat.  J'ai  la  parole  pour  un  fait. 

l.e  Président.  Il  y  a  encore  des  lettres  à 
lire. 

Marat.  Détour  jésuitique!  J'ai  cédé  la  parole 
pour  la  lecture  d'une  lettre,  j'ai  le  droit  mainte- 
nant de  la  réclamer. 

(La  Convention  parait  indécise  sur  le  point  de 
savoir  si  Marat  sera  entendu.  —  On  remarque  que 
les  membres  de  l'extrême  gauche  où  s'assied  Marat 
sont  partagés  d^opinion.) 

Marat  insiste,  annonçant  qu'il  a  des  obser- 
vations importantes  à  présenter. 

(La  Convention  décide,  à  une  faible  majorité, 
que  Marat  sera  entendu.) 

Marat.  L'indignation  que  j'ai  éprouvée  en  me 
voyant  dénoncée  cette  tribune,  par  des  hommes 


(1)  Archives  nationales,  Gartoo  G  24:2,  chemise  296, 
picc«  n'  1. 


3ue  je  crois  patriotes  et  que  je  croyais  au- 
essus  des  petitesses  de  l'amour- propre,  m'a  fait 
prendre  un  ton  qui  n'est  pas  le  mien.  J'ai  été 
accusé  de  vouloir  avilir  l'Assemblée.  Je  déclare 
que  personne  ne  désire  plus  que  moi  de  la  voir 
marcher  à  grands  pas  vers  le  bien  public  et  s'en- 
vironner elle-même  des  respects  du  peuple. 
Sentant  les  regrets  de  mon  cœur  et  voulant  faire 
cesser  tous  les  soupçons,  je  rétracte  sincèrement 
les  paroles  qui  me  sont  échappées,  et  dont  la 
calomnie  pourrait  profiter  pour  faire  croire  que 
je  ne  suis  pas  le  meilleur  ami  de  l'ordre.  Je  ne 
me  plaindrai  pas  du  passe-droit  du  Président  De- 
fermont,  qui  a  mis  aux  voix  le  renvoi  au  comité 
de  législation  de  la  dénonciation  faite  contre 
moi,  lorsque,  de  toutes  parts,  on  demandaitl'ordre 
du  jour,  et  qui  a  prononcé  le  décret  au  milieu 
du  tumulte  qui  avait  empêché  un  grand  nombre 
de  membres  de  prendre  part  à  la  délibération. 
Je  suis  au-dessus  des  efforts  de  cette  politique 
astucieuse,  et  je  saurai  les  braver,  bien  persuadé 
que  l'Assemblée  aura  la  prudence  de  rejeter  dans 
l'antre  de  l'oubli  toutes  les  dénonciations  ridi- 
cules et  absurdes  faites  contre  moi;  je  n'aurai 
pas  la  petitesse  de  demander  un  décret  d'accu- 
sation contre  les  membres  qui  ont  bien  plus 
compromis  la  chose  publique,  en  demandant  de 
renvoyer  aux  assemblées  primaires  le  jugement 
de  Louis  Capet,  proposition  qui  vous  a  été  faite 
par  Azéma.  {Murmures.) 

Jamais  je  ne  serai  le  tyran  de  l'opinion  pu- 
blique, j'en  serai  au  contraire  le  défenseur;  mais, 
ne  voulant  pas  qu'on  l'égaré,  je  demande  que 
vous  reliriez  au  ministre  de  l'intérieur  le  décret 
qui  lui  permet  de  faire  un  abus  aussi  étrange; 
car  il  a  fait  tirer  à  20,000  exemplaires  l'opinion 
dangereuse  d' Azéma,  et  je  mets  en  fait  qu'il  n'en 
a  pas  envoyé  un  seul  de  mon  opinion.  (Rires. — 
Quelques  applaudissements  se  font  entendre  des  tri- 
buties.)  Je  demande  qu'on  lui  relire  le  reste  des 
100,000  livres  que  l'Assemblée  législative,  dans 
un  moment  de  crise,  lorsqu'on  le  croyait  pa- 
triote, a  remises  dans  ses  mains  pour  les  distri- 
buer aux  écrivains  patriotes  capables  d'éclairer 
la  nation,  et  dont  il  a  fait  un  usage  aussi  indi- 
gne; car  c'est  lui  qui  pensionne  ces  vils  folli- 
culaires que  le  mépris  public  condamnerait  à 
l'inaction,  s'il  ne  les  soutenait  pas.  Je  demande 
que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix. 

Boyer-Fonfrède.  Je  demande  que  IWssem- 
b'ée  décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  don- 
nera à  Marat  les  15,000  livres  qu'il  lui  avait  de- 
mandées. 

Marat.  Je  n'en  veux  plus  aujourd'hui  :  je  le 
méprise  trop.  {On  rit.) 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

l-Acoste,  s'avançant  précipitamment  au  milieu 
de  la  salle.  On  vientde  me  dire  que  les  défenseurs 
de  Louis  Capet  sont  allés  chez  Delermon  et  qu'ils 
y  sont  restés  pendant  trois  h  ures.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

Lacoste.  Si  le  fait  est  exact,  je  demande  que 
Defermon  ne  préside  pas  demain.  {Murmure  géné- 
ral.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 
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PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  25  DÉCEMBRE   1792. 

Les  renards  rolandins  et   les  dindons  patriotes, 
par  Marat,  Uami  du  peuple  (2). 

La  faction  Roland,  comme  on  sait,  est  toute 
composée  d'hypocrites  fourbes,  menteurs  et  ma- 
ciiinaleurs,  mais  tenaces  et  adroits  à  profiter  de 
toutes  les  ressources  de  la  perfidie,  c'est-à-dire 
de  vrais  Buzot,  de  vrais  Brissot,  de  vrais  Defer- 
mon,  devraisGensonnet,devraihLouvet,devrais 
Giiîidet,  etc..  Les  impostures  les  plus  odieuses 
ne  leur  coulent  rien  ;  les  attentats  les  plus  atroces 
leur  sont  familiers  ;  aucun  crime  ne  les  arrête  : 
leur  impudence  est  au-dessus  de  toute  expres- 
sion, et  ils  seraient  redoutables  à  la  liberté  pu- 
blique s'ils  étaient  moins  lâches. 

C  est  en  jouant  le  rôle  d'amis  de  la  patrie  qu'ils 
lui  portentdes  atteintes  funestes;  et  c'est  par  les 
rubriques  du  charlatanisme  qu'ils  triomphent 
iouvent  des  efforts  de  la  sagesse  et  de  la  loyauté. 
On  connaît  la  multiplicité  de  libelles  dont  ils 
ont  inondé  tous  les  départements,  pour  diffamer 
les  Parisiens  et  empêcher  p.ir  la  crainte  les  dé- 
putés à  la  Convention  de  se  rendre  à  Paris.  On 
connaît  les  alarmes  qu'ils  ont  lait  répandre  pour 
engager  la  Convention  à  se  rendre  à  Rouen, 

On  se  rappelle  leurs  effort^  pour  décner  à 
force  de  calomnies  la  députation  de  Paris,  faire 
rappeler  par  le.-^  sections  les  membres  les  plus 
clairvoyants,  les  plus  énergiques,  expulser  l'Ami 
du  Peuple  ou  le  faire  pénr  comme  un  ambitieux 
qui  aspirait  à  la  dictature. 

La  hardiesse  avec  laquelle  ie  lui  ai  arraché  le 
masque,  et  le  mépris  avec  lequel  les  députés 
patriotes  ont  accueilli  ses  dernières  dénoncia- 
tions l'ont  foriré  de  renoncer  à  ce  genre  d'at- 
taques :  mais  ce  n'est  que  pour  se  couvrir  de 
nouvelles  turpitudes. 

Je  ne  rappellerai  p  s  ici  le  honteux  complot 
qu'elle  avait  tramé  p  ur  expulser  du  comité  de 
sûreté  générale  tous  les  patriotes  et  livrer  tous 
les  amis  de  la  liberté  aux  persécutions  inquisi- 
loriales  des  traîtres  dont  elle  avait  meublé  ce 
comité.  Complot  dans  lequel  figurait  le  suppléant 
Viger,  comme  faiseurde  lau  x;  Barbaroux,  comme 
son  complice;  Viard, l'espion  contre-révolution- 
naire; la  .emme  Roland,  sa  commère,  et  Buzot, 
comme  le  délenseur  officieux  de  toute  cette  ca- 
naille. 

Je  me  bor^e  ici  aux  tours  de  charlatans  des 
meneurs  de  la  clique  pour  arracher  le  tvran  au 
supplice,  en  imposer  au  public  sur  leurs  lâches 
machinations,  et  rejeter  sur  les  patriotes  le 
blâme  (  e  toutes  leurs  rubriques,  pour  lui  as-urer 
l'impunité  n  se  donnant  eux-mêmes  pour  ses 
plus  mortels  ennemis. 

On  se  rappelle  cette  scène  honteuse  dans  la- 
quelle, après  avoir  lait  décerner  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  parlerait  de  rétablir  la 
royauté,  ils  firent  jouer  un  rôle  de  dindon  à 
Merlin,  en  lui  faisant  proposer  que  le  peuple 
seul  pourrait  la  rétablir,  dans  ses  assemblées 
primaires  :  proposition  suggérée  dont  Guadet 
profita  pour  rejeter  sur  les  patriotes  les  perfides 
projets  de  ses  complices. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  page  427,  la  dénon- 
ciation de  Marat  par  Cnabot,  et  la  réponse  de  Marat. 

(2)  Journal  de  la   République  française  par  Marat,   | 
l'ami  du  paupU,  n*  80  (vendredi  31  décembre  1792.)       1 


On  se  rappelle  les  efforts  des  meneurs  de  la 
clique,  pour  éterniser  le  procès  du  tyran,  en 
renvoyant  aux  assemblées  primaires  son  juge- 
ment. 

On  se  rappelle  la  crin)inelle  tentative  de  Gua- 
det (1),  de  dissoudre  la  Convention,  ou  plutôt  de 
la  composer  entièrement  de  scélérats  de  sa 
trempe,  en  renvoyant  aux  assemblées  primaires, 
la  révocation  ou  la  confirmation  des  députés, 
aujourd'hui  que  la  plupart  des  départements 
sont  égarés  sur  le  compte  des  Parisiens  et  de 
leurs  partisans  par  les  impostures  que  Roland 
lait  circuler  dans  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique. 

Tous  ces  artifices  ayant  été  dévoilés,  les 
meneurs  de  la  clique  les  ont  reproduits  sous 
une  nouvelle  l'orme. 

Dimanche  dernier,  à  la  suite  d'un  conciliabule 
tenu   dans  le  boudoir  de  la  Pénélope  Roland, 
ils    proposèrent    d'abord,   sous   prétexte   d'af- 
franchir la  France  de  la  race   du  tyran,  de  la 
bannir  à  jamais  des  terres  de  la  République;  le 
décret  passa  sans  opposition.  Puis  ils  proposèrent 
d'étendre  le  décret  à  Philippe  d'Orléans  et  à  sa 
famille  :  alors  les  patriotes  s'aperçurent  du  piège. 
et  ils  s'opposèrent  de  toutes  leurs  forces  à  la 
motion   perfide  des  factieux.  Ils  voient    bien 
qu'elle  ne  tendait  qu'à  enlever  au  peuple  le  plus 
précieux  de  ses  droits,  celui  d'élire  et  de  des- 
tituer   ses   mandataires,    et   que   si   on  avait 
d'abord  proposé  cette  mesure  contre  d'Orléans, 
c'était  uniquement  pourlacouvrir  desapparences 
du  civisme;  qu'aussitôt  qu'elleaurait  été  adoptée, 
on  l'appliquerait  aux  députés  les  plus  éclairés, 
les   plus  énergiques,    et    qu'on    s'en   servirait 
chaque  jour  pour  exclure  de  la  Convention  et 
exiler  de  l'Etat  les  plus  intrépides  défenseurs  du 
peuple.  Mesure  désastreuse  qui  établirait  bientôt 
le  despotisme  des  factieux  sur  les  ruines  de  la 
liberté  publique.  Cette  fois-ci  le  courage  d'une 
poignée  de  patriotes  triompha  des  efforts  de  la 
cabale  :  mais  tout  ce  qu'ils  purent  faire  fut  d'em- 
pêcher la  motion  criminelle  d'être  mise  aux 
voix  et  d'obtenir  qu'elle  serait  ajournée  au  sur- 
lendemain.  Les  patriotes  s'étaient   ralliés,   ils 
étaient  en  force.  La  clique  redoubla  vainement 
d'efforts  pour  s'opposer  au  rapport  d'un  décret 
qui  établirait  l'ostracisme.  Mais  au  moment  où 
elle  s'aperçut  que  le  décret  allait  être  rapporté, 
elle  ne  songea  plus  qu'à  s'en  attribuer  l'honneur. 
Pétion,  le  mannequin  des  Brissotins,  monta  à 
la  tribune  :  il  parut  d'abord  se  déclarer  contre 
eux,  il  convint  que  la  motion  avait  été  jetée  en 
avant  avec  brusquerie,  il  ajouta  qu'elle  était  très 
délicate,    qu'elle    devait    être    examinée  avec 
soin,  et  il  en  demanda  l'ajournement  après  le 
jugement  de   l'ex-monarque.  Ce  qui  passa;  de 
manière  que  les  patriotes  se  laissèrent  enlever 
l'honneur  de  la  victoire.  Ainsi  les  rubriques  du 


(1)  Il  est  d'autant  plus  étrange  que  Guadet  réclame 
aujourd'hui  l'élection  par  les  assemblées  primaires,  que 
c'est  lui  qui  a  fait  passer  contre  mes  réclamations,  le 
décret  qui  attribuait  aux  corps  électoraux  la  nomination 
des  députés  à  la  Convention.  Mais  alors  il  se  flattait  que 
l'or  des  ennemis  de  la  Révolution  corromprait  ces  corps, 
ce  qui  est  arrivé  dans  la  plupart  des  départements. 
Trompé  dans  son  attente  au  suj  t  de  celui  de  Paris,  et  de 
divers  autre.-,  départements,  il  vouilrait  la  renvoyer  aux 
assemblées  primaires,  presque  toutes  égarées,  de  sorte 
qu'avec  cette  reélectron  Roland  et  sa  clique  seraient 
assures  d'avoir  une  Convention  toujours  prête  &  se 
prostituer  à  leurs  ordres,  et  de  pouvoir,  sous  son  man- 
teau,^se  gorgor  des  dépouilles  de  la  nation,  dominer  et 
tyranniser  l«  peuple  à  leur  gré! 
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rharlatanisme  triompheront  toujours  des  efforts 
de  la  sagesse  et  du  courage  :  grâce  aux  petites 
passions  qui  divisent  les'patriotes.  L'envie  de 
jouer  un  rôle  fait  que  jusqu'aux  plus  ineptes 
veulent  voler  de  leurs  propres  ailes,  au  lieu  de 
se  concerter  et  d'agir  à  l'unisson. 

La  basse  jalousie  les  porte  même  à  aban- 
donner ceux  qui  ont  le  plus  de  moyens  pour 
déjouer  les  complots.  Sauvez  donc  la  patrie  ave  ; 
des  hommes  de  cette  trempe,  presque  tous  sans 
lumières,  sans  talents,  sans  judiciaire,  sans 
vertus,  sans  civisme.  Et  voilà  les  législateurs  de 
l'Empire  français!  Je  désire  que  le  ciel  les  illu- 
mine et  les  convertisse.  Quant  à  moi,  je  n'attends 
d'eux  rien  de  bon.  Je  le  répète,  les  dégoûts 
ue  j'éprouve  au  milieu  d'eux  m'auraient  déjà 
éterminé  adonner  ma  démission,  si  je  n'atten- 
dais des  événements  qui  sont  inévitables,  pen- 
dant lesquels  les  vrais  défenseurs  du  peuple 
pourront  faire  entendre  leurs  voix  et  répandre 
des  lumières  utiles.  Ce  n'est  pas  à  présent  que 
le  peuple  peut  voir  clair,  c'est  quand  il  aura 
reconnu  que  la  Convention,  dans  laquelle  il  a 
placé  ses  dernières  espérances,  ne  saurait  aller 
au  but,  composée  comme  elle  l'est;  c'est  quand 
il  aura  senti  que  jamais  la  machine  ne  marchera 
qu'il  n'ait  fait  justice  de  200,000  scélérats,  tous 
suppôts  de  l'ancien  régime;  c'est  quand  il  sera 
convaincu  qu'il  ne  doit  investir  d'autorité,  que 
les  hommes  dignes  de  sa  confiance,  et  qu'il  doit 
réduire  au  quart  ses  mandaiaires  et  ses  agents. 


a 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1). 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 
DU  MARDI  25  DÉCEMBRE    1792. 

Profession  de  foi  de  Vami  du  peuple  sur  Philippe 
d  Orléans,  dit  Egalité,  servant  de  réponse  aux 
imposteurs  de  la  faction  Roland  (2). 

Je  commence  par  relever  une  erreur  de  fait 
publiée  dans  mon  numéro  80,  page  4;  il  y  est  dit 
que  le  décret  de  bannissement  contre  la  race  du 
tyran  passa  sans  opposition  ;  il  fallait  dire 
malgré  l'opposition,  caries  patriotes  ne  voulaient 
point  de  loi  d'ostracisme. 

Ils  se  fondaient  sans  doute  sur  l'abus  que  les 
intrigants  en  feraient  contre  les  meilleurs 
citoyens,  qu'ils  exileraient  bientôt  de  l'Etat,  à  la 
faveur  de  cette  loi. 

Â  l'égard  de  l'application  que  la  faction  Roland 
semblait  en  faire  à  d'Orléans  et  à  sa  famille, 
elle  leur  paraissait  souverainement  injuste; 
ses  fils,  loin  d'avoir  jamais  donné  des  griefs 
contre  eux,  ayant  très  bien  servi  la  patrie,  et 
le  père  ayant  toujours  paru  dans  le  sens  de  la 
Révolution.  D'ailleurs,  en  sa  qualité  de  représen- 
tant de  la  nation,  d'Orléans  ne  peut  en  aucune 
manière  être  frappé  d'un  pareil  décret;  car  la 
Convention  n'a  pas  le  droit  de  dépouiller  un 
citoyen  de  sa  qualité  de  député,  et  elle  ne  pour- 
rait le  faire  sans  attenter  à  la  souveraineté 
nationale,  sans  usurper  le  pouvoir  absolu,  sans 
86  rendre  indépendante  de  la  nation  elle-même. 

Telle  est  mon  opinion  sur  l'application  du 
décret  d'Orléans,  dit  l'Egalité,  considéré  comme 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  427,  la  dénon- 
ciation de  Marat,  par   Chabot,  et  la  réponse  de  Marat. 

(2^  Journal  de  la  République  Française  par  Marat, 
r.4mt  du  peuple,  w  84.  (Mardi  25  décembre  1792.) 


représentant  du  peuple.  Considéré  comme 
membre  de  la  dynastie  déchue,  c'est  autre 
chose  :  je  dois  ici  ma  profession  de  foi,  puisque 
les  suppôts  de  la  faction  Roland  répandent  dans 
tous  les  départemenis  que  le  parti  de  Marat  et 
de  Robespierre,  qui  n'exista  jamais,  n'a  pour 
but  en  demandant  la  punition  du  despote  dé- 
trôné, que  de  mettre  la  couronne  sur  la  tête 
d'Orléans. 

Je  déclare  donc  que  j'ai  toujours  regardé 
d'Orléans  comme  un  indigne  favori  de  la  for- 
tune, sans  vertus,  sans  âme,  sans  entrailles, 
n'ayant  pour  tout  mérite  que  le  jargon  des 
ruelles. 

Je  déclare  aussi  que  je  n'ai  jamais  cru  (1)  à 
son  civisme,  que  les  marques  qu'il  en  a  don- 
nées me  paraissaient  tenir  à  des  projets  ambi- 
tieux, qu'il  n'a  eu  ni  l'esprit,  ni  le  courage  de 
conduire  au  succès,  malgré  les  nombreux  par- 
tisans que  lui  faisaient  sa  naissance,  sa  fortune 
et  ses  immenses  prodigalités. 

Je  déclare  encore  que  je  le  regarde  comme 
un  intrigant  caché,  cajolant  les  patriotes,  avec 
lesquels  il  est  faufilé,  et  secrètement  lié  avec  les 
meneurs  de  la  faction  R<iland,  qui  machinent 
pour  lui,  tout  en  paraissant  le  poursuivre. 

Enfin,  je  déclare  que  si  les  énormes  dilapida- 
tions des  agents  du  nouveau  régime,  les  perfi- 
dies alarmantes  des  traîtres  qui  commandent  les 
armées  de  la  République,  l'excès  de  la  misère 
du  peuple  et  les  désordres  de  l'affreuse  anarchie 
portés  a  leur  co.nble,  forçaient  jamais  la  nation 
à  renoncera  la  démocratie  pour  se  donner  un 
chef  comme  je  crois  la  chose  inévitable,  si  la 
Conventio.me  s'élève  à  la  hauteur  de  ses  impor- 
tantes fouctions,  d'Orléans  me  paraît  le  dernier 
des  hommes  (après  les  conspirateurs  et  les 
traîtres)  sur  lequel  il  conviendrait  de  jeter  les 
yeux;  et  si  je  suis  alors  du  nombre  des  vivants, 
je  souffrirai  plutôt  le  martyre  que  de  lui  donner 
ma  voix. 

Mais  j'espère  en  Dieu  qu'à  l'approche  des  crises 
orageuses  qui  nous  menacent,  la  saine  majorité 
de  la  Convention  cessera  de  se  traîner  sur  les 
traces  des  suppôts  de  la  faction  Roland,  et 
qu'elle  adoptera  enfin  la  seule  mesure  qui  nous 
reste  pour  sauver  la  chose  publioue,  savoir 
d'exclure  de  tout  emploi,  et  de  déclarer  inca- 
pable d'en  occuper  aucun,  au  moins  pendant 
l'espace  de  dix  ans,  tout  homme  connu  pour 
avoir  été  agent  de  l'ancien  régime  ou  suppôt  du 
despotisme  ;  c'est-à-dire  tout  noble,  tout  ecclé- 
siastique bénéficier,  tout  robin,  tout  officier 
civil  ou  militaire  nommé  par  la  Cour  ou  ses 
créanciers,  tout  greffier,  notaire,  procureur, 
huissier,  exempt  de  police,  agioteur,  à  moins 
qu'il  n'ait  donné  des  preuves  constantes  de  ci- 
visme depuis  le  14  juillet  1789. 

Pour  cela  il  importe  quelle  simplifie  extrême- 
ment la  machine  politique,  qu'elle  réduise  au 
dixième  le  nombre  des  municipalités,  et  au 
quart  le  nombre  des  administrateurs  de  district 
et  de  département,  qu'elle  supprime  les  juties 
civils  en  réduisant  les  procédures  (2)  au  pur  ar- 
bitrage; organisation  qui  aura  le  double  avan- 
tage de  suppléer  au  défaut  des  patriotes  ins- 
truits, de  détruire  l'esprit  de  corps,  d'accélérer 


(1)  Un  prince  dn  sang  patriote  est  an  être  aussi 
chimérique  à  mes  yeux  qu'un  vtrlueui  scélérat. 

(2)  Cela  peut  parfaitement  bien  se  faire  avec  la  seule 
précaution  de  doubler  le  nombre  des  arbitres  dans  les 
cas  d'appel. 
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l'expédition  des  affaires  et  de  faciliter  la  marche 
du  gouv'  rriPiPriit  (1  ). 

Gela  fait,  il  resiera  à  déployer  la  plus  grande 
sévériié  contre  les  per  urbateurs  de  la  société, 
c'est-à-dire  contre  les  machinaleurs  secrets,  les 
corrupteurs  clandestins,  et  les  malversateurs. 
C'est  à  ces  mesures  vigoureuses  qu'il  faut  avoir 
recours,  si  nous  voulons  sauver  la  patrie,  ar- 
rêtertous  les  désordres,  affermir  la  liberté  chan- 
celante et  donner  une  marche  ferme  au  gou- 
vernement. Après  quoi  la  Convention  pourra 
s'occuper  immédiatement  d'une  Constitution 
vraiment  libre,  seul  moyen  de  rendre  à  l'Etat  sa 
vigueur  et  sa  prospérité.  Car  il  est  désolant  de 
voir  le  législateur  ne  faire  encore  que  l'office 
d'administrateur  général  de  la  République.  C'est 
au  seul  défaut  de  mesures  rigoureuses  contre 
les  ennemis  de  la  liberté  (2)  qu'il  faut  attribuer 
tout  le  temps  qu'elle  a  perdu  pour  le  bonheur 
du  peuple,  perte  cruelle,  ne  fiit-ce  qu'à  raison 
de  celle  de  la  confiance  publique  qui  en  est  la 
suite  nécessaire. 

Et  qu'on  ne  répète  pas  ici  avec  les  perfides 
ennemis  de  la  patrie,  que  je  cherche  à  perdre 
la  Convention  dans  l'opinion  publique,  comme 
si  la  réputation  de  la  Convention  pourrait  dé- 
pendre d'un  écrivain  politique,  comme  si  elle  ne 
pouvait  jamais  dépendre  que  de  ses  œuvres  ;  la 
Convention  est  sous  les  yeux  du  peuple,  il  la 
voit  agir,  il  la  juge  d'après  lui-même,  et  tout 
ce  qu'on  pourrait  lui  en  dire  de  défavorable 
serait  bientôt  étouffé  par  des  cris  d'approbation 
élevés  de  toutes  parts,  s'il  la  voyait  marcher  à 
grands  pas  au  bien  général,  au  lieu  de  la  voir 
agitée  par  les  petites  intrigues  de  l'envie,  de  la 
haine  et  de  l'ambition.  Que  dis-je,  le  téméraire 
assez  osé  pour  élever  la  voix  contre  un  législa- 
teur qui  aurait  déployé  un  désir  ardent  et  sou- 
tenu de  travailler  au  bonheur  de  la  nation,  ne 
succombei ait-il  pas  à  l'instant,  sous  l'indigna- 
tion des  bons  citoyens?  Que  n'ai-je  pas  fait 
d'abord  pour  engager  la  Convention  à  s  investir 
de  la  confiance  publique?  Mes  efforts  ont  été 
impuissants,  et  ils   ne  pouvaient   manquer  de 


(1)  Je  suis  persuadé  que  trois  administrateurs  rendus 
solidaires,  et  chargés  du  choix  de  leurs  subalternes, 
expédieraient  plus  d'affaires  et  infiniment  mieux,  au 
moyen  de  quelques  commi-;  intelligents,  que  n'en  expé- 
dient actuellement  50  administrateurs  avec  leurs  secré- 
taires greffiers. 

Le  grand  ma'  de  nos  législateurs  est  de  vouloir  tout 
faite  :  ils  ne  devraient  s'occuper  q>'k  circonscrire  les 
fonctions  des  supérieurs,  et  leur  abandonner  le  choix 
des  suhalternes  en  les  rendant  responsables  solidaire- 
ment. Vouloir  tout  légler,  c  est  pré'endri-  conduire  par 
la  lisière  des  hommes  f.iits.  Et  puis  n'nst-ce  pas  le 
comble  de  la  folie  de  tenir  le  peuple  toujours  en  l'air, 
et  de  le  convoquer  pour  le  choix  d'un  commissaire  de 
faction,  d'uncomniis  greffier,  il'un  vicaire,  et  d'arracher 
au  sommeil  ou  de  mettre  en  rumeur,  dès  la  pointe  du 
jour,  toute  une  ville  pour  de  pareilles  minuties.  Il 
semble  qu'en  chargeant  les  assemblées  primaires  de  tous 
ces  soins  on  n'eût  cherché  qu'à  dégoûter  1«  peuple  rie 
ses  devoirs  de  citoyens.  Dans  ce  cas,  le  succès  est  com- 
plet, car  l'ennui  et  le  dégoût  ont  rendu  ses  assemblées 
désertes. 

(2;  Je  dis  que  c'est  folie  de  vouloir  convertir  au  bien 
les  ennemis  oéclarés  de  la  Révolution,  qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  les  exclure  de  tout  em- 
ploi, et  de  les  contenir  par  Ii  terreur  :  jamais  nous 
n'avons  joui  de  quelque  repos  qu'à  la  suite  des  expedi- 
ti  ins  populaires;  alors  ils  y  étaient  tranquilles;  ils 
jouaient  même  les  patriotes  :  le  rôle  que  la  crainte  des 
vengeances  momentanées  leur  a  fai  jouer  quel  (Ues 
lourd,  la  crainte  constante  des  supplices  le  leur  faisait 
jouer  jusqu'à  la  mort. 


l'être,  divisée  comme  elle  l'est  en  deux  partis 
dont  l'un  est  composé  de  patriotes  francs  et 
loyaux,  et  dont  l'autre  est  composé  de  membres 
gangrenés  des  deux  Législatures,  d'ex-nobles, 
d'e.\-robins,  d'ex-calotins,  d'ex-financiers,  d'ex- 
gens  du  roi,  et  surtout  d'ex-praliciens  farcis  de 
rubriques.  C'est  celui-ci  qui,  jusqu'à  présent,  a 
dominé  la  Convention,  et  qui  a  tout  rais  en 
œuvre  pour  se  débarrasser  du  surveillant  in- 
commode, en  m'inimolantà  ses  fureurs.  Or,  com- 
ment des  hommes  de  tout  temps  ennemis  de  la 
liberté,  et  qui  ont  fait  jusqu'ici  le  supplice  de 
leurs  clients  et  de  leurs  subalternes,  feraient- 
ils  le  bonheur  du  peuple! 

Quant  aux  patriotes,  il  en  est  beaucoup  dont 
je  connais  le  zèle,  l'énergie  et  les  lumières  ; 
mais  il  en  est  beaucoun  aussi  dont  je  ne  puis 
louer  que  la  bonhomie.  Ces  derniers  ont  jeté  les 
hauts  cris,  au  sujet  des  reproches  troi»  fondés 
que  je  leur  ai  faits  dans  ma  feuille  du  21  de  ce 
mois.  Je  leur  dois  ici  une  explication  fraternelle. 

Depuis  que  je  suis  à  la  Convention,  je  n'ai 
cessé  d'être  repoussé  de  la  tribune,  par  les  sup- 
pôts de  la  faction  de  Roland,  et  ces  patriotes 
n'ont  jamais  rien  fait  pour  me  faire  accorder  la 
parole;  plusieurs  fois  ils  se  sont  même  joints  aux 
ennemis  de  la  patrie,  pour  me  la  faire  refuser, 
et  surtout  les  deux  dernières  fois  que  je  me  suis 
présenté  pour  déchirer  le  voile.  Douloureuse- 
ment affecté  de  ce  qu'ils  m'ôtaient  de  la  sorte 
les  moyens  d'arrêter  les  malversations  des  traî- 
tres, de  mettre  un  terme  à  l'oppression,  en  dé- 
masquant les  oppresseurs,  et  de  déterminer  enfin 
la  Convention  à  prendre  des  mesures  salutaires 
pour  prévenir  les  trahisons  de  plusieurs  de  nos 
généraux,  la  dissolution  de  l'armée,  la  dissolu- 
tion de  l'Etat,  et  trente  années  de  misère  et 
d'anarchie  qui  nous  attendent,  si  tant  est  que  le 
()euple  puisse  résister  à  tant  de  désordres;  je 
faisais  éclater  ma  douleur  et  ils  me  répondaient  : 
«  Que  voulez-vous,  nous  ne  sommes  pas  les  plus 
forts.  —  Hé!  quoi,  faut-il  donc  pour  cela  voter 
avec  les  ennemis  publics,  pour  m'empôcher  de 
vous  ouvrir  les  yeux  !  jusque-là  j'ai  pris  patience, 
imputant  à  la  faiblesse  de  caractère  cette  pusil- 
lanimité ;  mais  j'ai  rompu  le  silence  lorsque  j'ai 
entendu  ces  hommes  se  vanter  d'avoir  fait  recu- 
ler la  faction  criminelle,  au  sujet  du  projet  de 
décret  d'ostracisme  contre  d'Orléans  ;  quoiqu'ils 
ne  fussent  qu'une  poignée. 

Quoi  donc,  Messieurs,  vous  savez  résister,  et 
vaincre  quand  vous  le  voulez  bien! 

Il  était  tout  simple  que  je  recherchasse  les 
motifs  secrets  de  leur  conduite  incivique  à  mon 
égard.  En  leur  en  présentant  l'aperçu,  je  n'ai 
eu  en  vue  que  de  les  rappeler  au  sentiment  de 
leur  conscience  et  de  les  engager  à  se  montrer 
meilleurs  patriotes,  en  me  procurant  les  movens 
de  servir  la  chose  publique  à  la  tribune  de  la 
Convention.  La  preuveque  tel  était  mon  dessein, 
c'est  que  je  me  suis  bien  gardé  de  les  désigner 
personnellement,  ne  voulant  pas  que  la  moindre 
défaveur  piit  reposer  sur  la  tête  d'aucun  d'eux. 

Mais  quoi  !  diront-ils,  sans  doute,  c'est  une 
étrange  présom()tion  de  prétendre  que  vous  êtes 
le  seul  qui  puisse  déjouer  les  complots,  arrêter 
les  machitîations  et  donner  de  grandes  mesures! 
Mes  chers  camarades,  nos  adversaires  ont  décidé 
la  question;  car  je  suis  le  seul  parmi  vous  au- 
quel ils  se  font  une  étude  de  fermer  la  bouche; 
ils  préfèrent  cent  fois  retirer  leurs  motions  et 
abandonner  le  champ  de  bataille  que  de  me 
laisser  la  parole.  Le  fait  est  constant,  puisqu'il 
leur  suffit  de  me  voir  aller  à  la  tribune,  pour 
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qu'ils  ne  sono[ent  plus  qu'à  fermer  la  discus- 
sion. Pourquoi  uio  réduire  à  la  nécessité  de  vous 
rappeler  des  faits  connus  de  toute  l'Europe  ?  Soit 
dit  sans  jactance,  je  passe  pour  le  seul  écrivain 
qui  ait  jugé  sainement  tous  les  personnages  qui 
ont  figuré  sur  le  théâtre  de  la  Révolution,  qui 
ait  prévu  la  marche  des  deux  Législatures,  dé- 
voilé les  vices  de  leurs  décrets  liberticides, 
éventé  presque  tous  les  complots  des  ennemis 
de  la  liberté,  et  prédit  longtemps  à  l'avance 
tous  les  grands  événements  que  doivent  ame- 
ner les  manoeuvres  clandestines  des  traîtres  qui 
étaient  au  timon  de  l'Iîtat.  Combien  de  fois  ne 
m'avez-vous  pas  fait  un  crime  d'aller  au-devant 
de  l'avenir?  Combien  de  fois  ne  m'avez-vous  pas 
traité  de  visionnaire,  lorsque  je  vous  annonçais 
tel  ou  tel  complot?  Combien  de  fois  ne  m'avez- 
vous  pas  traité  de  calomniateur,  lorsque  je  vous 
dénonçais  tel  ou  tel  scélérat,  couvert  d'un  masque 
de  civisme  ?  Combien  de  fois  ne  m'avez-vous  pas 
traité  d'ennemi  public,  lorsque  je  vous  présa- 
geais tel  ou  tel  désastre? 

L'événement  me  venge  de  toutes  vos  injures; 
vous  avez  été  réduiis  à  convenir  que  j'étais  le 
seul  qui  eût  toujours  bien  vu.  Au  sein  même  de 
la  Convention  vous  m'avez  entendu  suspendre 
vos  applaudissements  pour  vous  montrer  des 
imposteurs  et  de  perfides  persécuteurs  des  vo- 
lontaires patriotes  dans  ces  généraux  qui  pour- 
suivaient les  bataillons  de  Mauconseil  et  le  ré- 
publicain, sous  prétexte  d'indiscipline  et  d'assas- 
sinats. Depuis  peu  vous  avez  vu  tomber  le  voile 
qui  cachait  encore  Mirabeau  et  tant  d'autres 
traîtres  que  j'avais  démasqués.  Plus  de  trois  cents 
prédictions  accomplies  prouvent  que  je  sais  juger 
les  hommes  et  les  choses.  Voilà  mes  titres  à  votre 
confiance,  puisqu'ils  sont  soutenus  d'un  civisme 
qui  ne  s'est  jamais  démenti.  Je  pouvais  donc 
attendre  que  vous  vous  concertiez  avec  moi 
pour  déjouer  les  ennemis  de  la  Révolution,  ou 
tout  au  moins  que  vous  me  feriez  accorder  la 
parole,  et  que  vous  m'apprécieriez  fortement. 

Je  n'ai  nul  dessein  de  vous  offenser;  je  ne 
veux  que  vous  adresser  des  observations  frater- 
nelles ;  or  je  sais  que  les  mesures  rigoureuses 
et  les  coups  déclat,  qui  seuls  peuvent  sauver  la 
patrie,  ne  sont  pas  de  votre  goût.  Sachez  donc, 
à  votre  tour,  que  je  ne  regarde  pas  comme 
d'utiles  patriotes,  des  hommes  qui  craignent  de 
rompre  des  lances  avec  les  ennemis  de  la  liberté, 
qui  cherchent  à  vivre  en  paix  avec  tout  le 
monde,  qui  évitent  de  s'attirer  des  tracasseries, 
qui  sont  contents  de  se  dire  députés  de  la  nation 
et  qui  veulent  chaque  jour  dîner  chez  leurs  amis 
ministres.  D'après  cette  opposition  de  caractères, 
il  est  presque  impossible  que  nous  marchions 
ensemble.  Je  ne  puis  donc  pas  espérer  d'opérer 
actuellement  le  bien,  mais  j'empêcherai  le  mal; 
et,  en  dépit  des  dénonciations  et  des  machina- 
tions éternelles  des  suppôts  de  la  faction  Ro- 
land contre  moi,  je  resterai  dans  la  Convention 
pour  démasquer  les  traîtres  et  déjouer  leurs 
complots;  car  tant  que  j'aurai  une  goutte  de 
sang  dans  les  veines,  le  serai  l'imperturbable 
défenseur  du  peuple.  Un  jour  viendra  néan- 
moins où  vous  vous  rallierez  autour  de  moi,  et 
ce  jour  n'est  pas  éloigné  :  vos  âmes  sont  droites, 
vos  cœurs  honnêtes,  mais  il  vous  manque  de 
l'énergie,  que  les  circonstances  vous  donneront. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  25  DÉCEMBRE  1792. 

Inventaires  des  pièces  recueillies  par  la  commis- 
sion des  Vingt-Un,  concernant  les  crimes  de  Louis 
Capet  et  proCÉS-VERBAUX  (1)  de  la  remise  qui 
lui  a  été  laite  au  Temple  des  copies  des  mêmes 
pièces  et  de  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  des  originaux  de  celtes  insérées  aux 
deuxième  et  troisièrtie  inventaires.  Imprimés  par 
ordre  de  la  Convention  nationale  (2). 

PROCÈS-VERBAL  DU  PREMIER  INVENTAIRE. 

Pièces  communiquées  à  Louis  Capet  dans  la  séance 
de  la  Convention  nationale  du  11  décembre  1792, 
Van  /"  de  la  République  française. 

Ces  pièces  sont  cotées  et  rangées  par  ordre  de 
numéros,  écrits  à  l'encre  rouge,  afin  de  distin- 
guer ces  numéros  de  ceux  qui  y  avaient  été 
précédemment  apposés  par  les  divers  comités  et 
commissions. 

M"  i. 

Mémoire,  apostille  de  la  main  du  ci-devant 
roi,  des  mots  :  M.  Talon,  écrits  au  crayon;  sans 
signature  et  sans  date;  explicatif  des  moyens  de 
corruption  employés  vis-à-vis  du  peuple  et  de 
l'Assemblée  nationale  {le  mémoire  contenant  six 
feuillets,  écrits  à  mi-marge). 

Cette  pièce  est  cotée  par  Roland,  n"  265. 

Mémoire  reconnu  être  de  l'écriture  de  Laportey 
intendant  de  la  liste  civile;  sans  signature;  daté 
du  13  mars;  faisant  mention  d'une  conversation 
avec  Mirabeau  et  qui  manifeste  la  corruption  de 
ce  dernier,  indique  des  moyens  contre-révolu- 
tionnaires et  finit  par  prévoir  la  dissolution 
forcée  de  l'Assemblée  nationale  (écrit  sur  trois 
feuillets  à  mi-marge). 

Cette  pièce  est  cotée  par  Roland,  n°  219. 

M»  3. 

Lettre  de  Louis  Capet,  du  29  juin  1790,  indiquée 
pour  M.  de  La  Fayette  et  sans  signature,  mais 
écrite  de  la  main  du  roi. 

Cette  pièce  est  cotée  par  Roland,  n°  347. 

11°  4. 

Lettre  de  Laporte  au  ci-devant  roi;  sans  signa- 
ture; datée  de  la  main  de  Louis  Capet  7  du 
22  avril  (écrite  sur  quatre  feuilles  à  mi-marge); 
faisant  mention  de  la  corruption  de  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  et  datée 
aussi,  à  la  fin,  par  Laporte,  du  vendredi  matin 
22  avril. 

Cette  pièce  est  cotée  par  Roland,  n°  207. 

M»  5. 

Lettre  de  Laporte  au  ci-devant  roi;  signée  et 
datée  du  3  mars  (sans  indication  de  l'année); 
apostillée,  de  la  main  de  Louis  Capet,  de  ces 


(i)  Voy.  ci-dessns,  même  séance,  page  430,  le  décret 
ordonnant  que  ces  procès-verbaux  seront  imprimés, 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dépalès  :  Collec- 
tion Portiez  (de  VOise),  tome  470,  n%li. 
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mots  :  3  mars  1791  ;  dans  laquelle  on  propose  de 
soutenir  Mirabeau,  contre  les  jacobins. 
Cette  pièce  est  cotée  par  Roland,  n»  220. 

Lettre  de  Lavorte  au  ci-devant  roi;  sans  signa- 
ture et  sans  date  autre  que  l'apostille  de  Louis 
Capet,  portant  :  2  avril  1791  (écrite  sur  trois 
feuillets  à  mi-marge);  qui  fait  mention  de  la 
mort  de  Mirabeau  et  contient  des  détails  intéres- 
sants relatifs  à  ses  papiers. 

Cette  pièce  est  cotée  par  Roland,  n"  215. 

H"  y. 

Lettre  au  roi;  datée  et  signée  de  Laporte  et 
apostillée,  de  la  main  de  Louis  Capet,  de  ces 
mots  :  2  mars  1791,  annonçant  les  moyens  de 
corruption  employés  à  l'égard  de  Mirabeau. 

Cette  pièce  est  cotée  par  Roland,  n"  221. 

M»  S. 

Mémoire  de  La  Fayette  au  roi,  expositif  d'un 
nouveau  plan  de  Constitution;  signé  de  La 
Fayette;  apostillée  de  la  main  de  Louis  Capet, 
des  mots  :  2  avril  1790;  et  à  la  fin  duquel  sont 
des  observations  dudit  Louis  Capet. 

Cette  pièce  est  cotée  par  Roland,  n°  357. 

Lettre  de  Laporte  au  roi;  sans  signature;  apos- 
tillée par  Louis  Capet,  des  mots  :  19  avril  1791  ; 
expositive  d'un  plan  de  corruption,  indiqué  par 
le  nommé  Rivarol. 

Cette  pièce  est  cotée  par  Roland,  n"  212. 

TX"  tO. 

Lettre  signée  Laporte;  à  la  date  du  16  avril, 
après-midi,  apostillée  par  Louis  Capet,  des  mots  : 
16  avril  1791  ;  indicative  de  plusieurs  membres 
de  l'Assemblée  constituante,  prétendus  salariés 
par  argent. 

Cotée  par  Roland,  n*  214. 

M»  11. 

Mémoire  de  l'écriture  de  Laporte;  daté  du 
23  février,  apostille,  de  la  main  de  Louis  Capet, 
des  mots  :  projet  de  M.  Monoz;  énonciatif  des 
moyens  qui  doivent  être  employés  pour  opérer 
la  fuite  du  roi  (écrit  sur  quatre  feuillets). 

Coté  par  Roland,  n»  223. 

11°  1^. 

Lettre  de  Laporte  au  roi;  signée  et  datée;  apos- 
tillée, par  Louis  Capet,  des  mots  :  23  février  1791  ; 
qui  annonce  le  mémoire  coté  ci-dessus  n°  11. 

Cotée  par  Roland,  n°  222. 

M*  1 3. 

Bordereau  de  dépenses  relatives  à  des  moyens 
de  corruption,  et  dont  la  somme  s'élève  à 
1,944,000  livres. 

Coté  par  Roland,  n°  257  bis. 

]V»  14. 

Autre  bordereau  de  dépenses  relatives  à  des 
moyens  de  corruption;  apostille,  de  la  main  de 
Louis  Capet,  des  mots  Tahn  et  Sainte-Foy  (écrits 
au  crayon);  montant  à  100,000  livres. 

Coté  par  Roland,  n»  267. 


X°  15. 

Autre  bordereau  de  dépenses,  de  même  nature  ; 
montant  à  164,000  livres. 
Coté  par  Roland,  n°  268. 

11°  le. 

Livre  journal  écrit  en  entier  de  la  main  de 
Louis  Capet;  portant  pour  titre  :  Pensions  et  gra- 
tifications que  j'ai  accordées  sur  la  caisse  depuis 
le  4  août  1776,  jusqu'en  1792  (écrit  sur  trente- 
deux  feuillets). 

Pièce  recueillie  par  la  commission  des  Tuileries. 

M»  17. 

Etat  des  appointements  des  gardes  du  corps  ;  or- 
donnance Louis  et  contresigné  Bouission  (étant 
sur  cinq  feuilles  de  grand  papier);  daté  du  18  jan- 
vier 1792. 

Du  comité  de  sûreté  générale. 

Etat  pareil  à  celui  ci-dessus;  daté,  ordon- 
nancé et  signé  de  même  (étant  sur  sept  feuilles 
de  grand  papier). 

Du  comité  de  sûreté  générale. 

M»  lO. 

Autre  état  pareil  aux  précédents,  quant  à  la 
date  (signature  et  énoncé,  contenant  sept  feuil- 
lets). 

Du  comité  de  sûreté. 

Etat  pareil,  ordonnancé  par  Louis  (écrit  sur 
huit  pages). 
Du  comité  de  sûreté. 

Bordereau  des  paiements  faits  à  la  liste  civile, 
depuis  le  20  juin  jusqu'au  9  juillet  1791  ;  certifié 
et  signé  :  Pourchasse. 

De  la  commission  des  Vingt-Quatre. 

Extrait  certifié  des  procès-verbaux  de  la  muni- 
cipalité de  Grenoble,  relatifs  à  l'arrestation  de 
Monier,  et  autres  complices  de  la  conspiration  de 
Uusaillant  (le  tout  sur  quatre  feuillets  de  papier). 

Du  comité  de  sûreté. 

M»  23. 

Copie  certifiée  d'une  autorisation  donnée  à  Co- 
blentz,  le  7  mars  1792,  par  le  nommé  Gonway, 
sous  l'autorisation  des  frères  du  ci-devant  ro"i, 
au  rebelle  Dusaillant,  pour  les  préparatifs  du 
camp  de  Jalès. 

Du  comité  de  sûreté  générale. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  de  Dusaillant^  relatif 
au  nommé  Landau. 
Du  comité  de  sûreté  générale. 

M»  29. 

Copie  certifiée  d'une  lettre  de  Vérac,  en  date 
du  4  juillet;  faisant  partie  des  papiers  qui  con- 
cernent la  conjuration  du  camp  de  Jalès. 

Du  comité  de  sûreté  générale. 

11°  2G. 

Copie  certifiie  d'un  mémoire  en  faveur  de  Du- 
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saillant;  adressé  par  les  rebelles  aux  frères  du 
ci-devant  roi  pétant  sur  cinq  feuillets). 
Du  comité  de  sûreté  générale. 

M»  as. 

Copie  certifiée  (Tune  lettre  signée  Bodely;  en 
date  du  5  juin  1792  (suite  des  pièces  de  la  cons- 
piration de  Jalès). 

Du  comité  de  sûreté  générale. 

Copie  certifiée  de  la  notification  des  pouvoirs  de 
Dusaillant  aux  rebelles  du  Gévaudan  et  du  Vi  va- 
rais. 

Du  comité  de  sûreté  générale. 

M»  30. 

Copie  certifiée  de  la  lettre  des  frères  du  ci-de- 
vant roi;  datée  de  Coblentz,  le  8  mai  1792,  au 
rebelle  Dusaillant. 

Du  comité  de  sûreté  générale. 

.V31. 

Copie  certifiée  des  pouvoirs  donnés  à  Dusaillant 

imrles  frères  du  ci-devant  roi  ;  àSiXé»  diQ  Coblentz, 
e  5  mars  1792. 
Du  comité  de  sûreté  générale. 

M»  3«. 

Copie  certifiée  d'instructions  et  pouvoirs  donnés 
par  les  frères  du  ci-devant  roi  y  au  nommé  Conway, 
pour  faire,  au  nom  dudit  ci-devant  roi,  des  le- 
vées d'hommes  et  des  emprunts. 

Du  comité  de  sûreté  générale. 

M»  33. 

Copie  certifiée  d'une  réponse  des  frères  du  ci- de- 
vant roi,  datée  de  Coblentz,  le  4  mars  1792,  aux 
rebelles  de  Jalès. 

Du  comité  de  sûreté  générale. 

M»  34. 

Lettre  signée  Bouille;  datée  de  Mayence,  le 
15  décembre  1791  ;  énonciative  d'un  reçu  d'une 
somme  de  993,000  livres  et  de  l'emploi  d'icelle. 

De  la  commission  des  Vingt-Quatre. 

M°35. 

Lia«s^  (contenant  cinq  pièces  cotées  dans  Tordre 
de  la  liasse)  relative  à  des  prêts  faits  au  frère  ca- 
det du  ci-devant  roi,  et  à  une  pension  faite  au 
fils  dudit  d'Artois  ;  les  quatrième  et  cinquième 
pièces  signées  :  Louis. 

De  la  commission  des  Vingt-Quatre. 

Liasse  contenant  huit  mandats  délivrés,  par  le 
ci-devant  roi,  au  profit  du  nommé  Rochefort, 
quittance  de  ce  dernier,  cotés  dans  l'ordre  de 
la  liasse  icelle. 

De  la  commission  des  Vingt-Quatre. 

Xo  37. 

Lettre  de  Laporte,  sans  signature;  datée  du 
lundi  23  ;  énonciative  de  pensions  aux  enfants  de 
d'Artois  et  des  bons  du  ci-devant  roi,  au  profit 
de  deux  autres  particuliers. 

De  la  commission  des  Vingt-Quatre. 

M»  38. 

Mémoire   de    Toulougeon,  daté    de   Fribourg,  I 


du  6  août  1792,  aux  frères  du  ci-devant  roi;  jus- 
tificatif de  son  absence  de  Coblentz  et  indicatif 
de  ses  efforts  pour  la  cause  de  la  rébellion. 
Du  comité  de  sûreté  générale. 

X"  39. 

Liasse  de  deux  pièces;  la  première,  une  lettre 
sans  date,  signée  Louis,  à  l^dresse  de  l'évêque 
de  Clermont;  et  la  réponse  de  ce  dernier,  datée 
du  16  avril  1791. 

De  la  commission  des  Douze. 

.V  40. 

Copie  certifiée  de  l'ordonnance  du  ci-devant  roi, 
portant  licenciement  de  sa  garde. 

De  la  commission  des  Douze,  cotée  par  Roland, 
nM2. 

M»  41. 

Lettre  de  Laporte,  sans  signature;  datée  du 
lundi,  qui  annonce  deux  mandats  pour  dépenses 
non  exprimées  et  deux  ordonnances  pour  la  dé- 
pense de  la  garde. 

De  la  commission  des  Vingt-Quatre. 

Bordereau  des  paiements  faits  à  la  garde  licen- 
ciée, dans  les  mois  de  juin  et  juillet  1792;  arrêté 
le  3  août  dernier;  visé  Dennice. 

De  la  commission  des  Tuileries. 

iV  43. 

Liasse  (contenant  quatre  pièces  cotées  dans 
l'ordre  de  la  liasse)  relative  à  des  gratifications 
accordées  à  la  femme  Polignac,  à  la  Vauguyon 
et  à  Ghoiseul-Beaupré. 

De  la  commission  des  Vingt-Quatre. 

M»  44. 

Liasse  (contenant  trois  pièces),  relatives  à  l'or- 
ganisation des  soixante  hommes  organisés  par 
Gilles  ;  les  pièces  cotées  dans  l'ordre  de  la  liasse  ; 
la  troisième  pièce  signée  :  Louis. 

De  la  commission  des  Vingt-Quatre. 

Mo  45. 

Quatre  pages  d'impression,  format  in-S",  ayant 
pour  titre  :  Dénonciation  à  la  garde  nationale^  etc. 
De  la  commission  des  Tuileries. 

M»  46. 

Rapport  fait  par  le  citoyen  François  Viard,  de 
la  journée  du  10  (étant  sur  six  feuillets). 
Du  comité  de  sûreté  générale. 

x°  4  y. 

Lettre  de  Dufresne-Saint-Léon,  en  date  du 
1~  janvier  1792;  adressée  à  Lessart;  relative  à 
la  liquidation  des  charges  de  la  maison  du  ci- 
devant  roi  ;  où  il  en  porte  la  dépense  à  25  mil- 
lions au  lieu  de  18,  qu'il  croit  être  le  véritable 
taux. 

De  la  commission  des  Douze.  N»  135. 

M»  48. 

Mémoire  signé  Sainte-Foy  (étant  sur  trois  feuil- 
lets), relatif  à  l'affaire  des  pensions  de  la  maison 
du  ci-devant  roi,  à  faire  supporter  par  le  Trésor 
national  ;  on  y  lit  les  pratiques  employées  au- 
près du  comité  de  liquidation. 

De  la  commission  des  Douze.  Coté  par  Roland, 
nM44. 
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Interrogatoire 
4  feuilles). 
Du  tribunal  criminel 


M°  49. 

de     Dangremont 


(étant     sur 


N°  50. 


Liasse  (contenant  huit  pièces  cotées  dans 
l'ordre  de  la  liasse)   relative  à  Choiseui-Gouf/ier. 

Du  comité  de  sûreté  générale. 

Le  présent  inventaire,  dressé  par  nous  sous- 
signés, commissaires,  Charles-Eléonore  Dufriche- 
Valazé  et  Jean  Borie,  députés  à  la  Convention, 
conformément  à  la  mission  qui  nous  en  avait 
été  donnée  par  la  commission  des  Vingt-Un, 
après  avoir  coté  et  paraphé  chacune  des  pièces 
ci-dessus  désignées  depuis  le  n°  1"  jusquauBO 
inclusivement. 

A  Paris,  le  treize  décembre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  l'an  premier  de  la  Répu- 
blique, onze  heures  du  malin. 

Signé  :  BoRiE,  Dufriche-Valazé. 

(Les  paraphes  des  commissaires,  apposés  aux 
pièces,  sont  tels  que  ceux  apposés  ici  à  l'encre 
rouge.) 

M°  51. 

Du  même  jour,  13  décembre,  nous,  commis- 
saires soussignés,  avons  joint  à  l'inventaire  ci- 
dessus,  un  billet  des  frères  du  ci-devant  roi,  sous 
la  cote  51,  signé  des  lettres  initiales  desdits 
frères,  et  dont"  communication  a  pareillement 
été  faite  à  Louis  Gapet,  dans  la  séance  du  11  du 
courant. 

Paraphé. 

Signé  :  BORIE,  Dufriche-Valazé. 

Le  quinze  décembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze,  l'an  premier  de  la  République  fran- 
çaise, les  copies  des  pièces  énoncées  au  présent 
inventaire  ont  été  remises  à  Louis  Capet,  en 
présence  de  François-Denis  Tronchet,  son  con- 
seil, par  les  commissaires  nommés  par  la  com- 
mission des  Vingt-Un,  en  exécution  du  décret 
de  la  Convention  nationale  d'aujourd'hui,  ainsi 
que  le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  11 
de  ce  mois,  et  une  copie  coUalionnée  du  présent 
inventaire,  après  que  le  tout  a  été  coté  et  para- 
phé, tant  par  ledit  Louis  Gapet  que  par  les  ci- 
toyens Cochon  et  Poullain-Grandprey,  deux  des 
membres  de  la  commission  qui  ont  signé,  ainsi 
que  les  citoyens  Borie  et  Dufriche-Valazé,  autres 
commissaires,  et  lesdits  Louis  Capet  et  Tronchet. 

Signé  :  Louis,  TRONCHET,  Borie,  Du- 
FRiCHE  -  Valazé,  Poullain- 
Grandprey,  Charles  Cochon. 

Recueil  des  pièces  justificatives  de  Vacte  énon- 
ciatif  des  crimes  de  Louis  Capet  réunies  par  la  com- 
mission des  Vingt-Un.  —  Imprimé  par  ordre  de  la 
Convention  nationale  (1). 

PIÈCES  COMPRISES  AU  PREMIER  INVENTAIRE. 
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"  Les  efforts  que  j'ai  faits  pendant  les  six  pré- 
cédents mois  de  cette  année  pour  rendre  au  roi 
des  services  utiles,  les  dépenses  indispensables 
qui  les  ont  accompagnés,  et  les  résultats  variés 
qui  en  sont  sortis,  commandent  à  ma  délica- 
tesse, ainsi  qu'à  mon  attachement  particulier 
pour  la  personne  de  Sa  Majesté,  de  tracer  sous 
ses  yeux  un  mémoire  sommaire  de  ces  opéra- 
tions et  un  compte  clair  et  précis  des  fonds  qui 
y  ont  été  employés.  Ce  dernier  objet,  M.  Dela- 
tour  va  le  faire  avec  la  plus  scrupuleuse  exacti- 
tude et  l'hondêteté  la  plus  sévère. 

«  J'oserai  d'abord  rappeler  quelques  faits  an- 
térieurs qui  me  sont  personnels  :  la  communi- 
cation donnée,  dès  l'hiver  de  1788  à  1789,  des 
projets  qu'on  envoyait  avec  profusion  dans  les 
bailliages  pour  la  rédaction  des  cahiers  destinés 
à  diriger  l'esprit  de  l'Assemblée  des  Etats  géné- 
raux, les  moyens  que  mon  oncle  et  moi  nous  nous 
proposâmes  pour  arrêter  et  changer  ces  disposi- 
tions, dès  leur  naissance,  les  conférences  que 
nous  eûmes  sur  cet  objet  avec  M.  de  viontmorin, 
son  adhésion  à  nos  idées  et  la  ré.-^istance  funeste 
n'il  rencontra  dans  M.  Necker,  lorsqu'il  s'agit 
e  leur  prompte  exécution.  Que  de  maux  on  au- 
rait prévenus  à  cette  é[)oque! 

«  Nos  présages  ne  se  sont  que  trop  réalisés,  la 
marche  des  événements  publics  a  été  rapide; 
chacun  de  nous,  en  gémissant,  s'est  concentré 
dans  des  sphères  différentes  ;  le  choix  de  Sa 
Majesté  m'a  appelé  à  la  place  de  lieutenant  civil. 
J'ai  porté  dans  cette  orageuse  carrière  mon  zèle 
et  mes  principes.  Deux  affaires  de  la  plus  haute 
importance  m'ont  fourni  l'occasion  de  les  appli- 
quer, au  péril  même  de  ma  vie.  Les  détails  en 
ont  été  postérieurement  connus  de  Leurs  Ma- 
jestés, et  les  preuves  en  sont  encore  dans  mes 
mains. 

«  Mais  les  fonctions  de  cette  grande  magistra- 
ture qui,  seule,  a  traversé  les  premiers  oraaes 
de  la  Révolution,  m'avaient  procuré  les  moyens 
de  m'attKcher  individuellement  une  classe  de 
citoyens  nombreuse,  et  dont  l'influence  mar- 
quait beaucoup,  dans  la  Révolution;  cette  es- 
pèce de  patronage,  dont  j'ai  le  bonheur  d'avoir 
conservé  les  restes  qui  peuvent  encore  devenir 
utiles,  parut  à  Mirabeau,  vers  la  fin  de  l'année 
dernière,  une  des  bases  sur  lesquelles  il  pou- 
vait appuyer  l'exécution  du  plan  qu'il  avait 
formé.  M.  de  Montmorin,  investi  delà  plus  juste 
confiance  de  la  part  de  Leurs  Majestés,  et  dont 
le  véritable  attachement  ne  s'est  pas  démenti 
un  moment  dans  son  orageuse  cirrière,  le  char- 
gea de  me  déterminer  à  imprimer  dans  la  capi- 
tale le  mouvement  par  lequel  il  fallait  com- 
mencer; sans  me  permettre  d'en  calculer  les 
conséquences,  je  me  laissai  entraîner  dans  une 
nature  de  travail  très  hasardeuse,  mais  qui  me 
présentait  un  but  et  des  résultats,  et  qui  étaient 
suivant  mon  cœur. 

«  Le  travail  des  provinces  que  Mirabeau  s'était 
réservé,  et  qui  devait  marcher  de  front  avec  le 
mien,  n'a  pas  même  été  entamé.  J'ai  soutenu 
seul  le  fardeau  de  la  capitale,  et  si  quelques 
maux  inévitables  ont  trompé  ma  vigilance,  je 
peux  du  moins  me  flatter  d'en  avoir  prévenu 
de  plus  grands,  et  qui  auraient  été  sans  re- 
mèdes. 

«  Ce  n'est  donc  point  par  ce  qui  est  arrivé 
qu'il  faut  juger  mes  efl'orts,  mais  par  l'effrayant 
tableau  de  plusieurs  événements  qu'on  s'appli- 
quait à  préparer  et  dont  j'ai  eu  le  bonheur  de 
couper  les  trames. 
«  Au  moment  de  la  mort  de  Mirabeau,  les  Ja- 
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cobins  étaient  discrédités  et  marchaient  à  leur 
décadence  ;  le  parti  des  Lametii  était  en  déroute. 

<-  Mirabeau,  fort  du  surcroît  de  partisans  que 
je  lui  avais  assuré  dans  l'Assemblée,  en  était  au 
point  d'aller  traiter  hautement  de  factieux  les 
Laraeth  et  leurs  amis,  et  ses  expressions'  ton- 
nantes étaient  constamment  couvertes  de  la  ma- 
jorité des  applaudissements. 

«  La  perte  de  Mirabeau  fit  croire  que  le  grand 
plan  ne  pouvait  plus  être  suivi.  On  pensa  qu'il 
convenait  de  se  borner  à  exercer  une  influence 
modifiée  dans  la  capitale;  on  convint  d'une  me- 
sure de  dépenses  limitée  et  mon  oncle  con- 
sentit à  se  charger  seul  de  cette  correspon- 
dance. Ma  santé  sensiblement  affectée  par  toutes 
les  peines  et  le  travail  que  j'avais  eu  à  essuyer, 
me  forçait  à  prendre  un  peu  de  repos. 

«  Cependant  les  pensionnaires  de  l'Assemblée 
furent  conservés.  Je  continuai  de  les  diriger  par 
cet  appât  toujours  renaissant,  méthode  que  j  es- 
time la  meilleure  de  toutes,  qui  est,  en  même  temps, 
la  moins  dispendieuse  et  dont  l'usage  est  consacré 
par  r expérience  de  tous  les  pays  où  il  existe  des 
assemblées  gui  traitent  de  la  chose  publique. 

«  Ce  nouvel  ordre  nous  conduisit  jusqu'à 
l'époque  du  départ  de  Leurs  Majestés.  Ce  service 
de  la  surveillance,  quoique  resserré,  était  alors 
si  bien  monté;  nos  conférences  avec  les  membres 
coalisés  étaient  si  exactes,  que  le  Corps  légis- 
latif était  absolument  déconsidéré  dans  l'opi- 
nion publique,  que  nos  amis  y  tenaient  si  bien 
ensemble,  qu'ils  en  dictaient  tous  les  décrets,  et 
qu'enfin  le  club  des  Jacobins  était  tombé  dans 
un  tel  avilissement,  qu'il  n'aurait  pas  fallu  plus 
de  six  semaines,  pour  amener  à  la  po-sibilité 
d'en  faire  inopinément  murer  les  portes. 

«  Ce  moment  fut  dur  à  passer  et  la  cessation 
de  tout  secours  nous  mit  à  découvert  vis-à-vis 
de  beaucoup  de  nos  agents,  de  la  manière  la  plus 
dangereuse.  M.  de  Montmorin  pensa  être  victime 
de  la  première  fureur  du  peuple;  et  il  était  d'au- 
tant plus  exposé  que  des  papiers  très  importants 
étaient  chez  lui.  Cinq  dénonciations  successives 
contre  M.  de  Sainte-Foy  furent  portées  au  comité 
des  recherches;  j'en  eus  ma  partégalenient;mon 
oncle  fut  vivement  conseillé  de  partir,  mais  il 
ne  fut  point  ébranlé;  nous  employâmes  le  peu 
de  fonds  que  nous  avions,  ainsi  qu'un  restant 
de  comptes  de  60,000  livres  que  remit  M.  Dela- 
porte,  à  étouffer  toutes  les  petites  cupidités  que 
la  chaleur  de  la  circonstance  avait  mises  en  mou- 
vement, et  nous  parvînmes  à  dénoncer  tous  ces 
rapports  avec  assez  de  bonheur  pour  que  les 
honnêtes  gens  continuassent  de  se  tenir  liés  à 
nous  par  la  circonstance,  et  les  autres,  secrète- 
ment disposés  à  nous  servir  au  besoin. 

«  11  en  est  même  plusieurs,  parmi  les  premiers, 

aui  persistaient  gratuitement  à  venir  m'in former 
e  beaucoup  de  choses;  ils  composent  comme 
une  petite  phalange  attachée  à  Leurs  Majestés, 
qui  ne  dévie  point  dans  les  principes.  Ils  em- 
brassent chaudement  la  cause  des  personnes 
augustes  dont  ils  ont  éprouvé  les  bienfaits,  et  si 
le  roi  daignait  jeter  quelquefois  un  coup  d'oeil 
sur  certaines  notes  nominales  qui  lui  ont  été 
remises  dans  le  temps,  il  y  retrouverait,  à  coup 
siîr,  les  mêmes  personnes  qui,  de  temps  à  autre, 
sont  citées  dans  les  papiers  pour  soutenir  avec 
vigueur  ses  intérêts  dans  les  lieux  publics  contre 
les  démagogues  exagérés,  ou  contre  les  gens  de 
cette  autre  secte  qu'on  appelle  les  républicains  : 
ces  petites  occasions,  ces  querelles  mêmes,  ainsi 
que  leurs  suites,  deviennent  pour  moi  une  jouis- 
sance qui  me  console  de  l'ingratitude  de  quelques 


autres,  que  l'ardeur  de  leur  caractère  a  poussés 
dans  des  routes  nouvelles. 

«  Je  ne  parle  pas  de  la  somme  dépensée,  M.  De- 
latour  en  met  le  compte  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté.  Elle  est  forte,  sans  doute,  surtout  pour 
l'avoir  été,  dans  l'espace  de  six  mois,  mais  c'était 
un  premier  établissement  de  ce  genre.  Au  centre 
des  plus  grands  troubles  et  des  plus  grandes 
investigations,  il  a  fallu  quelque  courage,  pour 
ne  pas  dire  quelque  habileté,  pour  l'avoir  élevé, 
continué  et  dissous,  sans  aucune  compromission, 
lorsque  tant  d'autres  tentatives,  telles  que  celles 
du  Club  monarchique,  les  Chants  du  coq  et  les 
Babillards,  n'ontabouti  qu'à  perdre  leurs  auteurs. 

«  L'établissement  que  j'avais  formé,  quoique 
taillé  sur  un  plan  d'une  toute  autre  étendue,  est 
resté  enveloppé  sous  des  voiles  impénétrables, 
et  a  laissé  à  Leurs  Majestés,  dans  Paris,  une  sorte 
de  petite  armée  toujours  prête  à  agir  pour  leur 
service. 

«  Quant  à  moi,  heureusement  dégagé  de  ce 
pénible  travail,  je  me  suis,  depuis  six  mois,  con- 
sacré à  un  repos  qui  m'était  doublement  néces- 
saire, et  duquel  je  ne  me  pronose  de  sortir  que 
pour  Voyager  dans  le  cours  de  l'année  prochaine, 
si  les  circonstances  et  Taveu  de  Leurs  Majestés 
me  le  permettent:  la  marque  de  bonté  particu- 
lière que  j'ai  reçue  du  roi,  sulfità  mon  ambition 
actuelle.  Celle  de  mon  oncle  ne  saurait  être  ré- 
veillée que  par  les  événements  de  la  politique 
dans  laquelle  son  expérience  et  ses  connais- 
sances peuvent  le  mettre  encore  à  portée  de 
rendre  ues  services  très  utiles. 

"  J'oserai  finir  par  demander  deux  grâces  à 
Sa  Majesté,  celle  de  daigner  se  souvenir  de 
MM.  de  Chevillon,  Benoit  et  Bourdois,  et  celle, 
infiniment  flatteuse  pour  moi,  d'engager  Sa  Ma- 
jesté la  reine  à  jeter  un  coup  d'oeil  de  bonté  sur 
ce  mémoire.  •» 

»  Certifié  conforme  à  foriqinal  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 

«  Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Va- 
LAZÉ,  Poullain-Grandprey, 
BORIE,  DUPRAT  et  Pelissier.  •> 


M»;^. 


«  13  mars. 


«  J'ai  eu  hier  au  soir  avec  M.  de  M...  la  con- 
férence à  laquelle  j'ai  été  autorisé  par  le  roi. 

«  Je  Tai  ouverte  par  dire  que  j'étais  persuadé 
que  M.  de  M...,  par  ses  talents,  par  la  force  de 
.>on  caractère  et  par  ses  principes  monarchiques, 
était,  plus  que  qui  que  ce  soit,  et  peut-être  le 
seul  qui  pût  rendre  des  services  importants  au 
roi  et  à  la  monarchie,  que  cette  persuasion  seule 
m'avait  porté  à  m'écarter  de  la  résolution  que 
j'avais  prise  de  me  renfermer  absolument  dans 
les  détails  domestiques,  pour  lesauels  Sa  Majesté 
m'avait  appelé  aupris  d'elle,  et  de  demander  au 
roi  de  m'autoriser  à  voir  M.  de  M...  ;  que  je  pen- 
sais qu'il  était  inutile  de  l'exciter  à  employer 
tous  ses  moyens,  mais  que  je  désirais  qu'il  voulût 
faire  connaître  quels  ils  pourraient  être,  et  en 
même  temps  ce  qu'il  pensait  de  la  conduite  que 
devait  tenir  le  roi. 

«  M.  de  M...  a  péroré  fort  longuement;  et  voici 
l'extrait  de  ce  qu'il  m'a  dit  : 

«  L'Assemblée  nationale  est  composée  de  trois 
«  classes  d'hommes.  La  première,  qui  n'est  guère 
«  que  de  30,  est  de  gens  forcenés  qui,  sans  avoir 
«  de  buifi.xe,  opinent  et  opineront  toujours  contre 
«  l'autorité  royale  et  le  retour  de  Tordre. 
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«  La  seconde  est  d'environ  80  personnes.  Geux- 
«  ci  ont  des  principes  plus  monarchiques,  mais 
«  sont  encore  peut-être  trop  imbus  du  premier 
«  système  de  la  Révolution. 

«  La  troisième  classe  est  de  gens  qui  n'ont 
«  pas  d'opinion  à  eux,  et  qui  suivent  l'impulsion 
«  que  leur  donnent  ceux  qu'ils  ont  pris  pour  leurs 
«  guides,  leurs  oracles.  » 

»  On  voit,  par  cette  division,  que  M.  de  M... 
compte  pour  peu  le  côté  droit  et  qu'il  n'entend 
parler  que  du  parti  de  la  majorité. 

«  C'est,  dit-il,  l'Assemblée  qu'il  faut  travailler. 
La  circonstance  devient  favorable  par  les  excès 
auxquels  se  porte  la  première  classe. 

«  Trois  partis  divisent  aujourd'hui  Paris  : 

«  Celui  des  aristocrates  ; 

M  Celui  des  cinq  ou  six  chefs  jacobins  (1)  qui 
paraissent  aujoura  hui  réunis  à  la  faction  d'Or...  ; 

a  Celui  de  M.  de  la  F... 

«  Rien  sur  le  premier. 

«  Le  second  n'est  qu'atroce,  et,  par  son  atro- 
cité même,  moins  dangereux  :  il  se  perdra  lui- 
même. 

«  11  n'en  est  pas  de  même  du  troisième  :  il  est 
marqué  par  une  suite  de  manœuvres  qui  prou- 
vent un  plan  dont  on  ne  s'écarte  pas.  Celle  du 
28  février  est  d'une  grande  profondeur.  Il  affiche 
l'attachement  au  roi  et  à  la  royauté;  ces  senti- 
ments masquent  le  républicanisme. 

«  Enfin,  ce  parti  réunit  la  fausseté  et  l'intrigue 
aux  grands  moyens  que  les  circonstances  lui 
donnent. 

«  La  position  du  roi  est  d'autant  plus  critique 

3ue  Sa  Majesté  est  trahie  par  les  trois  cinquièmes 
es  personnes  qui  l'approchent. 

«  Elle  exige  de  la  dissimulation,  non  celle  à 
laquelle  on  accoutume  les  princes,  mais  de  la 
dissimulation  en  grand,  qui,  ôtant  toute  prise 
aux  malveillants,  acquît  au  roi  et  à  la  reine  une 
grande  popularité.  » 

«  J'ai  saisi  cette  phrase  pour  dire  que  le  pre- 
mier service,  et  le  plus  grand  que  l'on  pût  rendre, 
dans  ce  moment-ci,  à  Leurs  Majestés,  était  de 
leur  indiquer  un  plan  de  conduite.  Je  l'ai  engagé 
à  mettre  ses  idées  sur  le  papier,  et  cela  m'a  été 
promis. 

«  Il  a  ensuite  été  question  de  la  nécessité  de 
faire  sortir  Leurs  Majestés  de  Paris.  Tant  qu'elles 
resteront  dans  cette  ville,  impossible  de  rétablir 
l'ordre.  La  journée  du  28  a  reculé  de  deux  mois 
le  succès  des  mesures  que  l'on  employait  pour 
cela  depuis  quelque  temps.  La  maladie  du  roi 
répare  le  mal  fait  le  28.  Il  faut  saisir  habilement 
cette  dernière  circonstance. 

«  La  conférence  a  fini  par  des  protestations 
de  dévouement.  Je  suis  porté,  a-t-oii  dit,  à  servir 
le  roi,  par  attachement  à  sa  personne,  par  atta- 
chement à  la  royauté,  mais  également  pour  mon 
propre  intérêt.  Si  je  ne  sers  pas  utilement  la 
monarchie,  je  serai,  à  la  fin  de  tout  ceci,  dans 
le  nombre  des  huit  ou  dix  intrigants  qui,  ayant 
bouleversé  le  royaume,  en  deviendront  l'exécra- 
tion et  auront  une  fin  honteuse,  quand  ils  au- 
raient, pendant  un  moment,  fait  ou  paru  faire 
une  grande  fortune.  J'ai  à  réparer  des  erreurs 
de  jeunesse,  une  réputation  peut-être  injuste;  je 
ne  puis  y  parvenir,  je  ne  puis  me  faire  un  nom 
que  par  de  grands  services.  Il  fallait  peut-être 
une  révolution.  Elle  est  faite.  11  faut  détruire 
le  mal  qui  en  a  été  la  suite;  il  faut  rétablir 


(1)  Il  n'a  point  prononcé  ce  nom  de  jacobins,  il   l'a 
seulement  désigné. 


l'ordre  :  la  gloire  sera  grande  pour  ceux  qui  y 
coopéreront. 

«  M.  de  M...  a  ajouté  qu'il  serait  fâcheux  que 
l'Assemblée  fût  bientôt  dissoute.  Le  moment  n'est 
pas  encore  arrivé;  mais  il  sera  important  de  le 
saisir.  » 

«  Certifié  conforme  à  Voriginal  par  les  met»- 
bres  de  la  commission  des  Vingt-Un,  sous- 
signés. 
«  Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,     Borie, 

DUPRAT  et  PÉLISSIER.  » 

M»  8. 

M.  de  La  Fayette. 
Projet  de 

«  29  juin  1790. 

Tout  ceci  est  écrit  de  la  main  du  roi. 

"  Nous  avons  une  entière  confiance  en  vous; 
mais  vous  êtes  tellement  absorbé  par  les  devoirs 
de  votre  place,  qui  nous  est  si  utile,  qu'il  est 
impossible  que  vous  puissiez  suffire  à  tout.  11 
faut  doncse  servir  d'un  homme  qui  ait  du  talent, 
de  l'activité,  et  qui  puisse  suppléer  à  ce  que, 
faute  de  temps,  vous  ne  pouvez  pas  faire.  Nous 
sommes  fortement  persuadés  que  Mirabeau  est 
celui  qui  conviendrait  le  mieux  par  sa  force, 
ses  talents  et  l'habitude  qu'il  a  de  manier  les 
affaires  dans  l'Assemblée.  Nous  désirons,  en  con- 
séquence, et  exigeons  du  zèle  et  de  l'attache- 
ment de  M.  de  La  Fayette,  qu'il  se  prête  à  se  con- 
certer avec  Mirabeau  sur  les  objets  qui  intéres- 
sent le  bien  de  l'Etat,  celui  de  mon  service  et  de 
ma  personne. 

«  Certifié  conforme  à  l'original  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt-Un,  sous- 
signés. 

«  Signé  :  Charles  CoCHON,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,     Borie, 

DUPRAT  et  PÉLISSIER.  »> 


M»  4. 


«  20  avril  1791. 


<i  Sire, 

«  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Majesté  une    , 
pièce  qui  a  été  écrite  avant-hier,  mais  que  je  n'ai 
eue  qu'hier,  après-midi;  elle  est  de  l'évêque 
d'Autun,  qui  parait  désirer  de  servir  Votre  Ma- 
jesté. 

«  Il  m'a  fait  dire  que  Votre  Majesté  pouvait 
faire  l'essai  et  de  son  zèle  et  de  son  crédit,  en 
lui  désignant  quelque  point  que  vous  désireriez, 
soit  du  département,  soit  de  l'Assemblée  natio- 
nale. S'il  parvient  à  faire  exécuter  ce  que  vous 
lui  aurez  prescrit,  vous  aurez  une  preuve  de  son 
zèle. 

«  La  nouvelle  faction  qui  se  forme  aux  Jaco- 
bins, veut  le  rétablissement  de  la  force  publique, 
la  conservation  de  la  monarchie,  la  destruction 
de  la  secte  démocratique,  le  maintien  de  la 
royauté,  la  sûreté  de  votre  personne;  mais  en 
même  temps,  je  crois  bien  que  cette  faction  veut 
nous  dominer.  Quoi  qu'il  en  soit,  Sire,  l'essentiel 
est  que  la  royauté  existe;  je  cruis  vous  avoir 
déjà  dit  que  les  législateurs  passeront,  et  que  le 
roi  existera;  conservez,  Sire,  votre  couronne,  et 
vous  reprendrez  un  jour  votre  autorite.  Je  pense 
qu'il  faut  paraître  favoriser  cette  faction  pour 
s'en  servir. 

«  Elle  sait  que  Votre  Majesté  a  répandu  de  l'ar- 


(Coaventioa  aatiooale.]    ARCHIVES  PARLEMOTAIHES.    L»  décembr»  i79i.J 


445 


gent,  qui  a  été  partagé  entre  Mirabeau  et  quelques 
autres  que  l'on  m'a  nommés. 

«  Dans  l'espérance  d'avoir  part  à  ces  voies  de 
corruption,  cette  faction  va  empêcher  que  Ion 
attaque  votre  liste  civile,  comme  c'était  avant- 
hier  le  projet,  et  doit  faire  ajourner  la  question 
qui  était  à  l'ordre  du  jour  pour  ce  matin.  Nous 
saurons  cet  après-midi  si  l'on  m'a  bien  informé. 

«  Il  parait  que  le  parti  est  pris  d'éloigner  d'au- 
près de  Votre  Majesté  et  de  la  reine  les  personnes 
qui  leur  sont  le  plus  attachées. 

'<  C'est  une  persécution  soutenue  et  épouvan- 
table; elle  a  pour  cause  la  frayeur,  la  terreur 
des  révolutionnaires  et  le  délire" du  peuple. 

«  Voici  une  feuille  dont  il  a  été  répandu  hier 
plus  de  trois  raille  exemplaires.  L'autçur  est, 
m'a-ton  dit,  connu  et  assure  qu'avant  quinze 
jours  il  aura  dans  les  mains  des  preuves  suffi- 
santes pour  attaquer  juridiquement  le  person- 
nage qu'il  inculpe  ;  je  ne  crois  pas  que  cela  soit 
à  désirer;  il  vaut  mieux  former  sourdement 
l'opinion  publique,  et  je  crois  être  sur  que  l'on 
y  travaille  efficacement. 

"  J'apprends  dans  le  moment  qu'il  ne  sera  pas 
question  aujourd'hui  de  la  liste  civile,  ou  du 
moins  des  douiaines  ;  le  comité  des  finances  vient 
d'indiquer,  pour  ce  soir,  à  celui  des  domaines 
une  conférence  pour  traiter  cette  affaire. 

«  Le  président  de  ce  dernier  comité  vientde  me 
faire  adresser  son  rapport,  avec  demande  de  le 
rendre  avant  midi  ;  j'en  vais  faire  la  lecture,  et 
j'aurai  l'honneur  d'en  rendre  couipte  à  Votre 
Majesté. 

«  Vendredi  matin,  22  avril. 

«  Certifié  conforme  à  l'original  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt-Un, 
soussignés. 


Signé 


Charles  Cochon,  Dufriche- 
Valazé,  Poullain-Grand- 
PREY,  BORIE,  Duprat  et 
PÉUSSIEA.  « 


M«  5. 


«  3  mars  1792. 


Sire, 


«  Obligé  de  tenir  ce  matin  le  bureau  des  com- 
missaires de  votre  maison,  je  ne  puis  me  pré- 
senter chez  Votre  Majesté  ;  mais  je  lui  envoie  les 
deux  bulletins  d'hier  et  d'aujourd'hui. 

«  La  rupture  est  déclarée  entreM.de  M...etles 
chefs  des  jacobins.  Ceux-ci  paraissent  décidés  à 
le  pousser  à  bout,  dans  l'espérance  de  Je  rega- 
gner, en  l'effrayant  ;  cet  avis  me  vient  de  leur 
directoire  secret.  II  n'est  donc  question  que  de 
soutenir  M.  de  M...  dans  la  résolution  qu'il 
paraît  avoir  prise  de  son  côté,  de  rompre  toutes 
les  mesures  de  ces  forcenés. 

«  J'irai  prendre,  demain  matin,  les  ordres  de 
Votre  Majesté.  Je  la  supplie  de  recevoir  avec 
bonté  les  assurances  de  mon  dévouement  entier 
et  de  mon  prolond  respect. 

«  Signé  :  LàPORTE  ». 
•  Certifié    conforme   à    l'original  par   les 
membres  de  la  commission  des  Vingt-Un, 
soussignés. 

*  Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche- 
Valazé,  Poullain-Grand- 
PREY,    BoRiE,  Duprat   et 

PÉLISSIER   ». 
2  9 


M»  e. 


2  avril  1791. 


"  Sire, 


<«  Quoique  j'aie  bien  dû  penser  que  Votre  Majesté 
est  instruite  de  ce  qui  s  est  passé  dans  les  der- 
niers instants  de  M.  de  Mirabeau,  je  crois  cepen- 
dant devoir  lui  rendre  compte  de  ce  qui  est  venu 
à  ma  connaissance  par  une  voie  sûre.  Je  crai- 
gnais que  quelques  papiers  ne  fussent  tombés 
dans  des  mains  suspectes  et  je  me  suis  procuré 
ces  renseignements,  qui  doivent  ôter  toute 
inquiétude,  puisque  M.  le  comte  de  la  Marck  a 
été  à  portée  d'enlever  tous  ceux  qui  pouvaient 
intéresser  Votre  Majesté. 

«  Samedi  soir,  2  avril. 

«  M.  de  Mirabeau,  après  un  vomissement, 
s'était  endormi.  Il  s'est  réveillé  à  quatre  heures, 
en  demandant  s'il  n'avait  pas  rêve  tout  haut,  si 
l'on  n'assassine  pas  quelqu'un  dans  sa  maison. 
—  Il  n'y  avait  dans  la  chambre  qu'une  fille 
nommée  Henriette,  qui  lui  répond  que  non.  — 
Il  demande  la  clef  de  son  secrétaire,  Henriette 
appelle  le  valet  de  chambre  nommé  Lesels,  qui 
monte  à  la  chambre  du  secrétaire  nommé  Comps  ; 
la  porte  en  était  fermée.  Comps  s'y  promenait  à 
grands  pas; Lesels  lui  demande  la  clef  du  secré- 
taire de  son  maître,  Comps  répond  qu'il  ne  l'a 
point  ;  Lesels  lui  dit  d'ouvrir  sa  porte,  Comps 
refuse  ;  on  lui  répond  qu'on  l'enfoncera  :  Lesels, 
dans  ce  moment  entend  Comps  tomber,  il  fait 
enfoncer  la  porte  et  trouve  Comps  couvert  de 
sang  ;  il  lui  demande  ce  qui  Ta  porté  à  vouloir 
se  tuer  :  pour  un  crime  de  plus,  répond  Comps, 
ce  n'est  pas  la  peine. 

«  Lesels  lui  redemande  la  clef  du  secrétaire  de 
son  maître.  —  Elle  est  dans  le  mien.  —  Donnez 
la  clef  de  votre  secrétaire.  —  Elle  est  caswée.  — 
Je  vais  envoyer  chercher  un  serrurier  pour  l'ou- 
vrir. —  Comps  dit  alors  qu'il  a  la  clef  en 
question,  mais  qu'il  ne  la  remettra  qu'à  M.  le 
comte  de  la  Marck  ;  on  va  chercher  M.  de  la 
Marck,  qui  arrive  à  cinq  heures. 

«  La  clef  du  secrétaire  était  dans  les  cendres 
de  la  chambre  de  Comps. 

«  On  croit  que  M.  de  la  Marck  a  retiré  les  papiers 
intéressants  ;  mais  tous  les  papiers  de  M.  de  Mi- 
rabeau ne  peuvent  pas  avoir  été  enlevés,  et  l'on 
vient  de  me  dire  que  M.  Voidel  s'était  transporté 
chez  M.  de  Mirabeau  à  une  heure  de  l'après- 
midi. 

«  l'eu  après  la  mort,  le  juge  de  paix  avait  ap- 
posé les  scellés. 

«  Dès  huit  heures  et  demie  du  matin,  la  justice 
avait  lait  arrêter  Comps,  et  l'avait  fait  constituer 
prisonnier  au  Ghâtelet. 

<-  Ce  Comps  est  un  jeune  homme  de  condition, 
ayant  la  tête  fort  chaude,  et  faisant  des  vers. 
Mirabeau  se  l'était  attaché  depuis  quatre  ans  et 
il  l'aimait  beaucoup,  parce  que  Comps  s'était 
battu  deux  fois  pour  lui  et  était  toujours  prêt  à 
mettre  l'épée  à  la  main  pour  défendre  son 
patron. 

«  Il  s'est  donné  trois  ou  quatre  coups  de  canif 
à  la  gorge,  deux  autres  dans  le  ventre,  aucun 
n'est  dangereux. 

«  On  est  inquiet  de  son  propos,  pour  un  crime 
de  plus,  on  craint  qu'il  n'ait  vendu  quelques 
papiers  importants  de  Mirabeau. 

•  M.  de  la  Marck  avait  avec  lui  le  sieur  Pellenck 
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lorsqu'il  a  ouvert  le  secrétaire  de  M.  de  Mira- 
beau. 

<i  Certi/ié  conforme  à  Voriginal  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt-Un, 
soussignés. 

«  Signé  :  Charles  CoCHON,  DUFRICHE- 
Valazé,  Poullain-Grand- 
PREr,  BoRiE,  Duprat  et 
Pélissier.  » 

M»  y. 

«  2  mars  1791. 
«  écrit  de  la  main  du  roi. 
«  Sire, 

«  Lorsque  j'ai  rendu  compte  ce  matin  à  Votre 
Majesté  de  la  conversation  que  j'ai  eue  hier 
avec  M.  de  Luchet,  je  ne  croyais  pas  entendre 
parler  aussi  promptement  de  ce  que  j'avais  jugé 
être  le  véritable  secret  de  la  visite.  Je  vous  en- 
voie, sire,  ce  que  je  viens  de  recevoir  à  deux 
heures. 

«  Les  demandes  sont  bien  claires.  M.  de  Mira- 
beau veut  avoir  un  revenu  assuré  pour  l'avenir, 
soit  en  rentes  viafïrres  constituées  sur  le  Trésor 
public,  soit  en  immeubles  :  il  ne  fixe  pas  la 
quantité  du  revenu;  s'il  était  question  de  traiter 
ces  objets  dans  ce  moment,  je  proposerais  à 
Votre  Majesté  de  donner  la  préférence  à  des 
rentes  viagères. 

«  Mais  c'est  sur  quoi  j'ai  à  prendre  ses  ordres 
aujourd'hui,  c'est  sur  l'usage  que  je  dois  faire 
de  l'ouverture  de  M.  de  L...,  sur  la  conduite 
que  je  dois  tenir. 

«  Votre  Majesté  approuvera-t-elle  que  je  voie 
M.  de  M?  Que  me  prescrira-t-elle  de  lui  dire? 
Faudra-t-il  le  sonder  sur  ses  projets?  Quelle  as- 
surance de  sa  conduite  devrais-je  lui  demander? 
Que  puis-je  lui  promettre  pour  le  mo  nent  ! 
Quelles  espérances  pour  l'avenir?  Si  dans  cette 
conduite  il  est  nécessaire  de  mettre  de  l'adresse, 
je  crois,  Sire,  qu'il  faut  encore  plus  de  franchise 
et  de  bonne  foi;  M.  de  M...  a  déjà  été  trompé; 
je  suis  sur  qu'il  disait,  il  y  a  un  an,  que  M.  Ne- 
cker  lui  avait  manqué  de  parole  deux  fois. 

«  Au  surplus,  je  suis  convaincu  que  c'est  le 
seul  homme  qui,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, qui  sont  très  critiques,  puisse  réelle- 
ment servir  Votre  Majesté.  C'est  un  homme  vio- 
lent, il  est  aujourd'hui  en  fureur  contre  le  trium- 
virat, qu'il  appelle  le  triumgueusat;  je  pense 
qu'il  faut  saisir  le  moment  pour  le  porter  à  des 
démarches  qui  ne  lui  permettent  plus  de  s'y  ral- 
lier. 

«  Le  pest-scriptnm  de  l'écrit  ci-joint  a  rapport 
à  la  petite  pièce  que  j'ai  lemisece  matin  à  Votre 
Majesté,  concernant  le  déserteur  du  régiment 
de  Soissonnais;  ce  peut  être  une  pièce  précieuse 
pour  le  succès  du  projet  de  dissolution  des 
clubs. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur  et  sujet. 

"  Signé:  LaporTE. 

«  Mercredi  2  mars,  après  midi. 

f  Certifié  conforme  à  l'original  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt- Un, 
soussignés. 

«  Signé  :  Charles  Cochon,  Dui  riche- 
Valazé,  Poullain-Grand- 
PREY,    BoRiE,   Duprat  et 

PÉUSS1£R.  » 


M*  9. 
«  Sire, 

«  Votre  Majesté  a  daigné  m'assurer  de  sa  con- 
fiance et  de  sa  disposition  à  suivre  mes  conseils, 
et  dernièrement  elle  m'a  demandé  mes  idées 
sur  la  prérogative  royale. 

«  Il  m'est  doux,  Sire,  en  combattant  à  la  fois 
deux  factions  acharnées  contre  moi,  d'un  côté 
les  ennemis  de  la  liberté,  de  la  Constitution,  et 
tous  ceux  qui  regrettent  les  préjugés,  en  pro- 
fitant des  abus;  de  l'autre,  les  ennemis  de 
1  unité  monarchique,  ou  de  la  branche  régnante  ; 
tous  ceux  qui,  par  des  vues  criminelles  ou  exa- 
gérées, fomentent  le  désordre  ;  il  m'est  doux, 
dis-je,  dans  cette  double  et  dangereuse  lutte, 
de  penser  que  l'intérêt  du  peuple  et  du  roi  n'est 
qu'un,  que  leurs  engagements  mutuels  sont  sa- 
crés et  qu'alors  tous  mes  devoirs  et  tous  mes 
sentiments  sont  réunis. 

"  Je  supplie  le  roi  de  relire  le  mémoire  que 
je  lui  présentai  dans  les  premiers  temps  de  son 
séjour  à  Paris;  mes  principes,  mes  opinions, 
mes  conseils  seront  exactement  les  mêmes!. 

«  Je  crois.  Sire,  que  la  Constitution,  dégagée 
des  lois  ordinaires,  offre  les  objets  suivants  : 

Déclaration  des  droits. 

"  Elle  doit  se  borner  à  uneénonciation de  prin- 
cipes :  celui  des  conventions  nationales  est  le 
seul  moyen  de  corriger  les  abus  sans  que  chaque 
législature  puisse  risquer  un  bouleversement. 

Pouvoir  législatif. 

"  Sous  l'ancien  régime.  Sire,  un  ministre  por- 
tait au  conseil  une  loi  faite  dans  ses  bureaux; 
cette  loi,  livrée  aux  parlements,  aux  pays  d'Etat, 
compromettait  le  nom  de  roi,  avant  même  que 
les  besoins  ou  le  vœu  public  lui  fusaient  connus. 
Aujourd'hui,  le  décret,  discuté  près  de  lui  par 
les  députés  de  tous  les  cantons,  viendra  se  sou- 
mettre à  son  veto  ou  à  sa  sanction  ;  s'il  accepte, 
il  en  relire  le  fruit,  sans  répondre  des  incon- 
vénients ;  s'il  refuse,  il  a  pour  lui  les  adver- 
saires de  la  loi  projetée,  et  la  nation,  à  laquelle 
il  s'en  réfère,  sans  désespérer  ceux  qui  la  sou- 
tenaient ;  ce  veto  suspensif  est  aussi  efficace 
que  le  veto  anglais  et  s'emploie  sans  danger. 

Quant  aux  impôts,  c'est  la  proportion  des  sub- 
sides aux  besoins,  le  maniement  fidèle  des  de- 
niers, l'extinction  des  abus  qui  intéresse  le  roi, 
il  n'aura  plus  l'embarras  des  résistances,  ni 
l'odieux  des  taxes  nouvelles;  chargé  de  l'em- 
ploi de  tous  les  fonds,  il  ne  peut  d'ailleurs  que 
préférer  la  fixation  d'une  somme  pour  la  durée 
de  son  règne,  qui  suffise  à  l'éclat  du  trône  et  à 
toutes  ses  dépenses,  sans  avoir  aucun  rapport 
avec  ses  ministres  ou  le  Trésor  public. 

<i  11  faut,  Sire,  que  les  ministres  puissent  être 
de  l'Assemblée  législative,  et  qu'on  multiplie  les 
conditions  qui  ne  permettront  à  la  loi  de  se  for- 
mer qu'avec  une  sage  lenteur. 

Ordre  judiciaire. 

Chaque  Cour,  soi-disant  souveraine,  consentait 
la  loi  et  l'interprétait  à  son  gré.  L'hérédité  des 
offices  avait  annulé  la  nomination;  les  gens 
du  roi  concluaient  en  son  nom,  contre  son  vœu  ; 
la  nation  soutenait  l'opposition  parlementaire  ; 
en  un  mot,  la  magistrature  était  indépendante 
du  roi,  qui  dépendait  d'elle. 

Aujourd'hui  la  procédure,  tout  au  moins  celle 
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criminelle,  sera  sous  la  sauvegarde  des  jurés  ; 
les  tribunaux,  au  lieu  d'être  Tes  ennemis  nés 
de  l'autorité  royale,  en  deviennent  les  gardiens, 
parce  qu'elle  est  déterminée  par  la  loi,  dont 
l'application  sera  leur  fonc  tien  unique.  Et  com- 
ment les  droits  de  la  Couronne  ne  seraiènt-ils 
pas  défendus  par  la  loi,  lorsqu'elle  doit  at^snrer 
a  chaque  individu  une  protection  efficace  contre 
les  entreprises  de  toutes  les  puissances  et  de 
toutes  les  C' «alitions  quelconques.  Le  roi  restera 
le  chef  suprême  de  la  justice,  avec  le  droit  de 
faire  grâce,  excepté  certains  cas  prévus  de  tout 
temps. 

Administration. 

La  nouvelle  division  du  royaume  assure  l'unité 
monarchique,  et  brise  les  prétentions  des  pro- 
vinces; tous  les  corps  administratifs  sont  subor- 
donnés au  roi.  Les  arrêtés  de  ces  corps  sur 
tout  objet  relatif  à  l'administration  générale, 
ne  pourront  être  exécutes  qu'avec  son  approba- 
tion, ce  qui  rend  ses  rapports  avec  les  adminis- 
trations de  départements  et  de  districts  les  mêmes 
qu'avec  celles  étal)lies  par  MM.  Necker  et  Brienne. 

Quel  que  soit  le  régime  de  police  intérieure, 
il  suffit  au  roi  que  tout  commandement  légal 
de  sa  part  soit  obéi  ;  qu'on  punisse  la  résistance  ; 
que  lui  et  ses  subordonnes  puissent  maintenir 
le  bon  ordre,  dont  il  est  spécialement  chargé 
par  la  Constitution,  et  tous  les  citoyens  sont  in- 
téresses à  lui  en  assurer  les  moyens. 

On  doit  observer  qu'en  Angleterre,  une  grande 
partie  des  actes  d'administration  exige  un  con- 
cours du  Corps  législatif,  au  lieu  qu'en  France, 
l'exercice  détaillé  de  ces  mêmes  actes  eu  est 
indépendant. 

Armée  et  marine. 

Saurais  souhaité,  dans  les  derniers  décrets 
sur  l'armée,  quelques  modifications;  quant  à  la 
question  sur  le  droit  de  destitution,  elle  n'est 
point  nouvelle,  les  cahiers  de  la  noblesse  sont 
unanimes  et  tranchants  sur  ce  point. 

Les  précautions  de  la  liberté  sont,  à  peu  près, 
les  mêmes  qu'en  Angleterre  ;  et  l'organisation, 
le  commandement  et  les  mouvements  pour  la 
défense  de  l'Etat,  aopartiennent  absolument  au 
pouvoir  exécutif.  Peu  importe  au  roi  que  la 
police  intérieure  soit  faite  par  les  troupes  réglées 
ou  par  des  maréchaussées  ou  gardes  nationales, 
et  que  les  troupes  soient  appelées  par  un  officier 
civil  ou  militaire;  mais  il  faut  que  toutes  les 
forces  de  terre  ou  de  mer  soient  sous  ses  ordres 
et  lui  obéissent  avec  cette  discipline  que  les  in- 
trigues des  généraux  et  des  ministres,  les  pré- 
tentions des  colonels  et  tous  les  privilèges  mili- 
taires n'avaient  jamais  permis. 

Garde  nationale. 

Tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes 
devant  être  enrôlés,  il  serait  absurde  que  la 
nation  entière  fût  soumise  à  la  discipline  mili- 
taire; mais  ce  qu'il  sera  nécessaire  de  rassembler 
d'hommes  armés  dans  l'intérieur  d'un  départe- 
ment doit  être  sous  l'inspection  des  corps  ad- 
ministratifs, lesquels  sont  subordonnés  au  roi; 
et  il  ne  sera  pas  permis  au  même  citoyen  de 
réunir  plusieurs  de  ces  commandements. 

11  ne  peut  y  avoir  de  rassemblement  plus  con- 
sidérable qu'avec  l'intervention  du  Corps  léiiis- 
latif,  pour  renforcer  ou  former  des  armées  com- 
mandées par  le  roi,  et  la  nation  armée  doit 
toujours  avoir  le  roi  pour  chef  suprême. 


Instruction  publique 
Quelques  décrets  sur  cet  objet  peuvent  offrir 
au  roi  les  plus  grands  moyens  de  développer  les 
talents,  de  se  rendre  cher  au  peuple  et  de  faire 
fleurir  le  royaume. 

Affaires  étrangères. 

Quelque  soit  en  principe  le  droit  d'une  Assem- 
blée représentative,  sur  les  questions  de  paix 
ou  de  guerre,  je  pense  que  notre  position  géo- 
graphique et  létat  actuel  de  l'Europe  la  forcent 
à  s'en  remettre  au  conseil  du  roi.  Je  sais  que 
mon  opinion  à  cet  égard  sera  combattue,  mais 
il  convient  que  l'Assemblée  se  borne  à  quelques 
conditions  sur  l'enregistrement  des  traités,  les 
règlements  commerciaux,  les  augmentations  ou 
cessions  de  territoire,  droit  que  réclamaient 
même  les  parlements;  et  mon  avis  d'ailleurs  est 
que  le  roi  ait  toute  la  liberté  des  négociations 
politiques. 

C'est  ainsi  dire.  Sire,  que  des  diverses  parties 
de  la  Constitution  peut  se  former  un  chapitre 
des  fonctions  et  prérogatives  royales  dont  voici 
le  résultat  : 

i"  Le  gouvernement  français  est  monarchique; 

2°  Le  trône  est  indivisible; 

3"  La  couronne  est  héréditaire  dans  la  branche 
régnante  de  mâle  en  mâle; 

4°  Le  roi  est  chef  de  la  nation;  sa  personne 
est  inviolable  et  sacrée;  attenter  contre  lui  est 
un  crime  de  lèse-nation  :  tout  ce  que  la  nation 
uagne  en  prospérité  et  en  puissance,  ajoute  à  la 
grandeur  du  chef; 

b"  Le  roi  participe  à  la  puissance  législative; 
il  accepte  ou  refuse  ;  le  refus  suspend  pour  trois 
législatures  ; 

La  loi  est  scellée  par  lui,  publiée  en  son  nom, 
adressée  par  ses  ordres  aux  corps  administratifs 
et  tribunaux. 

G°  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  dans  la 
main  du  roi  :  il  en  choisit  les  ministres  et  leurs 
agents  ; 

7°  Le  roi  est  chef  de  la  justice,  elle  se  rend  en 
son  nom;  inspecte  les  tribunaux  pour  le  main- 
tien de  la  Constitution  des  lois  et  de  la  discipline 
judiciaire; 

8°  Le  roi  est  dispensateur  du  Trésor  destiné  au 
servie  de  l'administration  générale,  dont  il  or- 
donne et  règle  les  dépenses,  conformément  aux 
dispositions  établies  par  la  loi; 

9°  Le  roi  est  dépositaire  de  la  force  publique 
pour  la  défense  de  l'Etat;  il  dispose  en  consé- 
quence des  troupes,  des  vaisseaux,  des  fortifica- 
tions et  des  magasins; 

10°  Le  roi  est  le  conservateur  des  intérêts  du 
royaume  au  dehors;  c'est  à  lui  que  sont  confiées 
les  négociations  politiques  et  le  choix  de  tous 
les  agents  des  affaires  étrangères; 

11°  Le  roi  est  le  chef  de  l'administration  géné- 
rale de  l'intérieur  du  royaume;  les  corps  admi- 
nistratifs sont  sous  son  inspection  et  son  auto- 
rité, il  agit  par  eux  sur  les  gardes  nationales, 
dans  les  cas  où  celles-ci  sont  en  activité.  Tout 
acte  nouveau  d'administration  doit  être  autorisé 
par  lui  :  il  dirige  toutes  les  branches  de  l'instruc- 
tion publique,  conformément  aux  principes  éta- 
blis par  la  loi; 

12°  Le  roi  est  la  source  des  grâces  et  des 
honneurs,  il  accorde  les  lettres  de  grâce,  dis- 
tribue les  récompenses,  les  décorations,  les 
avancements  extraordinaires  :  toutes  les  exis- 
tences héréditaires,  qui  ne  dépendraient  ni  de 
la  nation,  ni  de  lui  sont  abolies. 
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Il  me  semble,  Sire,  que  dans  cette  situation, 
un  roi  des  Français,  puissant  au  dehors  de  toute 
la  force  nationale,  iovesti  au  dedans  de  tous  les 
moyens  de  faire  le  bien  et  d'arrêter  le  mal,  tran- 

Suille  et  libre  dans  ses  jouissances  personnelles, 
oit,  lorsqu'il  est  aussi  vertueux  que  Votre  Ma- 
jesté, ne  pas  regretter  cette  apparence  de  pou- 
voir qu'on  exerçait  arbitrairement  sous  son  nom 
et  que  la  nation  ne  cessait  de  lui  envier  ou  de 
lui  contester. 

Mais  qui  lui  dira  cette  vérité?  Seraient-ce  des 
ministres  et  des  commis,  que  la  responsabilité 
effraie,  qui  se  faisaient  un  royaume  de  chaque 
département,  et  dont  les  opérations  étaient  sou- 
vent un  mystère  pour  la  nation  et  le  roi? 

Seraient-ce  des  courtisans  et  domestiques  du 
roi,  pour  qui  les  déprédations  étaient  devenues 
tellement  patrimoniales,  qu'ils  se  croyaient  dis- 
pensés de  la  reconnaissance? 

Seraient-ce  des  magistrats  qui  possédaient 
héréditairement  le  droit  de  nous  juger? 

Seraient-ce  des  financiers  qui  s'enrichissaient 
aux  dépens  du  Trésor  public? 

Seraient-ce  toutes  ces  familles  qui,  par  leur 
noblesse,  avaient  une  existence  indépendante  du 
roi,  et  qui  s'étaient  tellement  partagé  les  places, 
les  pensions  et  l'armée,  qu'il  n'était  presque 
plus  au  pouvoir  du  monarque  d'accorder  une 
préférence  volontaire? 

Non,  Sire,  et  voilà  les  personnes  dont  vous  et 
la  reine  êtes  entourés,  qui  cherchent  à  confondre 
la  situation  de  Votre  Majesté  avec  la  leur,  et  qui 
voilent  leurspréjugés  ou  leur  intérêt  d'une  fausse 
pitié  pour  le  peuple,  c'est-à-dire  pour  la  nation, 
dont  la  Révolution  assure  les  droits  et  le  bonheur. 

<i  Quant  à  moi.  Sire,  après  avoir  énoncé  mes 
principes,  je  dois  ajouter  que  je  ne  conçois  pour 
le  roi  qu'un  moyen  de  salut. 

Je  l'ai  dit  d'avance  à  Votre  Majesté,  elle  ne 
risquait  avant  le  4  février  que  sa  personne  et 
son  trône,  aujourd'hui  elle  est  liée  par  l'honneur, 

«  Mais,  dans  cette  marche  nécessaire,  il  existe 
deux  écueils  :  d'un  côté  les  efforts  des  mécon- 
tents, dont  le  succès  aurait  soumis  le  roi  au 
joug  pesant  de  Taristocratie,  mais  qui  à  présent 
ne  produiraient  que  des  massacres;  et  lors  même 
que  cette  division  d'opinion  commencerait  dans 
un  coin  de  l'Empire,  la  victoire  plus  ou  moins 
sanglante  resterait  au  parti  irrésistible  du 
peuple,  et  tout  au  plus  quelque  portion  de  la 
France  serait-elle  démembrée  pour  augmenter 
les  puissances  voisines  :  voilà  tout  ce  qu'obtien- 
drait l'opposition,  même  avec  une  guerre  étran- 
gère. 

«  De  l'autre  côté,  je  vois  la  faction  orléanaise 
grossie  de  tous  les  ennemis  personnels  du  roi 
et  de  la  reine,  et  de  tous  ceux  qui  voudraient 
établir  en  France  une  confédération  de  Répu- 
blique. Ce  parti  réunit  beaucoup  de  gens  incon- 
sidérés qu'on  aveugle  et  qu'on  entraîne,  et  des 
trésors  étrangers  sont  consacrés  à  le  fortifier. 

«  L'union  du  peupleet  du  roi  désespère  les  uns, 
parce  que  n'ayant  plus  par  eux-mêmes  aucune 
chance  quelconque,  ils  voudraient  que  le  roi 
courût  avec  eux  celle  d'un  contre  mille  ;  les  autres 
parce  qu'en  séparant  la  liberté  du  roi,  ils  enlè- 
veraient à  Votre  Majesté  le  secours  de  tous  les 
bons  citoyens. 

«  Je  dois  dire  au  roi  que  les  circonstances  sont 
trop  difficiles,  trop  dangereuses,  trop  instantes 
pour  que  le  salut  delà  chose  publique  et  le  sien 
puissent  être  assurés  par  des  demi-partis  et  des 
demi-confiances. 

«  Votre  Majesté  connaît  mes  principes  :   si 


elle  trouve  ailleurs  des  vues,  un  caractère,  des 
moyens  qui  lui  conviennent  mieux,  elle  doit  y 
placer  un  entier  abandon.  Si  c'est  à  moi  qu'elle 
s'en  rapporte,  ce  doit  être  sans  réserve,  et  en 
même  temps  que  je  lui  promette  tous  mes  ef- 
forts pour  assurer  les  bases  que  je  viens  d'éta- 
blir, j'ai  besoin,  pour  allier  les  intérêts  de  la 
liberté  de  la  nation  et  du  roi,  de  trouver  en  elle 
une  confiance  de  tous  les  instants. 

«  Avec  une  telle  disposition.  Sire,  j'ai  lieu  de 
croire  au  succès,  du  moins,  n'aurais-je  pas  à 
penser  qu'un  autre  en  eût  plus  obtenu  que  moi; 
et  ce  précieux  dépôt  de  la  conMance  de  Votre 
Majesté,  je  lui  remettrai  avec  autant  de  recon- 
naissance que  de  respect,  le  jour  où  la  Consti- 
tution étant  achevée,  la  législature  nouvelle, 
l'ordre  judiciaire,  un  ministère  respectable  étant 
établis,  il  me  sera  permis  d'exécuter  le  projet 
que  j'ai  annoncé  depuis  longtemps  à  Votre  Ma- 
jesté et  dernièrement  à  l'Assemblée. 

"  Si,  au  contraire,  je  n'obtiens  pas  cette  con- 
fiance si  honorable,  et,  en  même  temps  si  né- 
cessaire, je  ne  dis  pas  que  je  quitterai  mon  poste, 
mais  je  dois  déclarer  à  Votre  Majesté,  que  mon 
zèle  sera  sans  cesse  gêné  par  des  obstacles  et 
des  considérations  de  tout  genre. 

«  Je  supplie  le  roi  de  reconnaître  dans  ce 
mémoire  la  franchise  d'un  homme  qui  n'éprouva 
jamaisunsentimentqu'ilfùtembarrasséd'avouer, 
et  qui  joint  à  une  constance  inébranlable  dans 
ses  principes,  à  un  amour  pour  sa  patrie,  les 
sentiments  du  plus  pur  attachement  pour  Votre 
Majesté. 

Signé  :  La  Fayette. 

En  suite  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  j'ai  lu 
avec  attention  le  mémoire  de  M.  de  La  Fayette, 
j'en  adopte  le  principe  et  les  bases;  quoiqu'il  y 
ait  du  vague  sur  plusieurs  applications  de  ces 
principes,  je  crois  pouvoir  être  pleinement  ras- 
suré à  cet  égard  par  la  loyauté  de  son  caractère, 
et  son  attachement  pour  ma  personne. 

Je  promets  donc  à  M.  de  La  Fayette  la  con- 
fiance la  plus  entière  sur  tous  les  objets  qui  peu- 
vent regarder  l'établissement  de  la  Constitution, 
mon  autorité  légitime  telle  qu'elle  est  énoncée 
dans  le  mémoire,  et  le  retour  de  la  tranquillité 
publique. 


Paris,  le  16  avril  1791. 
M»  9 


Sire, 


11  y  a  environ  un  mois  ou  six  semaines  que  le 
sieur  de  Rivarol  vint  chez  moi.  Le  but  de  sa 
visite  paraissait  n'être  que  de  demander,  pour 
son  père,  une  place  dans  les  domaines  du  roi, 
en  remidacement  d'un  emploi  qu'il  avait  dans 
les  fermes  et  qu'il  vient  de  perdre;  mais  il  m'a 
parlé  pendant  une  heure  et  demie  des  affaires 
publiques. 

J'ai  été  très  silencieux  sur  ce  dernier  point. 
J'ai  annoncé  de  l'intérêt  pour  ce  qui  regardait 
son  père. 

Avant-hier  au  soir,  M.  de  Rivarol  est  revenu 
chez  moi,  où  il  est  resté  plus  de  deux  heures. 
Ce  n'est  qu'en  sortant  qu'il  a  parlé  de  son  père. 
Je  ne  pourrais  rendre  à  Votre  Majesté  tout  ce 
qu'il  en  a  dit;  cet  homme  est  d'une  loquacité 
très  rare.  Les  idées,  dans  sa  tête,  se  culbutent  les 
unes  sur  les  autres;  il  les  rend  avec  la  même 
rapidité  qu'elles  se  présentent  :  il  faut,  pour  le 
suivre,  l'attention  la  plus  fixée.  ,; 
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Mais,  en  voici  le  résultat  :  le  roi  perd  sa  popu- 
larité, il  faut  la  lui  recouvrer,  sans  cela  tout  est 
perdu.  11  faut,  pour  la  lui  rendre,  employer  les 
mêmes  moyens,  les  mêmes  gens  qui  la  lui  ont 
enlevée.  Quels  sont  ces  gens?  Ce  sont  ceux  qui 
dominent  dans  les  assemblées  des  sections  :  les 
Danton  et  autres  de  celle  espèce  ;  pour  gagner 
ces  gens,  il  faut  peu  d'argent,  mais  leur  donner 
des  dîners.  Observez,  dit  Rivarol,  que  ces  gens- 
là  parlent  mal  de  l'Assemblée  nationale;  ils  sont 
naturellement  portés  à  en  fronder  les  décrets. 
11  est  aisé  de  leur  faire  entendre  que  l'audace  de 
l'Assemblée  ne  vient  que  de  ce  que  le  roi  n'a  pas 
mis  d'obstacles  à  ses  entreprises.  11  faut  les  pous- 
ser à  faire  demander  par  le  peuple,  à  sa  Majesté, 
de  reprendre  son  autorité,  et  cela  est  aisé. 

Voilà,  Sire,  le  résultat  des  idées  de  Rivarol,  il 
désirerait  avoir  Ihonneur  d'entretenir  Votre 
Majesté. 

Je  suis  resté  vis-à-vis  de  lui  dans  la  plus 
grande  réserve;  chargé,  lui  ai-je  dit,  par  la  con- 
fiance de  Votre  Majesté,  des  détails  économiques 
de  sa  maison,  je  me  donne  et  me  donnerai  bien 
garde  de  lui  donner  des  conseils  sur  sa  conduite 
politique;  jamais  je  ne  le  hasarderai.  Cependant 
j'ai  pris  son  adresse. 

Tout  ce  que,  dans  ce  moment  ici,  je  me  hasar- 
derai de  dire  à  Votre  Majesté,  c'est  qu'elle  ne 
peut  se  dissimuler  que  les  millions  qu'on  l'a 
engagé  à  répandre  n'ont  rien  produit.  Les  affaires 
n'en  vont  que  plus  mal. 

L^essai  que  Votre  Majesté  pourra  faire  sur 
Paris,  par  Hivarol;  sur  les  provinces,  par  la  voie 
que  je  lui  ai  proposée  et  qu'elle  a  agréée,  coû- 
tera pour  le  second  environ  6,000  livres  par 
mois;  pour  le  premier,  certainement  beaucoup 
mojns.  Ce  sont,  en  apparence  de  petits  moyens, 
mais  qui  ne  sont  pas  sans  apparence  de  succès. 

Mardi  19  avril. 


M»  lO. 


Sire, 


16  avril  1791. 


J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  un 
billet  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  de  Luchet, 
et  auquel  était  jointe  la  feuille  imprimée  que 
j'adresse  également  à  Vote  Majesté. 

Je  ne  sais  quel  est  le  titre  de  cette  feuille.  Je 
vois  seulement,  par  le  billet  de  Luchet,  qu'elle 
est  d'un  député  nommé  Lenoir  et  ce  Lenoir  n'est 
point  sur  la  liste  des  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, à  moins  que  ce  ne  soit  un  Lenoir  de  la 
Roche,  qui  l'est  de  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris. 

La  réflexion  qui  est  à  la  fin  du  billet  de 
Luchet  est  certainement  de  l'évêque  d'Autun 
(Périgord)  avec  qui  cet  homme  n'a  pas  de  liaisons 
intimes,  mais  qu'il  voit  depuis  la  mort  de  Mira- 
beau; et  Votre  Majesté  connaît  celle  de  l'abbé 
de  Périgord  avec  MM.  Dandré,  Lechapelier,  Beau- 
metz  et  autres,  qui  répondent  fort  mal  aux  enga- 
gements que  l'on  croit  leur  avoir  fait  contracter. 
Signé  :  LapoRTE. 

M»  11 . 

(Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  Projet  de 
M.  Mont.  z.  ou  Monot.  z.  t.) 

«  23  février  (1). 
«  n  s'agit  de  concilier  la  dignité,  la  sûreté,  la 


(1)  Ce  projet  était  joint  à  la  lettre  de  Laporte  au  roi 
fOi  ett  insérée  ci-après  sous  le  n*  12. 
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popularité  du  monarque,  avec  l'intérêt  de  la 
monarchie  et  la  tranquillité  du  peuple. 

«  Sous  ce  rapport,  nous  pensons  que  tous  pro- 
jets qui  tendraient  à  faire  évader  furtivement  le 
roi  ou  à  l'enlever  à  force  ouverte  est  également 
à  rejeter  en  ce  moment. 

»  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des 
moyens  secondaires  que  nous  emploierons  pour 
travailler  le  peuple;  nous  nous  engageons  non 
seulement  à  réveiller  le  sentiment  de  son  amour 
pour  les  rois,  à  le  porter  à  méditer  et  à  plaindre 
la  position  de  Louis  XVI,  à  lui  faire  naître  le 
désir  de  la  soulager,  mais  encore  à  le  préparer 
au  retour  de  l'ordre  et  à  lui  faire  envisager  la 
déclaration  du  23  juin  comme  la  seule  qui  réu- 
nisse le  vœu  de  la  nation  à  l'intérêt  réel  de  la 
France. 

«  Nous  sommes  assurés  des  dispositions  des 
deux  faubourgs  principaux  et  de  l'influence  que 
nous  pouvons  y  acquérir;  elle  est  telle  que  nous 
répondons  de  ses  effets  avant  quinze  jours,  si 
l'on  ne  nous  fournit  d'abord  une  somme  de 
deux  cent  mille  livres. 

«  Nous  commençons  par  obtenir  de  ces  fau- 
bourgs la  certitude  de  ne  se  prêter  à  aucun 
mouvement,  que  d'après  l'instigation  de  ceux 
qui  sont  nos  agents;  nous  les  paierons  d'abord 
pour  se  tenir  tranquilles. 

«  Ce  point  obtenu,  il  faudra  que  le  roi  monte 
à  cheval  plusieurs  jours  de  suite  et  pa^îSe  dans 
les  faubourgs  qui  lui  seront  indiqués.  Un  y 
criera  :  Vive  le  roi  !  Sa  Majesté  empoliera  alors 
ses  moyens  de  popularité,  si  faciles  et  si  victo- 
rieux, "il  causera  généralement,  et  si  quelque 
homme  du  peuple  (il  s'en  présentera)  lui  parle 
de  la  détresse  des  ouvriers.  Sa  Majesté  répondra  : 
fai  tout  fait  ce  que  mon  peuple  m'a  demandé  et 
j'ai  toujours  désiré  son  bonheur.  Cette  action,  de 
la  part  de  Sa  Majesté,  se  passera  en  allant  au 
pas,  ce  serait  affectation  déplacée  que  de  s'ar- 
rêter. Ensuite  le  roi  jettera  une  vingtaine  de 
louis,  en  disant  :  Je  voudrais  pouvoir  faire  da- 
vantage, et  il  s'éloignera  au  galop. 

«  Ceci  ne  sera  pas  renouvelé  deux  ou  trois 
fois,  qu'alors  nous  n'aurons  pas  de  peine  à  faire 
parler  plus  intelligiblement  le  peuple;  mais,  à 
cette  époque,  le  roi  discontinuera  ses  prome- 
nades, sous  le  prétexte  de  dérangement  de 
santé.  Nous  nous  chargeons  d'assigner  la  cause 
de  cette  indisposition  et  de  la  faire  servir  au 
succès  de  nos  vues,  et  c'est  alors  que  nous  au- 
rons besoin  de  nouveaux  secours  pour  frapper 
les  grands  coups. 

«  Il  existe  une  société  qui  peut  nous  devenir 
utile.  Mal  organisée  dans  son  principe,  elle  a 
forgé  elle-même  les  obstacles  qui  s'opposent  aux 
progrès  qu'on  en  pouvait  attendre  :  mais  ce 
peuple  ne  peut  oublier  qu'elle  avait  fait  quelqui'S 
distributions  de  pain.  Celle  société  se  rassem- 
blera de  nouveau  et  recevra,  le  jour  de  la  réu- 
nion, une  pétition  des  faubourgs;  celte  pétition 
roulera  sur  des  objets  que  des  circonstances  dé- 
termineront, mais  le  nom  du  monarque  n'y  sera 
point  prononcé  ;  ce  jour-là  (1)  même,  la  société, 
en  manifestant  des  principes  conformes  à  la  dé- 
claration du  23  juin,  jettera  dans  l'opinion  des 
honnêtes  habitants  de  la  capitale  et  des  pro- 
vinces, une  racine  plus  vivace  que  ne  l'avait  fait 
la  précédente  profession  d'impartialité. 

«  Le  lendemain  de  cette  séance,  la  santé  du 


(1)  Cette  déclaration  sera  retardée,  suivant  que  les 
circonstances  l'szigeroat. 
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roi  n'étant  point  améliorée,  Sa  Majesté  fera  con- 
naîlie  au  maire  de  Paris  le  désir  qu'elle  a  de 
respirer,  pendant  quelques  jours,  un  autre  air: 
Celle  commiinicalion,  par  écrit,  duit  être  mûre- 
ment rellechie,  parce  que  nos  émissaires  se  char- 
geront du  coiimentaire. 

«  il  est  trop  important  que  Sa  Majesté  n'an- 
nonce pas  une  ab.-îence  de  plus  de  huit  jours, 
et,  quel  que  soit  le  lieu  qu'on  ait  choisi,  de  ne 
l'aire  aucun  preparatif;  il  en  est  cependant  d'in- 
dispen^ables,  mai?  qui  ne  sont  pas  relalils  au 
local;  nous  les  indiquerons  plus  bas,  parce  que, 
à  cet  égard,  il  faudra  se  concerter  avec  la  per- 
sonne chargée  de  la  confiance  de  Sa  Majesté. 

<•  La  réponse  cuiicertée{\)ûn  maire  se  bornera 
sans  doute  à  tolérer  quelques  promenades  à 
Saint-Cloud,  c'est  alors  que  nos  moyens  se  dé- 
ploieront en  entier. 

«  On  a  pu  remarquer  que  lorsque  l'intérêt  de 
la  l'action  dominante  se  trouve  contrarié  par  les 
décrets  précédents  de  l'Assemblée,  ou  par  les 
règles  immuables  de  la  justice,  les  groupes 
soldés  s'assemblent,  les  sections  s'échauffent  et, 
au  bout  de  deux  ou  trois  jours,  une  dépulation 
ou  une  insurrection,  moiivée  sur  le  salut  ou 
même  sur  la  simple  volonté  du  peuple,  fait 
triompher  facilement  les  ennemis  de  la  liberté 
de  la  France  et  du  roi.  Un  n'a  pas  oublié  que 
l'ordre  donné  par  la  municipalité  aux  troupes, 
le  5  octobre,  fut  seulement  fondé  sur  la  mani- 
festation de  la  volonté  populaire.  Il  faut  que  le 
monarque  trouve  son  salut  dans  l'exécution  de 
celle  volonté.  En  conséquence,  le  lendemain  du 
jour  que  la  lettre  du  roi  au  maire  de  Paris  aura 
été  rendue  publique,  à  six  heures  du  matin  (2), 
notre  peuple  se  rendra  en  foule  et  en  force  au 
château  et  deniandera  à  parler  au  roi;  une  dé- 
pulation plus  respectueuse  et  moins  effrayante 
que  celle  du  5  octobre  invitera,  pressera  même 
le  roi  de  ne  pas  différer  plus  longtemps  un 
départ  nécessaire  à  sa  santé.  Sa  Majesté  témoi- 
gnera la  crainte  d'inspirer  encore  des  prétextes 
aux  maLintenlionnés  et  des  méfiances  aux  ci- 
toyens aveuglés;  qWq  rappellera  légèrement  com- 
bien ceux  dont  elle  a  souff'ert  étaient  injustes; 
et  la  réponse  de  la  députaiion  lui  prouvera  que 
nous  avons  l'ait  germer  dans  le  peuple  l'opinion 
qu'il  doit  avoir.  Ver&ailles  rappelle  au  roi  de  trop 
tristes  époques,  sa  sûreté  y  serait  peut-être  com- 
promise; Saint-Gloud  et  Rambouillet  en  sont  trop 
près.  Les  jacobins  (il  en  sera  fait  mention  pour 
la  première  lois)  y  ont  des  affiliés  nombreux. 
Conipiègne  et  Fontainebleau  réunissent  ce  qui 
convient  à  la  santé,  aux  goûts  et  à  la  conserva- 
tion de  ce  bon  roi,  et  il  sera  définitivement  prié 
de  choisir  entre  ces  deux  séjours. 

<■  Le  roi  ne  s'expliquera  point  sur  l'opinion, 
sera  touché  des  sentiments  qu'on  lui  témoigne 
et  promettra  de  céder  aux  instances  de  son 
peuple,  si  les  circonstances  le  lui  permettent. 

«  Le  peuple,  qui  ne  connaît  pas  d'obstacles  à 
ses  vues  et  qui  est  expéditif  dans  ses  moyens, 
observera  que  s'élant  prêté  en  d'autres  temps  à 
de  plus  pénibles  démarches,  rien  n'empêche  le 
roi  de  réaliser  sur-le-champ  la  promesse,  il  peut 
monter  en  voiture  à  l'instant;  son  peuple  va  l'es- 
corter jusqu'aux  barrières,  deux  carrosses  suffi- 


(1)  Vraisemblablement  avec  l'Assemblée. 

(2)  De  tout  ce  que  nous  proposons,  cet  article  est  le 
plus  important  et  le  plus  décisi  l  :  il  épargne  à  la  France 
des  Qols  de  sang  ;  la  plus  petite  incertitude  compromet 
le  monarque  et  la  mouarcnie. 


sent  pour  Sa  Majesté  et  sa  famille,  les  équipages 
suivront  de  près.  Voilà  ce  que  dira  le  |  euple  et 
le  roi  cédera  immédiatement  à  de  pareilles  ins- 
tances. 

«  Jusqu'ici  le  roi  ne  s'est  point  compromis,  il 
ne  s'est  montré  que  deux  ou  trois  lois,  sans 
affectation  dans  les  faubourgs,  il  ne  s'y  est  pas 
arrêté  :  son  désir  d'aller  prendre  l'air  pendant 
quelques  jours  n'est  pas  nouveau  ni  extraordi- 
naire; il  s'est  effectué  plusieurs  fois.  Quant  à  la 
dé|)utalion  du  peuple,  il  s'est  soumis  à  en  rece- 
voir de  tant  d'espèces  différentes,  qu'il  ne  s'est 
pas  cru  permis  de  refuser  celle-ci;  et  rien,  en 
vérité,  ne  pouvait  faire  soupçonner  la  mission 
dont  elle  était  chargée,  car  aucun  mouvement 
populaire  ne  l'avait  indiquée. 

«  Le  roi,  étant  hors  des  barrières,  peut  paraître 
plus  exposé,  et  ce  sont  les  précautions  qu'il 
faudra  prendre  d'avance  qui  sont  les  seuls  pré- 
paratifs nécessaires  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut. 

«  Il  faut  pourvoir  à  deux  choses  :  la  célérité 
du  voyage  et  la  sûreté  du  roi. 

«  Sur  le  premier  de  ces  objets,  il  faut  con- 
naître les  moyens  que  ceux  qui  sont  ordinaire- 
mentchargés  de  ces  détails  pourraient  employer; 
mais  nous  ne  pouvons  dissimuler  que  le  peu  de 
confiance  que  nous  avons  dans  les  subalternes 
nous  ferait  préférer  le  service  de  relais  étran- 
gers aux  écuries  du  roi. 

«  Quant  à  la  sûreté  du  voyage,  nous  aurons 
nécessairement  besoin  de  consulter  un  militaire 
sur  les  lumières  et  l'attachement  de  qui  nous  ne 
puissions  avoir  de  doute. 

«  Il  en  est  un  que  la  personne  chargée  de  re- 
mettre ce  plan  pourra  nommer,  quoiqu'il  soit 
très  étranger  à  nos  projets  et  à  nos  conférences. 
Ce  n'est  ni  un  officier  général,  ni  un  homme  de 
cour,  et  nous  pensons  que  c'est  l'homme  qui  con- 
vient pour  ces  opérations. 

«'  Ces  deux  dernières  étant  subordonnées  à  la 
machine  que  nous  avons  à  diriger,  il  faut  d'abord 
convenir  que  plus  tôt  Sa  Majesté  s'éloignera  des 
murs  de  Paris,  et  plus  tôt  la  couronne  se  repo- 
sera sur  sa  tête. 

«  L'acceptation  de  la  déclaration  du  23  juin, 
conservatrice  de  tous  les  devoirs  réciproques 
du  trône  et  de  la  nation,  doit  être  le  but  des 
efforts  ultérieurs  du  monarque  et  des  amis  de 
la  monarchie. 

«  C'est  une  cause  commune,  et  toutes  les  cir- 
constances passées,  futures  et  possibles  com- 
mandent de  ne  différer  d'opinion  à  cet  égard, 
que  relativement  aux  moyens  d'exécution  à 
prendre.  Ce  ne  sera  pas  dans  l'enceinte  de  Pa- 
ris qu'ils  se  combineront  imparliablement,  ni 
q^u'ils  se  déploieront  facilement;  car  ce  séjour 
s  oppose  au  ralliement  de  ceux  dont  le  mo- 
naràue  doit  être  le  guide. 

«  Nous  soumettons  notre  plan  à  l'examen  de 
la  réflexion;  s'il  est  susceptible  d'être  modifié, 
nous  le  discuterons  contradicloirement  avec  la 
personne  qui  doit  le  revoir,  mais,  comme  la  pre- 
mière opération  n'est  ni  coûteuse,  ni  de  nature 
à  compromettre  gui  que  ce  soit,  on  peut,  en 
nous  faisant  délivrer  d'abord  200,000  livres, 
nous  mettre  à  même  de  commencer;  et  deux  ou 
trois  conversations  rectifieront  ce  qui  peut  pa- 
raître incertain,  ou  ajouteront  à  ce  qui  peut 
être  omis. 

«  Nota.  Les  moyens  secondaires  que  nous  avons 
à  notre  disposition  pour  remuer  le  peuple  sont: 
«  Les  ateliers  et  leurs  chefs  ; 
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.  Un  grand  nombre  d'écrivains; 
«  Grand  nombre  d'ci-pious; 
«  Plusieurs  anciennes  corporations,  telles  que 
la  Bazoclie,  etc..  ,     ,    ^  e  •  » 

«  Une  société  nombreuse  du  faubourg  baint- 
Antoine,  qui  suivra  l'impulsion  que  nous  lui 
donnerons.  » 

«  Certifié  conforme  à  l'original  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt-Un,  sous- 
signés. 

«  Signé  :  Giiarles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Peussier. 

W»  la. 

Lettre  de  Laporte  au  roi. 

(Au  haut  est  écrit,  de  la  main  du  roi  :  23  fé- 
vrier 1791.) 

•  Sire, 

«  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Majesté  le 
dévelo[)pement  du  plan  dont  je  lui  ai  remis,  il 
y  a  deux  jours,  une  première  note.  Ce  projet, 
dont  le  premier  aperçu  a  du  romanesque,  je  ne 
le  crois  pas  cependant  impossible  dans  l'exécu- 
tion ;  le  succès  même  m'en  paraît  très  vrai- 
semblable. Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que 
l'homme  qui  m'a  remis  ce  [ilan  et  dont  j'ai 
trahi  le  serment,  en  le  nommant  à  Votre  Ma- 
jesté, est  un  homme  d'esprit  et  de  tète.  J'ai  beau- 
coup vécu  avec  lui,  depuis  plus  de  vingt  ans; 
je  ne  l'ai  pas  quitté  un  jour  de  cet  été  pendant 
trois  mois,  tant  à  Barèges  qu'à  Bayonne,  et  je 
puis  répondre  à  Votre  Majesté,  qu'elle  n'a  pas 
de  sujet  plus  fidèle;  du  moins  c'est  le  jugement 
que  je  crois  en  devoir  former.  J'avouerai  cepen- 
dant qu'il  a  la  tête  chaude. 

<  En  sortant  du  cabinet  de  Votre  Majesté,  j'ai 
trouvé,  chez  moi,  une  lettre  de  l'évêque  de 
Rennes,  qui  me  prie  d'offrir  à  Votre  Majesté  la 
pièce  ci-jointe,  elle  doit  être  répandue  aujour- 
d'hui dans  tout  son  diocèse. 

«  Je, suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  fidèle 
serviteur  et  sujet. 

«  Signé  :  LaporTE. 

t  Mardi,  23  février  1791. 

«  P.  S.  Je  prendrai  la  liberté  d'observer  à  Votre 
Majesté  que,  quelque  parti  qu'on  juge  devoir 
prendre  sur  le  mémoire  de  M.  de  M.  .,  il  me 
parait  important  de  n'en  point  parler  à  ceux 
qui  conduisent  l'autre  plan  de  la  sortie  de  Paris.  » 

«  Cerli^é  conforme  à  Voriginal  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés  : 

«  Signé:  Charles  Cochon,  Dufriche- 
Valazé,  Poullain-Grandpré, 
Borie,  Duprat  et  Pélissier.  » 

X°  13. 


Ouvrages  de  littérature. 

«  Trois  écrivains  à  300  livres 
chaque  — 

«  Continuation  des  Sabats  Ja- 
eobites 

Impression. 

«  Deux  feuilles  d'impression  par 
semaine,  tirées  à  10,000  chaque, 


900  liv. 
500 
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attendu  la  distribution  dans  les 

provinces. 4,000  liv. 

Correspondance  et  distribution. 

"  Correspondance  en  province, 
pour  la  distribution  et  fraisd'envoi.        3,000 

«  Distribution  àParis,  vingt  dis- J 
tributeurs  à  100  livres....  2,000>       2,800 

«  Deuxentrepôlsà4001iv.     800) 

«  Correspondance  avec  les  au- 
teurs et  journalistes  qui  écrivent 
dans  le  sens  de  l'opération,  ou 
qu'on  pourra  y  amener 6,000 

«  Chanteurs  de  chansons  appe- 
lées Pont-Neuf l  ,500 

Total 12,700  liv. 

Assemblées,  clubs  et  sociétés. 

«  Dans  l'intérieur  de  l'Assemblée 
nationale,  12  hommes  à  100  livres.        1 .200  liv. 

«  Dans  les  bureaux  de  l'Assem- 
blée, bhommes  intelligents,dont  on 
gagnera  la  confiance  et  on  achè- 
tera le  secret,  à  600  livres  chaque.       3,600 

«  Au  club  des  Jacobins,  deux 
dans  la  salle,  à  200  livres 400 

»  Deux  au  comité,  à  300  livres. .  600 

«  Dans  la  société  Fraternelle, 
Cordeliers,  Lycée,  Société  de  1789, 
autres  clubs  et  assemblées 4,000 

«  Au  bureau  de  l'Hôtel-de-Ville, 
deux  administrateurs 1 ,200 


Total 11,000  liv. 

Sections  et  bataillons. 

«4  orateurs  d  ns  chaque  sec- 
tion, 192,  à  300  livres 57,600  liv. 

»  10  applaudisseurs  dans  chaque 
section,  480,  à  500  livres 24,000 

«  4  écrivains  pour  préparer  les 
discours  des  orateurs  dans  le  sens 
qu'il  faudra  suivre 1 ,600 


Total 83,200  liv. 

Nota.  Les  mêmes  individus  serviront  pour  les 
bataillons. 

Tuileries,  Palais-Royal,  cafés,  faubourgs, 
spectacles. 


«  10  motionnaires  à  100  livres. 

«  40  applaudisseurs  à  60  livres. 

"  200  personnes  pour  faire  des 
motions,  applaudir,  observer,  dans 
les  principaux  cafés,  lieux  de  ren- 
dez-vous, spectacles  et  faubourgs, 
à  100  livres  l'une  dans  l'autre. . . . 


1,000  liv, 
2,400 


20,000 


Total 23,400  liv. 

Nota.  Ces  individus  serviront  en  même  temps 
d'observateurs,  et  préviendront  des  coups  qui 
pourraient  se  monter. 

Guinguettes. 

«  Dans  les  guinguettes;  motion- 
neurs,  lecteurs,  applaudisseurs  et 
observateurs,  160  à  100  livres. . . .      16,000  liv. 

-  Distribution  pour  payer  du  vin 
aux  buveurs  et  du  pain  aux  malheu- 
reux         5,000 

Total 21,000  liv. 
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Ouvriers  et  ateliers. 

«  Dans  les  principaux  ateliers, 
200  ouvriers  a  50  livres  chaque, 
attendu  leur  travail 10,000  liv. 


Journaua. 

«  Abonnement  à  tous  les  jour- 
naux, achat  de  tous  les  pamphlets 
et  ouvrages  qui  paraîtront  sur  la 
Révolution,  un  commis  pour  les 
extraire 


2,000  liv. 


Administration. 

«  Un  chef  principal  qui  ne  cor- 
respondra qu'avec  le  sous-chef, 
qui  reportera  à  la  première  cor- 
respondance, prendra  ses  ordres, 
les  fera  passer  dans  toutes  les 
parties,  pour  faire  agir  suivant  les 
circonstances.  Traitement » 

«  Un  sous-chef  général  qui  cor- 
respondra avec  chacun  des  sous- 
chels  de  chaque  partie,  tans  qu'au- 
cun de  ces  derniers  correspondent 
ensemble 3,000  liv 

«  Un  sous-chef  pour  diriger  la 
partie  littéraire,  impression  et  en- 
vois         1,500 

«  Un  pour  les  clubs  et  assem- 
blées          1,000 

«  Un  pour  le?  sections  et  batail- 
lons         1,500 

«  Un  pour  les  Tuileries,  Palais- 
Royal,  spectacles,  etc 1 ,500 

«  Un  pour  les  guinguettes 800 

«  Un  pour  les  ateliers 800 

«  Un  caissier  qui  formera  centre 
unique,  pour  le  payement  de  tous 
les  individus  payés  en  sous-ordre, 
qui  recevront  chez  lui  sur  les  ca- 
chets des  sous-cheis 2,000 

«  Dépenses  éventuelles,  frais  de 
chanjie  et  bureaux — 10,000 

«  Un  chef  et  20  personnes  dis- 
tribuées à  chaque  poste  pour  savoir 
si  la  besogne  se  fait  exactement 
et  si  les  observations  cadrent  avec 
leurs  différents  rapports 3 ,000 

Total,  sans  le  traitement  du  chef 
principal 25,100  liv. 

Récapitulation  générale. 

«  Partie  littéraire 18,700  liv. 

«  Assemblées  et  clubs 1 1 ,000 

«  Sections  et  bataillons 83,200 

<-  Tuileries,  Palais-Royal,  etc...  23,400 

«  Guinguettes 21 ,000 

«  Ouvriers  et  ateliers 10,000 

«  Journaux 2,000 

«  Administration  et  change 25, 100 

Total  général,  sans  comprendre 

le  traitement  du  chef 194,400  liv. 

Observations. 

«  En  ponant  la  dépense  à  200,000  livres  par 
mois,  on  peut  faire  aisément  marcher  cette 
grande  opération  et  obtenir  promptement  le 
résultat  qu'on  doit  en  attendre. 

Il  y  aura  près  de  1,500  personnes  employées  ; 


outre  le  but  que  Ton  se  propose,  on  aura  l'avan- 
tage de  secourir  1,500  familles  pendant  le  temps 
le  plus  rigoureux. 

Ces  1,500  individus  seront  répartis  sous  7  chefs 
isolés  les  uns  des  autres  ;  chaque  section  ne  con- 
naîtra que  son  chef,  en  sorte  qu'il  n'y  aura  que 
7  personnes  qui  correspondront  directement 
avec  le  sous-chef  général,  de  manière  que,  s'il 
arrivait  quelque  chose  dans  une  section  par  le 
fait  des  recherches  ou  indiscrétion,  le  fil  fût 
coupé  en  soustrayant,  avec  un  léger  sacrifice,  le 
chef  de  la  section  inquiétée,  sans  déranger  le 
reste  de  la  machine. 

Enfin,  dans  le  cas  d'un  grand  événement, 
difficile  à  prévoir,  en  faisant  disparaître  le  chef 
principal  et  le  sous-chef,  le  fil  serait  interrompu, 
et  personne  ne  serait  compromis. 

Certl/ié  conforme  à  V original  par  les  membres  de 
la  commission  des  Vingt-Ùn,  soussignés. 

«  Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche- 
Valazé,  Poullain-Grand- 
PHEY,  BoRiE,  Duprat  et  Pe- 
LISSIER. 

Ho  14. 

(Au  haut  est  écrit  au  crayon  de  la  main  du 
roi  :  Talon  et  Sainte-Foy.) 

Le  projet  présenté  pouvant  seul  atteindre  au 
but  désiré,  doit  être  exécuté  dans  toutes  ses 
parties,  quelques  retranchements,  beaucoup 
d'ordre  et  d'économie,  réduiront  la  dépense  de 
36,000  livres;  nous  espérons  monter  cette  opé- 
ration avec  164,000  livres  par  mois. 

Nota.  —  Observez  que  la  première  quinzaine 
sera  employée  à  payer  ce  qui  est  dû  à  plusieurs 
individus  que  leurs  principes,  leur  zèle  et  l'es- 
poir d'être  employés  utilement  ont  ralliés  au- 
tour de  nous  et  qui  ont  servi,  autant  qu'il  était 
en  eux,  la  cause  à  laquelle  ils  se  vouent,  et  de- 
puis, près  de  quatre  mois;  le  surplus  servira  à 
monter  la  machine  et  à  la  mettre  en  mouve- 
ment. 

Détail  de  l'opération  dans  laquelle  on  ne 
mettrait  que  100,000  livres. 

Deux  écrivains 620  liv. 

Continuation  des  Sabats  Ja- 

eobites 500 

Une    feuille    d'impression   par 

semaine 2,000 

Correspondance  en   province 

pour  la  distribution 3,000 

Un  entrepôt  à  Paris  et  distribu- 
teurs    900 

Chansons  et  chanteurs 1 ,500 

Correspondance  avec  trois 

journalistes 

4  personnes  à  l'Assemblée  na- 
tionale   

Un  au  comité  des  Jacobins. . . 
20  dans  les  autres  clubs  et  so- 
ciétés   

Un  au  comité  de  la  ville 

Pour  rapporter  seulement  ce 
gui  s'y  passera,  sans  chercher  à  y 
influer. 

48  orateurs  et  300  citoyens  ac- 
tifs répandus  dans  25  ou  30  sections 
et  dans  les  bataillons 43,000 

250  personnes  répandues  aux 
Tuileries,  Palais-Royal,  cafés,  lieux 
de  rendez-vous,  etc 20,000 


1,500 
5,000 
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Correspondance  en  province 
pour  être  exactement  au  courant 
de  ce  qui  s'y  passe 4,000  liv. 

Abonnement  aux  journaux,  cais- 
sier, change,  dépenses  éveiituel- 
l  les,  commis,  traitement  des  chefs.      18,000 

Total 100,000  liv. 

Certifié  conforme  à  l'original  par  les  membres  de 
i  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche- 
Valazé,    Pgullain-Grand- 

PREY,     BORIE,     DUPRAT     et 

Pelissier. 
IV»  15. 

«  Quoique  chaque  individu  doive  être  payé  de 
son  travail,  il  faut  y  ajouter  une  récompense 
proportionnelle  aux  risques  à  courir.  Le  chef, 
sous-chef  principal,  6  sous-chefs  secondaires, 
le  caissier,  frais  d'échange,  dépenses  éventuelles 
de  bureau  de  surveillance,  portés  en  notre  état 
à  31,100  livres,  réduits  à 24,0001iv. 

•  A  cause  de  la  distribution  dans 
les  provinces,  il  ne  peut  être  rien 
réduit  sur  la  partie  littéraire;  ce- 
pjendant,  nous  ne  porterons  cet  ar- 
ticle qu'à 

«  Intelligences  à  conserver  et 
rapports  dans  les  clubs  et  sociétés, 
au  lieu  de  11,000  livres 

«  Au  lieu  de  4  orateurs  dans 
chaque  section,  3;  144  à  300  li- 
vres     43,200 

«  480  applaudisseurs..    24,000 

«  Ecrivains 800 

«  Sur  l'article  des  Tuileries,  Pa- 
lais-Roval,  cafés,  etc.,  réduire 
3,400  livres 

«  Journaux 

<<  En  supprimant  les  distribu- 
tions, l'article  guinguette 16,000 

«  Ateliers 8,000 


17,000 


10,000 


68,000 


20,000 
1,000 


Total 164,000  liv. 

«  En  employant  le  même  nombre  d'individus 
et  en  suivant  la  marche  indiquée  par  le  plan 
présenté,  il  n'est  pas  possible  de  réduire  la  dé- 
pense au-dessous  de  164,000  livres,  puisque  ce 
ne  peut  être  que  sur  les  chefs  et  autres  parties 
d'administration  que  l'on  retranchera  les 
36,000  livres. 

«  On  observera  qu'indépendamment  du  travail 
présenté,  nous  offrons  de  rendre  compte  de  ce 
qui  se  passera  dans  les  principales  villes  de  pro- 
vince et  qui,  ajoutant  5  à  6,000  livres  à  la  dé- 
pense, diminuera  d'autant  le  traitement  de  l'ad- 
ministration. 

«  Si  on  veut  se  borner  à  une  somme  de 
100,000  livres  par  mois,  voilà  l'emploi  qu'on  en 
pourrait  faire  : 

-  1°  Ecrivains  et  distributeurs  en 

province lO.OOOliv. 

«  2°  inspecter  ce  qui  se  passera 


journellement  à  l'Assemblée  et 
dans  les  sociétés,  clubs,  etc.,  sans  y 
influencer,  parce  qu'on  ne  serait 

point  assez  nombreux 5,000  liv. 

<«  3°  Dans  les  sections,  1  orateur 

et  6  applaudisseurs 43,000 

«  3°  bis.  Mais  7  personnes  dans 
chaque  section  feraient  peu  d'effet; 
le  parti  que  l'on  pourrait  prendre 
serait  de  ne  s'attacher  qu'à  24  sec- 
tions, dans  lesquelles  on  aurait 
14  personnes,  au  total  3od  per- 
sonnes ,  ci 58,000 

tant  dans  les.  sections  que  dans 
les  bataillons 

«  0°  On  ne  peut  rien  retrancher 
à  ce  que  nous  avons  dit  pour  les 
Tuileries,  cafés,  lieux  de  rendez- 
vous,  etc.,  on  supprimerait  l'ariicle 
guinguettes 20,000 

«  6°  Correspondance  en  province.         4,000 

«  7°  Journaux,  caissier,  change, 
dépenses  éventuelles,  commis  et 
administrateurs 18,000 


Total 100,000  liv. 


«  On  ne  peut  se  dissimuler  que,  dans  l'état  où 
sont  les  choses,  le  gouvernement  a  besoin  de 
connaître  l'opinion;  il  faut:  1"  être  exactement 
instruit  de  ce  qui  se  passe  dans  Paris  et  les 
principales  villes  de  province; 

"  2°  Influencer  les  groupes  et  ceux  qui  se 
rassemblent  dans  les  promenades,  cafés,  etc. 

«  La  dépense  portée  en  l'article  1,  5  et  6  est 
indispensable;  si  l'on  veut  tâter  l'opinion  pu- 
blique et  la  diriger  un  peu,  il  faut  absolument 
avoir  des  émissaires  dans  les  sections  et  batail- 
lons, et  la  dépense  de  l'article  3  est  la  plus  fai- 
ble qu'on  puisse  y  employer. 

«  Enfin,  dans  tous  les 'cas,  le  ministre  a  be- 
soin d'être  instruit  de  tout  ce  qui  se  passe,  soit 
dans  Paris,  soit  dans  les  principales  villes  du 
royaume;  il  faut  un  bureau  de  police  surveil- 
lante, et,  si  on  borne  sa  vueà  cet  objet,  30,000  li- 
vres par  mois  sulfiront  à  cette  opération. 

i«  Pour  nous  résumer,  si  on  adopte  le  grand 

Flan^  qui  sera  administré  avec  toute  l'économie, 
activité  et  le  désintéressement  de  gens  dont 
l'amour  pour  le  roi  et  les  principes  augmente- 
ront le  zèle,  nous  osons  répondre  de  quelque 
succès. 

«  Si  on  restreint  les  moyens,  les  résultats  le 
seront  nécessairement,  et'  nous  sommes  trop 
vrais  pour  oser  répondre  de  quelque  succès. 

«  Si  enfin,  on  veut  se  contenter  d'un  bureau 
de  surveillance  et  police  passive,  nous  osons 
répondre  que  l'on  sera  exactement  instruit  de 
tout  ce  qui  se  passera  à  Paris  et  dans  les  prin- 
cipales villes  du  royaume.  » 

Certifié  conforme  à  l'original  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  nngt-Un,  sous- 
signés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PHAT  ET  Pelissier. 
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Ho  le. 

Extrait  d*un  journal  écrit  de  la  main  de  Louis  Capet^  et  par  lui  reconnu,  ayant  vour  titre 

«  Pensions  et  gratifications 
que  fai  accordées  sur  la  cassette,  depuis  le  quartier  d'avril  1790,  jusqu'en  1792.  » 

Quartier  d'avril   1790. 
PENSIONS.  GRATIFICATIONS. 

A  M.   Deniers,   garde  du  corps 1,000  liv. 

Au  sieur  de  Chavannes,  maréchal  des  logis 
des  gardes  du  corps 400  liv. 

Quartier  de  juillet  1790. 
A  M.  Fier,  officier  aux  chasseurs  de  Flandres.       200 

Quartier  de  janvier  1791. 

Au  sieur  Gouiard,  garde  du       A    M.  Acloque,  pour  son  faubourg 3,000 

corps 100  liv. 

Quartier  d'avril  {191. 
Aux  palefreniers  des  gardes  du  corps 120 

Quartier  de  janvier  1792. 

A  M.  Acloque,  pour  son  faubourg 1,800 

Certifié  conforme  à   l'extrait   n°  290,  par  les  membres  de  la  commission 
des  Vingt- Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Duprat  et  Pélissier. 
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M-»  1  y. 

ÉTAT  DE  LA  COMPAGNIE  ÉCOSSAISE  DES  GARDES  DU  CORPS  DU  ROI 

AU   1"  JUILLET  1791. 


NOMS  DE  BAPTÊME 

nous  DE    FAMILLE  ET  GKABE3. 


Etat-major  de  Cour. 
Paul  Noailles  d'Ayen,  capitaine 


Charles-Albert -Xavier  d'A^uesseaa,  major  général. 

Louis-Annibal  d'Agoult,  aide  major  général 

Antoine-Jean  d'Agoult,  aide-major  générai 

Charles  David  de  Lastours,  fourrier  major 


Etat-major  de  la  compagnie. 


François  la  Hotbe  de  Flaraont,  aide-major 

Louis- Agathon  de  Flavigny.  sous-aide  major... 
Louis-Joseph  de  Saiiit-Manin,  fourrier  major, . . 

Jean-Pierre  de  Casabonne,  porte- étendard 

Bellangers  des  Boulets,  maître  des  cérémonies. 
U'Achéry,  commissaire 


Rentré  depuis  au  moins  13  ans.  Venet,  commissaire  ordonnateur 

L'abbé  Téterel,  aumônier . 

Laborie,  chirurgien  major 

De  Septenil,  trésorier ■ 

Alexandre-François  de  Muns,  commandant  d'escadrons 

Louis-Alexanilre-Elisée  de  Monspey,  lieutenant  chef  de  brigade...... 

Antoine-Joseph-Auguste-Louis  Dublaizel,  lieutenant  chef  de  brigade 
Pierre-Charles  de  la  Brosse  de  Briou,  lieutenant  chef  de  brigade.... 

C.-P.-N.-B.  de  Montchal,  lieutenant  chef  de  brigade 

Augustin- Jean-Nicolas  de  Ros 

Gilbert-Emmanuel  de  L  imbertie 

Cbarles-Gaspard-Hyacinthe  de  Grille 

L.-F.-M.  Clermont-Tonnerre  de  Thoury, 

Alexandre-Jean-François  Salabius  deMun... 
M.-Auguste-Ane  la  RÎvoire  de  la  Toorette.... 

Louis-Gustave  le  Doulcei  de  Pontécoulant ^  Sous-lieutenants. 

L.-P.  de  Milcolnmbes  de  Brummont  de  Melfort.f 

Gabriel-Joseph  de  Cosnac 

E.  de  Grouchy,  passé  dans  les  troupes  de  ligne,f 

en  décembre  1791 

René-Henry  Soucanye  de  Landevoisin 

Marie-Magdelaiiie-Simon  de  Villers-Lafayë.... 

François-Léonard  Clouet 

Jean-Louis-Alexis  Vilneuve  Barnaud  la  Roche, 

Antoine-Martial  Maillard 

Jérôme-Elie  Milot 

Jacques-Nicolas  CoUardeau >  Maréchaux  des  logis. 

François  Luillier 

Justin  MondoUots 


Antoine-Macu  sson . 


Jean-Charles  Bellangreville 

Joseph  de  Lonche-Desvallée 

Joseph  Lafitte-Dn  perron 

J ean-Benoît  Dufau 

Jacques  Feuillade-Ribereys 

Antoine-Louis-Ailhémar  Monfalron 

E'itropp-Alexis  Chaleignies 

Jean-Etienne  Piard    x  Rriim/iipr» 

Claule-Jean-Bapliste  Morambert /  ungauiers. 

Jacques  Rocheaimum 

Balthisard  Quincarnon 

Alexis  Breton 

Balthasard-Paul-Laurent  Guéroult,  i" 

Denis-Stanislas  Carland 

Léonard  Lafaire,  i"' i 

Jean-Alexandre  Despagne 


APPOINTE- 
MENTS. 


Uv. 


30,900 


18,000 

12,000 

12,000 

3,000 


6,000 
3,200 
1,800 
1,800 

» 
3,000 


720 
360 
> 
12,000 
12,000 
10,000 
10,000 
10,000 

500 
500 
5,000 
5,000 
5,000 
5,000 
5,000 
5.000 
5,000 
5,000 

3,000 
3,000 

1,900 
1,900 
1,900 
1,900 
1,900 
1,900 
1,900 

1,900 

1,600 
l,fOO 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 


OBSERVATIONS. 


T   compris    les   intérêts   de    la 
charge. 


Payé  jusqu'au  i^'novembrei^Sl 


Avancé 900  I.     » 


Intérêt  de  la  charge;  ce  com- 
missaire est  liquidé  ou  doit 
l'être,  il  ne  lui  est  point  dij 
d'intérêt. 


T  compris  supplément. 


Y  compris  supplément. 

Y  co  iipris  supplément. 

Y  compris  supplément. 

Y  compiis  supplément. 

Y  compris  supplément. 

Y  compris  supplément. 


Avancé 937  1.  2  s.  6  d 


A   consenti  une  obligation  de 
3,000  liv.  à  la  compagnie. 


Avancé. 


4se 
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NOMS  DE  BAPTÊME 

NOMS   DE  FAMiLLE  ET  GRADES. 


État-major  de  la  compagnie  {suite.) 


Jean-Baptiste-François  Bodin-Saini-Laurent. 


Premier  homme  d'ar- 
mes, y  compris 
300  livres,  supplé- 
ment de  solde, 
comme  premier 
homme  d  armes 


François-René  Garrost 

Jean-Krançois-Xavier  Casabonne,  1 
Jean-Bapti'ste  Carabefort-Moucean. , 

Hugues-Autoine  Vidal  la  Pize 

Antoine  Maffre  Cruzel,  l*' 

F.-C.  Caiinuguette  Cannecaude 

Charles-François  Bailleul 

Pierre-Louis  Castel 

Claude  la  Colombe 

Michel  Savary I    C  solde  de  650  livres 

3*  classe 


Gardes  du  corpt. 


Gardes  de  la  Manche 
jouissent  d'un  irai 
tement  de  200  liv. 
en  sus  de  leur 
solde  pour  table 
rompue;  et  sont  à 
la  solde  de  80o  liv. 
1"  classe  à  l'excep- 
tion de  M.  Casa- 
bonne  qui  est  à  la 


Joseph  Labot  la  Barre 

P.-F.-C.-G.  Lafaire,  2" 

Joseph  Bresson 

Charles-Louis-Victor  Ducouré,  de  l'Isle-Nazelle..  « 

Charles-Gabiiel  la  Chevalerie  Duquesne , 

Louis-Claude  Denouë 

Edouard  Macnab 

Jean-Jiiseph  Leymonerie 

Jean-Louis  de  la  Mélière-Mouchoron 

François  Régis  la  Roque 

Andrè-Gllles  le  Bouleur 

Charles  de  Bastide  la  Cairouse 

Louis-Thibaud  Dubois 

r.uillaume  Boschaiel,  !•"■ 

Charles-Franrois  Bicquilley , 

François  Richard 

Pierre-Michel-Jean  Décoste  la  Colprenède 

Jean-Jacques  Coudai  Darjac,  l»"" , 

René-Alexandre-Joseph  la  Coussaye 

François-André  Lafont  Dum  justier 

Clément-Marie  Saint-Martin 

François  Gonthier  Biran , 

Pierre-François-César-Vauraale  Défayes , 

Virtor  Virville  Grolée 

Louis- Charles-Marie  Valgra 

Jacques  Longevialle 

Pierre-Louis  i^oignac 

Marie-Joseph  Dumonteil , 

Jean-François  la  Laubie  Delolm 

Charles-François-Joseph  Chancel,  1"" 

Jean-Pierre  Claverie 

Denis-Alexandre  Chamassel,  !«"■ , 

Antoine-Joî;eph-Gabriel  Meynard-Manmont 

Loui.s-Charles-Alexandre  le  Febvre-Préconte 

Jérôme  Pages  Désulles,  premier 

Hugues-Hélène  Finance,  premier , 

Simon-Mcolas  Turlot 

Pierre  Beaupui 

François  Goudal   Darjac,  deuxième 

Henry-Martial-Deiiis  Cornier 

Etienne-Xavier  Cantines 

Joseph-Thibault  de  Rouverolles  Villedieu 

Alexandre-Thomas   d'Hervault 

Edouard-Maurice  Pasquet  Salaignac 

Jean-Clément  Lafont 

Franoois  Vidant , 

Pierre-Guillaume   Girandes  d'Aulin  Saint  Mézard. 

Jospph-Eusèbe  Sancet  Saint-Martin,  troisième 

Henry    Joubert 

Jean-Pierre   Duchazal  la  Garde 

Charles-François   Besson 

Charles-ModiSte  du  Roc  Desmier 

Paul-Pierre  Marie  le   Sage 

François  de  Sobu«son-Morin 

Joseph   Saint-Clar 

Jean  Sirieys,   premier 

Jean-Baptiste  la   Basserie 


APPOINTE- 
MENTS. 


liv. 
910 


1,000 
850 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 


800 

800 

800 

"350 

750 

150 

750 

750 

750 

750 

750 

750 

750 

750 

750 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

630 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 


OBSERVATIONS. 


I.     S.     d. 


Avancé. 


l    14 
1    11 


116 


100 
319 
200 

319 


11     12       7 
6     12      6 


392 
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NOMS  DE  BAPTÊME 
KOMS  DB  FAMILLE  KT  GRADES. 


Gurdes  du  etrpi  {tuite). 


Jacques-Charles-Auguste-Philippe  Germont 

Pierre  la  Motte  Chamassel,    deuxième 

Josepb  Durival 

Jacques  de  Basse  Maurion 

Jean-Baptiste  Anne  Uésaatels 

Jo«eph  ae  Baies  la  Balenie 

Claude  Vernicour 

Aadré-JeaQ-Marie  Ribaul • 

Etienne   Boscharel,  deuxième 

Joseph-Louis  Destot  Figueroles 

Louis-François  Aubin  la  Péchardière 

Pierre  Ma ffre  Gruzel,  deuxième •••••• 

Jean-Pierre  Dufaure •' 

L'rbin  la  Berrurière  Saint-Laon 

Jean- Louis  Teroon  Palleville 

Jean-François  l'Artigues 

Hermand-François-Gui-Joseph  Ligny 

Charles  Lafairé,  troisième 

Jo>epb-Amaud  Crouzet  Raissac 

PaaI-François-Cbarles  Gratieux  la  Magdelaine 

Micolas-Armand  Guéroult,  deuxième 

VIctor-Armand-Désiré  Duvalmè  Guéroult .< 

Pierre  Rousseau 

Toussaint-J ulien-Anonime-Andreu  Kerderel 

Charles-Gaspard  Chancel,  deuxième 

Jean-Cbarles  Goudon 

Jacques  Salles  Banières 

Pierre-Jean-Baptiste  Orient 

Louis  -Paul-Guillaume  Palerille 

Pierre  Nicolas-Casimir  Persan 

Jean-Krançois-Uarie  de  Mignor 

Guillaume  Ctussan  Biran,  premier 

François-Claude  Marin 

François-Pierre  d'Hervault  DesbruiUy , 

Joseph-René  Lafitte  Peileporc 

Jean-Biptiste  Depilln 

Jean-Baptiste  Meynard  Lessart , 

Cbarles-JeotTroy  Louvel,  premier 

Thomas  Delherm  Larcenne 

Léonard-Louis  Saint-Bauzille  la  Bruë,  premier 

Jean  Saint-Bauzille  la  Bruë,  deuxième 

Jean-Félix  Saint-Bauzille  la  Bruë,  troisième 

Antoine-Louis-Joseph-Catherine  Gaignet  Milbac 

Jean-Sauveur-Jacques-Guillaume  Bonnaventure  Candy.. 

Pierre  LaraSnie , 

Antoine  Chemison  Recoudert 

Alphon<«e  le  Maistre 

Jean-Gabriel  Campoulûs  Barrau 

François  Dutaret  Dulin ,, 

Jean-Paul-Joseph  Lafont,  deuxième V..'. 

Jacques-Paul-Madelaine  de  Bissot  Saint-Just 

François-Joseph  Guirandès  Saint-Mézard,  deuxième.... 

Franoois-Vimal    Chasienuel 

Jean  Papon  Charsalle 

François-Manin  la  Buzière  Compragnac,  premier 

François-Félix  de  Gugneraux  Palmaroux 

Placide-Charles  Dohen  la  Goulerie 

Claude-Anna  Plantu , 

Marie-François  de  Villettes  Maucomble 

Guillaurae-François  Tardivet  Durepaire,  premier 

Louis-Laurent    Fizélier • 

Auguslin-Jean-Philibert  la  Baille 

Gabriel-François  Robert  Fripier  Lozé 

Jean-François  la  Combe  l'Elourneaa 

Michel-Gaspard  Dubû  la  Plonière  d'Agville 

Joseph-François-Xavier  Uamier  la  Boissières 

Claude  Royère 

Claude  la  Roche  Robinière • 

Joseph  la  Forêt  Sirieys,  deuxième 

Pierre-Esprit  Dufaure  Saint-Martial 

Frédéric  Terson  Paleville 

Louis-Antoine-Daniel  Bodin  Saint-Laurent,  deuxième..'! 

Thomas  Salât 

Pierre  Finance !!!.!!!!!!! 

Pierre-Charles-Guillaume  Goulard,    premier!.". !J*!M!. 

Jean-Louis-François  Mirambel,  premier. 

Antoine-Marie  Cahuzac !!!!!!! 

Nicolas-Jean-Charles-George  Parisot !!!!!!!!! 

Jacques-Pnillpp  •  Page  Duieuil  Désuttes !!!!!!!!! 

Miciîel-Henry  Triboudet  Maimbray !!!!! 

Marc-Gezard-Claude-Henry  de  Fonà-Galand  Heurard"  l»'! 
Fransjois-Jacques-MascÂra»  Laloxit '..,,'. 


APPOINTE- 
MENTS. 


liv. 

610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
SIO 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
6tO 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
«10 
610 
610 
610 
610 


OBSERYAnONS. 


Avancé. 


1.  s.  d. 


1  17   6 
64  i3  15 


5  12 
»  15 


299   2   9 
1   6   » 


304  14  11 


338  16 

299  4 

299  2 

299  2 


1  11 
»  1 


89  17   6 

399   2   6 
299   2   3 


139   1   1 
23  15   » 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [25  décembre  1792.] 


NOMS  DE  BAPTÊME 
noHS  DE  fàhille  et  grades. 


Gurdes  du  corps  (suite). 

Léonard-Joseph  Ccnrèze  de  la  Bondi  e  la  Colombières. 

Pierre-Savares  Dumoulin 

Pierre-Dominique  de  la  Caveyt  la  Mottes 

Bernard  de  Rochemaure  la  Salle 

Jacques-Antoine-Joseph  Payés  Desuttes 

Nicolas-Louis-Jacques  Grandnoir  ....  

Gaspard-Etienne-Joseph-Valentin  André 

Mathieu-Martin  Compraignac,  2* 

Gabriel-Drsule  Thubert 

André  Denouë  Deleffe 

Robert-Jacques  Dumouchet  Prémare 

Jean-Baptiste  Combret  la  Baissarie.. 

Pierre  Saint-Hilaire  Terson  Polleville 

Jean-Heni  y-Etienne  Raimond,  !«■■ 

Joseph-Marcelin  Mornas 

Louis-Florens  Girard 

Gabriel  la  Roque,  2» 

Jean-Armand  Dominguo  Santo 

Jean-François  Maherre  Chau£four 

Jean-Lin  de  Jacques  de  Gâches 

André-François-Suzanne  Cadot  de  Beaumont 

Louis-Julien  Dessargues  Vernon,  i" 

Jean-Baptiste  Cressac 

Jean-Baptiste  de  Frévol  d'Aubignac  Ribens 

François-Mazet  la  Roche  Barnaud 

Nicolas-François  Duberville  Guéroult,  4« 

Marie  de  Saint -Denis  Guéroult,  5* 

Léonard-Louis  Labrue,  4' 

Marie  Leblanc 

Jean-Joseph-Tiburce  Montmaurt 

Pieire-Barbier  Laudrevie,  i"" 

F.-N.-J.-C.  de  Caton  Tallas 

M.-G-L.-A.  Ducos  Lahitte 

Simon  Rodât 

Jean-Jacques  Neuilly 

Barthélémy-Denis  Varnier  de  Biaux  Duziers 

Jean- Joseph  Gauthiers 

André-Charles  Poisson 

Charles-Antoine-Marie-Macé  Gatines 

Pierre  Sauln ier 

François-Xavier  Dupuis  de  Certain 

Jean-Baptiste  Combrial  la  Chassagne 

Louis-Lau rent  Orly 

Joseph-Marie-Edouard  la  Molière 

Pierre-Nicolas-Joseph-Antoine  Joubert  de  Sainl-Malo.. 

Louis  de  Maffre  Laslens 

Cézard-Edouard  de  la  Cour  d'Oneuil  Louvel,  2" 

Louis-Auguste  Béléans  la  Chaise 

Jean-François  Mercier 

Louis-Nicolas  Dulimet  Dubaret 

Jacques-François  Bérot 

Louis  le  Flamand  Delbouville 

Jean-Bapti»te-Claude  le  Masson  Rancé 

Jean-Mariu  Raffin < 

Jean-Baptiste-Louis  Gaborit  la  Brosse 

François  Chambernard  Parisot,  2'  

François-Barthélémy  Barbier  Landrevie,  2" 

Jean-François-Marie  Daubeterre  Bouchard 

Charles-Jo^eph-Martial  Cosnac 

Louis-Gabriel-Simon-NiC"las  Dumahaul 

Claude-Jean-Baptiste-Jacques  Desmignones 

Jean-Pierre  Goulard,  2" 

Augustin-Hyacinthe  Duliège  Beaumont 

François  mon  ami  Mlrambel,  2' 

Joseph-Marie  Carpentier  Magnicourt 

François-Xavier  Tardivet  Durepaire,  2*...' 

Louis  Lavaur 

Marie-Joseph-Louis  Ferrand 

Adrien  de  Fraix  Maziéras 

Nicolas-Jean-Monique  Hauffroy 

Louis-Auguste  de  Sarguet  Vernon,  2*  Dézuba 

François-Jean-Baptiste  R('usset  Bois  Roussel 

Joseph-Michel  d'Haucourt,  i" 

Andre-Robert  Mastel 

Jean-Bapiiste-Victor  Henrard  de  Fond-Galant 

Henri-François  Franqueviile  Poisson,  2'., 

Henri-François  Françjueville  la  Garde  Martin 

Antoine-Philippe  Raimond,  2' 

Louis-Anne  Gaudechard , 

Jean-Christophe  Lion  la  Cour 

Louis-Guillaume  Falquière  Villeverde. ..., 

Laurent  Favy  Duvernet 

Jean-FrajiQois  Sâlvage,  l" , 


APPOINTE- 
MENTS. 


liv. 

610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
611 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
61t) 
610 
610 


OBSERVATIONS. 


1.    8.     d. 


Avancé. 


293      9       6 
»      n    6 


1     10 


299       2       6 
T    n      6 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMEXTAIRES.    [25  décembre  n».] 


'*59 


KOMS  DE  BAPTÉ3CE 

ROIIS  DE  FAltlLLSS   ET  GRADES. 


Gardes  du  corps  {tuiu). 

Jean-Pierre  Salvage,  2«  Delbos 

Jean-Jacques  Luron , 

Guillaume  de  Guirandès  Saint-Mézard,  3* 

Joseph-François  Champal  Mareschal • 

Charles-Pier're-Louis  de  Massary  la  Cressonnière 

Paul-Bonaveature  Langlois  de  Piémont 

Jean-Baptiste  Caudeval  de  Rouverolles 

Joseph  Charles  Cosnac.  2< 

Jean-Sylvestre-Capet  Quissac 

Au^ustin-Marie-Jean-Pulins 

Jean-Louis  Boisse 

Arnaud  Oestresse 

Nicolas  la  Roque  Saint-Thurien 

Louis-François-Xavier  Bouchard  Daubeterre,  3* 

248  gardes. 

T  compris  le  premier  homme  d'armes  et  lo  gardes  de  la  Manche. 


APPOLNTB- 
lfE.NTS. 


Ut. 

610 

610 
610 
610 
610 
6t0 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 


OBSERVATIONS. 


Avancé. 


1.     s.    d. 


99     24 


TROMPETTES   DE  LA  COMPAGNIE 

Antoine  Molidor 720  liv.    plus  80  liv.  de  supplément  éventuel. 

Joseph-Louis  Schrapff 720  plus  80  liv.  — 

Joseph-Rehdaller 720  plus  80  liv.  — 

Signé  :  Flomont,  aide-major. 

Pour  M.  Paul  de  Noailles;  Philippe  de  Noailles;  d'Aguesseau,  major  général. 

Trésorier  général  de  ma  liste  civile,  le  sieur  Jean-Baptiste  Tourteau  de  Septeuil,  payez  comp- 
tant aux  officiers  et  gardes  composant  ci-devant  la  compagnie  écossaise  de  mes  gardes  du  corps, 
les  traitements  que  je  leur  ai  conservés,  ainsi  qu'il  est  énoncé  au  présent  état  ;  et  ce  par  semestre 
et  sous  les  retenues  accoutumées. 
Fait  à  Paris,  le  28  janvier  1792. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  roi  : 

Signé  :  Laporte. 
Certifié  conforme  à  C original  par  les  membres  de  la  commissûm  des  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon^  Dufriche-Valazé,  Poullain-Grandprey, 
Borie,  Dlprat  et  Pélissier. 

ÉTAT  DES  OFFICIERS  ET  GARDES  DU  CORPS  DU  ROI, 

de  la  compagnie  de  noailles,  et  du  traitement  dont  ils  jouissent  au  l"  JUILLET  1791. 


NOMS   DE  BAPTÊME, 
noms  qu'ils  portent  dans  le  corps 

ET  GRADES. 


XM. 


CapiUÙMe. 


Philippe-Louis-Maro-Antoine  de  Noailles. 


État 


major. 


Olivier-Charles  de  CoUinet  (mort  le  18  novem- 
bre 1191),  aide-major 

Jacques  Fadats  de  Saint-Georges,  sous-aide- 
major 

Pierre-François  de  Serre  Duporaier,  'fourrier... 

Henri  Brunet  de  Leuzière,  porte-etendard 

aumOuier 

François-Joseph  Buqaot,  chirurgien-major 

Jean-Baptiste  Lambert , ..   \ 

Antoine-François  Gineste  .  >  trompettes 

Gabiial  Hardooin ) 


APPOINTE- 
MENTS 
PAK    AN  . 


Uv. 

30,900 


10,000 

3,200 
1,800 
1,800 


120 
120 


SUPPLÉMENT 
ÉVEinXEL. 


liv. 

Y  compris  l'inté- 
rêt de  la  charge, 
dont  le  prix  est 
de  500.000  liv 


300 
200 


80 

to 


OBSERVATIONS. 


1.    8.    d. 


1,750      •      » 
1,000      >      > 
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(Convention  nationale.]    ARCHTTES  PARI.EMENTAIRES.    [25  décembre  1792. 


NOMS  DE  BAPTÊME, 
noms  qu'ils  portent  dans  le  corps 

ET  GRADES. 


Chef  ^escadron. 
MM. 
Philippe-Eugène  d'Auger 

Lieutenanti. 

Louis-Henri-Charles-Rogatien  de  Sesmaisons... 
Jean-François-Joseph  de  Lamothe-Dirault 

Claude  Green  de  Saint-Marsault 


Sous-lieulmants, 

Ambroise-Charles  de  Croismare 

Ignace-Paul-Simon  de  Messey 

Gilles-François-Louis-Anne  de  Durfort-Léonard. 

Jean-François  de  Ginessous 

Michel-Jacques  de  Ségur  Montagne 

Jacques-Antoine  d'Agoult 

Joseph  de  Mauléon 

Pierre  de  Saint-Hillier 

René-Claude  de  La  Rochefoucauld 

Pierre  Astier  dP  Saint-Astier. . . . , 

Charles  d'Augenoust 

Charles-Louis  Picot  de  Dampierre 


Maréchaux  des  logis. 

Claude-Jean-François  de  Bruyère 

Paul-André-Thomas  Thierry  de  Lacour 

Claude-Anne  du  l'otel 

Jean-Baptiste  Tenaille  de  Vaulabelle 

François-André  Jaubert  du  Doriac 

Mathurin  de  Parades 

Jean-Louis  de  Bérard 

Jean-Jacques-Honoré-Sainte-Marie  Daubiac 

Brigadiers. 

Daniel  Larroche 

Goillaurae-Anloine-HuguesBerrier  de  laCypierre. 

Christophe  Chevannes  de  Lésigny 

Jean  de  Richemont 

Jean-Baptiste  Parades  du  Sauzet 

Quentin  Peiitot 

Thomas  Imbert  du  Thomonard 

Nicolas  du  Potet 

Louis-Charles  de  Beauvière 

Franoois-Louis  Lemercier  des  Fontaines 

Jacques-Joseph  de  Bérard 

Jean  de  Moutouzon 

Bernard-Louis  de  Girardot 

Christophe  Dubilleaud 

Jean-Anne  Dufaur  de  Saubiac 

Joseph-André  Champelle  Dumouret , 


Gardes. 


Jean  de  Fumel  la  Salle 

Bernard-Bonavent  de  Fumel  Saint-Philippe 

Jérôme  Molinis  de  Beauregard 

Jean-Emmanuel  Alix 

Antoine  de  Vigier  de  Pi ades 

Louis-Paul  de  Labareterre 

Jean-Gra tien-Joseph  de  Richemont 

Andrè-ioseph-Aubin  Colombet  de  Landos 

Jacques-Roger-Honoré  de  Guilhen 

Joseph-Jacques  liarroche  (premier) 

Jacques  de  Corrèges 

Jean-Joseph  de  la  Chieze  Gardareins 

Joseph  de  Vauvret  de  la  Brode , 

Denis-Alexandre  Duchesne  de  Chedouet 

Jacques-Robert-Etienne  Duchesne  de  la  Sicotière 

Jean-François  Raffin  de  Guiscard . . . . , 

Pierre  Roftin  de  Dourny , 

André-Firmin  de  Blanc , 

Jean  Baptiste  Persilhon 

Jean-Bapiisie  Tapinoix  de  Marnac  de  Cazol.  ... 

Pierre  de  la  Faye '. 

Pierre-Paul  de  Briel 

Charles  de  Fontanges 

Charles-Nicolas  Dubur 

Henri-Louis-François  Bouchet  Duplessis 

Louis-Bertrand  Dupuy 

Pierre  de  Méjeanës  (premier) . 

Alexis  de  Lavaur  f premier) 

Joseph  Dubois  de  la  Valette 

JoMph-Françoii  d«  Boebe  d*  M tntmarè» 


APPOINTE- 
MENTS 
PAR  AM. 


Ht. 


12,060 


SUPPLÉMENT 

ÉVENTUEL. 


liv. 


10,000 

» 

10,000 

» 

10,000 

> 

10,000 

B 

5,000 

» 

5,000 

» 

5,000 

> 

5,000 

)) 

4,000 

1,000 

4,000 

1,000 

4,000 

1,000 

4,000 

1,000 

3,000 

2,000 

3,000 

2,000 

3,000 

a 

3,000 

» 

1,900 

1,900 

» 

1,900 

» 

1,900 

» 

1,900 

» 

1,900 

1,900 

1,900 

» 

1,600 

» 

1,600 

» 

1,600 

B 

1,600  ' 

1,600 

1,600 

» 

1,600 

» 

1,600 

» 

1,600 

» 

1,600 

1,600 

» 

1,600 

1,600 

1,600 

» 

1,600 

» 

1,600 

» 

800 

» 

800 

» 

800 

» 

800 

» 

800 

•» 

800 

» 

800 

» 

800 

» 

800 

» 

800 

800 

■» 

800 

» 

150 

10 

750 

10 

750 

10 

750 

1* 

750 

10 

750 

10 

750 

10 

750 

10 

750 

10 

750 

10 

750 

10 

750 

10 

650 

110 

650 

110 

•50 

110 

650 

110 

650 

s 

«50 

» 

OBSERVATIONS. 


1.      9.      d. 


Avancé. 


359 
2 


8     g 
4 


4       9 
1       3 


»     18 
24     13 


35  8 

5      6       7 
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NOMS  DE  BAPTÊME  , 
noms  qu'ils  portent  dans  le  corps 

ET  GRADES. 


APPOINTE- 
MENTS 
PAR    AN 


Gardes  {tuitt). 


MM, 


31 
32 
33 
Z\ 

35 

36 
31 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 
•7 
68 
69 
-Ci 
71 
721 
73 
7% 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 
87 
88 
89 
90 
91 
92 
93 
94 
95 
96 
97 
98 
99 
100 
101 
102 
103 
104 
105 
106 
107 
108 
109 
llu 
111 
112 
113 


Guillaame-Félix  Debonne 

François  de  Mestre 

Jean  RoUot 

Charles-Pierre-César-Prosper  Mergot  de  Monier- 

gon 

Pierre  Bertbelot  du  Courret 

Jean  Duchanin ....^... 

Léon  Boudou  de  la  Combe 

Jean-Jacques  de  Montant •... 

Jean  Pierre  de  Labesse 

Jean-Frsnçois-vital  Oomezon 

Jean  Boua'rd 

Pierre  Décol lard 

Alexandre  Gallier  de  Vausserre 

Jean-Maurice-Flor.  Malroc  de  Raissac 

Pierre  Gardey  de  Soos 

Joseph-Jérùme  Vitalis  de  Latour 

Jean-Baptiste-Cbarles  Lecbartier  (premier) 

Jean  Thil>ault  de  Montozon  (premier) 

Jean  Thibault  de  Montozon  ;  second) 

Jean-Mathui'in  de  Lavaur  (second) 

Gabriel  de  Chabrier  de  Peloubet 

Jean-Baptiste-Antoine-Thérèse  Boutes  de  Valentin. 

Pierre  Dandoin 

Jean  de  Roumy 

Jean  Jarlaud  de  Sèrenil 

Merie-Joseph-Augustin  Raynaudde  la  Salle 

Louis-Gaspard  Albo 

Joseph  de  Castaing  Matalin 

Mathieu-Opportune  du  Barry  (premier) 

Marie-Etienne  de  Baylie 

Charles-Antoine  de  Widranges 

Félix  Bouite'^  (seoond) 

Jacques-Charles  de  Monthiers  , 

L'Ange-Marie-Joseph-Alexis  de  Pouson 

Joseph  de  Lanthier  d'Aubenas 

Marie-Uenri-François  de  la  Bordëre  de  Montfort.. 

Louis-François  de  Labove  de  Lisle 

Louis-Berna'rd-Jérôme  Gaillard  de  TrèviUe 

Louis  Berset  Darpeutré 

Louis-Martin  de  Letz 

Jean  de  Bourilhon .., 

Joseph-Gaspard  Bliart ...f^. 

Jean-Marie-Yves  de  Kermellec 

Jean-Philippe  de  Laroche  (second) 

Guillaume  Normand  de  Latrancbade 

Charles-François  Gauthier 

Victor  Lanthier  de  Pilambert , 

Jean-Gabriel  de  Raignac 

Charles-Augustin  Micheau  de  Cabannes 

Jacques-Hyacinthe  de  Sers 

Joseph-Mane-Augustin  de  Sers  de  Gensao 

Louis  de  Barry 

Mathieu-Joseph  Arbonneau 

François-Maurice  Arbonneau 

Jacques  Fénés  du  Tourondel 

Léonard  Roumy  du  Repaire 

Joseph  Ripertde  Valboonette 

Louis  de  Durât 

Jean-Baptiste  Langlade 

Claude-François  Dapuy 

Pierre  de  la  Faye 

Pierre-Marie  Choin  deMontgay 

Louis-François  Buisson  de  Feydel 

Jean-Philippe  de  Morineau 

Jean-François  Dayraini 

Eiienne-Michel  de  Lamorinerie 

Joseph  de  Braconac ., 

Charles  du  Peloui 

Pierre  Caïla 

Jean  de  Bressoles 

Eugène-Clément  de  Brocbers 

André  Béions , . . . . 

Prançûis-Florent  Chevalier  de' ValoVy  !!!....*.. 

Barthélemi  RiberoUes  de  Lestrat 

Joseph  de  Salavert 

Pierre-Léonard  Arbonneau ...'!!!J!!*!" 

François-Melchior  de  Moustiers..... !.!!.'!!!.! 

Laurent  du  Chavla ..JJJ.J.I! 

Frani-ois-Louis  de  Farats  de  Bai'lliot.'.!!!. !!!!'. 

Pierre-Gervais  de  Sollyer 

Gaspard  de  Rivette "...!!..!!! 

Pons-Simon-Krédéric  de  Bornier...".*.  ..*......'' 

Louis-François-Xavier  de  Comeau  ..........*!. 


Uv. 


650 
650 
650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

«10 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

filO 

610 

610 

61C 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 


SUPPLÉMENT 

ÉTSnTCEL. 


Ut. 


OBSERVATIONS. 


Avancé. 


1.     s.    d. 


191      7      7 


»      S      5 

>      »     15 


303     12      7 

»       >     15 
136     12       1 


25     16      7 


»     19       9 
25       7       » 


400      «      » 


I 


3  0 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [25  décembre  1792. 


NOMS  DE  BAPTÊME, 
noms  qu'ils  portent  dans  le  corps 

ET  GRADES. 


Gardes  {suite). 


MM. 


Jean-Léonard  Horric  de  Lamothe 

Pi  erre- Dominique  Horrio 

Pierre-Joseph-Siinon  Falguière 

Pierre-Joseph-Auguslin  de  Champreux 

Louis  Devigue 

Charles-François  de  Bernardy 

Louis-François-Joseph  de  Ferre-Dupomier 

Mane-Joach'im-Henri  du  Pot  et  de  Brevon 

Charles-Anloine-Jean  Vainier  de  la  Gironde 

Marie  Jean-François  Varnier  de  la  Gironde  Des- 

conlrees 

Jean-Antoine  Saint-Germe 

Jean-François-Marie  Banquels  de  Marque 

Balthasar-Aïualdric  DuchalTauit  de  FeissuUes.... 

Joseph  de  Montant  (second) 

Joseph-Paschal-Léon  de  Cyraon  de  Souville 

Jean-François  Latger  de  Puget 

François-Louis  de  Renaldy 

Joseph-Marie  de  Pezet 

Nicolas-Adrien-Gaspard  Morel  du  Boccage 

Louis  de  Maleden 

Jacques  Guirol  de  Pourontour 

Pierre  de  Gilbert  d'Ancinais 

Barthélemi-Guillaume  de  Gaulejac 

tierre-Joseph  de  Jacobet  de  Nombel 

François-Guillaume-Pierre  Lambert. . . .  ^ 

Joseph  de  la  Chèze  de  Brian -e 

Jean-Pierre  de  Cheverry  i  runel 

Franois  Lacotte  de  Mmard 

Jean-Baptisie-Paul  Lechartier  (second) 

Louis  d'Albert  de  Laval 

Noël-Barthélemi  Morand  de  Servière 

Louis-Nicolas  Lemaichand  du  Cassel 

Jean  de  Maleden 

Jean  de  Maleden  de  Leitat 

Joseph  du  Caslaing  de  iMatalin 

Jean-Joseph-Augustin-Esprit  Clair  de  Colomb.... 

Jean-François  Daux  de  Lescout 

Jean-Bernard  de  Labadie  Gausis 

Venance  Dupont 

Charles-Gabriel  de  Failly 

François-Nicolas-Andras  Dumontoir 

Abraham-Joseph  Marie-Cécile-Gérard  d'Hannon- 

celle 

Charles  de  Lorme 

Jean-Louis  de  Gueroust  de  la  Gohyère 

Adrien  de  Grémion 

Pierre-François-Georges  Dulertre  (premier) 

Jacques-François-Siméon  Guiot  de  la  Breton- 

niëre 

Denis  Horric 

Claude-Gabriel  Rouph  de  Varicourt 

Jean-Pierre-Dominique  Giraud  de  Lachau 

Joseph-l'ierre-Paul  de  Ribouton 

Jacques  Saturnin  Bonnetoux  de  Bonneval 

Marc-Antoine  du  Barry  de  la  Barthe 

Antoine  Carteau  de  Trallebeau 

Jean-Pierre-Antoine  de  Bardy 

Cèsaire-Boniface  de  Bariy  de  Lignières 

Jean-Pierre  Charles  de  Saint  Angel 

Lnuis-Ainable  de  Mont-ilent *. 

Charles-Henri-Pons  du  Fau  de  Labastide 

Jean-Paul-Marguerite  de  Belesta 

Jean-Joseph-Lambert  de  Biré  de  Saint-Sever... 

Jean-Baptiste  de  Campasnon 

Claude-Jean-Franrois  de  Bruyère 

Denis-Claude  du  Soûl  de  Grizay 


APPOINTE- 
MENTS 

PAR  AD  . 


lia!  Jean-Pieire-Joseph  Fournel  de  Rouveaux. 


Jean-Léonor  Horric 
Léonard-François-Joseph-Martial  Roœanet  de  la 

Briderie 

Antoine-André-Claude  Paschalis  delà  Sestière.. 
Pierre-Charles  de  Bellanger  de  Rebourceaux.... 

Isaac-François  de  Cassa  gnade  Dubreuil 

Edme-Marlial-Armand  Bouchard 

Joseph-François-Xavier-Thérèse  Boulard 

François-Frédéric  de  Grémion 

Jean-Pierre  Bonnefoux  de  Bonneval 

François-Joseph-Martin  de  Lagoutte-Bernard. . . . 

Jose|ih-Polycarpe  dp.  Ferry  de  Bellonne 

Pierre-Philippe-Louis  de  Piiilippe  de  Beaumont.. 

Rene-François  de  Vauchassade  de  Rouzier 

Joseph  Mercier  de  Sainte-Croix 

Louis-Marie-Petit-Jean  de  Lagarde 


liv. 


610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 

610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 

610 
610 
610 
610 
610 

610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
010 
610 

010 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 


SUPPLÉMENT 

ÉVEnTUEL. 


liv. 


OBSERVATIONS. 


1.     s.    d. 


Avancé 


20    19      6 
134      »      4 


»    10      3 


325     16      7 


285     16 


175     16 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [23  décembre  1792., 
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NOMS  DE  BAPTÊME, 
noms  qu'ils  portent  dans  le  corps 

ET     GRADES. 


Gsrdtt  {tuite). 

MM. 

Joseph  de  Vacquier  de  Limon 

Jean  de  Laag«  de  Ponleyran 

Gabriel  de  Riberolles 

Dieudonné-Heari-François-de-Sal'-8  Antoine  de 

Bault 

lean-Baptisie-Joseph  Londeix  de  U  Brosse 

Anne-Jeaa-Joseph  de  Méjeanès. 

Audré-Hilarioa-Mélanie  Ricard  du  Rouret 

J'jseph-Hector  de  Moléuis 

Maximilien-Dominiqae  Cabanoes  b&rdennes  de 

Tisac 

Euloge-Paul-Jérùme  Giraudy  de  Grey 

Mathieu  de  tapisse 

Jean-François  RafTin.  troisième  de  la  Marteille.  . 

Abrabam  Landré  de  Villomov 

Plurre-Paul  de  Cam^mas  de  Sales 

Alexandre  Hus'son  de  Sampigny 

Jean-Pierre  Uelattre 

Joseph  Thiébault  de  Calret 

Jeao-Bapiiste  Druot 

Edme-Philippe  de  Lenferna 

Jean-Alexandre  de  Feaul  de  Treil  dePardaillan.. 
Jean  l-rançois-Maurlce  ueipuech  de  Uaumëde. .. 
Alexandre-Eléonor  Chevalier  de  Costard  du Ménil. 

Jean-Fraoçois-Hyacinthe  d'Hennezel 

Jacques-François  de  la  Faye 

Antuine-Girard  de  la  Fayolle 

Alexandre-Eloi-Jean  Lefébure  de  Lukerque 

Pierre-Paul-Louis-Etienne  France  de  Penautier. . 

Gaspar  de  Fenieux  de  PUisance 

Jf an-Pierre-Guillaume  de  Gosselin 

Siméon-Hector-Robert  de  Corbeil 

Henri-Sylvain  Dargenec 

Jean  Puissant 

Pierre-Melchior  de  Lagréné 

Jean-Claude-Joseph  Jobelot  de  Pradine 

François  de  Poulard  de  FonGiionne 

François  de  Biran 

Jean-Bapti<-te  de  Montaut-Montjau 

François  de  Chômai 

Jacques  l.andré  de  Villejouan 

Daniel-Horace  Landré  de  Chamon 

Magdalre  Garandé  de  Biliy 

Jean-Charles-René  Campagnon 

Augustin-Martial  de  Solere 

Jérôme  Lamothe  Vedel  de  Thermes 

Pierre-Fran''ois  Maine  de  Biran  Gonthier 

Jean-François-Riebard  de  Cendrecourt 

Vicior-Laurent-Modeste  du  Hamel 

Jacques-Pierre-Pons  de  Besne 

Jean-Joseph  de  Terves 

Louis-Henri-Charles  Dulertre 

Louis-Marie  Roupnde  Varicourt 

Joseph  de  Bonnefous 

Louis-JeaQ-.Marie  Vigneron  Boalet 

Jean-Jacques  de  Coloct 

Bertrand  Denis  de  Layerny 


APPOINTE- 
MENTS 
Pia  AN. 


liT. 


610 
610 
610 

610 
610 
610 
610 
610 

610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
61D 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 


SUPPLÉMENT 

KTKXTOEL. 


liv. 


OBSERVATIONS. 


1.     S.     d. 


Avancé i44    il    10 

—   25  13   « 


108   9 

141  19 
»  10 


120  17   1 
141   •  12 


13  18   3 


Signé  :  Desfontaines,  faisant  fonction  de  Vofficier  major  ;  d'Aguessead, 
major  général,  et  PHILIPPE  DE  NOAILLES. 


Trésorier  général  de  ma  liste  civile,  le  sieur  Jean-Baptiste  Tourteau  de  Septeuil,  payez  comp- 
tant aux  officiers  et  gardes  composant  ci-devant  la  compagnie  de  Noailles  de  mes  gardes  du  corps, 
les  traitements  que  je  leur  ai  conservés,  ainsi  qu'il  est  énoncé  au  présent  état,  et  ce  par  semestre, 
et  sous  les  retenues  accoutumées. 

Fait  à  Paris,  le  28  janvier  1792. 


Signé  :  Louis. 


Par  le  roi  : 
«  Signé  :  Laportb. 


Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  membres  de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 


Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé,  Poullain-Grandprey, 

BORIE,  DUPRAT  et  PÉLiSSIEA. 
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IGoBTention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [SS  décembra  179i.] 

M"  19. 

ÉTAT  GÉNÉRAL  DE  LA  COMPAGNIE  DE  GRÂMMONT 

AU  l"' JUILLET  1791. 


NOMS  DE  BAPTÊME, 
noms  qu'ils  portent  dans  le  corps 

KT  GRÀDKS. 


Etat-major. 


MM. 


De  Grammont,  capitaine , 

Jean-François  de  Brachet,  aide-major , 

Alexandre  de  Rebel,  sous-aide-major 

Thomas-Charles  Ogier,  fourrier 

Henri  Pasquet  de  Saint-Projet,  porte-étendard. 

H.-L.  Chastelain  de  Courcelles,  aumônier 

H.-L.Chastelain  de  Courcelles,  chirurgien-major 

François  Renel,  trompette 

Antoine  Pertel,  trompette 

Antoine  Beck,  trompette 

Côme-Louis  Saint-Aulaire,  lieutenant  comman- 
dant l'escadron 


Lieutenants. 

Jean-Louis  Raimond  de  Montmort 

Pierre-Jean  Lévy  d'Albignac 

Joseph-Antoine-Hyacinthe  François  d'Urre 
Joseph-Antoine  d'Hunolstein 


SouS'lieutenantt. 

Louis  de  Chérisey 

Charles-François  Bonnay 

Marie-Anne-Joseph-Hyacintbe  de  Pony 

Jean-Bapliste-Nicolas  de  Caupenne 

Joseph  de  Mauléon 

Jean-Marie-Louis  de  Ginestous 

François  de  Lamarthonie 

Jean  de  Biensau 

Alexandre-Bernard-Elisab.  de  Pons  de  Rennepunt 

François-Henri-Hilaire  de  Tilly,  de  Blaru 

Augu'ste-Pierre-Henri  de  Blangy 

Auguste-Pierre  Duboscage 


Maréchaux  de*  logit. 

René-Benjamin  de  Ville ray 

Jean  de  Nadal 

Gilles-Philip.-M.-Emm.  d'Anjou  du  Longuay 

Jacques  de  Coulomme 

Pierre-Joseph  de  Montlezun 

Hugues  Dufourc 

Charles  de  Magonet 

Cbarles-François-Robert  de  Chevannes.... 


Brigadiers. 

François  Héraud 

Charles- Alexandre  Hérissard , 

Antoine-Dupont  de  Baulac 

Pierre-Charles  Gaultier 

Charles-Ferrand  de  Champvallon 

J.-C.-J.  de  Garrigue  de  Seigne  de  Flaujoc 

Jean-Baptiste  Vidau  d'Envaud 

Pierre  de  Friac 

Jean-Joseph  d'Arnaud 

Dominique  d'AuInois 

Paul-Louis-Etienoe  RoUin  de  Cbarmond 

Jacques  le  Prévôt  d'Iray 

Josei'h-Simone  de  la  Rigaudie 

François- Alexandre  Noël 

Nicolas-Guillaume-Jean  le  Clerc  de  Beauvais 
Léon  de  Saiut-Mesmin. 


APPOINTE- 
MENTS 
PAR  AR. 


liT. 

30,900 

6.000 

3,200 

1,800 

1,800 

720 

360 

720 

110 

720 

12,000 


10,000 
10,000 
10,000 
10,000 


1,900 
1,900 
1,900 
1,900 
1,600 
1,900 
1,900 

1,900 


1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 


TRAITEMENTS 

conservés 
PAR  An. 


liv. 


300 
200 


80 
80 
80 


5,000 

» 

5,000 

» 

5,000 

» 

5,000 

s 

4,000 

1,000 

4,000 

1,000 

4,000 

1,000 

4,000 

1,000 

3,000 

2,000 

3,000 

» 

3,000 

» 

3,000 

» 

OBSERVATIONS. 


1.  s.  d. 

Y  compris  l'intér.  de  la  charge. 

Avancé 1,750  »  ^ 

—      1,000  »  « 

—       400  »  »> 

—       400  »  » 

—       400  »  » 


400 


5       9» 
5       9» 


Entré  dans  la  nouvelle  garde 

du  roi. 

Avancé 5  9» 

—      12  7      3 

—       5  9» 

-»       5  9» 

—       5  9» 

—       39  13      2 

—       794  11       » 

—       5  9» 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [25  décembre  1792.] 


46c 


NOMS  DE  BAPTÊME, 

noms  qu'ils  portent  dans  le  corps 

ET    CBADES. 


Garde»  du  eorpi. 


MM. 


APPOINTE- 
MENTS 
PàR  a^. 


Philippe-François  l'Assaulx 

Joseph  Mouperat 

François-Vicior  Miremont 

Reoè-  François  Louaisei 

Anioine-André-Robert  Descots  (premier) 

Pierre-André-Robert  Descots  (second) 

François  la  C^mtne 

François  Guvut 

Jean-Pierre  de  Montrenaud 

Joseph  d'AfRoD 

Cùme-Pierre-Jean-Baptiste  Potherat 

Re:iii-Louis  de  MoDcharville 

Raymoad-Lorial  de  Lavermondle 

Anioiue-Lortal  de  ^oulie^ 

Pierre  Lortal  de  la  Foresl 

Pierre-Jules  Dumas 

Etieane-Genlil  de  Brulinps... 

F.-F.  le  Clerc  de  Beauvais  de  Lahulière 

Georges  Cousiu 

Jean-Pierre  René  de  Barruel 

Nicolas  Chabrie  de  Péloubet 

Alexandre- Adrieu  de  Laubrie 

Aubin  de  Vidal  (premier; , 

Jean  d'Ariigiies , 

Antoine  Pérard  de  Canalelte 

Edme-Toussaini  Lionard 

Jean  de  Saint-Julien 

Gervais-Jean  Béduet , 

Gaspard  Odde 

Joseph  de  Sansac , 

Antoine  Croquoison  de  la  Conrdefief 

Roch-Joseph-Eléonore  de  Parchappe 

Joseph-Marie  Dirroux  (premier) 

Lauiect-Fraoçois  de  Bouvière 

Glande  Laurent  de  Cbabriol 

Barthé  emy  Ducor 

René-Jo«eph  de  Lisle  (premier) 

Lèopold  de  Lisle  (second) '•:_•• 

Jean-Jacques-Alexis  de  Vidal  (second)....... 

François  de  Sthème 

Jean-Bapliste  de  Ricard  (premier) 

JeanBa.itiste  Paigaoo  de  la  Borie  (premier) 

F.iienne-Hyacinte  de  Casiaignet 

Joseph  Delhais 

Jean-Baptisle  Danxion 

Jean-Franpois-Régis  de  Silvestre 

Pierre-Jose,ih  (iiret 

Jean-Bertrand  de  Bienson 

Gabriel  Charbon 

Fran'^ois-Jean-Olivier  Desbarres 

Mathieu-Richard  Beaumefort  de  Ligonet 

François  Drouet 

Nicolas-Jean-François  Trigand 

Jean  Prioreau I 

Jean-Marie  Ducret  de  la  Révolotto 

Jean  de  Mibielle 

François-Joseph  de  Rouyer 

Alexandre-Jean- Adrien  le  Tellier 

Pierre-Marie-Joachim  Vi!al  (troisième) 

J.-B.-René  Mariin  de  la  Blancbardière 

Ma  liai  Foucaud ,   

Joseiih-Ben  du  Noyer  de  Sauvage  Doruuse 

Jean-Bapliste  Berthelot , 

Aimé-Fian  ûià-Philippe-Louis-Pierre  Dom.  l'abbé 
de  Vauguimoiit 

Jacques-Gdspai  d-Joachin  imbert 

Antoine-Francoi«-Xavier  Urion 

Anaslase-Augu^tia  de  Curel 

Henri  de  Guerre 

Jean-Louis-Francois-Christ  de  Mazenod 

François  de  Foucauli    premier) 

PierreJean-Bapti-le  de  la  Brousse  (premier)... 

Jacques-Nicolas-Louis  le  Kèvre  de  Lahauiepio  .. 

Claude-Lé  nard  de  Riv.ère , ,. 

Etienoe-Ben.iisl  Carre  de  la  Nordet 

Adr.en  de  Blay- 

Jac<|ues  de  Paii-de-OBur 

Jean-Pic-re-Louis  d.-  Veibois 

tlienne-Jacques-JosepU  de  Bayle 

Louio-Joseph-Xavier  de  Corty l 


liv. 

800 
800 
800 

800 

800 

800 

800 

800 

800 

800 

800 

800 

750 

150 

750 

750 

750 

750 

750 

750 

750 

750 

750 

750 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

650 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 


TRAITEMENTS 

conservés 

PAR   AR. 


liv. 


OBSERVATIONS. 


1.     s.     d. 


Avancé. 


19     6 


371  » 


321       »       6 


321       »      6 


301       »       6 


1^'  Série.  T.  LV. 


30 


3  3  * 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [25  décembre  1792. 


NOMS  DE  BAPTÊME, 
noms  qu'ils  portent  dans  le  corps 

ET  CRADES. 


Gardes  du  corps  (suite). 


MM. 


80  Franf-oisRairaond-M.-L.  de  Boscos  (premier) 

81  Jean-Baptisie-Martin  de  Lasalle 

82  Pier.e  Vincent 

83  Charles  Olivier 

84  Ciaude-Kran'ois-Victor  Mirondot  Degenay.... 

85  Jacques-GIlliert  de  Laval 

Jacques-Philippe-Francois  le  Rabier 

31     Louis-Joseph  Cypioii  la  Bastide ,.  ..- 

8c!     Anloii.e-Bai  Ihélemy  Moreau  de  la  Belive 

89  Clau<le  Uurud 

90  Jean-Jdcques-Anioine  de  Priqueler 

91  Je-in-Louis  Contamine  Despeyrac , 

92  Antoine  Mibielle  de  Lesparre , 

93  Louis-Etienue  Tenaille  de  Champion 

94  Charles-François  de  Boutos 

95  Mathieu  de  Jouslin 

96  Pierre  la  Baig  Duvignau 

9T    Jean-Baptiste  Lafon  Despéries , 

Pierre-Bernard  de  Méri  1  hou 

99    Aimé-Marie  Berlhelon  de  la  Vennerie 

100  Jean-Bapiiste-F.-Thér.  de  Boscos  (second) 

101  Jean-Paul  Richaume  de  Pechalvet 

102  Mathieu  rasquet  de  la  Revanchère 

103  François  de  la  Vareille 

104  Alexandre-Auguste-César  d'Acla 

105  Joseph- Victor  BeaumeJort  de  la  Beaume 

106  Jean-Pierre  Lachau  de  Loquessie  (premier).... 

107  Antoine  Chanuet 

108  Louis-René  de  Lavaur  (premier) 

109  Pierre-Louis  de  Fleuriant 

1 10  Jean-Edme-Noël  de  Vouzy 

111  Th  mas  de  Bruinault 

112  AntoinB-Jacques  de  la  Veuvt:  Duchenoy 

113  Claude  Tardif  Dugranger , 

114  Mathieu  Pasquet  de  Lagarde 

1 15  Grassin  de  Garders , 

116  Joseph-François  de  La    ^ivère 

1 17  Louis  Renaudin  de  Gratry  (premier) 

J18    Charles  Uuran 

119  Bernard  Lachau  de  Loquessie  (second) 

120  J>an-André  de  Malmazet  de  Saint-Andéol 

121  Pierre-César  Valièie  d'Harnonville 

122  Jacques-Claude-Nicolas  de  Godard 

123  Thomas-Henry  Godard  de  Landelle 

124  François  de  Vaieu 

125  Jacques-Charles  Guyot-Dervaud 

126  Fiauçois-Noël  Pommier , 

127  Henri-Slanisias  Kosk  de  Joannis 

128  Louis-Joseph  le  Béchu , 

129  Jean  de  la  Boulebène  de  Tourillon 

130  Antoine-Charles  de  Fanget 

131  Claude-Antoine-Trislan  le  Gros  (premier) 

13.'    Joseph-Jean-Baptiste  le  Gros  (second) 

133  Jean-Baptiste-Cabriel  de  Larocque 

134  François-Joseph-Antoine  Lamarra 

135  Josep'h  AntoHie-Tou-saint  de  Cuge  Devenos 

136  Louis  Dacla  de  Chataubert 

137  Charles-Louis  de  Lisle  (troisième) 

138  Jean-Baptiste  Jacobet  de  Lormand 

139  Victor-Pierre  Guilbert 

140  André-Martial  Descoutures 

141  Michel-Louis-Jean  de  Sainte-Marie 

142  Jean  Dufossé  de  Castera 

Ii3    Simon  Darroux  (second) 

144  Jeau-Cèsar  Kenaudin  de  Gralry  (second) 

145  Jean  de  la  Brousse  (second) 

146  Pierre-Jean-Frinçois  Dorcival 

147  Jean-Théodore  l'ili vert  de  Breuvannes 

148  Jean-Baptiste  de  Molesne 

149  François-Xavier-Roëry  de  Saint-Loup 

150  Charles-Louis  Durand  Dumeix 

151  Louis-Joseph  de  Coulomb , 

152  Joseph  Beaupuis , 

153  Je.in-François-Nicolas  de  Biotière 

154  Charles  Sarrazin 

155  Jean-liaptisie  de  Corbior 

15e     i.oui.s-Arinand  de  Quelquejeu 

157  Deiiis-lgnace  de  Nelalon 

158  Charles-Alexis-Marie  de  Kabault 

159  Jean  Dumas  de  Laraorlie 


APPOINTE- 
MENTS 
PAR  AN. 


liv. 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

CIO 

610 

610 

610 

610 

610 

610 


TRAITEMENTS 

conservés 

PAR  AN. 


liv. 


OBSERVATIONS. 


1.    s.    d. 


Avancé. 


1 

14 

6 

32 

9 

3 

301 

» 

6 

129     10 


9     11 
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O 
1 

a 
z 

160 
161 

16i 

163 
I6i 
165 
166 
161 
168 
169 
IIO 

m 
n2 

173 

174 

ne 
ne 
m 

178 
179 
180 
181 
182 
183 
184 
185 
186 
187 
188 
189 
190 
191 
192 
193 
194 
195 
196 
197 
198 
199 
200 
201 
202 
203 
204 
205 
206 
207 
208 
209 
210 
211 
i  212 
î  213 
1  214 

;  215 

1   216 
;  217 

!   218 
i   219 

1  220 

'   221 

222 

223 

224 

'  225 

1  22G 

227 

223 

229 

230 

231 

232 

233 

•  2^^ 

i   235 

i  236 

23' 

NOMS  DE  BAPTÊME, 
noms  qu'ils  portent  dans  le  corps 

ET  GRADES. 

APPOINTE- 
MENTS 
FAR  An. 

TRAITEME.NTS 

conservés 

PAR   AK. 

OBSERVATIONS. 

Gardes  du  eorpt  {niU). 
MM. 

llv. 

610 
510 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 

610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
OlO 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
€1  > 
610 
610 
OlO 
610 
610 
610 
€10 
€10 
€10 
610 
€10 

€10 
€10 
€10 

elo 

€10 
€10 
€10 
610 
610 
€10 
€10 
€10 
610 
610 
610 
€10 
€10 
€10 
«10 

liv. 

» 

s 

» 
u 
1) 

9 

> 
1» 

1.    s.    d. 

Avancé 56      5      6 

—       134       1       6 

—       1       8     16 

—       71       8       » 

—       .7        8       6 

—       127       1       8 

—       U9       »       ' 

Pierre-Antoine  Annetie  de  Boyer  (prem.) 

LouisOean-Bapiisle   Salmou   le   Fevre   de  Fia- 

Jean-Bapiiste  Dupozier 

Laurent  d'Albrade  de  Séailles 

Louis-Nicolas  de  Prévo'st 

Nicolas-François  1  Huillier 

Francols-David  de  Combes 

François  Darif  de  Cressac 

Charles-Jean-Baptiste-César  Millard  de  Mootrion. 
Jean-Baptiste  de  Griffon 

Jean- .Michel-César  d'Astruc 

F.-fierre-René  Tiger  Rouffiguy  (prem  ) 

Jean-Gaspard  de  Bnssard 

y- 

Louis-René  Chaussegros  de  Léry 

» 

1 

Louis-François  le  Franc 

^ 

Jean-Marie-Boniface  d'E.stendeou 

Guslave-Arnédée  Francoult ,   

JeanClaude-Joseph  de  Saint-Priest 

» 
» 
» 

* 
» 

» 

> 
» 

Jean  Campet 

Jean-P.-L.  Gaillard  de  la  Borie  (second) 

Louis-Bernard  Boudelot  de  Courcelles..   

Jean-Adrien-Honri-Christ.  de  Begnicourt 

Jean-Baptiste  Dumas  de  Vavre 

Jean-Heiiri-Frdnrois  Ueymeri 

Phil.-U  b.iin-Ch.  (;uilieniin  de  Chagny 

DaTid  de  Boyer  (second) 

J"an-Bapti-te  Thibout 

Antoine  le  l'etil 

Charles-Philippe  le  Picard  de  Havigny 

Etienne-François  Gajoi  de  Montfleury. .' 

» 
» 

> 

Jean-Lunis-Hijaire  Duvigier 

Athanase  Chioppin  de  Germinv 

Anne-Louis  Marson  île  Bergères 

Bernard-Marie-llenri  de  Monilezun 

Charles  Gaspard  de  Pézenas  des  Sa  vins 

Aurel-Jean  de  Bnisserol  de  Boisvilliers 

Jean-Louis  le  Prévost  Uiirav  fils 

S'  ipion-Pierre-F.-A.-Barbe  "de  Guédon 

> 
11 

Léonard  Paignon  

Juseph  Duviviè. ...   

Louis  Déniarest  de  Gabres 

Jai'ques-Nicolas  Fillieiix  d'Arrentières 

Vidal-Sebastien  de  Serre  Duinonteil 

Martin  de  Fenouil 

t 
> 

Elle  Nicolas  Ducause 

Louis-Charles  de  lieval  de  Peyrelongue 

Ale.\is-Françnis  Guillarl 

> 
» 

» 
» 
> 
» 

Jean-Baptiste-Joseph  de  .Thésan  de  Lescout 

Dorainique-Jules-Leonard   Tiger   de    Rouffigny 
(second) 

Jean-Francois  Desperais 

Géon  Contamine 

Bernard-François-Joseph  de  Boissot 

Armand-François-Joseph  Dugros 

André  François  Testart  de  Montigny 

Jean-Jacques  de  Pons 

J-'an-Charles-l.ouis  de  Fo  :cault  (-econd) 

Guillaume  Marie  de  Charapflour 

—       9      y>      » 

» 
J> 
■o 

7> 

Jean-Baptiste-Gajjriel  Villot  de  Boisluisant 

Jacques  Logel-uze  Uespériers 

Louis-Marie  de  Bérard '. 

Joseph-Alexandre  Bigut  Daogentes.....*   ! 

_       17     16      » 

Gaspard-Marie  Tuppinier 

> 

■a 

> 
» 
» 
» 

Jean-Charles-Léonard  Louis  Dubroc 

Claud>'  Germain 

Jeai)-FraiiC''>is  de  Giraul 

J*;an-Pieire-Josppb-Fraiirois  Dumoulin \. 

Marc-Pierre-Anne-François-Marie  la  Bretèche.. . . 
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O 
C£ 

-u 

S 
S 

z 

238 
239 
240 
241 
242 
243 
2i4 
245 
246 
24-7 
248 

NOMS  DE  BAPTÊME, 

nomi  qu'ils  portent  dans  le  corps 

ET  «RADES. 

APPOINTE- 
MENTS 

PAR     AI». 

TRAITEMENTS 

constitués 

PAR     AN. 

OBSERVATIONS. 

Gardes  du  corps  {suite). 
MM, 
Antoine  Secrétaln 

liv. 

6)0 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 
610 

Ht. 

» 
» 

» 

X 

» 

» 

» 
» 

Pierre-Phi lippe-Emmiinuel  da  Blavy 

J  eaa  de  Malleret 

Jacques  Larlhe  Duléris 

Jean-Louis  Barruel  de  Saint-VinBent 

Cliarle-i-Benoii- Vincent  du  Gasteron 

Louis-Joseph-Reae  d'Altlon  de  Champiel 

Alexaalre-tmmiQuel-Casiinir-Ueydellet 

François  Beze  de  la  Crouzille ;. 

Mari'e-JaC'.|ues  de  Baudre 

Signé  :  Refel,  sous-aide  major;  d'Aguesseau,  major-général. 
Pour  M.  DE  GuiCHË,  Philippe  de  Noailles. 

Trésorier  général  de  ma  liste  civile,  le  sieur  Jean-Baptiste  Tourteau  de  Septeuil,  payez  comp- 
tant aux  offlcierd  et  gardes  composant  ci-devant  la  compagnie  de  Grammont  de  mes  gardes  du 
corps,  les  traitements  que  je  leur  ai  conservés,  ainsi  qu'il  est  énoncé  au  présent  état;  et  ce  par 
semestre  et  sous  les  retenues  accoutumées. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  roi  : 


Signé  :  La  PORTE. 

Certifié  conforme  à  L'orijinal  par  les  membres  de  la  commission  des  Vingt-Un^  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufrighe-Valazé,  Poullain-Grandprey, 
BoRiE,  Duprat  et  Pélissier. 
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ÉTAT  DES  OFFICIERS  ET  GARDES  DU  CORPS  DU  ROI 

DE  LA  COMPAGNIE  DE  LUXEMBOURG,  ET  DU  TRAITEMENT  DONT  ILS  JOUISSENT  AU  1"  JUILLET  1791. 


NOMS  DE  BAPTÊME, 
noms  qu'ils  portent  dans  le  corps 

ET  LEiaS  GRADES. 


Capitaine. 


MM. 


Anue-ChrisUaa-Montmorency-Luxembourg. 


Etat-nufor. 

Emmanuel-Marie-Charles  de  la  Coudrelle,  aide- 
major  

Jean-Baptiste  d'Antecourt.  sous-aide  major 

Guillaume-François  de  Laase.  2*  fourrier 

Jacques  de  Lestoile,  brigadier  porte-étendard.. . 

Marguerite-Marie-Antoine  de  Prerostel,  aumô- 
nier  

Guillaume- Jacques  Colignon,  chirurgien 

Joseph-Michel  Bizardon  père,  trompette 

François-Josei  h  Bizardon  fils,  trompette 

François  Joseph  Jardin,  trompette 


Commandant  i'ttcadron. 
Louis-Charles  de  Qainemont 


Lieutenants. 


Étienne-Pbiiippe  de  Yillaines 

Claude  de  Bosredont 

Joseph-Antoine  d»  Pontmartin..... 
Jean-Guillaume- Vincent  de  BoasoL 


Sou4-Ueutenanti. 


François-Frédéric  de  Béon 

Anioine-Jnseph  d'Arguy 

Antoine-Louis  de  Bus-^eul 

Marie-Jean- Antoine  de  la  Tourette 

Joseph  de  MoDte^quiou 

Jean  Jdcques-Marie  d'Astorg 

Augustin-René  de  Riancourt 

Jean  Baptiste  de  Tourdunnet 

Koberi  de  Bary 

Alexan(ire-Lou'iB-Jo>eph  de  Sainte-Aldegonde. 

Claude-Nicolas  de  la  Garenne 

Jacques-Richard  de  Maubourg 


Maréchaux  des  logis. 


Jacques-Richard  d'Aubigny 

Marie  Charles-François  de  Bessancourt. 

Pierre-Guillaume  dé  Pierrepont 

Adrien-Louis  de  Montalais 

Jean-Baptiste  de  Cabannes 

Pierre  de  la  Brousse , 

Jean-Louis  de  Bonnay 

Antoine-Augastin  de  Gaucourt 


Brigadier». 


Honoré  de  Virpilles , 

François  de  la  Pralerie 

Michêl-Jacques-François  de  Brunrille. 

Antoine  François  du'Quesnoy 

Louis-Char  les  de  Bovicr. 

Louis  de  Boyer 


TRAITEMENT 

TRAITEMENT 

dont 

kvb:<tuki.. 

OBSERVATIONS.      ;, 

ILS    JOUISSETIT. 

liT. 

Ut. 
Y    compris    les 

lir.    8.    d. 

30,900 

intérêts  de  la 
charge. 

6,000 

» 

3,200 

Avancé 1,600     B     B 

—       900      ■       » 

1,800 

1,800 

—       400      B      » 

—         800         B         B 

720 

360 

» 

720 

B 

720 

80 

310 

» 

12,000 

» 

10,000 

» 

10,000 

B 

10,000 

> 

10,000 

» 

5,000 

■ 

5,000 

» 

5,000 

» 

5,000 

> 

4,000 

1,000 

4,f00 

1,000 

4,000 

1,000 

4,000 

1,000 

3,000 

» 

3,000 

• 

3,000 

B 

3,000 

Passé  lieutenant- colonel  dans 
un  régiment. 

1,900 

Avancé soo      b      » 

1,900 

» 

1,900 

B 

1,900 

» 

1,900 

B 

1,900 

B 

1,900 

—       500       B       » 

1,900 

» 

1,600 

> 

1,600 

B 

1,600 

» 

1,600 

» 

1,600 

B 

1,600 

—       400      >      > 
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NOiMS  DE  BAPTÊME, 
noms  qu'ils  purleiil  dans  le  corps 

ET   LEURS   CKAUES. 


Brigadiers  (tuile). 

MM. 

Nicolas  de  Lidonne 

Joseph  de  Valbrune 

Pierre  de  Lasret 

Louis-àlexandre  de  Fougè'-es,  2' 

Jean-François  de  la  Cliarlonie 

François  lie  Tessieies ■ 

Chari't'S  i)e-pe  ie's — 

Charles-Kianç>i-L. -César  de  Fougères,  1 
Etieniie  uufrêsne 


Garde». 


TRAITEMENT 

dont 

ILS  JOUISSENT. 


1 

2 
3 
4 
5 
6 

1 

8 
9 

10 

n 

12 
13 
14 
15 
16 

n 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

23 

29 

30 

31 

32 

33 
'4 

35 

36 

37 

38 

39 

40 

4t 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 

54 

55 

56 

57 

58 

59 

60 

61 

62 

63 

64 

65 

66 


Louis-rharles  Fayel 

Emeric-Gdbriel  Uuverger,  1" 

Pierre-t-tien ne  Houdan 

Jean  Dartensec 

Pierre-Marie  Lcnoir 

Alexis-Modeste  Moreau 

Henri  Glapioii 

Auto  ne  Daumale 

Pau  lin  Lamadeleine 

Jean-<>laude-François  Beaumont 

Michel  Lenorman'l 

Louis  Courrivaud 

Cléinenl-Médard  Arthuis 

Camille  Largeiuiera 

Louis  Boui  lié 

Jean-Louis  Gmniiit,  1" 

J. -an-Jacques  Dumar  bis 

Jean  Baplisie-Krançois  d'Imbleval,  t"". 

Jacques-  »moine  Feuquièrjs 

Jeaii-Bapti-ie  Boriu 

Charles-Gabriel  Boquet 

Etienne  la  Salle 

Etienne  Uesroches 

Annet  Desbiars 

Bonsarai  Lamotie 

Jean  Duraout 

Michel  Nélieville 

Pierre  Labarre  de  Laage 

Ji-an-Baptisie  P'titevin 

Emmanuel  Granrut,  2° 

Prc.in.-Foi.  s -Arnoult  Taillefer 

Jean-Jacniies  Desbois,  T' 

Antoine-Tho  lia •  Louis  M^gueray 

Jo  eph  Sacriste 

Jean-Fraiiçois  Dorât,  l*' 

Ju<5eph-Vu(lré  Misery 

Jean  Mathieu  Dupuis,  1"' 

Gabriel  la  Faye 

Claude-Aimable  Lapivardière 

Piene  Trev  y,  i" 

Chirles-Fran^ois  Macarty 

Louis-François-Félix  d  Hérouville 

Pierre  l'aurichon 

Mane-Charles-Nicolas   Durouelle,  i"".. 

Claude-François  Jacquinot 

Pierre-François  Sainfront 

Charles-Louis  Daguisy 

Louis-HippoUte  Karilant,  3* 

b^lieone  Dorat.  2° 

Louis-François  Manuel 

Jean-Charlés-Louis  Piedone 

Guillaume-François  Rabaudy,  l"" 

Charles-François  Dorville,  1"' 

Philippe-Louis  Dar^^ès 

Léonard  Danjou 

Simon-Joseph  Fontbressin 

Louis-Ctiarles  Duhant^er,  l"" 

Loui3-Eiéjizard-Aut;uslio  Dumerle 

Charles  Tessiers,  2' 

Philippe-Louis-C''Sar  Hardouin 

Jacques-Joseph  Le  iclos 

Lciuis-François-Anioiiie  Lepaulmier. . . 

Louis-François  Bras-de-Fer,  2' 

Jean-\ntoine  Kocheforl 

André-Thomas-Jean  Cbaumontel,  i".. 

Pierre  Monn 


liv. 

1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 


TRAITEMENT 

ÉVENTIEL. 


liv. 


OBSERVATIONS. 


liv.    ».    d. 


Mort  en  août. 


800 

» 

800 

» 

800 

» 

800 

» 

800 

» 

800 

» 

800 

» 

800 

» 

800 

» 

800 

» 

800 

» 

800 

» 

750 

10 

750 

10 

750 

10 

750 

10 

750 

10 

750 

10 

750 

10 

750 

10 

750 

10 

750 

10 

750 

10 

750 

10 

650 

no 

650 

110 

650 

» 

650 

» 

650 

» 

650 

» 

650 

» 

650 

» 

650 

» 

650 

» 

650 

» 

650 

» 

650 

» 

650 

» 

650 

» 

650 

» 

650 

» 

650 

» 

650 

» 

650 

» 

650 

» 

650 

s 

650 

» 

650 

» 

610 

» 

610 

» 

610 

610 

» 

610 

» 

610 

» 

610 

» 

610 

» 

610 

» 

610 

» 

610 

» 

610 

» 

610 

» 

610 

» 

610 

» 

610 

a 

610 

» 

610 

Avancé. 


41 


307     18     10, 
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86 

87 

88 

89 

90 

91 

92 

93 

94 

95 

96 

9T 

98 

99 

100 

ICI 

102 

103 

10» 

105 

106 

107 

1U8 

109 

110 

111 

112 

113 

114 

115 

116 

in 

118 

119 

120 

121 

122 

123 

124 

125 

126 

127 

128 

129 

130 

131 

132 

133 

134 

135 

13C 

137 

138 

139 

140 

141 

142 

143 

144 

14 

146 


NOMS  DEBAPTÉME, 
noms  qu'ils  portent  dans  la  corps 

ET    LKORS  GBADES. 


Gardes  {suite). 

MM. 

Gabriel-Anne  Montlibert 

Louis-Charles-François  Quipny 

Jean-Charles-L'rbain  Sainte-Colombe 

Jean-Henri  la  Faverie 

Jacques-Charles   Prévost 

François-René  Duhomet 

François  Vaucourt 

André  Usard,  l" 

Odet  Aoubée 

Roiiert-Jean- Philippe  Sambœuf 

Louis  la  Rie 

Alexandre-Louis-Marie  l'Evêque 

Thomas  Rambaud 

Emmanuel-Henri  Sainte-Catberine 

Jac(jue<  de  Fiorit  Clamouze 

Marie-Claude  Colardin 

Jacques- Hier  e  Chaumoutel,  2*.. 

Jean-Marc-Antoine  Bab,  !« .* 

Césaire  Bab,  2* 

Joseph  Ducheyron 

François-Margueritte  Rabaudy,  2«'   

Adrien-Joseph   Verrières.. ..." 

Pierre  Luzy 

Antoine-Pbul-Martin  Brochant 

François  Tessiers,  3« 

Jacques-Françuis  Bel  val 

Emmanuel-Paul  Grosser 

Jacques-Alexandre-Louis  Blanchard 

Jules-Arnould  Dupin 

Antoine-Aimable  Desbuchaille 

Jean  Trevey,  2» 

Jacques  Blânchoin 

Victor-Jacques-Joseph  Dapia 

J ulie-Paul-Adrien  Saint-Uilaire 

Louis  Boisju^an 

Pterre-Louis  Dufay,  1»' 

Pierre-Georges  Beaucollot 

Esmangard 

Esprit-César  Dagard 

Charles  Thérounean 

François  Vauvert,  !•' 

Pierre- François-Alexis  Vieillard 

Jean-Mari«  Ronat 

Louis  Badiffe  

Jacques  Daazielles 

Michel  UzarJ,  2e ,. 

François  Valin 

Nicolas  Lamballerie 

Jean-Pierre  Arnaud , 

René-Louis-Pierre  Lacoindrie 

Louis-Charles  Guéroult  du  Quesnoy 

Henri-Michel  Cachy 

Charles  Bremoy. ..'. 

Louis-Apolline-Blanche-Thérèse  Granrut,  3« 

Louis-Gaspard  Monrepos 

Jean-Olivier  la  Vernede , 

Jacques-François  Croisilles , 

Jean-Bapiiste  Miomandre  i" 

Françoi— Aimé  Miomandre,  2* , 

Jacques  Françoi*  Favernay ;, 

Claude  Jean-Gabriel  Bouin , 

Charles-Kichard-François  Daubigny,  1« 

Antoine  Savatte *. 

Cde-ilyacinthe-Sébasiien-Louis  le  Vaillant.., 

Alexandre-François-René  d'Isigny 

Denis  Castelnau*. .' 

Antoine  Mellet,  l" .', 

Claude-Pierre  Boudard " 

Jean  Baptiste  Vauvert,  2« ', 

Jeanne-Etienne  Champreux \... 

Jean-Baptiste-François  Tournebut 

Louis-Julien  Montv'iol 

Sulpice  Chaptal '...., 

Louis  de  Viars , [,,', 

Hyacinthe-Amand  Laissars 

Antoine  Du  puis,  2« ' 

Xicolas-Firmin  d'Imbleval,  2« ., 

Charles-Claire  Bournonville '.!!... 

Chaiies-François  Droullin 

Antoine-Louis  Joncieres .....!' 
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1.  S.  d. 
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140  10   > 
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204 
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NOMS  DE  BAPTÊME, 

noms  qu'ils  portent  dans  le  corps 

ET  LECRS    GRADES. 


Gardes  {suite). 


MM. 


Julien-Marie-François  Duverger,  2° 

Joseph  la  Biclie 

Charles-Pierre  Glraugy 

Kené  de  Laage,  i""" 

Michel-Philippe-Etienne  Hardouiueau,  2°.. 

Claude  Marlinot 

Jacques  Pierre-Gralien  Cairon ... 

François  Mcllei,  3* 

Joseph  Bab,  2* 

Malhunn-Claude  Desbois,  2* 

Louis-Cfsar  Fontaine 

Charles-François  Kerville,  2* 

Jean-Fiançois  Esmont,  \" 

Louis-Martin  Lacho.<edie 

Pierre  du  Saillant 

Nicolas-Maximin  Mercastel 

Charles  la  Garenne 

Joseph-Pierre  la  Niepce 

Jacques-Louis-Constantin  Serin 

Pierre- Joseph  Lépinay 

Pierre-Joseph  Daubigny,  2» 

Louis-Augustin  d'Imbleval.  3' 

Victor-André-Thoraas-Jean  Chaumonlel,  3«. 

Joseph  Montauzon 

Charlos-Claude  la  Siverie 

Augusle-Joseph-Bernard  la  Lande 

Jacques-Elienne  Chenu 

Pierre-Made:eine-Louis-Marie  d'Hocquelus. 

Charles-François  Desuurades 

FrançoiK-Jeiin  Courlille 

Louis-Tiaiiquille  Laraaribert 

Louis-Charles-François  Grandpray 

Charles-Basile  Duhantier,  2° 

Philippe-Bernard  Maréchal 

Louis-Auguste  Mézange,  2' 

François  Centenier 

Josep'h-Augustin  la  Gimbrere,  i»"" 

Jean-Chcysostome  Bab,  4" 

Jean-François  Beaucamp 

Pierre-Anioine  Sainl-Jusl 

Jean-Romain  Dufayet 

Nicolas-Hcnore  Dorville,  3' 

(;harles-Uyacinihe-Laurent  Saint-Itliers.. .. 

Sébastien  Caslillon 

Pierre-Nicoia-  Artus 

Gullauine-Auguslin  Léonard  Juvigny 

Etienne-Marcel  Desbois,  3* 

Pierre  du  Noguei 

Louis  Bonhore 

Joseph-Michel  Réon 

Jacques  la  Gorce  de  Limoges 

Thoinas-Frédéric-François  Géodes  Daix 

Jean-Louis  la  Boulay 

Pierre-Hector  Darçou 

Marie-Joseph-Bonaventure  Sempigny 

Louis  Nicolas-François  le  Fèroii 

Jean-Marie-Anasihasie  Boutot 

Louis-Guillaume-Caliste  Saint-Laurent 

Pierre  Lamarthonie 

Pierre-Gilbert-Vezeau  de  la  Vergue 

Jean  Cuesdon 

François-Paul-Marie-Antoine  le  Beau 

Pierre  Renaud  la  Rochette,  1"" 

Dominique-Marie  la  Gimbrère,  2" 

Christophe  Noussat 

Christophe  Luchaf 

Charles-François  Mervé 

Jean-Louis-Bonaveniure  Langlois 

Jean-Jacques-Louis-EdmoDd  Foucault 

Pierre  François  le  Féron,  2' 

Augustin-François  de  Vende 

Louis-Marie  Caumont 

Louis-Joseph-François  Berrenger 

François  Bélier...., 

Joseph  Lapallurie 

Constant-Fidel-Marie  BoisroDert 

Josep h-Marie  Paroys 

Noël-François-Etienne  Desinoulig 

Nicolas-Jacques  La  Houssaye 

Yv98-Anae  Kerdellet 
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NOMS  DE  BAPTÊME, 

noms  qu'ils  portent  dans  le  corps 

ET    LEURS   GRADES. 


Gardet  {suite). 


MM. 

Henri-Nicolas  Viilentroys 

André  Oepons 

Jean-Louis  Guéroult 

('•Mitlaume-Cé.~ar-Amand  Glapion,  2* 

René  Louis-Amable-L'>alay 

François-René  d'Hurbigny 

Louis-Hector  Bariiaul,  l*' 

Elie-Augusie  Barltaul.  2* 

Jacques  dp  Bellesires  Tessières.... 

François  Morel 

Audre-Jiiseph  Malras 

Chailet-Marie-Joseph  Duroulle,  2*. 

Jean  Nugon 

Louis-Sébastien  Mazille 

Gaspard-César-Edouard  la  Nible 

Jean-Joseph  Beilair,  2« 

Anne-Charles-Sigismond  Beilair,  i*' 

Joseph  Luçon , 

Jean-Josep'h  Saint-Ours 

Julien  Moatféron 

Fi  aiiçois-Louis-Florent  Blegier 

Pierre-Beruard-Agnan-Lidonne 
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liv. 


OBSERVATIONS. 


FIN  DE  L'ÉTAT  DE  LA  COMPAGNIE  DU  LUXEMBOURG. 
Signé  :  MONTMORENCY- LUXEMBOURG  ;  d'Antecourt,  soiw-aide  ma/or;  d'ÂGUESSEAU. 

Trésorier  général  de  ma  liste  civile,  le  sieur  Jean-Baptiste  Tourteau  de  Septeuil,  payez  comp- 
tant aux  officiers  et  gardes  composant  la  ci-devant  compagnie  de  Luxembourg  de  mes  gardes  du 
corps,  les  traitements  que  je  leur  ai  conservés,  ainsi  qu'il  est  énoncé  au  présent  état  et  ce  par 
semestre  et  sous  les  retenues  accoutumées. 

Fait  à  Paris,  le  28  janvier  1792. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  roi  : 

Signé  :  LapORTE. 

Certifié  conforme  à  Voriginal  par  les  membres  (le  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés  : 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Yalazé,  Poullain-Grandprey, 
BORIE,  DUPRAT  et  Pelissier. 
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SERVICE    PAR   INTÉRIM. 
LISTE  CIVILE.  —  DÉPENSE  au  20  juin  ou  9  juillet  1791. 


DETAIL. 


Gardes  du  corps 

Cent-Suisses 

Gardes-Françaises 

Gardes-Suisses 

Prévôté  de  l'hôtel 

Gages 

Chambre  aux  deniers 

Menus  plaisirs 

Garde-meuble 

Ecurie 

Vénerie 

Bâtiments 

Maison  de  la  reine 

Dépenses  imprévues 

Appartements  et  frais  de  bureaux. 


Totaux , 


Avances  au  sieur  Picciny 

Au  sieur  Torressany,  vétéran  de  la  musique. 


Sur  quoi  il  faut  déduire  4,500  livres  rem- 
boursés parle  sieur  Dufour 


Avances  précédentes. 


SIX  DERNIERS  MOIS 

1790. 


1.      S.    d. 


0 
0 

666 
0 

292 

1,255 
6.062 


24,369 


Totaux. 


r.KSTE. 


ANNÉE  n91. 


1. 

26,237 
7,296 

15.323 


S.  d. 

6  5 

0  0 

0  0 

12  6 


28,452 
123,651 

6,062 
14,851 
20,887 

2,500 
44,798 
23,164 

4,788 

7,910 


13       0 
19     10 


396,314 

3 

9 

5,700 
1,000 

0 
0 

0 
0 

6,700 
4,500 

0 

0 

0 
0 

2,200 
160,907 

0 
3 

0 
4 

TOTAL. 


1. 

26,237 
7,296 
1,041 

75.323 
292 

42,597 

124,928 

6,062 

14,851 

20.887 
2,500 

44.793 

31,164 
4.788 

17,910 


420,683       13       2 


163,107  3       4 


588,190       16       6 


Certifié  véritable  ; 


Paris,  le  9  juillet  1791, 


Signé  :  Pourchasse. 

Certifié  conforme  à  l'original  par  les  membres  de  la  commission  des  Vingts-Un,  soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufhiche-Valazé,Poullain- Grandprey,  Borie, 

DUPRAT    et   PÉLISSIER.    » 


Du  dix-neuf  août  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  Nous,  maire, 
olficiers  municipaux  et  substitut  du  procureur 
de  la  commune  de  Grenoble,  soussignés,  certi- 
fions que  sur  les  dix  heures  du  matin,  M.  Nou- 
garet,  hommes  de  lettres,  s'est  présenté  à  nous 
et  nous  a  dit  aussi  être  chargé  d'une  mission 
importante.  Il  nous  a  remis  une  première  lettre 
à  nous  adressée  par  M.  l^étion,  maire  de  Paris,  le 
sept  du  présent  mois  d'août  dans  laquelle  ce 
magistrat  nous  confirme  que  ledit  sieur  Nougaret 
est  chargé  d'une  commission  qui  intéresse  le 
bien  général,  et  nous  invite  à  lui  accorder  sûreté 
et  protection,  toutes  les  fois  que  notre  interven- 
tion lui  sera  nécessaire  pour  remplir  sa  mission; 
le  sieur  Nougaret  nous  a  remis  une  seconde 
lettre,  à  nous  écrite  par  M.  Vilel,  maire  de  Lyon, 
qui  nous  annonce  également  que  le  voyage  du 
sieur  Nougaret  à  Grenoble,  et  de  la  personne 
qui  est  avec  lui,  a  un  oijjet  important. 

Après  la  lecture  de  ces  lettres,  le  sieur  Nou- 
garet nous  a  dit  que  le  sieur  Mourillon  ayant 
déclaré  au  comité  de  la  commission  extraordi- 


naire, et  à  M.  le  maire  de  Paris,  qu'il  connaissait 
le  principal  agent  d'une  conspiration  infernale 
qui  s'est  formée  dans  le  midi  de  la  France,  ot 
que  cet  agent  résidait  aux  environs  de  Grenoble, 
qu'il  offrait  de  le  faire  arrêter,  et  de  découvrir, 
autantqu'il  dépendrait  de  lui,  les  trames  et  les  com- 
plices; que  l'offre  du  sieur  Mourillon  a  été  agréée, 
et  qu'il  a  été,  en  conséquence,  envoyé  dans  cette 
ville,  à  la  déc(uiverle  et  à  la  poursuite  de  ces 
criminels  agents,  et  qu'il  demande  à  paraître 
devant  nous;  que  lui,  Nougaret,  a  été  chargé 
d'accompagner  ledit  Mourillon.  Nous  avons  invité 
le  sieur  Nougaret  à  amener  le  sieur  Mourillon  à 
la  municipalité,  ce  qu'il  a  effectué. 

Les  sieurs  Nougaret  et  Mourillon  ayant  été  in- 
troduits, ce  dernier  nous  a  déclaré  que  le  princi 
pal  agent  qu'il  cherche  est  le  sieur  Monnier-La- 
quarrée,qui  réside  aux  environs  deGrenoble;que 
pourpouvoirdécouvrirposiiivementsa  résidence, 
il  s'est  d'abord  rendu  chez  le  .«leur  Martin, 
homme  de  loi  de  cette  ville,  correspondant  dudit 
sieur  Monier,  et  que  le  sieur  Martin  vient  de  lui 
apprendre  que  le  sieur  Monier  habite  près  du 
sieur  Thomé-des  Gandins,  à  la  Mure,  et  qu'il  est 
déià  véhémentement  soupçonné;  que,  pour  pou- 
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voir  communiquer  avec  le  sieur  Monter,  sans 
danger,  il  fallait,  ou  le  faire  venir  à  Grenoble 
ou  arriver  nuitamment  chez  le  sieur  Savmat, 
aubergiste  à  La  Mure  et  y  faire  appeler' ledit 
sieur  Monier;  il  nous  a  rapporté  le  surplus  de 
sa  conversation  avec  le  sieur  Martin,  et  a  ajouté, 
qu'étant  lui-même  particulièrement  connu  du 
sieur  Monier,  il  était  important  qu'il  eût  une 
conférence  avec  lui,  pour  pouvoir  connaître  les 
complices  et  les  progrès  de  ses  complots,  avant 
que  le  sieur  Monier  fût  arrêté. 

Après  en  avoir  référé  avec  le  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  de  l'Isère,  qui  a 
fait  délivrer  un  ordre  pour  faire  arrêter  le  sieur 
Monier  et  autres  personnes  qui  seraient  jugées 
suspectes,  dont  l'exécution  a  été  confiée  au  sieur 
Moretin,  commissaire  de  police,  les  sieurs  Nou- 
garet  et  Mourillnn  sont  partis  pour  la  Mure,  et 
nous  avons  délibéré  de  continuer  notre  séance 
sans  désemparer,  jusqu'à  ce  que  les  sieurs  Mo- 
nier et  adhérents  fussent  arrêtés. 

Du  vingt  août,  à  une  heure  du  matin,  nous 
avons  mandé  venir  le  sieur  Martin,  homme  de 
loi,  dont  nous  avons  pris  les  réponses,  ainsi 
constaté  d'un  procès-verbal  séparé  du  présent. 

DiJ  même  jour,  sur  le,^  cinq  heures  de  relevé, 
le  sieur  Moretin  nous  ayant  prévenus  par  une 
lettre  qu'il  avait  exécuté  l'ordre  qui  lui  a  été 
confié;  que  les  Monier,  Mourillon,  et  Thomé-des- 
Gaudins  avaient  été  arrêtés,  et  étaient  en  route 
pour  se  rendre  à  Grenoble,  nous  avons  requis  le 
chef  de  légion  de  la  garde  nationale  de  com- 
mander un  fort  détachement  de  la  garde  natio- 
nale de  Grenoble,  pour  aller  au-devant  des  per- 
sonnes arrêtées,  et  protéger  leur  conduite  jus- 
qu  à  la  maison  d'arrêt  :  ce  qui  a  été  effectué. 

De  suite,  le  sieur  Moretin  s'étant  rendu  à  la 
maison  commune,  il  nous  a  remis  le  procès- 
verbal  par  lui  dressé,  qui  sera  à  la  suite  du 
présent. 

Après  avoir  pris  lecture  dudit  procès -verbal, 
et  entendu  le  récit  du  sieur  Moretin,  nous  avons 
fait  venir  le  sieur  Mourillon  qui  nous  a  dit  que 
dans  le  court  entretien  qu'il  a  lu  avec  le  sieur 
Monier,  ce  dernier,  qui  l'avait  vu  à  Turin,  et  qui 
le  croyait  envoyé  par  M.  Servan,  agent  des 
princes  écnigrés,  lui  a  convenu  que  lui,  Monier, 
ayant  été  chargé  des  pouvoirs  des  princes 
émigrés,  pouvoirs  qui  sont  consignés  dans  un 
diplôme  signé  :  Servan,  dont  nous  parlerons  tout 
al  heure  (que  ledit  Mourillon  connaissait  déjà), 
il  a  fait  un  voyage,  il  y  a  quelques  mois,  dans 
les  départements  méridionaux,  ci-devant  Pro- 
vence, où  il  a  concouru  à  Tenrôlement  de  ceux 
qui  doivent  favoriser  les  projets  des  princes 
émigrés,  qui  étaient  au  nombre  d'environ  trente 
inille,  dans  le  midi  de  la  France,  mais  que  le 
sieur  de  Saillans  s'étant  trop  pressé,  et  avant 
échoué  à  Jalùs,  cet  événement  fâcheux  pour  ièurs 
projets,  avait  détourné  un  grand  nombre  de  par- 
tisans, qui  se  trouvent  réduits  à  quinze  mille  en- 
virori,  que  les  principaux  agents  de  cette  cons- 
piration sont  le  président  de  Gaudins,  le  sieur 
de  baint-Martin  et  le  cadet  Foresti,  résidant  à 
Larpentras;  les  sieurs  de  Saint-Vincent,  Bonneau, 
lieutenant  de  roi,  résidant  à  Apt,  et  les  sieurs 
de  Berarde  et  le  comte  Durfort,  ces  deux  der- 
niers servant  dans  la  gendarmerie  nationale, 
résidant  aussi  à  A[)t;  labbé  Vigne  d'Ormeson  et 
Amabert.  résidant  à  Aix;  les  sieurs  Mafiile  et 
balomme,  huinme  de  loi,  résidant  à  Marseille;  le 
sieur  Renaud  d'Alain,  acluellemeiit  à  Ghambéry; 
1  abbé  de  Montrenan,  qui  est  le  chef  de  la  con- 
juration pour  Lyon;  le  sieur  Ghisseul,  Maublanc 


et  Lavère,  capitaine  au  ci-devant  Monsieur,  dra- 
gons. Le  sieur  Mourillon  nous  ajoute  qu'ayant  paru 
désirer  connaître  la  correspondance  du'sieur  Mo- 
nier, ce  dernier  la  lui  représenta,  et  que  c'est  la 
même  qui  est  renfermée  dans  la  boîte  ronde 
qui  se  trouve  sous  le  scellé;  que  sa  lettre  de 
créance  est  chez  sa  mère  qui  réside  à  Viens,  près 
d'Apt  et  Forcalquier;  qu'elle  est  cachée  dans  un 
livre  renfermé  dans  un  petit  tiroir  d'une  petite 
armoire,  dans  l'appartement  de  sa  mère;  que 
cette  espèce  de  diplôme  est  écrit  sur  une  bande 
de  papier  de  deux  pouces  environ  de  largeur, 
sur  huit  de  longueur,  écrit  des  deux  côtés,  et 
signé  par  le  marquis  de  Séran,  lequel  papier  est 
coupé  perpendiculairement  en  deux  parties,  de 
manière  que  la  coupure  partage  la  signature;  et 
pour  pouvoir  lire  le  contenu  de  la  lettre,  il  faut 
rassembler  les  deux  parties.  La  correspondance 
la  plus  importante  du  sieur  Monier  doit  se 
trouver  aussi  chez  sa  mère.  Le  sieur  Mourillon 
nous  a  observé  qu'ayant  été  interrompu  dans  sa 
conversation  avec  le  sieur  Monier,  par  l'arrivée 
du  sieur  Moretin  qui  était  chargé  de  les  arrêter, 
il  ne  lui  avait  pas  été  possible  de  recueillir, 
pour  le  moment,  de  plus  amples  lumières;  mais 
qu'ayant  été  traduit  dans  les  prisons  avec  le  sieur 
Monier  et  lesieur  Thomé-des-Gaudins,qui  avaient 
pris  une  entière  confiance  en  lui,  parce  qu'ils  le 
croient  mandés  par  les  princes  émigrés,  il  espé- 
rait de  se  faire  remettre  la  liste  des  autres  chefs 
ou  principaux  agents  de  la  conspiration  :  de  tout 
quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal, 
pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison,  et  avons 
signé  avec  le  sieur  Mourillon. 

Signé  :  DE  MouRiLLON,  Prunelle-Deliére, 

maire,  FoNTAINE,GuiRAUD,  AlaUX, 

officiers  municipaux. 

De  suite,  M.  Nougaret  ayant  été  introduit,  il 
nous  a  rapporté  que  s'étant  rendu  à  la  Mure 
avec  le  sieur  Mourillon  et  s'étant  présentés  l'un 
et  l'autre  chez  le  sieur  Thomé-des-Gaudins,  le 
sieur  Mourillon  y  fut  parfaitement  bien  reçu, 
particulièrement  par  le  sieur  Monier,  qui  le  traita 
comme  son  ami;  que  la  conversation  s'étant  en- 
gagée, le  sieur  Thomé  déclara  d'abord  qu'il 
n'avait  jamais  voulu  porter  la  cocarde  nationale  : 
le  sieur  Monier  ayant  parlé  d'un  projet  de  contre- 
révolution,  dont  il  est  l'agent  principal,  le  sieur 
Mourillon  lui  demanda  la  lettre  de  créance  que 
lui  a  remise  M.  Seran,  de  la  part  des  princes  émi- 
grés, pour  la  faire  voir  au  sieur  JNougaret;  le 
sieur  Monier  repondit  qu'il  ne  l'avait  pas,  qu'il 
Favait  laissée  chez  sa  mère,  à  Viens;  mais  il  en 
expliqua  le  contenu,  et  promit  d'écrire  à  sa  mère 
pour  la  lui  envoyer,  afin  de  pouvoir  l'exhiber  au- 
dit sieur  Nougaret;  il  ajouta  qu'il  était  chargé 
d'un  rassemblement  de  tous  les  partisans  des 
princes  émigrés,  principalement  dans  les  villes 
de  Manosque,  Apt,  Arles,  etc.,  qui  sont  déjà  très 
nombreux;  tellement  que  si  les  Marseillais  fus- 
sent revenus  une  seconde  fois  à  Arles,  ils  au- 
raient trouvé  ving-cinq  à  trente  mille  hommes 
prêts  à  les  exterminer;  le  sieur  Monier  se  jacta 
d'être  le  principal  agent  de  ce  parti,  et  d'en  avoir 
choisi  et  désigné  les  chefs;  il  fut  alors  cher- 
cher sa  corres[)ondance,  qui  était  renfermée  dans 
une  boite  ronde  qui  était  cachée  dans  le  jar- 
din, sous  un  tas  de  bois,  et  enfoncée  dans  la 
terre;  le  sieur  Monier  lut  quelques-unes  de  ce 
lettres,  entre  autres  une  signée  Japony,  qu'il 
dit  être  écrite  par  M.  de  Séran,  qui  prenait  le 
nom  de  Japony;  et  une  seconde  lettre  écrite 
par  M.    Dafen.    qui   était    en  partie  couverte 
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d'encre  :  le  sieur  Nougaret  y  remarqua  celte 
phrase  :  «  Servez-vous  loiiiours  de  ce  collyre  que 
je  vous  ai  indiqué  pour  les  yeux,  et  dont  vous 
avez  fait  un  si  bon  usage;  »  et,  en  ayant  de- 
mandé l'explication,  le  sieur  Moriier  répondit  que 
M.  Dalen  entendait  parler  d'une  liqueur  sympa- 
thique pour  faire  ressortir  et  paraître  l'encre 
mystérieuse  dont  il  s'était  servi:  le  sienr  Mou- 
rillon  ayant  paru  désirer  connaître  les  chefs  que 
le  sieur  Monier  avait  choisis  pour  diriger  leurs 
projets,  le  sieur  Monier  les  lui  nomma,  et  le  sieur 
Mourillon  les  écrivit  avec  le  crayon,  sur  des 
caries,  à  mesure  qu'il  les  lui  disait.  La  conver- 
sation devint  ensuite  particulière  entre  les 
sieurs  Mourillon  et  Monier,  d'un  côté;  les  sieurs 
Nougaret  et  Thomé  de  l'autre.  Ce  dernier  déplo- 
rait beaucoup  le  sort  de  Louis  XVI,  et  demanda 
au  sieur  Nougaret  si  les  bons  citoyens  ne  se 
réuniraient  pas  bientôt  pour  le  délivrer  et  le  réta- 
blir dans  toute  la  plénitude  de  l'autorité  royale. 
Le  sieur  Nougaret  sortit  pour  se  retirer  à  son 
auberge,  et  ne  lut  point  présent  à  l'arrestation  ; 
mais  le  lendemain  les  sieurs  Mourillon,  Monier 
et  Thomé-des-Gaudins  ayant  été  traduits,  ainsi 
que  la  gouvernante  de  ce  dernier,  dans  la  maison 
d'arrêt  de  Grenoble,  le  sieur  Nougaret  reçut  dans 
sa  voiture  ladite  gouvernante,  qui  lui  parla 
beaucoup,  pendant  la  route,  des  liaisons  des 
sieurs  Thomé  et  Monier  avec  les  émigrés,  et  lui 
avoua  que  le  sieur  Thomé,  son  maître,  leur  avait 
prêté  de  l'argent,  notamment  à  M.  Dalen,  et 
l'avait  engagée  elle-même  à  prêter  environ 
2,000  livres,  qu'il  lui  en  a  passé  une  promesse. 
Nous  avons  dressé  procès-verbal  des  dires  et 
déclarations  du  sieur  Nougaret,  et  avons  remis 
au  directoire  du  département  le  procès-verbal 
dressé  par  le  sieur  Moretin,  ainsi  que  la  boite 
et  le  paquet  de  papiers  qui  y  sont  désignés,  et 
avons  signé  avec  ledit  sieur  Nougaret.  Signé  : 
Nougaret,  Brunelle-Delière,  maire;  Fontaine, 
Guiraud,  Alaux,  officiers  municipaux;  Dumolard, 
substitut  du  procureur  de  la  commune;  Nyer, 
greffier. 

Du  vingt-un  du  susdit  mois  d'août,  sur  les 
dix  heures  du  matin,  nous  avons  fait  venir  le 
sieur  Mourillon  qui  nous  a  dit  que  s'étant  pro- 
curé ce  matin  une  entrevue  avec  le  sieur  Mo- 
nier, il  lui  a  fait  entendre  qu'ayant  donné  ses 
réponses  devant  la  municipalité,  on  n'avait 
trouvé  aucune  charge  contre  lui  et  qu'il  espé- 
rait sortir  incessamment  de  prison;  que  son 
premier  soin  serait  d'avertir,  par  une  lettre  cir- 
culaire, tous  les  amis  du  sieur  Monier,  inté- 
ressés dans  ses  projets,  pour  qu'ils  se  tinssent 
sur  leurs  gardes,  et  que  pour  cela  il  fallait  que 
le  sieur  Monier  lui  donnât  leur  adresse  :  à  quoi 
ce  dernier  a  adhéré.  En  conséquence,  il  lui  a 
dicté  la  liste  des  personnes  ci-après,  qu'il  a  dési 
gnées  comme  les  principaux  chefs  du  parti  de  la 
conspiration,  outre  celles  désignées  dans  le  com- 
mencement du  présent  verbal  : 

Savoir  : 

Dans  la  ville  d'Apt.  MM.  de  Saint- Vin  cent,  offi- 
cier municipal;  les  deux  frères  Forest  Sage  fils, 
hommes  de  loi;  Godefry  père  et  fils,  hommes 
de  loi;  Bontemps,  arpenteur;  Gailiane,  maire; 
de  Sinchy,  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis; 
de  Giquar,  décoré  idem;  Passer,  bourgeois  ;  Prun 
cadet,  receveur  du  district  ;  Michel  de  Guise,  dé- 
coré de  la  croix  de  Saint-Louis;  Annelier,  mar- 
chand de  draps;  Moine,  perruquier  :  outre  les 
autres  dénommés  dans  la  séance  d'hier. 

Dam  la  viUt  d«  Forcalquier.  Brou,  lieutenant 


principal,  et  quelques  parents  du  sieur  Monier, 
qu'il  a  refusé  de  nommer. 

Dans  la  ville  de  Carpentras.  Galliaque,  ci-devant 
gentilhomme;  de  Florent,  idem;  l'abbé  Valois,  et 
quelques  parents  du  sieur  Monier. 

Dans  la  ville  de  Manosque.  L'abbé  Bouchon. 

Dans  le  bourg  de  Manne.  Gallet,  apothicaire; 
Glaise,  homme  de  loi. 

Dans  le  bourg  de  Gordes.  Pellin,  négociant, 
chef  de  parti. 

Dans  la  ville  de  Sisteron.  Lemaire-Suguet, 
avoué;  la  Gazette,  ancien  juge;  Chapux-Fichet, 
homme  de  loi;  Logier,  juge  de  paix;  Laté,  an- 
cien député;  L'armée,  aubergiste. 

Datis  laville  de  Perthuis.  Billiard,  notaire. 

Dans  le  bourg  de  la  Tour  d'Aiguës.  Martin  Jouvin, 
négociant;  le  Fermier  du  Château,  négociant  en 
soie,  homme  très  dangereux. 

Dans  le  bourg  de  Roussillon.  MM.  de  Jonquières, 
gentilshommes;  Oddon,  bourgeois;  le  Maire. 

Nota.  Le  parti  des  princes  est  très  nombreux 
dans  le  bourg  de  Roussillon. 

Dans  le  bourg  de  Sérés.  Rapport,  bourgeois; 
Reppert,  chirurgien. 

Dans  le  bourg  de  Saint-Marlin.  Raymond,  Fi- 
guier, bourgeois. 

ISota.  Ce  sont  les  deux  agents,  le  parti  y  est 
très  nombreux. 

Dans  le  bourg  de  la  Bastie  des  Jour  dans.  Le  juge 
de  paix. 

Dans  le  bourg  de  Beaumont.  Carme,  ancien 
garde  du  corps  du  roi  ;  de  la  Durane  ;  les  parents 
du  sieur  Monier. 

Dans  le  bourg  de  Vachère.  De  Cubas,  ancien 
mousquetaire;  Cornail,  ancien  garde  du  corps; 
Fenouil,  Testalière. 

Dans  le  bourg  Simiane.  Pallier,  ancien  admi- 
nistrateur ;  Castor,  maire;  Eymon,  ancien  pro- 
cureur. 

Dans  le  bourg  Banon.  Pallier,  Romain. 

Dans  le  bourg  de  Hnaque.  Saint-Marlin. 

A  Viens.  Devachère,  bourgeois;  Madon  de  la 
Bourgade,  Jean-Baptiste  Jean,  bourgeois;  Boyer; 
Marie  Raye,  citoyen;  Richand,  du  hameau  de 
Saint-Laurent. 

Dam  le  bourg  de  Ville-Laure.  De  Saint-Jean. 

Le  sieur  Mourillon  a  ajouté  qu'il  ne  doute  pas, 
d'après  la  conversation  qu'il  a  eue  avec  le  sieur 
Monier,  que  l'on  ne  trouve  des  pièces  et  des  cor- 
pondances  très  importantes  chez  la  plupart  des 
susnommés,  si  l'on  y  fouille  avec  soin,  par  le 
moyen  desquels  on  pourra  facilement  suivre 
tous  les  fils  de  celle  horrible  conjuration.  Il 
nous  a  déclaré  encore,  que  le  sieur  Monier  lui  a 
assuré  que  plusieurs  émijirés  doivent  venir  ren- 
forcer ce  parti,  et  en  diriger  les  mouvements, 
aussitôt  que  le  moment  où  ils  se  proposent 
d'agir  sera  venu. 

Les  noms  des  principaux  émigrés  qui  ont  pro- 
mis de  s'y  rendre,  sont  :  Dalen,  Dapchur  père  et 
fils,  Delavallée,  Doraison,  Montrallon  père  et 
fils  ;  Lois,  Sainte-Croix,  Fontbelle,  Joains,  ancien 
garde  du  roi;  Dérive!,  les  deux  frères  Daubenos; 
Laporte,  le  comte  de  Gruel;  de  Durfort  et  Va- 
loris.  Observant  le  sieur  Mourillon,  que  la  rapi- 
dité avec  laquelle  tous  les  noms  ci-dessus  lui 
ont  élé  dictés,  peut  lui  avoir  fait  faire  quelques 
fautes  dans  la  manière  de  les  écrire,  ainsi  que 
les  noms  des  lieux,  et  a  signé  de  Mourillon,  Pru- 
nelle-Delière.s,  maire;  Fontania,  Grimaud,  Alaux, 
officiers  municipaux;  Dumolard,  substitut  du 
procureur  de  la  commune;  Nyer,  greffier. 
Extrait  conforme  à  Voriginal  : 
Signé  :  Nyer,  greffier. 
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M,  le  comte  Dusaillarit,  commandant'  en  se- 
cond, au  nom  des  princes,  dans  le  bas  Lan- 
guedoc, le  Vivarais  et  le  Gévaudan  ,  [)rendra  les 
précautions  que  lui  suggéreront  sa  prudence  et 
son  expérience,  pour  remettre  ou  faire  remettre 
en  mainà  propres  les  lettres  dont  il  est  chargé, 
et  usera  de  l'autorisation  par  ampliatiou  que 
les  princes  lui  ont  confiée,  pour  se  procurer  le 
plus  tôt  possible,  les  armes,  munitions,  vivres, 
et  eirets  nécessaires  à  la  coalition  des  lidèles 
sujets  deJalès;  ii  se  fera  aider,  pour  la  direction 
des  vivres  et  autres  détails,  par  iM.  Pérochon, 
dont  le  zèle  et  les  principes  sont  connus,  et 
choisira  un  lieu  sur  où  tous  ces  effets  puissent 
être  déposés  très  secrètement;  il  convient  que 
ce  lieu  soit  à  portée  du  point  de  rassemblement. 

11  tâchera  de  former  quelques  corps  perma- 
nents pour  toute  la  campagne,  et  organisés  de 
la  manière  la  plus  simple. 

La  position  que  l'on  prendra  d'abord,  et  qui 
sera  le  premier  rendez-vous,  doit  être  fortifiée 
par  la  nature,  bien  appuyée  par  ses  flancs.  Il 
est  à  désirer  que  les  communications  soient 
courtes  et  faciles;  que  les  dépôts  de  munitions 
et  de  vivres  soient  à  couvert. 

C'est  de  la  première  position  que  M.  Dusail- 
lant  partira  pour  ei\  connaître  d'autres  sur  les 
flancs  en  avant  et  même  en  arrière,  si  les  cir- 
constances y  forçaient. 

Il  s'informera  des  forces  qui  sont  au  Pont- 
Saint-Esprit,  à  Alais,  Barjac,  et  autres  lieux  et 
préparera  les  di;;positions  pour  s'emparer  des 
posies  le  plus  à  sa  portée  à  la  première  nouvelle 
certaine  du  débarquement  des  troupes  espa- 
gnoles. 

11  emploiera  M.  de  Portails,  ingénieur,  pour 
les  reconnaissances,  et  pourra  l'envoyer  ensuite 
à  Arles. 

11  modérera  la  juste  impatience  des  fidèles 
catholiques  indignés  des  norreurs  qu'ils  ont 
éprouvées  en  leur  faisant  sentir  qu'une  tenta- 
tive partielle  et  prématurée  aurait  les  suites 
les  plus  funestes;  ceci  est  très  recommandé 
par  les  princes ,  qui  prennent  le  plus  vif  in- 
térêt aux  bons  Français  qui  forment  la  coalition 
de  Jalès. 

Les  hommes  que  M.  Dusaillant  choisira  pour 
former  des  corps  permanents  recevront,  à  la 
fin  de  la  campagne,  des  certificats  honorables; 
la  liste  de  leurs  noms  sera  envoyée  aux  princes, 
pour  qu'ils  puissent  mettre  sous  les  yeux  du 
roi  les  services  des  défenseurs  de  la  religion  et 
du  trône. 

M.  Dusaillant  rendra,  le  plus  souvent  qu'il 
sera  possible,  compte  exact  des  armes  en  état 
de  servir,  des  munitions,  des  vivres  et  des 
forces  qu'on  pourra  employer  avec  certitude. 

A  Goblentz,  ce  7  mars  1792. 

Signé  :  CONNWAY. 

Pour  copie  confoiine  à  Voriginal  déposé  au  se- 
crétariat du  département  de  l'Ardèche. 

Ce  l'i  juillet  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 
Signé  :  Bouvier,  président;  Teyssonnieu, 
procureur  général. 
Certifié  conforme  aux  copies  authentiques  par 
les  membres  de  la  commission  des  Vingt- Un, 
soussignés  : 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,   Dc- 
PRAT  et  Pelissier. 
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D'après  les  instructions  de  M.  le  comte  de 
Connway,  étant  commandant  en  second  du  Bas- 
Languedoc  ,  Vivarais  et  Gévaudan ,  je  priai 
M.  de  Landau  de  venir  me  trouver  à  Siercoire 
le  6  juin  1792,  pour  lui  communiquer  mes  lettres 
de  commandement;  il  me  répondit  avec  la  fran- 
chise d'un  galant  homme  :  «  M.  de  Connway 
m'a  prié  de  ne  point  obéir  à  M.  Dusaillant.  »  Je 
lui  ai  demandé  :  Vous  l'a-t-il  donné  par  écrit?  <> 
Il  me  répondit  :  «  11  me  l'a  dit  verbalement,  x 
D'après  cela,  j'ai  parfaitement  connu  la  four- 
berie du  général,  qui  a  toujours  eu  en  vue  que 
rien  ne  peut  s'opérer  en  Vivarais.  Je  laisse  le 
reste  à  deviner  aux  princes,  et  à  juger  de  celui 
qui  sacrifie  tout  pourremplir  lamission  dont  ils 
Tout  honoré,  ou  de  celui  qui  fait  tout  ce  qu'il  peut 
pour  la  faire  manquer.  Connway  est  Anglais,  et 
Dusaillant  est  Français  :  le  preiriier  aime  infini- 
ment le  gouvernement  anglais,  et  le  second  le 
roi. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  au  se- 
crétariat du  département  de  l'Ardèche. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV*  de  la  liberté. 

Signé  :  Bouvier,  vice-président;  Teysson- 
NIER,  secrétaire  général. 

Certifié  conforme  au  n"  23  : 

%n^ .-Charles  Cochon,  Dufriche-Valaze, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 
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Copie  figurative  de  la  lettre  de  Vérac,  adressée  à 
M.  Sérouzel,  marchand  de  troupeaux  à  Saint- 
André,  non  timbrée. 

«  Le  4  juillet. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  trois  lettres  de  vos  amis 
en  Savoie  .-  les  premières  annoncent  que  les  vô- 
tres pour  voire  premier  agent  y  sont  parvenues, 
et  qu'elles  sont  parties  accompagnées,  d'une, 
capable  d'intéresser  en  votre  faveur  et  d'y  faire 
connaître  les  adjoints  de  votre  banqueroutier. 
La  deuxième  de  Ber,  apprend  qu'il  n'attend  que 
le  retour  d'un  exprès  venant  de  Mendresio  pour 
venir  vous  joindre,  et  qui  vous  est  et  sera  fort 
utile.  La  troisième  apprend  le  départ  de  Ber, 
pour  Lyon;  qu'on  ne  serait  pas  surpris  qu'il  ne 
fût  chargé  du  surplus  des  fonds  que  nous  atten- 
dions et  qu'il  nous  arrivera  incessamment.  L'on 
m'ajoute  que  s'il  n'y  a  urgence,  vos  affaires  n'en 
iraient  que  mieux  d'attendre  l'avis  qu'on  doit 
me  donner  pour  commencer  à  déplier  nos  bal- 
lots et  à  vendre.  Je  serais  d'autant  plus  de  cet 
avis,  sauf  V urgence,  qu'il  est  aujourd'hui  certain 
que  les  marchands  étrangers  n'entreront  que 
dans  le  mois  prochain.  Dans  tous  les  cas,  il  fau- 
drait attendre  l'arrivée  de  Ber,  et  d'avoir  des 
nouvelles  de  quelques  autres  voyageurs  qu'on 
m'annonce  être  partis  pour  nous  voir.  Dans  tous 
les  cas,  vous  pouvez  compter  sur  mon  attache- 
ment sans  bornes,  comme  sur  mon  respectueux 
dévouement. 

P.-S.  Les  nouvelles  du  jour  sont  on  ne  peut 
meilleures,  l'opinion  gagne  à  Paris,  de  partout 
l'on  offre  au  roi  les  plus  grands  secours,  le  seul 
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département  de  la  Somme  lui  otTre  200  bain  li- 
ions etc..  La  Fayette  a  reçu  un  petit  échec  près 
de  Mons  1,000  hommes  ont  resté  sur  le  champ 
de  bataille  beaucoup  de  blessés  et  prisonniers. 
Beaulieu  a  répondu  que,  s'ils  ne  se  rendaient  a 
discrétion  dans  vingt-quatre  heures,  il  ferait  tout 
passer  au  fil  de  l'épée.  Luckner  s'est  avance  avec 
12,000  hommes  pour  les  secourir,  mais  il  a  trouve 
le  général  Loksé  avec  une  armée  formidable.  La 
suite  à  l'ordinaire  prochain. 

Pour  copie  conforme  à  Voriginal,  déposé  au  se- 
crétariat du  département  de  VArdèche. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  1V«  de  la  liberté. 

Signé  :  Bouvier,  vice-président;  Teyson- 
NIER,  secrétaire  général. 

Certifié  conforme  par  les  membres  de  la  com- 
mission des  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
prat  et  pél1ssier. 

If»  »6. 

Lettre  adressée  à  M.  Guibal,  pour  remettre 
à  M.   Jarousset ,    à    Ville-Fort ,   poste    restante. 


Lyon,  le  30  juin  1792. 


Monsieur, 


Je  suis  arrivé  ici  hier,  et  je  m'empresse 
d'avoir  l'honneur  de  vous  écrire  pour  vous 
rendre  compte  de  ma  conduite.  Je  vous  ai  déjà 
écrit  de  Pradelles,  et  je  vous  disais  que,  man- 
quant de  secours  et  n'ayant  aucun  ami  dans  le 
pays,  vous  m'en  ayant  refusé  parce  que  l'argent 
que  vous  aviez  ne  vous  appartenait  pas,  j'avais 
pris  le  parti  de  venir  à  Lyon  pour  en  chercher: 
en  effet,  j'en  ai  trouvé,  mes  tantes  avaient  eu  la 
bonté  de  m'en  envoyer.  J'espère,  Monsieur,  que 
vous  ne  me  blâmerez  pas,  ma  position  vous 
étant  connue  ;  le  moment  était  trop  critique  pour 
rester  sans  argent.  A  présent,  Monsieur,  j'attends 
vos  ordres,  et  je  m'empresserai  de  vous  répondre. 
J'ai  trouvé  ici  votre  domestique,  Je  lui  ai  dit  de 
rester  ici  jusqu'à  ce  que  vous  lui  ordonniez  de 
partir;  il  est  fort  fâché  d'être  séparé  de  vous,  et 
il  me  charge  de  vous  prier  de  lui  conserver  vos 
bontés.  Je  vois  ici  les  commerçants  de  la  fabrique 
qui  est  en  rivalité  avec  la  vôtre;  ils  paraissent 
user  de  tous  les  moyens  les  plus  bas  pour  décrier 
votre  marchandise,  c'est  un  tas  de  gueux.  Le 
commis  en  chef  a  envoyé  ici  un  de  ses  premiers 
affidés  qui  part,  un  de  ces  jours,  dans  le  pays 
pour  vous  voir  à  ce  qu'il  dit  et  pour  tâcher  de 
vous  réconcilier,  afin  que  votre  commerce  puisse 
mieux  aller;  mais  ne  vous  y  fiez  pas,  tâchez 
auparavant  de  le  bien  connaître;  il  doit  re- 
tourner et  rendre  compte  de  sa  mission.  Je 
m'informerai  exactement  de  tout  et  j'aurai  l'hon- 
neur de  vous  en  rendre  compte.  Il  est  sûr  et 
certain  que  la  vente  générale  des  effets  ne  doit 
se  faire  qu'au  mois  d'août  prochain  et  l'on 
assure  que  l'on  ne  veut  pas  que  l'on  vende  rien 
au  plus  tôt.  M.  Donna  est  parti  pour  son  com- 
merce. M.  Le  Blond  doit  vous  avoir  dit  pour 
quelle  raison  j'étais  venu.  J'espère  que  vous  me 
conserverez  toujours  vos  bontés  et  je  me  ferai 
un  devoir  de  les  mériter.  Je  vous  prie  d'agréer 


les  sentiments   respectueux  avec  lesquels  j'ai 
l'honneur  d'être, 

Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur, 

Signé  :  La  Lause.  > 

Voici  mon  adresse  :  à  M.  La  Lause,  à  Lyon, 
poste  restante. 

M.  Ponnier,  dit  Cabanne,  est  ici,  je  ne  lui  ai 
pas  encore  parlé. 

Pour  copie  conforme  à  l'original,  déposé  au 
secrétariat  du  département  de  VArdèche. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

Signé  :    BouviER,  président;   TeYSSONNIER, 
secrétaire  général. 

Certifié    conforme   par  les   membres    de   la 
commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

11°  ^7. 

Copie  du  mémoire  en  faveur  de  Dusaillant. 

Ce  n'a  été  qu'avec  les  sentiments  de  la  plus 
profonde  douleur  et  de  la  plus  vive  indignation 
que,  nous  soussignés,  membres  du  comité  cen- 
tral de  Jalès  et  chefs  des  différentes  contrées 
de  la  fédération,  avons  été  instruits  des  menées 
sourdes  et  odieuses,  des  calomnies  atroces  et  de 
l'infernale  intrigue  que  MM.  Borel,  Rivière-Com- 
hette  et  l'abbé  de  Siran  mettaient  en  usage  pour 
rendre  suspect  notre  zèle  et  notre  constance,  et 
calomnier  le  courage  et  l'héroïsme  de  M.  le  comte 
du  Saillant,  qui,  s'arr.icharit  des  bras  du  repos, 
est  venu  à  travers  mille  dangers  prendre  le  com- 
mandement des  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté,  du 
Bas-Languedoc,  Vivarais,  Gévaudan  et  Velay,  qui 
lui  a  été  confié  par  les  augustes  princes,  frères 
du  roi.  Si  nous  eussions  été  seuls  exposés  à  ces 
traits,  notre  réponse  eût  été  un  profond  silence 
et  un  mépris  plus  profond  encore;  mais  la 
cause  que  nous  défendons  peut  être  compro- 
mise; mais  le  massacre  de  plusieurs  milliers  de 
catholiques  peut  en  être  l'horrible  résultat;  mais 
l'honneur  du  plus  généreux  et  du  plus  loyal 
militaire  est  attaqué.  Pressés  par  tant  de  motifs 
puissants  de  rompre  le  silence...  le  garder  serait 
un  crime;  nous  allons  donc  dévoiler  l'intrigue 
et  l'ambition  aux  abois,  et  faire  retomber  sur 
elles  l'indignation  qu'elles  appelaient  sur  nous. 

Avant  d'opposer  la  vérité  au  mensonge,  des 
faits  à  des  alléj^ations,  jetons  uq  coup  d'oeil 
rapide  sur  la  conduite  que  M.  Borel  et  ses 
collègues  ont  tenue  pendant  qu'ils  ont  resté 
dans  leur  pays;  cette  connaissance  donnera  la 
clef  de  leur  conduite  présente,  et  mettra  à  por- 
tée d'apprécier  les  louanges  qu'ils  se  donnent  à 
eux-mêmes,  et  les  reproches  dont  ils  voudraient 
accabler  les  autres. 

Tranquilles  au  sein  de  leurs  foyers,  jouissant 
de  la  considération  flatteuse  que  leurs  relations 
avec  les  princes  leur  donnaient  parmi  tous  les 
royalistes  de  ces  contrées,  ayant  le  maniement 
de  sommes  considérables  que  le  crédit  des 
mêmes  princes  leur  avait  procurées,  ces  Mes- 
sieurs passaient  la  vie  dans  des  fêtes  et  des  fes- 
tins; les  prouesses  les  plus  magnifiques  ne  leur 
coûtait  nt  rien  ;  tous  leurs  correspondants  à 
Chambéry  ou  à  Coblentz,  croyaient,  d'après  leurs 
lettres,  qu'ils  avaient  fait  des  approvisionne- 
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menls  immenses  de  toute  espèce;  en  un  mot, 
à  les  voir  et  à  les  entendre,  la  Constitution  de- 
vait s'ocrouler  au  premier  acte  de  leur  v.olonlé; 
quel  a  élé  l'effet  de  toutes  ces  promesses  et  de 
toutes  ces  bravades?  Une  prompte  et  lâche  fuite 
à  l'approche  d'une  poignée  de  trou[)es;  un  per- 
fide abandon  de  lous  les  bons  royalistes  de  Mende 
et  de  Gévaudan,  à  qui  il  ne  manquait,  pour  re- 
pousser leurs  ennemis,  que  des  chefs,  nous  ne 
dirons  pas  plus  courageux,  mais  moins  lâches. 
Cacher  leur  honte  dans  le  silence  et  l'obscurité, 
ou  venir  l'elTacer  par  un  dévouement  sans  bor- 
nes à  la  cause  qu'ils  avaient  trahie,  étaient  les 
seuls  partis  qui  leur  restaient.  Trop  lâches  pour 
prendre   le  dernier,  qui  aurait  exigé  quelque 
étincelle  de  courage  et  d'honneur,  la  honte  du 
premier  ne  leur  suflit  pas.  A  la  plus  grande  lâ- 
cheté ils  joignent  la  plus  noire  trahison;  ils  veu- 
lent que  dans  la  lutte  terrible  qui  va  commencer 
entre  la  scélératesse  et  la  loyauté,  la  révolte  et 
la  fidélité,  leurs  coiicitoyensrestent  non  seule- 
ment dans  une  honteuse' inaction,  mais  soient  li- 
vrés sans  défense  à  toute  la  fureur  des  factieux 
réduits  au   désespoir.  N'avant   point  assez  de 
courage,  pour  venir  se  mettre  a  leur  tête,  ils 
ne  voudraient  pas  qu'un  autre  plus  valeureux 
prit  la  place  qu'ils  ont  abandonnée.  Ils  sentent 
bien  que  les  lauriers  qu'il  cueillera  seront  la 
satire  la  plus  cruelle  de  leur  conduite,  de  là 
leurs  déclamations  contre  M.  le  comte  Dusaillant, 
lorsqu'ils  ont  appris  qu'il  n'avait  quitté  Gham- 
béry  que  pour  diriger  ses  pas  vers  nos  contrées; 
de  là  leurs  calomnies  contre  les  habitants  du 
Vivarais  et  du  Gévaudan,  qu'ils  ont  représentés 
comme  des  hommes  en  qui   la  crainte  avait 
étouffé  jusqu'au  germe  du  courage,  etdont  le  chef 
le  plus  habile  ne  pourrait  tirer  aucun  parti  :  de 
là  les  hauts  cris,  les  menaces  même  contre  les 
membres  du  comité  de  Jalès,  qui  ont  provoqué 
le  départ  de  M.  le  comte  Dusaillant,  par  le  ta- 
bleau fidèle  de  la  situation  du  pays  qu'ils  lui 
ont  fait  mettre  sous  les  yeux,  de  la  les  lettres 
infâmes  que  l'abbé  de  Siran  a  écrites,  dont  le 
but  direct  était  de  faire  suspecter  les  intentions 
et  jusqu'au  pouvoir  de  cet  illustre  commandant: 
de  là  enfin  ses   tissus  d'horreurs  pour   faire 
échouer  le  projet  le  plus  généreux,  qui,  malgré 
tous  les  efforts  de  l'intrigue,  sera  couronné  du 
plus  heureux  des  succès. 

Nous  n'aurons  recours  ni  aux  arguments,  ni 
aux  longs  mémoires  pour  repousser  ces  incul- 
pations. Un  tableau  succinct,  mais  vrai  de  la 
situation  du  pays,  suffira  pour  opérer  cet  effet. 
La  position  géographique  du  Gévaudan  et  du 
Vivarais,  qui  touchent  par  plusieurs  points  au 
département  du  Gard,  expose  ces  deux  contrées 
à  devenir  le  théâtre  des  plus  grands  excès  des 
factieux  et  des  protestants  qui  les  environnent, 
si  elles  ne  prennent  une  attitude  redoutable; 
elles  peuvent  au  contraire  rendre  les  plus  grands 
services  à  la  cause  de  lous  les  vrais  Français  si 
tous  leurs  habitants  rassemblés  présentent  aux 
séditieux  un  Iront  menaçant  et  hérissé  de  fer. 
Outre  que  ce  rassemblement  protégera  efficace- 
ment tous  les  catholiques  royalistes  répandus 
dans  les  pays  protestants,  il  fera  une  diversion 
favorable  à  Feutrée  des  troupes  sardes  et  espa- 
gnoles, en  retenant  pour  la  garde  des  villes 
coupables  et  tremblantes  un  nombre  considéra- 
ble de  gardes  nationaux,  qu'on  enverrait  sans 
cela  en  seconde  ligne  à  la  garde  des  frontières. 
Ces  fédérés  s'opposeront  ensuite  au  projet  formé 
par  les  prolestants  de  s'engouffrer  dans  les 
montagnes,  et  de  s'y  retrancher;  enfin,  on  les 


verra,  joints  aux  troupes  étrangères,  contribuer 
beaucoup  à  rétablir  l'ordre  et  a  étouffer  les  sé- 
ditions qu'on  ne  manquera  pas  de  tenter  d'ex- 
citer. Le  roi  ne  saurait  employer  des  sujets  plus 
fidèles  ni  plus  prêts  à  voler  partout  où  ses  or- 
dres les  appelleront. 

Ce  rassemblement   si   utile  et  si  nécessaire 
même  est  aussi  très  facile  dans  la  circonstance 
présente;   car  que   faut-il   pour  l'opérer?  Des 
iiommes  robustes  et  courageux,  dévoues  à  la 
mort  pour  faire  triompher  la  religion  et  la  mo- 
narchie; des  armes,  des  munitions  de  guerre  et 
de  bouche,  et  par-dessus  tout  un  chef  habile  qui 
inspire  la  confiance.  Eh  bien  !  les  lieux,  le  temps, 
les    circonstances   offrent  tous  ces    avantages 
reunis.  Dans  quel  autre  pays  que  la  France,  que 
le  Vivarais  et  le   Gévaudan,  trouvera-t-oQ  des 
hommes  qui,  au  courage  et  à  la  valeur,  joignent 
plus  d'amour  de  la  royauté  et  plus  de  zèle  pour 
la  religion?  Le  royalisme  est,  si  on  peut  s'ex- 
primer ainsi,  une  production  indigène  de  nos 
montagnes  ;  le  nom  de  liayois  (royaux)  Vivarais 
{Vwat  Rex)  en  sont  des  preuves  parlantes.  Quant 
à  l'attachement  des  royaux  à  la  religion  catho- 
lique, on  pourrait  le  qualifier  de  fanatisme,  si 
aucun  zèle  pouvait  être  excessif,  lorsqu'il  s'agit 
du  maintien  de  la  religion  sainte,  dans  le  temps 
où  elle  est  attaquée  avec  tant  d'acharnement.  Ce 
zèle,  nous  pouvons  l'assurer,  ne  peut  être  com- 
paré qu'à  celui  qu'il  manifeste  pour  la  cause  des 
princes  ;  les  Français  de  Goblentz  n'en  ont  jamais 
montré  ni  de  plus  pur,  ni  de  plus  vif.  Pour  ce  qui 
est  des  armes,  les  fusils  en  assez  grand  nombre 
appartenant  aux  communautés  et  aux  particu- 
liers, les  haches,  les  faux  et  les  piques  suffiront 
pour  opérer  le  désarmement  des  factieux.  Quant 
aux  munitions  de  bouche,  outre  des  magasins 
de  blé  qui  sont  à  notre  disposition,  la  maison 
nous  offre  partout  des  subsistances  assurées,  des 
troupeaux  nombreux  pais.-ent  sur  nos  monta- 
gnes, et  la  moisson  tombe  déjà  sous  la  faux.  Si 
à  tous  ces  avantages,  nous  joignons  celui  qui 
seul  les  vaut  tous,  l'habileté  et  lé  zèle  infatigable 
de  notre  respectable  commandant,  on  sera  forcé 
d'avouer  que  jamais  circonstances  plus  favora- 
bles n'invitèrent  aux  opérations  qu'il  va  entre- 
prendre. La  réputation  que  ses  talents  militai- 
res lui  ont  acquise  Favait  précédé  et  lui  avait 
assuré  notre  confiance,  mais  depuis  que  nous 
l'avons  entendu  parler,  depuis  que  nous  l'avons 
vu  gravir  nos  montagnes  les   plus  escarpées, 
parcourir  nos  villages,  nos  hameaux,  ne  prendre 
de  repos  ni  de  jour,  ni  de  nuit,  aller  lui-même 
à  travers  mille  dangers,  reconnaître  les  postes, 
pour  acquérir  la  connaissance  de  toutes  les  lo- 
calités (car  telles  sont  ses  occupations  conti- 
nuelles depuis  son  arrivée  dans  le  pays)  ;  notre 
confiance  est  devenue  un  dévouement  sans  bor- 
nes, nous  pouvons  assurer  nos  augustes  princes 
qu'ils  ne  pouvaient  choisir  un  chef  plus  agréable 
au  pays  ni  qui  eût  plus  de  droit  de  répondre  du 
succès. 

Au  caractère  des  habitants  de  ces  contrées,  à 
la  disposition  des  esprits,  au  mérite  du  gênerai, 
ajoutons  encore  la  nature  d'un  pays  montagneux, 
qui  offre  les  plus  grands  moyens  de  succès  à 
une  armée  de  paysans;  la  consternation  et  le 
découragement  que  les  premiers  succès  des  Au- 
trichiens ont  jeté  dans  l'âme  de  tous  les  patrio- 
tes de  ces  contrées,  et  la  nouvelle  énergie  qu'ils 
ont  inspirée  aux  royalistes,  le  peu  de  résistance 
qu'une  poignée  de  troupes  de  ligne,  presque 
toutes  composées  de  recrues  ou  de  vétérans, 
répandue  dans  notre  pays,  opposera  à  nos  efforts, 
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et  nous  pourrons,  sans  être  trop  présomptueux, 
concevoir  les  plus  hautes  espérances  d'un  pro- 
jet dont  la  ligue  de  Borel,  Rivière-Gomb"''te  et 
iran,  feint  de  pleurer  hypocritement  les  suites 
déplorables. 

D'après  ce  court  résumé  qui  ne  serait  que  le 
texte  d'un  long  mémoire,  on  peut  conclure  qu'il 
est  du  plus  grand  intérêt  de  nos  augustes  prin- 
ces et  de  leur  justice  d'accorder  la  protection  la 
plus  spéciale  à  M.  le  comte  Dusaillant  et  à  ses 
coopérateurs,  qu'il  est  enfin  du  devoir  de  tous  les 
vrais  royalistes  de  le  secouder  dans  l'exécution 
des  plans  salutaires  qu'ils  ont  formés,  et  de  re- 
pousser avec  indignation  les  perfides  insinua- 
tions de  ceux  qui  tenteraient  d'en  arrêter  la 
marche. 

Signé:  Lamoureux;  DE  SoMMiÈRES;  Pierre  SÉ- 
RAN,  négociant  de  MonlpeUier  ;  La- 
ZUTTES,  médecin,  député  de  MonlpeUier; 
Peyridier,  maire  de  Pompignan,  dé- 
puté de  la  frontière  des  Cévennes  ;  Gha- 

BALIER  DE  ViLLEFORT;  KOBERT,  prieur 

de  Maton  ;  Terron,  colonel  de  la  garde 
nationale  des  Vans;  GitiBXL, secrétaire 
du  comité;  DE  GoMBRET,  colonel  de 
la  garde  nationale  de  Gravières;  UE 
LA  BasïIDE,  capitaine  de  la  légion 
de  Suint-André  de  Cruzières;  BoiSSiN, 
chevalier  de  la  Couronne;  DE  SoLlER, 
]>rieur  de  Colognac,  député  des  Céuen- 
nes;  Gausse;  PerochoN,  intendant 
du  camp  de  Jalès  ;  ALLIER,  président 
du  comité  d'Allègre;  d'Alzon,  com- 
mandant de  la  légion  d'Allègre;  DE 
Gras,  commandant  de  Saint-Sauveur  ; 
Julien,  prieur  de  Sénéchas;  Prélat, 
capitaine  de  la  garde  de  Paréol  ;  Les- 
TAN,  capitaine  ;  Plaioî^,  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Valov  ;  d'âY- 
GALLIÈR,  officier  muncipal  de  Sainl- 
Brès;  TlNEL,  prêtre;  SoUCHON,  prêtre. 

Pour  copie  conforme  à  V original,  déposé  au  secré- 
tariat du  département  de  I  Ardèche. 

Ce  14  juillet  1192,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

Signé  :  BOUVIER,  Teyssonnirr,  secrétaire 
général. 

Certifié  conforme  à  la  copie  authentique  par 
les  membres  de  la  commission  des  Vingt-Un, 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 


M»!^8. 


Ce  5  juin  1792. 


Monsieur, 


Je  viens  de  recevoir,  de  la  part  de  M.  Des- 
parbès,  les  ordres  que  vous  avez  bien  voulu  me 
confier.  Vous  ne  devez  pas  douter  de  mon  zèle 
pour  le  soutien  de  l'infortuné  monarque.  L'amour 
que  nous  avons  pour  lui  nous  anime  tous;  puis- 
sent mes  faibles  forces,  avec  vos  sages  conseils 
et  les  armes  de  tous  les  braves  gens,  lui  procurer 
sa  tranquillité  et  le  remettre  sur  son  trône,  qu'on 
lui  a  si  injustement  usurpé. 

Si  vous  pouviez  nous  faire  passer  quelques 
hommes  pour  enhardir  les  nôtres,  ou  du  moins 
quelque  argent,  attendu  que  nous  sommes  ici 


dans   la  plus  affreuse  misère,  vous  me  ferez 
plaisir. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect,  Monsieur, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  BODELY. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  aux  ar- 
chives du  département  de  VArdèche. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Signé  :  BOUVIER,  vice-président;  Teyssonnier, 
secrétaire  général. 

Certifié  conforme  au  numéro  7  par  les  membres 
delà  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  PELISSIER. 

Copie  figurative  du  procès-verbal  de  l'Assemblée 
tenue  à  la  Bastide-en-Gévaudan. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  et  le 
dix-neuvième  jour  du  mois  de  mai,  se  sont  ren- 
dus au  village  de  la  Bastide-en-Gévaudan,  iMM.  les 
dépuiés  de  Jalès  et  MM.  les  dé()ulés  de  Montpel- 
lier et  des  frontières  des  Cévennes,  auxquels 
ayant  été  dit  que  M.  le  comte  Dusaillant  était 
arrivé  pour  prendre,  au  nom  des  princes,  frères 
du  roi,  le  commandement  des  forces  des  fiaèles 
sujets  de  Sa  Majesté,  de  la  contrée  de  Jalès,  et 
des  autres  voisines,  fédérées  avec  elles;  lesdits 
députés  se  sont  portés  de  suite  à  l'auberge  où  était 
logé  M.  le  comte  Dusaillant,  lequel  ayant  exhibé 
ses  pouvoirs,  en  date  des  4  et  5  mars,  qui  l'au- 
torisent à  prendre  ledit  commandement,  et  or- 
donnent d'avoir  en  lui  toute  confiance,  comme 
aussi  d'emprunter  au  nom  de  Leurs  Altesses 
royales,  Monsieur  et  Monseigneur  le  comte  d'Ar- 
tois, la  somme  de  100.000  écus,  pour  fournir  aux 
dépenses  de  l'armée  de  Jalès  et  de  ses  fédérés, 
lesdits  dépuiés  ont  reçu  avec  respect  lesdits  pou- 
voirs, ont  témoigné  à  M.  le  comte  l.'usadlant  \\m 
vive  saiislaction  de  ce  que  le  choix  des  princes 
était  tombé  sur  un  officier  aussi  distingué  par 
sa  naissance  que  par  ses  services,  et  aussi  cher 
qu'il  l'est  aux  catholiques  du  Vivarais  et  du  Lan- 
guedoc. Ils  ont  assuré  M.  le  comte  Dusaillant  que 
ce  choix  serait  généralement  agréable,  dès  qu'il 
serait  connu,  et  que  tout  le  monde  s'empresse- 
rait de  le  seconder  pour  le  service  du  roi,  le 
rétablissement  de  la  religion  et  de  la  monarchie. 
Le  comte  Dusaillant,  Allier,  prieur,  curé  de 
Chambonas,  président  du  comité  de  Jalès;  Péro- 
chon,  directeur  général  de  l'armée;  Pierre  Séran, 
négociant  de  Montpellier;  Lamoureux,  de  Som- 
mières,  Meffre,  Labastide,  membres  du  comité 
central;  Ghabalier,  fils  aîné,  de  Villeforl;  Pelet, 
de  Gravières;  Charles  d'Aygallier,  officier  muni- 
cipal de  Saint-Brès;  Grassau,  capitaine;  Platon, 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Vallon; 
Créent,  prêtre;  Souchon,  prêtre;  Peyridier,  maire 
de  Pompignan,  député  de  la  frontière  des  Cé- 
vennes; Sollier,  prieur  de  Cognac,  député  de  la 
confédération  de  Montpellier,"  Jullien,  prieur  de 
Sénéchas,  diocèse  d'Uzès;  de  Combrot,  colonel 
lie  la  garde  nationale  de  Gravières;  Allier,  député 
(le  la  confédération  de  Jalès;  Baissin,  chevalier 
de  la  couronne;  Folcher,  capitaine  au  canton  des 
Vans;  Bouroncle,  chirurgien-major  de  l'armée; 
de  Roux-de-Sainte-Groix,  officier  aux  chasseurs 
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de  Roiissillon;  Ginbal,  secrétaire  du  comité  cen- 
tral de  Jales;  Lazule.s,  iiiédcciii  de  Montpellier; 
Folcher,  capitaine  du  canion  des  Vans;  Bonnaure, 
procureur  de  la  commune  de  Saint-Sauvenr-de- 
Ciuzieres;  Firmin-Valai,  maire;  Laroclie-Uncros, 
maire  de  Berias,  Mazuyer,  député  de  Barjac  ; 
Romaa.  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Saint-André;  Koman,lieutenant;Goste,deJoyeuse, 
Boisson,  Plana,  Salel,  députés. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  aux 
archives  du  département  de  CArdèche  : 

Ce  14  juillet  1792,  l'aa  IV"  de  la  liberté. 

Signé  :  BouviER,  président  ;  Teyssonnier, 
secrétaire  général. 

Certifié  conforme  à  la  copie  en  forme  par 
les  membres  de  lacommission  des  Vingl-Uv, 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazl, 

POULLAliN-GRAiNDPHEY,   BORIE,  DL- 

PRAT  et  Pelissiek. 


%°  30. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  les  princes 
à  M.  DusuiUaiit. 

Gobleatz,  le  8  mai  1792. 

Nous  avons  été  surpris,  Monsieur,  de  voir 
arriver  ici  un  oflicier  de  votre  part,  ^ans  les 
ordres  ei  même  sans  la  permission  de  M.  le  comte 
de  Connway. 

Vous  avez  oublié  que  l'officier  général  que 
nous  avons  revêtu  de  l'auioriie  du  roi  en  esi  le 
seul  dépositaire,  que  nous  ne  voulons  recevoir 
des  projets  que  par  lui,  et  que  vous  devez  obéir 
à  ses  ordres  dans  tous  les  cas. 

Vous  ne  pouvez  donc,  ni  garder  à  vos  ordres 
parlicuiiers  des  officiers,  sans  ceux  de  M.  de 
Coiiiiway,  ni  vous  croire  autorisé  à  disposer  des 
fonds  qu'il  vous  a  remis,  sur  l'avis  d'un  comité 
qui  n'a  aucun  ordre  à  donner. 

^'ous  vous  prévenons  que  M.  de  Portalis  rece- 
vra l'ordre  de  rester  ici,  et  nous  vous  invitons  à 
nous  faire  oublier  l'erreur  dans  laquelle  vous 
êtes  tombe  en  ne  vous  écartant  sur  aucun  point 
de  ce  qui  vous  sera  prescrit  par  M.  le  comte  de 
Connway.  Vous  connaissez,  monsieur,  l'estime 
que  nous  avous  pour  vous. 

Signé  :  Louis-Stanislas-Xavier, 
Charles-Philippe. 

La  copie  ci-contre  certifiée  véritable  et  conforme 
a  l'original  qui  est  entre  mes  mains. 

Signé  :  CONNWAY. 

Pour  copie  conforme  à  Voriginnl,  déposé  aux 
archives  du  département  de  VArdèche. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Signé  :  BouviER,  présid.-nt;  Teyssonnier, 
secrétaire  général. 

Certifié  conforme  par  les   membres   de  la 
commisiiun  des  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cocuon,  Dufhiche-Valazé, 
Poullain-Grandprev,  Borie,  1)u- 

PRAT  et  PÉLISSIER. 

1'^  Série.  T.  LV. 
3  1  • 


M°  31 


Les  princes,  frères  du  roi,  sachant  combiea 
M.  Du^aillant  est  digne  de  leur  confiance,  l'auto- 
risent à  faire  usage  d'une  amplialion  de  pouvoirs 
qu'ils  ont  remis  à  M.  Connway,  et  veulent  que 
tous  ceux  à  qui  il  sera  dans  le  cas  de  s'adresser 
dans  sa  tournée  prennent  confiance  dans  ce 
qu'il  leur  dira  de  leur  part,  et  conformément 
aux  instructions  du  g  lierai  Connway. 

A  Coblenlz,  le  5  mars  1792. 

Signé  :  Louis-Stanislas-Xavier, 
Charles-Phiuppe. 

(Ici  le  cachet 
aux  armes  des  princçs.) 

Par  Leurs  Altesses  royales, 

Signé  :  COURVOISIER. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  aux 
archives  du  déparlement  de  l'Ardèche. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Sigr^é  :  BouViER,  président  ;  TEYSSONNIER, 
secrétaire  général. 

Certifié  conforme  par  les   membres  de  la 
commission  des  Vingt- Un,  soussignés. 

Styrt^  :  Charles  Cochon,  DuFRiCHE-VALAZt:, 
Poullain-Grandpkey,  Borie,  Dl- 
PRAT  et  Pelissier. 


M»  39. 

Instruction  et  pouvoirs  donnés  à  M.  le  comte  de 
Connway,  yor  Monsieur  et  Monseigneur  comte 
d'Artois,  frères  du  roi. 

Monsieur  et  Monseigneur  comte  d'Artois,  frères 
du  roi,  autorist'iit  M.  le  comte  de  Connway  à 
recevoir  les  sommes  que  les  citoyens  zélés  pour 
le  st-rvice  du  roi  voudront  bien  olïrir;  à  hs 
employer  selon  les  ordres  qu'il  a  regus  ou  qu'il 
recevra  de  Leurs  Altesses  royales,  à  en  donner 
en  leurs  noms  toutes  reconnaissances  néces- 
saires, à  régler  avec  ceux  de  qui  il  les  aur  i  re- 
çues, les  conditions  qu'il  jugera  convenables, 
soit  pour  le  remboursement  du  capital  ou  pour 
le  paiement  des  iniérèts. 

Leurs  altesses  royales  donnent  de  plus  pouvoir 
à  M.  le  comte  de  Connway  de  faiie  avec  tous 
entrepreneurs  et  fournisseurs  les  marchés  qui 
lui  paraîtront  utiles  au  service  du  roi  et  de 
fixer  les  termes  du  paiement,  qui  ne  pourront 
cependant  êtres  moindres  de  trois  mois,  le  tout 
sous  la  condition  que  les  sommes  qui  lui  seront 
offertes  et  la  valeur  des  fournitures  qu'on  lui 
fera  n'excéderont  pas  300  000  livres  tournois. 

Leurs  altesses  royales  autorisent  égaleineat 
M.  le  comte  de  Connway  à  les  rendre  cautions 
et  garants  envers  ceux  qui  lui  donneront  l'ar- 
gent, ou  qui  lui  feront  les  fournitures  dont  il 
s'agit;  et  comme  lesdites  sommes  et  fournilurcs 
auront  pour  objet  le  rétablissement  de  la  mo- 
narchie et  de  l'ordre  public  en  France,  M  le 
comte  de  Connway  aifectera  et  hypothéquera 
pour  la  silreté  du  capital  et  intérêts,  niui  seule- 
ment les  biens  propres  de  Leurs  Altesses  royales, 
présents  et  futuri»,  mais  encore  les  biens  et  re-» 
venus  de  l'Etat. 

?A 
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Fait  àCoblentz,  le  4  mars  1792.  Pourampliatioii 
et  à  charge  de  ne  s'en  st-rvir  qu'avec  l'approba- 
tion de  M.  de  Conuway. 

Signé  :  Louis-Stanislas-Xavier, 

CHARLfcS-PHILlPPt:. 
Par  ordonnance  de  leurs  Altesses  royales. 

Signé  :  COURVOISIER. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  aux 
arckïuts  du  dépurtemenl  de  l'Ardècke.  Ce 
14  juillet  1792,  l'ail  IV  de  la  liberté. 

Signé  :   Bouvier,  président  ;  Teyssonnier, 
secrétaire   général. 

Certifié  conforme  à  la  copie  par  les  membres 
de  la  commission  des  yingt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Cbarles  Cochon,  Dufricue-Valazé, 
Poullain-Gkanophey,     Borie, 

DUPRAT  et  PÉLISSIER. 


Réponse  à  la  déclaration  prise  au  nom  de  Varmée 
de  Jalès,  et  apportée  par  le  sieur  Dominique 
Allier. 

Les  princes  frères  du  roi  n'ont  jamais  cessé 
d'èire  occupés  de  la  confédération  intéressante 
de  Jaitjs,  ella  prudence  seulea  retardé  les  mesures 
qu'ils  ont  projetées  depuis  longtemps  pour  secou- 
rir un  peuple  opprimé  et  fidèle. 

Les  demandesdont  le  sieur  Allier  a  été  porteur 
et  plus  encore  l'espérance  de  secours  extérieurs 
dans  un  temps  moins  éloigne,  les  ont  décides  à 
envoyer  M.  le  comte  de  Connway,  maréchal  de 
canij),  pour  prendre  le  c  mmandemenl  en  chef 
de  celle  partie,  et  pour  décider  en  leur  nom  des 
opérations  qu'il  jugera  possibles. 

Pour  donner  aux  coniédérés  la  facilité  de  se 
pourvoir  d'une  partie  de  ce  qui  leur  sera  néces- 
saire en  muiiilions  de  guerre  et  de  bouche,  M.  le 
comle  de  Connway  sera  porteur  d'une  autorisa- 
tion qui  lui  donne  pouvoir  de  répondre,  au 
nom  des  princes,  du  prix  des  fournitures  qui 
seront  faites  ou  des  sommes  qui  seront  prêtées 
pour  l'utilité  de  la  coniéderation,  à  la  concur- 
rence de  3U0,00U  livres,  sur  l'approbation  que 
donnera  M.  le  comle  de  Connway,  aux  ditlerenls 
emplois  qui  en  seiont  faits.  Les  princes  s'oc- 
cupent aussi  de  secourir  efficacemeni  la  ville 
d'Ailes,  qu  ils  ont  com()rise  dans  le  commande- 
ment de  iVl.  le  comte  de  Connway,  pour  reunir 
ses  intérêts  à  ceux  du  camp  deJaiès,  Al.  le  comte 
du  Saillant,  avec  quelques  olticiers  qu'il  a 
demandes,  partira  eu  même  teinpû  que  M.  de 
Connway,  ei  les  princes  feront  partir  successi- 
vement, pour  ne  pias  faire  d  éclats,  la  plus 
grande  partie  des  gentilshommes  qui  ont  été 
désignés  et  qui  peuvent  être  utiles  dans  leurs 
provinces. 

L'inieniion  des  princes,  frères  du  roi  est  de 
faire  parlir,  aussitôt  que  les  circonstances  le 
permeitroiit,  un  prince  du  sang  pour  l'Espagne, 
d'où  il  reviendra  se  mettre  a  la  tête  de  toutes 
les  Opérations  du  Midi. 

Le  sieur  Allier  marquera,  de  la  part  des  princes, 
à  ses  compatriotes,  la  satislaction  qu'ils  ont  de 
leur  fidélité  et  ils  les  assurera  qu'il  feront 
valoir  avec  empressement  auprès  du  roi  leur 


zèle  constant  et  leurs  services,  dès  qu'il  aura 
recouvré  sa  liberté, 

Signé  :  Louis-Stanislas-Xavier, 
Charles-Philippe. 

A  Coblentz,  le  4  mars  1792. 

Pour  copie  conforme  à  L'original  déposé  aux 
archives  du  déparlement  de  l'Ardèche.  Ce 
14  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Signé  :   BoiiViER  président,  Teysonnier, 
secrétaire   général. 

Certifié  conforme  à  l'original  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt- Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  CoCHON,  Dlfriche-Valazé, 

POULLAIN  -  GRANPREY,      BOHIE, 

DuPRAT  et  Pelissier. 

Reçu  du  roi  993,000  livres,  en  assignats. 
Emploi. 

Remis  à  Monsieur,  frère  du  roi,  par  son  ordre, 
la  valeur  en  argent  ou  en  lettres  de  change, 
dont  j'ai  les  reçus.  .   .   .    670,0001.  »8.    »d. 

Au  comte  Hamilton,  co- 
lonel de  Nassau 100,000        x        » 

Ces  fonds  sont  restés 
dans  la  caisse  du  régi- 
ment et   ont   été  saisis. 

Au  duc  de  Choiseul, 
1)7,000  livres,sur  lesquelles 
il  en  a  remis  au  comte  Ha- 
milton 24,000  dont  je  ren- 
drai compte 73,000        »        » 

A  M.  de  Mandet,  lieute- 
nant-colonel du  régiment 
Royal -Allemand  ....      40,000       »        » 

A  M.  le  comte  de  Rose, 
colonel  de  Chamborant  .      26,000        »        » 

A  M.  de  la  Salle,  com- 
missaire à  Metz  6,000        »        » 


Total 915,000L  «s.    »d. 

Dont  j'ai  les  reçus. 

11  est  re4é  entre  mes  mains  78,000  livres 
en  assignats,  qui  ont  dû  produire  environ 
65,000  livres. 

Emploi. 

Pour  avances  faites  secrètement  à  des  Juifs 
pour  des  provisions  en  paille,  en  viandes  et 
autres  objets,  pour  le  camp  de  Mondmédy, 
environ 12,0001.  »s.    «d. 

On  ne  peuten  avoir  reçu. 

Donné  à  MM.  lleymann, 
deKlinglin.d'Oflelise,  offi- 
ciers généraux,  à  leur  sor- 
tie de  France  avec  moi, 
pour  subvenir  à  leurs  dé- 
penses, ayant  tout  perdu, 
à  chacun  5,400  livres  .   .     16,200       »       » 

J'en  ai  des  reçus. 

A  M.  lleymann,  pour 
son  voyage  en  Hussie,  oii 
je  l'ai  envoyé  pour  le  ser- 
vice du  roi 3,400        »        » 

J'en  ai  un  reçu. 

Au  régiment 'Royal-Alle- 
mand ,    quand  je  l'ai  fait 
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monter  à  cheval  pour  aller 

au  secours  du  roi,  3ôO  l'Miis.      8,400 

Au  comniaiiiiant  du  déta- 
chement des  hussards  de 
Saxe,  100  louis 2,400 

A  M.  de  Goquelas,  autant 
que  je  peux  mêle  rappeler.      3,600 

A  divers  officiers  [larti- 
culiers,  qui  sont  sortis  du 
royaume  avec  moi  lors  de 
l'arrestaliou  du  roi ,  envi- 
ron        6,000 

Perdu ,  sur  un  de  mes 
gens,  qui  a  été  pris,  deux 
rouleaux  de  50  louis  .  .      2,400 


Total 54,4001.  »s. 


Il  m'est  resté  entre  les  mains  huit  à  dix  mille 
livres,  que  j'ai  employées  pour  ma  dopoiise, 
n'ayant  pu  tuer  aucune  res-source  de  France,  où 
tous  mes  ettets  ont  été  saisis  et  mes  revenus 
arrêtés,  mais  que  je  suis,  dans  ce  moment,  eu 
état  de  remettre  au  roi,  quand  il  me  l'ordonnera, 
ainsi  que  six  mille  livres  lai^sees  à  Metz  à  M.  de 
la  Salle,  qu'il  a  employées  pour  moi. 

Mayeuce,  ce  15  décembre  1791. 

Signé:  BouiLLÉ. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingl-ifri,  soussignés. 

!        Signé:  Charles  Cochon,  Dcfriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  PÉLISSIER. 

M»  35. 

,  Première  pièce. 

Je,  soussigné,  reconnais  que  M.  de  Septeuil  m'a 
remis  la  somme  de  seize  mille  six  cents  livres, 
pour  le  mois  de  mai,  suivant  les  ordres  du  roi. 

A  Paris,  le  10  juillet  1790. 

Signé  :  DE  BONNIÈRES. 
Bon  pour  16,600  livres. 

Deuxième  pièce. 

Pour  copie. 

(Les  deux  mots  ci-dessus  écrits  de  la  main  du 
ro!.) 

Je  garantis  personnellement  à  M.  de  Lanse  la 
rentrée  au  mois  de  janvier  mil  sept  cent  quatre- 
I  vinart-onze  des  quatre  cent  mille  livres  qu'il 
avancerai  mon  frèie,  le  comte  d'Artois,  pour 
acquitter  les  six  premiers  mois  de  rentes 
viagères  dues  par  lui,  celte  année,  et  dont  les 
I  fonds  ne  lui  seront  faits,  par  le  Trésor  public, 
qu'en  janvier  de  l'année  prochaine. 

A  Saint-Cloud,  le  16  septembre  1790. 

Troisième  pièce. 

Paris,  le  9  février  1792. 
Monsieur, 

J'ai  trouvé,  en  rentrant  chez  moi,  la  lettre  de 

M.  Delaporiequi  m'annor»ce  que  le  roi  a  accordé 

au  prince  son  frère  le  renouvellement  du  eau- 

!  lionnement  des   400,000  livres;  je  m'empresse 

j  de   vous  en   faire   (larl.     Conservez,  pour  uiu 

!  autre  circonstance,  les  bonnes  dispositions  que 


vous  m'avez  témoignées;  j'en  rendrai  compte  à 
Monseigneur;  vous  avez,  dès  ce  moment.  Mou- 
sieur,  arquis  des  droits  à  sa  reconnaissance. 
Je  SUIS  avec  respect.  Monsieur, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Signé:  DE  BONNIÈRES. 
Quatrième  pièce. 

Reçu  la  somme  de  seize  mille  six  cent  soixante 
livres  pour  te  mois  d'avril  de  la  présente  année 
mil  i^epl  cent  quatre-vingtHlouze,  dont  il  sera 
lait  emploi  conformément  aux  intentions  de  Sa 
Majesté. 

A  Paris,  le  26  avril  1792. 

Signé  :  de  BonniÈrbs. 

Cinquième  pièce. 

Je  m'engage  personnellement  à  rembourser 
sur  la  caif^sede  ma  liste  civile,  à  M.  deSavalette 
de  Lange,  la  somme  de  cinq  cent  mille  livres, 
qu'il  a  avancée  à  mon  service,  et  aux  époques 
suivantes: 

Savoir: 

Au  31   juillet   prochain 

1792 60,0001.  »s.  .d. 

Au  15  août  suivant  .   .  (^0,000  »  » 

Au  1"  6e|»tembre  .   .  .  70,{J00  »  » 

Au  15  septembre  .  .   .  6o,U00  »  r, 

Au  l**  octobre      .  .    .  70,000 

Au  15  octobre   ....  60,000  »  » 

Au  1"  novembre  .  .  .  60,000  »  » 

Au  15  uovembre.  .  .  .  60,000  »  » 


Total 500,0001.  »s.    «d. 

M.  de  Sepfenl  paiera  à  M.  de  Bonnifres  la 
somme  de  seize  niiiie  six  cent  soixante  livres 
par  mois,  pour  l'entretien  de  mes  neveux  à 
Turin. 

A  Paris,  le  15  avril  1792. 

Approuvé.  Signé  :  LODIS . 

Au  dos  est  tout  ce  qui  suit  : 
En  rappitptant,  par  le  sieur  Savletfe,  les  reçus 
du  trésorier  général  de  ma  liste  civi  e. 

B  n  pour  cent  vingt  mille  livns  à  donner  par 
M.  de  Septeuil. 

Approuvé  : 
Signé  :   LoUlS. 

Nota.  Ces  deux  dernières  lignes,  écrites  de  la 
main  du  ci-devant  roi,  sont  bâtonnées  par  un 
trait  passé  transversalement  sur  l'écriture. 

Au  dos  est  écrit  :  Pour  acquit. 

Signé  :  Bo.nniÈRES. 
M»  36. 
Première  pièce. 

10,000  livres. 

M.  de  Septeuil  payera  à  M.  de  Rochefort  la 
somme  de  dix  mille  livres. 

Paris,  le  20  mars  1792. 

Approuvé  : 

Signé  :  LoUlS. 

Au  dos  est  écrit  :  Pour  acquit. 

Signé  :  DE  RoCHEFORT. 
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Seconde  pièce. 

11,400  livres. 

M.  de  Sepieuil  payera  à  M.  de  Rochefort  la 
somme  de  onze  mille  quatre  cents  livres. 

Pans,  le  11  avril  1792. 

Approuvé  : 

Signé  :  Louis. 

AU  dos  est  écrit  :  Pour  acquit. 

Signé  :  DE  RoGHEFORT. 

Troisième  pièce. 

10,000  livres. 

M.  de  Septeuil  payera  à  M.  de  Rochefort  la 
somme  de  dix  mille  livres. 

Pari»,  le  30  avril  1792. 

Approuvé  : 

Signé  :  Louis. 

Au  dos  est  écrit  :  Pour  acquit. 

Signé  :  DE  ROCHEFORT. 

Quatrième  pièce. 

10,000  livres.  ,    ^ 

M.  de  Septf'uil  payera  à  M.  de  Rochefort  la 

somme  de  dix  milie  livres. 
Paris,  le  15  mai  1792. 

Approuvé  : 

Signé  :  LouiS. 

Au  dos  est  écrit  :  Pour  acquit. 

Signé  :  DE  ROCHEFORT. 

Cinquième  pièce. 

10,000  livres. 

M.  de  Septeuil  payera  à  M.  de  Rochefort  la 
somme  de  dix  mille  livres. 

Paris,  le  30  mai  1792. 

Approuvé  : 

Signé  :  Louis. 

Au  dos  est  écrit  :  Pour  wquit. 

Signé  :  DE  ROCHEFORT. 

Sixième  pièce. 

10,000  livres. 

M.  de  Sepleuil  payera  à  M.  de  Rochefort  la 
somme  de  10,000  livres. 

Paris,  le  15  juin  1792. 

Approuvé  :. 

Signé  :  LouiS. 

Au  dos  est  écrit  :  Pour  acquit. 

Signé  :  DE  ROCHEFORT. 

Septième  pièce. 

10.000  livres. 

M.  de  Septeuil  payera  à  M.  de  Rochefort  la 
somme  de  dix  mille  livres. 

Paris,  le  1"  juillet  1792. 

Approuvé  : 
Signé  :  Louis. 

Au  dos  est  écrit  :  Pour  acquit. 

Signé  :  DE  Rochefort. 

Huitième  pièce. 

10,000  livres. 

M.  de  Septeuil  payera  à  M.  de  Rochefort  la 
somme  de  tiix  mile  livres. 
Parie,  le  15  juillet  1792. 

Approuvé  : 
Signé  :  LouiS. 


Au  dos  est  écrit  :  Pour  acquit. 

Signé  :  DE  ROCHEFORT. 

Certifié  conforme  aux  originaux  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt-Un^, 
soussignés. 

Signé  :  Charles  CocHON,  Dufbiche- 
Valazé,  Poullain-Grand- 

PREY,     BORIE,    DUPRAT    et 
PÉLISSIER. 

]i°3y. 

Je  vous  envoie,  monsieur,  trois  billets  signés 
du  roi. 

Le  premier  de  16,666  livres  à  payer  tous  les 
mois  pour  l'entretien  tles  princes,  duc  d'Angou- 
lème  et  duc  de  Berry.  Le  roi  s'est  charge  de 
pourvoir  à  leur  entretien  sur  le  pied  de 
200,000  livres  par  an,  jusqu'à  ce  que  le  prince 
leur  père  puisse  y  pourvoir  lui-même. 

Le  second,  de  2,400  livres  à  M.  de  Lure,  qui, 
au  mois  de  juin  dernier,  a  donné  au  roi 
20,000  livres 

Le  troisième  de  12,000  livres,  pour  avances 
faites  par  moi.  Je  vous  [)rie  de  vouloir  bien 
faire  honneur  aux  deux  premiers  demain  matin, 
si  cela  est  possible,  du  moins  àcelLi  de  M.  de  Lure. 

J'ai  l'honneur  de  vous  souhaiter  le  bonsoir. 
Lundi  23. 

Certifié  conforme  à  l'original  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt- Un^ 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche- 
Valazé,  Poullain-Grand- 

PREY,  BORIE,  DUPRAT  et  PÉ- 
LISSIER. 

Jl°38. 

Fri bourg,  le  6  août  1792. 

J'ai  pris  la  liberté  de  faire  connaître  à  leurs 
altesses  royales  les  motifs  d'honneur  qui  m'em- 
pêchèrent de  me  rendre  à  Coblentz  au  moment 
où  M.  de  Viirmser  vint  à  Fribourg  me  le  dire  de 
leur  part.  Je  retournai  à  Ueel,  et  j'appris  peu  de 
jours  après,  pour  la  première  fois,  que  leurs  al- 
tesses royales  avaient  adressé  directement  aux 
troupes  prêles  à  sortir  di^  France  l'ordre  d'y  de- 
meurer; j'écrivis  sur-le-champ  à  leurs  cominan- 
dants  que,  dès  lors,  je  ne  pouvais  plus  me  per- 
mettre de  conseilsni  de  correspondance  avec  eux, 
et  que  mon  devoir  envers  leurs  altesses  royales 
me  prescrivait  celte  conduite.  Mon  respect  pour 
l'empertur  me  |)rescrivait  en  même  temps  de 
lui  rendre  compte  que  ce  même  devoir  m'ôtait 
la  liberté  de  m'occupei  davanlaye  de  la  commis- 
sion qu'il  m'avaitdonnée,  je  l'ai  fait;  j'aurais  été 
alors  sur-le  champ  près  de  leurs  altesses  royales, 
leur  rendre  comutede  ma  conduite,  si  je  navals 
été  retenu  par  des  motifs  que  je  supplie  leurs 
altesses  royales  de  prendre  en  considération. 
S'ils  ne  leur  semblaient  pas  aussi  puissants  que 
je  les  ai  jugés  l'être,  si  la  délicatesse  me  les 
avait  exagérés,  ce  serait  au  plus  une  erreur  ex- 
cusable, et  ce  ne  peut  être  un  crime  aux  yeux 
de  leurs  altesses  royales;  je  les  supplie  de  se 
rappeler  ce  que  j'ai  tenté  et  entrepris  en  Franche- 
Comté  pour  les  servir.  Si  j'ai  mis  de  la  persévé- 
rance à  appeler  des  troupes  françaises  dans  le 
Brisgaw,  c'était  encore  pour  elles,  et  pour  le 
service  de  la  cause  générale.  J'ai,  dans  le  temps, 
expressément  prié  M.  de  Wurmser  d'en  renou- 
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vêler  l'assurance   à  leurs  altesses  royales,  et 
j'espère  qu'il  ne  Ta  pas  néglii^é. 

Enfin,  si  je  n'ai  pas  été  à  Coblentz,  c'est  parce 
que  je  savais  qu'autour  de  leurs  altesses  royales 
on  nie  supposait  des  torts  imaginain'S,  qu'on  les 
faisait  remonter  jusqu'au  temps  du  commence- 
ment des  Etats  fjénéraux;  que  quoique  mes  sen- 
timents aient  toujours  été  et  soient  invariable- 
ment, malgré  ce  que  mes  ennemis  se  permettent 
d'en  dire,  ceux  d  un  ruyalisle  pur  et  zéié,  nits 
principes  n'en  étaient  pas  moins  calomniés,  mes 
actions  dénaturées  et  jusqu'à  mes  intentions 
suspectées.  Je  savais  qu'on  osait  dire,  répéter 
autour  de  leurs  altesses  royales,  répandre,  et 
iusques  dans  ce  pays-ci,  tout  ce  que  la  malveil- 
lance peut  enfanter  de  plus  détestable  et  de  plus 
propre  à  blesser  un  homme  qui  a  vécu  cin- 
quante ans  sans  reproches.  Je  savais  que  des 
nommes,  dont  les  noms  ne  sont  malheureuse- 
ment jamais  venus  jusqu'à  ma  connaissance, 
mais  qui  existent,  étaient  assez  coupables  pour 
débiter  que  je  voulais  donner  les  troupes  fran- 
çaises à  l'empereur,  et  coopérer  de  toutes  mes 
forces  à  un  projet  imaginaire  qu'ils  enfantaient, 
et  qu'ils  prêtaient  à  ce  prince  de  démembrer 
rÂl?ace.  Je  savais  qu'on  s'elîorçait  de  rendre 
suspect  mon  voyage  à  Vienne,  voyage  dont  j'ai 
pris  la  liberté  de  prévenir  leurs  altesses  royales 
et  le  roi  lui-même,  et  où  des  recommandations 
infiniment  honorables  m'ont  suivi,  voyage  dans 
lequel  toutes  mes  démarches  ont  été  connues  de 
M.  le  duc  de  Polignac,  qui  leur  a  rendu  un  té- 
moignage non  équivoque  auprès  de  leurs  al- 
tesses royales.  Je  savais  qu'on  faisait  partager 
tant  de  torts  et  de  crimes  chimériques  à  M/ le 
comte  d'Esclaiis,  mon  aide-de-camn,  des  prin- 
cipes duquel  je  réponds,  et  à  M.  de  Valéry,  mon 
neveu,  lieutenant-colonel  du  régiment  Dauphin- 
cavalerie,  ce  dernier,  l'homme  le  plus  attaché  à 
ses  devoirs,  qui,  lorsque  les  officiers  de  ce  régi- 
ment l'ont  quitté,  au  moment  de  son  départ 
d'Alsace,  n'a  eu  le  courage  d'y  rester  que  dans 
l'espoir  de  le  ramener  au" bord  du  Rhin,  pour  le 
pouvoir  conduire  à  leurs  altesses  royales  dès 

au'il  y  serait  autorisé  par  elles;  M.  dé  Valéry, 
is-je,  a  reçu  de  la  part  des  ofliciers  de  ce  régi- 
ment la  lettre  la  plus  injuste,  puisqu'ils  lui  an- 
noncent qu'ils  le  séparent  d'eux. 

Voilà  la  position  des  trois  fidèles  serviteurs  du 
roi  et  de  leurs  altesses  royales;  nous  ne  serons 
jamais  embarrassés  de  rendre  compte  de  notre 
conduite;  mais  dans  le  repos  d'une  conscience 
irréprochable,  résolus  de  ne  pas  nous  séparer, 
ayant  depuis  deux  ans  couru  la  même  fortune, 
nous  avons  cru  ne  pas  devoir  aller  à  Coblentz, 
et  nous  tenir  éloignés  des  lieux  où  le  sentiment 
commun  à  tous  les  bons  Français  nous  appelait 
chaque  jour,  mais  où  des  exemples,  malheureu- 
sement fréquents,  nous  ont  ap|)ris  que  des  gens 
bien  intentionnés  avaient,  contre  le  gré  même 
de  leurs  altesses  royales,  éprouvé  des  injustices 
et  des  humiliations  auxquelles  la  prévoyance  et 
l'honneur  ne  permettent  pas  de  s'exposer. 

Le  roi  a  daigné  approuver  ma  conduite,  me  le 
dire  et  me  le  faire  matider.  leurs  altesses  royales 
m'ont  honoré  de  témoignages  éciits  «le  leur  sa- 
tisfaction; je  suis  toujours  le  même,  et  je  n'en 
suis  pas  moins  poursuivi  par  l'injustice,  la  ca- 
lomnie et  les  inculpations  les  plus  atroces, 
puisqu'elles  attaquent  jusqu'à  ma  fidélité.  Elles 
pourraient  peut-être  avoirfaitquelqueimpression 
sur  leurs  altesses  royales,  sur  le  roi  lui-même. 
L'honneur  me  commande  la  justification  la  plus 
complète,  je  ne  puis  l'attendre  que  de  l'empereur 


même,  de  qui  mes  intentions  et  mes  démarches 
sont  également  connues;  je  vais  à  Vienne  le 
supplier  de  me  rendre  une  justice  authentique. 
La  gloire  a  armé  ce  prince  pour  notre  délivrance 
conimune;  j'ose  espérer  de  sa  générosité  qu'il 
ne  dédaignera  pas  d'accorder  un  témoignage  évi- 
dent à  l'honneur  d'un  loyal  gentilhomme  aussi 
méchamment  attaqué. 

Signé   :  le   marquis  de    Toulongeon, 

maréch  ai-  de-camp . 

Certifié  conforme  à  ^original  par  Les  membres  de 

la  commission  des  Vingt- Un,  s&ussiynes  : 

Signé  :  Charles    Cochon,    Dufriche- 

Valazé,      Poull.\ix-Grand- 

PREY  ,      BOl^IE  ,      DUPRAT     et 
PÉLISSIER. 

M»  39. 

Lettre  du  roi  à  Vévèque  de  Clermont. 

Je  viens ,  Monsieur  l'évêque,  m'adresser  à 
vous  avec  confiance,  comme  à  une  des  personnes 
du  clergé  qui  a  montré  constamment  le  zèle  le 
plus  éclairé  pour  la  reiigiou;  c'est  pour  mes 
pàques  que  je  viens  vous  consulter:  puis-je  les 
faire  et  dois-je  les  faire  dans  la  quinzaine?  Vous 
connaissez  le  malheureux  cas  où  je  me  trouve 
par  l'acceptation  des  décrets  sur  le  clergé;  jai 
toujours  regardé  leur  acceptation  comme  un 
acte  forcé,  n'ayant  jamais  hésité,  pour  ce  qui 
me  regarde,  à  rester  toujours  uni  aux  pasteurs 
catholiques  et  étant  fermement  résolu,  si  je  ve- 
nais à  rei  ouvrer  ma  puissance,  à  rétablir  plei- 
nement le  culte  catholique.  Lu  prêtre  que  j'ai 
vu  pense  que  ces  sentiments  peuvent  suffire  et 
que  je  peux  faire  mes  pàques;  mais  vous  êtes 
plus  à  portée  de  voir  ce  que  pense  TEglise  en 
général  et  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons; si,  d'une  part,  cela  ne  scandaliserait  ()as 
les  uns,  et,  de  l'autre,  je  vois  les  novateurs  (rai- 
son, à  la  vérité,  qui  ne  peut  pas  compter  dans 
la  balance)  parler  presque  déjà  avec  menace.  Je 
vous  prie  de  voir  sur  cela  les  évêques  que  vous 
jugerez  à  propos  et  de  la  discrétion  desquels 
vous  serez  sur.  Je  désire  aussi  que  vous  me  ré- 
pondiez demain  avant  midi  et  me  renvoyiez  ma 
lettre. 

Signé  :  LouiS. 

Certifié  conforme  à  Voriqinal  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt- Un,  soussignés  : 

Signé   :   Charle.'^    CocHON,    DUFRICHE- 
Valazé,      Poullain-Grand- 

PHEY,      BORIE,      DUPRAT       et 
PÉLISSIEH. 

M»  30  bis. 

liéponse  de  l'évêque  de  Clermont. 

Sire, 

Si  j'ai  jamais  désiré  les  lumières  et  la  sagesse 
d'en  haut,  c'est  dans  une  circonstance  où  Votre 
Majesté  m'ordonne  de  lui  dire  mon  sentiment 
sur  un  objet  aussi  critique  qu'intéressant. 

Je  dois  commencer  par  pxprimer  à  Votre 
Majesté  combien  je  suis  flatté  <ie  la  confiance 
qu'elle  daitrue  me  témoigner;  mais,  eu  mêtne 
temps  que  j'en  sen>!  tout  l'honneur  et  tout  le 
prix,  je  ne  puis  qu'être  confondu  par  l'iniime 
conviction  de  mon  insuffisance  pour  décider 
une  question  aussi  importante  que  celle  à  laquelle 
vpu»  m'imposez  la  loi  de  répondre.  Pour  y  sup- 
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pléer,  Sire,  j'ai  profiiô  de  la  liberté  que  vous 
m'avez  donnée  «le  con-uller  deux  de  nie-  con- 
frères, doiil  la  discreiion  el  les  luinièn^s  ne  ine 
paraissent  pas  équiviiqucs,  et  c'est  ce  qui  m'em- 
pèclie  de  taire  parvenir  ma  réponse  à  Voire 
Majesté  avant  midi.  J'ose  espérer  qu'elle  voudra 
bien  excu-^er  ce  délai  devenu  indispensalile,  sa 
lettre  ne  m'ayant  eto  remise  qu'à  neuf  heures  du 
ma  i  I. 

«  Voire  Majesté  me  fait  l'honneur  de  me  de- 
mander si  je  pense  qu'elle  puisse  faire  ses  Pâques, 
dans  la   malheurell.^e   circonsance  où   elle  se 
trouve:  je  prends  la  liberté  de  lui  représenter 
que  la  chose  doit  être  considérée  sous  deux  rap- 
ports: d'abord  en  elle-même,  et  ensuite  relati- 
vemcni  à  l'édification  publique.  Sous  le  premier 
point  de  vne,    mon  extrême  désir   de   voir  Sa 
iMajeste   par  iciper  au  pair»  des  forts,  dans  un 
moment  où  elle  a  tant  besoin  de  cette  ressource, 
et  recevoir  le  Dieu  de  louie  consolation  qnan  1 
elle  esi  assiégée   d'mquiétudes  et  de   chagrins, 
me  porterait  à  adopter  le  s  miment  du  prêtre, 
sùren^'Ht  éclairé  et  fidèle  à  l'Eglise,  qu'elle  a 
consulté   Un  vrai  regret  pour  le  passé,  une  ferme 
résolution  pour  l'avenir,  voilà,  en  général,  ce 
qui  est  iiecesi«aire  pour  recevoir  l'absolution  et 
pouvoir  se  présenter  à  la  sainte  table,  mais  ces 
disposition?  doivent  être  manifestées,  quand  on 
a  été  dans  le  cas  de  ffiire  des  choses  qui  ont  pu 
scandaliser;  ei  j'ose  dire  à  Voire  Majesté  que  l'ao 
ceptation  ou  la  sanction  donnée  à  dilterents  dé- 
crets, notamment  à  ceux  qui,  dans  la  Constitu- 
tion du  clergé  ont  rapport  aux  objets  spirituels, 
ainsi  qu'à  ceux  du  21  novembre,  ont  eu  lessuites 
les  plus  affligeantes  pour  llilglise  et  les  plus  dé- 
sastreuses  pour  la   religion.  Je  sais  que  Votre 
Majesté  les  déplore,  et  elle  le  peint  dans  sa  lettre 
avec  l'énergie  la  plus  reliiiieuse  et  la  |)lus  édi- 
fiante; je  suis  convaincu  que  des  coiisidéraiions 
qu'elle  a  crues  dans  Tordre  de  la  sagesse  et  l'a- 
mour de  la  paix  ont  ariaclié  à  sa  main  ce  que 
son  cœnr  désavouait;  je  suis  encore  (ileinement 
persuade  gu'ele  a  cru  pouvoir  cédera  la  force; 
mais.  Sire,  quand  il  s'ayit  de  la  reli^iion  el  de 
la  loi  de  Uie  i,  V"tre  Majesté  n'ignore  pas  que  ce 
n'est  que  la  résistance  à  la  force  qui  a  tait  les 
martyrs,  et  que  c'est  le  sang  qu'ils  ont  su  verser 
pour  cimenter  l'n'uvre  de  notre  rédem[)tion  qui 
a  été  le  [)lus  puissant  mo\en  de  mus  Iransmetire 
de  beau  présent  du  ciel.  Je  vois  d»'s  motifs  puis- 
sants, et  ]♦'  les  trouve  dans  votre  |)ropre  cœur, 
pour  adopter  le  pani  lavorable  à  Vds  désirs,  que 
le  prêtre  que  vous  avez  cnnsiilté  a  cru  pouvcir 
adopter; mais.  Sire,  dans  l'ordre  de  l'édification 
publique,  je  suis  veiitablemenl  effrayé  et  je  me 
perm  ta  de  faire  envisat-'er  à  Votre  Majesté  que, 
ne  pouvant  sansdesiin-onvénieidsincalciilald.  s, 
ni  réparer  le  mal    que    les  acceptations   et    les 
sanctions   ont   fait,  ni  en   p'odnire  le  de-sein, 
pour  le  lem[)s  oîi  vous  pourrez  satisfaire,  à  cet 
égard,  le  sentiment  religieux  qiii  vous  pre-se,  il 
paraît  que  l'accomplissement  du  devoir  pascal, 
dans  pareille circonsianc^',  produirait  infaillible- 
ment les  effets  les  |)lii8  fâcheux.  Tous  vos  sujets 
connaissent  que  Vo're  Majesté  a  concouru  a  la 
loi  subversive  de   leur  religion,  et  tons  n'éva- 
lueront ni  la  position  où  vous  vo.is  êtes  trouvé, 
ni  Its  (djslacles  invincibles  que  rtiiconire  Votre 
Majesté  dans  la  réparation  qu'elle  voudrait  faire, 
et  je  vois  clairement  ceux  qui  sont  invariable- 
ueul  attaches  à  leurs  principes,  consb  rués,  les 
faib  es  entraînés  dans  l'ern  ur  |)ar  un  exemple 
aussi  iniposaut,  et  les  ennemis  de  la  religion 
affermis  dans  leur  triomphe. 


D'après  ces  considérations.  Sire,  je  dois  expo- 
ser à  Votre  Maji  ste,  que  ce  qui  me  paraît  le  [)lu8 
sage  est  de  suspendre  la  communion  pascale;  il 
e.-t  hors  de  doute  que,  dans  cette  conduite,  il  n'y 
a  rien  d'ojiposé  aux  principes  de  la  religion; 
chaque  jour,  l'autorité  spirituelle,  soit  qu'elle 
l'exerce  par  les  confesseurs  soit  de  toute 
autre  manière,  consacre  ces  délais,  qui  sont 
aussi  légitimes  que  les  anticipations;  et  des 
m^tils  bien  moins  graves  que  ceux  qui  détermi- 
nèrent Votre Maje.xté,  sulfisent. 

11  me  paraît  important,  Sire,  de  prévoir  et 
prévenir,  mémo  dans  des  vues  de  politique,  ce 
qui  [lourrait  arriver  si  Votre  Majesté  se  croyait 
obligée  de  remplir  le  devoir  pascal  dans  la  quin- 
zaine; ces  vues  ne  sont  pas  étrangères  à  la  reli- 
gion, qui  est  la  vie  de  la  paix,  delà  tranquillité 
et  de  l'ordre  public.  11  est  iint)Ossible  de  se  dis- 
simuler que  ceux  qui  osent  vouloir  dicter  les  dé- 
marches de  Votre  Majesté,  mei iraient  un  grand 
prix  à  lui  faire  adopter  le  parti  de  se  rendre  à 
sa  paroisse:  ce  serait  là  un  scandale.  Si  Votre 
Majesté  communiait  dans  sa  chapelle,  elle  s'ex- 
poserait peut  ère  à  ce  qu'elle  a  si  sagement  à 
cœur  d'éviter,  et  je  croirai,  presque,  que  le 
délai  devient,  pour  elle,  un  devoir. 

Je  suis  avec  le  pins  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur  el  sujet. 

Signé:  f  Fo. 
Eu.  de  Llermont. 

Paris,  le  16  avril  1791. 

Certifié  conforme  à  foriginal  par  les  membres 
de  La  commission  des  Vijigt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  CoCHON,  Dufriche-Val«ZÉ, 
PoULLAIN-GRANDPRtY,  BORIE,  DUPRAT  et 
PELlSSiER. 

M»  40. 

Ordonnance  du  roi,  portant  licenciement  de  sa 
garde. 

Le  roi  ayant  jugé  à  propos  de  licencier  la 
garde  que  Sa  Majesté  s'était  choisie  conlormé- 
meni  à  la  loi  du  14  septembre  1791,  a  ordonné 
et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1». 

A  compter  de  ce  jour,  la  garde  du  roi,  tant  à 
[)ied  qu'à  cheval,  cessera  son  service. 

Art.  2. 

Sa  Majesté  voulant  donner  à  sadite  garde  une 
preuve  de  son  affection  et  de  la  satisfaction 
qu'elle  a  de  son  service,  continue  les  appointe- 
ments de  10  '8  les  ofliciers.sous-ofiiciers,  gardes, 
et  de  tout  ce  qui  compose  l'étai-major,  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  fait  connaître  ses  intentions  ulté- 
rieures à  cet  égard,  et  néanmoins  leur  accorde 
des  congés  pour  se  retirer  où  bon  leur  semblera. 

Art.  3. 

En  conséquence,  les  officiers  généraux  atta- 
chés à  ladite  garde  la  feront  mettre  sous  les 
armes;  et  il  sera,  par  le  commissaire  des  guerres, 
procédé  à  la  revue  de  l'état  effectif  de  tout  ce 
qui  la  compose- 
Art.  4. 

Après  cette  revue,  et  avoir  annoncé  les  inten- 
tions de  Sa  Majesté,  les  officiers  généraux  feront 
rentrer  la  garde  dans  son  quartier  et  déposer 
les  armes. 
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Art.  5. 

Il  sera  remis  à  Sa  Majesté,  par  l'officier  gé- 
nérai attaché  à  chaque  arme,  un  état  nomina- 
tif des  officiers,  sous-officiers  et  gardes,  avec  le 
détail  de  leurs  services. 

Mande  et  ordonne.  Sa  Majesté,  aux  officiers 
généraux  de  sa  garde  et  au  commissaire  des 
guerres,  de  mettre  et  faire  mettre  à  exécution 
la  présente  ordonnance. 
Fait  à  Paris,  le  30  mai  1792. 

Signé  :  Louis.  Et  plus  bas  :  Laporte. 
Pour  copie  conforme  à  l'original  resté  entre 
mes  mains. 

Le  commissaire  de  la  garde  du  roi, 

Signé  :  DÉNIÉE. 
Certifié  conforme  à  la  copie  en  forme,  par 
les  membres  de  la  commission  des  Vingt- 
Un,  soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Va- 

LAZÉ,    POULLAIN-GRANDPREY, 
BORIE,  DUPRAT  et    PÈLISSIER. 


M»  41 


Voici,  Monsieur,  encore  deux  mandats.  Dans 
le  fait,  l'on  éprouve  depuis  quinze  jours,  le  boa 
ellet  de  cette  dépense. 

Je  joins  également  ici  deux  ordonnances,  pour 
la  suite  des  dépenses  de  cette  malheureuse 
garde. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  renouveler 
les  assurances  de  mon  sincère  attachement. 

Lundi. 

H  y  a  des  mouvements  dans  les  faubourgs; 
mais  on  est  prévenu,  et  on  a  pris  des  mesures. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt- 
Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Va- 
LAZÉ ,  Poullain-Grandprey, 
BORIE,  DUPRAT  et  Pélissier. 


Tableaux* 
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M»  4«. 


GARDE  A  PIED. 


Paiements  faits  des  appointements  et  solde  de  la  garde  à  pied  du  roi,  pendant  les  mois  de 
juin  et  juillet  1792,  et  arrêtés  le  3  août. 


NOMS 

DES  OFFICIERS  ET  SOUS-OFFICIERS. 


Etat-major  des  trois  divisions. 

Chanterennes,  colonel 

D'Alençon,    Idem 

Cappy,  Idem 

'rucy,  liculenant-colonel,  l"  classe. 

Kalguereltes,  Idem 

Crepy,  Idem 

Montlezun,  lieutenanl-colonel,  2*  cl. 

Boisdcffre,   Idem 

Branciou,  acljuclanl-major,  i"  classe 

Lecharron,    Idem.   

Montmorin,    Idem 

Gremion,  adjiulant-inajor,  2^  classe. 

Daverton,  Idem 

Parent,   Idem 

Levrard,  quartier-maitre-trésorier.,  . 
Cabanne,  chirurgien-major 

Total 


Petit  état-major. 

Lacoste,  adjvdant 

Carbonet,    Idem . 

Soibinct,    Idem 

Gray,  tambour-major 

Vanderhagen,  chef  de  musique 

Lachuitz,  musicien 

•lacobi,  Idem 

Privât,   Idem 

Sponheimer,  Idem 

Ga'let,   Idem 

Iiullié,   Idem.. 

Uongier,  Idem 

Marcus,  Idem 

Sponheimer,  Idem 

Massonnet,  Idem , 

Duf lur,   Idem 

Wery,    Idem 

Martin,    Idem 

Nisot,  Idem 

Canal ,    Idem , 

Wagner,  Idem 

Desfonlaines,  Idem , 

Ledey,  Idem 

Varinot,  Idem , 

Adine,   Idiem 

Gratery,    Idem , 

Preval,  Idem 

Fouex,  Idem 

Sohni,    Idem 

Charles,    Idem , 

Total 


SOMMES  PAYÉES 

POUR    JUIN. 


SOMMES  PAYÉES 

POUR    JUILLET. 


150  1. 

» 

S.  »  d. 

■750  l 

» 

S.  »  d. 

■750 

» 

» 

750 

» 

7) 

■750 

» 

» 

750 

» 

» 

541 

13 

4 

541 

13 

4 

541 

13 

4 

5il 

13 

4 

5'jl 

13 

4 

541 

13 

4 

458 

6 

8 

458 

6 

8 

458 

6 

8 

458 

6 

8 

233 

6 

8 

233 

6 

a 

233 

6 

8 

233 

6 

8 

233 

6 

8 

233 

6 

8 

208 

6 

8 

208 

6 

8 

208 

6 

8 

208 

6 

8 

208 

6 

8 

208 

6 

8 

225 

» 

» 

225 

» 

» 

300 

» 

• 

300 

» 

» 

7,100  1. 

» 

S.  »  d. 

7,100  1 

» 

s.  »  d. 

2,117  l.     3   S.  4  d. 


102  1. 

» 

s.  »  d. 

105  1. 

8  S.  »  d. 

102 

» 

» 

105 

8 

» 

102 

» 

» 

105 

8 

» 

64 

10 

» 

» 

» 

» 

150 

» 

» 

150 

a 

» 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

50 

» 

» 

50 

» 

» 

50 

» 

» 

50 

» 

» 

50 

» 

> 

50 

» 

» 

50 

» 

» 

50 

» 

» 

50 

» 

» 

50 

» 

» 

50 

» 

» 

50 

» 

» 

50 

» 

» 

50 

» 

» 

50 

» 

» 

50 

» 

» 

83 

6 

» 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

83 

6 

8 

30 

» 

8 

31 

» 

» 

« 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

« 

» 

» 

2,063  1.  17    ».  4  d. 


OBSERVATIONS. 


[(Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRE 


i^-embre  179*.] 


489 


NOMS 

CES   OFPICtSaS,   SODS-OPPICIERS 

et  gardes. 


Compagnie  de  Btllt/. 

DeBelly,  capitaine  i'*  classe 

De  Longcbamp,  Healenant  2*  classe 
De  Talbouet,  sous-Iieatenant 

Total 


Foumier,  sergent-major 

Pussot,  sergent 

Badion,   UÙew^ 

Dufiert,  caporal-fourrier 

Boutoa,  caporal 

Binet,  Idem 

Lauvrar,  JdMM. 

Pourry,  IcUm 

Aigle,  ancien  ?arde 

Pbeiippot,  Idéwi. 

Hermann,    Idem. 

Doubaint,  Jdem 

Petit,  garde 

Audriot,  itaR. 

Normind,   Êdem. , 

Grandjean.  Uem 

Neuville^  Jdn». 

De  Moasnres,  Idem 

Cbàtelai  n,    idem 

Delbee.   Idem. 

Potor,   Idem. 

Hardy,  Idem 

Chev'rot,  Uem 

Goulet,    tde'nt 

Mignol,    Uem 

Compin,  Uem. 

Lecapitaine,  Idem 

B<^nnard,  Idem 

Dumont,  Idewt, 

Bourneran,  Idem 

Vincent,    Idem 

Desbauves,  Idewi. 

Lelarge,   Jiii«a». 

Ginoux,  Idem 

Bénard,   Uewt. , 

Mabieux,  Uem. 

Augeard,  Idem, 

Jourdain,    Uem, 

Moulard,  Idem, 

Pignolet,  Idem 

Courtois,   Idem 

Maréchal.  Uem 

Glaçon,  Idem 

Total.. 


Compagnie  de  Buitseret. 

Buisseret,  capitaine  de  V  classe 
Tarrade,  lieutenant  de  2*  classe. . 
Foissy,  sous-lieutenant 

Total. 

Monlon,  sergent-major , 

Olivier,  sergent 

Bessort,   idem 

Du  four,  caporal-fourrier 

Peychez,  caporal 

Tri'chot,  idem 

Bur^ot,  Uem. 

Champagne,    Idem 

Secq,  tambour 

Lavoy»,  ancien  garde 


SOMMES  PÂTÉES 
pocm  jcix. 


325  1.  »  s.  »  d. 

166    »    » 
141   13    --i 


633  1.  6  S.  8  d. 


53  1. 

41 

41 

41 

40 

40 

40 

40 

31 

37 

31 

31 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

33 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

38 


1,589  L  1  s.  6  d. 


283  1.  » 
166   13 

141   13 


S.  8  cL 

4 
4 


591  1.  13  s.  4  d. 


53  i.  15  S.  >  d. 

41  10  > 

41  10  » 

43  10  » 

40  »  » 

40  >  > 

40  •  • 

40  >  » 

38  2  6 

31  10  » 


SOMMES  PÂTÉES 


325  I.  •  S.  »  d. 
166    »    » 
141   13    4 


633  1.  6  S.  8  d. 


66  1.  13  S. 
58   18 


58 
52 
49 
49 
49 
49 
46 
> 
46 
46 
43 


43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 

» 
U 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 

> 
43 
43 
43 

> 
43 

» 
43 
43 
43 
41 
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1,663  1.  18  S.  6  d. 


283  1.     8  B.  8  d. 
166      13        4 
141       M        4 


591  1.  13  8.  4  d. 


66  1.  13   s. 
58       18 
58       18 


46       10 


En  congé. 


En  congé. 
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NOMS 

DES  OFFICIERS,   SOUS-OFFICIEBS 

et  gardes. 


Touveiiin,  ancien  garde 

Charton,  Idem 

Caradene,  garde 

Wittier,  Idem 

Laurent,   Idem 

Perrin,  Idem. 

Gin,  Idem 

Barthélémy,  Idem 

Joseph  Soutre,   Idem. . . 

Fizelier,  Idem , 

Gauthier,  Idem 

Texier,  le  jeune,  Idem. 
Imberlet,  ancien  garde. 

Tonnelier,  garde 

Woisse,  Idem 

Friquet,   Idem 

Cally,  Idem 

Peronnet,   Idem 

Journeux,   Idem 

Dallechamps,  Idem 

Jirouex,    Idem 

Warin,  Uem 

Drouin,  Idem 

Martinet,  Idem 

CoUignon,    Idem 

Tanquerel,  Idem 

Meziere,  Mem 

Darcourt,   Idem 


Total 


Compagnie  de  Calluaud. 

Calluand,  capitaine  de  i"  classe. 
D'Alency,  lieutenant  de  2*  classe. 
Biancourt,  sous-lieutenant 


Total. 


Gambin,  sergent-major 

Lemaire,  sergent 

Liénard,   Idem 

Morin,  caporal-fourrier., 

Dorgeron,  caporal 

CoUot,    Idem 

Leroux,  Idem. 

Pauthier,  Idem , 

Gueling,  tambour , 

Pleifer,  ancien  garde.., 
François,  ancien  garde. 

Martin,  Idem 

Masse,  Idem 

Muirou,  garde 

Mesnier,  Uem. , 

Delhotal.  Idem 

Leblanc,  Idem , 

Provot,  Idem 

Couet,  Idem. 

L'Abbé,  Idem 

Marais.  Idem 

Franchet,  Idem 

Foinet,  Idem 

Bedoire.    Idem 

Pinasseau.  Idem 

Celin,  Idem 

Dumas,  Idem 

Giraud,   Idem 

Barthe .  Idem 

Guilmos  I  Uem 

Dantoville,  Idem 

Roussel  Idem 

Cousin,  Idem 

Gandriau,  Idem 

Pinson,  Idem 

Barthélémy,  Idem. . . , 


SOMMES  PAYÉES 

SOMMES  PAYÉES 

POrR  JUIN 

POUR 

JDILLET. 

87  1. 

10 

s. 

»  d. 

»  1. 

» 

s 

»  d. 

37 

10 

j) 

46 

10 

5) 

35 

> 

» 

» 

» 

» 

35 

» 

» 

» 

» 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

» 

» 

» 

35 

» 

s 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

» 

» 

» 

35 

» 

J) 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

» 

> 

» 

37 

In 

» 

46 

10 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

> 

» 

43 

8 

S 

35 

» 

» 

» 

» 

35 

» 

43 

8 

S 

35 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

x> 

35 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

> 

» 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

y> 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

> 

» 

» 

35 

» 

» 

» 

» 

» 

35 

» 

» 

» 

» 

y> 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

1,414  1. 

7 

s. 

6d. 

1,123  1. 

15 

8 

8  d. 

325  1. 

»    S 

»  d. 

325  1. 

» 

s.  »  d. 

166 

13 

4 

166 

12 

4 

141 

13 

4 

141 

13 

4 

633  L 

6  S 

ad. 

633  1. 

6 

8.  8  d. 

53  1. 

15    s 

»  d. 

66  1. 

13 

S.  »  d. 

47 

10 

» 

58 

18 

» 

47 

10 

» 

» 

» 

» 

42 

10 

» 

52 

14 

» 

40 

» 

» 

49 

12 

» 

40 

» 

» 

» 

» 

» 

40 

» 

» 

49 

12 

» 

40 

» 

» 

49 

12 

» 

38 

2 

» 

47 

5 

6 

37 

10 

6 

46 

10 

» 

37 

10 

» 

» 

» 

» 

37 

10 

» 

> 

» 

» 

37 

10 

» 

46 

10 

» 

35 

» 

> 

» 

» 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

X 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

> 

» 

43 

8 

j> 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

> 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

a 

» 

43 

8 

» 

.35 

» 

» 

» 

» 

» 

35 

» 

9 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

fOonvoiition  nationale.'    A! 


VlKliS.     ;-io  d.-.  -mbro  ini,] 
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NOMS 

DES  OFFICIERS,   SOCS-OFFICIERS 

et  gardes. 


Colard,  ani-ien  garde. 

Dupuis,  Idem. 

Rougier,   U«m 

Volage.   Idem 


Total. 


Compagnie  de  Lort. 

Oelort,  capitaine  de  2*  classe 

lieutenant  de  1"  clause. 

Coquelin,  sous-lieu  tenint 


Total. 


Machy,  sergent-major 

Tremblay,  sergent 

Marquiou,  sergent 

Dubouchat,  caporal-fourrier. 

Simon,  caporal ., 

Daube,  [dem 

Poincelet,   Idtm. 

Olivier,  tamt>our 

Hommuy,  ancien  garde 

Ringuet,    Idem. ., 

Guersan,  Idem 

Janaut,    Idem 

Gratian,  garde 

Voisin,   Idem 

Graener,  Idem , 

Martin,  Idem 

MoiraUj   Idem 

Baumelle.  Idem 

Courtier,  Idem 

Billaut,    Idem 

Perrin,  Idem  

Hemart,  kUm 

Valon,    Idem 

Boucher,    Uem 

Dubourg,  Idem 

Meyer,   Idem 

Dupart,  Idem 

Calhat,  Idem , 

D'Omier,  caporal 

Galiché,  garde , 

Besançon,   Idem 

Vicherat,  Idem 

Racoulles.  Idem 

Marais.  Idem 

Petit-Laneuve,    Idem 

Cordier,   Idem , 

Pelisson,  Idem 

Chevalier,  Idem 

Gossare,  Idem 

Galbay,  Idem 

Dulsaul,  Idem 

Fleurent,  Idem 


Total 


Compagnie  dt  SaUles. 

Salèles,  capitaine  de  2«  classe., 
Cernon,  lieutenant  de  2*  classe 
Malzac,  sous-lieutenant 

Total 

Laroque,  sergent-major 

Prevot,  sergent 

Lefèvre,    Idem 

Bronville,  caporal-fourrier 

Miller,  caporal 

Henry,   Idem 

Lyonnois,  Idem 

Meunier.  Idem 

Lejeu ne.  tambour ,. 

Catin,  ancien  garde 


SOMMES  PAYÉES 


pocR  jvrs. 


t.  >  d. 


I.i84  1.  7  S.  6  d. 


283  1.  6  S.  8  d. 


42S  1.  »  s.  B  d. 


53 
47 
47 
42 
40 
40 
40 
38 
37 
37 
37 
37 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
40 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 


15  S.  »  d. 
10    » 
10    » 
10    » 


1.564  1.  7  S.  6  d. 


325  1.  »  8.  »  d. 
166   13    4 
141   13    4 


633  1.  6  s.  8  d. 


53  1.  15 

47   10 


»  d. 


47 
42 
40 
40 
40 
40 
38 
37 


SOMMES  P.WÉES 
POCR  JIJUJ.KT. 


43  1.  8  8.  >  d. 

43  8    » 

43  8    » 

43  8    » 


1,552  1.  6  s.  6  d. 


283  I.  6  s.  8  d. 

»    »    > 
141   13    4 


425  1.  »  S  9  d. 


66  1.  13  S. 
58   18 


58 

52 
49 
49 
49 
47 
46 
46 

» 
46 
43 
43 
48 

» 
43 
43 
43 
43 
43 

> 
43 
43 
43 
43 

» 
43 
49 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 


OBSERVATIONS. 


1,707  1.  6' s.  6  d. 


325  I.  »  8.  »  d. 
166   13    4 
141   13    4 


633  1.  6  s.  S  d. 


»1. 
58 
52 
49 

49 
49 

49 
47 
46 

46 


»  S.  >  d. 

18  » 

14  » 

12  » 

12  • 

12  » 

12  s 

S  6 

10  » 

10  > 


43  1.  8  pour  août. 
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[Convention  nationale.]     ARCHIVES  FAHLiaiENTAIhES.     [^6  décembre  n92.] 


NOMS 

DES  OrFICIKRS,   SOUS-OmCIERS 

et  gardes. 

SOMMES  PAYÉES 
PODR  JOIN. 

SOMMES  PAYÉES 

POUR  JUILLET. 

OBSERVATIONS. 

Roger,  ancien  garde 

37  1.  10   S.  »  d. 
»7       10        • 
37       10        » 
35       10        » 
35         »         » 
35         »        » 
35         »        » 
35         »         » 
35         »         » 
35         »        » 
35         1»         » 
35         »         » 
35         »         » 
35         »         » 
35         »         » 
35         »         » 
35         »         » 
35         »         » 
35         »         » 
35         »         » 
35         »         » 
35         »         » 
35         »         » 
35         »         » 
35         »        » 
35         »         » 
35         »        » 
35         »         » 
35         »         » 
35         »        » 
35         »        » 

46  1.  10    S.  »  d. 
46       10        » 
46       10        » 
43         •        » 

»         »        » 
43         8         > 
43         8        » 

»        »         » 
43         8         J) 
43         8         » 
43         8         » 
43         8         » 
43         8         » 

»         »         » 
43         8         » 
43         8         » 
43         8         » 

»         »         » 

»         »         » 
43         8         » 

»         »         » 

»         »         » 
43          8         » 
43         8         » 
43        8         » 
43        8         » 
43         8         » 
43        8         » 
43        8         » 
43         8         » 

»         »         » 

1 

Vallat,  Idem 

Frick,  garde 

Servet,    Idtm 

Gaze,  Idtm 

Tastavin,  Idtm 

Didier,  lidcm...»., ...•....,. 

Deruder,  /dem. •.   ..... 

Jeannin,    fdam. ,  .. 

Pàsquer,  Idem 

Charance,  Idem. 

Labrousse,  Idem 

Pierrot,  Uem. 

Bnhot,  Idem 

Foucault,    Idem 

Isidore,  U«m, ^ 

Haraelin,  Idem 

Gaillard,  Idem 

Beranger,  Idem. 

Boureau,  Idem 

Total 

Compagnie  de  Castéja. 
Castéja,  capitaine  de  2*  classe 

1,517  1.     »    s.  »  d. 

1,470  1.     3    S.  6  d. 

283  1.     6    S.  8  d. 

«         »        » 
141       13         6 

283  1.     6    S.  8  d. 

>        »         » 
141       IS        6 

D'Osmoy,  sous-lieutenant. 

TOTAL 

425  1.    »    s.  »  d. 

425  1.     »    S.  »  d. 

Manginot,  sergent-major 

53  1.  15    S.  »  d. 
47       10         » 
47       10         » 
42       10         » 
40        »        » 
40        »         » 
40        »         » 
40        »         }> 
37       lo         » 
37       lo        » 
37       lo         » 
37       lo         » 
35        »        » 
35         »         » 
35         »         » 
35         »         » 
35         »         » 
35         »         » 
35         »        » 
35         »         » 
35        »        » 
35         »        » 
35         »        » 
35         »         » 
35         »        » 
35         »         » 
35         »         » 
35         »         >) 
35         »         » 
35        »         » 
35        »         » 
35         »         » 
35         »         » 
35        »         » 
35        »         » 

»         »        » 
58  1.  18   s.  »  d. 
58       17         8 
52       14        » 

»         »         » 
49       12         » 
49       12        ■» 
49       12         » 

»        »         » 
46       10         n 
46       10         » 
46       10         » 
43         8        » 
43         8         » 
43         8         » 
43         8         » 
43         8         » 
43         8         » 
43         8         » 
43         8         » 
43        8         » 
43         8         » 
43         8        » 

»              »              5) 

43        8         » 
»        »         » 
43         8         » 
43         8         » 
43         8         » 
»         »         » 
43         8         » 
43         8         » 
43         8         » 
43         8        > 
43         8         » 

L'Enne,  sergent 

Devannes,  Idem ,. . 

Fiéron,  caporal-fourrier 

Diot,  caporal 

Bertrand,    tdem 

César  Schwiter,  Idem 

Antoine  Schwiter,  tdem 

Bérichon,  ancien  garde 

Clavet,  Idem 

François,  Idem 

Pichonot,  /ct«tn 

Glinet,  garde 

Vincent,  Idem 

François  Marie  Idem 

Leroi    Idem 

Léger  Idem 

Gudle,  Idem 

Vallay,  Idem 

Kieffer,    Idem. 

Verne,  Idem 

Mignon,  idem 

Roullaux,   /<{«m 

Pochelat,  Idem , 

Garrin,  Idem 

Jamet,   Idem 

Nicolas  Maire   Idem, 

Verniquet,  Idem 

Varin,  Idem 

Lebrun,  Idem 

Joly,    Idem 

Ropanaux.   Idem 

Couzin,    Idem 

" 

Get,  Idem 

Martinel,  Itan 

[Convention  nationale.]     ARCHIVt?    '  V  iL'-.'-liiX  !  VlUt;:^.      2j  décembre  I19i.] 


493 


NOMS 
DKS  omaERs,  sous-omciEBS 

i 

et  gardes. 

SOMMES  PAYÉES 
poca  miN. 

SOMMES  PÂTÉES 
pouK  inn.LirT. 

OBSERVATIONS. 

Despianz,  garde 

35  1.     a   s.  a  d. 
35        a         a 
35         a        « 

35         a         a 
35         a         » 

43  1.    8  s.  a  d. 
a        a         » 
43        8        » 
43         8         a 
43         8         a 

43  1.  8  s.  pour  août. 
43  1.  8  s.,   Uem. 

Ducriit,  Ùtm 

Beranger,  garde........... .......... 

Barbé,   Idem. 

La^ier,  Idem 

TOTAt 

1,484  1.     7    8.  6  d. 

1,504  1.     5    S.  6  d. 

Compagnie  de  Lachapelle, 

■  Lachapelle,  capitaine  de  2*  classe 

Tarrade,  lieutenant  de  2*  classe 

Windt,  sous-lieutenant 

283  1.     6    B.  8  d. 
166       13        4 
141       13        3 

263  1.     6    S.  8  d. 
166       13         4 
141       13         4 

Total 

591  1.  13   S.  4  d. 

591  I.  13   a.  4  d. 

Leroux,  sergent-major 

53  1. 15    S.  a  d. 

47       10        » 
47       10        > 
42       10        a 
40        a        9 
40         a        a 
40         »        » 
40        a        > 
38         2        6 
37       10        a 
35        a        a 
37        a        » 
37         »        » 
37        a        a 
35        »        a 
35         a        a 
35         a        a 
35        a        » 
35         a        » 
35        »        a 
35         a        a 
35        >        » 
35        a        » 
35        »        » 
35        a        a 
35        a        » 
35         »        a 
35        a        a 
35        a        a 
35        a        a 
35        »        » 
35        »        » 
35         »        a 
35        »        a 
35         «        » 
35        a        a 
35         »         a 
35         »        a 

66  1.  13   0.  a  d. 
58       18         a 

a         a        a 
52       14         a 
49       12         » 
49       12         » 
49       13        a 
Vi       12        a 

a         a         a 
46       10         a 
43         8         » 

»        a        a 

a         B        a 
46       10        a 
43        8        a 
43        »        a 
43        8        a 
43        8        > 
43        8         a 
43        8         a 
43        •        a 
43         8         » 
43         8         a 
43         8         a 
43         8         » 
43         8         > 
43        S        a 

•          a          » 
43         8        a 
43        8        » 

»         »         a 

»         a        9 
43        8        a 
43         8        » 
43         8         » 
43         8         » 
43         8         » 
43         8         a 

Mercy,  sergent 

Vinsneuex,  Idem 

j  Alexandre,  caporal-fourrier 

CrouPt,  caporal 

Dazinière,  Uem 

Martin,   /d«n 

Judan,  Idem, ' 

Malecys,  tambour 

Hamraonier,  ancien  garde * 

Tirreur,  garde 

Voiturier,  ancien  garde ', 

Valette,   Idem, 

Raffaly,  Idem. ' 

Michel,  garde 

Poirré,  Uewt. ' 

Pressange,  Idem. \ 

Rabourain,  Idem \ 

Marchant,  Idem ' 

Thierry,  Uem \ 

Pergaud.   Idem " 

Leraaire,   Idem. ' 

l-€cocq,    Idem 

Duri%et,  Uem 

Baigade,   Idem. 

Marchier,   Idem ,,  ,  , 

Lest.mg,   Idem 

Vergne,  Uem !!!.!.!!! 

Crouet,  Id^m ] '.'.'" 

Lachapelle,  idem ',' 

Duclos,  Idem 

Lafon,  Idem '"] 

Chan vain,  Uem. !.....".** 

Dpcassé,  Idem 

Lafltterie,  i(<«» ' 

Lamberty,  M«7»», 

Frappier,  /<i«m 

Lablache,  Idem 

Total 

1,414  1.     7    s.  6  d. 

484  1.     9    s.  a  d. 

Compagnie  de  Piquet. 

Piquet,  capitaine  de  2*  classe 

Blet,  lieutenant  de  i"  classe 

283  1.     «     8.  8  d. 
200        a          a 
141       13          4 

283  1.     6    6.  8  d. 
200         a         a 
141       13         4 

Lebon,  sous-lieutenant 

Total 

625  1.    a   s.  »  d. 

625  I.     a   9.  »  d. 

Renault,  sergent-major 

53  1.  15   «.  »  A. 
47       10        » 
47       10         » 
42       10         » 

86  1.  13    s.  JJ  d. 

■        »        « 
58      IS         a 
53      14        a 

Gérard,  sergent 

Nicolas,  U«m 

Beaugrand,  caporal-fourrier 

3  2 


[Convention  nationale.]    AUCHIVES  PARLEMENTAlliKS.     [25  décembre  1792.] 


NOMS 

DES  OFFICIERS,  SODS-OFFICIERS 

et  gardes. 


Michel,  caporal 

Larose,   idem 

Delavigne,  Idem 

RoHsille,  Idem 

L'Abbé,  ancien  garde. 

Ducret,   Idem 

Fructiis,  Idem 

Soiilard,    Idem 

Oudct,  garde 

Thuillier,    Idem 

Boiitou,  td*m 

Guillot,   Idem 

Godefroy,  Idem 

Navaux,  Idem 

Bonnin,  Idem. 

Rouen,  Idem 

D'Horot,    Idem 

Raoul,   Idem 

Billet,  Idem 

Lanlerbaciher,   Idem. . 

May,  Idem 

Leboiirgoin,  Idem. . . . 
Thibaul-Mayer,  Idem. 

Pierre,  Idem • . 

Gontalier,  Idem. ... ,. 

Daumont,  Idem , 

Vaiitray,  Uem 

Lignon,  Idem , 

Maréchal,  Idem , 

Nelle,  Idem 

Delarbre,    Idem 

Cossé,  Idem 

Glairol,  idem 

Mayer,  tambour 


Total. 


Compagnie  de  Des  Fonties 

Des  Fonties,  capitaine 

Rnotte,  lieutenant  de  2*  classe.. 
Villeneuve,  sous-lieutenant 

TOTAI, 

Berthet,  sergent-major 

Leclercq,  sergent 

Boulet,  Idem 

Lespagnol,  caporal-fourrier 

Rongeot,  caporal ,.,. 

Brias,  liiem 

Brejeot,  /tient .' . ' 

Lebas,  /dem .\ 

Chaupe,  tambour .'.'.*.'.* 

Boudard,  ancien  garde '.".'. 

Charabert,   Idem ',\\\ 

Sirroux,  Idem '...'.'.'.'. 

Montboissin,   Idem .'!!!!! 

Balme,  garde !'....!! 

Gendro,  Id«m. !!!!!! 

Roger,   Idem !!.!!! 

Bande,  Idem \\\ 

Guérin,  IdMm \\ 

Duprey,  Idem ',\\\ 

Mellingre,  Idem !-...!! 

Debette,   Idem \\ 

Lamielle,   Idem 

Bouy,  iiiMt \\ 

Bécourt,  Idem '...'.',  .\ 

Boudart,    Idem !.'!.!!!! 

Guiton,    Idem !!!.!!! 

Ajalbert,    Idem !,..i! 

Lou viot,  Idem \\ 

Chaussard,  tdem !!.".'!.*!. 

Puteaux,  Idem, '.'.'.'.'. 

Noai  I  les,  Idem .* . . . 

Descouvrier»,  Idem. ., , ,',\\\\\\ 


SOMMES  PAYÉES 

POUR  JUIN. 


40  1. 

40 

40 

40 

37 

31 

37 

37 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

38 


3.  »  d. 


1,414  1.     7    s.  6  d. 


283  1.     6    S.  8  d. 
166       13         4 
141       13         4 


591  1.  13    S.  4  d. 


53  1. 

15 

47 

10 

47 

10 

42 

10 

40 

» 

40 

» 

40 

» 

40 

> 

33 

2 

3T 

10 

37 

10 

37 

10 

37 

10 

35 

» 

35 

5> 

35 

)» 

35 

•» 

35 

» 

35 

» 

35 

» 

35 

» 

35 

» 

35 

» 

35 

» 

35 

» 

35 

» 

35 

» 

» 

» 

35 

» 

35 

» 

35 

» 

35 

» 

8.  »  d. 


SOMMES  PAYÉES 

POUR  JUILLET. 


49  1. 

49 

49 

49 

46 

46 

46 

46 

i3 

43 

43 

43 


43 
i3 
43 
43 
43 
43 
43 
» 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
» 
43 
43 
43 
43 
47 


12  s.  »  d. 

12  » 

12  » 

12  » 

10  » 

10  » 

10  » 

10  » 

8  » 

8  » 

8  » 

8  » 

8  » 

»  » 

8  » 

8  y> 


OBSERVATIONS. 


1,554  1.  14   s.  «  d. 


283  1.    6   s.  8  d. 
166       13         4 
141       13        4 


591  1.  13    S.  4  d. 


1.  13    S.  »  d. 


58 

18 

52 

14 

49 

12 

X 

» 

49 

12 

49 

12 

41 

5 

» 

» 

» 

» 

46 

10 

46 

10 

43 

S 

43 

8 

43 


43 

8 

» 

» 

43 

8 

» 

» 

43 

8 

43 

8 

» 

» 

43 

8 

» 

•» 

» 

43 

» 

43 

» 

43 

» 

43 

En  congé. 


^.Convention  nationale]    ARCHIVES  PARLEMENT AlUt>.      to  décembre  1792.] 


îOo 


I 


NOMS 

DES  OFFICIERS,   SODS-OFFICIERS 

et  gardes. 

SOMMES  P.4TÉES 
POUR  jns. 

SOMMES  PAYÉES 

POUR  njILLKT. 

OBSERVATIONS. 

Bertbou,  garde 

35  1.    »   s.  »  d. 
35        »        » 
35        »        ■ 
35         »         » 
35         »        « 
35        »        » 
35         >»        » 

»  1.    »   S.  »  d. 

43          »          8 
43         8         » 
43         8         » 
43         8         » 
43         8         » 
43         8        » 

Chevalier,    Idem 

Hoiiillon,  Idem 

■  Bauménil,  Idem. 

Ribert,  Idem 

Bertholde,  Idem 

nTiieiive,  Idewi.                        .    , 

Total 

1,414  1.     7    8.  «  d. 

1,248  1.  10    S.  6  d. 

Compagnie  de  Yaubereef. 

Vaubercey,  capitaine  de  2*  classe.... 

.Maloriy,  lieutenant  de  2»  classe 

Caqueray  (cadet),  sous-lieutenant. . . . 

Total 

César,  sergent-major 

283  1.     6    t.  8  d. 
166       13         4 
141       13         4 

283  1.     «   S.  8  d. 
166       13        4 
141        13         4 

591  I.  13    8.  4  d. 

591  1.  13    S.  4  d. 

53  1.  15   s.  »  d. 
47       10        » 
47       10        » 
42       10        » 
40        >        » 
40         »        » 
40        »        » 
40        »         » 
37       10        » 
37       10        » 
37       10        » 
37       10        » 
35         »        » 
35         »        » 
35        »        » 
35         »        * 
35         »        ■ 
35        J>        > 
35        »        ■ 
35        »        » 
35        »        » 
35         »        » 
35        »        » 
35        »        » 
35         »        > 
35        »        » 
35         »         a 
35         »        » 
35        »        » 
35        »        » 
35         »        » 
35         »         » 
35        »         » 
35         »         » 
35         »        » 
35         »         » 
35         »         » 
35        »        » 
35        »        » 

66  1.  13   8.  »  d. 
h8       18         » 
58       18         » 
52       14         » 
i9       12         » 
49       12         > 
49       12         » 
49       12         » 
46       10         » 
46       10         » 
»        *        » 
»        »         » 
43        8         » 

B            »             > 

43         8         » 

43         8         ■ 

B              »              > 

43         8        » 
43         8         » 
43        8         » 
43        8         • 
43        8         » 
B         »         » 
43        8         » 

9            »             > 

43        8         » 
43        8         » 
43        8        » 
43        8         » 
43        8         » 
43         8         » 
43         8         » 
43        8         » 
43         8         » 
43         8         » 
43        8        » 
43         8         » 
»         »         » 
43         8         » 

Jacob,  sergent 

Herbert,  sergent 

Gerbault,  caporal-fourrier 

Bouche,  caporal 

Hacot,    Uem...., ..   . 

Guyon,  Idem 

Colson,  Idem 

Siglaire,  ancien  garde 

Masson,   Idem 

Machet,  Idem 

Thibert,  Idem 

Boulier,  Idem 

Lelong,   Idem 

Mercadier,  Idem. 

Jelh 

i  Carlevant,  Idem 

1  Paître,  Idem 

i  Lepoitevin,  Uem. 

Achille  Idem 

i  Pierrot,  Idem. ..,.., 

i  Martin,  Idem 

Koulon,  Idem 

1  Barvitte,  Uem 

1  Lallemand,  Idewt. 

1  Legros,  Idem 

i  Duvernav,    Idem 

Louis,  Uem 

Dorteling,  Idem 

Boucher,   Uem 

Cheuvierre,  idem 

François,  Idem 

j  Egret,  Idem 

Lefèvre,  Uem 

Mary.    Idem 

Deplcine,    Idem 

Fontaine,  Uem. 

Leclerc,  Uem. 

Thomas,  Uem. 

Total 

1,446  I.     S    s.  »  d. 

1,483  1.     7   8.  »  d. 

Compagnie  de  Losiende. 

Lostende,  capitaine  de  1"  classe 

Thieffrier,  lieutenant  de  2»  classe.... 
Veloour,  sous-lieutenant 

325  1.     »    s.  »  d. 

166       13         4 
141       13        4 

323  1.     »    8.  »  d. 

166       13         4 
141       13        4 

Total 

Troussel,  sergent-major 

633  1.     6    8.  8  d. 

633  1.    6    S.  8  d. 

5S  1.  15   8.  »  d. 

47       10        » 

66  1.  13  a.  »  d. 

»        »        » 

196 


[Convention  nationale.]    AUOHIVES  PARLEMKiXTAIRKS.     [23  décembre   1792.] 


NOMS 

DES  orriciKRS,  sovs-omciBiis 

et  gardes. 


Derameaux,  sergent 

Liltener,  caporal-fourrier 

Glandjean,  caporal 

Desjardins,  ùUm 

Francillon,  Idem 

Royer,  Idem 

Guérin,  ancien  garde.... 

Aubry,  Idem 

Canoy,  Idem 

Nourry,  tdem 

Rullin,  garde 

Berlin,  Idem 

Marquis,   Idem 

Cboiner,    Idem 

Orillac,  Idem 

Segond,  Idem 

Volfromp,  Idem 

Caniin,  §dem 

Vincent,  Idem 

Flambart.  Idem 

Hardy,  Uem 

Rogerie,  Idem 

j^udoineau,  Idem 

Tfaamoineau,   Utm. 

Gayot,  Idem 

Merouse,  Idem 

Lecomte,   Iden» 

Mercier,  Uem ..... 

Canieloup,  A'T/» 

Lasserre,  Idem 

D<;rr.arre,    Idem , 

Noël,  Uem 

Benoit,  Idem 

Thamolneaii.  Uem 

Limbourg,  Uem 

Porcbet,  Uem 

Camin,  tambour , 

Total 


Compagnie  de  Rignac. 

Rignac,  capitaine  de  7*  classe. . .  ■ 
Nuchcze,  lieutenant  de  2'  classe, 
Bouffard,  sous-lieutenant 

Total 

Breidbucb,  sergent-major 

Lairibinet,  sergent 

Dufresne,   Idem , 

Chavannes,  caporal-fourrier 

François,  caporal 

Pinteville,  Idem. 

Alcerne,  Jiii«in. , 

Dumuy,  Uem 

Grandchamp,  ancien  garde , 

Labertrandy,  Idem , 

Cliarton,  Uem 

Lefebvre,   Uem , 

Vitersheim,  garde 

Binninger,  Idem , 

Piquet,  Uem 

Maire,  Idem 

Majoudon,  Idem 

Chevalier,  Idem , 

Thibert,  Idem 

Feront,  Idem 

Lecoup,  Uem 

Cannol,  Idem 

Lages,  Idem 

Parant,  Idem 

Bcrnos,  Idem ■ 

Herbaner,   Idem. 

Dardart,  Idem 

Brémond,  Uem 

Daveny,  Idem 


SOMMES  PAYÉES 
POCR  JUIN. 


«  1. 

42 
40 
40 
40 
40 
37 
»7 
37 
37 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 


10    S.  »  d. 
10         » 


1,449  1.     7    S.  6  d. 


SOMMES  PAYÉES 

POUR  JUILLET. 


»  1. 

52 
49 
49 
49 
49 
46 
46 
46 
46 


43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 

» 
43 
43 
43 
43 

» 
43 
43 
43 
43 
43 
47 


»  s.  »  d. 

16  » 

12  » 

12  • 

12  » 

12  » 

10  » 

10  » 

10  » 

10  » 


1,505  1.  16    s.  6  d. 


283  1. 

6 

s.  8  d. 

283  1 

6 

a.  8  d. 

166 

13 

4 

166 

13 

4 

141 

13 

4 

141 

13 

4 

591  1. 

13 

6.  4  d. 

591  1 

13 

S.  4  d. 

53  1. 

15 

s.  »  d. 

66  1 

13 

s.  »  d. 

47 

10 

» 

58 

18 

» 

47 

10 

» 

58 

18 

» 

42 

10 

» 

52 

14 

» 

40 

» 

» 

49 

12 

» 

40 

» 

» 

» 

» 

» 

40 

» 

» 

49 

12 

» 

40 

» 

» 

» 

» 

» 

37 

10 

» 

46 

10 

» 

37 

10 

s 

46 

10 

» 

37 

10 

» 

» 

» 

» 

37 

10 

» 

46 

10 

» 

35 

» 

y> 

43 

8 

7> 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

S 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

j> 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

)) 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

B 

35 

» 

> 

43 

8 

» 

35 

» 

» 

» 

» 

» 

35 

» 

» 

43 

8 

» 

35 

> 

» 

43 

8 

» 

35 

» 

a 

43 

8 

S 

3S 

» 

» 

y> 

» 

» 

OBSERVATIONS. 


[Coaventioa  oatioaale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [23  décembre  1792.] 


497 


NOMS 

DES  ornciERs,  sous-orriciKHs 

et  gardes. 

SOMMES  PÂTÉES 
pomi  ixsxs. 

SOMMES  PAYÉES 
poim  JinLLKT. 

OBSERVATIONS. 

Aubert,  garde 

3*  1,    B  s.  »  d. 
35       B       » 

35            B            B 

35        B        » 
35         B        » 

35            B            B 
35            B            B 

38        1         6 

43  1.     8    s.  »  d. 
43         8         » 
43        8         B 
43        8        B 
43        8         B 
43        8        B 
43        8         B 
41         5         6 

Duclos,   IcUm 

Lucas,  Idem 

Detro,    Idem 

Ofifuer,  uêm. 

Chanel,   Idem 

Monique,  tambour 

1,319  1.     1    S.  6  d. 

1,411  1.  18    8.  6  d. 

Compagnie  de  Villeneuve. 

Villeneuve,  capitaine  de  2*  classe. . . 
Lemoine,  lieutenant  de  2*  classe.... 

283  1-     6    s.  8  d. 
166       13         4 
141       13         4 

283  1.     6    s.  8  d. 
166       13         4 
141       13        4 

Total 

S91  I.  13    S.  4  d. 

591  1.  13    s.  4  d. 

Sien,  sergent-major 

53  t.  15    S.  B  d. 
47       10        B 

41  10        B 

42  10        » 
40         B        » 

40             B             B 
40             B             B 

40             B             B 

38         2        6 
31       10        » 
31       10        B 
31       10        B 
31       10        » 

35             B             B 
35            B           B 

35        »        B 

35            B           B 

35        »        B 

35            B           B 

35         ^        B 
35         B        » 

35            B           B 

35         ■        B 
35         »        » 
35         B        » 
35         B        . 

35            B           B 

35         »        B 
35         B        » 
35         B        » 
35        »        B 

35        »        » 
35        »        B 

35             B             B 

35         »        » 
35         »        B 
35         »        B 
35         B        » 

35            B            B 

35        »         B 
35        B         » 

66  1.  13    S.  B  d. 
58       18        » 
58       18        B 
52       14        » 
49       12         B 
49       12         » 
49       12        » 
49       12         B 
41         5         6 
46       10        B 
46       10         B 
46       10        » 

»            »            B 

43        B        » 

43            B            B 

43         B        - 
43        »        B 
43         B        » 
43         B        » 
43        »        » 
43        B        » 
43        B        » 
43        8        » 

43            B            B 

43        »         » 
43        8        B 
43        8        » 
-43        8         » 
43        8        » 
43        8        » 
43        8        » 
43        8        > 
43        8         » 
43         8         » 
43         8         » 
43        8        B 
43        8        B 
43        8        B 
43        8        » 
43        8        B 
43         8         B 

Ans,  Idem 

Collignon,  caporal 

Vaux,  Idem 

Lacour,  Idem 

Aulard,    liem 

Cordier,  tambour 

Langlais,  ancien  garde 

Ladiendie,   Idem 

Lemoine,   Idem 

Chandonné,   Idem 

Personnier,  garde 

Brimbenotte, /de» 

Meyer,  Idem 

Dupuis,    Idem 

Gendre,   Idem 

Venon.  Idem \,  , 

Chassant.  Idem 

Lietard,  /<!««». 

Pommeret,  Idem 

Delaunay,  Idem 

Guérin,   Idem 

Duclos,  Idem. 

Pretot,   Idem 

Brachet,  Uem 

Laine.  Idem ^ 

Chieusse,  Idem. 

Lesellier,  tdem 

Martinet,  Idew», 

Sauton.  Idem 

Laugiei-,  Idem 

Tartarat,  We». 

Dioufils,  Idem "    

Cousserand,  Idem 

Vacqué,    Idem . .     , 

Lisignol,   Uem !   "     ,.     .. 

Lang,  Idem ' . 

Hermann,  Idem 

Loisel,  Uemi. \            .  ' 

Total 

1,519  1.     1    S.  6  d. 

1,194  1.     2   S.  6  d. 

Compagnie  de  Couel. 

D'Agien,  lieutenant  de  i"  classe..!! 
Saint-Amand,  sous-lieutenant ! 

283  I.     6   s.  S  d. 
209        »         » 
141       13         4 

283  1.     6    s.  8  d. 
200        »        » 
141        13         4 

625  1.     »    s.  B  d. 

625  1.     B   s.  B  d. 

Christophe,  sergentmajor 

53  1.  15    s.  »  d. 
41       10         > 

66  I.  13    s.  B  d. 
5t       18        B 

■ 

Pérard,  sergent 

■ 

f  Série.  T.  LV. 

3  2  • 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [25  décembre  11934. 


NOMS 

DES   OFFICIERS,   SOUS-OFFICIERS 

et  gardes. 


Pouchard,  sergent 

Benhcl,  caporal-fourrier. 

Viette,  caporal 

Cntilion,  Idem 

lUy,    tdem 

Bussieru,    Idem 

Colonge,  tambour 

Uigiiliei-,  ancien  garde.. . 

Petit,    Idem 

L  Iiiipuiaiii,  Idem 

Gougé,  Idem 

Canault,  gar.le , 

Vallereiit,  Idem 

Dubioii,  Idem 

Saiisse,  Idem , 

Brnliier,    Ident 

Pallia,    Idem... 

Didier,  Idem 

Martin,    Ideni , 

G  reDei't,    Idem 

Lecorate,    Idem 

Henry,  Idem... 

Lannedavillc,   Idem , 

Philippe,  Idem 

Gaiidivier,   lUem 

Potoiinier,    Idem 

Denecliaiix,    Idem 

Vailler,    Idem 

Ecoffet,    Idem 

Debord,   Idem 

Couliird,   Idem 

Bartier,    Idem 

Moffre,  Idem 

Menier,    Idem 

Durand,    Idem 

Bouche,    Idem 

Deniemont,  Idem 

Dovaux,    Idem 

Ileikjnus,    Idem 

Bourquin,  Idem 


Total.  . . 


Compagnie  de  Marsilly. 


Marsilly,  capitaine  de  2»  classe 

Cacqueray,  aîné,  lieutenant  de  2*  cl. 
Chaileval,  soiis-lieutenani 


Total. 


Coulombou,  S'.ergent-major. 

David,  sert;crit 

Médard,   Ueni 

Jainin,  capor  ai  •fourrier... . 

Drouard,  capural 

Delandre,   ld,em 

Buudet,   /detji 

Koyère,   Idetn 

Hu='rd,  tanib  our 

Montpellier.,  ancien  garde.. 

Moiitgoal,    Jdem 

Lauzin,    Idam 

Deslampe,    Idem 

Hoyon,  gardes 

Beriaut,   Idem 

Chalon,  Idem 

Guerio,  Id.em , 

Pionvîei-,     Idem..,. 

Clément,    Uem , 

Martin,    le  lem , 

Serain,  Id  em , 

Flandraiii..    idem 

Tardif,  Idem 

Pelelot,  J  dem 

Benard,     idem 

I.achiclie  ,   Idem 

Dumonl,    Idem 

Villonne.,    Idem „.... 

Lefèvre,    Jdem 


SOMMES  PAYÉES 

POUR  JUIN. 


42 
40 
40 
40 
40 
38 
37 
37 
37 
37 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 


tO  S.  »  d. 
10    » 


1,554  1.  7  S.  6  d. 


283  1.  6  S.  8  d. 
166   13    4 
141   13    4 


591  I.  13  S.  4  d. 


53  1.  15  s.  »  d. 
47   10    » 


47 
42 
40 
40 
40 
40 
38 
37 
37 
37 
37 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 


SOMMES  PAYÉES 

POUR  JUILLET. 


58  1.  18 
52   14 


S.  5>  d. 


49 
49 
49 


46 
46 
46 

» 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 

» 
43 
43 
43 

» 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 

» 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 


8  . 

3) 

8 
8 

t 


1,653  1.  17  S.  »  d. 


283  1.  6  s.  8  d. 
166   13    4 
141   13    4 


591  1.  13  S.  4  d. 


66  1.  13  S.  »  d. 

^8  18    » 

»  »    » 

»  »    » 

49  12    » 


49 

12 

49 

12 

47 

5 

46 

10 

46 

10 

46 

10 

46 

10 

43 

8 

43 

8 

43 

8 

y> 

» 

43 

8 

43 

8 

» 

» 

» 

» 

43 

8 

43 

8 

43 

8 

43 

8 

43 

8 

43 

8 

43 

8 

43 

3 

OBSERVATIONS. 


43  1.  8  s.  pour  août. 


[Conventioa  oatiouale.,    ARCHIVES  PARLEMEiS f AIKES.    [25  décembre  ll'Ji.] 
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-NOMS 

DKS  oFFicnas,  sons-OFnciERS 

et  gardes. 


Diiplessis.  garde 

Bourg,  Idtm. 

Amat,  idem 

Renique,   Idem 

Pechegiiier,  Idem. . . . 

Letellier,  Idem 

Mecbain,  Idem 

Lombard,   Idem 

Rodier,  Idtwi. 

Berlin,  Idem 

Godefrig,  Idem 

Maignol,  Uem 

TOIAI, 


Compagnie  de  Gay. 


Gay,  capitaine  de  2*  classe 

Broca,  lieutenant  de  i"  classe. 
Durand,  sous-lieutenant 


Total. 


Petreman.  sergent-major.. 

Juvigny,  servent 

Boussard,   Idem 

Meunier,  caporal-fourrier. 

Doré,  caporal 

Rochet,  Idem 

liBchantre,    Idem 

Place,  ancien  garde 

Langwist,  Idem 

Aupiétre,    Idem 

Robier,    Idem 

Roye,  garde 

Pernet,  Idem 

Bâillon,    Idem 

Gouy,  Idem 

Bourguignon,    Idem 

Beillard,    Idem 

Poncct    Idem 

Guignard,  Idem 

Duhaume,  Idem, 

Décasse,    Hem 

Cave,  Idem 

Giiaud,    Idem 

Marcel,  Idem 

Spiess,  Idem. 

Desachy,   Idem. 

Manassier,    Idem 

Chabot,    Idem. 

Chariere,  Idem. 

Sergpnt,  idem 

Dalibon,   Idem. 

Martin,  Idem 

Bouchon,   Idem. 

l'ouache,   Uem 

Porqiiet,    Uem 

Desclaux,   Idem 

Labarrière,  ULem 

Duret,  Uem. 


TOIAl. 


SOMMES  PAYÉES 

POOR  JUIN. 


35  1. 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 


S.  B  d. 


1,519  1.     T    s.  6  d. 


383  1 
200        » 
141       13 


6   S.  8  d. 


625  1. 


S.  »  d. 


Compagnie  de  Lacolletrye. 

Lacolletryc,  capitaine  de  i"  classe 

Cazotte,  lieutenant  de  2*  classe 

Bellier,  sous-lieutenant 

Total 

Mary,  sergent-major 

Floqiiet,  srrgfnt 


53  I. 

41 

47 

42 

40 

40 

40 

31 

31 

31 

31 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

33 

35 

35 

35 

35 

35 
35 
35 
35 


15  s.  »  d. 
10        » 
10         » 
10        » 


1,406  1.     5    S.  »  d. 


SOltUES  PÂTÉES 

POna  JCILLET. 


OBSERVATIONS. 


43  1. 
43 
> 
43 
43 

9 

43 
> 
43 
43 
43 
43 


8  s. 
8 


1,462  1.  8  8.  6  d. 


325  1.  »  s.  »  d. 
166   13    4 
141   13    4 


633  1.  6  S.  8  d. 


53  1.  15  9.  *  d. 
41   10    » 


283  1 
200    » 
141   13 


6  S.  •  d. 


625  1. 


B.  «d. 


66  1.  13  S.  »  d. 

58   18  » 

18  » 

14  » 

12  » 

12  » 

12  » 

10  » 

10  » 

10  » 

10  » 


58 
52 
49 
49 
49 
46 
46 
46 
46 


49  1.  12  S.  pour  août. 


43 

8 

43 

8 

43 

8 

43 

8 

43 

8 

43 

8 

43 

8 

43 

3 

» 

> 

43 

8 

43 

8 

43 

8 

43 

8 

43 
43 

43 
» 
43 
43 
43 

9 

43 
43 
43 
4Î 


1 ,526  1.  15  s.  »  d. 


325  I.  a  .s.  »  d. 
166   13    4 
141   13    4 


633  1.  6  S.  .8  d. 


66  1.  13  s.  »  jd. 
58   18    • 


500 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIKES.    [25  décembre  n92. 


NOMS 

DES  OFFICIERS,   SOUS-OFFICIERS 

et  gardes. 


Laval,  caporal-fourrier 

Bastien,  caporal 

Eslin,   Idem 

Faucher,   Idem 

Tieicelin,   Idem 

Mauduit,  tambour 

Champenois,  ancien  garde 

Sabol,   Idem 

Ravenot,   Idem 

Rolly,  idem 

Dubarry,  garde 

Bousseau,  Idem 

Lawaille,  Idem 

Chapon,    Idem 

Gérard,   Idem 

Yvon,  Idem 

Dérose,  Idem  

Destresse,  Idem 

Denis,  Mem 

Proust,  Idem 

Happon,  Idem 

Damèmes,  Idem 

Vaillant,   Idem 

Romieux,  ldem..l 

Mage,    idem 

Farjon,  iSern 

Dulossey,  Idtm 

Delafoi,  Idem 

Bréjard,  Idem 

Vicaire,  Idem 

Patin,  Idem 

Valentin,  Idem , 

Galy,   Idem 

Total 


Compagnie  de  Merleval. 


Merleval,  capitaine  de  2"  classe 
Goyi'n,  lieutenant  de  2°  classe. 
Chastenay,  sous-lieut  nant.... 


Total. 


Poncet,  sergent-major 

Guiraud,  sergent 

Joiron,  Idem 

Gengo  It,  caporal-fourrier. 

Ramspeck,  caporal 

Benard,   Idem 

Durocher,   Idem.... 

Fleury,   Idem 

Du  puis,  tambour 

Vaille,  ancien  garde 

Chevaille,  Idem 

Labattu,  Idem 

Toiirnier,    Idem 

Husseau.  garde.». 

Raffin,   Idem 

Robert,   Idem 

Thessot,    Idem ', 

Arbout,    Idem.  .   , 

Sapinard,  Idem.... ,., 

Riiier,  Idem ..,, 

Philippeau,  Idem, ....   .,,. 

Demaut,   Idem..... 

Sauze,   U«m ....,..,. 

Descalape,  Idem.  ,.,,,^.,, 
Tavernier,   Idem,-,.  ,..., 
Menessier,    Idem, ....... .... 

Richard,  Idem.  ..,...,,... 

Simon,  Idem 

Laine,   Idem ,.,,. 

Michel,  Idem 

Tabellion,  Idem 

Larue,  Idem .....„„.. 

Huon,  litm ...,...,..., 


SOMMES  PAYÉES 


2 
10 
10 
10 
10 


42  1.  10  S. 

40   » 

40    » 

40    » 

40   » 

38 

37 

31 

31 

31 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 


»  d. 


1,29e  1.  n  s.  6  d. 


283  1.  6 
166  13 
141   13 


S.  8  d. 
4 
4 


591  1.  13  s.  4  d. 


53  1.  15  S.  »  d. 

47   10  » 

10  » 

10  » 


» 


» 


SOMMES  PAYÉES 

POUR  JUILLET. 


52  1.  l4  S.  »  d. 


49 
49 
49 
47 

» 
46 
46 
46 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 

» 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 


1,468  1.  12  S.  16  d. 


283  1.  6  S.  8  d. 
166   13    4 
141   13    4 


591  1.  13  s.  4  d. 


66  1. 

58 

58 

52 

49 

49 


13  S.  »  d. 
18    » 

18    » 

14  » 
12  » 
12    > 


49   12 


46 
46 
46 
46 
» 
43 
43 
43 
43 


43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
4> 
» 
43 
43 
43 


OBSERVATIONS. 


[Convention  nationale.]    AftCB3VES  PARLEMENTAIRES.    [i&  décembre  119*.] 


50i 


NOMS 

DES  OFnCIERS,   SODS-OFnCIXSS 

et  gardes. 


Baa vais,  garde 

Mauduit,  Idem,.... 

Gaignot,   Idem 

Vachette,   Idem. . . . 

Dnprë.  Idem 

Foaquet,   Uem 

TOT  AL 


Compagnie  de  Cormier. 

Cormier,  capitaine  de  i"  classe.. 
Besnard,  lieutenant  de  2*  classe 
Montejean,  sous-Ueutenant 

Total 


Bertrand,  sergent-major. . . 

Morin,  sergent 

Brodie,  Uem 

Lecorate,  caporal-fonrrier. 

Clermont,  caporal 

Thiberge,    Uem 

Chéry,   Uem 

Bouvier,  Idem. , 

Bernard,  ancien  garde 

Leioup,   Idem 

Bienfait,  Idem 

Hutinelle.   Idemi. 

Juéry,  garde 

Comardier,   Idem. 

Leroi,  Idem 

Sonaille,   Idem 

Liautard,  Idem 

Bièvre,  Idem 

Lacambre,  Idem 

Robert,  Idew^, 

Morel,  Idem 

Cbapuis,   Utm, 

Froment,  tiem 

Leguery,  Uem. 

Gamier,  Idem  

Danel,  Uem 

Pingret,  Uem 

Pommery,  Uem. 

Breton,  Idem 

Lemans,  idem 

Périot,  Uem 

L'Héritier,  Idem. 

Moreau,  Uem 

Lozier,   Uem 

Jamat,    Idem 

Luvet,  Uem 

Buart,  Uem 

Panarioux,  tambour 

Total 


Compagnie  de  Coriolit. 

Coriolis,  capitaine  de  2*  classe. 
Claude,  lieutenant  de  i"  classe 
Perseval,  sous-lieutenant 

Total 


Biccardy,  sergent-major 

Billon,  sergent 

Cuoru,  Uem 


SOMMES  PAYÉES 
POCrK   JC». 

SOMMES  PAYÉES 
pot;a  JCiLLZT. 

35  L     )»    s.  »  d. 

36  »         » 
3&         »        » 
3S         »         » 
35.         »        » 
3i         »         « 

43  1.    8  s.  »  d. 
43        8         B 
43        8         » 
43        8        » 
43        8         » 
43        8        » 

1,449  1.     7    S.  6  d. 

1,433  1.     1    s.  ■  d. 

OBSERVATIONS. 


325.  1.  >  s.  »  d. 
166   13    4 
141   13    4 


633  1.  6  s.  8  d. 


53  I. 

41 

41 

42 

40 

40 

40 

40 

31 

31 

31' 

31 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

38 


15  S.  »  d. 
10    » 
10    » 
10    > 


1,574  1.  >  s.  6  d. 


283  1.  6  S.  S  d. 

300    >    0 
141   13    4 


625  1.  »  s.  »  d. 


53  1.  15  a.  »  d. 
V\       10    > 
VI       10    » 


325  1.  >  s.  »  d. 

166   13    4 
141   13    4 


633  1.  6  s.  8  d. 


66 
58 
58 
52 
49 

» 
49 
49 
46 
46 
46 
46 
43 
43 
43 

> 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 


43 
47 


13  S. 

18 

18 

14 

13 

> 
12 
12 
10 
10 
10 
10 

8 

8 

8 

a 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 


»  d. 


1,574  1.  »  s.  6  d. 


283  I.  6  s.  8  d. 
200    »    0 
141   13    4 


625  1.  »  s.  >  d. 


66  1.  13  S.  4  d. 
58   18    > 

*    »   > 


S02 


LConventiou  watiouale.]    AKGHIVES  PARLEMENTAIRES.    [25  décembre  1792.] 


NOMS 

DES  OFFICIERS,  SOCS-OFFICIERS 

et  gardes. 


Projean,  caporal-fourrier. 

Jean,  capoi-al 

Huet,  Idem 

Doneevin,  garde 

Philippe,  caporal 

GiiBpratte,  ancien  garde. 

Vagner,    Idem 

Lanière,  Idem 

Cardon,  Idem 

Doniergue,    Idem 

Putois,  Idem 

Grimai,   Idem 

Stinter,  lavm 

Goisset,    Idem 

Freinet,    Idem 

Fossard,  Idem 

Boity,  Idem 

Cugnet,   Idem 

Desatiere,   Idem 

Laurent,  Idem 

Boutroud,   Idem. 

Kenateau,   Idem 

Rispaux,    Idem 

Deparis,  Idem 

Dumoulin,  Idem 

Prost,  Idem 

Peignot,    Idem 

Lauzon,    Idem 

Daignebelie,  Idem 

Basset,  Idem 

Brousse,    Idem 

Condellière,  Idem 

Warin,  Idem 

Jean  Domergue,  Idem. . 

Warins  Idem 

Fournier,  Idem 

Brousse,  Idem 

Clerin,  Idem 


Total. 


SOMMES  PAYÉES 
pour  juin. 


Compagnie  de  Noirmont. 

Noirmont,  capitaine  de  2*  classe.. 
Ducherray,  lieutenant  de  2'  classe 
Doriac,  sous-lieutenant 

Total 


Le  Bœuf,  sergent-major 

Bonnet,  sergent 

Carville,  Idem 

Blancheville,  caporal-fourrier 

Sirban,  caporal 

Devare,    Idem, 

Croisier,  Idem , 

Ferrand,    Idem 

Franlz,  tambour , 

Boitière,  ancien  garde , 

Sarrazin,.  Idem , 

Cruel,  Idem , 

Cabrié,  Idem 

Baner,  gardes 

Souhre,    Idem 

Lavallèe,  laem 

Girard,   Idem 

Vaudeze,  Idem 

Poithicr,    Idem 

Corniberi ,  Idem 

Gourousseau,    Idem 

bresler.  Idem 

Desroches,  Idem 

Lacaze,   Idem. 

Crépin,    Idem 

Labre,    idvm. 

Poiniener,  Idem 

Pcrault,  Idem < 

Angiboult,  ancien  garde 

Pittre,  Jdem 


42  1. 

40 

40 

35 

40 

37 

31 

37 

37 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 


10  S.  »  d. 


1,516  1.     5    s.  »  d. 


283  1.  6 
166  13 
141       13 


8  d. 

4 
4 


591  1.  13   s.  4  d. 


53  1.  15    s.  »  d. 

47  »  » 

47  »  » 

42  »  » 

40  »  » 

40  »  » 

40  »  » 

40  »  » 

38  »  » 

37  »  » 

37  J>  » 

37  »  » 

37  »  » 

35  »  » 

35  »  » 

35  »  5> 

35  »  » 

35  »  » 

35  »  » 

35  »  » 

35  »  » 

35  »  » 

35  »  » 

35  »  » 

35  »  » 

35  »  » 

35  »  » 

35  »  » 

35  »  » 

3S  »  V 


SOMMES  PAYÉES 
pour  juillet. 


52  1. 

49 

49 

43 

49 

9 

46 
46 
46 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
» 
49 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 


14  S.  »  d. 

12  » 

12  7> 

8  y> 

12  » 

10  » 

10  » 

10  » 


1,731  1.  7  s.  »  d. 


283  1.  6  S.  8  d. 
166   13    4 
141   13    4 


591  1.  13  S.  4  d. 


56  1.  13  S.  »  d. 

58   18  » 

18  » 

14  » 

12  » 


43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 


OBSERVATIONS. 


[Convention  nationale.l    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [25  décembre  nSÎ.] 


o03 


NOMS 

DES   OFTICIERS,   SOnS-OFTICIERS 

et  gardes. 


Pierre,  idem 

Corbas,   Idem 

Cardevac,    Idem 

Moatgirault,  Uem... 

Imberl,   Idem 

Bourdillon,  Uem.... 

Crombet,   Idem. 

Burau.   Idem 

Rossignol,  Idem..... 

Total 


Compagnie  de  Launoy. 


Launoy,  capitaine  de  2*  classe 

D'Hudeberl,  lieutenant  de  i"  classe. 
Liautaud,  sous-lieutenant. 


Total. 


Pradal,  sergent-raajor...,, 

Houvray.  sergent 

Frayen,  Idem 

Chenet,  caporal-fourrier.., 

L'Hernie,  caporal , 

Oawault,   Idem 

Durand,  Idem. 

Latte,  Idem 

Gouiilon,  tambour 

Gricoiirt,  ancien  tambour.. 

Hérisson,    Idem, 

Bertbiai),   Idem 

Colin,  Idem. 

Hartemann,  gardes 

Laugier,  Idem 

Si-tineider,   Idem. 

Perrin,   Idem 

Lapparat,   Idem 

Descudet,  Idem 

Gelh,    Idem 

tiuerin.  Idem 

Modiquet,   Idem 

Martin,  Idem 

Montet,   Idem 

Margot,    Idem 

Hedouin,    Idem 

Saulrau,    Idem 

Cousin,    Idem 

Torel,  Idem. 

Loriot,  Idem 

Toury,    Idem 

Baudet,  dit  Gerbost,  Uem. 

Drouvillp,  Idem 

Mullin,  Idem 

Mi.-hel,  Idem , 

Pauly,    Idem. 

Dennejean,  Idem 

Dennequiii,   Idem 

Sohier,    Uem 

Provot,    Idem 


Total. 


Compagnie  de  Chambaud. 

Chambaud,  capitaine  de  2*  classe.... 
Pintcville,  lieutenant  de  2*  classe.... 
N*,  sous-lieutenant 

Total 

Henry,  sergent-major ,. 

Vexedre;  sergent 


SOMMES  PÂTÉES 

POUR  JUIN. 


35  1. 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 


s   s.  9  d. 


1,449  1.     1    S.  6  d. 


2«3  1.     6   s.  8  d. 
200         »        4 
141       13        4 


625  1.     »    s.  »  d. 


53  1. 

47 

47 

42 

40 

40 

40 

40 

38 

37 

37 

37 

31 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

3-. 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 


15  S.  »  d. 

10  » 
10  » 
10        » 


1,484  I.     7    S.  6  d. 


283  1.     6   s.  8  d. 
200         »        B 
141        13         4 


625  1.     >    s.  s  d. 


53  1.  15   S.  »  d. 
47       10        4 


SOMMES  PAYÉES 

POUR  juillet. 


43  1. 
43 
43 
43 

43 
4.< 
» 
43 
43 


8   s.  »  d. 

8  » 

8  » 

8  » 

8  » 

8  » 

»  » 

8  » 

8  » 


1,663  1.     »   S.  6  d. 


OBSERVATIONS. 


283  1. 
200        » 
141       13 


6    s.  8  d. 


625  I. 


66  1. 

58 

58 

52 

49 

49 

49 

49 

47 


46 
43 
43 
43 

43 
43 
43 
43 


43 
43 
43 
43 
43 


13  8.  »  d. 
18  » 

18  » 

14  » 

12  » 

13  » 
12  » 
12  » 

5  6 


43 

8 

43 

8 

43 

8 

43 

8 

43 

8 

» 

» 

43 

8 

43 

8 

1,397  1.    6    à.  6  d. 


283  I.     6   S.  8  d. 

200        »         » 
141       13        4 


625  I.     »   S.  9  d. 


56  1.  1.1   S.  >  d. 
58       16         » 


504 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [25  décembre  1792.1 


NOMS 

DES   OFFICIERS,   SOUS-OVnCIERS 

et  gardes. 


Prévôt,  sergent 

Hillet,  caporal-fourrier 

Doyon,  caporal 

Grave,  Idem 

Marius,   Idem 

Laval,  Idem , 

ïhuveny,  Idem 

Laour,  Idem 

Billion,  Idem 

Pontilly,   Idem 

Menou,  ancien  garde.. 

Lebre,  garde 

Molière,  ancien  garde. , 

Henry,  garde 

Podevin,  ancien  garde. 

Lavigne,  garde 

Sauze,    Idem 

Beichers,  Idiem 

Flaïreollet,   Idem 

Vergnaux,  Idem 

Schneider,  Id«m 

D'Hey,  Idem 

Kieffer,  ancien  garde. 

Charlier,  garde 

Coulonge,  Idem 

Briquier,  '  Idem 

Lemée,   Idem , 

Lorrain,  Idem 

Floquet,   Idem 

Rondeau,  Idem 

Prémiat,   Idem 

Prionde,  Idem 

Rapart,  Idem 

Genève,  Idem 

Guyard,  Idem 

Levanneur,  Idem 

Thomas,   Idem 

Total., 


Compagnie  de  Collot. 


Collot,  capitaine  de  2°  classe 

Birmont,  lieutenant  de  i"  classe.. 
D'Aubier,  sous-lieutenant 


Total  , 


André,  sergent-major 

Cloutier,  sergent 

Caillaux,  Idem 

D'Atessen,  caporal-fourrier. 

Jouassin,  caporal 

Croizet,  Idem 

Friche,  Idem 

Cunin,    Idem 

Raour,  tambour 

Penel,  ancien  garde 

Augros,   Idem 

Roussel,   Idem 

Gervais,   Idem 

Bénard,  garde 

Ballard,  lâem 

Pique,   Idem 

Ducrost,  Idem 

Vallé,  Idem 

.Maillard,  Idem , 

Messjer,  Idem 

I.atour,  Idem 

Perinet,  Idem 

Cobert,    Idem 

Ueon,  Idem 

Delobelle,   Idem 

Duclos,    Idem , 

Terrier,  Idem 

Lechevrel,   Idem 

Lemattre,  Utm, 


SOMMES  PAYÉES 

POUR  JUIN. 


41  1. 

42 

40 

40 

40 

40 

35 

35 

35 

35 

31 

35 

31 

35 

3T 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 


S.  »  d. 


1,481  1.    5  s.  »  d. 


SOMMES  PAYÉES 

POUR  Jim.LET. 


58  1. 

52 

49 

49 

49 

49 

43 

43 

43 

43 

» 
43 
46 
43 
46 
43 
43 
43 
46 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 

» 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 


18  S.  »  d. 

14  » 

12  » 

12  » 

12  » 

12  » 


8 
8 
» 
8 

10 
8 

10 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 

10 
8 
8 
8 
8 
8 
8 


OBSERVATIONS. 


1,146  1.  n   s.  »  d. 


283  1. 

6  S 

8d. 

283  1. 

6 

S.  8  d. 

200 

B 

» 

200 

» 

» 

141 

13 

4 

141 

13 

4 

625  I. 

»  S 

»  d. 

625  L 

» 

S.  »  d. 

53  1. 

15  S 

»  d. 

6«1. 

13 

s.  »  d. 

41 

10 

» 

58 

18 

» 

41 

10 

» 

» 

» 

» 

42 

10 

3> 
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14 

» 

40 

3D 
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» 

» 

49 

12 

» 

40 

1) 
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49 
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» 
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u 

» 

49 

13 

» 

38 

2 
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41 
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5or; 


NOMS 

PIS  OrFIdïRS,  sous-omciEBs 

et  gardes. 


Maille,  garde  . . . 
Maigret,  U*m... 
Mialec,  Id*m.... 
Béranger,  Idtm. 
Beville,  Idem. .. 
Gauvin,  Idem.  .. 
Merdat,   Idem.  . . 

L'Hot.  Idem 

Batiste,  Iden.  . . 
Bernard.  Idem.  . 
Mai'ins,  Idem, . , , 


SOMMES  PÂTÉES 
poca  nnt. 


Total l,4M  1.  1  s.  6  d. 


35  1. 
33 
35 
35 
» 
35 
35 
35 
35 
35 
S5 


»  S.  »  d. 


SOMMES  PÂTÉES 

FOUS  JUILLBT. 


i^ai. 

8 

43 

8 

43 

8 

«3 

8 

» 

> 

43 

8 

43 

3 

43 

8 

43 

8 

43 

8 

43 

8 

S.  »  d. 


1,531  1.    6   S.  6  d. 


OBSERVATIONS. 


En  congé. 


RÉCAPITULATION. 


COMPAGNIES 


État-major. 

Belly 

Buisseret. . 
Calluaud... 

Lort 

Salèles.... 
Casteja.... 
Lachapelle. 

Piquet 

Desfonties.. 
Vaubercey. 
Lostende... 

Rignac 

Villeneuve. 

Couet 

Marsilly.... 

Gay 

Lacolletrye 
Merleval... 
Cormier . . . 
Coriolis.... 
Xoirmont... 
Launoy . . . . 
Chamband. 
Collet 


TOTAUJk . 


APPOCTTEHEIfTS 

de  juin. 


1.  8.  d. 


7,100 
633 
591 
633 
425 
633 
435 
591 
635 
591 
591 
633 
591 
591 
625 
591 
625 
633 
591 
633 
633 
591 
635 
430 
635 


6    8 
13     4 


13     4 


21,315       »    » 


APPOIKTEXUrrS 

de  juillet. 


I. 

1,100 
633 
591 
633 
435 
633 
425 
591 
635 
591 
591 
633 
591 
591 
625 
591 
625 
633 
591 
633 
635 
591 
625 
450 
623 


6  8 
13  4 
6    8 


13  4 

»  » 

13  4 

13  4 

6  8 


6  8 

13  4 

6  8 

a  » 

13  4 


31,215       »    » 


SOLDE  PATtE 

de  juin. 


1. 
3,117 
1,589 
1,414 
1,484 
1  554 
1,519 
1,484 
1,414 
1,414 
1,414 
1,446 
1,449 
1,379 
1,519 
1,554 
1,519 
1,406 
1,396 
1,449 
1,414 
1,516 
1,449 
1,484 
1,481 
1,149 


8.  d. 
3    4 


31,332       9     4 


SOLDE  PÂTÉE 

de  juillet. 


1. 
3,063 
1,663 
1,133 
1,55J 
1,701 
1,4':0 
1,504 
1,484 
1,554 
1,348 
1,483 
1,505 
1,477 
1,794 
1,653 
1,463 
1,536 
1,468 
1,463 
1,574 
1,731 
1,667 
1.397 
1,746 
1,531 


S.  d. 

17  4 

18  6 
15  » 

6  6 

6  6 


3 
5 
9 

14 

10 
7 

16 

18 
3 

17  > 
8    6 

15     > 

12  6 
7  » 
>  6 
7  » 
•  » 
6    6 

17  ■ 
6    6 


38,817       9     4 


SOU>K  D  AOUT. 


43       8 


43       8 


43      8 

49     12 


TOTAL 

CÉntRAL. 


1. 

19,381 
4,519 
3,721 
4,303 
4,155 
4,356 
3,838 
4,065 
4,229 
3,846 
4,112 
4,221 
4,040 
4,496 
4,458 
4,208 
4,232 
4,032 
4,416 
4,255 
4,497 
4,299 
4,111 
4,128 
4,320 


s. 


Recettes. 


Dépenses. 


d. 

10  » 
19  4 

9  2 

7  4 

2  • 

4  4 

13  » 

11  2 
2  » 
2  8 

18  8 

17  4 

12  8 
16  8 
16  S 
10  8 
12  » 


2  4 

1  2 

1  4 

13  » 

14  8 
14  8 

2  > 
14  » 


118,769      8    8 


18  s.  4  d. 


Le  quartier-maître  trésorier  restait  comptable  au  6  juin  de..  63,805  1.  14  s.  4  d.  1 

Il  a  reçu  du  quartiei^maître  trésorier  général,  ledit  jour  6  juin.  23,232        4  »  j  121,037  1. 

Le  3  juillet  il  a  reçu 40,000        »  »  ) 

Il  a  pavé  pour  appointements  et  soldes 118,769       8  8  i 

Traitement  d'un  écrivain 75       »  »  >  118,871        3        8 

Frais  de  bureau 33       »  *  ' 

Il  reste  entre  les  mains  du  quartier-maître  trésorier 8, 160  I.    9    s.  8  d. 


Nous,  membres  du  conseil  d'administration  de  la  garde  à  pied  dn  roi,  nous  avons  reconnu  qu'aùnsi  que  le  porte  le  présent 
état,  le  quartier-maître  trésorier  de  ladite  garde  se  trouve  avoir  en  caisse,  à  la  reddition  finale  de  ses  comptes,  la  somme  de 
8,160  1.  9  s.  8  d.,  laquelle  il  remettra  à  M.  Maurin,  quartier-maître  trésorier  général,  et  comme  le  prescrit  la  lettre  instructive 
de  M.  l'intendant  de  la  liste  civile,  en  date  du  31  mai  dernier,  à  M.  de  Pont-l'Abbè,  maréchal  de  camp.  M.  Maurin  donnera 
décbai'ge  de  ladite  somme,  pour  solde  de  tout  compte,  au  quartier-maître  trésorier  de  la  garde,  conformément  à  ladite 
instruction. 

A  Paris,  le  3  août  1792. 

Signé  :  Dkbellt,  Cappt,  FALGUsmETXE  n'Aixaçon,  Couss-Mohtuuix,  Pomt-l'Abbé,  Chamtehkmks. 
Vu  par  nous,  commissaire  des  guerres  de  la  garde  du  roi  : 

A  Paris,  le  3  août  1792. 

Signé  :  Dehuiée. 
Ctrti/U  conforme  à  roriginal,  par  les  membres  de  la  commission  des  Vingt-On,  soussignés, 
Signé  :  Charles  Cocboh,  DVFBICH£-^'ALA2É,  PouLLAU-GaAiiDpaET,  Boue,  Ocpkat  «t  Psuaunu 


rM 
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IV»  43. 

Première  pièce. 

Il  y  a  quelque  temps,  Monsieur,  que  l'on  a  ré- 
clamé la  bietiCaisaiice  du  roi  pour  trois  person- 
nages iiitéressanls.  Sa  Majesté  m'en  parla  et  me 
témoigna  le  désir  de  venir  à  leur  secours.  Je  lui 
fis  une  l'euilîe  que  je  lui  laissai. 

Comme  il  y  a,  a[)rès-demain,  une  occasion 
pour  Vienne,  j'ai  redonné  ce  malin  une  feuille 
au  roi,  en  lui  observant  qu'il  importait  qu'il  n'y 
eût  pas  de  vestiges  dans  les  pipiers  de  la  liste 
civile  de  ce  qu'il  ferait  à  cet  égard. 

Ce  que  le  roi  voudra  donner  à  M.  de  Polignac 
sera  payé  à  M.  Broignard  ; 

Pour  M.  de  la  V...,  à  son  homme  d'affaires  à 
Pans  ; 

Pour  M.  de  Ghoiseul,  à  M.  l'abbé  Ratel,  qui  a  sa 
procuration. 

Quant  à  M.  le  vicomte  de  Gand,  le  roi  est  con- 
venu de  ne  lui  rien  donner,  et  ce  sera  mon  af- 
faire de  motiver  le  regu. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  aller 
demain  matin  au  petit  lever  du  roi  et  de  lui 
présenter  la  fenrlle  ci-jointe,  que  je  vous  envoie 
par  son  ordre  et  d'après  la  proposition  que  j'en 
ai  faite  à  Sa  Majesté. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  souhaiter  le 
bonsoir  et  de  vous  renouveler  les  assurances  de 
mon  sincère  attachement- 
Mardi,  7  février. 

Deuxième  pièce. 

7  février  1792. 

J'ai  remis,  il  y  a  quelques  jours,  à  Votre  Ma- 
jesté des  notes  relatives  à  quelques  personnes 
qui  sont  dans  le  plus  grand  état  de  détresse  et 
qui  sollicitent  vos  bontés. 

Ce  sont  : 

M""*  de  Polignac; 

M.  de  la  Vauguyon ; 

M.  de  Choiseul,  ancien  menin  de  Votre  Ma- 
jesté, 

Et  M.  de  Gand  (le  vicomte). 

Le  dernier  est  celui  qui  a  le  moins  de  droits  à 
votre  bienfaisance;  il  n'a  jamais  été  attaché  au 
service  de  votre  personne;  il  parait  aujourd'hui 
naturalisé  Espagnol,  et  c'est  par  la  puissante  re- 
commandation de  Votre  Majesté  qu'il  a  obtenu  la 
grandesse. 

Mais  les  trois  autres  méritent  vos  bontés.  Je 
ne  dirai  rien  de  M"'^  de  Polignac,  ses  malheurs 
sont  connus. 

Ceux  de  M.  de  la  Vauguyon  le  sont  également; 
il  ne  peut  rentrer  en  France,  et  il  ne  reçoit  rien 
de  ses  revenus,  ses  fermiers  ne  le  paient  pas. 

M.  de  Choiseul  est  absolun)eut  ruiné  nar  les 
événements  désastreux  de  Saint-Domingue;  il  a 
huit  enfants,  il  a  eu  l'honneur  d'être  menin  de 
Votre  Majesté. 

Si  vous  avez,  sire,  la  bonté  d'accorder  des  se- 
cours à  ces  trois  personnes,  je  pense  qu'il  con- 
vient, qu'il  est  même  important  qu'il  n'y  en  ait 
point  de  vestiges  dans  les  bureaux,  et  que  Votre 
Majesté  donne  directement  ses  ordres  à  M.  de 
Sepleuil,  à  qui  je  pourrai  indiquer  à  qui  il  fau- 
dra payer. 

Troisième  pièce. 
A  Paris,  le  21  février  1792. 
Le  roi,  Monsieur,  vous  a  fait  connaître  direc- 


tement ses  intontionssur  les  secours  que  Sa  Ma- 
jesté est  dans  l'intention  d'accorder  à  M.  de  Choi- 
seul-Beaupré  ;  il  m'a  paru  qu'elle  était  de  lui 
l'aire  payer  les  appointements  de  menin,  con- 
serves. Le  but  de  celte  lettre  n'est  autre  que  de 
vous  faire  connaître  M.  l'abbé  Ratel,  à  qiii  Sa  Ma- 
jesté a  décidé  que  le  secours  ré.«ervé  à  M  de 
Choiseul  ftit  payé.  M.  l'abbé  Rotel  se  chargera 
de  lui  faire  passer  ce  que  le  roi  a  bien  voulu  lui 
accorder. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  sincère  atta- 
chement, Monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Quatrième  pièce. 

9,000  livres. 

Je  soussigné,  reconnais  avoir  reçu  de  M.  de 
Septeuil,  la"  somme  de  neuf  mille  livres  pour 
M.  de  Choiseul-Beaupré,  à  raison  de  six  mille 
livres  pour  son  traitement  conservé  de  menin 
du  roi,  pour  les  six  derniers  mois  de  1790,  et 
l'année  entière  1791,  laquelle  somme  m'a  été 
délivrée  sans  aucune  retenue,  suivant  les  inten- 
tions de  Sa  Majesté. 
Paris,  ce  23  février  1792. 

Signé  :  l'abbé  Ratel, 
Pour  M.  Choiseul-Beaupré. 
Certifié  conforme  aux  originaux  par  les 
membres    de    la    commission    des 
Vingt- Un,  soussignés. 
Signé:   Charles   CocilON,    DUFRICHE- 
Valazé,  Poullain-Grandprey, 
BORIE,  DUPRAT  et  Pelissier. 

11°  44. 

Première  partie. 

Pour  l'organisation  de  60  hommes 
sous  la  direction  de  G...  est  de 6,000  1. 

Pour  le  Journal  du  Soir  ou  Postillon 
de  la  guerre 4,000 

Quant  aux  10,000  livres  du  Logo- 
graphe,  il  y  a  5,000  livres  destinées 
uniquementà  le  soutenir,  et  les  autres 
5,000  livres  à  éteindre  petit  à  petit 
trois  créances,  dont  la  première  au 
sieur  Le  Hodev, de  60,000 livres  ;  la  se- 
conde, de  20  à  22,000  livres,  au  sieur 
Beaudoin,  imprimeur;  la  troisième,  4 
un  antre  particulier,  qui  est  de 
10,000  livres,  ce  qui  fait  un  capital  de 
90,000  livres. 

Pour  le  Logographe 10,000 

Total 20,000  1. 

Reçu  la  somme  de  vingt  mille  livres  pour  le 
compte  du  roi. 

Signé  :  GiLLES. 
Le  27  mai  1792. 

Deuxième  pièce. 

14,560  livres. 

M.  de  Septeuil  paiera  au  sieur  Gilles,  la  somme 
de  quatorze  mille  cinq  cent  soixante  livres,  pour 
remboursement  de  dépenses  faites  pour  mon 
service. 

A  Paris,  le  30  mars  1792. 

Approuvé  : 

Signé  :  LuUIS. 

Sur  le  dos  est  écrit  :  Pour  acquit,  GILLES. 


[Convention  nationale.]    AIICHIVKS  PARLEMENTMKES.     -25  décembre  1792.1 


:;07 


Troisième  pièce. 

Pour  L.  Gros 10,000  i. 

Postillon 4,UU0 

Organisation 6,000 


20,000  1. 

Reçu  la  somme  de  vingt  mille  livres  de  M.  de 
Septeuil. 
A  Paris,  ce  30  juin  1792. 

Signé  :  GILLES,  pour  le  compte  du  roi. 
Certifié  conforme  aur  originaux  par  les  mem- 
bres de   la  commission  des  Vingt-Un  sous- 
signés. » 
Signé  :  CLarles  COCHON,  DUFRICHE  -  Valazé, 
Poullain-Ghandprey,  Borië,  Dl- 
PRAT  et  Pelissier. 

K"   45. 

Dénonciation  à  la  garde  nationale  du  plan  des 
Jacobins  contre  le  roi,  la  reine  et  la  famille  royale. 

On  observe  à  la  garde  nationale  qu'un  est  sûr 
que  le  plan  qu'on  va  lai  mettre  suus  les  yeux  a 
été  pris  et  arrêté  pour  être  exécuté. 

Comme  elle  se  trouve,  lu  seule  force  publique  qui 
puisse  déjouer  ou  arrêter  ce  plan,  puisque  la  garde 
nationale  est,  dans  ce  ipoment,  la  seule  garde  du 
roi  et  de  la  famille  royale,  on  la  charge  expressé- 
ment d'en  arrêter  les  effets,  et  on  lui  déclare  que 
sHl  faut  qu'il  s'exécute,  c'est  elle  qui  en  répondra 
à  la  postérité,  et  plus  efficacement  encore  aux 
puissances  coalisées. 

Plan. 

1">  Soulèvement  et  crise  violente  pour  favoriser 
l'assassinat  de  la  reine,  qui  entre  essentielle- 
ment dans  les  projets  de  la  faction. 

2°  Ce  crime  commis,  les  factieux  espèrent  que 
la  peur  jettera  le  roi  dans  leurs  bras,  et  qu  iis 
seront  les  maîtres  de  l'emmener  si  les  répu- 
blicains ne  parviennent  pas  à  faire  prononcer 
sa  déchéance. 

3°  L'arrivée  des  Marseillais  sera  le  sujet  d'une 
grande  fête,  qui  aura  l'air  d'être  consacrée  à 
célébrer  le  tivisme  de  M.  Petion. 

4°  Le  mode  de  cette  fête  doit  être  calqué  exac- 
tement sur  la  journée  du  20  juin.  On  y  verra  les 
gens  à  piques,  les  fédérés  et  les  gardes  natio- 
naux dévoués  à  la  faction. 

5°  Le  Clianif)  de  Mars  ou  les  Champs-Elysées 
doivent  être  le  point  «Je  rendez-vous. 

6»  C'est  au  retour  de  cetie  orgie  qu'on  doit  se 
porter  au  château  pour  consommer  le  crime  des 
crimes. 

7°  Celte  explosion  subite  menacera,  en  passant, 
r.\ssemblée,  qui,  alors  effrayée,  se  rendra  dans 
rapparlement  de  Sa  Majesté,  pour  lui  faire  part 
de  ses  alarmes  et  de  sa  non  liberté,  et  le  déter- 
miner à  quitter  la  capitale,  pour  se  transporter 
avec  elle,  dans  une  autre  ville. 

8°  Le  roi  et  l'Assemblée  une  fois  hors  de  Paris, 
les  chefs  des  conjurés  se  chargent  du  complé- 
ment des  forfaits,  en  exécutant  toutes  les  pres- 
criptions. 

Voilà  ce  qu'on  dénonce  à  la  garde  nationale,  et 
des  suites  de  laquelle  dénonciation  on  la  rend  res- 
ponsable. 

Certifié  conforme  à  Voriqinal  coté  45,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt- Un, 
soussignés. 

Si^n^  :  Charles  Cochon,  Dufriciie  Valazé, 
Poullaln-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 


Mo  40. 

Législateurs, 

J'ai  cru  qu'il  était  du  devoir  d'un  citoyen 
libre  de  dévoiler  à  la  France  entière,  dans  le 
sein  de  l'auguste  Sénat  de  ses  représentants, 
toutes  les  trames  inlernales  du  complot  et  du 
massacre  qui  a  eu  lien  au  château  des  Tuileries, 
où  j'ai  commandé  le  premier  poste. 

Je  vais  vous  rendre  un  compte  fidèle  de  tous 
les  faits  qui  y  sont  venus  à  ma  coiiiiaissan.'e, 
dans  cette  malheureuse  affaire,  depuis  le  jeudi 
matin  ju.squ'au  vendredi,  époque  mémorable  où 
les  Français  ont  encore  une  fois  reconquis  leur 
liberté.  J'entrerai  dans  les  plus  petits  détails, 
parce  que  le  poste  que  je  commandais  était  jus- 
tement celui  où  la  scène  devait  se  passer. 

Le  jeuili  matin,  j'appris  que  des  particuliers 
avaient  été  chez  des  fourreurs,  pour  y  louer  des 
lionnets  de  grenadiers,  otlranl  de  dé.ioser  le 
montant  desdils  bonnets,  parce  que,  dirent-ils, 
ils  n'en  avaient  besoin  que  pour  un  jour,  leur 
dessein  étant  de  renforcer  la  garde  du  roi,  qui 
ne  pouvait  être  trop  forte  dans  la  circonstance 
où  le  château  se  trouvait  menacé. 

Ce  détail  devint  pour  moi  un  avis  et  j'en  pro- 
fitai. 

Rendu  au  chef-lieu  de  rassemblement  de  la 
légion,  et  lorsque  nous  lûmes  en  bataille,  jins- 
trui^is  tous  les  officiers  qui,  comme  moi,  de- 
vaient commander  les  fiilierents  postes,  de  ce 
que  je  venais  d'apprendre. 

Les  postes  furent  tirés  au  sort,  entre  les  offi- 
ciers comme  il  est  d'usage,  et  le  hasard  me 
donna  celui  des  appartements  du  roi.  Lorsque 
j'en  eus  pris  possession,  je  donnai  la  cousijrne 
de  ne  laisser  sortir  personne,  et  fis  faire  une 
liste  exacte,  d'après  laquelle  je  fis  ranger  en 
ligne  MM.  les  volontaires  pour  en  faire  l'appel 
nominal,  en  les  prévenant  que  je  renouvellerais 
fréquemment  ce  même  appel,  et  que  si  quel- 
qu'un d'eux  y  manquait,  que  je  l'appointerais 
d'une  heure  de  plus  de  faction. 

Peu  de  temps  après  que  j'eus  pris  possession 
de  mon  poste,  je  reçus  de  la  part  de  l'éiat-major 
un  ordre  qui  portait  que,  s'il  se  présentait  à  la 
porte  de  1  entrée  des  appartements  du  roi  un 
homme  en  garde  national,  soi-disant  pour  ren- 
forcer ou  cumpléter  le  poste,  ayant  la  taille  de 
cinq  pieds  un  pouce,  la  ligure  basanée,  le  vi- 
sage plat,  le  nez  court  et  écrasé,  les  yeux  bruns, 
clieveux  et  sourcils  noirs,  que  je  le  fisse  arrêter, 
parce  que  son  projet  était  d'ast>assiner  le  roi. 

Un  second  ordre  me  fut  encore  apporté  de  la 
part  de  l'état-inajor,  que  s'il  se  présentait  pa- 
reillement à  la  porte  des  appartements  du  roi, 
une  tléputalion  ou  détachement  en  armes  ou 
sans  armes,  qui  soi-disant  devait  être  envoyé 
pour  parler  au  roi,  de  la  part  des  Marseillais, 
que  je  m'opposasse  à  son  entrée,  et  que  j'en  aver- 
tisse l'état-major,  qui,  conjointement  avec  le  roi, 
verraient  à  décider  sur  la  demande  de  cette  dé- 
putation,  parce  que,  dans  ce  détachement  ou 
dépuiation,  devait  se  trouver  le  même  parti- 
culier ci-dessus  désigné.  Je  transmis  sur-le- 
champ  cet  ordre  à  mes  sentinelles,  mais  aucun 
de  ces  désignés  ne  s'est  présenté. 

A  quatre  heures  après  midi,  l'on  rapporta  à 
l'etai-major,  que  les  Marseillais  se  rassemblaient 
au  faubourg  Saiiit-Aiitoine,  pour  venir  dans  la 
nuit  assiéger  le  château,  qu'ils  devaient  être 
au  nombre  de  3,000;  qu'à  onze  heures  l'on  de- 
vait sonner  le  tocsin  et  battre  la  générale,  et 
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que,  de  minuit  à  deux  lieures,  l'attaque  devait 
avoir  lieu;  que  leur  projet  était  de  ne  faire 
grâce  à  personne,  et  que  tout  garde  national  qui 
serait  pris  les  armes  à  la  main  serait  taillé  en 
pièces. 

Le  maire  et  plusieurs  membres  de  la  munici- 
palité vinrent  a  différentes  fois,  dans  la  soirée, 
ciiez  le  roi.  Le  maire  rassura  le  roi,  en  lui  disant 
que  les  prétendus  rassemblements  n'étaient  que 
peu  importants,  et  fut  mandé  à  rAssemblée 
nationale.  Dans  cet  intervalle,  il  vint  également 
différents  officiers  du  département,  qui  annon- 
cèrent que  les  rassemblements  s'augmentaient. 
A  onze  heures,  un  officier  de  la  gendarmerie 
dit  venir  de  la  Bastille,  et  avoir  vu  le  rassem- 
blement, qui  pouvait  être  de  12  à  1,500  person- 
nes. Alors  la  crainte  parut  se  manifester  à  l'état- 
major,  qui  prit  la  résolution  d'envoyer  un  ordre 
à  tous  les  commandants  de  bataillon  de  rappe- 
ler sur-le-champ  les  citoyens  dans  leur  arron- 
dissement, afin  qu'ils  réunissent  le  plus  de  vo- 
lontaires possible  aux  chefs-lieux  du  rassem- 
blement respectif  de  chacun  desdits  bataillons, 
pour  être  prêts  à  marcher  au  premier  ordre  qu'ils 
recevraient,  avec  leurs  drapeaux  et  leurs  canons. 
Je  fus  chargé  de  faire  passer  cet  ordre  au  sieur 
Vincent,  commandant  du  8*  bataillon  de  la 
6^  légion,  dans  lequel  je  sers.  Après  le  départ 
de  cet  ordre,  je  retournai  aux  appartements  du 
roi,  que  j'avais  peu  quittés,  et  les  trouvai  consi- 
dérablement remplis  de  différents  particuliers, 
à  moi  inconnus,  partie  habillés  en  uniformes 
différents  et  le  reste  en  habits  de  différentes 
couleurs.  Cette  foule  d'individus  me  parurent 
dès  ce  moment  suspects  :  ils  s'y  étaient  intro- 
duits au  moyen  d'une  consigne,  qui  ordonnait 
l'entrée  libre  à  tout  porteur  d'une  carte  bleue 

Sortant  en  lettres  noires  :  entrée  des  appartements. 
omme  l'heure  du  coucher  du  roi  arrivait,  je 
crus  que  cette  foule  de  courtisans  était  venue 
pour  y  assister,  et  qu'après  son  coucher  ils  se 
retireraient  ainsi  que  de  coutume.  Le  roi  ne  se 
coucha  pas  et  le  nombre  de  ses  courtisans,  jus- 
qu'à plus  de  trois  heures,  devint  si  grand,  qu'à 
peine  on  pouvait  obtenir  passage  pour  se  rendre 
au  cabinet  du  roi. 

Vers  les  trois  heures,  plusieurs  détachements 
de  différents  bataillons,  avec  ou  sans  canons, 
étaient  réunis  dans  les  cours  et  le  jardin  du  châ- 
teau. A  cinq  heures,  j'ai  évalué  la  force  à  peu 
près  à  10,000  hommes.  Alors  la  certitude  de 
l'attaque  se  confirmait  de  plus  en  plus.  M.  de  la 
Ghenay  et  le  commandant  en  second  des  Suisses 
me  pro[)osèrent,  devant  la  porte  de  l'état-major, 
un  renfort  d'un  détachement  de  Suisses,  qui 
était  de  la  compagnie  colonelle.  Ce  dernier  me 
dit  qu'il  tenait  infiniment  à  ce  que  les  deux 
corps  n'en  fissent  qu'un,  et  qu'il  me  priait  de 
donner  ordre  à  12  ou  20  hommes  de  mon  poste 
de  prendre  la  droite  de  l'escalier  qui  conduit  de 
la  chapelle  à  l'appartement  du  roi.  Je  refusai 
de  fournir  ce  détachement,  ne  voulant  et  ne 
devant  pas  affaiblir  mon  poste,  qui  n'était  que 
de  48  volontaires,  et  fournissait  7  factionnaires. 
L'état-major  alors  m'envoya  20  hommes  des  dif- 
férents postes  pour  y  suppléer.  Je  les  plaçai  à 
la  droite  de  1  escalier.  Les  Suisses,  à  la  tête 
desquels  étaient  leurs  officiers,  vinrent  occuper 
la  gauche,  quoiqu'ils  ne  devaient  être  que  sous 
mon  commandement,  attendu  qu'ils  étaient  dans 
mon  arrondissement  ;  et  ce  renfort  m'avait  été 
proposé,  soi-disant  pour  défendre  l'entrée  de 
mon  corps  de  réserve,  qui  était  dans  la  salle 
des  gardes,  aiosi  que  de  coutume. 


Le  danger  s'accroissant  de  plus  en  plus,  il 
fallait  prendre  un  parti  décisif;  celui  de  la  con- 
ciliation me  paraissait  prélérable.  Dans  le  même 
moment,  on  vint  médire  que  l'état-raajor faisait 
une  pétition  pour  être  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  pour  obtenir  un  décret  qui  était 
d'avance  mon  vœu  :  c'était  de  conduire  le  roi  et 
sa  famille  à  l'Assemblée. 

J'appris  une  demi-heure  après  que  je  n'avais 
pas  signé  ce  que  je  crus,  mais  bien  une  pétition 
tendant  à  demander  qu'il  fût  rendu  un  décret 
pour  le  renvoi,  dans  la  matinée,  de  tous  les  fé- 
dérés qui  sont  dans  la  capitale,  ainsi  que  les 
Marseillais  et  les  Bretons.  Ces  derniers  y  étaient 
désignés  comme  assassins.  Je  fis  alors  tous  mes 
efforts  pour  ravoir  cette  pétition,  pour  en  effacer 
ma  signature;  mais  il  n'en  était  plus  temps,  la 
confusion  paraissait  naître  entre  les  officiers 
supérieurs,  et  il  était  difficile  d'avoir  d'eux 
quelques    renseignements.    Il     était    environ 

5  heures  1/2.  Le  roi  avait  été  conseillé  de  faire 
sans  doute  une  démarche  qui  me  parut  de  la 
dernière  inconséquence  :  revenant  de  l'état- 
major,  j'entendis  des  cris  de  :  Vive  le  roi .' J'accou- 
rus à  mon  poste  et  je  le  rencontrai  au  bas  du 
grand  escalier,  entouré  déplus  de  50  personnes, 
dont  la  plus  grande  partie  étaient  des  officiers 
généraux  et  des  courtisans,  le  surplus,  des  gre- 
nadiers. Je  remontai  vite  à  mon  poste,  et  de- 
mandai si  l'on  avait  pris  les  armes  et  crié  :  Vive 
le  roi!  Mes  camarades  me  répondirent  que  non, 
je  les  en  félicitai.  Alors,  parles  croisées  de  mon 
poste,  j'ai  vu  le  roi  passer  en  revue  les  différents 
détachements  des  cours  et  du  jardin,  qui  ont 
crié  au  moment  de  son  passage  :  Vive  La  nation! 
et  les  courtisans  continuaient  de  crier  :  Vive  le 
roi!  Toutes  les  troupes,  après  le  passage  du  roi, 
me  parurent  témoigner  du  mécontentement.  A 
peine  le  roi  fut-il  remonté,  qu'une  partie  des 
troupes  et  de  l'artillerie  qu'il  avait  passées  en 
revue,  se  retirèrent,  et  à  5  heures  3/4,  il  ne  nous 
restait  plus  qu'environ  2,000  hommes. 

Il  s'était  introduit  avec  lui  un  quidam,  porteur 
d'une  espingole,  j'en  fus  averti;  je  me  transpor- 
tai dans  les  appartements,  et  le  trouvai  dans  la 
chambre  à  coucher  du  roi;  je  lui  ordonnai  à 
l'instant  de  me  suivre,  pour  le  conduire  à  l'état- 
major,  où  je  lui  demandai  qui  il  était.  11  me 
répondit  qu'il  se  nommait  Bazencourt,  et  qu'il 
était  du  bataillon  des  Filles  Saint-Thomas.  Le 
chef  de  bataillon,  de  garde  avec  moi,  se  chargea 
de  le  faire  reconnaître  au  bataillon  duquel  il  se 
réclamait,  il  fut  reconnu  pour  en  être.  Peu  après 
il  s'était  encore  introduit  dans  les  appartements, 
où  je  l'ai   reconnu,  lors   de   l'action.  Vers  les 

6  heures  1/2  le  peuple,  uni  aux  Marseillais,  parut 
en  bon  ordre  se  ranger  en  bataille,  sur  la  place 
du  Carrousel  et  en  face  du  château;  je  vis  qu'il 
était  temps  de  prendre  des  ordres;  je  fus  à  l'état- 
major;  je  ne  pus  parvenir  à  en  recevoir  de 
M.  de  la  Chenay,  qui  me  fit  réponse  que  je  le 
laissasse  un  peu  tranquille,  parce  qu'il  avait  la 
tête  fatiguée  :  il  me  parut  n'être  plus  à  son  poste, 
ce  qui  me  détermina  à  prendre  les  mesures  les 
plus  sages.  Je  remontai  au  mien,  pour  y  rassem- 
bler tous  les  volontaires  qui  s'y  trouvaient,  et 
leur  fis  former  le  cercle  ;  alors  au  milieu  d'eux, 
je  leur  dis  :  <(  Messieurs,  comme  je  ne  commande 
point  des  esclaves  soudoyés  par  un  despote,  ma 
démarche  au  milieu  de  vous  est  pour  connaître 
vos  intentions  et  vous  déclarer  les  miennes,  dans 
un  moment  où  tout  va  dépendre  du  sort  de  la 
France.  Je  compte,  Messieurs,  maintenir  l'hon- 
neur de  mon  poste,  et  de  ne  le  livrer  qu'à  une 
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force  supérieure  à  la  mienne,  ce  sabre,  qui  est 
dans  mes  mains,  ne  sera  jamais  plongé  dans  le 
sein  de  ma  famille,  ni  dans  celui  de  mes  amis; 
mais  je  cesserais  de  les  regarder  pour  tels  s'ils 
faisaient  feu  sur  nous,  et  alors  je  vous  ordonne- 
rais de  le  défendre.  Est-ce  là  votre  avis?  »  Tous  me 
dirent  qu'ils  obéiraient;  je  fis  rompre  le  cercle. 

Je  retournai  à  l'état-major  et,  descendant  l'es- 
calier, je  vis  les  officiers  suisses  verser  eux- 
mêmes  de  l'eau-de-vie  à  leurs  soldats.  Un  offi- 
cier général,  portant  l'habit  bleu  brodé  en  or, 
me  dit  :  «  Vos  volontaires  doivent  avoir  besoin 
de  rafraîchissements;  voulez-vous  que  je  vous 
fasse  donner  de  l'eau-de-vie  et  du  pain?  •  Je  lui 
répondis  qu'ils  n'avaient  besoin  de  rien  ;  qu'au 
surplus,  je  pourvoirais  à  leurs  besoins. 

L'on  profita  de  mon  absence,  qui  ne  fut  que 
d'un  moment,  pour  m'enlever  20  hommes  de 
mon  poste;  sitôt  mon  retour,  je  m'en  aperçus 
et  demandai  où  ils  étaient;  l'on  me  dit  qu'un 
officier  général  était  venu  les  chercher.  J'entrai 
alors  dans  les  appartements  et  les  retrouvai  à 
la  porte  du  cabinet  du  roi,  bordant  la  haie  des 
deux  côtés.  Mécontent  de  cette  disposition  sans 
mon  aveu,  je  m'adressai  au  sieur  Doucet,  adju- 
dant, qui  était  dans  le  cabinet  du  roi  à  écrire. 
Je  me  présentai  à  lui,  pour  savoir  si  mon  poste 
avait  été  dégarni  par  lui;  il  me  répondit  que 
non.  Alors  je  lui  dis  que  j'allais  les  ramener,  et 
ce  que  j'allais  effectuer  en  leur  commandant  de 
porter  les  armes. 

Le  momentélait  arrivé  où  le  voile  qui  couvrait 
l'horrible  complot  conspiré  contre  nous  devait 
être  déchiré.  Une  voix  autre  que  la  mienne  fait 
commandement  par  le  flanc  à  droite,  par  file  à 
gauche,  marche.  Alors,  à  ce  dernier  commande- 
ment, cette  foule  de  courtisans,  au  nombre  de 
6  à  800,  déployèrent  chacun  leurs  armes,  les 
uns  des  espingoles,  d'autres  des  poignards,  des 
sabres  courts,  des  pistolets,  des  couteaux  de 
chasse,  des  pelles,  des  flambeaux,  etc.,  et  je  re- 
connus parmi  eux  celui  que  j'avais  remis  entre 
les  mains  du  commandant  de  bataillon.  A  leur 
tête,  sur  trois  de  hauteur,  marchait  un  petit 
homme  basané,  figure  pâle  et  plate,  la  bou- 
tonnière bigarrée  de  deux  croix,  dont  l'une  est 
celle  de  Saint-Louis,  et  que  j'ai  reconnu  pour 
être  le  commandant  en  second  des  gardes  du 
roi;  ils  défilèrent  au  milieu  des  volontaires  que 
j'allais  ramener,  et  allèrent  se  ranger  en  ordre 
de  bataille  dans  le  cabinet  du  roi.  Mon  premier 
mouvement  fut  de  tirer  mon  sabre,  mais,  réflé- 
chissant que  je  n'avais  que  20  hommes  avec 
moi,  je  restai  dans  l'intention  d'exécuter  mon 
projet,  sitôt  quïl  se  serait  réuni  quelque  force  à 
moi. 

Dans  cet  instant,  le  roi  fut  mandé,  par  un  soi- 
disant  décret,  à  l'Assemblée  nationale  :  comme 
il  était  de  mon  devoir  de  l'y  accompagner,  je  dis- 
posai les  troupes  qui  devaient  protéger  son  pas- 
sage, et  une  petite  partie  de  ces  mêmes  cheva- 
liers s'y  prêtèrent.  J'ordonnai  aux  Suisses  qui 
étaientsous  mon  commandement  de  faire  l'avant- 

tarde  -un  détachement  du  bataillon  des  Filles- 
aint-Thomas  se  trouvant  sur  le  passage,  je  lui 
ordonnai  de  faire  l'arrière-garde.  Nous  mar- 
châmes dans  cet  ordre  jusqu'à  environ  cinquante 
pas  de  la  terrasse  sur  laquelle  l'affluencc  du 
peuple  y  témoignait  son  juste  mécontentement. 
Craignant  qu'il  n'opposât  de  la  résistance  au  pas- 
sage du  roi,  je  lui  dis  :  «  Sire,  le  peuple  me  pa- 
rait agité,  et  je  crois  qu'il  serait  prudent  de  le 
prendre  par  la  voie  de  la  douceur.  >  M.  Rœderer 
fut  de  mon  avis. 
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Alors  le  roi  consentit  à  tout.  Je  donnai  des 
ordres  à  la  tète  de  la  colonne  de  faire  halte  ;  je 
m'avançai  seul  vers  le  peuple,  mon  sabre  dans 
le  fourreau,  et  lui  dis  :  «  Mes  amis,  r.\ssemblée 
nationale  a  rendu  un  décret  qui  mande  le  roi 
dans  son  sein  et  m'ordonne  en  même  temps  de 
protéger  son  passage;  je  suis,  comme  vous,  bon 
citoyen,  et  je  sais  respecter  la  terre  de  la  liberté 
sur  laquelle  vous  êtes,  et  aucun  soldat  que  je 
commande  ne  passera  la  première  marche  de  ce 
perron.  Je  transmettrai  le  roi  au  bord  du  pas- 
sage que  vous  allez  lui  faire,  et  dès  ce  moment 
vous  en  serez  vous-mêmes  les  gardiens.  Si  vous 
étiez  capables  d'oublier  un  moment  le  dépôt 
que  je  vais  remettre  dans  vos  mains,  songez  que 
la  nation  entière  aura  le  droit  de  vous  en  de- 
mander compte;  mais  je  parle  à  des  hommes 
libres,  cela  suffit.  • 

Ces  bons  citoyens  m'ouvrirent  le  passage,  et 
je  me  rendis  à  l'Assemblée  nationale,  où  je  de- 
mandai des  gendarmes  et  des  gardes  nationaux 
pour  border  la  haie,  ce  qui  me  fut  accordé.  Je 
retournai  vers  le  roi,  et,  étant  à  dix  pas  du 
perron,  je  commandai  halte.  Le  peuple,  déjà 
indigné  contre  les  Suisses,  redoublait  ses  mur- 
mures, j'employai  alors  tout  ce  que  la  prudence 
exigeait  pour  l'apaiser  et  je  commandai  tête  de 
colonne  par  file  à  droite  et  à  gauche,  et  ils  pas- 
sèrent derrière.  Le  roi  était  pour  lors  à  décou- 
vert, elles  citoyens  lui  manifestèrent  hautement 
leur  mécontentement,  entre  autres  un  qui  voulut 
lui  parler  ;  je  le  pris  par  la  main  et  le  conduisis 
au  roi.  11  lui  dit  :  «  Sacredieu,  donnez-moi  la 
main,  et  foutre  soyez  sur  que  vous  tenez  celle 
d'un  bonnête  homme  et  non  d'un  assassin,  et, 
malgré  tous  vos  torts,  je  réponds  de  la  sûreté  de 
vos  jours  :  je  vais  vous  conduire  à  l'Assemblée 
nationale,  mais,  pour  votre  femme,  elle  n'en- 
trera pas,  c'est  une  sacrée  garce  qui  a  fait  le 
malheur  des  Français.  »  Le  roi  lui  serra  la  main 
et  parut  avoir  de  la  confiance  en  lui.  Alors,  on 
s'approcha  du  perron,  mais  tout  à  coup  les  cris 
redoublèrent  que  l'épaule  du  roi  n'entrerait  pas 
à  l'Assemblée.  M.  Rœderer  à  son  tour  quitta  le 
roi  pour  s'approcher  du  perron,  et  tenant  le 
livre  de  la  loi,  il  dit  au  peuple  : 

"  De  par  la  loi,  peuple  français,  peuple  libre, 
l'Assemblée  nationale  a  rendu  un  décret  par  le- 
quel elle  appelle  en  son  sein  le  roi,  le  prince 
royal,  la  reine,  la  fille  du  roi,  la  sœur  du  roi, 
toute  la  famille  entière  du  roi;  et  vous  devez, 
aux  termes  de  la  loi  et  de  la  liberté,  ne  point 
vous  opposer  à  son  passage.  •  Du  moment  de 
cette  promulgation,  le  calme  renaît  parmi  le 
peuple,  et  aucun  obstacle  ne  s'y  est  opposé. 

Gomme  j'ignorais  le  temps  que  le  roi  pouvait 
rester  à  l'Assemblée,  j'y  restai  en  station.  A  peine 
y  avait-il  une  demi-heure  que  j'entendis  se  faire 
une  décharge  de  mousqueterie  au  château. 
J'avais  laissé  le  commandement  de  mon  poste 
au  jeune  Monne,  chasseur  et  sergent  de  la  com- 
pagnie que  j'ai  l'honneur  de  commander.  Je 
quittai  tout  à  coup  l'Assembléee  pour  voler  à 
son  secours.  Quel  spectacle,  grand  Dieu!  Le 
jour  était  déjà  obscurci  par  l'horrible  fumée  de 
la  poudre;  il  était  impossible  d*y  reconnaître  ses 
camarades  ;  le  grand  escalier  était  déjà  jonché 
de  morts  et  de  blessés. 

Je  dois  vous  apprendre,  législateurs,  que  le 
jeune  Monne  avait  envoyé,  de  concert  avec  les 
officiers  suisses,  en  députation  aux  Marseillais, 
trois  vétérans  et  un  grenadier,  qui,  porteurs  de 
ses  ordres,  avaient  assuré  les  Marseillais,  qui 
étaient  paisiblement  dans  la  cour,  que  les  sol- 
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dats  qui  étaient  à  mon  poste  n'étaient  pas  faits 
ptiiir  souiller  leurs  armes  du  sang  de  leurs  frères. 
Les  Suisses,  à  cette  conciliation,  jetèrent  des 
paquets  de  cartouches  par  les  croisées;  au  même 
instant,  les  cris  de  :  «  Vive  la  nation!  »  retenti- 
rent partout,  et  ces  mêmes  députés,  avec  les 
Marseillais  volontaires  de  la  garde  parisienne, 
croyant  qu'ils  se  rendaient  au  vœu  du  peuple, 
se  présentèrent  en  lonieet  sans  ordre  au  grand 
escalier  de  1  appartenienl  du  roi. 

Ces  Suisses  assassins  firent  feu  de  bataillon 
sur  nos  frères,  et  de  suite  feu  de  file,  de  surte 
qu'en  trois  décharges,  il  resta  plus  de  cent  vic- 
times de  leur  férocité  sur  ledit  escalier. 

Législateurs,  vengez  nos  frères!  C'est  la  seule 
récompense  que  je  demande  à  la  patrie,  si  j'ai 
mérité  d'elle  dans  la  conduite  que  j'ai  tenue 
dans  cette  malheureuse  altaire. 

Signé  :  YlARD, 
Soldat  citoyen  et  capitaine  de  chasseurs 
du  8®  bataillon  de  la  6*  légion. 
Certifié  conforme  à  l^original  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt-Un, soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  BORIE,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

Lettre  de  Saint-Léon  à  Lessart,  et  qu'il  a  reconnue 
lors  de  son  interrogatoire. 

Paris,  ce  l^""  janvier  1792. 

Vous  m'avez  informé.  Monsieur,  que  le  roi 
avait  remarqué  dans  le  mémoire  sur  l'état  actuel 
et  les  besoins  de  la  liquidation,  par  moi  adressé 
à  l'Assemblée  nationale,  que  je  n'évaluais  le 
montant  de  la  liquidation  à  faire  des  charges  de 
la  maison  de  Leurs  Majestés  qu'à  la  somme  de 
25  ralliions  de  livres. 

Je  n'ignore  pas  que  le  capital  a  été  porté 
par  M.  Montesquiou,  que  je  cite  dans  mon  mé- 
moire, à  35  millions;  mais  M.  Delaporte  a  con- 
féré avec  moi  d'un  plan  qui  tend  à  diminu'T, 
non  pas  la  finance  individuelle  des  charges  de 
la  maison  du  roi,  mais  la  dépense  totale  que  leur 
rembour.-ement  occasionnerait,  et  ce  a  en  con- 
servant S'  us  le  nom  de  cautionnement,  pour  en 
déguiser  la  vénalité,  la  finance  des  charges  les 
plus  évidemment  nécessaires.  M.  Delaporte  m'a 
ajouté  que,  par  ce  moyen,  il  pensait  que  la  liqui- 
dation des  olfices  susceptibles  de  suppression 
ou  du  moins  de  remboursement  ne  s'élèverait 
pas  à  plus  de  tX  millions,  et  c'est  ce  que  j'ai 
porté  par  évaluation  à  25  pour  conserver  de  la 
marge;  j'ai  parlé  de  cette  opération  dans  le  mé- 
moire sur  la  liquidation  que  j'ai  lu  au  roi  et.  au 
conseil  ;  je  l'ai  moins  développée  dans  un  mé- 
moire à  l'Assemblée,  pour  éviter  les  commen- 
taires des  journaux,  mais  j'ai  cru  que  c'était  une 
mesure  piopre  à  aplanir  et  à  faciliter  l'adoption 
de  la  liquidation  des  charges  de  la  maison  du 
roi,  que  d'en  atténuer  la  défiense  en  perspec- 
tive; et  j'ai  lieu  de  croire  avoir  réussi,  au  moins 
auprès  du  comité  de  liquidation,  que  j'ai  fami- 
liarisé avec  la  nécessité  et  la  proximité  de  cette 
liquidation. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien 
mettre  cette  exposition  de  ma  conduite  et  de 
mes  principes  sous  les  yeux  du  roi  ;  ma  cons- 
cience me  persuade  qu'il  daignera  y  voir  une 
preuve  de  mon  zèle,  de  mon  respectueux  et  sin- 
cère dévouement  pour  sa  personne,  et  de  mon 


ambition  de  lui  plaire  en  secondant  l'intérêt 
dont  il  honore  les  personnes  attachées  à  son  ser- 
vice. 

Le  commissaire  du  roi,  directeur 

générid  de  la  liquidation, 
Signé  :  Dufresne-Saint-Léon. 
Certifié  conforme  à  l'original  par  lesmembres 
de  la  commission  des  Vingt- Un,  soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
prat  et  Pelissier. 

M»  48. 

Mémoire  avoué  et  signé  par  Sainte-Foy,  lors  de 
son  interrogatoire. 

L'ordre  que  Sa  Majesté  nous  a  fait  donner  de 
suspendre  le  rapport  de  l'affaire  des  pensions, 
quelque  inattendu  qu'il  ait  été,  au  moment  oii 
toutes  les  dispositions  étaient  faites  pour  le  suc- 
cès du  projet  du  comité,  nous  a  paru  combiné 
si  prudemment  avec  les  circonstances  du  mo- 
ment, que  notre  premier  devoir  a  été  de  l'exé- 
cuter avec  autant  de  secret  que  de  promptitude. 

Mais  nous  venons  actuellement  en  rem()lir 
un  second,  en  mettant  sous  les  yeux  de  Sa  Ma- 
jesté quelques  inconvénients  et  quelques  em- 
barras qui  en  résultent. 

Les  inconvénients  sont  pour  l'afTaire  et  les 
embarras  nous  touchent  personnellement. 

Il  est  d'abord  incontestable  que  les  menbres 
qui  ont  formé  la  majcjrité  dans  le  comité  ont 
rempli  plus  des  trois  quarts  de  leur  mission.  Ils 
nous  ont  procuré  le  premier  succès,  le  projet  de 
décret  favorable,  c'est-à-dire  l'opinion  que  l'As- 
semblée est  toujours  firésiimée  «l'avoir  adopter, 
et,  nous  ne  pouvons  nier  que  cette  besogne  n'ait 
été  puureux  extrêmement  laborieuse,  puisqu'ils 
y  ont  employé  quatre  ou  cinq  séances  très 
chaudes,  qui  ont  duré  jusqu'à  minuit,  puisque 
le  comité  a  été  constamment  complet  pour  cette 
discussion,  et  que,  dans  la  dernière  et  définitive 
assemblée,  la  question  a  été  emportée  à  la  ma- 
jorité de  douze  contre  neuf. 

Voilà  pour  les  mem  ires  du  comité,  et  nous 
devons  celte  première  victoire  au  zèle  de  M.  de 
Saint-L...  qui  n'a  pas  craint  de  se  compromettre 
en  contractant  nettement  avec  quelques-uns 
d'entre  eux. 

Quant  aux  membres  de  l'Assemblée  qui  doi- 
vent soutenir  le  projet  de  décret,  et  qui  se  sont 
distribué  d'avance  les  arguments  les  plus  per- 
suasifs, c'est  nous  qui  les  avons  directement  en- 
gagés par  nos  promesses.  C'est  par  eux  que 
nous  avons  remonté  et  fortifie  le  comité  crain- 
tif, en  lui  faisant  authentiquement  renvoyer  par 
l'Assemblée  l'examen  de  l'affaire  qu'il  avait 
d'abord  rejetée  ;  c'est  par  eux  que  nous  avons 
fait  rendre  compte  d'une  pétiti(m  du  pension- 
naire qi.i  a  été  favorablement  accueillie.  Ces 
membres  sont,  sans  contredit,  les  plus  forts  du 
côté  gauche,  les  plus  opinionnés  dans  la  partie 
prétendue  patriote.  Nous  en  avons  montré  la 
liste,  et  cenainement  elle  a  dû  paraître  aussi 
imposante  que  décisive. 

JVlais,  en  leur  annonçant  aussi  inopinément 
la  nécessité  de  ce  retard,  il  nous  a  fallu  leur 
promettre  de  leur  en  expliquer  les  motifs,  et 
c'est  où  notre  embarras  va  commencer  : 

1°  Parce  que  nous  avons  déjà  entrevu  dans 
quelques-uns  l'idée  que  Sa  Majesté  ne  renonçait 
à  ce  projet  qu'en  ce  qu'elle  était  occupée  d'un 
plan  de  départ  qui  n'a  été  que  trop  répandu,  ou 
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de  l'exécution  secrète  de  quelque  autre  projet 
destrucii!  de  l'A<^eIublée  même  ; 

'2^  Parce  que  tous  &e  persuaderont  qulon  n'a 
eu  d'autre  idée  que  de  somier  leurs  di.-posilions, 
et  qu'un  te  cojilentera  d'avoir  acquis  la  certi- 
tude et  la  mesure  de  leur  vénalité,  pour  les  dis- 
créditer e.i  les  perdre,  dans  la  suppusition  de 
l'exécution  des  projets  indiqués  ci-detsus  ; 

3"  l'arce  que,  dans  l'intervalle  de  ce  retard, 
la  crainte  de  cette  opiuion,  et  des  indiscréiions 
qui  pourraient  en  résulter,  va  Its  rendre  plus 
maiveillantà,  plus  détestables  que  jamais,  et 
plu:*  jaloux  de  se  signaler  dans  les  mesures  les 
plus  exajj crées,  pour  prévenir  les  soupirons  dont 
ils  se  croiront  invt^slis. 

Aous  ne  parlons  pas  des  reproches  person- 
nels et  des  uiéliances  auxquelles  nous  serons  en 
buiie,  et  que  chaque  jour  ne  manque  pas  d'ac- 
croitre. 

Un  seul  moyen  se  présente  pour  obvier  à  ces 
inconvénienis,'  et  nous  osons  suppléer  inslam- 
meiit  Sa  Maie>té  de  l'adopter.  Il  consiste  à  leur 
distribuer,  dès  à  présent,  un  tiers  de  la  somme 
promise,  et  voici  tous  les  avantages  qui  en  ré- 
suileiont  : 

(Jomp.ttemcnt  dt'persuadés  des  projets  qu'on 
cherche  à  repan'ire  dans  le  public,  ils  le  seront 
aussi  des  appréhensions  d'inculpations  indivi- 
duelles qu'ils  pounaient  avoir,  ei  qui  cesseront 
de  IVrn'.enler  dans  leurs  esprits. 

Loin  de  se  montrer  plus  exagérés  pendant 
l'intt  rvalledii  délai,  quel  qu'il  soit,  ils  seniiront 
au  contraire  la  nécessite  de  travailler  à  ramener 
des  dispositions  plus  cainies  dans  l'AssiMiibiée, 
ne  fût-ce  que  duns  la  vue  que  ce  délai  soit 
abrégé. 

torcés  enfin  de  reconnaître  dans  ce  procédé 
une  loyauté  qui  excitera  leur  confiance,  ils  con- 
tracteront une  première  obligation  presque  gra- 
tuite; et,  quoi  qu'on  en  dise,  la  loi  des  homme.s 
de  cette  trempe  est  encore  quelque  chose,  et  il 
est  souvei'i  d'assez  bonne  politique  d'avoir  l'air 
de  s'y  abandonner  et  d'intéresser  leur  amour- 
propre  afin  qu'enveloppés  en  quelque  sorte,  et 
par  la  reconnaissance  du  passe  et  par  l'espoir 
de  l'avenir,  ils  ne  souftrent  jamais  que  l'affaire 
se  perde,  nous  croyons  même,  d'aprè.s  cela,  que 
s'il  eiait  possible  qu'au  moment  de  la  décision, 
leurs  soins  lussent  tiéconcertés  par  les  disposi- 
tions de  l'Assemblée,  ils  emploieraient  toutes 
leurs  res.-ources  pour  la  préserver  d'une  perte 
totale,  et  trouverait-nl  quelque  moyen  de  la 
mettre  comme  eu  réserve  pour  un  moment  plus 
favorable. 

«  Telles  sont  les  réflexions  qui  nous  portent 
à  proposer  à  Sa  Majesté  cette  mesure;  nous  la 
croyons  doublement  adaptée  aux  circonstances 
du  moment.  Nous  n'y  vo\onsque  des  avantages 
pour  l'affaire  en  question,  et  nous  osons  aller 
jusqu'à  en  présumer  d'autres,  en  assurant,  par 
cette  conduite  généreuse,  notre  crédit  particu- 
lier sur  <les  gens  qu'aucune  méfiance  n'arrêtera 
plus  vis-à-vis  de  nous,  et  dont  il  est  possible 
que  nous  tirions  même  quelque  parti  pour  la 
tranquillité  publique  autant  que  pour  la  siirelé 
des  personnes  royales. 

Signé  :  SaINTE-Foy. 
Certifié  conforme  à  l'original  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingl-Un,  sous- 
signés. 

Signé  :  Charles  CocHON,  Dufriche-Valazé, 
I'OULLaIN-GHANUPREY,  Bokie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 


11049. 

Interrogatoire  de  Dangremont. 

L'an  mil  sept  cent  quatre  vingt-douze,  dix- 
neulaoùt,  trois  heures  1/2  du  malin,  l'an  lV«dela 
liberté  et  le  l"  de  l'égaliié,  a  été  amené  devant 
nous,  directeur  du  jure  d'accusation,  soussigné, 
et  en  présence  de  M.  Gh.  Sei-her,  faisant  fonction 
de  commissaire  national,  et  de  Louis-Jean-Joseph- 
Léonard  Bourdon,  greffier  du  tribunal  criminel 
institué  par  la  loi  du  17  août  présent  mois,  aussi 
soussigné  est  comparu  devant  nous  Dangremont, 
détenu  à  la  prison  de  l'Abbaye,  lequel  interrogé 
de  ses  noms,  âge,  qualité,  profession  et  demeure 
ordinaire, 

A  répondu  se  nommer  Louis-David  Collenot, 
dit  Dangremont,  âge  de  quarante-quatre  ans, 
citoyen  actif  de  la  section  FoiUaine-de-Grenelle, 
faisant  autrefois  fonc.ion  d'avocat,  demeurant 
rue  des  Saint.s-Pères,  n°  10. 

Inierroaé  sur  la  profession  qu'il  exerce 
depuis  la  Révolution,  a  repondu  que  depuis  le 
quatorze  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
il  a  été  occupé  à  divers  objets,  tels  que  l'expédi- 
tion des  congés  absolus,  passeports,  civils  et 
militaires  et  notamment  de  la  police,  relative- 
ment aux  fripons;  ajoutant  que  la  maison  com- 
mune lui  doit  le  remboursement  de  différentes 
avances  qu'il  a  faites  dans  ce  poste. 

luterrogé  sur  celui  ou  ceux  qui  lui  ont  pro- 
curé cet  emploi,  a  répondu  que  son  zèle  l'avant 
porte  à  l'Ilôiel-de-Ville,  il  aete  employé  sous  les 
ordres  <le  MM.  les  électeurs,  et  par  suite,  sous 
ceux  de  la  commune  provisoire. 

Intt noyé  s'il  a  connu  un  sieur  Saillac,  rue 
et  hôtel  Vantadour,  a  répondu  n'avoir  jamais 
entendu  prononcer  ce  nom. 

liiierroge  s'il  se  souvient  d'une  paire  de  pisto- 
lets, qu'on  l'a  prié  de  faire  rendre  le  douze  mars 
mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  et  qui  avait  été 
laissée  chez  le  roi;  a  repondu  que  c'était  une 
commission  qu'on  lui  donnait  auprès  de  M.  Pérou. 

Intirroge  s  il  a  été  en  liaison  avec  les  offi- 
ciers de  paix; 

A  répondu  en  connaître  quelques-uns  de 
nom  et  n'avoir  jamais  parlé  à  aucun,  que  depuis 
le  vingt-sept  juillet  dernier,  environ;  ajoutant 
avoir  parle  à  MM.  Maingot,  Auger,  Daussonville 
et  un  autre  de  grande  taille,  âge  d'environ  qua- 
rante ans,  ayant  de  courts  clieveux  en  queue. 

A  lui  demandé  de  quoi  il  entretenait  les  offi- 
ciers de  police;  a  répondu  qu'il  leur  parlait  d'af- 
faires de  police. 

Interrogé  s'il  ne  leur  a  fait  aucune  proposi- 
tion ;  a  répondu  que  voulant  se  rendre  utile  à  la 
police,  et  sur  la  proposition  de  M.  Monlciel,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  de  M.  Brémont,  chef  de  ses 
bureaux,  il  avait  fait  oart  anxdils  sieurs  Auger 
et  Maingot  du  projet  que  Ion  avait  de  s'opposer 
aux  menées  des  malveillants  du  Palais- Royal.  Ce 
projet  consistait  à  réunir  un  certain  nombre 
d'hommes  connus  et  bien  intentionnés,  pour  les 
distribuer  dans  les  différents  groupt^s,  afin  de 
combattre,  par  le  raisonnement  seulement,  tous 
les  malinientionnés  et  de  suivra  à  la  piste, 
autant  qu'il  serait  possible,  les  factieux  et  les 
malveillants,  projet  duquel  il  a  fait  part  à  M.  Pé- 
tion,  maire  de  Paris,  et  à  M.  Joseau,  chef  de  ses 
bureaux,  lesquels  l'ont  approuvé. 

A  lui  demande  par  ce  qu'il  entend  par  fac- 
tieux et  malveillants; 

A  répondu  qu'il  entend  des  gens  soudoyés  pour 
faire  le  mal,  et  non  des  gens  qui  ont  âes  opi- 
nions différentes  de  celles' qu'il  a  lui,  répondant. 
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Interrogé  s'il  connaît  le  sieur  Chaverot  ; 
A  répondu  n'en  avoir  pas  même  connu  le 
nom. 
A  lui  demandé  s'il  connaît  le  sieur  Melliani  ; 
A  répondu  qu'il  ne  le  connaît  point,  mais 

aue  ce  peut  être  un  des  employés  des  officiers 
e  police. 

Interrogé  de  même  sur  le  sieur  Durivaul  ;  a 
dit  ne  pas  le  connaître,  a  dit  être  extrêmement 
affligé  de  se  voir  compromis  avec  une  infinité 
de  personnes  qu'il  ne  connaît  point. 

Interrogé  si  les  gens  employés  par  lui  ne 
relevaient  pas  le  mérite  attribué  à  M.  de  La 
Fayette. 

Interrogé  si  les  gens  qu'il  payait  n'avaient 
pas  formé  le  projet  d'assassiner  M.  Pétion,  maire 
de  Paris; 

A  répondu  que  cette  question  le  fait  frémir, 
lia  ajouté  qu'il  ne  croyait  pas  que  les  chefs  qui 
étaient  sous  ses  ordres  immédiatement,  eussent 
au-dessus  d'eux  des  hommes  capables  de  pareil 
dessein. 

Interrogé  avec  combien  de  chefs  il  correspon- 
dait; 

A  répondu  qu'il  en  avait  six  ou  sept. 

A  lui  demandé  combien  il  y  avait  d'hommes 
subordonnés  à  chacun  de  ces  chefs  ; 

A  répondu  qu'il  devait  y  en  avoir  dix  sous 
chaque  chef,  mais  qu'il  ne  croit  pas  que  le 
nombre  en  ait  été  complet. 

A  lui  demandé  en  quel  temps  a  commencé 
l'établissement  de  ces  chefs,  qu'il  croyait  néces- 
saires au  projet  ci-dessus  rapporté; 

A  répondu  que  cet  établissement  a  commencé 
le  1"  du  présent  mois,  et  que  lui,  interrogé, 
en  fit  part  à  M.  Joseau,  chef  des  bureaux  de 
la  mairie,  la  veille  ou  l'avant- vieille  dudit 
1"  août;  ajoute  l'interrogé,  qu'il  avait  envie  de 
connaître  les  différentes  menées  et  projets  qui 
agitaient  alors  la  capitale  afin  d'en  rendre 
compte  à  la  municipalité. 

Interrogé  qui  payait  les  gens  employés  à  dé- 
couvrir ces  projets; 

A  répondu  que  sur  les  états  à  lui  remis  par 
les  chefs  et  présentés  par  lui  à  M.  Brémont,  ce 
dernier  lui  en  donnait  les  fonds. 

Sur  ce  que  nous  lui  avons  demandé  le  nom 
de  chacun  des  six  ou  sept  chefs  employés  par 
lui; 

Il  a  répondu  qu'il  se  rappelait  le  nom  de  Ba- 
chelut,  d'Harouard,  Destavigny  et  autres,  dont 
les  noms  ne  lui  reviennent  pas,  mais  qu'il  en  a 
envoyé  les  noms  à  M.  Pétion,  maire,  et  qu'il  dit 
être  au  bas  d'une  soumission  signée  par  ses  chefs, 
soumission  dont  l'original  est  mentionné  au 
procès-verbal  de  son  arrestation. 

A  lui  demandé  ce  qu'il  allait  faire  le  12  du 
présent  mois  d'août  à  Sèvres,  où  il  s'est  rendu 
sans  passeport,  avec  son  épouse  et  ses  enfants  ; 

A  répondu  qu'après  l'événement  du  10  du 
présent  mois  sa  femme,  effrayée,  l'avait  engagé 
à  se  retirer  à  Sèvres,  d'où  il  comptait  l'amener 
et  l'établir  à  Saint-Gerraain-en-Laye,  avec  ses 
enfants,  et  qu'il  devait  le  soir  même  du  12  reve- 
nir à  Paris,  afin  de  prendre  un  passeport  né- 
cessaire pour  aller  à  Saint-Germain-en-Laye, 
et  retourner  ensuite  dans  sa  maison  à  Paris 
pour  continuer  ses  opérations  de  police. 

Interrogé  s'il  a  connaissance  d  une  bande  et 
société  d'assassins  répandues  dans  Paris,  lui  qui 
surveillait  la  police  de  si  près  ; 

A  répondu  qu'il  doute  d'autant  moins  de  l'exis- 
tence de  celte  société,  qu'on  peut  voir  sur  ses 
registres,  l'état  de  nombre  de  malfaiteurs,  état 


à  lui  communiqué,  tant  à  l'aide  des  renseigne- 
ments envoyés  au  prévôt  de  Paris  que  reçus  par 
lui,  après  avoir  interrogé  différentes  autres  per- 
sonnes. 

Interrogé  si  le  nommé  Talon  n'était  pas  em- 
ployé dans  ladite  bande  d'assassins  et  malfai- 
teurs en  qualité  de  brigadier  ; 

A  répondu  n'avoir  jamais  connu  aucun  ras- 
semblement de  ce  genre,  qu'il  croit  que  le  nom 
de  Talon  ne  lui  est  pas  inconnu,  que  l'on  pourra 
reconnaître  sur  son  registre,  de  quelle  manière 
il  s'y  trouvera  noté. 

A  lui  demandé  s'il  sait  que  les  malfaiteurs 
dont  on  vient  de  lui  parler,  avaient  pour  objet 
de  défendre  les  aristocrates  molestés; 

A  répondu  n'avoir  jamais  connu  de  rassem- 
blement de  malfaiteurs,  que  lui-même  avait 
toujours  été  l'ennemi  des  aristocrates  et  qu'il 
en  avait  donné  des  preuves. 

A  lui  demandé  si,  instruit  comme  il  l'était  de 
ce  qui  se  passait  dans  Paris,  il  connaissait  les 
signes  auxquels  se  reconnaissent  entre  eux  des 
gens  ligués  ensemble  pour  faire  le  mal; 

A  répondu  que  non,  mais  que,  depuis  quelque 
temps,  il  en  avait  ouï  parler,  et  qu'il  cherchait  à 
s'en  assurer;  que  d'ailleurs  il  ne  s'était  mis  au 
courant  de  ce  qui  se  passait  dans  Paris  que 
vers  le  15  juillet  dernier,  et  d'après  l'invitation 
de  M.  Terrier  de  Montciel,  ministre  de  l'intérieur. 

A  lui  demandé  s'il  n'a  aucune  connaissance 
de  certains  scélérats  qui  devaient  s'armer  de 
poignards  pour  se  défaire  de  M.  Pétion,  maire 
de  Paris,  gens  qui,  pour  ce  forfait,  se  flattaient 
de  recevoir  plus  de  300,000  livres  de  récom- 
pense ; 

A  répondu  n'avoir  aucune  connaissance  ni  de 
ce  projet,  ni  de  ces  détails,  mais  qu'il  croit  de- 
voir nous  déclarer  qu'un  Provençal  nommé 
Lambarine,  homme  qui  lui  a  paru  très  adroit, 
avait  certainement  un  rassemblement  d'hommes, 
que  l'interrogé  cherchait  à  connaître;  ajoutant 
que  ce  Lambarine,  qu'il  n'a  vu  que  trois  fois, 
lui  a  dit  demeurer  alors,  9,  rue  Dauphine. 

Interrogé  s'il  avait  lui-même  mission  par  écrit 
pour  avoir  à  ses  ordres  tous  les  hommes  qui  y 
étaient; 

A  répondu  qu'il  n'avait  pas  cette  mission  par 
écrit;  mais  qu  en  ayant  parlé  audit  sieur  Joseau, 
afin  qu'il  en  parlât"  lui-même  à  M.  le  maire,  le 
Joseau  dit  qu'il  conseillait  à  l'interrogé  de  suivre 
sondit  projet,  en  lui  rendant  compte  le  plus 
souvent  possible  des  choses  importantes  qu'il 
pouvait  apprendre. 

A  lui  présenté  un  engagement  sans  date  signé, 
Jourdain,  Harroar,  Destavigny,  Talon,  Garant, 
Huro,  Bachelu,  et  à  lui  demandé  s'il  a  donné  lui- 
même  un  engagement  pareil,  qui  le  liât  à  ces 
sept  particuliers; 

A  répondu  qu'il  croit  n'en  avoir  donné  qu'à 
deux  de  ces  hommes. 

Et  à  l'instant,  nous  lui  avons  représenté  ledit 
acte,  que  nous  avons  paraphé  avec  lui  au  com- 
mencement et  à  la  fin  dudit  acte. 

Interrogé  comment  les  sept  signataires  de  cet 
acte,  chargés  chacun  de  la  direction  de  plu- 
sieurs sulbalternes,  ont  pu  se  restreindre  seule- 
ment à  n'accepter  pour  récompense  que  les 
déboursés  nécessités  par  les  circonstances  ; 

A  répondu,  que  sur  cette  observation  qu'il  fit 
lui-même  à  ces  sept  signataires,  ils  répondirent 
que  leur  délicatesse  leur  en  faisait  un  devoir. 

Interrogé,  s'il  a  envoyé  les  bulletins  ou  rap- 
ports que  lui  faisaient  ses  agents,  tant  à  M.  Mont- 
ciel,  ministre  de  l'intérieur,  qu'à  M.  Lajard,  mi- 
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nistre  de  la  guerre  et  à  M.  Joly,  ministre  de  la 
justice; 

A  répondu  en  avoir  porté  lui-même  cinq  à  six 
à  chacun  de  ces  ministres,  et  ce,  au  mois  de  juil- 
let dernier,  mais  que  ces  rapports  ne  venaient 
pas  de  ses  agents  et  qu'il  les  recueillait  lui-même 
Interrogé,  s'il  ne  remettait  pas  de  ces  rapports 
ou  notes  aux  Tuileries  ; 

A  répondu  qu'il  y  a  remis  quelques-unes  de 
ses  notes  de  la  part  de  M.  Montciel  et  pour 
l'obliger. 

A  lui  remontré  qu'il  en  avait  été  remis  en  ces 
différents  endroits  par  d'autres  que  lui  ; 

A  répondu  que  M.  Renault  en  a  porté  plu- 
sieurs fois  de  sa  part  pendant  que  ledit  Renault 
travaillait  chez  l'interrogé. 

A  lui  représenté  que  les  bulletins  ou  rapports 
qu'il  portait  à  ces  ministres  et  à  la  Cour  ne  pou- 
vaient être  patriotiques  ; 

A  répondu  que  la  plupart  de  ces  bulletins  ou 
notes  n'étaient  pas  intéressants,  et  qu'il  ne  les 
adressait  que  par  complaisance  et  pour  aller  à 
son  but,  qui  était  d'obtenir  une  place  à  l'admi- 
nistration de  la  police. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  fait  imprimer,  de  la  part 
de  M.  Montciel,  quelques  adresses  de  différents 
départements,  et  s'il  peut  nous  nommer  ces 
départements; 

A  répondu,  en  convenant  du  fait,  ne  se  rap- 
peler le  nom  des  départements. 

Interrogé  sur  les  moyens  qu'il  a  employés  pour 
vivre  avant  et  après  la  Révolution; 

A  répondu,  qu'avant  la  Révolution,  faisant  la 
profession  d'avocat,  il  avait  en  économies  plus  de 
20,000  livres,  dont  400  louis  en  or...  Que  depuis 
la  Révolution,  il  a  fait  travailler  utilement  son  ar- 
gent en  changeant  de  l'argent  contre  des  assi- 
gnats, et  ensuite  des  assignats  contre  de  l'argent, 
et  que  c'est  par  ces  moyens  qu'il  a  su  se  conserver 
la  somme  qu'on  lui  a  trouvée,  tant  sur  lui  que  sur 
sa  femme,  lorsqu'il  s'est  trouvé  à  Sèvres  ;  qu'enfin 
si  la  ville  lui  faisait  justice,  il  croit  que  20,000li- 
vres,  y  compris  ses  déboursés,  ne  le  récompense- 
raient pas  trop  des  soins  qu'il  s'est  donnés  relati- 
vement à  ses  différentes  fonctions. 

Lecture  à  lui  faite  du  présent  interrogatoire, 
a  déclaré  que  ses  réponses  contiennent  vérité,  y 
persister,  s'y  réservantdedonner  déplus  amples 
éclaircissements  ;  sur  quoi,  nous,  directeur  du 
jury  d'accusation,  institué  en  vertu  de  la  loi  du 
17  août  présent  mois,  avons  ordonné  que  le  pré- 
venu serait  réintégré  dans  les  prisons  de  l'Abbaye, 
et  a  signé  avec  nous  et  avec  le  greffier  du  tri- 
bunal. 

Signé  :  LOHIER,  directeur  du  jury  d'accusation, 
Léonard  Bourdon,  ^re/^er.  L.  D.  Col- 
LENOT-Dangremo.n,  g.  SépHER,  pro- 
cureur faisant  fonctions  de  commis- 
saire national. 
Certifié,    conforme   à   Voriginal   par   les 
membres  de  la  commission  des  Vingt^Un, 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Duprat 

et  PÉLISSIER. 
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Production  contenant  huit  pièces  relatives 
à  Choiseul-Gouffier. 

Première  pièce. 

Instructions  pour  m.  le  comte  de  moustier. 
"  M.  le  comte  de  Moustier  fera  sentir  aux  mi- 
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nistres  de  sa  majesté  prussienne  et  à  M.  le  ba- 
ron de  Breteuil,  combien  il  est  indispensable 
pour  la  France  qu'il  existe  un  centre  d  autorité 
où  tous  les  rayons  aboutissent  (sur  cet  article 
les  princes  n'ont  rien  à  lui  prescrire  :  ils  savent 
combien  il  est  rempli  de  cette  vérité,  et  la  ma- 
nière dont  il  sait  la  prouver);  mais  il  lui  fera 
sentir  en  même  temps  que,  tant  que  la  captivité 
du  roi  durera,  ce  centre  d'autorité  ne  peut  être 
qu'un  régent  en  titre,  et  que  si  Monsieur  en 
exerçait  les  fonctions,  sans  en  prendre  le  titre, 
il  violerait  lui-même  le  premier  les  lois  qu'il 
est  armé  pour  rétablir.  Si  on  objectait  l'es- 
pèce d'autorité  dont  jouissent  aujourd'hui  les 
princes,  il  lui  serait  facile  de  faire  voir  que  c'est 
une  pure  autorité  de  respect  pour  leur  naissance 
de  confiance  en  leurs  personnes,  et  surtout  le 
besoin  d'un  chef,  mais  a  laquelle  ceux  qui  la  re- 
connaissent pourraient  se  soustraire  sans  qu'il  y 
eût  proprement  de  reproches  à  leur  faire.  M.  le 
comte  de  Moustier  est  parfaitement  en  état  de 
prouver  la  vérité  de  ces  assertions,  mais  sa  mo- 
destie lui  ayant  fait  désirer  d'avoir  des  coop- 
rateurs,  les  princes  lui  envoient  les  deux  per- 
sonnes qu'il  a  lui-même  désignées. 

«  M.  le  comte  de  Moustier  fera  surtout  sentir 
que  ce  n'est  pas  seulement  un  droit  que  Monsieur 
réclame,  mais  un  devoir  indispensable  qu'il  a  à 
remplir;  que  l'on  peut  bien  transiger  sur  ses 
droits,  mais  jamais  sur  ses  devoirs,  et  qu'il  se 
rendrait  moins  coupable  en  laissant  les  choses 
in  statu  quo,  et  exerçant  conjointement  avec 
M.  d'Artois,  l'autorité  précaire  dont  ils  jouissent, 
qu'en  exerçant  sans  titre  une  autorité  qui  n'ap- 
partient qu'au  titre.  Si  les  personnes  avec  les- 
quelles M.  le  comte  de  Moustier  traitera,  en  con- 
venant de  la  nécessité  de  ce  titre,  étaient  effa- 
rouchées de  celui  de  régent,  et  inclinaient  pour 
celui  de  lieutenant  général  du  royaume,  NI.  le 
comte  de  Moustier  leur  ferait  sentir  que  l'auto- 
rité du  régent  est  bien  connue,  mais  que  celle 
du  lieutenant  général  l'est  moins;  que  c'est  plu- 
tôt une  espèce  de  titre  honorifique  qu'un  titre 
emportant  l'autorité,  à  moins  que  le  lieutenant 
général  n'ait  un  commissaire  du  roi. 

«  A  l'appui  de  cette  assertion,  il  citerait  les 
exemples  d'Antoine,  roi  de  Navarre,  et  de  M.  Gas- 
ton, qui  furent,  sous  les  minorités  de  Charles  IX 
et  de  Louis  XIV,  lieutenants-généraux  du 
royaume,  tandis  que  les  deux  reines-mères 
exerçaient,  sous  le  titre  de  régentes,  la  plénitude 
de  l'autorité  royale.  Si  on  citait  l'exemple  de 
Charles  V,  au  moment  de  la  captivité  du  roi 
Jean,  M.  le  comte  de  Moustier  pourrait  fa're  voir 
que  cet  exemple  est  plutôt  favorable  que  con- 
traire à  celte  assertion,  puisque  Charles  V,  qui 
se  trouvait  en  état  de  minorité  quand  son  père 
fut  fait  prisonnier,  n'osa  pas,  par  cette  raison, 
prendre  le  titre  de  régent,  mais  qu'il  le  prit  aus- 
sitôt qu'il  fut  devenu  majeur. 

"  L'objection  du  danger  que  le  titre  ferait 
courir  au  roi,  serait  assurément  la  plus  puis- 
sante de  toutes,  si  elle  n'était  en  même  temps  la 
moins  fondée.  M.  le  comte  de  Moustier  l'a  déjà 
détruite  d'avance,  et  il  lui  sera  bien  aisé  de  la 
détruire  une  seconde  fois;  ainsi  les  princes  n'ont 
rien  à  lui  prescrire  à  cet  égard. 

«  Si  l'on  opposait  une  prétendue  volonté  du  roi 
et  de  la  reine,  M.  le  comte  de  Moustier  se  borne- 
rait à  demander  si  cette  volonté  s'est  manifestée 
depuis  le  10 août  dernier;  il  est  impossible  qu'elle 
l'ait  été;  et  si  l'on  prétendait  que,  dans  les  ins- 
tructions données  avant  cette  époque,  leurs  Ma- 
jestés avaient  prévu  la  catastrophe,  M.  le  comte 
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de  Moiistier  peut  répondre,  que  leur  courage  a  pu 
la  leur  faire  prévoir  pour  elles-mêmes,  m;iis  non 
dans  ses  effets  relativement  au  royaume. 

«  Quant  à  la  question  que  M.  de  Moustier  a 
faite  relaiiven)enlà  l'administration  du  royaume 
pendant  la  régence,  la  réponse  est  simple.  Un 
régt'nt,  pendant  la  captivité  du  roi,  ne  peut  rien 
laite  que  provi.-oire,  parce  que,  tout  enchaîné 
qu  est  l'exercice  des  facultés  de  l'âmft  liu  roi, 
ces  taciiltés  n'ex'stent  pa>  moins;  or,  Sa  Majesté 
a  tracée  elle-n»ème  à  Monsieur,  Ih  roule  qu'il 
doit  suivre,  par  sa  protesiation  du  20  juin  1791  : 
Monsieur  ne  peut  donc  que  rétab.ir  les  parties 
de  l'ancien  régime  qui  sont  in<lispensables  pour 
faire  aller  la  uiachine,  sans  se  permettre  de  pré- 
juger le  parti  que  le  roi,  redevenu  libre,  prendra 
sur  le  tout,  ([iires.) 

«  Signé  :  Louis-Stanislas  Xavier, 
Charles  Philippe.  » 

«  Hélange,  3  septembre  1792. 

«  Pour  copie  conforme  à  Poriginal,  par  nous 
membres  du  comité  de  su- été  générale,  le 
28  octobre,  Van  /*''  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  Hérault,  président;  Basire, 
vice-président.  » 

Seconde  pièce. 

«  Monsieur,  je  ne  pourrai  essayer  de  faire  va- 
loir les  excellents  motifs  en  faveur  de  la  ré- 
gence, renfermés  dans  les  instructions  de  Mon- 
sieur et  de  Monseigneur  comte  d'Artois,  qu'après 
l'arrivée  de  M.  le  baron  de  Breteuil,  dont  l'ab- 
sence arrête  toute  délibération  à  ce  sujet. 

'-  Les  principaux  personnages  du  côté  prus- 
sien sont  convaincus  du  droit  et  en  conviennent; 
moriseigneur  le  comte  de  Schulembuurg  lui- 
même  a  été  poussé  par  Monsieur  jusqu'à  l'aveu 
du  motif  particulier  de  refus  de  reconnaître  le 
titre  légitime  de  Monsieur,  à  moins  que  la  Cour 
de  Vienne  ne  s'y  déci'tât. 

«  C  est  de  ce  côté-là  que  vient  l'obstacle  es- 
sentiel qui  arrête  une  mesure  aussi  importante 
que  celle  de  l'établi-sement  d'un  gouvernement 
dans  les  pays  soumis  par  les  armes  des  puis- 
sances qui  disposent  en  ce  moment  du  sort 
de  la  France.  Leurs  Altesses  royales  n'igno- 
rent pas  quelles  causes  particulières  peuvent 
avoir  contribué  à  élever  ou  à  entretenir  cet  obs- 
tacle. Ce  sont  ces  causes  qu'il  conviendrait  de 
détruire,  parce  qu'alors  les  effets  cesseraient 
d'eux-mêmes. 

«  La  retraite  de  M.  de  Galonné  est  déjà  un 
grand  point.  Si  celte  résolution  avait  pu  être 
prise  lorsque  Monsieur  a  écrit  à  l'empereur,  et 
qu'on  eût  insinué  alors  à  M.  de  Spielmaun  que 
le  désir  de  ne  pas  se  trouver  en  opposition  avec 
ses  avis,  avait  déterminé  en  grande  partie  la 
retraite  de  M.  de  Calonne,  je  pense  qu'on  serait 
aujourd  liui  fort  avancé  du  côté  de  la  Cour  de 
Vienne.  Il  ne  faut  pas  se  flatter  d'y  avoir  beau- 
coup gagné  par  la  retraite  de  M  le  prince  de 
Kaunitz,  si  le  crédit  de  M.  Spielmann  n'en  est 
que  plus  grand;  c'est  celui-ci  dont  il  faut  tâcher 
d'olitenir  la  confiance  et  l'intérêt,  tant  pour  le 
moment  que  pour  la  suite.  Peut-être  leurs  AI- 
te.^-ses  royales  jufreronl -elles  que  pour  cela  il 
conviendrai!  d'employer  le  ministère  de  quelque 
personnage  exercé  à  traiter  avec  des  Allemands, 
qui  ne  ftJt  pas  imposant  par  son  extérieur  ni 
par  sa  naissance,  et  qui  eût  beaucoup  de  dexté- 


rité, sans  en  avoir  l'apparence.  Le  choix  des  né- 
gociateurs décide  eu  grande  partie  du  succès  de 
leurs  missions,  soit  pour,  soit  contre. 

«  La  déférence  ue  leurs  Altesses  royales,  pour 
la  volonté  du  roi  et  de  la  reine,  ne  saurait  être 
méconnue,  d'après  leur  résolution  de  reconnaître 
l'influence  de  M.  le  baron  de  Breteuil;  ce  oui 
fait  encore  un  point  important  pour  écarter  les 
inquiétudes  qui  sont  les  véritables  causes  de 
ropposiiioii  que  rencontre  Monsieur. 

«  Sans  doute  qu'après  avoir  été  aussi  loin 
leurs  Altesses  royales  auront  beaucoup  moins 
de  peine  à  adopter  les  autres  mesures  qu'on  a 
paru  désirer  de  leur  part,  pour  justifier  la  con- 
liance  qu'on  voudrait  leur  accorder,  principale- 
ment du  côté  prussien.  Ces  mesures  seront 
expliquées  par  une  note  que  M.  le  marquis  de 
Lambert  a  rédigée  d'après  une  conférence  à  la- 
quelle ont  assisté  monseigneur  le  duc  de  Bruns- 
wick, M.  le  prince  Hohenlotie,  M.  le  prince  de 
Nassau,  M.  Lambert  et  moi. 

Je  puis  certifier  à  leurs  Altesses  royales  que 
leur  caractère  et  leurs  vues  personnelles  ne 
causent  aucune  inquiétude  de  ce  côté-ci,  et  que 
l'on  y  a  le  plus  grand  désir  de  contribuer  en 
même  temps  à  tout  ce  qui  peut  leur  être  utile 
et  à  tout  ce  qui  peut  leur  être  agréable,  sans 
contrarier  le  grand  objet.  Maison  croit  qu'on  ne 
pourrait  pas  sans  inconvénients,  surtout  d'après 
l'exemple  du  passé,  leur  accor<ler  un  plus  haut 
degré  de  conflance,  à  moins  que  les  personnes 
qui  font  encore  ombrage  ne  parussent  plus  en 
mesure  d'exercer  leur  influence. 

Je  crois  de  mon  devoir  de  parler  avec  cette 
franchise,  puisque  j'ai  vu  constamment  que  le 
manque  de  succès  de  leurs  Altesses  royales  au- 
près des  puissances  auxiliaires  —  je  crois  qu'on 
pourrait  dire  arbitres  —  tenait  à  de  certaines 
causes  dont  une  seule  vient  d'être  écartée  ;  celle- 
là  était  bien  la  principale,  mais  les  autres  pa- 
raissent encore  trop  graves  pour  ne  pas  exiger 
l'attention  sérieuse  de  leurs  Altesses  royales. 

Dès  que  la  grande  question  sera  agitée,  je 
ne  négligerai  aucun  moyen  pour  faire  valoir  les 
droits  de  Monsieur.  M.  le  prince  de  Reuss  s'est 
avoué  convaincu,  mais  a  exprimé  en  même 
temps  ses  regrets  d'être  lié  et  d'avoir  été  borné 
à  la  faculté  de  faire  des  observations  à  sa  Cour. 
Il  m'a  assuré  qu'il  avait  traduit  celles  que  je  lui 
avais  fournies  aussitôt  que  je  les  lui  ai  eu 
remises. 

Après  m'être  entendu  avec  M.  Tabbé  Marie 
et  M.  Courvoisier,  sur  les  différentes  causes  qui 
s'opposent  à  un  succès  que  personne  ne  désire 
plus  vivement  que  moi,  puisqu'il  a  pour  objet  la 
gloire  et  la  satisfaction  de  leurs  Altesses  royales 
et  le  salut  de  la  France,  je  ne  puis  que  m'en 
référer  à  ce  que  le  premier  pourra  mander,  et 
le  second  rendre  en  personne  à  leurs  Altesses 
royales.  Je  crois  convenable  et  utile  que  M.  l'abbé 
Marie  attende  l'arrivée  de  M.  le  baron  de  Bre- 
teuil, pour  juger  et  guider  mes  défiiarches  rela- 
tivement à  l'objet  qui  m'eit  prescrit.  Si  les  choses 
prennent  une  bonne  tournure,  il  me  sera  très 
utile  d'être  assisté  de  M.  Courvoisier,  pour  la  ré- 
daction de  tous  les  arguments  propres  à  procurer 
une  bonne  forme  au  fond  ;  mais  j'ai  compté  sur 
son  zèle  en  ce  moment,  pour  l'engager  à  retour- 
ner auprès  de  leurs  Altesses  royales,  afin  qu'elles 
puissent  connaître,  par  les  détails  dans  lesquels 
il  entrera  aussi  particulièrement  qu'il  est  pos- 
sible, la  véritable  situation  des  choses  sous  dif- 
férents rapports. 

Je  suis,  avec  respect,   Monsieur.,   de   Votre 
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AUesse  royale,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Signé  :  Comte  DE  MousTiER. 
A  Verdun,  le  6  septembre  1792. 
Pour   copie  conforme   à   Poriginal   faite    au 
comité  de  sûreté  générale,  le  28  octobre  il92, 
l'an  /"  de  la  HépubLiqae  française. 

Signé  :  HÉRAULT,  président;  G.  BASILE, 
vice-président. 

Troisième  pièce. 

Traduction  Sune  note  remise  au  miniitre  ottoman 
par  le  chargé  des  affaires  de  Russie. 

«  Sa  Majesté  Impériale  a  saisi  toutes  les  occa- 
sions pour  prouver  à  la  Sublime  Porte  qu'elle 
délire  de  mainienir  la  paix  entre  les  deux  Bm- 
pires,  ei  comme  le  ciiargé  des  affaires  de  Russie 
estime  qu  il  est  de  >ou  devoir  le  plus  sacre  de 
prévenir  sur  tous  ces  objets  qui  ne  pourraient 
pas  convenir  entièrement  aux  sentiments  de  Sa 
Très  Gracieuse  Souveraine,  il  croit  devoir  repré- 
senter à  la  Sul»lime  Porte  qu'il  a  reçu  1  avis 
oliiciel  que  M.  Sémonville  a  été  nomme  ambas- 
sadeur a  Con^tantino;)le  par  la  soi-disante  As- 
semblée nationale  de  Paris;  et  attendu  qu'il  est 
assure  que  toutes  les  démarches  de  cet  nomme, 
dévoué  à  un  système  faux  et  dangereux,  n^ 
pourront  tendre  qu'à  détruire  la  bonne  harmonie 
oui  vient  de  se  mettre  heureuseaient  entre  les 
deux  Empires,  il  est  évident  que  la  [)rt>sence  de 
ce  ministre  ne  pourra  être  agréable àSa  .Majesté 
Impériale  de  toutes  les  Russies,  ni  convenable  à 
la  dignité  de  la  Sublime  Porte,  quand  même  il 
n'existerait  contre  M.  Sémonville  d'autre  raison 
que  celle  qu'il  a  été  refusé  comme  ministre  par 
plusieurs  cours. 

La  nouvelle  preuve  d'amitié  que  donne  la 
Cour  de  Russie  par  cette  ouverture  ne  laisse  pas 
douter  le  soussigné,  chargé  d'affaires,  que  la 
Sublime  Porte  ne  lui  fournisse  une  marque 
réelle  de  ses  bons  sentiments,  en  refusant  d'ac- 
cepter M.  Sémonville. 
Le  9  août  1792. 

Signé  :  Chroston. 
Certifié  conforme  à  Coriginal,  par  nous  m,em- 
bres  du  comité  de  surveillance  et  de  sû- 
reté générale,  le    27   octobre  1792,  Uan 
premier  de  la  République. 
Signé  :  HÉRAULT,  président;  J.-M.  MUS- 
SET, secrétaire. 
Certifié  conforme  à  la  copie,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt- Un,  sous- 
signés. 

Signé  :  Charles  CoCHON,  Dufrichk-Valazé, 

POULLAIN  GraNDPREY,  BORIE,  Du- 

PRAT  et  Pelissier. 

Quatrième  pièce. 

>:  Mémoire  remis  à  la  Porte  par  M.  l'envoyé  de 
Prusse. 

Aussitôt  que  le  soussigné  eut  appris  que  le 
sienr  Sémonville  était  nommé  amhassadenr  de 
France  près  la  Porte  Ottomane,  il  a  cru  de  son 
devoir,  et  du  plus  jirand  intérêt  de  la  Sub  ime 
Porte  de  la  prévenir  sur  son  sujet;  il  a  fait  les 
plus  vives  instances  pour  qu'elle  s'opposât  à 
son  arrivée;  l'inutilité  de  ses  insinuations  l'en- 
gage à  présenter  dans  ce  mémoire  le  détail  des 
raisons  qui  ont  motivé  ces  démarches. 

•  Le  sieur  Sémonville,  nommé  il  y  a  quelque 


temps  ministre  de  France  à  la  Cour  de  Turin,  a 
été  refuse,  parce  qu'il  avait  été  re»  oiinu  comme 
zélé  jacobin  dans  sa  conduiie<à  Gêne-,  où  il  a 
soulevé  le  peuple  contre  le  gouvernement,  con- 
duite ordinaire  et  clierie  des  Jacobins  \Rires), 
qui,  après  avoir  ébranle  le  trône  de  la  France, 
répandu  la  licence  et  le  désordre  dans  ce 
royaume,  ont  pris  pour  principe  de  séduire  tous 
les  peuples,  et  de  leur  prêcher  la  révolte  et  le 
meurtre  de  leurs  souverains. 

L'existence  de  M  Sémonville  est  dangereuse 
dans  tout  pays,  car  il  est  Jacobin,  c'est-à-dire 
d'une  secte  scélérate  composée  de  fanatiques  ef- 
frénés, domines  par  la  rage  démocratique,  enne- 
mis jurés  et  assassins  avoues  de  tous  les  souve- 
rains, contre  lesquels  ils  emploient  la  trahison, 
la  pertidie,  le  poignard  et  le  poison;  tout  leur 
est  égal,  pourvu  qu'ils  délivrent  la  terre  des  des- 
poles,i  itre  injurieux  qu'iisdonnentauxsouverains 
lefiitimes;  voila  leur  langage  et  leur  morale; 
morale  inlernale  qu'ils  ont  eu  le  front  de  débi- 
ter à  la  face  de  1  univers  entier.  Tels  sont  les 
Jacobins.  Tel  est  M.  Sémonville;  et  un  tel  mons- 
tre s'approchera  jusqu'aux  pieds  du  trône  sacré 
de  l'empereur  des  Ottomans  !  \,Rires.)  Cette  idée 
m'a  saisi  d'horreur.  Mon  cœur,  alarmé  pour  des 
jours  qui  sont  précieux,  a  parle;  mais  s'il  était 
possible  que  ce  langaye  vrai  de  mon  cœur  ne 
liU  pas  écouté,  je  pourrrais  encore  ajouter  celui 
de  la  politique.  U'abord,  je  crois  qu'il  est  contre 
la  dignité  d  un  aussi  grand  souverain  de  recevoir 
un  ministre  déjà  refusé  et  dédaigné  parune autre 
Cour;  mais  le  roi  mon  maiiie,  actuellement  en 
guerre,  pas  contre  ta  France,  mais  contre  les  Jaco- 
bins et  les  malheureux  quils  ont  séduits  ;  le  roi 
mon  maiire,dis-je,instiuitdu  caractère  de  M.  Sé- 
monville, sur  que  la  Sublime  Porte  a  au^si  été 
instruite  par  moi,  ne  sera-t-il  pas  dans  le  cas 
de  soupçonner  le  plus  grand  relroiaissemenl  de 
la  part  de  son  amie,  qui  n'a  pas  balance  à  rece- 
voir et  à  recoiiiiattre  comme  ambaar>adeur  un 
des  principaux  membres  de  cette  secte,  son  en- 
nemie personnel  t  ?  Les  puissances  voi.^ines  de 
l'empire  uiio  i  a  ne  seroui-elles  pas  alarmées 
par  la  possibilité  d'un  succès  de  négociations 
qui  ont  pour  but  d'armer  de  nouveau  la  Porte 
contre  elles?  Ces  alarmes  occasionneront  des 
mesures  (jue  la  prévoyance  prescrit,  et  des  mé- 
fiances qui,  nécessairement,  altéreront  la  bonne 
harmonie  que  la  paix  vient  heureusement  de 
rétablir. 

Lorsque  je  propose  à  la  Sublime  Porte  de 
renvoyer  M.  Sémonville,  ce  n'est  pas  que  j'en- 
tende qu'elle  refuse  tout  autre  ministre  que  la 
France  lui  enverrait;  ce  serait  se  déclarer  en- 
nemie de  la  nouvelle  Constitution  ;  mais  un  mi- 
nistre n'étant  autre  chose  que  l'organe  qui 
achève,  entre  les  deux  Cours,  les  liaisons  d'une 
amitié  parfaite,  une  Cour  qui,  dans  un  individu, 
trouverait  des  qualités  qui  Id  cho.]uent,  peut 
très  bien  déc  iner  sa  réception,  et  en  demander 
lin  autre.  La  Sublime  Porte,  en  reiu-ant  de  rece- 
voir le  sieur  Sémonville,  ne  lésera  donc  en  au- 
cune manière  ses  liaisons  a\ec  la  France. 

Le  9  août  1792, 

Signé  :  Knobelsdorfp. 
Certifié  conforme  à  Corininai,  par  nous  mem- 
bres du  Comité  de  surveillance  et  de  sûreté 
générale,  le  27  octobre  1792,  l'an  premier 
de  la  République. 

Signé  :  HÉRAULT,  Président; 

J.  M.  MlSSfciT,  secrétaire, 
Cetiifié  conforme  à  la  copie  par  les  tnèm» 
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bres  de  la  commission  des  Vingt-Un,  sous- 
signés : 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 

PoULLAIN-GrANPREY,  BORIE,  DUPRAT 
et  PÉLISSIER. 

Cinquième  pièce. 

Mémoire  remis  à  la  Porte  par  Vinternonce 
impérial. 
La  faction  sanguinaire  des  Jacobins  voulant 
soulfler  partout  1  esprit  de  discorde  et  d'anar- 
cnie,  dont  elle  est  animée,  vient  d'expédier  à 
Constantinople  un  de  ses  membres  le  plus  dan- 
gereux, nommé  Sémonville,  homme  tellement 
noté  par  la  perversité  de  ses  principes,  que  plu- 
sieurs Cours  ont  déjà  décliné  ou  refusé  de  1  ad- 
mettre en  qualité  de  ministre,  et  même  sur  leur 
territoire.  Les  projets  exécrables  de  cet  émis- 
saire, connu  de  la  Cour  impériale  et  royale,  ne 
tendent  à  rien  moins  qu'à  renverser  Tharmonie 
parfaite,  si  heureusement  rétablie  entre  les  deux 
empires,  pour  prejiarer  une  division  favorable  à 
des  hordes  de  scélérats  que  Sa  Majesté  impériale, 
avec  t-es  augustes  alliés,  travaillent  à  mettre 
hors  d'état  de  bouleverser  l'Europe  entière. 

L'inlernonce  soussigné  a  été  trop  souvent  à 
portée  d  admirer,  dans  les  démarches  de  la  Su- 
blime Porte,  sa  haute  sagesse  et  un  juste  sen- 
timent de  sa  dignité,  pour  oser  se  permettre  un 
seul  instant  le  soupçon  qu'elle  puisse  s'abaisser 
au  point  de  recevoir,  en  caractère  public,  devant 
le  trône  où  l'honneur  siège  avec  la  majesté,  le 
plus  décrié  des  factieux,  chargé  des  proposi- 
tions les  plus  insidieuses. 

Mais  des  personnes,  ou  mal  intentionnées, 
ou  mal  instruites,  affectant  de  présenter  l'ad- 
mission de  SémonvilLe  comme  une  chose  indif- 
férente par  elle-même,  il  est  du  plus  strict  de- 
voir du  soussigné  d'étouffer  leurs  voix  par  sa 
réclamation  formelle,  et  de  déclarer  que  si  contre 
l'attente  des  puissances  alliées,  et  contre  toute 
vraisemblance,  Sémonville  venait  à  être  admis, 
la  Cour  impériale  devra  supposer  que  le  plus 
puissant  intérêt,  réveillé  par  des  offres  trom- 
peuses, a  prévalu  sur  l'unique  parti  que  pres- 
crivait à  la  Sublime  Porte  la  délicatesse  extrême 
de  son  honneur,  savoir  le  renvoi  absolu  d'un 
émissaire  lâche  par  les  ennemis,  non  seulement 
des  puissances  alliées,  mais  aussi  de  tout  le 
genre  humain. 

Le  soussigné,  au  reste,  est  assuré  que  l'expli- 
cation qu'il  a  l'honneur  de  demander  officielle- 
lement  par  le  présent  mémoire,  servira  à  conso- 
lider la  confiance  que  Sa  Majesté  Impériale  place 
déjà  dans  la  précieuse  amitié  et  les  sentiments 
élevés  de  la  Sublime  Porte.  » 

Certifié  conforme  à  Voriginal,par  nous  membres 
du  comité  de  surveillance  et  de  sûreté  géné- 
rale, le  27  octobre  1792,  Van  premier  de  la 
République. 

Signé  :  HÉRAULT,  Président; 

J.  M.  Musset,  secrétaire. 
Certifié  conforme  à  la  copie  par  les  membres 
de    la   commission    des    Vingt-Un,  sous- 
signés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  PÉLISSIER. 
Sixième  pièce. 
Naples  et  Sicile. 
La  Cour  de  France  ayant  destiné  pour  am- 


bassadeur de  France  à  la  Porte,  un  certain  M.  de 
Sémonville,  j'estime  qu'il  n'est  ni  superflu,  ni 
indifférent  de  prévenir  votre  seigneurie  très 
illustre  du  caractère  et  des  qualités  de  ce  sujet, 
afin  que  sans  s'exposer  à  la  surprise,  on  forme 
un  système  pour  traiter  avec  lui  avec  sûreté  et 
tranquillité  :  Il  était  ministre  à  Gênes,  où  il  n'y 
a  point  de  moyen  qu'il  n'ait  tenté  pour  attirer  ce 
gouvernement  dans  l'alliance  de  la  France  ;  et 
dans  l'impossibilité  de  réussir,  il  a  mis  en  avant 
l'argent  et  les  suggestions  pour  gagner  le  peuple 
et  l'induire  à  une  révolution  ;  finalement,  et 
d'après  le  plan  le  plus  scélérat,  il  a  proposé  à 
l'Assemblée  de  faire  un  débarquement  de  troupes 
dans  le  tertitoire  de  la  République,  dans  la  per- 
suasion qu'avec  une  force  et  de  l'argent,  on  par- 
viendrait à  y  faire  une  révolution,  pour  ensuite 
passer  en  Italie,  et  la  dévaster  plus  que  n'ont 
fait  les  Huns  et  les  Goths.  Ce  projet  fut  accepté, 
et  on  en  craint  encore  l'exécution.  Il  fut  destiné 
à  être  ministre  à  la  Cour  de  Turin  ;  mais  ce  sage 
gouvernement  ne  lui  permit  pas  de  passer  Alexan- 
drie, et  lui  fit  entendre  qu'il  pouvait  retourner 
sur  ses  pas  ;  il  fut  proposé  pour  ambassadeur  à 
Venise,  mais  il  a  été  refusé  ouvertement  par  le 
Sénat.  On  le  dit  à  présent  destiné  pour  la  Porte, 
et  on  assure  qu'il  est  pourvu  d'une  bonne  somme 
d'argent,  et  toujours  dans  les  mêmes  disposi- 
tions. 11  convient  donc  que  votre  seigneurie  très 
illustre  ait  l'œil  ouvert  sur  ses  démarches,  le 
traite  avec  beaucoup  de  réserve,  et  rende 
compte  de  tout  pour  l'information  du  roi.  La 
Porte  ne  doit  point  être  moins  vigilante,  pour 
n'être  pas  la  victime  de  ses  discours  séditieux, 
et  entraînée  dans  quelque  faux  pas  ;  comme  ce 
sujet  est  connu  de  toutes  les  Cours,  on  peut 
supposer  que  dès  que  les  deux  Cours  impériales 
de  vienne  et  de  Saint-Pétersbourg  seront  infor- 
mées de  la  destination  de  cet  homme,  elles  en 
feront  prévenir  le  divan,  afin  qu'il  se  tienne  sur 
ses  gardes,  et  ne  soit  pas  compromis. 
«  Naples,  17  juillet  1792.  » 

«  Signé  :  Jean  Agton.  » 
Certifié  conforme  à  l'original,  par  nous  membres  du 
comité  de  surveillance  et  de  sûreté  générale,  le 
27  octobre  1792,  Van  premier  de  la  République. 
Signé  :  HÉRAULT ,  Président  ; 

J.  M.  Musset,  secrétaire. 
Certifié  conforme  à  la  copie  par  les  membres 
de  la    comnission  des  Vingt-Un,    sous- 
signés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  PÉLISSIER. 
Septième  pièce. 
Traduction. 
L'envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  le  roi  des 
Deux-Siciles  vient  de  recevoir  une  dépêche  de 
sa  royale  Cour,  dont  le  contenu  étant  de  nature 
à  vivement  intéresser  la  Sublime  Porte,  l'atta- 
chement inaltérable  que  le  soussigné  professe 
pour  elle  lui  fait  un  devoir  de  donner  prompte- 
ment  communication  de  cette  dépêche  en  origi- 
nal à  la  SubUme  Porte;  bien  persuadé  que  tout 
ce  qu'il  vient  exposer  de  la  part  d'une  puis- 
sance sincère  et  loyale  amie  de  l'empire  otto- 
man, ne  peut  manquer  de  faire  la  juste  im- 
pression qu'U  mérite.  En  même  temps  que  le 
soussigné  soumet  le  tout  à  la  plus  sérieuse  con- 
sidération, à  la  sagesse  bien  connue  et  aux  lu- 
mières de  la  Sublime  Porte,  il  prend  cette  occa- 


(Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [25  décembre  1792.] 


517 


sion  pour  renouveler  à  son  excellence  le  Reis 
ElTendi,  les  assurances  de  sa  respectueuse  obéis- 
sance. 
Pera,  9  août  1792. 
Certifié  conforme  à  l*oriffinal,par  nousmembres 
du  comité  de  surveillance  et  de  sûreté  géné- 
rale, le  27  octobre  1792,  l'an  I"  de  la 
République. 

Signé  :  HÉRAULT,  président;  J.-M.  Musset, 
secrétaire. 

Certifié  conforme  à  la  copie  par  les  membres 

de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Cbarles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 

POULLAIN,  Grandprey,  Borie,  D\:- 

PRAT  et  PÉLISSIER. 

Huitième  pièce. 
A  Constantinople,  ce  10  août  1792. 
Messeigneurs, 

Quoique  je  n'aie  point  encore  reçu  les  ordres 
de  Vos  Altesses  royales,  que  j'avais  osé  solliciter, 
il  y  a  deux  mois,  j'espère  qu'elles  auront  daigné 
recevoir  avec  bonté  l'hommage  de  mon  respec- 
tueux dévouement  et  de  mon  inaltérable  fidélité. 

Monseigneur  l'évêque  d'Ârras  aura,  peu  de 
temps  après,  mis  sous  vos  yeux,  Messeigneurs, 
quelques  détails  relatifs  à  ma  situation  et  aux 
circonstances  qui  se  préparaient.  Il  était  impos- 
sible que  nos  tyrans  se  laissassent  braver  plus 
longtemps  par  le  seul  sujet  fidèle  resté  dans  tout 
le  corps  diplomatique,  et  qu'ils  ne  tentassent  pas 
d'envahir  un  poste  d'où  ils  peuvent  espérer  de 
nuire  efficacement  à  la  grande  cause  que  Vos 
Altesses  royales  défendent  avec  tant  de  gloire  et 
d'énergie. 

J'ai  reçu,  il  y  a  trois  jours,  une  lettre  de 
rappel.  Elle  m'annonce  que  je  suis  remplacé  par 
M.  de  Sémonville,  et  qu'il  sera  précédé  par  Ghal- 

frain,  ci-devant  mon  secrétaire  d'ambassade, 
ont  je  m'étais  défait  sans  lui  nuire,  en  lui  fai- 
sant donner  un  congé  avec  la  jouissance  de  ses 
appointements;  homme  très  borné,  violent  jus- 
qu  à  la  démence,  qui  affectait  près  de  moi  le 

1>lus  pur  royalisme,  et  qui  vient  de  se  vendre  à 
a  horde  jacobite.  11  m'est  prescrit  de  lui  remettre 
les  archives  et  la  direction  des  affaires,  aussitôt 
que  j'aurai  pris  congé;  car  on  ne  veut  pas  même 
me  laisser  attendre  mon  successeur,  quoiqu'il 
doive  déjà  s'être  embarqué  à  Gênes,  et  qu'il  ne 
puisse  manquer  d'arriver  incessamment. 

Les  projets  de  cet  ambassadeur  national  ne 
sont  pas  douteux,  Messeigneurs,  et  je  le  sais 
armé  de  tous  les  moyens  propres  à  en  assurer  le 
succès.  Il  doit  proposer  à  la  Porte  une  alliance 
fondée  sur  les  bases  les  plus  propres  à  égarer 
les  ministres  ottomans.  Il  fera  naître,  à  force 
d'argent  et  d'intrigues,  des  obstacles  à  l'exécu- 
tion du  traité  de  Sistow,  et  n'épargnera  rien 
pour  provoquer  une  rupture,  soit  avec  la  Cour 
de  Vienne,  soit  avec  celle  de  Pétersbourg.  Il  ira 
môme  jusqu'à  promettre  une  escadre  française 
pour  aider  à  reconquérir  la  Grimée;  proposition 

gui  peut  produire  le  plus  grand  effet  sur  le 
rand-Seigneur  personnellement,  et  Sémonville 
montera  cette  escadre  déjà  prête  à  sortir  de 
Toulon,  si  la  Porte  veut  seulement  laisser  entre- 
voir quelques  incertitudes,  toujours  suffisantes 
pour  empêcher  la  Cour  de  Vienne  de  dégarnir 
cette  immense  frontière  qui  s'étend  depuis  le 
Dnmter.jusqu'au  golfe  Adriatique. 
Vos  Altesses  royales  sont  trop  éclairées  pour 


ne  pas  apercevoir  les  funestes  inconvénients 
qu'entraînerait  cette  négociation,  (^n  supposant 
même  qu'elle  fût  infructueuse;  et  vous  vous  rap- 
pellerez, Messeigneurs,  quelle  importance  Fré- 
déric le  Grand  attachait  à  une  pareille  diversion, 
lorsque,  vers  la  fin  de  la  guerre  de  Sept  ans,  ce 
prince,  si  bon  calculateur,  prodiguait  des  sommes 
immenses  pour  engager  la  Porte  à  donner  seule- 
ment quelques  légères  inquiétudes  à  la  Cour  de 
Vienne. 

Nous  ne  pouvons  en  même  temps  nous  dissi- 
muler que  Sémonville  trouvera  de  grandes  res- 
sources, dans  les  ambassadeurs  d'Angleterre  et 
de  Pologne,  qui  l'attendent  tous  deux  avec  une 
impatience  mal  déguisée. 

Tels  sont,  Messeigneurs,  les  dangers  que  je 
redoutais,  tels  sont  les  motifs  qui  me  com- 
mandaient impérieusement  de  ne  point  aban- 
donner une  place  que  les  ennemis  de  la  monar- 
chie pouvaient  occuper  avec  tant  d'avantages.  Les 
mêmes  motifs  me  prescrivent  aujourd'hui  de 
prévenir  vos  ordres,  en  ne  négligeant  aucun 
moyen  d'atténuer  les  perfides  insinuations  de 
l'As'semblée  nationale,  en  faisant  rejeter,  s'il  est 
possible,  leur  émissaire  par  le  Grand-Seigneur, 
ou,  si  je  puis  l'empêcher  d  arriver,  en  multipliant 
devant  lui  les  obstacles  et  en  contrariant  cons- 
tamment ses  efforts. 

Je  n'ai  pas  perdu  un  instant,  Messeigneurs, 
pour  éclairer  et  exciter  les  ministres  ottomans, 
qui  m'accordent  de  la  bienveillance.  Tous  ceux 
qui  ont  quelque  crédit  sur  l'esprit  de  Sa  Hautesse, 
ont  été  mis  sur-le-champ  en  mouvement;  ils 
m'ont  parfaitement  servi  ;  et  peut-être  mes  seuls 
moyens  personnels  eussent-ils  réussi;  mais,  dans 
une  affaif!'  si  importante,  j'eusse  été  coupable 
de  rien  mettre  au  hasard,  et  de  ne  pas  accumuler 
tous  les  moyens  de  succès.  Je  me  suis  donc  en 
même  temps  concerté  avec  le  baron  d'Herbert, 
sur  la  marche  combinée  que  nous  devions  tenir, 
sans  cependant  laisser  trop  clairement  aperce- 
voir notre  union.  Ce  ministre  a  saisi  cette  affaire 
avec  toute  la  chaleur  que  l'on  pouvait  attendre 
de  son  zèle,  et  la  conduit  avec  toute  la  dextérité 
dont  il  a  déjà  donné  tant  de  preuves.  Une  dé- 
marche directe  et  trop  prompte  de  sa  part  eût 
été  suspecte,  et,  dans  le  rapport  où  il  se  trouve 
avec  la  Porte,  presqu'aucun  des  articles  du  traité 
de  Sistow  n'étant  encore  exécutés  par  les  Turcs, 
son  intervention  précipitée  eût  même  été  nui- 
sible ;  les  Turcs  ne  pouvaient  écouter  sans  mé- 
fiance une  Cour  dont  l'alliance  leur  eût  déjà  été 
utile,  et  dont  les  avis  parussent  dictés  par  un 
véritable  intérêt  pour  l'Empire  ottoman. 

M.  d'Herbert  a  réussi  à  faire  agir  vivement 
M.  de  Knobelsdorf,  quoique  celui-ci  n'eût  aucune 
instruction  du  roi  son  maître  sur  cet  objet.  Les 
premières  insinuations  de  cet  envoyé  extraordi- 
naire de  Prusse  n'ayant  pas  semblé  produire  tout 
l'effet  que  nous  désirions,  le  baron  d'Herbert  l'a 
déterminé  à  remettre  officiellement  à  la  Porte 
l'expression  la  plus  énergique  de  ses  sentiments, 
et  à  demander  une  conférence  avec  le  ministère 
ottoman,  laquelle  aura  lieu,  sous  peu  de  jours, 
s'il  est  nécessaire. 

Le  baron  d'Herbert  a  en  même  temps  engagé 
le  chargé  des  affaires  de  Russie  à  se  joindre'à 
lui  ;  et  ces  trois  ministres  ont  lait  présenter  ce 
matin  à  la  Porte  les  mémoires  dont  je  joins  ici 
la  copie,  qu'eux-mêmes  ont  bien  voulu  me  re- 
mettre, en  me  permettant  de  les  adresser  à  vos 
Altesses  royales. 

Vous  jugerez  sans  doute,  Messeigneurs,  devoir 
faire  connaître  à  la  Cour  de  Vienne  et  à  Sa  Ma- 
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jesté  prussienne,  combien  vous  êtes  sensibles  au 
zèle  que  leurs  min  sresoui  montré  pour  la  cause 
commune,  et  à  a  confiance  qu'il-  me  témoignent, 
comme  à  un  des  plus  fidèles  serviteurs  du  roi  et 
de  Vos  Altesses  royales,  seules  légitimes  dépo- 
sitaires de  son  autorité. 

J'ose  aussi  vous  prier,  Messeigneurs,  de  vou- 
loir bien  m'honorer  auprès  de  la  Gonr  de  Pé- 
tersbourg,  de  quelques  té  moi}.' nages  de  bonté, 
qui  puissent  achever  de  détruire  des  impres- 
sions défavorab  es,  données  contre  moi  par  la 
plus  basse  intriyiie  et  la  plus  iioire  ingratitude, 
et  qui  me  deviendraient  bien  pénible.-,  si  el  es 
ven;)ieiit  à  me  priver,  de  quelques  moyens  de 
servir  Vos  Altesses  royaks. 

Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer,  Messei- 
gneurs, que  l'envoyé  de  Naples  s'est  prêté  à  com- 
muniquer à  la  Pofie  une  dépêche  de  M.  Acion, 
dans  laquelle  re  ministre,  en  le  prévenant  de  la 
nomination  de  Semonville,  le  lui  dépeint  sous 
les  couli'urs  les  plus  odieuses. 

Je  n'entrerai  point  d'ailleurs,  Messeigneurs, 
dans  le  détail  de  tons  les  moyens  accessoires 
que  j'ai  employés  à  l'appui  de  ces  démarches 
combinées,  les" agents  de  ces  intrigues  secrètes 
étant  inconnus  à  Vos  Altesses  royales,  et  la 
marche  qu'ils  doivent  tenir  étant  dépendante  des 
mœurs  des  Turcs  et  des  usages  de  cet  Empire. 

Chalgrain  arrivera  aujourd'hui  ou  demain, 
mais  je  ne  lui  céderai  assurément  pas  la  place, 
et,  dans  tous  les  cas,  je  ne  prendrai  point  congé 
que  je  n'aie  reçu  les  ordres  de  Messeigneurs. 

Si  nous  parvenons  à  faire  repousser  l'am- 
bassadeur national  par  la  Porte;  si  nous  pouvons 
seulement  retarder  deux  ou  trois  mois  son  ad- 
mission, nous  aurons,  Messeigneurs,  en  écartant 
ainsi  toute  crainte  d'une  diversion  redoutable, 
remporté  une  véritable  victoire,  et  nous  vous 
donnerons  le  temps  d'en  remporter  de  plus  bril- 
lantes sur  les  scélérats  qui  menacent  l'Europe 
d'une  subversion  générale. 

Je  suis  avec  le  plijx  profond  respect,  de  Mon- 
sieur et  de  Monseigneur,  le  trcs  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Signé  :  Choiseul-Gouffier. 
Certifié  conforme  à  VoriginaL  par  nous  mem- 
bres du  comité  de  sarueiilance  et  di^  sûreté 
générale,  te  27  uctoure  1792,  Van  /*"'  de  ta 
liépublique. 
Signé  :  HÉRAULT,  président;  J.-U.  MussET, 
Si'crélaire. 
Certifié  conforme  à  la  copie  par  les  membres 
de  la  commissiofi  des  Vingt- Uîi,  sousaigni^s. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Va- 

LAZÉ,     POULLAIN-GRANDPREY, 

BOiUE,  DUPKAT  et  Pëlissier. 
11°  51. 

Je  vous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la  poste.  Je 
n'ai  rien  pu  dire.  Nous  sommes  ici  deux  qui 
n'en  font  qu'un  :  mêmes  sentiments,  même  prin- 
cipes, même  ardeur  pour  vous  servir.  Nous  gar- 
dons le  silence,  mais  c'est  qu'en  le  rompant  trop 
tôt,  nous  vous  compromettrions,  mais  nous  par- 
lerons dès  que  nous  serons  sûrs  de  l'appui  géné- 
ral, et  c  •  moment  est  [iroche.  Si  l'on  nous  parle 
de  la  part  de  ces  genslà,  nous  n'écouterons 
rien.  Si  c'est  de  la  votre  nous  écouieroris,  majs 
nous  iroiis  droit  nol'e  chemin.  Ainsi,  si  l'on 
veut  que  vous  nous  tassiez  dire  qu-'lque  chose, 
ne  vous  gênez  pas,  soyez  tranquille  sur  votre 
sûreté.  Nous  n'existons  que  pour  vous  servir, 


nous  y  travaillons  avec  ardeur  et  tout  va  bien, 
nos  ennemis  même  ont  trop  d'intérêt  à  votre 
conservation,  pour  commettre  un  crime  inutile 
et  qui  achèverait  de  les  perdre.  Adieu. 

Signé  :  L.  S.  X.  Gh.  P. 
Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  membres 
de  la  commission  des   Vingt-Un,  soussignés. 
Si^i»^  ;  Charles  Cochon,  Dufriche  Ya- 
LAZÉ,   Poullain-Granuprey, 
BoRiE,  DiPRAT  et  Pëlissier. 
Les  pièces  contenues  dans  ce  recueil  ont  été 
vérifiées  par  la  commission  des  Vingt-Un,  el  les 
copies  de  celles  qui  ont  été  présentées  à  Louis 
Capet,  lors  de  sa  première  admission  à  la  barre, 
ont  été  comprises  au  premier  inventaire. 

Signé  :  JacquesRABAUT,  BoLOT.  J.-P.Sau- 
RiNE,  Bernard,  Boussion,  Bo- 
rie,  Lefranc,  Pëlissier,  Gar- 
dien ,  Doublet,  Poullain- 
Grandprey,  Valazé,  Barba- 
roux,  Garran-Goulon.Linuet, 
Cochon,  Gavaignac,  Duhrat. 

Procès-verbal  du  deuxième  inventaire. 

ProcÈS-VEKBAL  des  opérations  faites  au  Temple  le 
15  décembre  1792,  l'an  ["  de  la  République  fran- 
çaise, par  les  commissaires  nommés  par  la  com- 
mission des  Vingt- Un,  en  exécution  du,  décret 
du  même  jour» 

«  Le  quinze  décembre,  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  (louze,  l'an  premier  de  la  République 
française  en  exécution  du  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  d'aujourd'hui,  nous  Jean  Borie, 
Charles  Elconore  Uufriche-Valazé,  Joseph-Glément 
Poullain-Graiidprey  et  Charles  Cochon,  députés 
à  laConveniion  naiionale,  commissaires  nommés 
par  la  commission  des  Vingi-Un,  nous  sommes 
transportes  à  trois  heures  et  demie  après-midi  au 
Temple,  accompagnés  de  Jean-Pierre  Gauthier, 
l'un  des  commis  de  la  Gonvemion  nationale, 
employé  au  bureau  des  procès-verbaux,  nommé 
secrétaire,  de  la  commission,  de  Jacques- 
Etienne  Varennes,  huissier  de  la  Convention 
nationale,  et  de  Jean-Baptiste-Gharles-Marie 
Deveaux,  maréchal  des  logis  des  grenadiers  de 
la  gendarmerie  nationale,  commandant  le  déta- 
chement dont  nous  nous  sommes  fait  escorter; 
et  étant  arrivés  à  la  porte  d'entrée  de  la  tour  du 
Temple,  nous  avons  donné  communication  des 
copies  en  forme  du  décret  ci-dessus  mentionné, 
et  de  la  commission  contenant  nos  pouvoirs  à 
Robert-Jean-Jacques  Arthur,  Joseph  Bodesson  et 
François-Pierre  Perriac,  officiers  municipaux, 
qui  se  sont  présentés  devant  nous,  décorés  de 
leur  échar(»e.  Lesdits  officiers  municipaux  nous 
ont  introduits  dans  la  tour  du  Temple  et,  de 
suite,  dansTapparteineiitoccupé  par  Louis  Capet, 

Îue  nous  y  avons  trouvé  avec  François-Uenis 
ronchet,  l'un  de  ses  conseils,  et  auxquels  nous 
avons  lait  part  de  l'objet  de  notre  mission. 

«  Nous  avons  ensuite  remis  audit  Louis  Capet, 
en  présence  dudit  Tronchet,  les  copies  colla- 
tionnées  des  ()ièces  communiquées  au  premier, 
lors  de  sa  comparution  à  la  barre,  lesquelles 
pièces,  au  nombre  de  51,  sont  énoncées  en  un 
inventaire  que  nous  avons  égalein*^nt  remis  en 
copie,  ainsi  que  l'expediiion  en  l'orme  ilu  procès- 
verbal  de  la  séince  du  II  de  ce  mois  en  c»*  qui 
est  relatif  audit  Louis  Gapel,  après  que  les  pièces 
ont  été  cotées  et  [laraphees  tant  par  lui  que  par 
lesdits  Cochon  et  Grandprey,  deux  de  nous. 
La  reconnaissance  de  cette  tradition  a  été 
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inscrite  au  bas  de  l'original  du  même  inventaire 
qui  est  resté  en  nos  mains,  après  que  cette 
reconnaissance  a  été  revêtue  des  signatures 
desdils  Louis  Gapet,  Troncbet,  et  des  nôtres. 

Nous  avons  ensuite  procédé  à  l'exécution  de 
l'article  2  du  décret  dont  il  s'agit,  et  nous 
avons  rais  sous  les  yeux  de  Louis  Gapet,  assisté 
de  son  conseil,  les  originaux  des  pièces  qui  ne 
lui  ont  point  été  représentées  à  la  barre,  et 
qui  se  trouvent  comprises  en  un  second  inven- 
taire au  nombre  de  107. 

•  Savoir  : 

«  1"  Une  pièce  d'écriture  de  la  main  du  ci- 
devant  roi,  avec  rature  et  corrections,  cotée  n°  1, 
intitulée  :  Déclaration  du  roi  à  tous  les  Français" 
à  sa  sortie  de  Paris,  ci-dessus  mise  au  net  sous 
la  même  cote. 

')  Sur  quoi  nous  l'avons  interpellé  de  déclarer 
s'il  reconnaît  ces  deux  pièces  pour  être  de  son 
écriture;  a  répondu  la  reconnaître  eu  ajoutant 
que  l'une  de  ces  pièces  n'est  qu'un  brouillon; 
ces  deux  pièces  ont  été  à  l'instant  paraphées 
par  ledit  Cape  t. 

«  2"  La  pièce  insérée  en  l'inventaire,  sous  la 
cote  2  que  ledit  Louis  Gapet  a  dit  de  ne  pas  recon- 
naître ^1). 

3°  La  troisième  pièce  de  l'inventaire  sur  la- 
quelle lodit  Louis  Gapet  a  dit  qu'il  croit  l'avoir 
reçue,  sans  se  rappeler  par  quelle  voie  ;  et  à 
l'instant,  il  a  paraphé  celle  pièce  (2). 

4°  A  la  présentation  de  la  quatri'me  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  ne  pas  la  reconnaître  (3i. 

5°  A  la  présentation  de  la  cinquième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  déclaré  qu'il  croit  avoir  reçu 
cette  lettre,  mais  qu'il  n'a  donné  aucune  suite 
au  projet  dont  il  est  fait  mention,  et  cette  pièce 
a  été  paraphée  par  lui;  il  a  ajouté  qu'il  ne  peut 
pas  dire  que  l'apostille  au  crayon  soit  de  lui  ou 
non  (4). 

6°  A  la  présentation  de  la  sixième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  fait  les  mêmes  observations 
que  celles  consignées  en  l'article  précédent,  et  a 
paraphé  la  pièce  (h). 

1°  A  la  présentation  de  la  septième  pièce  de 
l'inventaire,  consistant  en  une  liasse  de  six  lettres 
et  quittances,  il  a  dit  que  les  pièces  ne  sont  pas 
de  lui;  qu'il  se  souvient  d'avoir  donné  de  l'ar- 
gent par  charité  à  la  veuve  Favras,  mais  qu'il 
n'a  jamais  eu  aucune  relation  avec  son  mari  (6). 

8°  A  la  présentation  de  la  huitième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  déclaré  qu'il  reconnaît  avoir 
reçu  cette  lettre,  qu'il  n'a  aucune  connaissance 


(1)  (Mémoire  sans  date  et  sans  signature,  étant  sur 
six  feuilles,  conteuant  des  moyens  d'abuser  de  la  Coas- 
tituiion  el  de  la  reuvcrser.) 

(2)  Mémoire  jour  Sa  Majesté,  par  ordre  de  notre 
saint-père  le  Pape,  .(até  de  Rome  du  26  octobre  l"91, 
écrit  sur  quttre  feuilles  sans  signature. 

(3)  Déclaration  cotée  n*  4,  «lu  nommé  Chaverot, 
écrite  sur  trois  feuilles,  relative  à  Dangremon,  dans 
laquelle  Chaverot  dit  que  Daugremon  avait  orJre  de 
lever  uoo  compagoie,  attachée  au  service  de  la  Cour, 
avec  laquelle  il  empêcherait  qu'on  pe  pariât  de  la  li- 
berté avec  trop  rt'exagcralion. 

(4)  Lettre  au  roi,  signée  Laporte  du  20  février, 
apostillee  par  Louis  Gapet,  des  mots  :  20  février  écrits 
au  cra)on,  contenant  un  aperçu  des  dépenses  corrup- 
trices, indiquées   par  le  nomm-  Dnicourt.  cotée  n°  5. 

(5J  lettre  au  roi,  signée  Lapobte,  du  20  février, 
apo^tillée  par  Louis  Capet,  des  mots  :  20  ft-vrier  ll9l, 
écrits  au  crayon,  indicative  de  la  préct-dente,  c  tée  n*  6. 

(6)  Liasse  contenant  six  pièces  cotées  suivant  l'ordre 
de  la  liasse,  relatives  aux  pensions  et  gratifications  de 
la  veure  Favras,  coté«  n»  7. 


des  faits  qui  y  sont  contenus;  que  l'écriture  lui 

fiaraît  être  celle  deChaniborias,  et  a  observé  que 
a  date  parait  être  d'un  autre  écriture  qu'il  09 
connaît  pas,  et  a  paraphé  ladite  pièce  (1). 

9"  A  la  présentation  de  la  neuvième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  dit  :  Cest  une  déclaration  par- 
ticulière (2). 

10"  A  la  présentation  de  la  dixième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  dit  :  Oui,  je  L'ai  reçue^  et  il  l'a 
paraphée  (3). 

1 1»  A  la  présentation  de  la  onzième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  dit:  Oui,  je  Vai  reçue,  et  il  l'a 
paraphée  (4). 

Vl°  A  la  présentation  de  la  douzième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Oui,  je  l'ai  reçue,  et  il 
l'a  paraphée  (5). 

13°  A  la  présentation  de  la  treizième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  /?  Vai  reçue,  et  il  l'a  pa- 
raphée (6). 

14°  A  la  présentation  de  la  quatorzième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas 
exactement,  et  il  l'a  paraphée  (7). 

15°  A  la  présentation  de  la  quinzième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'ai  pas  idée  de  l'avoir 
vue  (8). 

16°  A  la  présentation  de  la  seizième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas 
plus  que  de  la  précédente  (9). 

17°  A  la  présentation  de  la  dix-septième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  m'en  ressou- 
viens pas  dans  ce  moment-ci  (10). 

18°  A  la  présentation  de  la  dix-huitième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit:  Je  ne  me  souviens  pas 
du  mémoire,  et  l'apostille  est  effacée,  on  ne  peut 
la  reconnaître  (11). 

19°  A  la  présentation  de  la  dix-neuvième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  reconnais 
pas  cette  pièce  (12). 

(1)  Lettre  de  Ghambooas  an  roi,  en  date  du  18  juin  1792, 
énonciative  des  moyens  de  corruption  envers  Santerre 
et  autres,  cotée  n*  8. 

(2)  Décla<alion  du  général  Santerre,  confîrmaiive  de 
la  lettre  ci-dessus,  en  date  du  9  décembre  1792,  cotée 
n*  9. 

(3)  Lettre  de  Louis  de  Narbonne  au  roi,  sans  date, 
où  il  riu\ite  de  faire  un  sacrifice  de  3  a  6  millions, 
sous  l'apparence  du  civisme,  pour  en  recouvrer  20, 
cotée  n'  10. 

(4)  Lettre  de  Lessart  au  roi,  datée  du  mardi,  indica- 
tive des  propositions  d'Alexandre  Lameth,  aux  fins  de 
choisir  M.  boissier,  en  observant  que  les  manœuvres  à 
diriger  n'étaient  point  des  mesures  de  guerre;  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  négocier,  cotée  n*  il. 

(3)  Démission  des  m  nistres,  en  date  du  10  juillet 
1792;  lettre  ostensible,  cotée  n*  12. 

(6)  Démission  de^  ministres  datée  du  10  juillet  1792, 
contîrmative  de  la  précédente,  mais  qui  doit  être  secrète. 
Elle  donne  les  motifs  de  la  démission,  cotée  n*  13. 

^7)  Letire  de  Choiseul-Stainville,  en  date  du  2  no- 
venoire  1791,  portant  compte  de  l'argent  qui  lui  a  été 
remis  par  Bouille,  apostillee  d'un  reçu  de  Septeuil, 
cotée  n*  14. 

(8<  Billet  de  Damas  faisant  compte  des  sommes  reçues 
de  Choiseul,  cotée  n*   13. 

(9)  Compte  remis  au  roi  par  Choiseul-Stainville,  du 
restant  des  fonds  par  lui  reçus,  lors  de  la  fuite  du  roi  à 
Varennes,  apostille  de  la  main  de  Sepieuil,  cote  n*  16.) 

(10)  Mémoire  portant  conseil  à  Louis  XVI,  pour  la 
conduite  à  tenir  dans  la  nomination  des  ministres,  daté 
du  mardi  et  cote  n*  17. 

(11;  Mémoire  sans  signature  et  sans  date,  apostillee 
au  crayon,  de  la  main  de  Louis  Cap^'t,  des  mots  :  Sainle- 
Foy  (écrit  de  la  ma  n  de  ï>aioie-roy,  et  trouvé  dans  la 
cote  n*  269  ci  det^sus  que  Sainte-Poy  a  parphée),  et 
relative  à  l'élection  des  minist.es  et  à  un  nouveau  plan 
dresse,  uniquement  relatif  à  l'Assemblée  législative, 
cotée  n*  18. 

(12)  Déclaration  du  citoyen  Din,  ci-deTant  seiyeat  d« 
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20°  A  la  présentation  de  la  vingtième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  fan  la  même  réponse 
que  sur  la  pièce  précédente  (î). 

21°  A  la  présentation  de  la  vingt-unième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  la  recon- 
nais pas  du  tout  (2). 

22°  A  la  présentation  de  la  vingt-deuxième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Oui,  je  la  recon- 
nais ;  mais  je  ne  sais  pas  si  je  l'ai  envoyée,  et  il 
l'a  paraphée  (3). 

23°  A  la  présentation  de  la  vingt-troisième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Cela  m'a  l'air 
d'être  Vécriture  de  Monsieur,  et  il  l'a  paraphée  (4). 

24°  A  la  présentation  de  la  vingt-quatrième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  fait  la  même  déclara- 
tion, et  l'a  paraphée  (5). 

25°  A  la  présentation  de  la  vingt-cinquième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  connais  pas 
la  pièce,  mais  c'est  apparemment  une  pension  que 
Tailleur  avait  sur  la  cassette,  et  il  a  remarqué 
que  les  pièces  sont  de  l'année  1791  (6). 

26°  A  la  présentation  de  la  vingt-sixième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  con- 
naissance (7). 

27°  A  la  présentation  de  la  vingt-septième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  nulle 
connaissance  (8). 

28°  A  la  présentation  de  la  vingt-huitième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas 
connaissance  (9). 

29°  A  la  présentation  de  la  vingt-neuvième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'ai  nulle  con- 
naissance, ni  de  la  déclaration  ni  des  faits  qui  y 
sont  contenus  (10). 

30°  A  la  présentation  de  la  trentième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  C'est  un  projet  de  lettre; 
je  ne  me  souviens  pas  si  elle  a  été  envoyée;  je  re- 
connais ce  projet  pour  être  de  mon  écriture;  il 
contient  des  marques  de  satisfaction  pour  M.  de 
Bouille;  l'Assemblée  nationale  elle-même  venait  de 
lui  en  donner  dans  la  même  occasion.  Et  ledit  Louis 
Gapet  a  paraphé  la  pièce  (11.) 

la  compagnie  d'Affry,  et  datée  du  21   août  1192,  rela- 
tive à  la  journée  du  10  du  même  mois,  cotée  n°  19. 

(1)  Déclaration  du  citoyen  Thurmghis,  relative  à  la 
déclaration  ci-dessus,  cotée  a'  20. 

(2)  Lettre  trouvée  dans  les  papiers  de  d'Abancourt, 
q^ui  atteste  que  le  ci-devant  roi  ne  voulait  la  Constitu- 
tion que  pour  arriver  à  ses  fins,  datée  du  24  juin  1792, 
signée  J.  D.  B.,  cotée  n°  21. 

(3)  Note  apostillée,  de  la  main  de  Louis  Capet,  de 
ces  mots  :  M.  de  Lafxyette,  18  juillet  1789,  cotée  n°  22. 

(4)  Lettre  signée  Louis-Stanislas-Xavier,  en  date  du 
24  février  1185,  pour  servir  de  pièce  de  comparaison 
quant  à  l'écriti  re,  cotée  n°  23. 

(5)  Billet  de  la  même  écriture  que  la  lettre  ci-des- 
sus pour  servir  également  de  comparaison,  cotée  n°  24, 
sans  date  et  sans  signature. 

(6)  Liasse  de  deux  pièces  cotées  dans  l'ordre  de  la 
liasse,  portant  attestation  de  service  du  nommé  Claude- 
Louis  Tailleur,  en  qualité  de  valet  de  chambre  de 
M"""  d'Artois  à  Turin,  et  d'un  reçu  dudit,  pour  un  quar- 
tier de  sa  pension  du  roi,  datée  de  Turin  lo  25  mai  1791, 
cotée  n°  25. 

{!)  Plan  d'une  Constitution  libre  et  heureuse  selon 
justice,  raison,  sagesse,  cotée  n*  26. 

(8)  Lettre  trouvée  dans  les  papiers  de  Laporte,  énon- 
ciativ*  de  complots  contre-révolutionnaires,  datée  du 
8  mai,  sans  signature,  cotée  n"  27. 

(9)  Reçu  du  nommé  Goguelat,  de  la  somme  de 
66,000  livres,  le  29  février  1792,  au  profit  de  Sei.teuil, 
cotée  n»  28. 

(10)  Déclaration  de  deux  citoyens,  relativement  à  la 
journée  du  10  août,  1792,  cotée  n»  29. 

(11)  Lettre  du  roi  écrite  et  signée  de  sa  main,  à 
d(9  Bouille,  au  4  septembre  1790,  relative  à  l'affaire  de 
Nancy,  cotée  n»  30. 


31"  A  la  présentation  de  la  trente-unième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Oui,  je  la  recon- 
nais ainsi  que  V apostille,  et  il  l'a  paraphée  (1). 
32°  A  la  présentation  de  la  trente-deuxième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  la  connais 
pas  (2).  , 

33°  A  la  présentation  de  la  trente-troisième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Quoique  la  signa- 
ture soit  barrée,  je  la  reconnais,  et  il  l'a  para- 
phée (3). 

34°  A  la  présentation  de  la  trente-quatrième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  point 
connaissance  (4). 

35°  A  la  présentation  de  la  trente-cinquième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  con- 
naissance (5j. 

36°  k  la  présentation  de  la  trente-sixième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  J'en  ai  connais- 
sance, et  il  l'a  paraphée  (6). 

37°  A  la  présentation  de  la  trente-septième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  J'en  ai  eonnais- 
sance,  et  il  l'a  paraphée  (7). 

38°  A  la  présentation  de  la  trente-huitième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  J'en  ai  connais- 
sance, et  il  l'a  paraphée  (8). 

39°  A  la  présentation  de  la  trente-neuvième 
pièce  de  l'inventaire,  cotée  38  bis,  il  a  dit  :  fen 
ai  connaissance,  et  il  l'a  paraphée  (9). 

40°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  39  à 
l'inventaire,  il  a  dit  :  J'en  ai  connaissance,  et  il 
l'a  paraphée  (10). 

41°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  40  à 

l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  me  la  rappelle  pas  (11). 

42°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  41  à 

l'inventaire,  il  a  dit  :  J'en  ai  connaissance,  et  il 

l'a  paraphée  (12). 


(1)  Réponse  de  Bouille  au  roi  et  apostillée  de  la  main 
du  roi,  datée  de  ces  mots  :  septembre  1790,  écrits  aussi 
de  la  main  du  roi,  cotée  n*  31. 

(2)  Lettre  de  Laporte,  non  signée,  datée  du  vendredi 
3  lévrier,  qui  constate  les  moyens  de  corruption  em- 
ployés pour  faire  supporter  à  la  caisse  nationale  les 
pensions  de  la  maison  du  ci-devant  roi,  cotée  n*  32.) 

(3)  Mandat  si^né  Louis,  au  profit  des  bas-officiers  de 
son  ancien  régiment  des  gardes,  du  27  juillet  1792, 
cotée  n»  33. 

(4)  Lettre  à  M.  d'Hervilly,  du  8  août  1792,  signature 
illisible  à  cause  des  taches  de  sang,  énonciative  de  com- 
plots qui  préparaient  la  jonrnée  du  10  août  1792,  cotée 
n'  34. 

(5)  Ordre  du  commandant  général  Mandat  à  un  chef 
de  légion  pour  s'emparer  des  armes  et  requérir  la  force 
armée,  le  10  août  1792,  cotée  n"  35. 

(6)  Lettre  de  Mourgues  au  roi,  du  16  juin  1792,  où 
il  donne  sa  démission  du  ministère  de  l'intérieur,  sous 
prétexte  que  les  résolutions  particulières  du  roi  l'em- 
pêchent dans  l'exécution  des  lois,  cotée  n*  36. 

(7)  Autre  lettre  par  Mourgues  au  roi  où  il  se  justifie 
de  lui  avoir  conseillé  de  sanctionner  le  décret  des 
prêtres  et  du  camp  de  20,000  hommes,  en  date  du 
20  juin  1792,  sous  cote  n°  37. 

(8)  Lettre  de  Roland  au  roi,  sans  date,  où  il  lui 
annonce  qu'il  a  rédigé  une  opinion  sur  la  conduite 
que  devra  tenir  le  pouvoir  exécutif,  cotée  n»  38. 

(9)  Opinion  de  Roland  sur  la  conduite  que  devra 
tenir  le  pouvoir  exécutif,  cotée  n"  38  bis. 

(10)  Lettre  de  Dumouriez  au  roi,  du  15  juin,  dix 
heures  du  soir,  où  il  lui  dit  qu'il  ne  répond  pas  des 
suites  du  défaut  de  sanction  des  décrets  relatifs  aux 
prêtres  et  au  camp  de  20,000  hommes,  cotée  n°  39. 

(11)  Note  sans  date  et  sans  signature,  adressée  au  roi, 
et  tendant  à  retenir  Durauthon  ministre  de  la  justice, 
sous  cote  n*  40. 

(12)  Lettre  de  Tarbé  au  roi,  17  juin  1792,  où  il  donne 
sa  démission,  indique  pour  le  remplacer  Blondel  ou 
Beaulieu,  comme  propre  à  suivre  l'esprit  qui  l'a  ftiidè 
«u  ministère,  cotée  n*  41. 
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43»  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  42, 
il  a  dit  :  ie  n'en  ai  pas  connaissance  (1). 

44°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  43, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance  (2). 

45°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  44, 
il  a  dit  :  Je  n'ai  connaissance,  ni  cl£  la  déclaration 
ni  des  faits  qui  y  sont  contenus  (3). 

46°  Â  la  présentation  de  la  pièce  cotée  45,  il 
a  dit  :  Je  nen  ai  pas  connaissance,  ni  des  faits 
qui  y  sont  contenus  (4). 

47»  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  46,  il 
a  dit  même  déclaration  qu'aux  articles  précé- 
dents (5). 

48°  A  la  présentation  d'une  liasse  de  six 
pièces  cotées  47,  il  a  dit  même  déclaration  qu'aux 
trois  articles  précédents  (6). 

49°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  48, 
il  a  dit  même  déclaration  qu'aux  trois  articles 
précédents  (7). 

50°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  49,  il 
a  dit  même  déclaration  qu'aux  articles  précé- 
dents (8). 

51»  À  la  présentation  de  la  pièce  cotée  50,  il  a 
dit  même  déclaration  qu'aux  articles  précé- 
dents (9). 

52°  A  la  présentation  d'un  registre  contenant 
la  copie  d'une  lettre  de  Wigenstein,  sans  date, 
cotée  51,  transcrite  entre  une  copie  de  lettre  du 
21  avril  1792,  et  une  autre  du  17  mai  suivant,  il 
a  dit  :  Je  n'ai  pas  connaissance  de  cette  lettre;  et 
f  observe  que  cette  lettre  est  immédiatement  précé- 
dée auregistre par  une  autre  dans  laquelle  Wigens- 
tein annonce  que  f  avais  accepté  sa  démission  (10). 

53°  A  la  présentation  d'une  liasse  cotée  52, 
contenant  cinq  pièces,  il  a  dit  :  Jene  connais  pas 
ces  pièces-là  (11). 

54°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  53, 
il  a  dit  :   L'apostille   me  parait  de  ma  main;  je 


(!)  Laporte  écrit  aux  maréchaux  des  logis  de  la 
maison  du  roi,  aux  Tuileries,  pour  fa'ire  monter  des 
lits  pour MM.  de  Maillardoz  et  de  Bachmann,  lieu- 
tenants-colonels des  g:ardes  suisses,  dans  le  salon  des 
Tuileries,  ou,  faute  d'aatre  logement,  de  prendre  ceux 
de  Mesdames  ;  cette  lettre  est  datée  du  7  aoât  1792,  et 
cotée  a'  42. 

(2)  Fourniture  ordonnée  le  9  août  1792  pour  loger 
le  régiment  des  gardes  suisses  aux  Tuileries,  cotée 
n*  43. 

(3)  Déclaration  à  la  police,  de  juillet  1792,  signée 
CoRDELLE-DcGuÉ,  qui  annonco  les  dép<)ts  de  munitions, 
cotée  n*  44. 

1.4)  Déclaration  à  la  police,  signée  Perron,  en  date 
du  30  juillet  1792,  fabrication  de  cartouches,  cotée 
n*  45. 

(5^  Rapport  à  la  police,  signée  Bo.nnot,  le  31  juillet 
1792,  indiquant  qu'il  existe  un  dépôt  d'armes  et  d'ha- 
bits au  passage  des  Feuillants,  coté  n*  46. 

(6)  Liasse  de  six  pièces,  toutes  relatives  à  un  rapport 
eu  faisant  partie,  cotée  n*  47. 

[I)  Déclaration,  à  la  police,  de  la  citoyenne  Barra,  le 
23  juin  1792,  cotée  n»  48. 

(H)  Déclara:  ion  à  la  police,  au  nom  de  la  section  des 
Gravilhers,  le  23  juillet  1792,  relative  à  des  dépôts 
d'armes  et  d'habits  et  à  des  projets  hostiles,  cotée 
n*  49. 

(9)  Déclaration  de  la  citoyenne  Gilin,  le  3  juillet  179?, 
qui  porte  que  des  soldats  sont  gagnés  pour,  au  nom  du 
ci-devant  roi,  attaquer  l'Assemblée  nationale,  cotée 
n»  50. 

(10)  Lettre  de  Wigenstein  au  roi,  cotée  n*  51. 

(II)  Liasse  de  cinq  pièces  relatives  à  Wigenstein,  qui 
attestent  que  Louis  Gapei  a  employé  Wigenstein  posté- 
rieuremeni  à  son  rappel  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  ce  qui  contredit  la  déclaration  par  lui  passée 
à  la  Gonventiou  nationale,  cotée  w  52. 


ne  me  rappelle  pas  le  contenu  du  mémoire,  et  il  a 
paraphé  la  pièce.  (1) 

55°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  54,  il 
a  dit  :  Je  ne  connais  pas  la  lettre  ni  C apostille  (2). 

56°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  55,  il  a 
dit  :  Je  ne  reconnais  pas  le  reçu,  et  la  bonne 
œuvre  qui  y  est  mentionnée  n''est  pas  expliquée  (3). 

57°  A  la  présentation  de  la  pièce  coté  56,  il  a 
dit  :  Je  ne  la  reconnais  pas  du  tout  (4). 

58°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  57,  il  a 
dit  :  Je  ne  la  reconnais  pas  d^ avantage  que  la 
précédente  (5). 

59°  A  la  présentation  d'une  liasse  cotée  58, 
contenant  plusieurs  lambeaux  d'aftiches,  il  a  dit: 
Je  ne  les  connais  pas  (6). 

60°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  59,  il  a 
dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance  (7). 

61°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  60,  il  a 
dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance  (8). 

62°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  61,  il 
a  dit  :  Je  nen  ai  pas  plus  connaissance  que  des 
pièces  précédentes  (9). 

63°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  62,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance  (10). 

64°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  63,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance  (11). 

65°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  64,  il 
a  dit  :  Elle  n'est  pas  de  mon  écriture,  et  je  n'en 
ai  vas  connaissance  (12). 

06°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  65,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance  (13). 

67°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  66,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance  (14). 

68°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  67,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  point  connaissance  (15). 

69°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  68,  il 
a  dit  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas  (16). 

70°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  69,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance  (17). 

71°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  70,  il 
a  dit  :  Je  la  reconnais  pour  être  de  mon  écriture, 
et  il  l'a  paraphée  (18). 


(1)  Mémoire  apostille  de  la  main  du  ci-devant  roi, 
de  ces  mots  :  novembre  1791,  écrits  au  crayon.  Il  faut, 
y  est-il  dit,  faire  exécuter  rigoureusement  la  Constitu- 
tion pour  que  le  peuple  y  voie  la  source  de  ses  gênes, 
de  sa  misère  et  ie  sa  ruine.  R  faut  publier  des  écrits  et 
les  faire  soutenir  par  des  personnes  payées;  étant  sur 
trois  feuillets,  cotée  n*  53. 

(2)  Lettre  du  maréchal  de  Noailies,  du  7  mars  1792, 
relative  â  la  gratification  accordée  aux  nommés  Jacob, 
cotée  54. 

(3)  Reçu  du  maréchal  de  Noailies,  la  somme  portée 
en  l'autre  part,  le  22  mars  1792,  cotée  55. 

(4)  Pièces  trouvées  dans  le  caiiinet  du  roi,  chez  La- 
porte et  ailleurs.  Etat  de  dépense  depuis  le  mois  d'oc- 
tobre, cotée  56. 

(5)  Mémoire  d'impressions,  cotée  57. 

(6)  Réflexions  sur  les  faux  assignats,  en  affiche, 
cotée  58. 

(7)  Mémoire  d'impressions,  cotée  .o9. 

(8)  Etat  des  recettes  et  dépenses,  à  compter  du  25  no- 
vembre, jusques  et  y  compris  le  13  janvier,  cotée  60. 

(9)  Mémoire  d'impresssion  1792,  cotée  61. 

(10)  Mémoire  d  impressions  depuis  la  fin  de  Janvier  et 
février,  jusqu'au  12  mars  1792,  cotée  62. 

(11)  Mémoires  dos  impressions,  avril  1792,  cotée  63. 

(12)  Bordereau  des  dépenses  d'impressions,  cotée  64. 

(13)  Bordereau  des  pièces  d'impressions,  cotée  65. 

(14)  Reçu  de  l'imprimeur,  cotée  66. 

(13)  Lettre  trouvée  dans  le  secrétaire  du  sieur  Pon- 
teau,  premier  commis  des  postes,  cotée  67 

(16)  Note  remise  au  roi  par  le  nommé  de  Poix,  cotée  68. 

(17)  Lettre  adressée  à  Montmorin  par  Gillet,  cotée  69. 

(18)  Autorisation  donnée  par  le  roi  à  Septeuil  de  pla- 
cer %M  fonds  libres  sans  garantie,  cotée  70. 
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72*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  71,  il 
a  dit  :  /e  la  reconnais  pour  être  de  mon  écriture, 
et  il  l'a  paraphée  (1). 

73°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  72,  il 
a  dit  :  Je  ne  La  connais  pas,  ni  les  faits  qui  y  sont 
contenus  (2). 

74°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  73,  il 
Si  d'\t  :  Je  ne  connais  pas  cette  déclaration  (3^. 

75°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  74,  il 
a.  dit  :  Je  ne  la  connais  pas,  ni  le  fait  qui  y  est 
contenu  (4). 

76°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  75^  il 
a  ait:  Je  ne  me  la  rappelle  pas  dans  le  moment  (5). 

77°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  76,  il 
a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas  (6). 

78°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  77,  il 
a  dit  :  Je  ne  me  la  rappelle  pas  (7). 

79°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  78,  il 
a  dit  :  Je  reconnais  L'apostille  de  ma  main,  je  ne 
me  rappelle  pas  actuellement  le  contenu  de  la  Let- 
tre (8). 

80°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  79,  il 
a.  (\'\t  :  Je  reconnais  ma  signature,  et  il  l'a  para- 
phée (9). 

«1°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  80,  il 
a  dit  :  Je  recoftnais  la  signature,  et  il  l'a  para- 
phée (10). 

82°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  81,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance  (11). 

83°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  82,  il 
a  dit  :  y^  n'en  ai  pas  connaissance  (12). 

84°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  83,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  plus  de  connaissance  que  de 
l'article  précédent  {\'i). 

85°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  84,  il 
a  dit  :  Je  nen  ai  pas  connaissance  (14). 

86°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  85,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance  (15). 

87°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  86,  il 


(1)  Cinq  acquits,  signés  Louis,  donnés  à  Septeuil, 
cotée  li 

(2)  Déclaration,  à  ta  police,  de  la  formation  d'une 
troupe  de  royalistes,  souscrite  de  cinq  sigualurcs, 
coiée  "72. 

(3)  Déclaration,  à  la  policp,  constatant  des  dépôts 
d'armes  aux  Tuileries,  cotée  13. 

(-4)  Déclaration  de  la  présenc"  de  Bouille  chez  le  roi, 
dans  le  mois  de  j-iin  1792,  coté*»  "74. 

(5)  Lettre  de  Philippe  de  Noailles  de  Poix  au  ci-de- 
vaiil  roi,  laquelle  aunouce  un  mémoire  ampliatif  des 
dépenses  des  gardes  du  corps,  cotée  75. 

(6)  Lettre  joiiiie  à  la  précédente,  datée  de  Coblentr., 
le  7  octobre  1791,  cotée  76. 

(7)  Note  de  Poix,  trouvée  dans  le  secrciaire  du  ci- 
devant  roi,  commeuçant  par  ces  mots  :  J'ai  l'honneur  de 
soumettre,  etc.,  cotée  77. 

(8)  Lettre  du  maréchal  de  Broglie  au  roi,  datée  du 
30  novembre  1790,  apostiliée  de  la  main  de  Louis  Capet, 
cotée  78. 

(9)  Déclaration  passée  par  le  roi,  le  26  juin  1791, 
aux  commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  sur  sa  tuite 
à  Vareiiucs,  come  79. 

(10)  Dèclaratiou  de  la  reine  aux  commissaires  de  l'As- 
semhiée  constituante,  le  27  juin  1791,  relative  à  la  fuite 
à  Varennes,  cotée  80. 

(11)  Déclaration  de  Laporte,  en  date  du  21  juiu  1791 
relative  à  la  remise  qui  lui  avait  éie  faite  de  la  décla- 
ration du  ci-devaiil  roi,  cotée  81. 

(12)  Mémoire  d'impressions,  trouvé  chez  Laporte,  1792, 
cotée  82. 

(13)  Mémoire  d'impressions  trouvé  chez  Laporte,  1792, 
cotée  83. 

(14)  Mémoire  d'impression,  1791,  trouvé  chez  Laporte, 
cotée  «4. 

(15)  Note  de  recommandation  à  l'imprimeur,  trouvée 
chez  Laporte,  cotée  85. 


a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance,  et  ce  n^estpas 
mon  écriture  (1). 

88°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  87,  il 
a  dit  :  /.'  n'en  ai  pas  connaissance  (2). 

89°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  88, 
il  a  dit  :  Je  n'ai  pas  connaissance  de  ces  déclara- 
tions (3). 

90°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  89,  il 
a  dit  :  Je  ne  connais  pas  cette  déclaration  (4). 

91°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  90,  il 
a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas  (5). 

92°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  91,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance  (6). 

93°  A  la  présentation  de  la  pii'ce  cotée  92,  il 
a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas  (7). 

94°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  93,  il 
a  dit  :  Je  ne  la  connqis  pas  (8). 

95°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  94,  il 
a  ûït  :  Je  ne  la  connais  pas  (9). 

96°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  95,  il 
a  dit  :  ie  n'en  ai  nulle  connaissance  (10). 

97°  A  la  présentaiion  de  la  lias:<e  cotée  96,  con- 
tenant citiq  |)ièces,  il  a  dit  :  Je  ne  connais  pas  les 
reçus,  ni  les  lettres  (11). 

98°  A  la  présentation  de  la  liasse  cotée  97, 
contenant  sept  pièces,  il  a  dit:  IL  n'y  a  que  trois 
de  ces  pièces  signées  de  moi,  que  je  recconnaisse  ; 
mais  j'observe  que  Les  signatures  sont  barrées,  et 
il  a  paraplié  les  trois  pièces  où  se  trouve  sa 
signature  (12). 

99°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  98,  il  a 
dit  :  Je  La  reconnais  pour  être  de  mon  écriture,  et 
il  a  paraphé  la  pièce  (13). 

100°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  99, 
il  a  dit  :  Je  la  reconnais  pour  être  de  mon  écri- 
ture, et  il  a  paia[)hé  la  pièce  (14). 

101°  A  la  présentaiion  de  la  pièce  cotée  100, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance  (15). 

102°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  101, 
il  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas  (16). 

103°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  102, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance,  ni  du  fait  qui 
y  est  contenu  (17). 


(1)  Note  de  comptes   relatifs  à  des  impressions  trou- 
vées chez  Laporte,  cotée  86. 

(2)  Mémoire  d'impressions  trouvé  chez  Laporte, 
cotée  87. 

(3)  Déclaralion  à  la  police  d--  Paris,  de  dépôts  d'armes 
et  d'hdbits  aux  Tuileries,  coiée  88. 

(4)  Déclaiatiou,  à  la  police,  de  dépôts  d'armes  et 
d'habits  aux  Tuilf-ries,  cotée  89. 

i3)  Déclaration,  à  la  police,  d'approvisionnement  et 
guerre,  cotée  90. 

(6)  Déclaration  de  dispositions  relatives  à  l'attaque 
de  Paris,  cotées  91. 

(7)  Lettre  de  Manuel  par  laquelle  il  adresse  à  la 
municipalité  la  note  ci-dessus. 

(8)  Rapport  à  la  police  :  rassemblement  des  anciens 
gardes  du  corps  à  Meudoii,  cotée  93. 

(9)  Déclaration,  àla  police,  d-i  dépôts  d'armes,  cotée  94. 

(10)  Lettre  sans  signature  datée  du  27  avril,  adressée 
à  Ponteau,  s^crétaire  de  la  liste  civile  toute  contre-révo- 
luiionnaire  cotée  73. 

(11)  Liasse  contenant  cinq  pièces,  savoir:  une  lettre  de 
Campaii  et  quatre  leçus. 

(12)  Liasse  contenant  sept  pièces  de  mandats,  reçus  et 
billets  relatifs  au  nommé  Durand. 

(13)  Revu,  signé  Louis,  de  la  somme  de  500,000  livres 
au  profi    rie  Duciiâtelet,  lo  7  août  1792. 

(14)  Reçu,  signe  Louts  de  la  somme  de  550,000  livres, 
des  mains  du  Duchàielet,  le  9  a.i)l  1792. 

(15)  Déclaration,  a  la  police,  de  dépôt  de  munitions  de 
guerre,  le  5  juillet  179z. 

(16)  DéclMraton  à  la  police  ;  préparatifs  de  guerre  aux 
Tuileries,  le  3  juillet  1792. 

«       (17)  Déclaration  du  citoyen  Bresle  Pertois,  qui  annonce 
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104"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  luj, 
il  a  dit  :  La  signaiurti  est  de  mon  écriture,  et  elle 
est  barrée,  et  il  a  paraphé  la  pièce  (IK 

105*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  104, 
il  a  fait  mènae  observation  qu'à  i'article  précé- 
dent, et  il  a  paraphé  la  pièce  (2). 

106°  A.  la  [)résentation  de  la  pièce  cotée  105, 
il  a  dit  même  observation  et  il  a  paraphé  la 
pièce  (3). 

107°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  106, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance,  ni  des  faits  y 
contenus  (i\. 

108°  A  la  présentation  de  la  pièce, Jcotée  107, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance  (5). 

Les  copies  coliationnées  des  pièces  dont  les 
originaux  viennent  d'être  communiqués  audit 
Louis  Capet,  en  présence  de  son  conseil  ci-dessus 
nommé,  ainsi  que  l'expédition  de  l'inventaire 
où  elles  sont  énoncées,  ont  été  remises  audit 
Louis  Capet  qui  les  a  cotées  et  paraphées,  en 
employant  pour  paraphe  une  i-  majuscule, 
comme  il  l'a  fait  aux  copies  et  expéditions  pré- 
céd'-mment  remises.  Les  mêmes  copies  ont  été 
paraphées  par  lesdits  Burie  et  Valazé,  membres 
de  la  commission,  ainsi  que  ladite  ex|)éditiun. 

L'acte  de  la  remise  qui  en  a  été  laite,  a  elé 
inscrit  à  l'instant  au  bas  de  l'orisfinal  dudit  in- 
ventaire, et  signé  tant  dudit  Louis  Capet  et  de 
son  conseil  que  de  nous. 

Ensuite  noua  avons  cl  )S  le  présent  procès- 
verbal  à  minuit  du  même  jour,  après  en  avoir 
donné  lecture  audit  Louis  Capet,  et  à  son  con- 
seil, en  présence  de  François  Uumoutier  et  de 
René  Charles  Monereau,  oificiers   municipaux, 

?iii  ont  assisté  à  toutes  nos  opérations;  de  Louis- 
oussaini  Leduc,  de  Robert-Jean-Jacques  Arthur 
et  de  Scipion  Duroure,  également  officiers  muni- 
cipaux, qui  ont  pariiellement  assisté  aux  mêmes 
opérations  en  se  succédant  pour  raison  de  leur 
service. 

Ledit'  Louis  Capet  nous  a  requis,  sous  toutes 
réserves  de  droits,  de  lui  donner  expédition  du 
présent  procès-verbal. 

Nous  avons  ensuite  renfermé  les  pièces  ori- 
ginales et  les  deux  inventaires  dans  un  carton 
dont  nous  sommes  restés  dépositaires;  et  avons 
signé  le  présent  procès-verbal,  ainsi  que  ledit 
Louis  Gipet,  ledit  Tronchet,  son  conseil,  et  ledit 
Gauthier,  secrétaire  de  la  commission,  qui  ont 
paraphé  avec  nous  chaque  page  et  chaque  ren- 
voi, à  l'exception  dudit  Tronchet. 

«  Signé  :  Louis,  Tronchet,  Poullain- 
Grandprey,  Charles  Co- 
chon, BORIE,  Dufriche- 
VaLAZÉ,  GAUTHlbR. 

Recueil  des  pièces  justificatives  de  Vacte  énonciatif 
des  crimes  de  Louis  Capet,  réunies  par  La  com- 


Soe  Louis  Capet  arait  autorisé  son  frère  cadet  à  faire 
es  emprunts  en  son  nom,  el  même  à  négocier  avec  les 
puissances  étian^ëres. 

(1)  Bon,  sig'ié  Locis.  au  profit  de  Dafieux,  quittance 
datée  du  \±  juillet  1792. 

(2)  Bon  si^né  Louis,  au  profit  de  Dafieux,  d^  â2  juil- 
let l~9i,  quittancé. 

(3)  Bon,  signe  Locis,  au  profit  de  Dafieux,  du  3  août 
n9i,  qiiittancj. 

(4i  Proc-is- verbal  de  la  déci  ration  de  U  citoyenne 
Mari^-Louise  Hubert,  sur  la  journée  du  10  aodt. 

v?|  LoitT'i  d)  Lipirte,  sans  signature,  datée  du 
raanii  1%,  relative  à  la  liquidation  des  charges  de  la 
maison  du  ci-devant  roi. 


mission  des    Vingt-Un.  Imprimé  par   ordre  de 
V Assemblée  nationale  (1). 

pièces  comprises  AU  SECOND  INVENTAIRE. 

11°   1. 

Déclaration  du  roi,  adressée  à  tous  les  Français, 
à  sa  sortie  de  Paris. 

Tant  que  le  roi  a  pu  espérer  voir  renaître 
,  l'ordre  et  le  bonheur  du  royaume,  par  les 
moyens  employés  par  l'Assenjblée  nationale,  et 
par%a  résidence  auprès  de  cette  assemblée  dans 
la  capitale  du  royaume,  aucun  sacrifice  personnel 
ne  lui  a  coûté;  il  n'aurait  pas  même  argué  de 
la  nullité  dont  le  défaut  absolu  de  liberté  en- 
tache tontes  les  démarches  qu  il  a  faites  depuis 
le  mois  d'octobre  1789,  si  cet  espoir  eût  été 
rempli  :  mais  anjourd  hui  que  la  seule  récom- 
pense de  tant  de  sacrifices  est  de  voir  la  des- 
truction de  la  royauté,  de  voir  tous  les  pouvoirs 
méconnus,  les  propriétés  violées,  la  sùreié  des 
personnes  mise  partout  en  danger,  les  crimes 
rester  inii-unis,  et  une  anarchie  com()lète  s'éia- 
blir  au-dessus  des  lois,  sans  que  l'apparence 
d'autorité  que  lui  donne  la  Constitution  soit  suf- 
fisante pour  réparer  un  seul  des  maux  qui  affli- 
gent le  royaume  :  le  roi,  après  avoir  solennel- 
lement protesté  contre  tous  les  actes  émanes  de 
lui  pendant  sa  captivité,  croit  devoir  mettre  sous 
les  yeux  des  Français  et  de  tout  l'Univers  le  ta- 
bleau de  sa  conduiie,  el  celui  du  gouvernement 
qui  s'est  établi  dans  le  royaume. 

On  a  vu  Sa  Majesté  au  mois  de  juillet  1789, 
pour  écarter  tout  sujet  de  défiance,  renvoyer  les 
tro'ipes  qu'elle  n'avait  appelées  auprès  de  sa 
personne,  qu'après  que  les  étin(;elle8  de  révolte 
s'étaient  déjà  manifestées  dans  Paris  et  dans  le 
régiment  même  de  ses  gardes;  le  roi,  sûr  de  sa 
conscience  et  de  la  droiture  de  ses  intentions, 
n'a  pas  craint  de  venir  seul  parmi  les  citoyens 
armés  de  la  capitale. 

Au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  le  roi, 
prévenu  depuis  longtemps  des  mouvements  que 
les  factieux  cherchaient  à  exciter,  fut,  dans  la 
journée  du  5,  averti  assez  à  temps  pour  pouvoir 
se  retirer  où  il  l'eût  voulu;  mais  il  craignit 
qu'on  ne  se  servit  de  cette  démarche  pour  al- 
lumer la  guerre  civile,  et  il  aima  mieux  se  sa- 
crifier personnellement,  et,  ce  qui  était  plus  dé- 
chirant pour  son  cœur,  mettre  en  danger  la  vie 
des  personnes  qui  lui  sont  le  plus  chères.  Tout 
le  monde  sait  les  événements  de  la  nuit  du  6  oc- 
tobre, et  l'impunité  qui  les  couvre  depuis  près 
de  deux  ans;  Dieu  seul  a  empêché  l'exécution 
des  plus  grands  crimes,  et  a  détourné  de  la  na- 
tion française  une  tache  qui  aurait  été  ineffa- 
çable. 

Le  roi,  cédant  au  vœu  manifesté  par  l'armée 
des  Parisiens,  vint  s'établir  avec  sa  famille  au 
château  des  Tuileries.  Il  y  avait  plus  décent  ans 
que  les  rois  n'y  avaient  fait  de  résidence  habi- 
tuelle, excepté  pendant  la  minorité  de  Louis  XV. 
Rien  n'était  prêt  pour  recevoir  le  roi,  et  la  dis- 
po>ition  des  appartements  est  bien  loin  de  pro- 
curer les  commodités  auxquelles  Sa  Majesté  était 
accoutumée  dans  les  autres  maisons  royales,  et 
dont  tout  particulier  qui  a  de  l'aisance  peut 
jouir.  Malgré  la  contrainte  qui  avait  été  apportée, 
et  les  incommodités  de  tout  genre  qui  suivirent 


(1)  Bibli'>thè.iue  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  S70,  pa^e  U. 
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le  changement  de  séjour  du  roi;  fidèle  au  sys- 
tème de  sacrifice  que  Sa  Majesté  s'était  lait  pour 
procurer  la  tranquillité  publique,  elle  crut,  dès 
le  lendemain  de  son  arrivée  à  Paris,  devoir  ras- 
surer les  provinces  sur  son  séjour  dans  la  capi- 
tale, et  inviter  l'Assemblée  nationale  à  se  rap- 
procher de  lui,  en  venant  continuer  ses  travaux 
dans  la  même  ville. 

Mais  un  sacrifice  plus  pénible  était  réservé  au 
cœur  de  Sa  Majesté;  il  fallût  au'elle  éloignât 
d'elle  ses  gardes  du  corps,  de  la  fidélité  desquels 
elle  venait  d'avoir  une  preuve  bien  éclatante 
dans  la  funeste  matinée  du  6.  Deux  avaient  péri 
victimes  de  leur  attachement  pour  le  roi  et  pour 
sa  famillCj  et  plusieurs  encore  avaient  été 
blessés  grièvement  en  exécutant  strictement  les 
ordres  du  roi,  qui  leur  avait  défendu  de  tirer 
sur  la  multitude  égarée.  L'art  des  factieux  a  été 
bien  grand  pour  faire  envisager  sous  des  cou- 
leurs si  noires  une  troupe  aussi  fidèle  et  qui  ve- 
nait de  mettre  le  comble  à  la  bonne  conduite 
qu'elle  avait  toujours  tenue.  Mais  ce  n'était  pas 
tant  contre  les  gardes  du  corps  que  leur  inten- 
tion était  dirigée,  que  contre  le  roi  lui-même, 
on  voulait  l'isoler  entièrement  en  le  privant  du 
service  de  ses  gardes  du  corps,  dont  on  n'avait 
pas  pu  égarer  les  esprits,  comme  on  avait  réussi 
auprès  de  ceux  du  régiment  des  gardes  fran- 
çaises, qui,  ()eu  de  temps  auparavant,  étaient  le 
wodèle  de  l'armée. 

C'est  aux  soldats  de  ce  même  régiment,  de- 
venus troupe  soldée  par  la  ville  de  Paris  et  aux 
gardes  nationaux  de  cette  même  ville,  que  la 
garde  du  roi  a  été  confiée.  Ces  troupes  sont  en- 
tièrement sous  les  ordres  de  la  municipalité  de 
Paris,  dont  le  commandant  général  relève  ;  le 
roi,  gardé  ainsi,  s'est  vu  par  là  prisonnier  dans 
ses  propres  Etats  ;  car  comment  peut-on  appeler 
autrement  l'état  d'un  roi  qui  ne  commande  que 
pour  les  choses  de  parade  à  sa  garde,  qui  ne 
commande  à  aucune  des  places,  et  qui  est  obligé 
de  se  voir  entourer  de  plusieurs  personnes  dont 
il  connaît  les  mauvaises  intentions  pour  lui  et 
sa  famille?  Ce  n'est  pas  pour  inculper  la  garde 
nationale  parisienne  et  ses  troupes  du  centre 
que  le  roi  relève  ces  faits,  c'est  pour  faire  con- 
naître l'exacte  vérité  :  et,  en  la  faisant  connaître, 
il  a  rendu  justice  au  zèle  pour  le  bon  ordre,  et 
à  l'attachement  pour  sa  personne  qu'en  général 
cette  troupe  lui  a  montré,  lorsque  les  esprits 
ont  été  laissés  à  eux-mêmes,  et  qu'ils  n'ont  pas 
été  égarés  par  les  clameurs  et  les  mensonges 
des  factieux. 

Mais  plus  le  roi  a  fait  des  sacrifices  pour  le 
bonheur  de  ses  peuples,  plus  les  factieux  ont 
travaillé  pour  en  faire  méconnaître  le  prix,  et 
présenter  la  royauté  sous  les  couleurs  les  plus 
fausses  et  les  plus  odieuses. 

La  convocation  des  Etats  généraux,  le  dou- 
blement des  députés  du  tiers  état,  les  peines 
que  le  roi  a  prises  pour  applanir  toutes  les  dif- 
ficultés qui  pouvaient  retarder  l'assemblée  des 
Etats  généraux,  et  celles  qui  s'étaientj, élevées 
depuis  leur  ouverture;  tous  les  retranchements 
que  le  roi  avait  fait  sur  sa  dépense  personnelle, 
tous  les  sacrifices  qu'il  a  fait  a  ses  peuples  dans 
la  séance  du  23  juin;  enfin  la  réunion  des 
ordres,  opérée  parla  manifestation  du  vœu  du  roi, 
mesure  que  Sa  Majesté  jugea  alors  indispensable 
pour  l'activité  :  tous  ses  soins,  toute  sa  géné- 
rosité, tout  son  dévouement  pour  son  peuple, 
tout  a  été  méconnu,  tout  a  été  dénaturé. 

Lorsque  les  Etats  généraux,  s'élant  donné  le 
nom  d'Assemblée  nationale,  ont  commencé  à 


s'occuper  de  la  Constitution  du  royaume,  qu'on 
se  rappelle  les  mémoires  que  les  factieux  ont 
eu  l'adresse  de  faire  venir  de  plusieurs  pro- 
vinces, et  les  mouvements  de  Paris  pour  faire 
manquer  les  députés  à  une  des  principales 
clauses  portées  dans  tous  leurs  caniers,  qui 
portaient  que  la  confection  des  lois  se  ferait  de 
concert  avec  le  roi.  Au  mépris  de  cette  clause, 
l'Assemblée  a  mis  le  roi  tout  à  fait  hors  de  la 
Constitution  en  lui  refusant  d'accorder  ou  de 
refuser  sa  sanction  aux  articles  qu'elle  regarde 
comme  constitutionnels,  en  se  réservant  le  droit 
de  ranger  dans  cette  classe  ceux  qu'elle  juge  à 
propos,  et  en  restreignant  sur  ceux  réputés  pu- 
rement législatifs,  la  prérogative  royale  à  un 
droit  de  suspension  jusqu'à  la  troisième  légis- 
lature, droit  purement  illusoire,  comme  tant 
d'exemples  ne  le  prouvent  que  trop. 

Que  reste-t-il  au  roi,  autre  chose  que  le  vain 
simulacre  de  la  royauté?  On  lui  a  donné  25  mil- 
lions pour  les  dépenses  de  sa  liste  civile  ;  mais 
la  splendeur  de  la  maison  qu'il  doit  entretenir 
pour  faire  honneur  à  la  dignité  de  la  couronne 
de  France,  et  les  charges  qu'on  a  rejetées  dessus, 
même  depuis  l'époque  où  ces  fonds  ont  été  ré- 
glés, doivent  en  absorber  la  totalité. 

On  lui  a  laissé  l'usufruit  de  quelques-uns  des 
domaines  de  la  couronne  avec  plusieurs  formes 
gênantes  pour  leur  jouissance.  Ces  domaines  ne 
sont  qu'une  petite  partie  de  ceux  que  les  rois 
ont  possédés  de  toute  ancienneté,  et  des  patri- 
moines des  ancêtres  de  Sa  Majesté #  qu'ils  ont 
réunis  à  la  couronne.  On  ne  craint  pas  d'avancer 
que  si  tous  ces  objets  étaient  réunis,  ils  dépas- 
seraient de  beaucoup  les  sommes  allouées  pour 
l'entretien  du  roi  et  sa  famille,  et  qu'alors  il 
n'en  coûterait  rien  au  peuple  pour  cette  partie. 

Une  remarque  qui  coûte  à  faire  au  roi,  est 
l'attention  qu'on  a  eue  de  séparer,  dans  les  ar- 
rangements sur  la  finance  et  toutes  les  autres 
parties  les  services  rendus  au  roi  personnelle- 
ment, ou  à  l'Etat,  comme  si  ces  objets  n'étaient 
pas  vraiment  inséparables,  et  que  les  services 
rendus  à  la  personne  du  roi  ne  l'étaient  pas 
aussi  à  l'Etat. 

Qu'on  examine  ensuite  les  diverses  parties  du 
gouvernement  :  la  justice.  Le  roi  n'a  aucune 
participation  à  la  confection  des  lois;  il  a  le 
simple  droit  d'empêcher  jusqu'à  la  troisième 
législature  sur  les  objets  qui  ne  sont  pas  ré- 
putés constitutionnels,  et  celui  de  prier  l'As- 
semblée nationale  de  s'occuper  de  tels  ou  tels 
objets,  sans  avoir  le  droit  d'en  faire  la  pro- 
position formelle.  La  justice  se  rend  au  nom  du 
roi,  les  provisions  des  juges  sont  expédiées  par 
lui;  mais  ce  n'est  qu'une  affaire  de  forme,  et  le 
roi  a  seulement  la  nomination  des  commissaires 
du  roi,  places  nouvellement  créées,  qui  n'ont 
qu'une  partie  des  attributions  des  anciens  pro- 
cureurs généraux  et  sont  seulement  destinés  à 
faire  maintenir  l'exécution  des  formes;  toute  la 
partie  publique  est  dévolue  à  un  autre  officier 
de  justice.  Ces  commissaires  sont  à  vie  et  non 
révocables,  pendant  que  Pexercice  de  celles  des 
juges  ne  doit  durer  que  six  années.  Un  des  der- 
niers décrets  de  l'Assemblée  vient  de  priver  le 
roi  d'une  des  (lus  belles  prérogatives  attachées 
partout  à  la  royauté  :  celle  de  faire  grâce  et 
de  commuer  les  peines.  Quelque  parfaites  que 
soient  les  lois,  il  est  impossible  qu'elles  prévoient 
tous  les  cas  ;  et  ce  sera  alors  les  jnrés  qui  auront 
véritablement  le  droit  de  faire  grâce,  en  appli- 
quant suivant  leur  volonté  le  sens  de  la  loi, 
quoique  les  apparences  paraissent  contraires. 


[Conveation  aatioaale.]    ARCHIVES  PAHLEME.MAJKES.     [23  décembre  1792.] 
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Combien  d'ailleurs  cette  déposition  ne  dimioue- 
t-elle  pas  la  majesté  royale  aux  yeux  des  peuples, 
étant  accoutumés  depuis  si  longtemps  à  recourir 
au  roi  dans  leurs  besoins  et  dans  leurs  peines, 
et  à  voir  en  lui  le  père  commun  qui  pouvait 
soulager  leurs  afflictions! 

L'administration  intérieure.  Elle  est  tout  en- 
tière dans  les  mains  des  départements,  des 
districts  et  des  municipalités;  ressorts  trop  mul- 
tipliés, qui  nuisent  au  mouvement  de  la  machine, 
et  souvent  peuvent  se  croiser.  Tous  ces  corps 
sont  élus  par  le  peuple  et  ne  ressortissent  du 
gouvernement  d'après  les  décrets,  que  pour  leur 
exécution,  ou  pour  ceux  des  ordres  particuliers 
qui  on  sont  la  suite.  Us  n'ont,  d'uo  côté,  aucune 
grâce  à  attendre  du  gouvernement,  de  l'autre, 
les  manières  de  punir  ou  de  réprimer  leurs 
fautes,  comme  elles  sont  établies  par  les  décrets, 
ont  des  formes  si  compliquées  qu'il  faudrait 
des  cas  bien  extraordinaires  pour  pouvoir  s'en 
servir;  ce  qui  réduit  à  bien  peu  de  chose  la  sur- 
veillance que  les  ministres  doivent  avoir  sur 
eux.  Ces  corps  ont  d'ailleurs  acquis  peu  de  force 
et  de  considération.  Les  Sociétés  des  amis  de  la 
Constitution  (dont  on  parlera  après),  qui  ne  sont 
pas  responsables,  se  trouvent  bien  plus  fortes 
qu'eux  et  par  là  l'action  du  gouvernement  de- 
vient nulle.  Depuis  leur  établissement,  on  a  vu 
plusieurs  exemples  que  quelque  bonne  volonté 
qu'ils  eussent  pour  maintenir  le  bon  ordre,  ils 
n'ont  pas  osé  se  servir  des  moyens  que  la  loi 
leur  donnait,  par  la  crainte  du' peuple  poussé 
par  d'autres  instigations. 

Les  corps  électoraux,  quoiqu'ils  n'aient  aucune 
action  par  eux-mêmes,  et  soient  restreints  aux 
élections,  ont  une  force  réelle  par  leur  masse, 
par  leur  durée  biennale,  et  par  la  crainte  na- 
turelle aux  hommes,  et  surtout  à  ceux  qui  n'ont 
pas  d'état  fixe,  de  déplaire  à  ceux  qui  peuvent 
servir  ou  nuire. 

La  disposition  des  forces  militaires  eftt,  par 
les  décrets  dans  la  main  du  roi.  Il  a  été  déclaré 
chef  suprême  de  l'armée  et  de  la  marine.  Mais 
tout  le  travail  de  formation  de  ces  deux  armées 
a  été  fait  par  les  comités  de  r.\ssemblée,  sans 
la  participation  du  roi  ;  tout,  jusqu'au  moindre 
règlement  de  discipline,  a  été  fait  par  eux,  et 
s'il  reste  au  roi  le  fiers  ou  le  quart  des  nomina- 
tions, suivant  les  occasions,  ce  droit  devient  à 
peu  près  illusoire  par  les  obstacles  et  les  con- 
trariétés sans  nombre  que  chacun  se  permet 
contre  les  choix  du  roi.  On  l'a  vu  encore  obligé 
de  refaire  tout  le  travail  des  officiers  généraux  de 
l'armée,  parce  que  ces  choix  déplaisaient  aux 
clubs  ;  en  cédant  ainsi,  Sa  Majesté  n'a  pas  voulu 
exposer  d'honnêtes  et  braves  militaires,  et  les 
exposer  aux  violences  qui  auraient  sûrement 
été  exercées  contre  eux,  comme  on  n'en  a  vu  que 
de  trop  fâcheux  exemples.  Les  clubs  et  les  corps 
administratifs  se  mêlent  des  détails  intérieurs 
des  troupes,  qui  doivent  être  absolument  étran- 
gers, même  à  ces  derniers,  qui  n'ont  que  le  droit 
de  requérir  la  force  publique  lorsqu'ils  pensent 
qu'il  y  a  lieu  à  l'employer;  ils  se  sont  servis  de 
ce  droit,  quelquefois  inême  pour  contrarier  les 
dispositions  du  gouvernement  sur  la  distribution 
des  troupes,  de  manière  qu'il  est  arrivé  plusieurs 
fois  qu'elles  ne  se  trouvaient  pas  où  elles  de- 
vaient être.  Ce  n'est  qu'aux  cIuds  que  l'on  doit 
attribuer  l'esprit  de  révolte  contre  les  officiers 
et  la  discipline  militaire,  qui  se  répand  dans 
beaucoup  de  régiments,  et  qui,  si  on  n'y  met 
ordre  efficacement  sera  la  destruction  de  l'ar- 
mée. Que  devient  une  armée  quand  elle  n'a  plus 
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ni  chefs  ni  discipline  ?  Au  lieu  d'être  la  force  et 
la  sauvegarde  d'un  Etat,  elle  en  devient  alors  la 
terreur  et  le  fléau.  Combien  les  soldats  français, 

auand  ils  auront  les  yeux  dessilés,  ne  rouçiront- 
s  pas  de  leur  conduite  et  ne  prendront-ils  pas 
en  horreur  ceux  qui  ont  perverti  le  bon  esprit  qui 
régnait  dans  l'armée  et  la  marine  frani;aises? 
Funestes  dispositions  que  celles  qui  ont  encou- 
ragé les  soldats  et  les  marins  à  fréquenter  les 
clubs  !  Le  roi  a  toujours  pensé  que  la  loi  doit 
être  égale  pour  tous;  les  officiers  qui  sont  dans 
leur  tort  doivent  être  punis;  mais  ils  doivent 
l'être,  comme  les  subalternes,  suivant  les  dis- 
positions établies  par  les  lois  et  règlements.  Toutes 
les  portes  doivent  être  ouvertes  pour  que  le 
mérite  se  montre  et  puisse  avancer  ;  tout  le  bien- 
être  qu'on  peut  donner  aux  soldats  est  juste  et 
nécessaire  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir  d'armée  sans 
officiers  et  sans  discipline,  et  il  n'y  en  aura 
jamais  tant  que  les  soldats  se  croiront  en  droit 
de  juger  la  conduite  de  leurs  chefs. 

Affaires  étrangères.  La  nomination  aux  places 
de  ministres  dans  les  Cours  étrangères  a  été 
réservée  au  roi,  ainsi  que  la  conduite  des  négo- 
ciations ;  mais  la  liberté  du  roi  pour  ces  choix 
est  tout  aussi  nulle  que  p)our  ceux  des  officiers 
de  l'armée  ;  on  en  a  vu  l'exemple  à  la  dernière 
nomination.  La  revision  et  la  confirmation  des 
traités,  que  s'est  réservées  rAsserablée  nationale, 
et  la  nomination  d'un  comité  diplomatique  dé- 
truisent absolument  la  seconde  disposition.  Le 
droit  de  faire  la  guerre  ne  serait  qu'un  droit 
illusoire,  parce  qu'il  faudrait  être  insensé  pour 
croire  qu'un  roi,  qui  n'est  ni  ne  veut  être  des- 
pote, allât,  de  but  en  blanc,  attaquer  un  autre 
royaume,  lorsque  le  vœu  de  sa  nation  s'y  oppo- 
serait et  qu'elle  n'accorderait  aucun  subside 
pour  le  soutenir.  Mais  le  droit  de  faire  la  paix 
est  d'un  tout  autre  genre.  Le  roi,  qui  ne  fait 

3u'un  avec  toute  la  nation,  qui  ne  peut  avoir 
'autre  intérêt  que  le  sien,  connaît  ses  droits, 
connaît  ses  besoins  et  ses  ressources,  et  ne  craint 
pas  alors  de  prendre  les  engagements  qui  lui 
paraissent  propres  à  assurer  son  bonheur  et  sa 
tranquillité  ;  mais  quand  il  faudra  que  les  con- 
ventions subissent  la  revision  et  la  confirmation 
de  l'Assemblée  nationale,  aucune  puissance  ne 
voudra  prendre  des  engagements  qui  peuvent 
être  rompus  par  d'autres  que  par  ceux  avec  qui 
elle  contracte  ;  et  alors  tous  les  pouvoirs  se  con- 
centrent dans  cette  Assemblée  ;  d'ailleurs,  quel- 
que franchise  qu'on  mette  dans  les  négociations, 
est-il  possible  d'en  confier  le  secret  à  une  Assem- 
blée dont  les  délibérations  sont  nécessairement 
publiques! 

Finances.  Le  roi  avait  déclaré,  bien  avant  la 
convocation  des  Etats  généraux,  qu'il  reconnais- 
sait dans  les  assemblées  de  la  nation  le  droit 
d'accorder  des  subsides,  et  qu'il  ne  voulait  plus 
imposer  les  peuples  sans  leur  consentement. 
Tous  les  cahiers  des  députés  aux  Etats  généraux 
s'étaient  accordés  à  mettre  le  rétablissement  des 
finances  au  premier  rang  des  objets  dont  cette 
Assemblée  devait  s'occuper;  quelques-uns  y 
avaient  mis  des  restrictions  pour  des  articles  à 
faire  décider  préalablement.  Le  roi  a  levé  les 
difficultés  que  ces  restrictions  auraient  pu  occa- 
sionner, en  allant  au-devant  lui-même,  et  accor- 
dant, dans  la  séance  du  23  juin,  tout  ce  qui  avait 
été  désiré.  Le  4  février  1790,  le  roi  a  prié  lui- 
même  l'Assemblée  de  s'occuper  efficacement  d'un 
objet  si  important  :  elle  ne  s'en  est  occupée  que 
plus  tard  et  d'une  manière  qui  peut  paraître  im- 
parfaite. 11  n'y  a  pas  encore  de  tableau  exactement 
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fait  des  recettes  et  des  dépenses  et  des  res- 
sources qui  peuvent  combler  le  déficit;  ou  s'est 
laissé  aher  à  des  calculs  hypoiheiiques,  l'Âss  m- 
blée  s'est  pressée  d'abolir  des  impôts  'tout  la  lour- 
deur, à  la  vérité,  pesait  beaucoup  sur  les  peuples, 
mais  qui  donnaient  des  ressources  assurées;  elle 
les  a  remplaces  par  un  impôt  presque  unique, 
dont  la  levée  exacte  sera  peui-ètre  diiticile.  Les 
contributions  ordinaires  sont  à  [)réseiit  très 
arriérées  et  la  ressource  extraordinaire  des 
1,200  piemiers  millions  d'assignats  est  presque 
consommée.  Les  dépenses  des  départements  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  au  lieu  d'être  dimi- 
nuées, sont  augmentées,  sans  y  comprendre  les 
dépenses  que  des  armements  nécessaires  ont 
occasionnées  dans  le  cours  de  la  dernière  année. 
Pour  l'administration  de  ce  département,  les 
rouages  en  ont  été  Tort  multiplies,  en  confiant 
les  recettes  aux  administrations  de  districts.  Le 
roi,  qui  le  premier  n'avait  pas  craint  de  rendre 
publics  les  comptes  de  sou  administration  des 
finances,  et  qui  avait  montré  la  volonté  que  les 
comptes  publics  lussent  établis  comme  une  règle 
du  gouvernement,  a  été  rendu,  si  cela  est  pos- 
sible, encore  plus  étranger  à  ce  département 
qu'aux  autres,  et  les  préventions,  les  jalousies, 
les  récriminations  contre  le  gouvernement,  ont 
été  encore  plus  répandues  sur  cet  objet.  Le  rè- 
gîemeni  des  fonds,  le  recouvrement  des  imposi- 
tions, la  répartition  entre  les  départements,  les 
récompenses  pour  les  services  rendus,  tout  a  été 
ôté  à  riuspection  du  roi;  il  ne  lui  reste  que 

Quelques  serviles  nominations,  et  pas  même  la 
istribulion  de  quelques  gratifications  pour  se- 
courir les  indigents.  Le  roi  connaît  les  difficultés 
de  cette  adminislratioii  ;  et  s'il  était  possible  que 
la  machine  du  gouvernement  put  aller  sans  sa 
surveillance  directe  sur  la  gestion  des  finances. 
Sa  Majesté  ne  regretterait  que  de  ne  pouvoir  plus 
concourir  par  elle-même  à  établir  un  ordre 
stable  qui  put  faire  parvenir  à  la  diminution  des 
impositions  (objet  qu'on  sait  bien  que  Sa  Majesté 
a  toujours  vivement  désiré,  et  qu'elle  eût  pu 
effectuer  sans  les  dépenses  de  la  guerre  d'Amé- 
rique), et  de  n'avoir  plus  la  distribution  des 
secours  pour  le  soulagement  des  nialheureux. 

Enfin,  par  les  décrets,  le  roi  a  été  déclaré  chef 
suprême  de  l'administration  du  royaume;  d'autres 
décrets  subséquents  ont  réglé  l'organisation  du 
ministère,  de  manière  que  le  roi,  que  cela  doit 
regarder  plus  directement,  ne  ()eut  pourtant  y 
rien  changer  sans  de  nouvelles  décisions  de 
l'Assemblée.  Le  système  des  chefs  du  parti  domi- 
nant a  été  si  bien  suivi,  de  jeter  une  telle  mé- 
fiance sur  tous  les  agents  du  gouvernement, 
qu'il  devient  presque  i  npossible  aujourd'hui  de 
remplir  les  places  de  l'Administration.  Tout  gou- 
vernement ne  peut  pas  marcher  ni  subsister 
sans  une  confiance  réci()roque  entre  les  adminis- 
trateurs et  les  administrés,  et  les  derniers  règle- 
ments proposés  à  l'Assemblée  nationale  sur  les 
peines  à  infliger  aux  njinistres  ou  agents  du 
pouvoir  exécutif  qui  seraient  prévaricateurs  ou 
seraient  jugés  avoir  dépassé  les  limiies  de  leur 
puissance,  doivent  faire  naître  toutes  sortes  d'in- 
quieludes  :  ces  dispositions  pénales  s'étendent 
même  jusqu'aux  subalternes:  ce  qui  détruit 
toute  subordination,  les  inférieurs  ne  devant 
jamais  juger  les  ordres  des  supérieurs,  qui  sont 
responsables  de  ce  qu'ils  commandent.  Ces  règle- 
ments, p;ir  la  multiplicité  des  précautions  et  des 
genres  de  délits  qui  y  sont  indiques,  ne  tendent 
qu'à  inspirer  de  la  méfiance,  au  lieu  de  la  con- 
nance  qui  serait  si  nécessaire. 


Cette  forme  de  gouvernement,  si  vicieuse  en 
elle-même,  le  devient  encore  plus  par  les  causes. 
1°  L'Assemblée,  par  le  moyen  de  ses  comiles, 
excède  à  tout  moment  les  bornes  qu'elle  s'est 
prescrites;  elle  s'occupe  d'allaires  qui  tiennent 
uniquement  à  l'administration  intérieure  du 
royaume  et  à  celle  de  la  justice  et  cumule  ainsi 
tous  les  pouvoirs;  elle  exerce  mêuje  par  son 
comité  des  recherches  un  véritable  despotisme, 
plus  liarbare  et  plus  insupportable  qu'aucun  de 
ceux  dont  l'histoire  ait  jamais  fait  mention.  i°  Il 
s'est  établi  dans  presque  toutes  les  villes,  et 
même  dans  plusieurs  bourgs  et  villages  du 
royaume,  des  associations  connues  sous  le  nom 
des  amis  de  la  Constitution;  contre  la  teneur 
des  décrets,  elles  n'en  souffrent  aucune  autre 
qui  ne  soit  [)as  affiliée  avec  elles;  ce  qui  forme 
une  immense  corporation  plus  dangereuse  qu'au- 
cune de  celles  qui  existaient  auparavant.  Sans 
y  être  autorisées,  mais  même  au  mépris  de  tous 
les  décrets,  elles  délibèrent  sur  toutes  les  parties 
du  gouvernement,  correspondent  entre  elles  sur 
tous  les  objets,  font  et  re^^oivent  des  dénon- 
ciations, aftichent  des  arrêtés  et  ont  pris  une 
telle  prépondérance,  que  tous  les  corps  adminis- 
tratifs et  judiciaires,  sans  en  excepter  l'Assem- 
blée nationale  elle-même,  obéissent  presque 
toujours  à  leurs  ordres. 

Le  roi  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de  gou- 
verner un  royaume  d'une  aussi  grande  étendue 
et  d'une  si  grande  importance  que  la  France 
par  les  moyens  établis  par  l'Assemblée  nationale, 
tels  qu'ils  existent  à  pré^ent.  Sa  Majesté,  en  ac- 
cordant à  tous  les  décrets  indistinctement  une 
sanction  qu'elle  savait  bien  ne  pas  pouvoir  re- 
fuser, y  a  été  déterminée  par  le  désir  d'éviter 
toute  discussion  que  l'expérience  lui  avait  appris 
être  au  moins  inutile;  elle  craignait  de  plus 
qu'on  ne  pensât  qu'elle  voulût  relarder  ou  faire 
manquer  les  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  à 
la  réussite  desquels  la  nation  prenait  un  si  grand 
intérêt;  el.e  mettait  sa  confiance  dans  les  ^ens 
sages  de  cette  Assemblée,  qui  reconnaissaient 
qu  il  est  plus  aisé  de  détruire  un  gouvernement 
que  d'en  reconstituer  un  sur  des  bases  toutes 
aifterentes.  Ils  avaient  plusieurs  fois  senti  la 
nécessité,  lors  de  la  révision  annoncée  des 
décrets,  de  donner  une  force  d'action  et  de  ré- 
action nécessaire  à  tout  gouvernement;  ils  recon- 
naissaient aussi  l'utilité  d'inspirer  pour  ce  gou- 
vernement, pour  les  lois  qui  doivent  assurer  la 
prospérité  et  l'état  de  chacun,  une  confiance 
telle  qu'elle  ramenât  dans  le  royaume  tous  les 
citoyens  que  le  mécontentement  dans  quelques- 
uns,  et  dans  la  plupart  la  crainte  pour  leur  vie 
ou  pour  leurs  propriétés,  ont  forcé  de  s'expatrier. 

Mais  plus  on  voit  l'A-Ssemblée  s  approcher  du 
terme  de  ses  travaux,  plus  on  voit  les  gens  sages 
[lerdre  leur  crédit,  plus  les  dispositions  qui  ne 
peuvent  mettre  que  de  la  difficulté  et  même  de 
l'impossibilité  dans  la  conduite  du  gouverne- 
ment, et  inspirer  pour  lui  de  la  méfiance  et  de 
Li  fureur,  augmentent  tous  les  jours;  les  autres 
règlements,  au  lieu  de  jeter  un  baume  salutaire 
sur  les  plaies  qui  saignentencore  dans  plusieurs 
provinces,  ne  font  qu'ac(Toître  les  inquiétudes 
et  aigrir  les  mécontentements.  L'esprit  des  clubs 
domine  et  envahit  tout;  les  mille  journaux  et 
pamphlets  calomniaieurs,  incendiaires,  qui  se 
répandent  journellement,  ne  sont  que  leurs 
échos  et  préparent  les  esprits  de  la  manière 
dont  ils  veulent  les  conduire.  J'amais  l'Assemblée 
nationale  n'a  osé  remédier  à  cette  licence,  bien 
éloignée  d'une  vraie  liberté;  elle  a  perdu  son 
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crédit  et  même  la  force  d^nt  elle  aurait  besoin 
pour  revenir  sur  se»  pas,  et  changer  ce  qui  lui 
paraîtrait  bon  à  être  corrige.  Un  voit  par  l'esprit 
q^ui  rèfriie  dans  les  clubs,  et  la  nianièr'e  dont  ils 
s  emparent  des  ntjuveiles  assemblées  primaires, 
ce  qu'on  doit  ai  tendre  d'eux;  et  s'ils  laissent 
apercevoir  quelques  dispositions  à  revenir  sur 
quelque  chose,  c'e.-t  pour  détruire  les  restes  de 
la  royauté  et  établir  un  gouvernement  mé- 
taphysique et  philosophique,  impossible  dans 
son  éxecution. 

Franyaiï,  est-ce  là  ce  que  vous  entendi<'Z  en 
envoyant  des  représentants  à  l'Â-semblée  na- 
tionale? Dési riez-vous  que  l'anarchie  et  le  des- 
potisme des  clubs  remplaçassent  le  gouverne- 
ment monarchique,  sous  lequel  la  nation  a 
prospéré  pendant  quatorze  cents  ans?  Désiriez- 
vous  voir  votre  roi  comblé  d'outr  iges  et  privé 
de  sa  liberto,  pendant  qu'il  ne  s'occupait  que 
d'établir  la  votre? 

L'aiiiour  pour  ses  rois  est  une  des  vertuo  do 
Français,  et  Sa  Majesté  en  a  reçu  personUf^Uemenl 
des  marques  trop  louchantes  pour  pouvoir 
jamais  les  oublier.  Les  factieux  sentaient  bien 
que  lantque  cet  amour  subsisterait,  leur  outrage 
ne  pourrait  jamais  s'achever;  ils  sentirent  égale- 
ment que  pour  l'alïaiblir,  il  fallait,  s'il  était 
possible,  anéantir  le  respect  qui  l'a  toujours 
accompagné;  c'est  la  source  des  outrages  que  le 
roi  a  reçus  dei'uisdeux  ans,  et  de  tous  les  maux 
qu'il  a  .-uufFerts.  Sa  Majesté  n'en  retracerait  pas 
ici  l'aifliyeant  tableau  si  elle  ne  voulait  faire 
cou  naître  à  ses  fidèles  sujets  l'esprit  de  ces 
factieu.x  qui  déchirent  le  sein  de  leur  patrie, 
en  feignant  de  vouloir  la  régénérer. 

Ils  profitèrent  d'abord  de  l'espè  e  d'enthou- 
siasme où  Ion  était  pour  M.  Necker,  pour  lui 
procurer  sous  les  yeux  mêmes  du  roi  un  triom- 
phe d'autant  plus  éclatant,  que  dans  le  même 
instant  les  gens  qu'ils  avaient  soudoyés  pour 
cela,  allectèreiit  de  ne  faire  aucune  attention  à 
la  présence  du  roi.  Enhardis  par  ce  premier  es- 
sai, ils  osèrent,  dès  le  lendemain,  à  Versailles, 
insulter  M.  l'archevêque  de  Paris,  le  poursuivre 
à  coups  de  pierres,  et  mettre  sa  vie  dans  le  plus 
grand  danger.  Lorsque  l'insurrection  éclata  dans 
Paris,  un  courrier  que  le  roi  avait  envoyé  fut 
arrêté  publiquement,  fouillé,  et  les  lettres  du 
roi  même  furent  ouvertes;  pendant  ce  temps, 
rA,.«8emblée  nationale  semblait  insultera  la  dou- 
leur de  Sa  Majesté,  en  ne  s'occupant  qu'à  com- 
bler de  marques  d'estime  ces  mêmes  ministres 
dont  le  renvoi  a  servi  de  prétexte  à  l'insurrec- 
tion, et  que  depuis  elle  n'a  pas  mieux  traités 
pour  Cela.  Le  roi  s'étant  déterminé  à  aller  por- 
ter de  lui-même  des  paroles  de  paix  dans  la 
capitale,  des  gens  apostés  sur  toute  la  roule 
eurent  grand  soin  d'empêcher  ces  cris  de  vive 
le  roi,  si  naturels  aux  Français;  et  les  harangues 
qu'on  lui  fit,  loin  de  porter  l'expression  dé  la 
reconnaissance,  ne  furent  remplies  que  d'une 
ironie  amère. 

Cependant  l'on  accoutumait  de  plus  en  plus 
le  peuple  au  mépris  de  la  royauté  et  des  lois  : 
celui  de  Versailles  essayait  de  pendre  deux  hus- 
sards à  la  grille  du  château,  arrachait  un  par- 
ricide au  supplice,  s'opposait  à  l'envoi  d'un  dé- 
tachement de  chasseurs,  destiné  à  maintenir  le 
bon  ordre;  tandis  qu'un  énergumène  faisait  pu- 
bliquement au  Palais-Royal  la  motion  de  venir 
enlever  le  roi  et  son  fils,  de  les  garder  à  Paris 
et  d'enfermer  la  reine  dans  un  couvent,  et  que 
celle  motion,  au  lieu  d'être  rejetee  avec  l'indi- 
gnatioû  qu'elle  aurait  dû  exciter,  était  applau- 


die. L'Assemblée,  de  son  cô'é,  non  contente  de 
dégrader  la  royauté  par  ses  décrets,  alTectait 
même  du  méiiris  pour  la  personne  du  roi,  et 
recevait,  d'une  manière  impossible  de  qualifier 
convenablement,  les  observations  du  roi  sur 
les  décrets  de  la  nuit  des  4  et  5  août. 

Enfin,  arrivèrent  les  journées  des  5  et  6  oc- 
tobre ;  le  récit  en  serait  su|»erflu,  et  Si  Majesté 
l'épargne  à  ses  fi  ièles  sujets  ;  mais  elle  ne  peut 
pas  s'empêcher  de  faire  remarquer  la  conduite 
de  l'Assemblée  pendant  ces  horribles  scènes. 
Loin  de  soneer  à  les  prévenir,  ou  du  moins  à 
les  arrêter,  elle  resta  tranquille,  et  se  contenta 
de  l'épondre  à  la  motion  de  se  transporter  en 
corps  chez  le  roi  :  que  cela  n'était  pas  de  sa 
dignité. 

Depuis  ce  moment,  presque  tous  les  jours  ont 
été  marqués  par  de  nouvelles  scènes  plus  affli- 
geantes les  nues  que  les  autres  pour  le  roi,  ou 
par  de  nouvelles  insultes  qui  lui  ont  été  faites. 
A  peine  le  roi  était-il  aux  Tuileries,  qu'un  inno- 
cent fut  maâsacre,  et  sa  tête  piomenee  dans  Paris 
presque  sous  les  yeux  du  roi.  Dans  plusieurs 
provinces,  ceux  qui  paraissaient  allachés  au  roi 
ou  à  sa  personne  ont  été  persécutés;  plusieurs 
même  ont  perdu  la  vie,  sans  qu  il  ait  été  pos- 
sible au  roi  de  faire  punir  les  assassins,  ou 
même  d'en  témoigner  sa  sensibilité.  Dans  le 
jardin  même  des  Tuileries,  tous  les  députés  qui 
ont  parlé  contre  la  royauté  ou  contre  la  religion 
(car  les  factieux,  dans  leur  rage,  n'ont  pas  plus 
respecté  l'autel  que  le  trône)  ont  reçu  les  hon- 
l'eurs  du  triomphe,  pendant  que  ceux  qui  pen- 
sent dilîéremment,  y  sont  à  tout  moment  insul- 
tes, et  leur  vie  même  continuellement  menacée. 

A  la  fédération  du  14  juillet  1790,  l'Assemblée, 
en  nommant  le  roi,  par  un  décret  spécial,  pour 
en  être  le  chef,  s'est  montrée  par  là  penser 
qu'elle  aurait  pu  en  nommer  un  autre.  A  cette 
même  cérémonie,  malgré  la  demande  du  roi,  la 
famille  royale  a  été  placée  dans  un  endroit  sé- 
paré de  ceîui  qu'il  oo-upait;  chose  inou'ie  jus- 
qu'à présent!  (c'est  pendant  cette  fédération 
que  le  roi  a  passé  les  moments  les  plus  doux  de 
son  séjour  à  Paris.  Elle  s'arrête  avec  complai- 
sance sur  le  souvenir  des  témoignages  d  alti- 
chement  et  d'amour  que  lui  ont  donnés  les 
gardes  nationaux  de  toute  la  France  rassemblés 
puur  cette  cérémonie.) 

Les  ministres  du  roi,  ces  mêmes  ministres  que 
l'Assemblée  avait  forcé  le  roi  de  rappeler,  ou 
dont  elle  avait  applaudi  la  nomination,  ont  été 
contraints,  à  force  d'insultes  et  de  menaces,  à 
quitter  leurs  places,  excepté  un. 

Mesdames,  tantes  du  roi,  et  qui  étaient  restées 
constamment  près  de  lui,  déterminées  par  un 
motif  de  religion,  ayant  voulu  se  rendre  à  Rome, 
les  factieux  n'ont  pas  voulu  leur  laisser  la  liberté 
qui  appartient  à  toute  personne,  et  qui  est  éta- 
blie par  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 
Une  troupe,  poussée  par  eux,  s'est  portée  vers 
Bellevue  pour  arrêter  mesdames;  le  coup  ayant 
été  manqué  par  leur  prompt  départ,  les  factieux 
ne  se  sont  pas  déconcertés,  ils  se  sont  portés 
chez  Monsieur,  sous  prétexte  qu'il  voulait  suivre 
l'exemple  de  Mesdames;  et  quoiqu'ils  n'aient 
recueilli  de  cette  démarche  que  le  plaisir  de  lui 
faire  une  insulte,  elle  n'a  pas  ete  tout  à  fait 
perdue  pour  leur  système.  Cependant,  n'ayant 
pu  faire  arrêter  Mesdames  à  Bellevue,  ils  ont 
trouvé  les  moyens  de  les  faire  arrêter  à  Arnai- 
le-Duc,  et  il  a  fallu  des  ordres  de  l'Assemblée 
nationale  pour  leur  laisser  continuer  leur  route, 
ceux  du  roi  ayaut  été  méprises. 
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A  peine  la  nouvelle  de  cette  arrestation  fut-elle 
arrivée  à  Paris,  qu'ils  ont  essayé  de  faire  ap- 
prouver par  l'Assemblée  nationale  cette  viola- 
tion de  toute  liberté;  mais  leur  coup  ayant  été 
manqué,  ils  ont  excité  un  soulèvement  pour 
contraindre  le  roi  à  faire  revenir  Mesdames; 
mais  la  bonne  conduite  Ide  la  garde  nationale 
(dont  elle  s'est  empressée  de  lui  témoigner  sa 
satisfaction)  ayant  dissipé  l'attroupement,  ils 
eurent  recours  à  d'autres  moyens.  11  ne  leur 
avait  pas  été  difficile  d'observer  qu'au  moindre 
mouvement  qui  se  faisait  sentir,  une  grande 
quantité  de  fidèles  sujets  se  rendaient  aux  Tui- 
leries et  formaient  une  espèce  de  bataillon 
capable  d'en  imposer  aux  malintentionnés;  il& 
excitèrent  une  émeute  à  Yincennes,  et  firent 
courir  à  dessein  le  bruit  qu'on  se  servirait  de 
cette  occasion  pour  se  porter  aux  Tuileries,  afin 
que  les  défenseurs  du  roi  pussent  se  rassembler 
comme  ils  l'avaient  déjà  fait,  et  qu'on  pût  déna- 
turer les  intentions  aux  yeux  de  la  garde  natio- 
nale, en  leur  prêtant  les  projets  des  forfaits 
mêmes  contre  lesquels  ils  s'armaient.  Ils  réus- 
sirent si  bien  à  aigrir  les  esprits,  que  le  roi  eut 
la  douleur  de  voir  maltraiter  sous  ses  yeux,  sans 
pouvoir  les  défendre,  ceux  qui  lui  "donnaient 
les  plus  touchantes  preuves  de  leur  attachement. 
Ce  fut  en  vain  que  Sa  Majesté  leur  demanda  elle- 
même  les  armes  qu'on  leur  avait  rendues  sus- 
pectes. Ce  fut  en  vain  qu'ils  lui  donnèrent  cette 
dernière  marque  de  leur  dévouement;  rien  ne 
put  ramener  ces  esprits  égarés,  qui  poussèrent 
l'audace  jusqu'à  se  faire  livrer,  et  briser  même 
ces  armes,  dont  le  roi  s'était  rendu  déposi- 
taire. 

Cependant  le  roi  après  avoir  été  malade,  se 
disposait  à  profiter  des  beaux  jours  du  printemps 
pour  aller  a  Saint-Cloud,  comme  il  y  avait  été, 
l'année  dernière,  une  partie  de  l'été  et  de  l'au- 
tomne. Comme  ce  voyage  tombait  dans  la 
semaine  sainte,  on  osa  se  servir  de  l'attache- 
ment connu  du  roi  pour  la  religion  de  ses  pères, 
pour  animer  les  esprits  contre  lui;  et  dès  le 
dimanche  au  soir,   le  club  des  Cordeliers  se 

Îermit  de  faire  afficher  un  arrêté,  dans  lequel 
e  roi  lui-même  est  dénoncé  comme  réfractaire 
à  la  loi.  Le  lendemain.  Sa  Majesté  monte  en  voi- 
ture pour  partir,  mais  arrivée  à  la  porte  des  Tui- 
leries, une  foule  de  peuple  parut  vouloir  s'op- 
poser à  son  passage;  et  c'est  avec  bien  de  la 
peine  qu'on  doit  dire  ici,  que  la  garde  natio- 
nale, loin  de  réprimer  les  séditieux  se  joignit  à 
eux  et  arrêta  elle-même  les  chevaux.  En  vain, 
M.  de  La  Fayette  fil-il  tout  ce  qu'il  put  pour  faire 
comprendre  à  cette  garde  l'horreur  de  la  con- 
duite qu'elle  tenait,  rien  ne  put  réussir;  les 
discours  les  plus  insolents,  les  motions  les  plus 
abominables  retentissaient  aux  oreilles  de  Sa 
Majesté;  les  personnes  de  sa  maison  qui  se  trou- 
vaient là,  s'empressèrent  de  lui  faire  au  moins 
un  rempart  de  leur  corps,  si  les  inienlions  qu'on 
ne  manifestait  que  trop  venaient  à  s'exécuter; 
mais  il  fallait  que  le  roi  bût  le  calice  jusqu'à  la 
lie;  ses  fidèles  serviteurs  lui  furent  encore  arra- 
chés avec  violence;  enfin,  après  avoir  enduré 
pendant  une  heure  trois  quarts  tous  ces  outrages. 
Sa  Majesté  fut  contrainte  de  rester  et  de  rentrer 
dans  sa  prison;  car,  après  cela,  on  ne  saurait 
appeler  autrement  son  palais.  Son  premier  soin 
fut  d'envoyer  chercher  le  Directoire  du  départe- 
ment, chargé  par  état  de  veiller  à  la  tranquillité 
et  à  la  sûreté  publique,  et  de  l'instruire  de  ce 
qui  venait  de  se  passer.  Le  lendemain  elle  se 
rendit  elle-même  à  l'Assemblée  nationale  pour 


lui  faire  sentir  combien  cet  événement  était 
contraire  même  à  la  nouvelle  Constitution;  de 
nouvelles  insultes  furent  tout  le  fruit  que  le  roi 
retira  de  ces  deux  démarches.  Il  fut  obligé  de 
consentir  à  l'éloignement  de  sa  chapelle  et  de 
la  plupart  de  ses  grands  officiers,  et  d'approuver 
la  lettre  que  son  ministre  a  écrite  en  son  nom 
aux  cours  étrangères;  afin  d'assister  le  jour  de 
Pâques,  à  la  messe  du  nouveau  curé  de  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois. 

D'après  tous  ces  motifs  et  l'impossibilité  où  le 
roi  se  trouve  d'opérer  le  bien  et  d'empêcher  le 
mal  qui  se  commet,  est-il  étonnant  que  le  roi  ait 
cherché  à  recouvrer  sa  liberté  et  à  se  mettre  en 
sûreté  avec  sa  famille? 

Français,  et  vous  surtout  Parisiens,  vous  habi- 
tants d  une  ville  que  les  ancêtres  de  Sa  Majesté 
se  plaisaient  à  appeler  la  bonne  ville  de  Paris, 
méfiez-vous  des  suggestions  et  des  mensonges  de 
vos  faux  amis;  revenez  à  votre  roi;  il  sera  tou- 
jours votre  père,  votre  meilleur  ami  :  quel  plaisir 
n'aura-t-il  pas  à  oublier  toutes  ses  injures  per- 
sonnelles, et  de  se  revoir  au  milieu  de  vous, 
lorsqu'une  Constitution,  qu'il  aura  acceptée  li- 
brement, fera  que  notre  sainte  religion  sera  res- 
pectée, que  le  gouvernement  sera  établi  sur  un 
pied  stable,  et  que  par  son  action,  les  biens  et 
l'état  de  chacun  ne  seront  plus  troublés,  que  les 
lois  ne  seront  plus  enfreintes  impunément,  et 
qu'enfin  la  liberté  ne  sera  posée  que  sur  des 
bases  termes  et  inébranlables  ! 

«  A  Paris,  le  20  juin  1791. 

«  Signé  :  Louis. 

«  Le  roi  défend  à  ses  ministres  de  siçner  au- 
cun ordre  en  son  nom,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
reçu  ses  ordres  ultérieurs;  il  enjoint  au  garde 
des  sceaux  de  l'Etat,  de  le  lui  renvoyer  d'abord 
qu'il  en  sera  requis  de  sa  part. 

«  Paris,  le  20  juin  1791. 

«  Signé  :  LouiS.  » 

M"  ». 

Second  mémoire  sur  l'état  présent  et  à  venir  du 
gouvernement. 

Il  ne  faut  pas  juger  l'Assemblée  nationale 
d'après  les  maximes  de  la  probité,  ni  même 
d'après  celles  de  la  religion,  mais  d'après  les 
maximes  de  la  politique;  car:  lésion  la  jugeait 
d'après  les  maximes  qui  ne  sont  pas  les  siennes, 
on  ne  s'entendrait  jamais  avec  elle,  et  on  agi- 
rait comme  si  on  ne  devait  jamais  avoir  affaire 
à  elle;  2"  on  tomberait  dans  une  fausse  et  mes- 
quine conduite  de  la  minorité  et  de  M.  Necker, 
lequel,  pour  me  servir  d'une  image  familière, 
«  étant  chargé  d'un  moulin  à  eau,  regardait  de 
quel  côté  venait  le  vent.  » 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  si  le  roi  se  retran- 
chait dans  les  principes  de  la  minorité.  Sa  Ma- 
jesté agirait:  1°  en  simple  particulier;  ce  qui 
récarierait  toujours  de  sa  position; 

2°  Elle  agirait  en  victime  de  la  Révolution, 
chose  que  non  seulement  il  ne  faut  pas  avouer, 
mais  qu'il  faut  cacher  soigneusement  et  prorap- 
tement  réparer;  c'est  l'objet  de  ces  réflexions; 

3"  Enfin,  si  Sa  Majesté  laissait  soupçonner  ou 
croire  qu'elle  tient  aux  anciennes  maximes  et 
que  les  principes  régnants  blessent  ses  lumières 
et  sa  conscience,  non  seulement  elle  perdrait  à 
jamais  le  crédit  qui  lui  est  si  nécessaire,  mais  elle 
endurerait  le  peuple  dans  son  aveuglement  car 
la  multitude  se  raidit  contre  la  raison,  quand 
elle  lui  est  présentée  par  des  mains  qu'on  lui  a 
,  rendues  suspectes.  Le  seul  moyen  de  servir  la 


[ConventioQ  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIKËS.    [23  décembre  1792.] 


S-29 


raison  dans  les  temps  de  fougue  et  de  folie, 
c'est  de  paraître  l'abandonner.  En  un  mot,  le 
roi  peut,  en  se  rangeant,  avec  système  et  par  un 
esprit  de  suite,  du  côté  de  la  force,  la  ramener 
aux  pieds  de  la  raison;  parce  que  Sa  Majesté,  en 
se  rangeant  du  côté  dominant,  en  paraîtra  mieux 
à  sa  place;  un  roi  n'est,  en  effet,  que  le  chef  du 
plus  fort,  et  c'est  parce  qu'il  se  fait  le  chef  du 
plus  fort  qu'il  devient  enfin  le  protecteur  du  plus 
faible. 

Je  dis  donc  que,  pour  gouverner  un  royaume 
dans  la  situation  où  se  trouve  la  France,  et  pour 
le  gouverner  à  la  place  où  se  trouve  le  roi,  il 
faut  :  1°  juger  cette  double  position  avec  un  es- 
prit politique,  et  non  dans  des  vues  simplement 
honnêtes  ou  religieuses  ;  2°  se  donner  tous  les 
moyens  de  force  qui  restent  à  l'Etat. 

Car,  d'un  côté,  l'Assemblée  nationale  ne  de- 
manderait pas  mieux  qu'on  l'accusât  toujours 
d'avoir  détruit  la  noblesse  et  le  clergé,  puisque 
c'est  par  là  qu'elle  a  triomphé  de  tout  et  en- 
chanté le  peuple. 

De  l'autre,  la  minorité  ne  demanderait  pas 
mieux  que  le  roi  se  perdît  comme  elle,  avec 
elle  et  pour  elle.  Mais  est-ce  à  un  roi  à  se  laisser 
ravir  l'amour  de  son  peuple,  et  son  repos  et  sa 
liberté  même,  par  l'insolence  d'une  majorité,  ou 
l'impolitique  d'une  minorité?  Cette  minorité 
voudrait-elle  engager  le  roi  à  aller  quêter  dans 
les  Cours  de  l'Europe  des  forces  qu'il  peut  trou- 
ver dans  sa  patience  et  dans  son  habileté?  La 
minorité  devrait  savoir  que,  si  le  roi  se  fait  vic- 
time lui-même,  il  n'en  sauvera  pas  une.  Un  mou- 
ton n'a  jamais  sauvé  un  autre  mouton  aux  dents 
des  loups. 

Que  Sa  Majesté  observe  d'ailleurs  le  grand 
parti  que  la  majorité  a  tiré  des  injures  que  lui 
a  toujours  prodiguées  la  minorité;  et  si  cette 
minorité  est  assez  offensée  du  nouvel  ordre  de 
choses  pour  se  plaindre  du  roi,  si  elle  n'a  ni  pa- 
tience, ni  politique,  il  arrivera  à  coup  sur  que 
ses  plaintes  feront  un  grand  bien  à  Sa  Majesté, 
en  lui  attirant  la  confiance  du  peuple,  et  en  le 
mettant  à  la  place  de  l'Assemblée  nationale  dans 
les  affections  publiques;  de  sorte  que  les  vic- 
times de  la  Révolution  ne  seront  jamais  plus 
près  d'être  protégées  par  le  roi,  que  lorsqu'elles 
paraîtront  ne  plus  compter  sur  lui.  Je  ne  veux 
pour  preuve  de  ces  maximes,  que  l'opinion,  qui 
s'est  glissée  dans  le  peuple,  que  la  reine  s'op- 
posait depuis  longtemps  aux  effets  de  la  bonne 
volonté  de  l'empereur  en  faveur  des  princes. 
Cette  opinion,  qu'on  n'avait  peut-être  propagée 
que  pour  brouiller  la  reine  avec  M.  le  comte 
d'Artois,  a  singulièrement  changé  les  disposi- 
tions de  la  populace  à  l'égard  de  cette  princesse, 
et  le  bien  est  venu  du  mal. 

Mais  laissons  la  minorité,  et  voyons  par  quel 
système  le  roi  peut  parvenir  au  grand  but  de 
nos  recherches. 

En  morale  ou  périt  par  des  crimes,  et,  en  po- 
litique par  des  fautes.  L'A>8emblée  nationale, 
qui  réussit  par  les  uns,  périra  par  les  autres.  11 
ne  faut  donc  pas  lui  reprocher  ses  crimes,  mais 
il  faut  bien  exposer  ses  fautes  et  les  mettre  dans 
le  plus  grand  jour.  Le  roi,  comme  un  musicien 
habile,  doit  toucher  1  instrument  qui  lui  est 
confié  et  à  force  d'en  tirer  de  faux  accords, 
bien  prouver  qu'il  est  mauvais  et  en  dégoûter  la 
France.  Voilà,  en  un  mot,  à  quoi  se  réduit  et 
doit  se  réduire  l'esprit  du  gouvernement  au 
moment  où  nous  sommes.  Mais  il  faut  pour  cela, 
des  mains  légères  et  bien  exercées  car  des  mi- 
nistres maladroits  se  feront  toujours  accuser  de 
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gâter  l'instrument  et  la  gloire  de  ceux  qui 
"ont  organisé  sera  sauvée  aux  dépens  de 
ceux  qui  en  joueront  :  appliquons-nous  aux 
exemples. 

Un  grand  principe  en  politique,  c'est  qu'il  faut, 
quand  le  premier  moteur  d'un  Etat  est  simple, 
que  ses  agents  soient  composés;  mais  quand  le 
premier  moteur  est  composé,  il  faut  que  ses 
agents  soient  simples.  Ainsi  le  sénat  de  Rome 
n  envoyait  pas  d'autres  sénats  pour  gouverner 
les  provinces,  il  envoyait  des  consuls,  des  pro- 
consuls, des  questeurs  et  toujours  des  agents 
simples.  Mais  l'Assemblée  nationale  a  rempli  le 
royaume  de  petites  assemblées  nationales.il  y  a 
superfétation  de  démocratie  dans  son  ouvrage, 
ce  qui  entraine  autant  d'embarras  dans  la  marche 
du  gouvernement,  qu'il  y  avait  autrefois  d'arbi- 
traire, lorsque  l'on  envoyait  des  vice-rois  dans 
les  provinces,  je  veux  dire  des  intendants  et  des 
commandants.  Aussi  faut-il  rendre  à  Sa  Majesté 
la  justice  de  dire  qu'elle  avait  adopté  le  système 
des  assemblées  provinciales:  mais  dans  l'état 
actuel  des  choses  il  faudrait,  ou  que  l'Assemblée 
nationale  n'eût  que  des  commissaires  dans  cha- 
que département,  au  lieu  de  directoires,  ou  que 
si  ces  directoires  subsistent,  il  n'y  eût  plus 
d'Assemblée  nationale  à  Paris. 

Voilà  un  principe  incontestable;  c'est  une  des 
plus  grandes  fautes  de  l'Assemblée,  que  de  s'être 
laissé  emporter  par  la  popularité  au  point  de 
mettre  des  assemblées  partout.  Il  en  résulte  que 
tout  se  passe  en  délibération  dans  l'Etat,  et  qu'il 
n'v  a  pas  d'action.  Chacun  propose,  chacun  em- 
pêche !  personne  n'exécute,  personne  n'obéit  et, 
on  pourrait  dire  que  l'Etat  est  malade  d'une  sou- 
veraineté rentrée.  C'est  aux  ministres  à  montrer 
à  chaque  instant  le  jeu  de  la  machine  arrêté  et 
à  le  montrer  avec  éclat,  et  cependant  ils  ne  le 
font  pas. 

Un  second  principe,  en  politique,  c'est  qu'on 
n'obtient  pas  dans  deux  temps  différents  le 
même  effet  de  la  même  cause  et  qu'il  faut  sa- 
voir changer  d'instrument.  Ainsi  le  ciseau  qui  a 
fait  la  statue  se  gâterait  si  on  continuait  de  s'en 
servir;  mais  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  su  se 
défaire  à  propos  des  clubs  qui,  lui  ayant  d'abord 
ébauché  son  ouvrage,  en  soulevant'les  peuples, 
sont  aujourd'hui  en  état  de  renverser  ce  même 
ouvrage,  en  continuant  de  soulever  le  royaume. 
Et  non  seulement  elle  n'a  çoint  aboli  les  clubs, 
mais  elle  leur  a  livré  l'armée  et  toute  discipline 
est  perdue.  Les  clubs  influent  également  sur  les 
tribunaux  et  toute  justice  est  arbitraire.  Les  mi- 
nistres qui  ont  découvert  des  preuves  multi- 
pliées de  tous  les  maux  en  ont  parlé  mollement 
à  l'Assemblée  et  abandonné  plus  mollement  en- 
core leur  poursuite;  et  je  vais  dire  pourquoi, 
sans  parcourir  plus  longtemps  les  autres  fautes 
constitutionnelles  et  politiques  de  l'Assemblée, 
puisqu'elles  sont  assez  connues. 

Les  ministres,  depuis  la  responsabilité,  ne 
sont  plus  les  ministres  de  Sa  Majesté,  mais  ceux 
de  l'Assemblée.  Cette  loi  de  la  responsabilité  a 
changé  absolument  leur  nature.  Voilà  ce  qu'il 
ne  faut  jamais  perdre  de  vue.  L'Assemblée  les 
fait  payer,  l'Assemblée  les  fait  renvoyer;  ils  ne 
voient  que  l'Assemblée.  En  un  mot  ils  ne  sont 
pas  plus  pour  le  roi  aujourd'hui  qu'ils  n'étaient 
autrefois  pour  le  peuple.  D'ailleurs,  quand  il  y 
aurait  un  ministre  attaché  à  la  personne  de 
Louis  XVI,  il  serait  nécessairement  infidèle  au 
monarque,  faute  d'être  fidèle  à  des  principes  : 
de  l'attachement  sans  système,  c'est  du  cœur 
sans  esprit. 
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Des  ministres  mallifibiles  ne  croient  savoir 
plaire  à  l'As^-euiblee  nationale  qu'en  lui  dégui- 
sant les  fautes  de  son  ouvrage,  qu'en  lui  ca- 
chant avec  soin  tous  les  inconvénients  de  l'ad- 
ministration générale  et  particulière  du  royaume; 
ils  ne  croient' pouvoir  gagner  le  penp'e  dont  ils 
sont  tiuspectés,  que  par  le  moyen  des  factieux 
qui  le  gouvernent  et  l'aliéneront  toujours.  Mais 
ces  ministres  peu  exercés  ne  voient  pas  que  leur 
unique  fonction,  comme  leur  unique  talent,  est 
d'embarrasser  l'Assemblée  nationale,  de  mettre 
ses  fautes  en  évideme,  de  la  mettre  en  contra- 
diction avec  elle-même,  en  dispute  avec  les 
clubs,  etc.,  et  non  de  capter  la  faveur  de  cette 
même  Assemblée  et  du  peuple;  c'est  ce  qu'ils 
devraient  voir,  mais  la  responsabilité  leur  fait 
perdre  la  tète. 

Qu'importe,  en  effet,  de  pratiquer  une  majo- 
rité dans  le  Corps  législatif,  si  on  ne  s'entend 
avec  elle  que  pour  cacher  les  sottises  de  ce 
même  corps.  Les  ministres  du  roi  d'Angleterre 
ne  se  donnent  une  majorité  dans  le  l'arlemeut 
que  pour  le  maîtriser  et  pour  écraser  sans  cesse 
le  parti  des  factieux.  Mais  les  ministres  français 
n'ont  été  jusqu'ici  que  les  flatteurs  des  ennemis 
de  leur  mailre.  . 

La  lettre  que  Sa  Majesté  a  écrite  à  l  Assem- 
blée pour  accepter  la  Constitution  est  une  assez 
forte  [ireuve  de  ce  que  j'avance. 

Sa  AlHJesté,  en  disant  qu'elle  acceptait,  n'au- 
rait pas  dû  di}Ouler  qu'eUe  ferait  exécuter.  Rien  ne 
l'obligeait  à  prendre  cet  engagement  qui  la  rend, 
pour  ainsi  dire,  responsable  du  succès  de  la 
Constitution.  Car,  ce  succès  n'étant  guère  pos- 
sible, et  tout  l'art  des  ministres  se  réduisant  à 
prouver  qu'il  n'est  pas  possible,  en  etVet,  il  est 
bien  étrange  qu'ils  se  soient  mis  dans  la  néces- 
sité d'exécuter  une  chose  inexécutable.  Le  peuple 
et  l'Assemblée  s'en  prendront  à  eux  de  la  non- 
exectiUon,  puisqu'il  est  dit  dans  la  ré[»oiise  du 
roi  que  c'est  après  avoir  bien  inédité,  qu'on  ac- 
cepte, et  surtout  qu'on  fera  exécuter. 

J'en  peux  dire  autant  des  compliments  qu'on 
fait  à  r Assemblée  nationale  sur  le  rétablisse- 
ment de  ta  discipline  dans  t'armée  et  sur  la  sup- 
pression des  abus  de  la  presse. 

Enfin  Sa  Majesté  ne  pouvait  promettre  sûreté 
aux  émiyrants,  car  si  quelques-uns  de  ces 
exilés,  rentrant  aujourd'hui  en  France,  étaient 
niassai;'-é3  par  le  peuple,  quelle  ne  serait  pas 
la  douleur  de  Sa  Majesté! 

11  fallait  donc  de  la  part  du  roi  une  accepta- 
tion pure  et  simple  et  s'en  remettre,  pour  le 
succès,  à  l'expérience,  pierre  de  touche  de  tous 
les  établissements  humains.  En  tout,  on  voit  que 
cette  pièce  est  laite  pour  plaire  aux  chefs  de 
l'Assemblée.  Ce  sont  autant  de  coups  d'encen- 
soir pour  les  auteurs  de  la  Constitution.  Venons 
enfin  au  vrai  remède. 

Pour  obvier  aux  inconvénients  qui  naissent 
de  la  nature  du  ministère  actuel,  il  est,  je  pense, 
très  urgent,  que  Sa  Majesté  se  compose  un  con- 
seil secret  et  privé,  lequel,  n'étant  pas  glacé  par 
les  frayeurs  de  la  responsaJiililé  et  ayant  un 
système  suivi  de  principes  et  d'actions,  sera  en 
état  de  mieux  juger  les  mouvements  du  royaume 
et  de  l'Assemblée  nationale.  Ce  conseil  prépa- 
rera le  travail  des  ministres,  et  c'est  d'après  ce 
travail,  que  Sa  Majesté  prescrira  aux  ministres 
ce  qu'il>  auront  à  dire  dans  l'Assemblée,  puis- 
qu'il leur  est  enfin  permis  d'y  parler.  Sans  ce 
moyeu,  le  ministère  actuel  sera  toujours  sans 
plan  et  sans  courage,  et  on  ne  profitera,  m  des 
événements,  ni  des  fautes  de  l'Assemblée,  ni  des 


dispositions  du  peuple,  ni  des  changements  de 
l'opinion. 

Ces  changements  sont  plus  prochains  qu'on 
ne  croit.  Dès  que  le  peuple  aura  quelque  con- 
fiance que  le  roi  ne  veut  pas  l'abandonner,  il 
n'est  pas  d'afl'ront  qu'il  nt  fasse  à  ses  législa- 
teurs. Voyez  avec  quelle  persévérance  cruelle  on 
leur  demande  les  comptes  des  finances,  depuis 
qu'on  est  tranquille  sur  l'accep'.ation. 

Il  est  vrai  que  la  prochaine  législature  va 
détourner  l'orage  qui  la  menacerait  elle-même 
à  sa  sortie,  parce  que  cet  exempl^î  est  trop  fait 
pour  l'intimider;  mais  ce  changement  dans  le 
peuple  prouve  mes  principes. 

On  dira  :  «  Mais  comment  se  livrer  à  des  es- 
pérances et  suivre  quelque  plan  ?  La  France 
est  sans  armée,  sans  flotte,  sans  police,  sans 
argent,  sans  commerce,  sans  crédit,  sans  al- 
lies; toute  autorité  est  perdue  au  dedar.s,  toute 
puissance  an  dehors.  »  Oui,  sans  doute,  mais 
c'est  l'excès  du  mal  qui  me  fait  entrevoir  le  re- 
mède; car  je  serais  sans  espoir  pour  le  ro',  si 
l'Assemblée  nationale,  en  détruisant  l'autorité 
au  dedans,  s'était  elle-même  rendue  respectable 
au  dehors;  si  elle  avait  contracté  des  alliances, 
couvert  les  frontières  d'une  bonne  armée,  la 
mer  d'une  flotte  formidable. 

Je  vois  dans  l'avenir  qu'une  législature  bien 
conduite  peut  nous  délivrer  des  clubs,  et  une 
guerre  bien  amenée  de  cette  monstrueuse  Cons- 
titution, en  nous  donnant  une  armée.  Il  ne  faut, 
pour  cela,  qu'un  peu  d'art  et  d'esprit  de  suite. 

Tout  ceci  suppose  deux  choses  ;  l'une,  que 
Sa  Majesté  ne  croit  point  à  une  coalition  des 
puissances  étrangères  contre  la  France;  l'autre, 
qu'il  n'arrivera  pas  que  la  prochaine  législature 
se  déclare  constituante  et  propose  une  république 
lédèrative.  L'un  ou  l'antre  de  ces  deux  grands 
événements  exigeraient  de  la  part  du  roi  des 
mesures  diiïérentes  de  tout  ce  que  j'indique  (l). 

Mais,  dans  l'état  |)résent,  et  dans  les  cir- 
constances qui  se  préparent,  il  est  clair  qu'il 
est  très  heureux  pour  Sa  Majesté  qu'il  y  ait  une 
législature  qui  se  charge  de  la  liquidation,  en 
assignats,  de  toutes  les  créances  de  l'Etat,  ce  qui 
aura  tous  les  efl'els  de  la  banqueroute;  qu'il  y 
ait  enfin  une  législature  qui  se  charge  de  lutter 
contre  les  clubs  et  contre  l'indiscipline  de  l'armée. 

En  atlentiant,  il  faut  louvoyer,  puisqu'on  ne 
peut  pas  a  1er  à  pleines  voiles,  profiter  des  fautes 
et  des  occasions  et  ne  pas  appeler  le  médecin 
après  les  accidents;  car,  en  tout,  il  vaut  mieux 
prévenir  les  maux  que  d'avoir  toujours  à  les  ré- 
parer. 

Certifié  conforme  à  l'original  par  les  mem- 
bres de  la  commision  des  Vingt-Un,  sous- 
signés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PHAT  et  Pelissier. 


(1)  Je  pourrai  expliquer  ailleurs  comment  le  roi  (en 
supposant  que  les  princes  émigrés  n'obtiennenl  pas  des 
secours  décisifs  et  ouvrent  enfin  les  yeux  sur  leur  vé- 
ritable position),  comment,  dis-jc,  Sa  Majesté  peut  les 
rappeler  en  France,  se  faire  un  mérite  de  leur  rentrée; 
aux  yeux  do  la  nation,  et  les  faire  rentrer,  en  effet,' 
aux  acclamaiions  de  tout  le  royaume. 

N.  D.  Ce  mémoire  était  Uni  lorsque  le  manifeste  des 
Ptiures  a  paru.  Ou  ne  peut  rien  dire  à  .Sa  Majesté  de 
raisunn.ibie  sur  c<tte  pièce  et  sur  la  conduite  qu'il  faut  I 
tenir,  sans,  au  préalable  connaître  les  intentions  de  Sa' 
.Majest'!.  L^  temps  pri'sse  et  on  pourrait  jeter  beaucoup 
plus  de  jour  sur  cette   question   épineuse,    dans   une; 
iiture  d'entretien,  que  dans  un  volume  d'écritures. 
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Mémoire  pour  Sa  Majesté,  par  ordre  de  notre  très 
Suint-Pêre  Le  Pape. 

Le  décret  en  date  du  14  septembre  dernier, 
par  lequel  l'Assemblée  nationale  a  prétendu  in- 
corporer à  la  monarcl)ie  française  la  ville  d'Avi- 
gnon et  le  Gomtat  Venaissiu,  et  en  dépouiller  le 
Saint-Père,  qui  en  est  le  seul  souverain  légitime, 
en  accumulant  les  injustices  et  les  laussetés, 
pouren  imijoser  au  public,  manifeste  en  même 
temps  la  mauvaise  foi,  et  les  trames  insidieuses 
et  perGdes  de  ceux  qui,  après  avoir  publié  et 
réiieré  à  toutes  les  cours  de  l'Europe,  les  pro- 
testations les  plus  formelles  et  les  plus  exagé- 
rées, d'avoir  renoncé  à  toute  agression  et  à  toute 
conquête,  osent  impudemment  aujourd'hui,  au- 
toriser et  ordonner  la  plus  violente  et  la  plus 
criminelle  usurpation. 

Dans  le  court  espace  de  dix-huit  mois,  on  a 
tente  quatre  fois,  sous  différents  prétextes,  de 
réaliser  le  projet  d'incorporer  à  la  France,  des 
provinces  qui  apparlientient  au  Saint-Siège, 
tantôt  on  a  essaye  de  révoquer  en  doute  la  soli- 
dité et  la  validité  des  titres;  tantôt  on  a  sup- 
pose de  prétendues  réclamations  des  Âvigno- 
nais  et  des  Comtadins,  qui  demandaient  d'être 
déclarés  Français;  tantôt,  enfln,  on  a  examiné 
si,  véritablement,  on  ne  pouvait  pas  revendiquer 
ces  provinces,  comme  partie  intégrante  de  la 
France;  et  l'on  n'a  pas  eu  honte  de  recourir  à 
toutes  sortes  de  sophismes  et  d'impostures,  pour 
étayer  de?  motions  toutes  également  tendantes 
à  l'accomplissement  de  cet  inique  projet. 

Malgré  la  fennenlation  des  esprits  excités  par 
ces  démarches  insidieuses,  et  malgré  toute  l'ac- 
tivité d'un  parti  uniquement  dirigé  par  la 
haine,  la  malignité,  et  surtout  par  un  dessein 
forme  de  faire  un  outrage  au  Saint-Siège  ;  l'évi- 
dence de  ses  droits  prévalut,  l'atrocité  de  la  vio- 
lence que  l'on  osait  proposer  excita  l'indigna- 
tion universelle,  et  entin  la  justice  triompha. 
L'Assemblée  prononça,  le  24  mai,  un  décret  so- 
lennel, conforme  à  un  autre  antérieur,  qui  reje- 
tait formellement  toute  proposition  relative  à 
cette  prétendue  incorporation  :  toutes  les  trames 
de  la  cabale  qui  méditait  d'enlever  cette  souve- 
raineté au  pape,  paraissaient  entièrement  dé- 
concertées par  ce  décret,  et  d'après  les  protesta- 
tions, tant  de  fois  réitérées  par  rAss('ml)lée,  de 
s'abstenir  de  toute  voie  de  fait,  on  devait  espérer 
n'avoir  plus  rien  à  craindre  à  cet  égard;  en  con- 
séquence le  nouveau  décret  rendu  le  14  se|)- 
tembre  a  dû  nécessairement  confondre  toutes 
les  idées;  en  effet,  comment  les  concilier  avec 
les  susdites  protestations,  et  avec  les  précédentes 
délibérations  de  ladite  Assemblée,  qui  avait  to- 
talement et  formellement  rejeté  1  incorporation 
projetée  ? 

On  aurait  de  la  peine  à  croire  aux  nouvelles 
prétentions  imaginées  pir  l'Assemblée,  sur  la 
ville  d'Avignon  et  sur  le  comtal  Venaissin,  de- 
puis ledé<;ret  du  24  mai  dernier,  par  lequel  elle 
rejeta  solennellement  l'incorporation  de  ces  pro- 
vinces à  la  France;  si  c-s  mêmes  prétentions 
n'étaient  annoncées  avec  aussi  peu  de  prudence 
que  de  i»udeur,  dans  ce  dernier  décret  du 
14  septembre. 

On  y  voit,  avec  étonnement,  que  l'on  ose 
fonder  cet  attentat  sur  1  énoncé  le  plus  vague 
des  prétendus  dioits  de  la  France  sur  lesdites 
provinces,  et  sur  le  vœu  libre  de  la  plu?  grande 
partie  des  communautés  et  des  citoyens,  en  fa- 
veur, de  la  susdite  incorporation. 


A  l'égard  des  prétendus  droits  attribués  par 
l'Assemblée,  à  la  France,  sur  Avignon  et  sur  le 
Comtat  Venaissin,  il  est  évident  qu'ils  sont  dé- 
nués de  tout  fondement,  et  que  la  date  en  est 
très  récente,  puisqu'en  1789,  où  ils  turent  dis- 
cutés pour  la  première  fois,  et  plaides  avec  la 
plus  grande  force,  ils  lurent  unanimement  reje- 
tés. Cette  circonstance  est  d'autant  plus  remar- 
quable, que  le  Saint-Siège  s'est  bien  gardé  de 
charger  personne  de  défendre,  devant  un  tri- 
bunal aussi  incompétent,  la  souveraineté  qui  lui 
appartient  sur  lesdits  Ëtats  :  souveraineté  qui  ne 
dépend  que  de  Dieu,  également  fondée  sur  les 
titres  les  plus  sacres,  et  sur  la  possession  de 
plus  de  cinq  siècles,  reconnue  par  tous  les  sou- 
verains de  l'Europe,  et  notamment  homologuée 
dans  les  tribunaux  de  France,  et  constamment 
respectée  et  protégée  par  les  augustes  prédéces- 
seurs de  Sa  Majesté  trèschréiienne. 

Si  Louis  XlY  et  Louis  XV,  en  s'emparant,  à 
différentes  époques,  d'Avignon  et  du  Gomiat, 
n'ont  jamais  formellement  revendiqué  les  droits 
de  la  couronne  et  n'ont  jamais  entrepris  d'in- 
corporer ces  Etats  à  la  France,  et  si,  en  les  res- 
tituant ensuite  librement  au  Saint-Siège,  ils  se 
sont  abstenus  de  toutes  protestations  ou  réserves 
préjudiciables  aux  droits  du  Saint-Siège,  il  est 
certainement  aisé  d'apprécier,  d'après  ces  faits, 
les  prétentions  avancées  dans  le  décret  dont  il 
s'agit. 

Au  reste,  ces  prétentions,  bien  loin  de  pouvoir 
être  justifiées  aux  yeux  du  public  impartial,  ne 
pourraient  jamais  soutenir  le  parallèle  avec  les 
monuments  aussi  anciens  que  lumineux,  qui  at- 
testent lab.-olue  et  indépendante  souverainelédu 
Saint-Siège  sur  lesdiies  provinces.  C'est  à  regret 
qu'on  ne  peut  se  dissimuler  que  ces  prétendus 
titres  qui  servent  de  ba  e  au  décret  du  14  sep- 
tembre, ne  sont  autre  chose  que  les  actes  de  la 
séduction  et  du  despotisme  que,  depuis  deux 
ans,  l'Assemblée  nationale  s'arroge,  et  e.xerce 
avec  succès  sur  la  ville  d'Avignon  et  sur  le 
Gomtat  Venaissin,  au  moyeu  de  ses  émissaires 
et  de  ses  sate  ite   soudoyés. 

11  est  notoire  que,  pour  parvenir  à  ses  fins, 
l'Assemblée  n'a  pas  craint  de  violer  ouvertement 
le  droit  public  des  nations,  en  envoyant  des 
troupes  dans  ces  Ëtats,  sans  le  co  Éentemeni  du 
souverain;  et  que  cet  alt.ntat,  contre  lequel  Sa 
Sainteté  a  réclamé  plusieurs  lois,  inutilement, 
n'a  servi  que  de  moyen  pour  commettre  des 
crimes  encore  plus  atroces,  en  excilniit  des  in- 
surrections et  des  révoltes;  en  usurpant  et 
enlevant  les  propriétés,  et  en  autorisant  et  favo- 
risant, même  au  mépris  de  toutes  les  lois  di- 
vines et  humaines,  les  vols,  les  brigandages, 
les  incendies,  et  tous  les  forfaits  les  plus 
énormes  et  les  plus  barbares. 

Tels  sont,  en  effet,  et  toute  l'Europe  en  est 
témoin,  les  droits  que  l'Assemblée  s'arroge,  et 
qu'elle  ne  cesse  d'exercer  sur  la  ville  d'Avignon 
et  sur  le  Gomtar.  et  tels  so.it  les  vériianles  fon- 
dements de  liiiique  décret  d'incorporation. 

On  se  croit  indispensabisment  oblige  de  dé- 
noncer à  Sa  Majesté  ires  chrétienne  elle-même, 
et  à  tous  les  souverains  dont  l'autorité  et  l'exis- 
tence seraient  toujours  incertaines  et  précaires, 
si  par  une  blâmable  indilïerence,  on  dissimulait 
plus  lonatemps,  et  si  au  délrinient  du  Saint- 
Siège  aposiolique,  on  pouvait  loieier  un  attentat 
qui  servirait  d'exemple  et  de  signal  aux  plus 
détestables  perfidies,  et  aux  vols  les  plus  in- 
fâmes. 

Un  tel  devoir  est  d'autant  plus  pressant  au- 
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jourd'hui,  et  il  est  d'autant  moins  permis  de 
différer  à  le  remplir,  que  l'on  a  des  preuves 
trop  évidentes  de  la  hardiesse  et  des  efforts  com- 
binés, avec  lesquels  on  sème  partout  les  mêmes 
principes. 

Personne  n'ignore  les  trames  ourdies  pour  les 
propager  avec  une  rapidité  incroyable,  en  sorte 

3ue,  à  peine  peut-on  se  persuader  qu'il  y  ait, 
ans  ce  moment,  un  Etat  en  Europe,  à  l'abri  de 
pareilles  atrocités,  et  où  notre  sainte  religion, 
l'autorité  et  la  tranguillité  publique  ne  soient 
également  compromises. 

Le  prétendu  vœu  libre  du  plus  grand  nombre 
de  communautés  et  des  citoyens  d'Avignon  et 
du  Gomtat,  qui  a  servi  de  prétexte  au  décret  du 
14  septembre,  ne  saurait  être  injustement  ap- 
précié, si  l'on  n'est  préalablement  instruit  que  la 
populace  d'Avignon,  excitée  par  quelques  émis- 
saires de  l'Assemblée,  ayant  dès  le  mois  de 
juin  1790,  arboré  l'étendard  de  la  révolte;  la 
ijoblesse,  et  la  plus  saine  partie  des  citoyens,  se 
croyant  outragées  et  exposées  aux  plus  cruelles 
persécutions,  furent  obligées  de  s'enfuir  d'une 
ville  abandonnée  aux  meurtres,  au  carnage  et 
aux  sacrilèges. 

L'émigration  augmenta  encore  considérable- 
ment après  que  l'Assemblée,  sous  prétexte  de 
rétablir  l'ordre  et  la  paix,  mais  en  effet,  par 
une  manifeste  violation  de  territoire,  eut  fait 
entrer  dans  Avignon  la  milice  française. 

Cette  troupe,  en  effet,  qui  n'avait  été  envoyée 
que  pour  favoriser  la  révolte,  remplit  très  bien 
son  objet  ;  et  loin  de  calmer  le  désordre,  le  mul- 
tiplia à  l'infini,  et  mit  le  comble  aux  malheurs 
de  cette  ville  désolée. 

Entin,  Avignon  fut  presque  entièrement  dé- 
serte au  retour  de  cette  troupe  d'assassins  et  de 
voleurs  incendiaires,  qui  s'honorait  du  nom 
d'armée  de  Vaucluse,  et  qui,  après  avoir  brûlé, 
saccagé  et  détruit  plusieurs  villages  du  Gomtat, 
etaroirété  plusieurs  fois  honteusement  repoussée 
des  murs  de  Garpentras,  et  se  trouvant  dispersée 
et  réduite  aux  plus  fâcheuses  extrémités,  aurait 
été  enfin  forcée  de  s'enfuir  si  les  commissaires 
envoyés  par  l'Assemblée,  sous  le  titre  spécieux 
de  médiateurs,  n'eussent  forcé  la  ville  à  la  re- 
cevoir pour  opérer  l'incorporation,  qui  était  le 
vœu  chéri  de  1  Assemblée. 

Farces  moyens,  c'est-à-dire  parla  fraude,  par  la 
force  armée,  par  l'emprisonnement  de  plusieurs 
sujets  fidèles,  par  les  cruelles  vexations,  la  plus 
grande  partie  des  citoyens,  ou  s'était  enfuie,  ou 
ayant  été  mise  hors  d'état  de  voter,  on  se  hâta  d'ex- 
plorer la  volonté  des  habitants  d'Avignon  ;  ceux 
qui  avaient  été  obligés  de  se  sauver  ayant  été 
remplacés  par  une  horde  de  brigands,  de  bandits 
et  d'assassins,  et  le  reste  de  la  commune  étant 
formé  par  la  plus  vile  populace,  et  soudoyé 
par  les  émissaires  de  l'Assemblée,  bien  fondé  à 
ne  pas  hésiter  un  moment  d'adopter  ces  moyens, 
par  l'heureuse  expérience  qu'elle  en  avait  faite 
ailleurs. 

Tel  est  donc  le  vœu  libre  et  solennel  de  la 
ville  d'Avignon,  par  lequel  l'Assemblée  prétend 
se  justifier  d'avoir  enfin  décrété  l'incorpora- 
tion, après  avoir  par  trois  fois  rejeté  la  pétition 
comme  nulle,  illégale  et  directement  contraire 
à  la  justice. 

Au  reste  ce  que  l'on  ose  appeler  le  vœu  libre 
des  autres  communautés  du  Gomtat  est  le  pro- 
duit du  même  moyen. 

La  ville  de  Carpentras  a  essuyé  quatre  sièges. 
Cavaillon  a  été  livrée  au  carnage,  Sarians  brûlé, 
L'Isle  et  Sérignan  pillés,  et  lei  milices  ont  ra- 


vagé et  détruit  tout  le  Bas-Gomtat.  Ensuite  les 
garnisons  distribuées  par  les  commissaires  de 
l'Assemblée  dans  les  lieux  où  ils  les  ont  jugées 
nécessaires,  ont  imprimé  la  terreur  à  toute  la 

Erovince;  ainsi  l'on  voit  quelle  a  pu  être  la  li- 
erté  de  voter,  ou  plutôt  il  est  évident  que  l'As- 
semblée toujours  fidèle  à  ses  principes,  s'est  ser- 
vie partout  des  mêmes  moyens  de  séduction  et 
de  violence.  Mais  la  conviction  et  les  remords 
des  malheureux  habitants,  si  cruellement  trom- 
pés, n'ont  pas  tardé  à  faire  paraître  des  récla- 
mations de  toutes  parts. 

Les  émigrants  Avignonnais,  qui  par  leur  nais- 
sance, leur  nombre  et  l'étendue  de  leurs  pro- 
priétés, forment  la  plus  grande  portion  de  ce 
peuple,  se  sont  fait  un  devoir  de  faire  parvenir 
a  l'envi  au  pape  l'hommage  de  leur  fidélité 
et  de  leur  constante  soumission,  en  lui  en- 
voyant, de  leur  plein  gré,  du  fond  des  retraites 
quMls  avaient  été  forcés  ae  choisir,  les  déclara- 
tions et  les  protestations  les  plus  solennelles  de 
vouloir  vivre  et  mourir  fidèles  sujets  du  Saint- 
Siège  apostolique.  Les  communautés  du  Gomtat 
ne  se  sont  pas  moins  signalées  par  leur  attache- 
ment, zèle  et  fidélité,  ayant  toutes,  à  l'exception 
de  celles  qui  gémissent  sous  la  puissance  des 
rebelles,  fait  passer  à  S  a  Sainteté  des  déclara- 
tions publiques  de  la  plus  grande  authenticité. 

On  croit  avoir  assez  évidemment  démontré  la 
fausseté  des  prétextes  employés  pour  colorer 
l'injustice,  ou  plutôt  l'infamie  du  vol  décrété 
sous  le  nom  de  prétendue  incorporation  :  mais 
il  est  essentiel  de  ne  pas  laisser  ignorer  que  l'on 
n'y  est  parvenu  qu'après  avoir  fomenté  de 
longue  main  la  sédition,  protégé  par  le  crime, 
massacré  les  gens  de  bien  et  assuré  la  révolte 
par  l'impunité,  il  est  essentiel  que  les  puis- 
sances soient  éclairées  sur  l'uniformité  de  la 
marche  que  l'on  suit  constamment  pour  boule- 
verser l'univers  entier. 

L'Assemblée  nationale,  pour  se  laver  du  re- 
proche d'être  en  contradiction  avec  elle-même, 
a  calomnié  la  fidélité  des  sujets  de  Sa  Sainteté, 
et  sous  l'apparence  de  leur  libre  vœu  pour 
l'union  de  cette  province,  a  essayé  de  justifier 
la  violence  et  l'injustice  de  cette  usurpation  : 
mais  l'ambiguité  de  quelques  phrases  mysté- 
rieuses ne  saurait  en  imposer,  et  les  Gours  de 
l'Europe  sont  trop  éclairées,  elles  ont  trop  d'in- 
térêt à  l'être  pour  se  fier  à  des  protestations  il- 
lusoires, et  dissimuler  un  attentat  si  énorme  et 
d'un  exemple  si  funeste  ;  attentat  que  la  plus 
saine  partie  de  l'Assemblée  même  a  détesté, 
ayant  été  en  leur  absence  frauduleusement  sur- 
pris et  extorqué  un  décret  si  inique. 

Gette  vérité  est  si  sensible,  que  l'Assemblée  a 
jugé  devoir  ajouter  au  décret  qui  dépouille  le 
Souverain  Pontife  de  ses  Etats,  une  clause  par 
laquelle  elle  a  prétendu  en  rendre  moins  criante 
l'injustice,  en  décrétant  que  le  roi  ne  se  refu- 
serait pas  à  traiter  avec  la  Gour  de  Rome  pour 
l'indemnité  et  les  compensations  qui  lui  seraient 
dues. 

A  cet  égard,  on  est  intimement  persuadé  que 
Sa  Majesté  très  chrétienne,  pénétrée  des  senti- 
ments de  religion  et  d'équité  qui  l'ont  toujours 
animée,  et  imitant  la  justice  et  la  piété  die  ses 
glorieux  ancêtres,  témoignera  son  horreur  pour 
une  violation  si  manifeste  du  droit  public  et  se 
fera  un  devoir  de  contribuer  de  toutes  ses  forces 
à  la  révocation  et  à  l'abolition  de  cet  injuste 
décret. 

D'ailleurs   Sa  Sainteté  déclare  hautement  à 
toute  l'Europe  qu'elle  n'écoutera  aucune  pro- 
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position  d'indemnité,  compensation  ou  échange, 
non  seulement  parce  qu'elle  en  a  contracté  Tobli- 
gation  par  le  serment  prêté  à  son  exaltation  à 
la  tiare  et  par  son  amour  paternel  envers  ses 
Etats  d'Avignon  et  du  Gomtat  Yenaissin,  qu'elle 
regardera  toujours  comme  un  apanage  très  pré- 
cieux du  Saint-Siège,  mais  parce  que  les  droits 
delà  souveraineté"  sont  inappréciables  et  n'ad- 
mettent point  de  compensation. 

L'extrême  considération  et  les  égards  dont  le 
Saint-Père  fait  profession  envers  tous  les  sou- 
verains de  l'Europe,  et  la  profonde  idée  qu'il  a 
de  leur  droiture  inaltérable  et  de  leur  exacte 
justice,  le  mettent  dans  la  nécessité  de  ne  pas 
différer  à  leur  faire  part  d'un  outrage  si  grave 
et  de  réclamer  formellement  et  solennellement 
leur  assistance. 

Ces  mêmes  sentiments  lui  inspirèrent  la  plus 
ferme  conflance,  que  justement  indignés  d'un 
tel  attentat,  ils  emploieraient  tout  leur  crédit, 
et  voudront  également  prêter  leur  puissant  ap- 
pui pour  faire  annuler  un  décret,  lequel,  en  en- 
vahissant une  souveraineté  appartenant  au  Saint- 
Siège,  offense  les  droits  les  plus  sacrés,  et  com- 
promet ouvertement  les  propriétés  territoriales 
de  tous  les  souverains  de  l'Europe. 

Certifié  conforme  à  L'original,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt- Un,  sous- 
signés. 

Signé  :  Charles  GoCHON,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Dd- 

PRAT  et    PÉLISSIER. 

W»  4. 

"  Le  27  août,  l'an  IV«  de  la  liberté  et 
I"  de  l'égalité,  s'est  présenté  au  comité  de 
surveillance  de  l'Assemblée  nationale  le  sieur 
Ghaverot,  ci-devant  grenadier  au  régiment  de 
Brie,  demeurant  rue  Beauregard,  hôtel  d'Artois, 
lequel  a  déclaré  que  se  promenant,  le  2  du  cou- 
rant, dans  le  jardin  du  Palais-Royal,  il  a  été 
accosté  par  le  sieur  Arrouart,  brigadier  de  la 
bande  du  sieur  Dangremon,  lequel  lui  proposa 
cinquante  sous  par  jour  pour  aller  dans  les 
groupes,  à  l'effet  d'y  prendre  le  parti  du  roi  et 
de  la  famille  royale";  que  le  lendemain,  sur  les 
informations  que  fit  le  déclarant,  de  la  demeure 
du  sieur  Dangremon,  et  de  la  manière  dont  il 
était  question  de  prendre  le  parti  du  roi,  il  apprit 
que  le  sieur  Dangremon  demeurait  rue  des 
Saints- Pères,  n°  10;  qu'il  s'est  rendu  chez  lui, 
et  que  ledit  sieur  Dangremon  lui  dit  qu'il  s'agis- 
sait de  faire  respecter  le  roi  et  la  Constitution, 
en  ramenant  dans  les  groupes  les  têtes  échauf- 
fées; que  ceux  qui  se  chargeaient  de  cette  mis- 
sion seraient  porteurs,  sous  leurs  habits,  d'un 
très  gros  bâton  connu  sous  le  nom  de  constitu- 
tion; qu'ils  seraient  divisés  par  brigade  de  dix 
hommes  et  un  chef  par  chaque  brigade,  qui  se- 
rait chargé  du  paiement;  que  le  déclarant  vou- 
lant parvenir  à  la  connaissance  de  l'intrigue  du 
sieur  Dangremon,  a  accepté  ses  propositions, 
dont  il  a  sur-le-champ  donné  connaissance  à  la 
municipalité,  qui  en  était  déjà  informée;  que 
deux  jours  après,  se  promenant  au  Palais-Roval 
et  sortant  d'avec  ledit  sieur  Arrouart  et  le  sieur 
Talon,  aussi  de  la  bande  de  Dangremon,  il  a  été 
accosté  par  deux  chevaliers  de  Saint-Louis,  qui 
l'ont  abordé,  en  lui  demandant  s'il  était  de  Paris; 
qu'ayant  lié  conversation  avec  lui,  le  déclarant 
ne  douta  pas  que  ces  deux  individus  ne  fussent 
des  intrigants  qui  eussent  en  tête  quelque  com- 
plot; qu  en  effet,  le  déclarant  ayant  feint  d'être 


très  aristocrate,  ces  deux  chevaliers  le  conduisi- 
rent au  café  de  Foy,  oii,  après  lui  avoir  fait  boire 
la  liqueur,  ils  lui  proposèrent  de  s'enrôler  dans 
un  complot  qui  consistait  à  se  défaire  du  maire 
de  Paris,  de  plusieurs  députés  et  autres  particu- 
liers très  connus  dans  Paris,  lui  recommandant 
très  expressément  de  garder  le  secret  le  plus 
inviolable  sur  ce  point,  et  le  menaçant,  dans  le 
cas  où  il  les  trahirait,  de  le  faire  périr  lui-même; 
que  sur  les  promesses  de  discrétion  que  leur  fit 
le  déclarant,  ces  chevaliers  firent  marché,  avec 
lui,  à  raison  de  six  livres  par  jour;  qu'ensuite 
ils  le  quittèrent,  en  lui  donnant  rendez-vous 
pour  le  lendemain  au  café  de  Foy,  et  en  conve- 
nant avec  lui  que,  lorsqu'il  entrerait  dans  ce 
café,  il  porterait,  en  signe  de  ralliement,  sa 
main  à  son  front  et  se  frotterait  les  yeux  de  la 
main  droite;  que  ceux  qui  auraient  affaire  à  lui 
viendraient  lui  parler  en  observant  le  même 
signe  de  ralliement;  qu'en  effet,  le  lendemain, 
à  9  heures  du  matin,  le  déclarant  se  rendit  au 
café  de  Foy,  en  observant,  à  l'entrée,  le  signal 
convenu;  qu'à  peine  fut-il  entré  que  deux  par- 
ticuliers qu'il  n'avait  point  encore  vus,  se  sont 
présentés  à  lui  en  observant  aussi  le  même 
signal,  et  l'ont  de  suite  conduit  chez  un  traiteur, 
que  le  déclarant  ne  saurait  indiquer,  mais  dont 
il  pourra  trouver  la  demeure  en  la  cherchant; 
que  là  il  a  vu  un  rassemblement  de  quarante  à 
cinquante  personnes,  très  bien  vêtues,  la  plu- 
part décorées  de  la  croix  de  Saint-Louis;  que  ces 
personnes  lui  firent  plusieurs  questions  sur  ce 
qu'il  était  et  ce  qu'il  faisait;  qu'aussitôt  ils  l'en- 
tretinrent du  complot  et  lui  nommèrent  les  per- 
sonnes qu'il  fallait  égorger,  observant  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  encore  fixer  le  jour  parce  qu'ils 
avaient  des  mesures  à  prendre  pour  être  assurés 
du  complot  ;  que  parmi  les  personnes  qu'ils  nom- 
mèrent, comme  voulant  les  faire  égorger,  étaient 
le  maire  de  Paris;  M.  Santerre," commandant; 
MM.  Merlin,  Chabot,  Basire,  Fauchet,  Duhera  et 
autres  députés  de  l'Assemblée  nationale,  dont  il 
ne  se  rappelle  pas  les  noms,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres  particuliers,  dont  il  ne  se  rappelle  pas 
non  plus  les  noms;  qu'avant  d'assassiner  le 
maire  de  Paris,  on  devait  se  rendre  chez  lui  en 
foule  et  comme  pour  le  fêter  an  criant  :  «  Vive  la 
nation,  vive  le  brave  Pétion,  vivent  les  sans- 
culottes  et  les  braves  Marseillais  •>  ;  qu'un  détache- 
ment de  ceux  qui  devaient  se  rendre  chez  lui, 
serait  chargé  de  laisser  les  autres  dans  la  cour, 
et  de  s'introduire  comme  une  députation  dans 
l'intérieur  de  la  maison  et  d'y  commettre  le 
meurtre  à  coups  de  poignard;  que  tous  ceux 
qui  se  trouveraient  dans  l'intérieur  seraient  pa- 
reillement poignardés  pour  éviter  que  les  cou- 
pables ne  fussent  dénoncés;  qu'à  l'égard  des  dé- 
putés et  autres  particuliers  aussi  désignés  comme 
devant  être  égorgés,  ceux  qui  devaient  com- 
mettre ce  meurtre,  se  rendraient  plusieurs  cheï 
chacun  d'eux  sous  prétexte  d'avoir  des  nouvelles 
à  leur  donner  de  leurs  départements,  et  qu'on 
saisirait  le  moment  de  leur  plonger  le  poignard 
dans  le  sein;  qv'on  en  ferait  de  même  de  toutes 
les  personnes  qui  se  trouveraient  dans  les  mai- 
sons oîi  ils  seraient,  pour  éviter  d'être  dénoncé; 
qu'après  être  ainsi  entrés  avec  le  déclarant  dans 
tous  les  détails  ci-dessus,  ils  le  quittèrent  en 
convenant  d'un  autre  rendez-vous  avec  lui  au 
café  de  Foy,  pour  le  lendemain,  entre  midi  et 
une  heure,  avec  un  autre  signal  convenu;  qu'en 
effet  le  lendemain  le  déclarant  s'étant  rendu  au 
café  de  Foy,  à  l'heure  indiquée,  en  observant  le 
signal  convenu,  deux  particuliers  qu'il  n'avait 
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point  encore  vus,  se  sont  présentés  à  lui,  l'ont 
conduit  chez  un  traiteur,  rue  Saint-Honoré;  que 
là,  il  a  trouvé  ufi  rassenihlemeni  de  huit  per- 
sonnes qui  i'alleudaient;  qu'il  a  diué  avec  ces 
personnes;  que   pendant  le   dîner,   un   grand 
nombre  de  particuliers  se  sont  successivement 
présentés,  et  se  sont  bornés  à  dire,  à  ceux  qui 
dînaient    avec  le  déclarant  quelques  mots  à 
l'oreiile;  que  le  déclarant  aiïecla  alors  d'être 
piqué  de  voir  qu'on  se  parlait  à  l'oreilb';  qu'il 
en  marqua  son  mécontentement,  en  observant 
que  cela  était  d'autant  ()lus  déplacé  qu'il  était 
dans  le  complot,  et  que,  si  on  ne  le  traitait  pas 
avec  plus  de  confiance,  il  allait  se  retirer;  qu'aus- 
sitôt on  s'est  excusé  de  la  discrétion,  en  lui  di- 
sant qu'on  ne  se  méfiait  pas  de  lui,  mais  qu'on 
était  oblif<ede  prendre  ces  précautions  pour  que 
le  complot  ne  fiit  entendu  que  de  ceux  qui  de- 
vaient y  conconrir,  et  qu'au  surplus  on  lui  en 
dirait  plus  long  par  la  suite;  que,  le  dîner  étant 
achevé,  on  donna,  au   déclarant,  un  nouveau 
rendez-vous  pour  le  lendemain,  entre  midi  et 
une  heure  au  caté  de  Foy,  d'où  on  devait  sortir, 
à  1  effet  de  se  rendre  eu  voiture,  au  Bois  de  Bou- 
logne, pour  y  dîner;  que  le  lendemain  le  décla- 
rant s'étant  rendu  au  café  de  Foy  plus  tard  que 
l'heure  indiquée,  il  n'v  trouva  personne;  mais 
qu'il  prit  le  parti  d'aller  seul  au  bois  de  Bou- 
logne; qu'ayant  aperçu  à  droite  un  vieux  châ- 
teau dont  il  ignore  le  nom,  il  présuma  que  les 
particuliers  qui  lui  avaient  donné  le  rendez-vous, 
pourraient  s  y  trouver;  qu'y  étant  entré,  il  les 
y  trouva  en  effet,  ainsi  que  d'autres  qu'il  n'avait 
point  encore  vus  ;  qu'on  se  mil  à  table;  et  que, 
pendant  le  dîner,  plusieurs  [)articuliers,  en  assez 
grand  nombre,  allaient  et  venaient,  observant 
en  entrant,  le  signal  de  ralliement  qui  consistait 
à  pincer  un  bouton  du  gilet;  que  les  personnes 
qui  allaient  et  venaient  pendant  le  dîner,  se  par- 
laient à  l'oreille;  que  le  déclarant  en  témoigna 
son  mécontentement,  ainsi  qu'un  autre  particu- 
lier qui  lui  a  paru  être  réellement  attaché  au 
complot;  que  les  particuliers  avec  lesquels  dînait 
le  déclarant,  lui  dirent  de  ne  point  trouver  cela 
mauvais,  parce  que  le  lendemain,  onne  ferait 
plus  de  mystère  et  que  l'on  dirait  tout  ce  dont 
il  était  question;  qu'ensuite  le  déclarant  engagea 
un  particulier,  qui  lui  parut  êire  du  complot,  à 
demander  de  l'argent;  qu'il  en  demanda  effec- 
tivement; que  lui  déclarant  en  demanda  auHsi; 
etquelesieurd'Auchet,  chevalier  de  saint  Louis, 
lui  dit,  en  lui  donnant  15  livres,  de  ne  pas  perdre 
patience  ;  que  le  lendemain,  tous  ceux  qui  seraient 
employés  dans  le  complot,  auraient  chacun  une 
gratification  de  3  à  4,000  livres;  qu'on  ne  man- 
querait de  rien;  qu'on  aurait  la  force,  l'argent, 
et  que  l'on  fabriquait  les  poignards;  qu'on  parla 
ensuite  des  arrangements  à  prendre  pour  le  len- 
demain 10  du  courant;  que  ces  arrangements 
consistaient  à  se  rassembler  le  même  jour  10, 
aux  Champs-Elysées,  au  château  de  la  Muette, 
au  Bois  de  Boulogne  et  à  Mendon;  qu'il  devait 
être  posté  des  sentinelles  de  distance  en  distance, 
pour  que,  suivant  que  les  circonstances  l'exige- 
raient, on  pût  à  propos  se  sauver;  que  toutes  les 
personnes  initiées  dans  le  complotdevaient  avoir, 
sous  la  doublure  de  leur  habit,  un  morceau 
d'écarlate  sur  lequel  se  trouverait  une  fleur  de 
lys  brodée  en  argent    en  signe  de  ralliement; 
que,  le  dîner  étant  achevé,  le  déclarantalla  avec 
ceux  qui  avaient  diné  avec  lui.  se  promener  au 
Bois  de  Boulogne,  où  beaucoup  de  personnes, 
dont  plusieurs  descendirent  de  voitures,  vinrent 
les  rejoindre;  que  ces  personnes,  passant  en 


revue  le  déclarant  et  plusieurs  autres  qui  parais- 
saieiii  avoir  éié  initiés  dans  le  complot,  dirent 
à  ceux  avec  lesquels  le  déclarant  avait  dîné: 
«  Vous  avez  fait  une  belle  recrue  »  ;  que  le  lende- 
main malin  10,  à  la  suite  du  combat,  le  décla- 
rant, qui  avait  été  invité  à  passer  la  nuit  au 
château,  se  trouva  au  Palais-Royal,  où  il  ren- 
contra deux  particuliers,  lesquels  lui  dirent  que 
le  complot  avait  été  découvert,  et  qu'il  fallait 
lâcher  de  découvrir  celui  qui  l'avait  dévoilé, 
afin  de  se  défaire  de  lui;  que  le  déclarant  s'est 
défendu  des  soupçons  qu'on  avait  conçus  à  son 
égard;  qu'ensuite,  il  les  a  quilles  et  a  cessé  de 
les  voir;  que  néanmoins  il  est  informé  que  les 
malintentionnés,  auxquels  il  s'était  réuni  pour 
découvrir  leurs  complots,  n'avaient  point  aban- 
donné leurs  perfides  projets;  qu'ils  se  sont  même 
depuis  rassemblés  au  château  de  la  Muette,  à 
Meudon,  et  au  château  de  M"*  Dubarry,  où  il  y 
avaitconlinuellemenl  un  rassemltlement  décent 
trente-deux  hommes  du  même  complot;  que  le 
déclarant  a  fait  part  de  tous  les  avis  ci-dessus  à 
la  municipalité,  et  qu'il  croit  devoir  les  renou- 
veler au  comité  de  sûreté  générale,  et  a  signé. 

Certifié  conforme  à  L'original  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt- Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  BORIE,  Du- 

PRAT  et  PÉLISSIER. 


M»  5. 


Sire, 


M.  de  Drucour  sort  de  chez  moi,  tout  ce  qu'il 
m'a  dit  est  fort  énigmatique.  Ce  que  j'en  ai  pu 
lirer  de  plus  clair,  c'est  qu'il  est  lié  avec  M.  Gil- 
liers,  M.  de  Vanois,  M.  de  Prémesnil  et  M.  de 
Bonnay,  ces  Messieurs  sont  des  serviteurs  zélés 
de  Votre  Majesté;  mais  leur  zèle,  du  moins  celui 
des  trois  premiers  ne  peut-il  aller  jusqu'à  un 
excès  dangereux?  C'est  ce  qu'il  est  possible  de 
de  penser  sans  craindre  trop  de  hasarder  son 
jugement. 

Enfin,  M.  de  Drucour,  pressé  sur  l'emploi  des 
70,000  livres,  m'a  dit  qu'il  n'a  point  le  secret  des 
personnes  qui  ont  des  projets  de  la  plus  haute  im- 
portance pour  le  service  de  Vore  Majesté;  que  ces 
personnes  qui  ont  besoin  de  fonds  pour  mettre 
ces  projets  à  exécution,  lui  en  demandent  avant 
de  le  mettre  dans  leur  confidence.  Il  en  a,  mais 
dont  il  ne  pourra  disposer  qu'à  la  fin  du  mois  pro- 
chain et  il  vous  demande.  Sire,  dans  ce  moment- 
ci,  70,000  livres  qu'il  s'arrangera  à  rendre  dans 
un  mois.  Si  Votre  Majesté  n'approuve  point  l'em- 
ploi qu'il  en  aura  fait,  ce  sera  alors  un  sacrifice 
que  M.  de  Drucour  ne  regrettera  point,  puisqu'il 
aura  prouvé  son  dévouement,  et  agi  pour  des 
choses  de  la  plus  haute  importance  au  service 
de  Votre  Majesté. 

Je  l'ai  quitté  en  lui  disant  que  je  rendrais 
compte  à  Votre  Majesté,  mais  que  je  doutais 
qu'elle  se  décidât  à  donner  des  fonds;  que  votre 
position,  Sire,  ne  vous  permettait  pas  de  prodi- 
guer, sans  savoir  préalablement  l'emploi  qui  en 
serait  fait. 

J'ai  su  de  lui,  qu'il  s'était  présenté  il  y  a  quel- 
ques mois  chez  M.  de  Septeuil  ;  c'est  un  homme, 
qui,  sous  un  extérieur  en  apparence  tranquille, 
me  paraît  très  chaud;  c'est,  je  crois,  un  ae  ces 
fidèles  sujets  de  Votre  Majesté  qui  verseraient 
leur  sang  pour  son  service,  qui  désirent  d'en 
trouver  l'occasion,  qui  sont  ainsi  précieux,  et 
qu'il  faut  ménager,  mais  des  projets  desquels  il 
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faut  se  défier.  J'ai  reçu,  cet  après-midi,  un  billet 
de  M.  Duquesnoy.  que  j'ai  l'honneur  d'adresser  a 
Votre  Majesté,  qui  aura  été  instruite  ce  soir  de 
ce  qui  s  est  pas^é  ce  maliu  à  l'Assemblée  ;  je  lui 
rendrai  compte  demain  de  la  note  que  m'an- 
nonce M.  Duquesnoy. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté  le  très  humble  et  très  fidèle  ser- 
viteur et  sujet. 

«  Signé  :  Laporte. 

Dimanche  au  soir,  20  février. 

Certifié  conforme  à  Voriqinal,  par  les  membres 

de  la  commission  des  Vingt- Un,  soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Polllain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  PÉLISSIER. 

En  tète  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  et  au 
crayon  :  20  février  1791. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Majesté  deux 
billets  que  j'ai  reyus  :  le  premier,  hier  au  soir 
à  minuit,  qui  m'annonçait  le  second,  qui  m'est 
parvenu  aujourd'hui,  peu  après  être  sorti  du 
cabinet  de  Votre  Majesté. 

Je  ne  connais  pas  le  baron  de  Drucour  de  qui 
sont  ces  lettres,  Votre  Majesté  peut  seule  juver 
s'il  est  prudent  de  livrer  70,000  livres  à  un 
homme  dont  le  nom  seul  est  connu,  qui  peut 
être  iionnête,  très  zélé  pour  Votre  Majesté,  mais 
qui  peut  en  même  temps  être  emporté  par  un 
excès  de  zèle  et  une  imagination  exaltée. 

Je  recevrai  ce  soir  M.  de  Drucour;  je  tâche- 
rai de  savoir  de  lui  verbalement  plus  qu'il  ne 
m'en  écrit,  et  j'en  rendrai  compte  sur-le-champ 
à  Votre  Majesté.  Si  elle  juge  de  me  donner,  d'ici 
à  ce  soir,  des  ordres,  je  serai  à  portée  de  les 
exécuter  :  je  ne  sortirai  point  de  la  journée. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  fidèle  ser- 
viteur et  sujet. 

Signé  :  Laporte. 

Dimanche  20  février,  à  une  heure  et  demie. 
Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les  membres 

de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  PÉUSSIER. 

W  7. 

Septième  production  contenant  six  pièces  relatives 
à  la  veuve  Favras. 

Première  pièce,  de  la  main  de  Laporte. 

Vous  savez.  Monsieur,  que  le  roi  a  accordé 
à  M"'  de  Favras  un  secours  ou  pension  de 
4,000  livres  par  an.  Elle  a  louché,  il  y  a  peu  de 
temps,  l'année  échue  le  2  septembre.  11  y  aura 
un  quartier  d'échu  le  2  du  mois  prochain,  mais 
M""»  de  Favras  part  sous  peu  de  jours  pour  aller 
se  fixer  à  Cologne,  et  elle  désirerait  toucher, 
avant  son  départ,  les  1,000  livres  du  quartier.  Je 
vous  serai  obligé  de  lui  en  faire  l'avance.  Vous 
vous  souvenez  que  nous  sommes  convenus  qu'il 
ne  serait  plus,  pour  cet  objet,  expédié  doréna- 
vant, et  que  vous  nous  ferez  décharger  par  le 
roi  des  paiements  que  vous  ferez  faire  à  M°^  de 
Favras.  Vous  pourrez  porter  les  1,000  livres  que 


je  vous  prie  de  lui  faire  compter  aujourd'hui 
dans  votre  bordereau  de  dimanche  prochain  ;  et 
je  vais  en  prévenir  le  roi. 

J'ai  l'honneur  de  vous  renouveler,  Monsieur, 
les  assurances  de  mon  sincère  attachement. 

Mercredi,  15  novembre. 

Deuxième  pièce. 

J'ai  reçu    de    M.  de   Septeuil  la  somme  de 
1,000  livres   pour  le  quartier    qui   écherra  le 
2  du  mois  prochain,  de  la  pension  que  le  roi 
veut  bien  me  faire. 
A  Paris,  le  15  novembre  1792. 

Signé  :  Marquise  de  Favras,  née  prin- 
cesse d'ANHALT. 

Troisième  pièce  adressée  à  M.  de  Septeuil^  trésorier 
de  la  liste  civile,  à  Paris. 

Je  charp*».  Monsieur,  un  de  mes  amis,  le  cheva- 
lier de  Favier,  de  recevoir  pour  moi  pendant 
mon  absence  ;  c'est  un  homme  sûr  et  discret, 
attaché  à  son  roi,  et  qui,  pendant  mon  malheur, 
m'a  donné  les  marques  du  plus  vif  intérêt  et 
s'est  chargé  d'avoir  l'honneur  de  von:<  voir  et 
de  vous  remettre  ma  quittance  de  1,000  livres, 
pour  un  quartier  de  la  pension  que  le  roi  veut 
bien  me  faire,  et  qui  écherra  le  2  mars  prochain. 
Permettez,  Monsieur,  que  je  vous  renouvelle 
tous  les  sentiments  de  la  parfaite  estime  avec 
laquelle  j'ai  l'honueur  d'être. 

Votre  très  humble  et  très  obéissante  servante. 
Signé  :  Marquise  de  Favras,  née  prin- 
cesse d'ANHALT. 

Ath,  ce  2  février  1792. 

Quatrième  pièce. 

Je  reconnais  d'avoir  reçu  de  M.  de  Septeuil  la 
somme  de  1,000  livres  pour  un  quartier  de  la 
pension  que  le  roi  veut  bien  me  faire,  et  qui 
écherra  le  2  mars. 

Signé  :  Marquise  de  Favras,  née  prin- 
cesse d'ANHALT. 

Ath,  ce  26  février  1792. 

Cinquième  pièce. 

Cette  lettre  vous  sera  remise.  Monsieur,  par 
M.  de  Favier,  qui  est  chargé  de  la  quittance  de 
M"*  de  Favras.  Je  pense  que  vous  ne  ferez  pas 
difficulté  de  lui  faire  paver  les  1,000  livres  du 
quartier,  qui  lui  est  dû,  de  la  gratification  an- 
nuelle ou  pension  que  le  roi  lui  a  accordée. 

J'ai  l'honneur  d'êt  e  avec  un  sincère  attache- 
ment, Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

Signé  :  Laporte. 

Le  12  mars. 

Sixième  pièce. 

Bon  pour  quittance  de  la  somme  de  1 ,000  livres 
pour  le  quartier  de  ma  pension  échéant  le  2juin 
du  présent  mois. 

Signé  :  Marquise  db  Favras,  née  prin- 
cesse d'ANHALT. 
Ath,  ce  1«' juin  1792. 

Reçu  les  1,(XX)  livres,  montant  de  la  quittance 
ci-dessus. 

Signé  :  Favier. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 

POULLAIN  -  GRANDPREY,     RORlE, 

Duprat  et  Peussier. 
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M»  8. 
Paris,  le  18  juin  1792. 


Sire, 


Je  rends  compte  à  Votre  Majesté  que  mes 
agents  viennent  de  se  mettre  en  mouvement.  Je 
viens  de  convertir  un  méchant;  je  n'espère  pas 
de  le  rendre  bon,  mais  je  crois  être  sûr  de  l'a- 
voir neutralisé.  Ce  soir  on  fera  une  forte  propo- 
sition à  Sanierre.  J'ai  donné  ordre  qu'on  m'é- 
veille dans  la  nuit  pour  m'apprendre  les  succès. 
Tous  les  intérêts  respectifs  seront  ménagés.  On 
vie  répond  actuellement  du  secrétariat  des  Corde- 
liers.  Tous  ces  gens-là  sont  à  vendre  et  sûre- 
ment il  n'y  en  a  pas  un  à  louer.  Un  sieur  Mo- 
lette, médecin,  est  actuellement  chez  moi  ;  i'i- 
gnore  s'il  est  connu  du  roi.  C'est  un  Jacobin 
outré,  bien  difficile,  car  il  ne  veut  rien  recevoir. 
11  appartient  à  la  faction  d'Orléans.  11  me  de- 
mande, pour  revirer  de  bord  et  me  donner  sa  sé- 
quelle, une  place  de  médecin  dans  les  armées. 
Je  lui  ai  promis,  s'il  n'y  avait  pas  de  bruit,  d'ici 
à  quinze  jours.  11  vient  de  partir  pour  travailler 
pour  moi  ;  il  a  un  grand  crédit  dans  le  café 
l'rocope,  où  se  rassemblent  tous  les  journalistes 
et  enragés  du  faubourg  Saint-Germain;  j'espère 
qu'il  me  tiendra  parole.  L'orateur  du  peuple,  le 
nommé  Lemaire,  commis  à  la  poste,  vient  de  pro- 
mettre tranquillité  pour  la  semaine:  on  le  dé- 
dommagera. 11  paraît  sur  la  scène  un  nouvel 
athlète  nommé  Rouédic,  Breton,  qui  arrive  d'An- 
gleterre, et  qui  vient  de  faire  une  scène  dans  ma 
section,  faubourg  Poissonnière,  dans  le  sens  des 
Jacobins;  je  vais  le  faire  cerner.  Pétion  doit  me 
faire  demander  demain  quinze  mille  livres  qui 
lui  sont  dues  acompte  sur  les  trente  qu'on  lui 
donne  par  mois  et  que  Dumouriez  lui  donnait 
sur  les  dépenses  secrètes  pour  la  police;  je 
ne  sais  pas  en  vertu  de  quelle  loi,  mais  ce  que 
je  sais  bien,  sire,  c'est  qu'il  ne  les  aura  que 
lundi  prochain.  Je  crois  que  Votre  Majesté  m'ap- 
prouve et  surtout  me  comprend.  Sillery,  ce  vieux 
scélérat,  a  fait  hier  une  sortie  effroyable  contre 
moi  aux  Jacobins.  Que  je  serais  heureux,  si,  tête 
à  tête,  je  pouvais  lui  donner  une  marque  démon 
respect.  De  la  patience,  mon  prince,  demain,  de 
bonne  heure,  je  serai  sur  pied,  je  verrai  le  roi 
et  l'instruirai  du  résultat  de  nos  démarches. 
Daignez  me  permettre,  Sire,  que  je  colle  mes 
lèvres  brûlantes  sur  la  main  de  Votre  Majesté. 
En  vérité,  en  vérité.  Sire,  l'attachement  le  plus 
inviolable,  le  plus  profond,  m'unit  à  jamais  à 
mon  roi. 

Je  suis,  de  Votre  Majesté,  le  sujet  le  plus  dé- 
terminé, dans  toutes  les  occasions,  à  mourir  à 
vos  pieds. 

Signé  :  Scipion  Chambonas. 

On  parle  d'un  mouvement  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  je  l'ignore,  j'y  envoie  sur-le-champ  pour 
m'en  instruire.  Borinecarrère  est  en  course  pour 
son  compte  particulier,  mais  il  est  dans  ma  voi- 
ture; ainsi  ses  démarches  sont  bien  surveillées. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  PÉLISSIER. 


Le  9  décembre  1792,  l'an  I"  de  la  République, 
je  soussigné,  déclare  que,  plusieurs  fois,  il  m'a 
été  proposé  des  sommes  plus  ou  moins  fortes, 
toujours  sous  des  prétexte  spécieux;  que.  le 
21  juin  1792,  il  est  venu  un  homme  me  féliciter 
sur  la  journée  du  20  et  m'a  dit  que  M.  Chambo- 
nas me  voulait  du  bien,  qu'il  savait  que  j'avais 
dépensé  beaucoup  d'argent  et  qu'il  voulait  m'en 
récompenser;  que,  si  je  voulais  une  réclamation 
de  cinq  à  six  cent  mille  livres,  il  me  les  ferait 
avoir.  Depuis  le  20  juillet,  on  est  venu  par  deux 
fois  me  proposer  de  ma  brasserie  cinq  cent  mille 
livres  de  plus  qu'elle  ne  valait,  à  la  condition 
d'aller  passer  un  an  en  Angleterre  pour  ne  pas 
faire  d'élèves.  J'ai  répondu  que  je  n'aimais  point 
l'argent,  que  rien  au  monde  ne  pourrait  me 
corrompre,  que  je  ne  serais  jamais  d'aucune 
faction,  que  la  raison,  la  justice  et  la  loi  étaient 
mes  seuls  guides. 

Toujours  l'on  m'a  fait  ces  sortes  de  proposi- 
tions étant  seul,  et  j'ai  craint  d'en  parler,  parce 
que  je  n'avais  pas  de  témoins,  et  que  cela  aurait 
passé  pour  une  fanfaronnade;  j'en  ai  parlé  à  ma 
section  et  à  très  peu  de  personnes  hors  des  sec- 
tions. Je  sors  de  voir  le  citoyen  Achille  Yiard,  à 
l'Abbaye  ;  je  n"ai  point  reconnu  que  ce  fût  lui 
qui  fût  venu,  le  21  juin,  chez  moi. 

Signé:  Santerre,   commandant  général 
provisoire. 
Certifié  conforme  à  foriginalj  par  les  membres 
de  la  commission  de  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé:  Charles  Cochon,  Dufriche-Va- 
lazé, Poullain-Grandprey,  Borie, 

DUPRAT  et  PÉLISSIER. 


IV  lO. 


Sire, 


Quand  j'ai  osé  demander  à  Votre  Majesté  de  me 
permettre  d'annoncer  à  l'Assemblée  que  si  la 
guerre  avait  lieu,  elle  voulait  faire  personnelle- 
ment un  sacrifice  cette  année  pour  la  soutenir 
et  donner  l'exemple  à  tous  les  Français  des  res- 
sources qu'ils  devaient  offrir  dans  une  telle  crise, 
j'aurais  dû  peut-être  lui  apprendre  que  cette  idée 
m'était  venue  pour  parer  à  un  projet  formé  par 
un  enragé  républicain,  de  faire  rédiger  par  l'As- 
semblée une  adresse  au  roi,  pour  lui  demander 
un  don  plus  considérable  et  plus  long  que  celui 
que  je  lui  propose  de  faire.  J'espère  qu'une  telle 
idée  ne  passera  pas,  j'espère  qu'on  parviendra  à 
l'étouffer.  Mais    que    Votre    Majesté  considère 
qu'un  sacrifice  de  5  ou  6  millions  une  fois  donnés, 
incertain  encore  si  la  guerre  n'a  pas  lieu,  un 
sacrifice  qu'il  est  aisé  de  lui  remplacer  de  mille 
manières  différentes,  fait  cesser  à  jamais  toute 
inquiétude  sur  la  réduction  de  la  liste  civile, 
fait  cesser  tous  les  propos  insolents  que  l'on  se 
permet  à  cet  égard.  11  va  être  question  de  savoir 
si  la  liste  civile  sera  exempte,  de  toute  espèce 
d'imposition,  si  le  roi  ne  paiera  pas  de  contribu- 
tion patriotique  :  ce  sacrifice  n'excède  pas  pour 
une  fois  le  quart  du  revenu  et  fait  cesser  toutes 
les  altercations.  Il  met  à  l'aise  tous  ceux  qui 
soutiennent  le  parti  du  roi  dans  l'assemblée,  en 
leur  faisant  perdre  le  titre  d'amis  de  la  liste  ci- 
vile, qui  leur  ôte  souvent  beaucoup  de  leur  force, 
et  il  achève  d'engouer  la  nation  pour  Votre  Ma- 
jesté, en  lui  donnant  ensemble  le  caractère  de 
la  bonne  foi  et  de  la  générosité.  On  ne  cesse  de 
répéter  dans  les  papiers  que  les  émigrants  sont 
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payés  par  le  roi,  et  notamment  les  gardes  du 
corps  :  hier  même  Gorsas  remplit  ma  feuille  de 
cette  idée.  Le  don  que  je  propose  à  Votre  Majesté 
fait  tomber  à  jamais  toutes  ces  impertinences.  En 
l'annonçant  aujourd'hui,  je  suis  sur  d'obtenir 
les  20  millions  qu'il  faut  pour  mon  département, 
et  M.  Delessart,  les  4  qu'il  doit  demander  pour 
les  affaires  étrangères.  Le  sacrifice  de  Votre  Ma- 
jesté, je  le  répète,  et  j'en  réponds,  sera  très  ai- 
sément réparé;  en  établissant  un  gouvernement, 
il  est  facile  de  faire  payer  même  les  dettes  de 
Votre  Majesté  par  TAssemblée,  ainsi  qu'il  arrive 
au  roi  d'Angleterre.  Enfin,  il  n'est  aucune  ma- 
nière de  placer  son  argent  à  un  plus  fort  intérêt. 
Je  prie  Votre  Majesté  d'observer  que  dans  l'in- 
tention où  elle  est  de  mettre  sur-le-chamo  l'in- 
dispensable veto  sur  les  prêtres,  elle  a  besoin 
d'une  grande  provision  d'amour  populaire  et 
qu'elle  sera  toute-puissante  pour  protéger  la 
liberté  religieuse  lorsque,  par  celle  action  de 
peu  d'importance  en  elle-même,  mais  d'un  grand 
effet  extérieur,  elle  aura  achevé  de  briser  toutes 
les  armes  de  la  calomnie.  J'ai  besoin  de  dire 
aussi  à  Votre  Majesté  que  je  dévoue  avec  trans- 
port ma  vie  à  son  service;  que  le  hasard  fait 
que  je  ne  suis  peut-être  pas  sans  moyens  de  la 
servir,  mais  que  pour  répondre  sur  ma  tête  de 
l'attachement  du  peuple  pour  le  roi,  il  faut  qu'il 
daigne  m'accorder  sa  confiance.  J'irai  prendre  à 
son  lever  les  ordres  de  Votre  Majesté. 

Je  suis  avec  respect,  de  Votre  Majesté,  le  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Louis  DE  Narbonne. 
Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vi7igl-Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  GoCHON,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  BORIE,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 


W»  11 


Sire, 


J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  ce 
que  M.  Alexandre  de  Lameth  m'a  remis,  et  que 
je  n'ai  eu  que  le  temps  de  faire  copier  d'une 
main  inconnue. 

J'ai  cru  pouvoir  parler  à  M.  de  Lameth  du 
choix  de  M.  de  Boissieu  ;  il  m'a  dit  qu'il  le  croyait 
un  excellent  officier  et  un  excellent  homme; 
mais  il  m'a  observé  que  les  manœuvres  qu'il 
s'agissait  ici  de  diriger  ou  de  combattre  n'étaient 
point  des  manœuvres  de  guerre,  qu'il  était  moins 
question  de  coinmander  que  de  négocier,  et 
qu'un  homme  étranger  au  mouvement  actuel 
des  esprits,  quelque  habile  qu'il  fût  d'ailleurs, 
n'était  pas  celui  qu'il  était  le  plus  utile  d'em- 
ployer. M.  de  Lameth  préférait  aans  son  opinion 
ou  M.  de  Rue,  ou  M.  de  Graves,  ou  même  de  Va- 
lence. J'ai  cru  devoir  rendre  compte  de  cette 
conversation  à  Votre  Majesté,  et  je  la  supplie  de 
réfléchir  profondément  sur  un  choix  que  les  cir- 
constances présentes  rendent  si  important. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur  et  fidèle  sujet. 

Signé  :  Delessart. 
Mardi. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  membres 

de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles   Cochon,  Dufriche-Valazé, 

Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  Pelissier. 


X"  ■«. 


Paris,  le  10  juillet  1792,  l'an  IV' 
de  la  liberté. 


Sire, 


Nous  avons  mûrement  réfléchi  sur  la  position 
où  se  trouve  Votre  Majesté,  sur  celle  où  nous 
sommes  nous-mêmes;  nous  avons  pensé  que 
l'intérêt  de  l'Etat,  celui  de  Votre  Majesté  solli- 
citent également  notre  retraite;  daignez.  Sire, 
accepter  notre  démission  ;  elle  est  l'eftet  impérieux 
des  circonstances.  C'est  avec  regret  que  nous 
nous  éloignons  de  votre  conseil;  mais  toujours 
attachés  a  Votre  Majesté  et  toujours  prêts  à 
mourir  pour  sa  défense,  nous  emportons  la  sa- 
tisfaction d'avoir  voulu  le  bien,  la  douleur  de 
n'avoir  su  l'opérer,  la  certitude  que  Votre  Ma- 
jesté le  désire,  et  qu'elle  est  prête  à  tout  sacri- 
fice pour  rendre  à  la  France  sa  gloire  et  le 
bonheur  que  les  factieux  lui  ont  enlevé. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire,  de  Votre  Majesté,  les  très  humbles  et  très 
obéissants  serviteurs. 

Signé  :  Le  ministre  de  Vintérieur,  TERRIER  ; 

SciPioN  -  Chambonas  ;    Lacoste  ; 

JoLY  ;  Lajard;  Beaulieu. 

Certifié  conforme  à  V original,  par  les  membres 

de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 

Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  Pelissier. 

M°  13. 


Paris,  le  10  juillet  1792,  l'an  IV' 
de  la  liberté. 


Sire, 


C'est  avec  la  plus  vive  douleur  que  nous  avons 
pris  le  parti  de  donner  notre  démission;  mais 
nous  avons  cru  que  c'était  la  mesure  la  plus 
avantageuse  pour  le  bien  de  votre  service.  De- 

Suis  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  voir  Votre 
ajeslé  ce  matin,  nous  avons  acquis  la  certi- 
tude que  la  majorité  de  l'Assemblée  voulait  dé- 
clarer que  nous  avions  perdu  la  confiance  de  la 
nation,  et  décréter  trois  de  nous  d'accusation. 
Dans  cette  position  nous  avons  pensé  que  notre 
démission  simultanée  pourrait  produire  un  bon 
effet,  en  démontrant  au  public  que  l'Assemblée 
veut  détruire  toute  espèce  de  gouvernement.  Si 
cette  idée  pouvait  faire  sentir  aux  gens  honnêtes 
la  nécessité  de  se  réunir,  peut-être  aurons-nous 
préparé  à  nos  successeurs  une  carrière  moins 
épineuse;  voilà,  Sire,  le  motif  qui  nous  a  déter- 
minés; si  la  suite  nous  présente  des  occasions 
de  servir  Votre  Majesté,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  assurer  qu'elle  pourra  se  convaincre  de 
notre  soumission,  de  notre  zèle  et,  nous  osons 
le  dire,  de  l'attachement  le  plus  vrai  pour  votre 
personne. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire,  de  Votre  Majesté,  les  très  humbles  et 
très  obéissants  serviteurs. 

Signé  :  Terrier,  Lacoste,  Lajard,  Sci- 
pion  Chambonas,  Beaulieu. 

Certifié  conforme  à  L'original,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche- 
Valazé,  Poullain-Grandprey,  Bo- 
rie, DupRAT  et  Pelissier. 
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Compte  que  j'ai  Vhonneur  de  rendre  au  roi  de  l'ar- 
gent qui  m'a  été  remis  par  M.  de  Bouille. 

Reçu  de  M.  de  Bouille  la  somme  de.    96,500  1. 

en  assignats  de  2,000  livres,  avec  or- 
dre  de  les  changer  en  or,  et  de  faire 
les  distributions  et  dépenses  néces- 
saires. 

Remis  au  comte  Charles  Damas  par 
ordre  de  M  de  Bouille  la  somme  de 
36,000  livres,  sur  lesquelles  il  m'en 
a  remis  12,000  depuis,  ci 24,000  I. 

Changement  de  60,000  livres  en 
orà200/0 12,000 

Remise  à  M.  Hamilton,  par  ordre 
en  or,  la  somme  de 24 ,000 

Remis  à  M.  de  Goelas,  en  or,  dont 
le  billet  ci-joint,  qui  lui  ont  été  volés 
lors  de  son  arrestation 9 ,  600 

Argent  rerais  à  M  Dandouin,  qui 
lui  a  été  volé  lors  de  son  arrestation, 
et  dépense  du  détachement  de  Sainte- 
Menehould,  en  tout 2,514 

Argent  distribué  pour  divers  ob- 
jets, et  dont  la  moitié  a  été  volé,  à 
pau  près  200  louis 4,800 

76,914  1. 

Observations. 

Ces  24,000  livres  remises  en  or  à  M.  Hamilton 
doivent  se  trouver  dans  la  caisse  militaire  du 
régiment  de  Nassau,  infanterie,  M.  de  Bouille  y 
ayant  fait  déposer  l'argent  qu'il  avait  pu  faire 
charger  à  Metz. 

Le  comte  Charles  rendra  compte  à  son  retour 
des  24,000  livres  qu'il  a  entre  les  mains,  et  dont 
j'ai  son  billet. 

J'ai  une  reconnaissance  de  M.  Hamilton,  elle 
est  dans  le  portefeuille  que  j'ai  confié,  à  Varen- 
nes,  à  l'officier  de  hussards  nommé  Boudet,  le 
même  qui  a  remis  à  Monsieur  les  diamants  de 
Madame  Elisabeth;  je  n'en  ai  point  entendu  par- 
ler depuis  ce  temps-là. 

Résumé. 

La  recette  était  de 96,500  1. 

La  dépense  de 76,914 

Différence 19,586  1. 

Nota.  Le  roi  a  donné  la  reconnaissance  de 
cette  somme  qui  lui  a  été  remise  le  13  novem- 
bre 1791. 

Je  suis  comptable  de  cette  somme  envers  le 
roi  ;  je  le  supplie  d'ordonner  à  son  trésorier  de 
la  liste  civile  de  la  recevoir,  et  de  me  donner  de 
la  part  du  roi  une  décharge  que  je  puisse  échan- 
ger contre  mes  billets  qui  sont  dans  les  mains 
de  M.  de  Bouille. 

Signé  :  Ghoiseul-StaiNVILLE. 

Nota.  Depuis  ce  compte  écrit,  j'ai  su  par  le 
comte  François  d'Escars,  que  mon  portefeuille 
avec  le  billet  de  M.  Hamilton  et  autres,  étaient 
déposés  chez  l'électeur  de  Trêves  avec  les  objets 
qui  m'avaient  été  confiés. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt- Un,  soussignés. 
Siané  :  (iharles  Cochon,   Dufriche- 
Valazé,  Polllain-Grandprey,  Bo- 

RIE,  DUPRAT  et  PELISSIER. 


IV°15. 

Mon  compte  avec  M.  de  Choiseul. 

J'ai  reçu  dans  le  mois  de 
juin,  en  assignats 36,000  1. 

Dont  le  change,  en  espèces, 
a  coulé 5,0')0 

J'ai  rendu  en  juillet 12,000 

Je  dois  compte  de 19,0001. 

Prêté  à  M.  Kemi,  quartier- 
maître  du  régi  m  nt 1,200 

La  nourriture  de  sept  offi- 
ciersdéteuus  à  la  Mercy,  la 

mienne  défalquée 2,361 

3,561 

Je  redois 15,439  1. 


Observations.  Lorsque  M.  Remy  est  sorti  de 
prison,  il  n'avait  rien  du  tout;  je  lui  ai  donné 
50  louis.  Si  le  roi  veut  lui  faire  cette  gratifica- 
tion, elle  restera  portée  sur  ce  compte;  si  non, 
il  n  a  voulu  l'accepter  que  comme  un  prêt;  j'en 
tiendrai  compte. 

A  regard  de  la  dépense  des  officiers  de  la  Mercy, 
il  fut  décidé  que  les  prisonniers  ne  recevraient 
rien  pour  leur  nourriture,  comme  à  l'Abbaye. 
Je  me  chargeai  de  la  partie  du  diner,  parcb  qu'il 
en  coûtait  à  ces  messieurs  6  livres  par  jour,  et 
qu'ils  n'en  avaient  pas  les  moyens.  Ils  mirent  du 
scrupule  à  être  nourris  par  moi,  et  ne  voulurent 
continuer  cet  arrangement  que  parce  que  je 
leur  dis  que  je  ferais  cette  dépense  sur  l'argent 
que  j'avais  au  roi,  et  qu'il  l'approuverait.  J'ai 
soustrait  le  septième  de  la  dépense  pour  ma 
part,  et  j'ai  porté  en  compte  les  six  autres. 

Je  remettrai  à  M.  le  duc  de  Choiseul,  à  son 
ordre,  le  compte  ci-dessus,  montant  à  15,439  liv. 

Signé:  G.  Damas. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt-Un, 
soussignés. 

Signé  :  Charles  GoCHON,  Dufriche- 
VaLaZÉ,  POULLAIN,  GRAND- 
PREY,  BORIE,  Duprat  et 
PELISSIER. 


M»  lO. 

J'ai  reçu  hier  le  compte  et  l'argent  du  comte 
Charles  Damas. 

Il  devait  compte  de  24,000  livres  en  argent,  en 
ayant  rendu  12,000  livres  dans  le  mois  de  juillet, 
sur  les  36,000  livres  qu'il  avait  reçues.  Les 
12,000  livres  sont  entrées  dans  le  compte  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  rendre  au  roi,  en  octobre. 

M.  de  Damas  a  payé  la  nourriture,  dans  la 
prison  de  la  Mercy,  de  deux  officiers  de  Royal- 
Allemand,  et  de  quatre  officiers  de  dragons  :  cela 
monte  à  là  somme  de 2,361  1. 

H  a  donné  à  M.  Remy,  qui  était  dé- 
nué de  tout 1,200 

Le  change  lui  avait  coûté 5,000 

8,561 
Il  m'a  fait  remettre  hier 15,439 

Total 24,000  1. 
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J'ai  l'honoeur  de  les  remettre  au  roi. 

Signé  :  Choiseul-Stainville. 
Certifié    conforme    à    l'original,    par    les 
membres  de  la  commission  des  Vingt-Un, 
soussignés  : 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche- 
Valazé,  Poullain-Grand- 

PREY,     BORIB,     DUPRAT     et 
PÉLISSIER. 

Nota.  Le  roi  a  donné  son  reçu  de  cette 
somme  de  15,439  livres  qui  lui  a  été  remise  le 
16  avril  1792. 

X"  17. 

La  coalition  avec  laquelle  on  a  été  en  rap- 
port hier  toute  la  journée,  mûrit  le  projet  dont 
on  a  rendu  compte.  M.  de  Graves  s'est  chargé 
den  faire  l'ouverture  à  Sa  viajesié  :  c'est  à  ce 
prix  qu'on  consent  à  le  conserver,  et  on  lui  fait 
entendre  que  si  la  Cour  allait  composer  un  mi- 
nistère bizarre,  et  qui  ne  fut  pas  tout  à  fait  celui 
qu'on  désire,  ce  serait  encore  une  dynastie  mi- 
nistérielle qu'on  aurait  bientôt  abattue. 

L'on  a  parlé  du  cas  où  le  roi  différerait  trop 
la  nouvelle  nomination,  et  Ton  est  convenu 
qu'alors  on  le  ferait  presser  par  une  pétition 
relaiive  à  l'urgence  des  affaires  politiques  :  d'où 
l'on  tirerait  l'induction  que  la  Cour  et  ses  con- 
seillers ont  le  projet,  par  cette  inertie,  de  laisser 
le  champ  libre  à  la  Cour  de  Vienne,  pour  les 
négociations  dont  elle  doit  être  occupée  dans  ce 
moment.  On  préfère  Lacoste  à  Kersaint  pour  la 
marine.  Quant  à  nous,  nous  pensons  que  le  der- 
nier vaut  mieux  (»our  les  ciri:onslances,  ce  qui 
n'est  pas  difficile  à  comprendre,  puisque  ceci 
est  une  espèce  d'entreprise  qu'on  propose  au  roi, 
et  dont  le  succès  ou  le  blâme  doivent  nécessai- 
rement retomber  sur  les  entrepreneurs.  Le  mi- 
nistère anglais  ne  se  compose  jamais  d'une  autre 
manière.  " 

Au  surplus,  pour  Thoramage  que  la  vérité 
mérite,  on  ne  peut  s'empêcher  de  dire  que  ces 
messieurs  sont  tout  differ«Mits  en  chambre,  de  ce 
qu'ils  sont  à  la  tribune.  Nous  les  avons  trouvés 
accessibles  à  de  bons  raisonnements.  Us  veulent 
un  gouvernement  qui  marche;  ils  disent  que  si 
le  but  de  leurs  vœux  est  obtenu  dans  ce  mo- 
ment-ci, l'Assemblée  presque  entière,  la  majorité 
des  jacobins  même,  deviendront  ministériels, 
qu'ainsi  tous  les  ressorts  de  rAdmiiiislration  re- 
cevront un  mouvement  salutaire,  et  qu'enfin  le 
roi  connaîtra  qu'ils  sont  bien  éloignés  des  idées 
républicaines  qu'on  leur  prête.  Ils  ajoutent  que 
les  mauvaises  tèies,  en  petit  nombre,  seront  ap- 
préciées et  reléguées  dans  une  minorité  muette, 
d'où  ils  n'oseront  pas  se  montrer. 

Signé  :  Saixte-Foy. 
Certifié    conforme    à    l'original,    par    les 
membres  de  la  commission  des  Vingt-Un, 
soussignés. 

Signé  :  Charles  CoCHON,  Dufriche- 
Valazé,  Poullain-Grand- 
PREY,    Borie,    Duprat    et 

PÉUSSIER. 

X°  flS. 

En  tête  est  écrit,  au  crayon  et  de  la  main  du  roiy 
Sainte-Foy. 

Les  liaisons  que  nous  avons  contractées  avec 
plusieurs  des  principaux  membres  de  l'Assem- 


blée actuelle,  et  l'espèce  de  confiance  qu'ils  noua 
marquent,  rendront  peut-être  de  quelque  intérêt 
pour  Sa  Majesté  le  court  rapport  que  nous  pre- 
nons la  liberté  de  lui  faire. 

Nous  étions  amis  de  M.  de  Lessart,  qui  donnait 
quelque  confiance  à  nos  idées  sur  les  affaires  de 
son  département.  Nuus  l'avions  averti  du  projet 
de  Brissot,  et  nous  lui  avions  recommandé  d'être 
bien  instruit  du  moment  de  la  dénonciation,  et 
de  se  rendre  sur-le-champ  à  l'Assemblée,  parce 
qu'on  ne  prononce  point  rigoureusement  sur  un 
homme  présent,  quand  il  a  quelques  bonnes  rai- 
sons à  dire,  et  quelques  amis  pour  les  soutenir. 
La  nouvelle  de  la  mort  de  l'Empereur,  que  le 
hasard  lui  offrait  à  leur  porter,  aurait  suffi  seule 
pour  conjurer  momentanément  l'orage,  et  dé- 
tourner leur  attention  ntalveillante. 

Deux  choses  ont  concouru  à  son  malheur;  la 
disgrâce  de  M.  de  Narbonne,  et  la  lettre  de  Sa 
Majesté  sur  M.  Bertrand.  Ils  ont  été  piqués  que  le 
pouvoir  exécutif  effectuât  spontanément  une 
destitution,  tandis  que  le  pouvoir  législatif,  après 
deux  mois  de  poursuites,  ne  pouvait  en  obtenir 
une.  Ils  ont  donc  saisi  la  première  victime  qui 
s'est  présentée  à  leur  humeur. 

Depuis  huit  jours  ils  me  confiaient  qu'il  fallait 
changer  tout  le  ministère.  Cette  agitation  était 
l'effet  du  dépit  de  leur  inconsidération  ;  ils  vou- 
laient, coûte  que  coûte,  se  remonter  par  quelque 
coup  éclatant. 

Maintenant  ils  vont  poursuivre  le  reste  du  con- 
seil, nommément  le  ministre  de  la  justice,  pour 
avoir  contresigné  la  lettre  concernant  M.  Ber- 
trand, et  pour  n'avoir  fait  passer  qu'à  dix  heures 
du  soir,  avant-hier  au  directoire  du  département, 
le  décret  qu'il  avuii  reçu  à  sept. 

Leur  projet,  leur  désir  seraient  que  le  minis- 
tère fût  recomposé  de  la  manière  suivante  :  plus 
de  ministre  de  la  justice,  nais  un  simple  com- 
missaire du  roi  à  sa  place,  et  deux  ministres  de 
l'intérieur;  ayant  l'un,  le  département  du  nord, 
et  l'autre  celui  du  midi,  afin  de  retrouver  le 
nombre  de  six  ministres,  décrété  par  l'Assem- 
blée Constituante.  Ces  personnes  que  leurs  vœux 
appellent,  seraient  Clavière,  pour  la  finance; 
Kersaint,  pour  la  marine;  Lehoc,  pour  un  des 
département:?  de  l'intérieur;  Dietrich,  pour  le 
second,  et  Dum^uriez  pour  les  affaires  étran- 
gères. Ce  dernier  a  sur  eux  un  crédit  vraiment 
maiiique;  il  a  de  l'esprit,  une  dose  suftisante  de 
connaissances;  il  est  d'ailleurs  bien  moins  exa- 
géré qu'on  ne  le  croit,  nous  en  sommes  sûrs, 
puisque  c'est  nous,  et  nous  seuls  qui  l'avons  fait 
venir  dans  des  vues  utiles. 

Il  ne  faut  (»as  se  méprendre  sur  cette  assem- 
blée; elle  aura  un  sort  tout  contraire  à  celui  de 
sa  devancière.  L'une  a  commencé  par  un  grand 
crédit  d'opinion,  et  a  Uni  sans  considération; 
l'autre  se  fortifiera  vers  sa  fin,  et  sera  dure  si 
elle  n'est  pas  amadouée. 

Les  gens  qui  peuvent  se  procurer  des  jouis- 
sances sont  toujours  doux  ;  il  n'y  a  de  cruels  que 
les  pauvres,  surtout  quand  ils  peuvent  croire 
qu'on  les  méprise. 

Ils  croient  que  le  roi  proposera  à  l'Assemblée 
de  lui  indiquer  des  ministres.  Dans  ce  cas,  ils 
disent  qu'ils  passeront  à  l'ordre  du  jour. 

Les  moyens  qu'on  emploie  dans  le  public  sont 
perdus;  ce  svstème  ne  vaut  plus  rien  aujour- 
d'hui. C'est  dans  l'Assemblée  même,  et  nulle 
part  ailleurs,  qu'il  faudrait  travailler,  si  l'on 
veut  avoir  du  repos,  et  couper  courte  beaucoup 
de  mauvais  projets  qui  circulent  dans  les  têtes. 
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On  l'a  déjà  dit  et  écrit,  le  zèle  inépuisable  prend 
sur  lui  de  le  répéter- 
Bon  à  brûler. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussi- 
gnés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

N°  1». 

Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  me  présenter  à  vous  pour 
exposer  des  faits  dont  j'ai  été  malheureusement 
témoin,  de  ce  qui  s'est  passé  au  château  des 
Tuileries,  depuis  le  4  jusqu'au  10  août.  Le  4  août 
les  bataillons  du  régiment  des  ci-devant  gardes- 
suisses  de  Courbevoie  et  de  Rueil  ont  eu  ordre, 
à  11  heures  du  soir,  de  se  rendre  au  château 
des  Tuileries.  Le  bataillon  de  Rueil,  en  chemin 
Taisant,  a  reçu  l'ordre  de  se  rendre  dans  les  ca- 
sernes de  Courbevoie,  pour  y  rester  de  réserve. 
Le  dimanche  5,  les  bataillons  de  Courbevoie, 
ont  eu  ordre,  le  soir,  d'évacuer  les  Tuileries  ; 
ceux  de  Rueil  ont  eu  en  même  temps  l'ordre  de 
se  retirer  dans  leurs  quartiers. 

Le  6  au  matin,  des  officiers  municipaux  se 
sont  transportés  au  château,  pour  vérifier  s'il  y 
avait  plus  de  troupes  que  la  garde  ordinaire, 
où,  après  avoir  dressé  procès- verbal  de  leur 
mission,  ils  ont  trouvé  qu'il  n'y  avait  qu'une 
réserve  d'une  compagnie,  outre  la  garde  ordi- 
naire. 

Le  service  de  cette  garde  et  de  la  réserve  con- 
sistait à  faire  des  patrouilles  de  nuit,  conjointe- 
ment avec  la  garde  nationale,  à  l'entour  du 
château. 

Mardi  7,  rien  d'extraordinaire.  Mercredi  8,  à 
la  sortie  de  la  séance,  il  y  eut  une  rumeur  et 
attroupement  à  l'entour  de  la  séance  et  du  châ- 
teau, rapport  à  l'affaire  de  M.  Lafayette.  La 
troupe  au  château  a  eu  ordre  de  prendre  les 
armes  ;  mais  cela  n'ayant  pas  eu  de  suite,  le 
service  a  continué  à  l'ordinaire. 

Le  8,  à  neuf  heures  du  soir,  M.  d'Erlach,  capi- 
taine de  garde  chez  le  roi,  à  la  sortie  du  château, 
venant  de  prendre  l'ordre,  avait  un  papier  à  la 
main, où  il  dit  à  un  aide-major:  voici  la  réquisi- 
tion ;  et  c'est  la  nuit  du  8  au  9  que  les  bataillons 
de  Rueil  et  Courbevoie  se  sont  rendus  aux  Tuile- 
ries, excepté  une  garde  que  l'onja  laissée  dans 
les  quartiers,  composée  de  vieux  soldats,  re- 
crues et  musiciens.  Le  nombre  des  soldats 
sous  les  armes,  aux  Tuileries,  était  environ 
de 1,000  hommes 

Le  détachement  parti  pour 
Evreux  est  de 300 

Les  travailleurs,  détachés, 
congés  limités,  font  environ  .        280 

Le  détachement  au  château 
de  Saint-Gloud  est  de 40 

Le  nombre  non  complet  dans 
les  compagnies 260 

Maladesetconvalescentsdans 
les  quartiers 60 

Les  hommes  restés  de  garde 
aux  casernes,  et  les  enfants, 
compris  les  musiciens  font  un 
total  de 60 

Total  de  la  composition  du    

régiment 2,000  hommes 

Depuis  le  4  août,  le  régiment  fut  toujours 


consigné  dans  les  quartiers,  ou  de  garde,  ce  qui 
a  empêché  le  soldat  d'être  véritablement  instruit 
du  fait,  de  ce  qui  se  préparait.  Au  contraire, 
les  bourgeois  qui  entraient  au  château  leur  di- 
saient que  cet  attroupement  qui  devait  se  pré- 
senter, n'était  que  des  malfaiteurs,  gens  lâchés 
des  galères,  des  Marseillais,  les  mêmes  qui 
avaient  désarmé,  à  Aix,  le  régiment  d'Ernest, 
et  qu'ils  se  proposaient  de  nous  en  faire  de  même , 
et  qu'ils  venaient  pour  faire  pire  que  le  20  juin  ; 
car  ils  disaient  qu'il  fallait  que  la  famille  royale 
saute  cette  fois-là.  Ces  propos  lurent  répétés  la 
nuit  du  9  au  10,  par  des  grenadiers  de  la  garde 
nationale,  hommes  de  belle  figure,  couverts 
d'habits  très  fins,  dont  plusieurs  d'entre  eux 
s'étaient  trouvés  aux  rixes  des  Champs-Elysées  ; 
ils  se  proposaient  de  bien  prendre  leur  revanche. 
La  troupe  fut  sous  les  armes,  la  nuit  du  9  au  10  ; 
les  postes  ont  été  reportés  aux  portes,  comman- 
dés par  des  officiers.  A  5  heures  et  demie  du 
matin,  le  roi  est  descendu  dans  les  cours,  a  passé 
devant  le  front  de  chaque  corps  entouré  de  gre- 
nadiers de  la  garde  nationale,  qui  ne  cessaient 
de  crier  :  «  Vive  le  roi  !  »  Vers  les  8  heures,  l'on  a 
distribué  aux  soldats,  exténués  de  veille,  de 
reau-de-vie;unebouteilleétaitpartagéeentret5, 
avec  un  morceau  de  pain. 

A  8  heures  et  demie,  il  est  descendu  du  châ- 
teau un  homme  de  loi,  décoré  de  l'écharpe  tri- 
colore, faire  une  proclamation  à  la  garde  natio- 
nale et  aux  canonniers  ;  de  là  il  est  venu  aux 
Suisses,  accompagné  de  deux  autres  particuliers 
non  décorés;  les  Suisses  étaient  en  colonne  ser- 
rée ;  à  leur  droite  était  un  peloton  de  gardes 
nationales  tout  près  l'un  de  l'autre.  Cet  officier 
s'est  exprimé  ainsi  :  «  Un  attroupement  va  se  pré- 
senter; la  loi  porte,  par  un  décret  du  30  octobre, 
à  moi  officier  de  loi,  de  requérir  la  garde  natio- 
nale et  la  troupe  de  ligne  pour  s'opposer  à  cet 
attroupement,  et  de  pousser  la  force  par  la  force. 

Après  la  lecture  de  ladite  proclamation,  les 
soldats  se  disaient  :  c'est  donc  de  par  la  loi  que 
nous  sommes  ici,  et  par  une  réquisition  légale. 

Ceux  qui  avaient  été  à  portée  de  mieux  en- 
tendre ladite  lecture,  l'ont  expliquée  à  leurs 
confrères:  mais  les  soldats  se  demandaient.  A 
quoi  fait-on  consister  notre  force  ?  Il  y  a  appa- 
rence qu'il  n'y  aura  rien  de  sérieux,  car  autre- 
ment il  y  aurait  un  renfort  de  garde  nationale; 
d'ailleurs  les  canonniers  ne  paraissent  pas  dis- 
posés à  faire  résistance;  mais,  si  l'on  veut  nous 
faire  massacrer,  l'on  n'a  qu'à  faire  quelque  im- 
prudence, et  cela  sera  bientôt  fait.  Des  sergents, 
caporaux  et  soldats  anciens  leur  disaient  :  Si  les 
canonniers  et  gardes  nationales  s'en  vont,  nous 
les  suivrons,  et  qu'il  fallait  toujours  laisser  agir 
la  garde  nationaie  ;  d'ailleurs  tout  le  long  de  la 
Révolution  nous  avons  fait  de  même,  et  qu'il  ne 
fallait  pas  faire  autrement,  attendu  qu'une 
troupe  postée  ne  devait  se  défendre  que  lors- 
qu'elle était  sérieusement  attaquée,  surtout  dans 
ces  querelles  intestines,  où  l'on  est  toujours  in- 
certain du  parti  que  l'on  a  à  prendre.  Tous  fu- 
rent du  même  avis. 

A  9  heures  et  demie,  le  commandant  du  châ- 
teau a  fait  retirer  la  troupe  qui  était  postée  aux 
portes  par  nous  retranchées,  dans  les  galeries 
du  château  :  cette  retraite  nous  a  été  fatale,  at- 
tendu qu'elle  nous  a  ôté  tout  moyen  de  commu- 
nication avec  les  assaillants  ;  car,  à  l'ouverture 
des  portes,  on  n'aurait  pas  manqué  de  fraterni- 
ser, comme  cela  est  arrivé  à  plusieurs  époques 
différentes,  et  le  sang  n'aurait  assurément  pas 
coulé  dans  cette  malheureuse  journée. 
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Enfin,  un  moment  après  notre  retraite  dans 
les  galeries  du  château,  la  porte  du  carrousel 
est  forcée  :  l'on  entre  avec  aes  piques  et  autres 
armes  ;  les  canonniers  et  gardes  nationales  se 
joignent  à  ceux  qui  entrent;  dans  un  instant, 
la  cour  se  remplit  ae  gens  armés  qui  font  signe, 
avec  menace,  aux  Suisses  de  descendre;  ceux-ci 
leur  témoignent,  en  mettant  les  baïonnettes 
dans  le  fourreau,  qu'ils  allaient  descendre. 
L'attroupement  dans  la  cour  exige  de  la  promp- 
titude, les  escaliers  étant  remplis  de  monde  du 
bas  jusqu'en  haut,  ce  qui  a  occasionné  du  retard 
à  ceux  des  galeries  de  descendre.  Cependant 
plusieurs  soldats  suisses  étaient  déjà  dans  les 
rangs  avec  les  Marseillais;  dans  le  même  ins- 
tant, un  capitaine  suisse,  nommé  Salis,  traverse 
les  galeries,  descend  les  escaliers  ;  dès  lors  l'on 
recommande  de  mettre  les  baïonnettes;  ceci 
fut  répété  du  bas  des  escaliers  jusque  dans  les 
galeries,  où  l'espace  après  de  trois  minutes  l'on 
entend  un  coup  de  feu  du  bas  des  escaliers  où 
il  y  avait  aussi  des  gardes  nationales  ;  la  majo- 
rité du  régiment,  étant  dans  les  galeries  et  à 
l'Assemblée,  se  demandait  :  Qui  est-ce  qui  tire? 
ne  pouvant  l'apprendre  dans  l'instant.  L'espace 
après  de  trois  minutes,  ils  entendent  le  canon 
dont  ils  en  sont  consternés;  le  commandant  du 
château  se  présente,  et  il  dit  :  Voyez  comme  ils 
tirent  sur  vos  camarades  !  Plusieurs  soldats 
suisses  tirent  par  les  fenêtres,  par  l'instigation 
dudit  commandant  ;  d'autres  prennent  le  parti 
d'aller  à  l'Assemblée  joindre  ceux  qui  y  avaient 
conduit  le  roi;  et,  en  descendant  les  escaliers 
du  château,  nous  avons  vu  deux  Marseillais 
morts  sur  les  escaliers;  les  gens  du  château 
disaient  aux  soldats  qui  descendaient,  qu'ils 
avaient  percé  de  leurs  lances  un  grenadier  suisse 

3ui  n'a  pas  survécu  à  sa  blessure  :  de  là  les  sol- 
ats  se  sont  en  partie  transportés  dans  les  cours, 
tiré  sur  ceux  qu'ils  rencontraient.  Tandis  la 
durée  du  feu,  aucun  chef  du  régiment  n'a  paru, 
excepté  le  commandant  du  château  qui  ne  ces- 
sait d'animer  les  soldats  ;  ceux  qui  avaient  con- 
duit le  roi  à  l'Assemblée  n'ont  pas  brûlé  une 
amorce  ;  ils  ont  jeté  au  contraire  leurs  armes  aux 
citoyens  ;  malgré  cela,  ils  ont  eu  le  même  sort 
que  "ceux  qui  s'étaient  laissé  égarer  par  une 
aveugle  obéissance. 

Signé  :  DlN,  ci-devant  sergent,  compagnie 
d'Affry. 
De  Paris,  le  21  août,  l'an  IV  de  la  liberté, 
I"  de  l'égalité. 

Certifié  conforme  à  f original,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt-et- Un,  soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 

POULLAIN-  GRANDPREY  ,    BORIE  , 
DUPRAT  et  PÉUSSIER. 

m»  «o. 

Le  20  août,  l'an  quatrième  de  la  liberté,  s'est 
présenté  au  comité  de  surveillance  de  l'Assem- 
iblée  nationale,  le  sieur  Joseph  Thuring-Rhys, 
pfticier  des  compagnies  tranches,  dans  l'armée 
Idu  Nord,  de  présent  logé  hôtel  de  la  Providence, 
rueJocquelet,  près  la  rue  Montmartre,  lequel  a 
déclaré  qu'en  sortant  ce  jourd'hui  de  la  séance 
de  l'Assemblée  nationale,  il  a  fait  rencontre  d'un 
ci-devant  sergent  des  gardes  suisses,  qui  lui 
parut  fort  attristé;  le  déposant  le  pria  de  le 
suivre,  le  fit  diner,  le  questionna  et  lui  ayant 
témoigné  l'envie  de  déclarer  des  faits  impor- 
^nts  pour  l'instruction  du  procès  intenté  contre 
es  officiers  et  soldats  de  ce  corps,  le    sieur 
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Thuring-Rhys  prit  sur  lui  de  le  remettre  en  lieu 
de  sûreté,  à  cette  fin  d'en  prévenir  le  comité  de 
surveillance  de  l'Assemblée  nationale,  qui  voudra 
bien  prendre,  sous  sa  protection  spéciale,  ledit 
sergent  qui,  à  son  tour,  offre  de  découvrir  la 
relation  exacte  de  ce  qui  s'est  passé  relative- 
ment aux  événements  des  Tuileries  les  8,  9  et 
10  août,  avec  l'analyse  et  la  séduction  des 
gardes  suisses.  Le  déposant  se  rendra  aux  ordres 
de  MM.  les  membres  composant  le  comité  de 
surveillance. 

Thuring-Rhys. 
Certifié    conforme    à    l'original,    par    les 
membres  de  la  commission  des  Vingt- Un, 
soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Yalazé, 
Poullain-Granprey,  Borie,  Du- 
prat  et  Pelissier. 

Copie  d'une  lettre  trouvée  dans  les  papiers  de 
M.  d\ibancourt,  ex-ministre  de  la  guerre,  parmi 
plusieurs  lettres  à  son  adresse. 

24  juin  1792. 

Je  vous  ai  déjà  dit  que  tout  allait  bien,  mon 

ami.  Le  roi  est  bien  revenu  contre  le  tripot 

il  le  méprise.  Lorsqu'il  pourra  secouer  un  joug 
si  écrasant  pour  sa  malheureuse  famille,  il  at- 
tend le  mouvement,  mais  les  gueux  deJ...  met- 
tent de  grands  obstacles  à  ses  projets....  il  eût 
voulu  la  Constitution,  si  on  lui  eût  laissé  la  li- 
berté de  gouverner  d'après  elle.  Il  sait  qu'elle 
lui  est  favorable  dans  le  moment  actuel  pour 
venir  à  ses  fins....  mais,  comment  voulez-vous 
qu'il  soit  esclave  d'une  Constitution  qui  lui  donne 
pour  maître  et  assassin  son  peuple? 

Je  vous  donnerai  sous  peu  du  nouveau.... 
il  n'est  que  de  se  bien  entendre. 

On  a  ôté  la  garde  au  roi,  ensuite  on  a  fait 
partir  les  troupes  de  ligne.  Vous  entendez  ce 
que  tout  cela  veut  dire 

Nous  tâcherons  de  remédier  à  tous  ces  mal- 
heurs.... du  courage  là-bas;  dites-le  à  nos  bons 

amis Nous  vous  servons  tous  ici;  l'argent  ne 

coûte  rien,  ce  n'est  pas  le  cas  de  l'épargner. 

Signé  :  J.  D.  B. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt- Un, 
soussignés  : 

Signé:  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

M»  »». 

Les  nouveaux  arrangements  que  je  compte 
prendre  incessamment  pour  mon  régiment  des 
gardes  françaises,  ne  pouvant  encure  avoir  leur 
exécution,  mon  intention  est  que  les  quatre  com- 
pagnies de  ce  régiment  ne  soient  point  relevées 
et  continuent  leur  service  à  Versailles,  auprès 
de  ma  personne  ;  en  conséquence,  je  désire  que 
vous  preniez  des  mesures  nécessaires  pour  que 
les  compagnies  de  grenadiers  de  Bourry  et  celles 
de  fusiliers  de  Revillac,  de  Prêle  et  de  Beauvoir, 
qui,  dans  l'ordre  ordinaire,  devaient  monter  la 
garde  demain  à  Versailles,  ne  puissent  s'y  rendre 
sous  aucun  prétexte.  M.  Sagoult,  qui  vous  re- 
mettra cette  lettre,  vous  en  détaillera  les  motifs. 

Je  vous  saurai  gré  des   mesures  que  vous 
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prendrez  à  cet  égard,  et  je  ne  doute  pas  que 
vous  m'en  assuriez  le  succès. 

Certifié  conforme  à  l'original.,  par  les  membres 
de  la  commission  des   Vingt- Un,  soussignés. 

Signé:  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Granpkey,  BouiE,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

Mon  cher  frère, 

Vous  avez,  depuis  quelque  temps,  entre  les 
mains  un  mémi-ire  que  j'ai  chargé  le  baron  de 
Breleuil  de  vous  remettre,  et  sur  lequel  je  vous 
supplie  de  ne  pas  prononcer  sans  un  examen 
réfléchi  et  sans  m'avoir  attendu.  Je  ne  vous  l'ai 
pas  remis  directement  par  méfiance  de  mes  pro- 
pres lumières,  et  pnrce  que  je  voulais,  avant  de 
vous  le  faire  parvenir,  qu'il  eût  pat^sé  par  la 
cen^ure  du  ministre  au  déparlement  duquel  il 
appartient.  Quoique  mon  projet  lui  ait  paru  utile, 
quoique  je  sois  convaincu  qu'il  l'est  véritable- 
ment, j'ai  quelque  crainte  que  vous  le  lisiez  avec 
un  peu  de  prtvt  ntion  ;  et  j'avoue  que  l'ancienne 
existence  de  l'ordre  de  Saint-Lazare  a  pu  vous 
en  donner.  Cependant,  jespère  que  vous  le  verrez 
d'un  autre  œil,  quand  je  vous  aurai  rendu  compte 
de  mes  motifs. 

Lorsque  la  grande  maîtrise  de  cet  ordre  m'a 
été  confiée,  j'en  ai  bien  étudié  la  Constitution, 
et  ie  me  suis  persuadé  que,  dans  un  pays  où  la 
noblesse  joue  un  rôle  si  utile  et  où  la  vanité  de 
la  naissance  est  liée  aux  devoirs  les  plus  impor- 
tants, on  pouvait  faire  d'un  ordre  qui  flatterait 
cette  vanité,  un  véritable  ressort  politique.  Mes 
premières  vues  alors  passèrent  sous  vos  yeux; 
vous  daignâtes  les  approuver,  et  bientôt  l'effet 
en  a  été  sensible.  Les  premières  maisons  du 
royaume  ont  désiré  d'y  être  admises,  et  le 
concours  de  ceux  qui  sollicitent  cette  grâce  est 
à  présent  sans  nulle  proportion  avec  le  petit 
nombre  de  [)laces  qui  peuvent  être  données. 
Les  choix  que  j'ai  faits  jusqu'ici,  ayant  établi 
la  considération  de  cet  ordre  et  fixé  l'opinion 
publique,  c'est  alors  qu'encouragé  par  ce  pre- 
mier succès,  j'ai  cru  qu'on  pouvait  porter  ses 
vues  plus  loin,  et  lier  de  plus  en  plus  un  ordre 
purement  de  noblesse  à  la  Constitution  française. 
L'ordre  de  Malte  existe  en  France  et  s'y  sou- 
tient malgré  beaucoup  d'inconvénients,  par  le 
seul  aliment  qu'une  marque  extérieure  de  no- 
blesse fournit  à  la  vanité,  quoiqu'il  faille  se  con- 
sacrer au  célibat;  pour  en  tirer  quelque  avan- 
tage, quoiaue  les  frais  pour  y  entrer  soient  assez 
considérables  et  souvent  perdus,  quoique  d'une 
part,  les  droits  de  passage,  de  l'autre  ceux  des 
successions  recueillies  par  le  trésor  de  l'ordre, 
fasseiitsortirannuellement  beaucoup  d'argent  du 
royaume.  J'ai  donc  pensé  que  l'ordre  de  Saint- 
Lazare,  qui  n'a  aucun  de  ces  inconvénients,  qui 
a  l'honneur  de  vous  avoir  pour  chef  et  qui  in- 
dique une  noblesse  plus  ancienne,  pouvait  être 
multiplié  de  même,  sans  rien  perdre  de  son 
lustre.  J'ai  pensé  encore  que  dans  un  pays  où  la 
noblesse  n'a  d'autre  profession  que  les  armes 
et  où  les  pensions  de  retraite  sont  si  à  charge 
au  Trésor  royal,  un  ordre  dont  la  première  loi 
est  de  servir  et  de  perdre,  en  quitiant  le  ser- 
vice, tous  les  avantages  de  l'ancienneté,  pouvait 
et  devait  nécessairement  rendie  les  retraites 
beaucoup  plus  rares,  et  diminuer  sensiblement 
la  masse  des  pensions,  s'il  était  nombreux.  J'ai 
pensé  que  vous  deviez  souvent  être  importuné 


des  représentations,  des  demandes  de  monter 
dan8le8carrosses;ei  quesouventvousen  receviez 
par  condescendance  pour  l'opinion  qui  flétrit,  en 
quelque  sorte,  les  personnes  que  vous  refusiez, 
et  que  vous  n'éprouviez  pas  cet  embarras,  s'il 
existait  une  autre  manière  de  prouver  qu'ouest 
un  bon  gentilhomme.  Enfin,  j'ai  pensé  que 
l'ordre  de  Saint-Lazare  n'était  et  ne  devrait  être 
qu'une  marque  de  noblesse,  le  signe  d'une  es- 
pèce de  chapitre  noble,  et  non  une  distinction 
de  Cour.  Les  ordres  du  Saint-Esprit  et  de  Saint- 
Louis  ont  chacun  une  destination  déterminée, 
et  l'ordre  de  Saint-Lazare  ne  doit  avoir  rien  de 
contraire  et  rien  de  commun  avec  eux.  Pour 
cela,  il  faut  qu'il  ne  soit  pas  réduit  à  un  petit 
nombre;  car  tout  se  qui  est  rare  est  nécessaire- 
ment une  distinction. 

Voilà  les  princifies,  voilà  les  vues  qui  m'ont  ins- 
piré le  projet  quiest,  dans  ce  moment-ci,  sous  vos 
yeux.  La  fixation  d'un  droit  de  passage  est  ce  qui 
s'est  toujours  pratique  dans  cel  ordre,  et  cequi  se 
pratique  dans  tous  les  ordres  religieux.  La  somme 
à  laquelle  je  propose  de  le  fixer,  est  inférieure  à 
ce  qu'il  en  coûte  pour  l'ordre  de  Malte,  et  ce- 
pendant cette  somme  payée  librement  par  ceux 
qui  y  entreront,  formera,  dans  peu,  un  capital 
assez  considérable  pour  que  les  commanderies 
que  je  désire  ne  voir  jamais  excéder  le  nombre 
(le  cent,  deviennent  une  ressource  pour  de  vieux 
serviteurs,  que  leur  ancienneté  y  fera  arriver, 
et  un  objet  de  spéculation  pour  tous  les  autres. 
Si  vous  jugez  à  propos  qu'une  |)artie  de  ce  re- 
venu soit  attache  à  la  dignité  de  grand-maître, 
cette  place  qui,  sans  doute,  sera  toujours  occu- 
pée par  un  ae  vos  descendants,  deviendra,  pour 
ceux  qui  m'y  succéderont,  assez  considérable 
en  revenu,  pour  soulager  d'autant  le  trésor 
royal.  Si  j'avais  des  enfants,  je  parlerais  moins 
haVdiment  de  cette  considération  ;  car  j'ose  me 
tlalter  que  vous  ne  me  refuseriez  pas  de  laisser 
ma  place  à  mon  fils;  mais  je  n'en  ai  point,  et 
c'est  la  cause  des  vôtres  que  je  plaide  en  ce 
moment.  Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  en  adop- 
tant mon  projet,  je  crois  que  vous  ferez  une 
chose  grande,  utile,  fort  agréable  à  la  noblesse; 
et  pour  ma  récompense  d'en  avoir  été  l'inven- 
teur, vous  m'épargnerez  l'importunité  des  de- 
mandes et  l'embarras  des  choix  que  j'ai  à  vous 
proposer,  et  qui,  vu  le  nombre  et  l'espèce  des 
postulants  deviennent  presque  impo.^sibles.  Voilà 
mon  plaidoyer  fait;  j'attends  votre  décision  avec 
respect  et  confiance;  il  ne  me  reste  plus  qu'à 
vous  demander  pardon  de  la  longueur  de  cette 
lettre,  que  j'ai  pourtant  faite  aussi  courte  qu'il 
m'a  été  possible.  Adieu,  mon  cher  frère:  je  vous 
aime  et  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 
Signé  :  Louis-Stanislas  Xavier. 

Le  24  février  1785. 

Nota.  —  Ces  deux  dernières  pièces  n'ont  été 
comprises  en  l'inventaire  que  pour  servir  de 
pièces  de  comparaison  d'écriture. 

Il  nous  a  paru  qu'il  était  impossible  de  faire, 
dans  la  conférence  d'aujourd'hui,  le  rapproche- 
ment des  avis  des  bureaux,  sans  courir  le  risque 
de  les  altérer  en  plusieurs  points;  que  si  néan-  | 
moins  le  roi  ordonne  que  ce  rapprochement  se 
fasse,  il  faudrait  taire  remettre,  à  chaque  bureau, 
la  copie  des  délibérations  de  chacun  des  autres 
bureaux;  qu'ensuite  le  bureau  nommât  un  ou 
plusieurs  commissaires,  et  que  tous  ces  com- 
W' ««aires  s'assemblassent  pour  faire  ce  rappro- 
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chement;  mais  que  cette  communication  aurait 
riucoiivénient  de  prolonger  et  même  de  renou- 
veler les  discussions;  qu'en  outre,  ce  travail 
n'est  d'aucune  uliité,  parce  que  l'on  ne  peut 
pas  juger,  par  le  vœu  du  plus  grand  nombre 
des  bureaux,  quel  sera  le  vœu  de  l'assemblée 
générale  et  qu'il  ne  serait  même  pas  jiisie  d'en 
juger  ainsi,  puisque  l'avis  de  cinquante  personnes 
au  plus,  pourrait  sembler  l'emporter  sur  celui 
de  près  oe  cent  autres. 

Première  pièce. 

Claude-Louis  Tailleur,  valet  de  chambre  de 
Madame  comtesse  d'Artois,  ei  de  service  auprès 
de  sa  personne,  en  cette  ville  de  Turin,  où  il 
réside  actue'lement  sur  la  paroisse  de  Saint- 
Eusèbe,  né  le  11  juin  I74b. 

Turin,  le  25  mai  1791. 

Signé  :  Tailleur. 

Nous,  Louis-Marie-Gabriel-César  de  Choiseul, 
maréchal  des  camps  et  armées  du  roi  et  son 
ambassadeur  près  le  roi  de  Sardaigne. 

Cerliiions  que  Claude-Louis  Tailleur,  valet  de 
Gbambre  de  Madame  comtesse  d'Artois,  et  de 
service  auprès  de  sa  personne,  en  cette  ville  de 
Turin,  où  il  réside  actuellement,  sur  la  paroisse 
de  Saint-Ëusèbe,  né  le  onze  juin  mil  sept  cent 
quarante-six,  qui  nous  a  fait  la  déclaration 
ci- dessus,  signée  de  sa  propre  main,  et  dont 
nous  avons  reconnu  la  teneur  véritable,  est 
réellement  vivant,  s'étant  présenté  aujourd'hui 
devant  nous.  E^\  loi  de  quoi  nous  lui  avons  dé- 
livré le  présent  certificat  de  vie,  que  nous  avons 
signé  de  notre  main,  fait  contresigner  par  notre 
secrétaire  d'ambassade,  et  à  icelui,  tait  apposer 
le  sceau  de  notre  ambassade. 

Douné  à  Turin,  le  25  mai  1791. 

Signé  :  GhOISEUL. 
Par  son  excellence  : 

Signé  :  Lalande. 
Ambassade  de  France  à  Turin  . 

Deuxième  pièce. 

Je  reconnais  avoir  reçu  de  M.  de  Septeuil, pre- 
mier valet  de  chambre  du  roi,  la  somme  de 
soixante-quinze  livres,  pour  un  quartier  de  la 
pension  que  Sa  Majesté  a  daigné  m'accorder  sur 
sa  cassette. 

Turin,  25  mai  1791. 

Signé  :  TAILLEUR. 

Certifiés  conformes  aux  originaux,  par  nous 
membres  de  la  commission  des  Vingt-Un, 
soussignés  : 

Signé  :  Charles  COCHON,  Dufriche-Valazé, 

POULLAIN-GRAiNuPREY,       BOKIE , 
DUPRAT  et  PÉLISSIER. 

M»  «G. 

Plan  d'une  Constitution  libre  et  heureuse  selon 
justice,  raison  et  sagesse. 

Dans  cette  Constitution  politico-civile,  le  roi 
y  a  le  pouvoir  législatif  et  exécutif;  et  les  re- 
présentants du  peuple,  le  pouvoir  pur  et  simple 
d'approuver  d'improuver  le  tout,  au  plus  grand 
bien  de  l'Etat. 


CONSTITUTION  FRANÇAISE. 

CHAPITRE  I". 

Article. 

Les  représentants  purement  et  simplement 
approbatils  du  peuple  Iraiiçais,  reconnaissant  et 
déclarant  à  la  lace  de  l'Univers,  et  en  présence 
de  l'Etre  suprême  qui  les  remplit  d'un  seul  de 
ses  regards,  reconnaissant  que  l'auguste  et  du- 
rable raison,  dont  le  souverain  auteur  de  toutes 
cboses  a  daigné  embellir  la  nature  humaine,  fut 
et  sera  dans  tous  les  temps,  chez  toutes  les  na- 
tions, le  principe  producteur,  ordonnateur  et 
conservateur  de  toutes  les  opérations  sages  des 
hommes;  les  mêmes  représentants  jurent  et 
promettent  de  recourir  sans  cesse  à  cette  divine 
raison,  de  la  prendre  constamment  pour  la  règle 
et  la  mesure  de  tous  leurs  desseins,  de  tous  leurs 
plans,  et  d'en  tain-  la  base  de  toutes  leurs  lois, 
qu'ils  attestent  n'être  et  ne  pouvoir  être  bon- 
nes, qu'viutant  qu'elles  lui  ont  subordonnées, 
c'est-à-dire  qu'autant  qu'elles  sont  des  comman- 
dements de  la  raison  voulant  et  ordonnant  le 
bien  général  et  particulier. 

Qu'est-ce  "? 

C'est  la  juste  proportion  des  rapports  des  cho- 
ses, comme  l'a  dit  et  prouvé  un  véritable  ami 
de  sa  patrie  et  de  son  immortel  roi,  dans  un 
ouvrage  malheureusement  trop  peu  connu,  d'au- 
tant qu'il  serait  un  remède  elficace  à  nos  folies 
actuelles. 

Après  avoir  rendu  hommage  à  l'éternelle  et 
précieuse  raison,  après  l'avoir  reconnu  pcmr  le 
principe  et  la  source  de  tout  ce  que  les  hommes 
peuvent  penser,  dire  et  faire  de  bon,  d'utile  et 
de  durable,  à  son  aide  seul  ;  nous  allons  exami- 
ner les  droits  qu'elle  reconnaît  dans  les  hommes, 
et  qu'ils  peuvent  attendre  les  uns  des  autres 
lorsqu'ils  sont  en  société. 

CHAPITRE  n. 

Article  premier. 

Réflexions  sur  les  droits  de  l^homme. 

Les  droits  de  l'homme  ne  sont  et  ne  peuvent 
être  que  des  réciprocités  d'égards  et  de  devoirs 
mutuel?.  Ces  mêmes  droits  n'ont  donc  lieu  et  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  lorsque  les  hommes  sont 
eu  société. 

Cela  est  si  sensible  et  si  vrai  que  l'homme 
isolé  et  séparé  de  ses  semblables  par  d'immenses 
plages,  ou  par  des  déserts,  n'aurait  aucun  droit 
a  exiger  et  à  faire  valoir,  d'autant  qu'il  n'aurait 
avec  lui  personne  de  qui  il  put  les  prétendre. 

11  n'aurait  donc  qu'un  droit  muet,  universel 
sur  tous  les  objets  visibles,  animes  ou  non,  qui 
l'entoureraient,  et  dont  il  serait  le  seul  maître. 
Mais  pourrait-on  appeler  un  droit  cette  puissance 
absolue  en  lui  de  disposer  de  tout?  Ne  serait-ce 
pas  plutôt  la  liberté  d'user  des  objets  extérieurs 
de  la  nature  dans  une  indépendance  d'autant 
plus  grande,  que  la  volonté  de  nul  autre  n'y 
mettrait  des  bornes... 

Les  droits  de  l'homme  n'étant  donc  toujours 
que  des  rapports  et  des  liens  de  la  société,  con- 
venus et  nécessités  pour  le  maintien  et  1  ordre 
de  cette  société,  nous  allons  les  analyser  suc- 
cessivement, et,  dans  cette  considération,  dé- 
montrer leur  essence,  leur  caractère  et  leur 
importance  dans  toute  Constitution  civile. 

Oisons  d'abord  que  Dieu  et  son  agent  univer- 
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sel,  la  nature,  nous  ont  donné  le  premier..., 
une  raison  égale  à  la  sienne,  puisque  nous  ne 
pouvons  autrement  que  Dieu  connaître  et  con- 
cevoir la  vérité.  La  seconde,  la  nature,  nous  a 
donné  à  tous,  pour  substance  corporelle,  un  élé- 
ment qui  est  le  même  dans  tous  les  êtres  [vivants, 
animés  et  inanimés,  lequel  ne  diffère  que  par  la 
forme,  différence  si  nécessaire  que,  sans  elle, 
toutes  les  parties  du  monde  étant  semblables, 
rien  ne  différerait,  et  que  de  cette  parité  de 
toutes  formes  naîtrait  la  négation  des  mondes 
peuples,  vivants  et  animés. 

Par  une  suite  de  ce  principe,  fait  constant. et 
universel,  il  doit  donc  être  libre  à  tous  les 
hommes  de  jouir  raisonnablement  de  l'une  et 
l'autre  des  facultés  et  des  qualités  qu'ils  tiennent 
de  Dieu  et  de  la  nature,  sa  subordonnée  ;  et 
comme  dans  la  vie  humaine,  il  ne  pourrait  y 
avoir  de  société  d'hommes,  leur  premier  droit 
naturel  et  imprescriptible  est  donc  de  pouvoir 
en  jouir  librement  et  en  toute  sûreté  ;  et  la  pre- 
mière loi  qui  doit  émaner  de  notre  raison  à  ce 
sujet  est  d'ordonner,  de  respecter  les  jours  et 
la  santé  des  autres,  si  l'on  désire  que  les  autres 
respectent  et  conservent  en  nous  ces  précieux 
avantages. 

Cette  première  loi  détermine  en  conséquence 
le  premier  droit  de  l'homme  en  société,  lequel 
droit,  la  raison  nous  fait  reconnaître  indispen- 
sable, imprescriptible  et  nécessaire.  Nous  dirons 
que  la  raison  le  nécessite,  parce  qu'en  effet  les 
nommes  ne  se  réuniront  que  pour  mieux  l'as- 
surer en  s'opposant  ensemble  à  tout  ce  qui  pou- 
vait attenter  aux  droits  primitifs  :  \°  de  vivre; 
2°  de  vivre  sain;  3°  de  jouir  de  la  liberté  loco- 
motive. 

Le  principe  et  la  fin  de  tout  gouvernement 
lurent  donc  et  sera  toujours  de  faire  jouir  plus 
librement,  plus  sûrement  et  plus  constamment 
les  hommes  des  bienfaits  de  Dieu,  de  qui  ils 
tiennent  le  premier  des  biens,  la  raison;  et  des 
bienfaits  de  la  nature,  laquelle  leur  a  donné  la 
vie  par  l'ordre  du  Très-Haut,  et  pour  le  maintien 
de  laquelle  vie  il  est  des  besoins  à  satisfaire, 
que  les  hommes  doivent  en  tout  temps  avoir  la 
liberté  respective  de  satisfaire. 

Les  premiers  droits  de  l'homme,  sans  lesquels 
enfin  ne  peuvent  exister,  il  n'y  aurait  que  faire 
d'en  établir  d'autres,  sont  donc  la  sûreté  de  la 
vie,  de  la  santé,  et  les  moyens  de  les  conserver, 
sans  nuire  aux  autres;  puis  la  liberté  locomotive, 
la  propriété,  lorsque  la  société  en  a  déterminé 
une;  enfin,  le  droit  de  s'opposer  à  tous  les  genres 
de  tyrannie. 

Nous  avons  lu,  relu  les  droits  de  l'homme, 
établis,  par  M.  l'abbé  Sieyès,  et  admis  par  l'As- 
semblée, nous  déclarons  en  conscience  que  nous 
avons  désiré  pouvoir  leur  rendre  une  justice 
glorieuse,  en  avançant  qu'ils  étaient  de  tout 
contormes  à  la  justice,  à  la  religion  et  à  la  sa- 
gesse; et  ce  n'est  qu'avec  la  plus  vive  douleur 
que  nous  disons  qu'après  les  avoir  mûrement 
médités,  nous  avons  reconnu  non  seulement  que 
les  principes  en  étaient  vicieux  et  d'une  géné- 
ralité dangereuse  et  inconséquente,  mais  qu'ils 
étaient  pour  la  plupart  rendus  d'une  manière 
amphibologique,  qui,  n'a  pu  manquer  de  favo- 
riser infiniment  les  projets  abominables  de  ceux 
qui  ont  profité  de  ces  circonstances,  pour  abu- 
ser de  la  crédulité  du  peuple,  pour  le  porter 
sous  une  sorte  d'apparence  de  droit,  à  tous  les 
excès,  et  à  toutes  les  fureurs  dont  les  tableaux 
ne  se  sont  que  trop  malheureusement  connus. 
A  Dieu  ne  plaise  que  nous  en  attribuions  la 


faute  à  M.  Sieyès,  car  ce  serait  le  regarder 
comme  le  plus  grand  scélérat  qui  ait  jamais  été, 
d'autant  que  sans  le  penser,  ses  œuvres  tant 
vantées  et  si  peu  dignes  de  confiance,  ont  pro- 
duit les  plus  grands  maux  dans  les  mains  des 
perfides,  des  ambitieux  qui  les  ont  si  mal  inter- 
prétées au  vulgaire  ignorant,  qui  pouvait  ser- 
vir leurs  passions  et  renverser  pour  eux  l'ordre 
social,  et  ruiner  et  perdre  le  plus  bel  empire  de 
la  terre. 

Au  reste,  nous  nous  sommes  bien  assurés  que 
M.  Sieyès  a  mis  à  la  fin  ce  qui  devait  être  au 
commencement,  et  au  commencement,  une  par- 
tie de  ce  qui  devait  terminer  ces  droits;  qu'en- 
fin ces  principes  sans  ordre,  sans  relation,  sans 
dépendance,  prouvent  en  général  que  l'auteur  a 
parfaitement  méconnu  la  source  véritable  dans 
laquelle  il  devait  puiser,  et  qu'il  a  plus  suivi  sa 
nonne  intention  ou  ses  passions,  que  la  raison 
de  laquelle  seule  les  droits  de  l'homme  doivent 
émaner,  comme  la  lumière  émane  du  soleil. 

CHAPITRE  m. 

Article  premier. 

Nous  allons  successivement  prouver  ce  que 
nous  venons  d'observer. 

M.  Sieyès  dit,  article  1"  de  ces  droits  adoptés 
par  l'Assemblée  nationale  :  Tous  les  hommes 
naissent  et  demeurent  libres,  égaux  en  droits.  >> 

Nous  remarquons  au  sujet  du  principe  qui  n'a 
paru  parfait  qu'à  ceux  qui  ne  réfléchissent  point 
ou  qui,  manquent  de  lumières  ;  nous  remar- 
quons que  ce  principe  serait  de  toute  fausseté, 
si  l'on  y  joint  pas  le  mot  respectivement,  car 
les  hommes  ne  naissent  et  ne  demeurent  libres 
et  égaux  en  droits  que  respectivement,  d'autant 
que  rien  n'est  absolu  ni  au  moral  ni  au  phy- 
sique. 

En  effet,  je  demande  si  un  homme  qui  viole 
les  lois,  qui  se  rend  coupable  d'un  forfait,  etc., 
demeure  et  peut  demeurer  également  libre  qu'un 
homme  bon  et  juste. 

Les  hommes  ne  demeurent  donc  pas  tous  éga- 
lement libres  et  égaux  en  droits,  et  ce  ne  peut 
être  que  respectivement  à  leur  plus  ou  moins 
bonne  conduite  qu'ils  peuvent  jouir  de  cet  avan- 
tage qu'ils  apportent  en  naissant  ;  et  ces  droits 
ne  sont  que  ceux  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  la  jouissance  libre  et  pleine  de  la  santé, 
de  la  vie,  etc. 

Mais  je  vais  plus  loin  ;  ces  droits  ne  sont  en- 
core que  relatifs  et  non  absolus,  tel  que  l'As- 
semblée paraît  renten'ire;car  un  assassin,  etc., 
n'a,  ni  à  la  vie,  ni  à  la  liberté  commotive,  ni 
à  la  propriété,  etc.,  le  même  droit  que  le  ci- 
toyen humain,  paisible  et  vertueux;  et  sans 
avoir  recours  à  une  telle  exception  qui  ne  peut 
admettre  de  délibération,  n'est-il  pas  constant 
et  vrai  que  l'homme  qui  n'a  pas  de  propriété, 
n'a  pas  de  droit  à  la  propriété  qu'il  n'a  pas,  et 
que  celui  qui,  par  ses  richesses  foncières  et  mo- 
bilières, ses  talents,  ses  emplois,  a  de  nombreux 
rapports  avec  la  société,  a  aussi  sur  elle  beau- 
coup plus  de  droits  que  l'homme  sans  fortune, 
sans  mérite,  sans  oftices,  sans  vertus.  Enfin  il 
me  semble  que  Louis  XVI,  par  exemple,  qui  a  de 
plus  grandes  relations  avec  l'ordre  social  de 
France  que  moi...  simple  citoyen,  a  aussi  infini- 
ment plus  de  droits  à  en  exiger;  car  je  n'en  ai 
ni  sur  sa  couronne,  ni  sur  ses  châteaux,  etc., etc., 
I  et  ni  sur  cent  autres  objets  sur  lesquels  ses  ver- 
I  tus  par  milliers  ont  des  droits  et  des  prétentions 
exclusives. 
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Ces  considérations  nous  conduisent  donc  à 
conclure  que  les  hommes  ne  demeurent  libres 
et  égaux  en  droits  que  respectivement,  puis- 

3ue  autrement  ce  serait  une  injustice  atroce  que 
'ôter  le  droit  de  voter,  dans  les  délibérations 
publiques,  aux  domestiques  et  à  tous  les  ci- 
toyens non  actifs.  Gomment  peut-on  établir  une 
loi  aussi  politique  que  sage,  et  conclure  immé- 
diatement après,  que  tous  les  hommes  sont  et 
demeurent  égaux  et  libres  en  droits?  Rien  ne 
prouve  mieux  que  nos  législateurs  ont  pris  au 
hasard  tout  ce  qui  leur  a  paru  bon,  et  l'on  place 
de  même  en  manifestant  à  tous  ceux  qui  médi- 
tent qu'ils  ont  méconnu  le  principe  premier  de 
toute  loi,  lequel,  une  fois  bien  entendu,  dirige 
le  fil  et  même  à  l'ensemble  harmonique  qui  ne 
peut  être  que  le  produit  des  arts  et  du  génie 
d'un  sage  et  profond  législateur. 
Gela  posé,  nous  concluons. 
1°  Que  tous  les  hommes  sont  égaux  aux  yeux 
de  Dieu  et  de  la  nature,  quant  a  leur  âme,  et 
quant  à  l'élément  matériel  de  leur  corps  et  non 
quant  à  leurs  formes,  puisqu'il  en  est  de  tors, 

efaits,  debi< 
de  monstrueux,  etc. 


de  contrefaits,  de  bien  faits,  de  beaux,  de  vilains, 


J 


2"^  Que  tous  les  hommes  naissent  et  demeurent 
libres  et  égaux  en  droits  respectivement  à  leur 
bonne  ou  mauvaise  conduite  ;  car,  du  moment 
qu'ils  en  ont  une  vicieuse,  ils  n'ont  plus  sur  la 
reconnaissance,  les  égards,  la  confiance  de  la 
société,  les  droits  semblables  que  l'homme  esti- 
mable, qui  l'a  saisie,  peut  et  doit  attendre  d'elle. 
Donc  tous  les  hommes  ne  sont  pas  égaux  en 
droits  dans  l'ordre  social. 

3°  Mais  tous  les  hommes  sont,  en  effet,  égaux 
aux  yeux  de  la  loi  :  soit  que  la  société  qui  l'a 
faite' ou  consentie  leur  inflige  des  peines  ou 
leur  donne  des  récompenses,  pour  les  mêmes 
délits  et  pour  les  mêmes  fautes,  on  sait  qu'elle 
impose  un  tribut  public.  C'est  en  cela  seul  que 
la  loi  absolument  impartiale  appelle  tous  les  ci- 
toyens aux  mêmes  droits  du  pacte  social. 

4"  Par  une  dépendance  du  môme  principe  pré- 
cédent, il  suit  que  tous  les  citoyens  élant  les 
mêmes  au  tribunal  impartial  de  la  loi,  ils  ont 
tous  les  mêmes  droits  aux  dignités,  emplois  et 
places,  et  respectivement  à  leurs  vertus  et  â 
leurs  talents,  et  que,  dans  une  Constitution  sage 
et  libre,  il  ne  doit  y  avoir  sur  cet  objet  d'autres 
distinctions  que  celles  des  vertus  et  du  mérite, 
abstraction  faite  des  rangs  indispensablement 
nécessaires  dans  toute  société,  et  de  la  noblesse 
pure  et  sous  privilèges  pécuniaires  dans  la  mo- 
narchie. 

Observalioiis. 

Mais  les  distinctions  sociales  que  l'on  accorde 
et  que  l'on  ne  doit  accorder  qu'aux  vertus  et  aux 
talents,  sont  indispensables  de  la  société  qui  ne 
doit  jamais  les  perdre  de  vue,  puisqu'un  homme 
vertueux  et  de  génie,  isolé,  vivant  loin  de  toute 
société,  n'en  serait  pas  moins  digne  d'être  sé- 
paré et  distingué  des  vicieux  et  des  ignorants. 

5°  La  liberté,  qui  ne  peut  avoir  d'autre  but  et 
d'autre  mesure  que  la  raison,  consiste  à  éviter 
de  faire  tout  ce  que  la  loi,  qui  toujours  doit  être 
un  précepte  de  la  raison,  enjoint  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire. 

yola.  Nous  observons  donc  que  c'est  trop  gé- 
néralement, et  d'une  manière  trop  dangereuse, 
que  de  dire  avec  M.  Sieyès,  que  la  liberté  con- 
siste à  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  autres 
puisqu'il  est  une  infinité  de  cas  où  l'on  peut 


peut 


!'•  Série.  T.  LV. 


3  S* 


faire  des  choses  qui  semblent  ne  pas  nuire,  et 

3ui,  faute  d'avoir  prévu  tous  les  cas,  peuvent 
evenir  fort  nuisibles.  Ainsi,  notre  principe  plus 
sage,  plus  réservé,  remédie  à  tout  ce  que  la  loi 
n'aurait  pas  prévu,  en  la  subordonnant  sans 
cesse  à  la  raison,  qui,  toujours  attentive,  doit 
obéir  et  remédier  aux  inconvénients,  et  de  ne 
pas  laisser  commettre  une  faute,  parce  que  la 
loi  n'avait  pas  songé  d'abord  à  le  défendre. 

6"  La  loi  doit  non  seulement  défendre  le  mal 
qui  peut  nuire  à  la  société  ;  mais  elle  doit  ordon- 
ner (le  faire  tout  le  bien  qui,  sans  gêner  la  li- 
berté respective,  peut  être  fait  par  les  citoyens. 
Nota.  Ainsi,  M.  Sieyès  a  eu  tort  de  ne  dire  seu- 
lement que  la  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que 
ce  qui  nuit.  Ce  n'est  pas  viser  au  plus  grand  bien, 
et  ce  doit  être  la  fin  et  le  but  de  la  loi.  11  a  eu 
un  autre  tort  encore  de  dire,  dans  le  même  ar- 
ticle, que  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la 
loi,  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle 
n'ordonne  pas. 

Etrange  façon  de  faire  des  lois!  C'est-à-dire 
que  si,  par  hasard,  il  était  échappé  à  la  loi  de 
défendre  de  voler,  de  tuer,  etc.,  le  voleur,  l'as- 
sassin ne  serait  doue  pas  coupable;  il  suivrait 
encore  que  l'on  ne  pourrait  obliger  les  citoyens 
à  faire  le  bien  public,  parce  que  la  loi  ne  l'aurait 
pas  ordonné  dans  tous  les  cas. 

Ces  lois  de  M.  Sieyès,  décrétées  par  i'.\ssemblée 
nationale,  sont  donc,  pour  la  plupart,  des  para- 
doxes dangereux.  Lorsque  l'on  fait  des  lois,  il 
faut  .être  bien  éclairé,  bien  profond,  bien  poli- 
tique, et  surtout  avoir  cette  sagesse  de  leur 
joindre  toujours  la  raison  toute  prête  à  remédier 
ace  que  le  législateur  n'aurait  pas  prévu;   et 
dire  au  reste...  :  -  Après  avoir  posé  la  loi,  nous 
laissons  à  la  raison,  à  l'expérience,  qu'elle  seule 
sait  bien  apprécier,  nous  lui  laissons  le  soin  de 
remédier  à  ce  qui  a  pu  échapper  à  nos  lumières, 
et  que  les  circonstances  mobiles  et  versatiles 
peuvent  seules  amener. 

7"  En  conséquence,  la  loi  aurait  dû  dire  :  «  .\ou8 
défendons  toutes  les  actions  qui  peuvent  nuire 
soit  par  le  mauvais  exemple,  soit,  etc.  Nous  or- 
donnons de  faire,  au  contraire,  tout  le  bien  que 
l'on  peut  exiger  de  tout  citoyen,  sans  nuire  à  sa 
liberté  respective.  » 

ISota.  Et  si  la  loi  étant  ainsi  portée,  n'eût 
laissé  que  le  moins  possible  à  faire  à  la  police 
elle  eût  prévenu  l'arbitraire  de  ce  tribunal  plus 
nuisible  à  la  liberté,  lorsqu'on  n'en  circonscrit 


police  qui,   selon  les  passions  du   magistrat 
traite  de  crimes  ce  qui  n'est  que  bagatelles  et 
bagatelles  les  crimes  réels.  Si  la  loi  veut  assurer 
la  liberté,  elle  ne  laissera  donc  que  le  moins 
possible  aux  jugements  arbitraires  de  la  police 

8°  La  liberté  n'ayant  pas  d'autre  principe  pri- 
mitif et  permanent  que  la  raison,  puisque,  dans 
tous  les  siècles,  chez  tous  les  peuples,  les  fous 
les  scélérats  en  furent  et  durent  en  être  privés* 
pour  l'utilité  de  la  société,  la  liberté  consisiê 
donc  a  ne  faire  et  à  n'écrire  que  ce  qui  est  rai- 
sonnable, tolérable  et  utile  à  l'ordre  social  •  en 
conséquence,  la  loi  réglera  tout  ce  qu'il  faut  dire 
ou  ne  pas  dire,  faire  ou  ne  pas  faire,  écrire  et 
ne  pas  écrire. 

9^  La  liberté  des  idées,  des  opinions,  c'est 
vraiment  une  source  de  lumières  et  de  résul- 
tats souvent  heureux  pour  le  bien  public;  mais 
tout  citoyen  qui  pourra  ainsi  communiquer  ses 
idées,  dire  son  opinion,  etc.,  répondra,  ainsi  que 
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les  imprimeurs,  libraires  et  colporteurs,  des 
faussetés,  des  erreurs,  et  des  caionmies  qu'il 
aura  faites  dans  ses  écrits,  etc.,  mais  la  loi  doit 
laisser  une  entière  liberté  aux  opinions  pure- 
ment scientifiques. 

10°  La  tolérance  des  autres  religions,  une 
sage  liberté  de  Conscience  sont  des  preuves 
évidentes  des  lumières  et  du  génie  du  peuple 
qui  en  fait  une  loi;  mais  si  ce  même  peuple 
veut  faire  fleurir  en  paix  ses  domaines  et  rendre 
ses  citoyens  heureux,  il  n'autorisera  qu'une  re- 
ligion dominante,  tolérera  les  autres,  donnera 
ï'elat  civil  à  ceux  qui  la  professent,  défendra 
très  rigoureusement  l'athéisme  et  ne  soufl'rira 
pas  que  l'on  vende  aucun  livre  qui  tourne  en 
ridicule  aucune  religion,  d'autant  que  c'est  aux 
bons  exemple  et  aux  fruits  précieux  de  notre 
divine  religion,  à  conquérir  librement  et  pure- 
ment des  disciples  et  des  adorateurs,  et  non  aux 
discours  exaltés,  impérieux  et  persécuteurs. 

ISuta.  M.  Sieyès  n'a  donc  pas  bien  fait  quani 
il  a  dit  (art.  10  de  ses  Droits  de  Vhomme)  :  «  Nul 
ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  mêmes 
religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  l'ordre  civil.  » 

Cette  manière  de  parler  est  si  générale,  si 
vague,  si  susceptible  d'interprétations  dange- 
reuses, qu'elle  a  dû  et  qu'elle  a  en  effet  favorisé 
les  prétentions  des  autres  religions,  à  ce  point, 
que,  de  réprimées  quelle  avait  été  jadis,  elles 
sont  devenues  réprimantes,  à  l'aspect  des  maux 
que  cette  loi  trop  générale  a  causés.  M.  Sieyès 
doit  s'être  plus  d'une  fois  repenti  de  l'avoir  pro- 
posée, puisque  le  remède  qu'il  avaient  donné  en 
même  temps  a  été  négligé  ou  méconnu,  et  que 
l'on  n'a  profité  que  de  l'amphibologie  des  autres 
expressions.  11  faut  donc  bien  se  garder  de  tou- 
cher à  des  choses  aussi  sacrées,  puisqu'en  vain 
on  voudrait  accompagner  la  loi  du  remède  qui 
semble  lui  convenir. 

11°  La  loi,  dit  M.  Sieyès,  est  l'expression  de  la 
volonté  générale. 

ISota.  Voici  encore  une  loi  trop  hypothétique 
et  qui  mérite  des  bornes;  en  conséquence,  nous 
dirons  que  la  loi  ne  doit  être  seulement  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale,  mais  qu'il  faut 
qu'elle  soit  bonne.  Or,  la  loi  n'est  pas  bonne  seu- 
lement parce  qu'elle  est  la  loi,  mais  parce  qu'elle 
est  juste  et  raisonnable;  elle  doit  donc  être  telle, 
si  l'on  veut  qu'elle  assure  la  liberté  individuelle 
et  universelle,  sans  quoi,  fùt-elle  faite  par  l'u- 
niversalité des  hommes,  elle  ne  serait  pas  meil- 
leure aux  yeux  de  la  sagesse,  et  on  ne  doit  la 
regarder  comme  bonne  qu'autant  qu'elle  sera 
un  ordre  précieux  et  sacré  de  l'immuable  raison 
commandant  le  bien  et  défendant  le  mal. 

En  effet,  s'il  plaisait  à  une  nombreuse  As- 
semblée, et  même  aux  trois  quarts  d'une  nation, 
d'ordonner,  par  une  loi,  de  faire  une  chose  in- 
juste, violente,  faudrait-il  l'exécuter?  11  s'en 
trouverait,  sans  doute,  qui  ferait  même  plus  en- 
core, si  toutefois  elle  n'attentait  qu'à  la  liberté 
et  au  bonheur  d'une  partie  des  membres  de 
l'ordre  social;  et  nous  en  avons  d'assez  cruels 
exemples;  mais  si  cette  loi  ordonnait,  par 
exemple,  à  tous  les  citoyens  de  jeter  leur  or, 
leurs  bijoux  dans  la  mer,  ou  dans  un  gouffre, 
le  feraient-ils?  Non...  et  ils  auraient  raison, 
parce  qu'une  loi  n'est  sainte,  respectable,  qu'au- 
tant qu'elle  tend  au  bonheur  et  à  l'utilité  pu- 
blique, et  particulière.  Si  ce  principe  est  éternel, 
que  penser  de  notre  nouvdie  Constitution  qui 
ordonne  aux  Français  d'enfouir  dans  le  fond  de 
la  terre  leur  liberté,  leur  paix  et  leur  prospé- 


rité, d'autant  que  je  leur  délie  jamais  de  jouir 
de  l'un  et  de  i  autre  de  ces  biens  précieux  au 
moyen  de  leurs  nouvelles  lois?  Et  cependant  les 
intentions  sociales  n'ont  jamais  eu  et  ne  doivent 
avoir,  pour  première  et  dernière  fin,  que  la  li- 
berté sage  et  le  bonheur  respectif  des  membres 
de  l'ordre  social. 

Comme  on  le  voit,  le  nombre  ne  peut  faire  ni 
ne  fait  la  bonté  d'une  loi,  et  tous  les  peuples  de 
la  terre  se  reunissant  pour  me  dire  que  la  loi 
est  l'expression  de  la  volonté  générale,  que  l'on 
doit  lui  obéir,  quelle  qu'elle  soit,  je  ne  me  ren- 
drai jamais  à  la  voix  impérieuse  de  cette  défi- 
nition :  ainsi,  que  l'on  y  ajoute,  comme  on  le 
doit,  autant  que  la  loi  est  en  même  temps  rai- 
sonnable, l'attribut  essentiel  qui  seul  peut  en 
déterminer  la  bouté  car,  des  fous  peuvent  aussi 
faire  des  lois,  et  qui  voudrait  les  suivre? 

La  force,  la  violence  que  l'on  pourrait  em- 
ployer pour  les  faire  exécuter,  ne  pouvant  en 
justifier  le  mérite  ni  le^  bonifier,  l'essentiel  est 
donc  de  n'en  faire  que  de  justes,  que  de  sensées, 
si  l'on  veut  soutenir,  plaire,  intéresser,  con- 
vaincre et  conduire  au  bonheur  public  tous  les 
membres  de  la  société,  par  la  seule  voie  de  la 
persuasion  et  de  la  douceur  qui  font  les  bons 
administrateurs  et  les  bonnes  lois. 

12°  En  conséquence,  on  devait  établir  cette 
loi. 

Le  peuple,  par  ses  représentants,  lorsqu'il  est 
trop  nombreux  pour  pouvoir  s'assembler  en 
entier,  et  le  monarque  légitime,  sont  les  seuls 
qui  peuvent  faire  les  lois;  mais,  malgré  cette 
légalité  nécessaire,  ces  lois  ne  seront  bonnes 
qu'autant  qu'elles  seront  justes  et  raisonnables, 
et  ce  seront  les  expressions  de  ces  lois,  et  les 
rapports  de  ces  expressions  avec  la  morale  et 
la  politique,  qui  détermineront  leur  justice  et 
leur  raison. 

13°  Nous  adoptons  cet  article  de  l'abbé  Sieyès, 
article  7  de  ces  Droits...  :  Nul  homme,  etc. 

14°  Le  huitième  article  des  mêmes  droits  est 
bon...;  mais  on  doit  y  ajouter  :  que  comme  les 
lois  ne  sont  pas  instituées  pour  les  hommes 
honnêtes,  vertueux,  qui  n'ont  besoin  que  des 
seules  inspirations  de  leur  âme  pure,  pour  se 
conduire  et  faire  le  bonheur  social,  les  lois 
doivent  sévir  un  peu  rigoureusement  envers  les 
coupables,  si  l'on  souhaite  mettre  quelque  frein 
à  leurs  déportements  dangereux. 

Mais  voici  ce  que  nous  nous  sommes  crus  au- 
torisés à  apposer  et  à  ajouter  à  l'article  3  de 
M.  Sieyès  :  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple; 
nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'auto- 
rité qui  n'en  émane  expressément. 

ISota.  —  En  effet,  le  principe  de  toute  souve- 
raineté réside  essentiellement  dans  la  nature, 
d'autant  qu'il  est  évidemment  constant  que  le 
principe  producteur  existe  avant  ce  qui  en  est 
produit;  or,  les  peuples  ont  dû  précéder  les  rois, 
puisque  les  rois  ne  sont  pas  destinés  à  com- 
mander des  arbres,  etc.  ;  mais  une  fois  les 
hommes  réunis  en  corps,  en  formant  des  na- 
tions, une  fois  qu'ils  se  sont  créé  des  chefs  ou 
un  roi,  dès  lors  la  souveraineté  a  résidé  et  doit, 
pour  leur  paix  et  leur  prospérité,  résider  uni- 
quement dans  le  monarque  qu'ils  se  sont  choisi  : 
car,  en  effet,  le  peuple  ne  peut  être  souverain, 
ni  collectivement  ni  individuellement  :  collec- 
tivement parce  que,  tous  également  maîtres  et 
puissants,  quel  serait  celui  qui  voudrait  obéir  à 
l'autre?  Et  dès  lors  que  serait-ce  que  la  Société? 
A  supposer,  ce  qui  est  impossible,  qu'ils  obéis- 
sent réciproquement,  il  y  aurait  nécessairement 
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un  chef  supérieur,  ou  un  roi  des  rois  serviteurs. 

11  n'est  pas  plus  possible  que  les  peuples 
puissent  être  souverains  particulièrement,  parce 
que,  si  un  d'eux,  sans  le  consentement  général, 
venait  à  s'emparer  du  pouvoir  souverain,  il 
deviendrait  dès  cet  instant  le  despote  de  ses 
semblables,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  de  véri- 
table et  respectable  souveraineté  que  celle  qui 
est  légitime  ;  et  que  la  souveraineté  nest  légi- 
time et  propriété  qu'autant  qu'elle  est  transmise 
par  un  consentement  unanime  à  celui  qui  en  est 
investi. 

Ainsi,  dès  qu'une  fois  une  nation,  éclairée  sur 
ses  vrais  intérêts,  s'est  choisi  un  roi,  qu'elle  l'a 
reconnu  et  sacré  en  cette  haute  qualité  et  pres- 
que divine,  cet  élu  devient  le  seul  souverain 
représentant  du  peuple,  le  seul  roi  de  lait  et  de 
droit;  puisque  la  nation  qui  peut  et  qui  a  pu 
conlererson  droit  de  souveraineté,  dont  chacun 
de  ses  membres  avait  une  fraction,  puisque  la 
nation  le  lui  a  conféré  librement  et  unanime- 
ment, et  qu'elle  le  lui  a  exclusiveujent  remis  et 
donné  dans  toute  son  étendue  pour  en  jouir  et 
pour  en  user  à  l'avantage  de  tous,  et  pour  pré- 
venir tous  les  maux  que  l'ambition,  les  préten- 
tions et  les  désirs  illicites  pourraient  causer 
dans  une  nation  qui  n'aurait  pas  eu  la  sagesse 
d'adopter  le  principe  de  paix  et  de  prospérité 
de  la  société. 

De  l'analyse  de  ces  réflexions,  nous  avons 
tiré  le  résumé  suivant. 

RÉSUMÉ. 

Principes  des  Droits  de  l'homme  selon  q7iils  nous 
ont  paru  tenir  à  la  nature,  à  la  justice,  à  la 
céleste  raison,  qui  est  en  nous  la  source  pré- 
cieuse de  toute  institution  utile  et  nécessaire. 

Premier  principe. 

Tous  les  hommes  sont  égaux  aux  yeux  de 
Dieu  et  de  la  nature,  quant  à  leur  âme  et  quant 
à  l'élément  matériel  de  leur  corps. 

Second  principe. 

Tous  les  hommes  naissent  et  demeurent  li- 
bres, respectivement  à  leur  plus  ou  moins  bonne 
conduite. 

Troisième  principe. 

Tous  les  hommes  sont  égaux  en  droits,  mais 
ret'pectivement  encore,  comme  on  l'a  suffisam- 
ment expliqué  plus  haut. 

Quatrième  principe. 

Mais  tous  les  hommes  sont  et  doivent  être 
parfaitement  égaux  aux  yeux  de  la  loi,  soit  que 
la  société  qui  les  a  laites  ou  consenties  dans  sa 
pleine  raison  leur  inflige  des  peines,  ou  qu'elle 
les  récompense, ou  quelle  leur  ordonne  de  sub- 
venir aux  besoins  publics  en  raison  de  leurs 
moyens  ;  c'est  dans  ces  cas  seuls  que  l'impartia- 
lité parfaite  de  la  loi  appelle  tous  les  citoyens 
aux  mêmes  droits  du  pacte  social. 

Cinquième  principe. 

Par  une  dépendance  nécessaire  du  principe 
précédent,  il  suit  que  tous  les  citoyens  étant  les 
mêmes  au  tribunal  impartial  de  la  loi,  ils  ont 
tous  les  mêmes  droits  aux  dignités,  aux  emplois, 
aux  fdaces,  toujours  relaiivenient  à  leurs  vertus 
et  à  leurs  talents,  et  qu'il  ne  doit  y  avo  r  qu'une 
même  peine  pour  les  mêmes  crimes,  et  une  même 


récompense  pour  les  mêmes  belles  actions  et 
pour  les  mêmes  services. 

Sixième  principe. 

La  liberté,  laquelle  ne  doit  pas  avoir  d'autre 
principe  ni  d'autre  rèiile  que  la  raison,  la  liberté 
consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  que  la  loi  ne 
défend  pas  et  à  pouvoir  éviter  de  faire  tout  ce 
qui  est  mal,  bien  entendu  que  la  raison  réglera 
ce  que  la  loi  aurait  omis  de  prévoir. 

Septième  principe. 

La  loi  non  seulement  doit  défendre  le  mal  qui 
peut  nuire  à  la  société  et  aux  individus,  mais 
elle  doit  encore  contraindre  à  faire  t  ut  le  bien 
qui,  sans  gêner  injusiement  la  liberté  indivi- 
duelle, peut  contribuer  au  bien  public. 

Huitième  principe. 

La  liberté  publique  consiste  encore  en  ce  que 
les  citoyens  ne  puissent  dire,  ni  écrire,  ni  faire 
rien  qui  soit  déraisonnable,  violent  et  nuisible 
aux  individus  et  à  l'ordre  social;  en  consé- 
quence, la  loi  réglera  ce  que  l'on  pourra  dire, 
écrire  relativement  à  l'intérêt  public  et  particu- 
lier. 

Neuvième  principe. 

La  liberté  des  idées,  celle  des  opinions,  celle 
de  manifester  des  vérités  utiles  ou  fortes,  ces 
diverses  sortes  de  liberté  seront  autorisées,  mais 
la  loi  exigera  la  garantie  des  fautes  commises 
par  les  auteurs,  et,  s'ils  ont  imprimé  leurs  décla- 
mations, etc.,  les  écrivains,  les  imprimeurs, 
les  libraires,  les  colporteurs,  tous  solifjairement 
répondront  du  tort  que  les  particuliers  ou  le 
public  pourraient  en  souffrir.  Mais  la  loi  laisse 
une  pleine  liberté  sur  les  opinions  purement 
scientiliques,  excepté  sur  la  morale  et  sur  les  lois 
proposées  par  le  monarque  législateur  et  adop- 
tées par  le  peuple  représenté. 

Dixième  principe. 

La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
sera  la  seule  dominante,  la  seule  salariée  et 
dont  le  culie  sera  public.  La  loi  tolère  toutes  les 
autres,  donne  l'état  civil  dans  toute  l'étendue  du 
terme  à  tous  ceux  qui  les  professent  et  qui  ont 
acquis  les  qualités  de  citoyens  frani,ais. 

Onzième  principe. 

La  loi  défend  tout  écrit  qui  tournerait  en  ridi- 
cule et  qui  attaquerait  une  religion  quelconque, 
autrement  que  par  la  douce  et  angélique  per- 
suationde  l'évangile,  et  qui  emploierait  d'autres 
moyens  que  les  bons  exemples,  d'autres  armes 
morales  que  celles  du  divin  instituteur  de  notre 
religion. 

Douzième  principe. 

La  loi,  pour  être  bonne,  doit  être  avant  tout 
l'expression  pure  et  simple  de  la  raison,  puis 
celle  de  la  volonté  générale  de  ceux  qui  sont 
chargés  du  pouvoir  de  la  consentir. 

Treizième  principe. 

Le  peuple,  par  ses  représentants,  et  le  mo- 
naraue  légitime  sont  les  seuls  qui  puissent  faire 
des  lois  et  leur  donner,  selon  justice  et  raison, 
la  sanction  et  l'action. 

Admettons  les  articles  7,  8,  9,  10,  11,  13,  14, 
16  et  17  de  l'abbé  Sieyès,  observant  seulement 
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au  sujet  du  17  un  article  que  tout,  sagement, 
loyalement  et  légalement  fait,  sera  inviolable. 

Quatorzième  principe. 

La  liberté  locomotive  est  encore  un  des  droits 
naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme,  il  doit 
être  permis  à  tous  citoyens  d'aller,  venir,  repar- 
tir pour  tous  les  endroits  du  monde  qu'il  lui 
plaira  de  choisir,  d'y  sortir  ses  effets,  le  produit 
de  la  vente  de  ses  biens  et  d'en  faire  telle  ou 
telle  disposition  qu'il  trouvera  lui  convenir. 

Constitution  française  réformée. 

De  ses  pouvoirs,  concordance  de  leurs  rapports 
et  non  l'organisation  des  pouvoirs,  comme  l'ont 
peu  judicieusement  dit  nos  législateurs  qui 
Ignorent  sans  doute  que  le  mot  organisation 
n'appartient  qu'aux  êtres  matériels  organisés, 
tandis  que  les  institutions  civiles  sont  des  pro- 
ductions morales,  très  morales,  d'autant  qu'elles 
ne  sont  que  les  pensées  de  la  raison  humaine 
mises  en  commandement  pour  l'ordre  et  le 
bonheur  public. 

CHAPITRE  PREMIER. 

SECTION  PREMIÈRE 

Premier  principe. 

La  Constitution  française  est  reconnue  monar- 
chique héréditaire  :  1°  parce  que  la  raison  et 
l'expérience  des  temps  ont  suffisamment  constaté 
la  bonté  de  ce  gouvernement;  parce  que  c'est 
un  respectueux  témoignage  de  gratitude  que 
nous  devons  à  l'auguste  antiquité  de  la  mo- 
narchie; parce  qu'indépendamment  des  abus 
qui  s'étaient  introduits  dans  cette  Administra- 
tion, elle  s'est  néanmoins  maintenue  durant  près 
de  1,300  ans,  sinon  dans  un  état  durable  de  paix 
et  de  bonheur,  du  moins  apparent,  et  que  pen- 
dant ce  long  intervalle  de  siècles  la  France  n'a 
pas  souffert  la  centième  partie  des  maux,  etc., 
que  nous  venons  d'éprouver  depuis  deux  ans  et 
demi,  sans  parler  d  ceux  qui  nous  menacent 
encore  et  auxquels  il  n'est  pas  de  moyens  plus 
sûrs  dv.  remédier  que  d'adopter  la  Constitution 
suivante. 

Deuxième  principe. 

Le  chef  auguste  et  suprême  de  cette  monar- 
chie, portera  le  nom  de  roi  ou  de  monarque 
dans  tous  les  actes  publics  :  il  s'intitulera  Louis 
ou,  etc.,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Français, 
et  par  le  droit  de  propriété  exclusive  au  trône, 
reconnue  et  constatée  par  la  loi  constitionnelle. 

Troisième  principe. 

La  royauté  est  et  restera  indivisible,  elle  est 
la  propriété  de  la  famille  régnante;  les  seuls 
enfants  mâles  de  cette  dynastie  et  par  droit  de 
premiers  nés,  seront  habiles  à  succéder. 

Quatrième  principe. 

La  personne  du  roi  des  Français  est  à  jamais 
inviolable  et  sacrée. 

Cinquième  principe. 

Le  roi  des  Français,  a  en  propriété,  à  lui  don- 
née unanimement  par  la  nation  et  par  la  loi,  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  la  na- 
tion ne  se  réservant,  par  esprit  de  sagesse,  que 
le  seul  pouvoir  important  de  l'approbation  et  de 
rimprobation. 


Sixième  principe. 

Le  roi  des  Français  est  en  conséquence  déclaré 
et  reconnu  pour  législateur  suprême,  pour  chef 
suprême  des  tribunaux  de  judicature  ou  de  la 
justice  distributive  et  de  la  magistrature;  il  est 
le  chef  suprême  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
de  l'administration  générale  du  royaume,  tant 
intérieure  qu'extérieure;  lui  seul  correspondra 
avec  les  puissances  étrangères;  lui  seul  nom- 
mera les  ambassadeurs,  et  généralement  à  toutes 
les  places,  emplois,  etc.,  députés  de  la  nation, 
ne  réservant  aux  communes  des  villes  que  les 
élections  |des  municipaux  et  des  places  de  peu 
d'importance  et  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes. 

Septième  principe. 

Le  roi  restera  paisible  possesseur  de  tous  les 
domaines  dont  il  jouissait  avant  l'injustice  qui 
les  lui  a  ravis;  il  pourra  les  atteager,  mais  alors 
il  n'y  pourra  plus  rentrer  dès  que  l'acte  sera 
juste  et  légal. 

Huitième  principe. 

Le  roi  sera  majeur  à  dix-sept  ans  ;  avant  ce 
temps  il  aura  un  régent. 

Neuvième  principe. 

Comme  une  mère  doit  être  toujours  présumée 
trop  attachée  aux  intérêts  de  son  fils  et  aux 
siens  propres  pour  chercher  à  nuire  à  l'Etat; 
comme  l'on  doit  cette  justice  aux  vertus  héroï- 
ques et  au  tendre  attacljeraent  de  la  reine  ac- 
tuelle pour  son  époux,  pour  ses  enfants,  la  loi 
donne  la  régence  à  la  reine  des  Français  et,  en 
cas  de  mort,  au  plus  proche  parent,  par  mâles. 

Dixième  principe. 

Adoptons  les  articles  2,  3,  4,  5,  6,  7,  9  de  la 
Constitution  de  l'Assemblée  nationale,  au  sujet 
de  la  régence. 

Onzième  principe. 

L'héritier  présomptif  portera  le  nom  de  prince 
de  France. 

Douzième  principe. 

Le  même  ne  pourra  accepter  d'autre  Couronne 
que  celle  qui  lui  est  destinée  par  droit  de  pro- 
priété et  par  la  lui  de  l'Etat  ;  dans  le  cas  qu'il 
en  agréerait  une  autre,  il  sera  tenu  de  renoncer 
à  celle  de  Franee,  pour  lui  et  pour  toute  sa  pos- 
térité. 

Treizième  principe. 

Il  ne  sera  accordé  aucun  apanage  réel  aux 
membres  de  la  famille  royale  ;  les  fils  puînés  re- 
cevront à  vingt  ans,  ou  lorsqu'on  les  mariera, 
une  rente  apanagère,  laquelle  sera  consentie  par 
le  corps  approbatif  national,  et  finira  à  l'extinc- 
tion de  leur  postérité  masculine.  (Section  m, 
art.  6,  de  l'Assemblée  nationale,  nous  n'y  avons 
changé  que  les  vingt-cinq  ans  en  vingt.) 

SECTION  DEUXIÈME. 

Les  ministres. 

Premier  principe. 

Le  roi  seul  aura  le  pouvoir  de  les  nommer,  de 
les  révoquer,  et  sans  que,  sous  quelque  prétexte 
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que  ce  puisse  être,  le  corps  approbatif  national 
ait  le  droit  de  faire  à  ce  sujet  aucune  objection 
au  monarque. 

Deuxième  principe. 

Les  ministres  répondront  des  délits  par  eux 
commis,  en  leur  nom,  contre  la  sûreté  publique 
ou  individuelle,  ainsi  que  du  mauvais  emploi 
des  finances  à  eux  confiées.  Mais  le  seul  corps 
approbatif  pourra,  dans  sa  sagesse,  les  traduire 
au  tribunal  du  roi,  et  demander  en  cas  de  be- 
soin que  les  lois  en  décident. 

Troisième  principe. 

Dans  aucun  cas  le  roi  ne  pourra  ni  verbale- 
ment, ni  par  écrit,  lever  la  responsabilité  des 
ministres.  Aucun  ordre  du  monarque  ne  sera 
exécuté  et  n'aura  force  de  loi  sans  le  contre- 
seing du  ministre,  parce  que  le  roi  est  invio- 
lable et  sacré. 

Quatrième  principe. 

Toutes  les  années,  les  ministres  présenteront 
leurs  états  de  dépenses  au  corps  approbatif,  afin 
que  ce  corps  puisse  les  sanctionner  d'après  l'ini- 
tiative du  roi. 

Cinquième  principe. 

Aucun  ministre  en  place,  ou  hors  de  place,  ne 
pourra  être  poursuivi  en  justice  que  sur  une 
réquisition  du  corps  approbatif,  qui  s'adressera 
au  roi,  lequel  ordonnera  ou  non  la  poursuite, 
selon  la  demande  des  représentants. 

CHAPITRE  II. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  V exercice  des  pouvoirs  législatifs  exécutif 
et  approbatif. 

Le  roi  proposera  et  fera  toutes  les  lois  de  la 
nation  qu'il  jugera  convenables  au  bien  public; 
et  il  se  fera,  en  cela,  seconder  par  qui  bon  lui 
semblera;  le  corps  approbatif  national,  ou  les 
représentants  de  la  nation  les  recevront  ou  les 
improuveront,  ou  y  feront  leurs  remarques. 

Second  principe. 

Le  roi  seul  fera  les  propositions  de  guerre  ou 
de  paix,  et  ce  sera  au  corps  approbatif  à  sanc- 
tionner ou  à  observer  ce  qu'il  trouvera  bon  à  ce 
sujet;  et  en  ce  cas  le  roi,  après  avoir  fait  ses 
remarques  et  observé  ses  réflexions,  si  l'on  in- 
siste sur  la  négative,  le  prince  aura  la  bonté  de 
se  rendre  au  vœu  public  sur  un  objet  digne 
d'attention  et  de  considération  comme  celui-là. 

Troisième  principe. 

La  loi  laisse  à  la  sagesse  du  roi,  à  sa  prudence, 
à  méditer  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  pour 
lui,  pour  l'Etat,  pour  ses  ministres,  de  vouloir 
en  ce  cas  gêner  les  volontés  de  la  nation,  qui  ne 
rendrait  pas  à  ses  raisons  à  cet  effet,  aussi  en  ce 
seul  cas  oîi  la  loi  insiste  comme  le  plus  essentiel. 

Quatrième  principe. 

Le  corps  approbatif  ratifiera  tous  les  traités 
qu'aura  faits  le  roi  par  lui-même  ou  par  ses 
ministres;  il  pourra  également  faire  ses  remar- 
ques et  improuver  ce  qu'il  jugera  nécessaire  au 
bien  public. 


SECTION  DEUXIÈME. 


Premier  principe. 

Les  séances  du  corps  approbatif  national  seront 
publiques,  et  les  procès-verbaux  seront  imprimés. 

Second  principe. 

Il  sera  défendu,  sous  les  peines  les  plus  exem- 
plaires, aux  spectateurs  et  auditeurs,  de  faire  le 
moindre  signe  d'approbation  ou  d'improbation. 
La  moindre  peine  sera  d'être  pour  jamais  exclu 
honteusement  de  la  salle. 

Troisième  principe. 

Défense  à  tout  membre  du  corps  approbatif 
d'invectiver  et  d'injurier  un  autre  membre  dans 
les  discussions,  sous  peine  d'être  exclu  pour 
quinze  jours  ;  et  en  cas  de  récidive  pour  la  vie. 

Quatrième  principe. 

Tout  orateur  qui  ne  se  renfermera  pas  dans 
la  question,  et  qui  substituera  une  éloquence  à 
la  vérité  des  faits  et  à  la  raison  des  choses,  sera 
rappelé  à  l'ordre  et  interdit  pour  la  séance  s'il 
ne  s'y  conforme  pas. 

Cinquième  principe. 

Le  corps  approbatif  pourra  se  diviser  en  co- 
mités, pour  examiner  les  différentes  propositions 
du  roi,  et  chaque  comité  rendra  un  compte  pu- 
blic de  ses  réflexions,  et  l'Assemblée,  après  avoir 
discuté  le  plusdécemmentpossible,  délibérera  et 
ira  au  scrutin  individuel. 

Sixième  principe. 

Aucune  approbation  ou  improbation  ne  sera 
donnée  qu'au  scrutin  individuel,  et  il  faudra  les 
deux  tiers  des  voix  pour  que  la  proposition 
passe;  on  ira  aussi  trois  fois  au  scrutin  jusqu'à 
ce  que  cette  majorité  ait  lieu. 

Septième  principe. 

Qu'à  jamais  soit  bannie  de  toutes  délibéra- 
tions un  peu  importantes,  la  méthode  insensée 
de  délibérer  par  assis  et  levé-  Rien  n'est  plus  in- 
décent, ni  plus  dérisoire,  et  ne  sent  plus  la  légè- 
reté ou  l'indifférence.  Les  objets  que  l'on  traite 
valent  bien  peu  s'ils  ne  valent  pas  la  peine 
d'être  examinés  sérieusement  d'autant  que  par 
un  enchaînement  des  sujets  et  des  affaires,  sou- 
vent de  celui  ou  celle  qui  semblait  d'abord  le 
moins  important,  devient  celle  qui  donne  dans 
la  suite  et  le  plus  d'embarras  et  le  plus  de  solli- 
citudes. 

Huitième  principe. 

Toute  loi  proposée  par  le  roi,  et  qui  aura  été 
improuvée,  pourra  être  reproposée  trois  fois.  Si 
le  corps  approbatif  insiste  dans  son  refus,  le  roi 
ne  pourra  la  reproposer  sans  amendement  qu'à 
la  législature  suivante,  et  si  elle  est  encore  re- 
fusée, il  n'en  parlera  plus. 

yeuvième  principe. 

Comme  la  sagesse  humaine  et  la  politique  res- 
pective des  nations  exigent  et  consistent  à  bien 
savoir  ce  qui  est  du  ressort  et  du  droit  naturel 
ou  du  droit  divin,  ou  du  droit  civil  ou  du  droit 
politique,  on  ne  permettra  jamais,  dans  la  dis- 
cussion d'un  objet  du  droit  civil  ou  qui  y  appar- 
tient, de  le  ramener  au  droit  naturel,  et  ains 
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des  autres,  à  moins  que,  par  uue  sage  et  ingé- 
nieuse ci)inl)inaisoii,  ou  ne  parvienne,  pour  le 
bien  de  la  cliose,  à  l'aire  éuiauer  la  loi  et  du 
droit  naturel  et  civil,  ou,  etc. 

Dixième  principe. 

Si  un  décret  est  iraprouvé,  avec  cette  remarque 
(le  roi  sera  supplié  de  resoumettre  telle  loi  à  la 
sagesse),  alors  le  mouarqne  pourra  la  repré- 
senter dans  la  même  session,  et  si  elle  est 
agréée,  elle  aura  toute  sa  puissance  de  loi. 

Onzième  principe. 

Les  décrets  proposés  par  le  roi  n'auront  toute 
leur  énergie  qu'autant,  qu'approuvés  par  le  corps 
approbatif,  et  publiquement,  ils  seront  ensuite 
alticliés  comme  tels. 

Douzième  principe. 

La  loi  une  fois  reçue  sera  portée  chez  le  chan- 
celier qui  y  apposera  le  sceau  de  la  nation,  et 
qni  la  fera  ensuite  parvenir,  de  la  part  du  roi, 
dans  tout  l'Empire,  pour  y  être  lue  aux  offices 
divins  du  dimanche,  et  y  être  affichée. 

Treizième  principe. 

Si  le  roi  est  mineur,  ce  sera  sous  le  nom  du 
régent  (au  nom  de  Louis  ou  de  tel  autre). 

SECTION  TROISIÈME. 

Relations  du  corps  approbatif  avec  le  roi. 

Premier  principe. 

Dès  que  le  corps  approbatif  sera  assemblé  de 
la  pan  du  roi,  il  enverra  au  monarque  une  dé- 
puiation  de  quaranie-cinq  membres  pour  pré- 
venir SaMajesie  de  leur  obéissance  à  ses  ordres. 

Second  principe. 

Le  roi  seul  peut  ouvrir  la  première  séance  et 
lui  donner  l'activité.  Auparavant,  tout  assemblé 
qu'il  soit,  lecorps  approbatif  n'aura  aucune  puis- 
sance. Le  roi  seui,  qui  est  i'àme  ou  l'être  moral 
de  la  nation,  le  roi  seul  peut  lui  donner  la  vie 
et  la  parole  active  et  représentative. 

CHAPITRE  IIL 

SECTION  PREMIÈRE. 

Le  pouvoir  de  la  nation. 

Premier  principe. 

La  nation  n'exercera  d'autre  pouvoir  que  le 
pouvoir  ap[)robatif  ;  c'est  le  seul  qui  puisse  la 
renUre  viainieat  puissante,  autant  qu'il  est  le 
Srjul  qu'elle  puisse  exercer  avec  sagesse  et  con- 
tentement. 
> 

Deuxième  principe. 

Les  représentants  de  la  nation,  réunis  en 
corps,  prendront  le  nom  de  corps  approbatif  na- 
tioual. 

Troisième  principe. 

La  division  du  royaume  en  départements,  dis- 
tricts et  cantons  est  bonne;  le  département  du 
Nord,  en  Bretagne,  etc.  Ainsi  celle  nouvelle  di- 
vision de  l'Empire  ne  nuira  en  rien  au  type  géo- 
graphique de  la  France. 


Quatrième  principe. 

Il  n'y  aura  que  quatre-vingt-c|uatre  départe- 
ments et  seulement  deux  districts  par  dépar- 
tement. 

Cinquième  principe. 

Le  nombre  des  représentants  du  corps  appro- 
batif ne  sera  que  de  745,  distribués  entre  les 
84  départements  ;  et  pour  éviter  l'esprit  de  cité, 
on  ne  dira  point  le  député  de  tel  endroit,  mais 
de  la  nation. 

Sixième  principe. 

Le  corps  approbatif  sera  renouvelé  tous  les 
deux  ans,  et  l'on  pourra  réélire  les  mêmes,  jus- 
qu'à deux  fois. 

Septième  principe. 

Le  corps  approbalif  national  sera  assemblé 
tons  les  ans,  au  moins  trois  mois,  mais  pas  plus 
de  quatre  ni  moins  de  deux. 

Huitième  principe. 

Le  roi  seul  aura  le  droit  de  le  convoquer  et  de 
le  dissoudre  quand  il  le  jugera  nécessaire  au 
bien  public;  et  il  ne  sera  tenu  qu'à  la  session 
suivante,  de  déclarer  pourquoi  il  l'a  dissous, 
d'autant  qu'il  peut  y  avoir  des  cas  où  le  roi  pour- 
rait, sans  nuire  à  l'intérêt  public,  communiquer 
son  secret  et  dévoiler  le  mystère  de  l'Etat.  Car 
on  sent  qu'il  peut  y  avoir  des  occasions  oii  le 
roi,  instruit  que  des  ennemis  étrangers  aient  cor- 
rompu quelques  membres  des  plus  imposants  du 
pouvoir  approbatif,  il  importe  de  prévenir  ou 
d'empêcher  leur  réunion,  ou  de  dissoudre  l'As- 
semblée pour  déconcerter  l'intrigue. 

SECTION  SECONDE. 

Vélection  des  représentants. 

Premier  principe. 

Pour  élever  les  représentants  du  corps  appro- 
batif, les  assemblées  primaires  ne  se  formeront 
qu'après  que  l'ordre  aura  été  donné  par  le  roi 
aux  divers  départements,  et  à  huit  jours  au  plus 
de  ce  même  ordre. 

Second  principe. 

Le  même  jour  que  cette  assemblée  primaire 
sera  réunie  dans  chaque  chef-lieu  du  district,  il 
sera  sur-le-champ  procédé  au  scrutin  après  que 
l'Assemblée  se  sera,  par  acclamations,  choisi 
son  président,  ses  secrétaires  et  ses  scruta- 
teurs. 

Troisième  principe. 

Il  n'y  aura  point  d'électeurs  pour  choisir  les 
députés.  Ce  seront  les  éligibles  eux-mêmes  qui 
les  choisiront,  en  tant  que  c'est  faire  plus  immé- 
diatement participer  les  citoyens  au  choix,  et 
que  c'est  un  grand  moyen  de  déconcerter  les 
cabales. 

Quatrième  principe. 

Plus  de  marc  d'argent;  mais  chaque  éligible 
sera  tenu,  pour  avoir  cette  qualité,  de  payer 
13  1.  10  s.  environ  d'impôts  publics. 

Cinquième  principe. 
Le  second  scrutin  suffira,  et  ceux  qui,  à  ce  se- 
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cond  scrutin,  auront  le  plus  de  voix,  seront  élus. 
Sixième  principe. 

Indépendamment  du  président  et  des  scruta- 
teurs, qui  seront  élus  par  appel  nominal,  chaque 
scrutateur  et  le  président  auront  un  témoin 
nommé  pour  lire  les  noms  écrits  dans  les  billets. 

Septième  principe. 

Dans  le  cas  où  le  scrutin  ne  pourrait  être  dé- 
pouillé dans  la  séance,  le  reste  des  billets,  ren- 
térmé  dans  une  boite  bien  fermée  et  à  deux 
clefs,  sera  déposé  au  greffe  de  l'endroit  par  huit 
députés  et  sera  reprise  par  eux. 

Huitième  principe. 

Toutes  les  élections  populaires  seront  faites  de 
la  sorte,  et  tout  citoyen  éligible  ou  actif  pourra 
être  élu  pour  le  corps  approbatif. 

Neuvième  principe. 

Les  ministres  et  tous  les  autres  agents  du  pou- 
voir exécutif,  excepté  les  militaires,  les  juges, 
les  médecins,  ne  peuvent  être  élus  qu'autant 
qu'ils  renonceront  à  leurs  places. 

Dixième  principe. 

Les  fonctions  de  magistrats  et  de  juges  sont 
incompatibles  avec  la  qualité  de  représentants 
du  corps  approbatif,  tant  que  durera  la  session. 

Onzième  principe. 

Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d'avoir  in- 
trigué, cabale  pour  être  élu,  d'avoir  donné  à 
manger,  distribué  de  l'argent,  sera  condamné  à 
mille  écus  d'amende,  ou  emprisonné  à  défaut 
pendant  un  an;  et  il  sera  à  jamais  exclu  du 
droit  de  citoyen  actif. 

Nota.  Toutes  les  lois  de  la  section  quatrième 
du  chapitre  1''  de  la  Constitution  de  l'Assemblée 
nationale  nous  semblent  sages. 

Douzième  principe. 

Les  pouvoirs  des  représentants  seront  toutes 
les  pétitions  faites  par  les  citoyens  pour  être 
remises  au  seigneur  roi,  qui,  pour  le  bonheur 
et  la  gloire  de  la  nation,  en  fera  le  sujet  de  ses 
réflexions  et  de  leur  application  à  la  perfection 
des  lois. 

CHAPITRE  IV. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  qualités  pour  être  citoyens  français. 

Tous  les  articles  de  la  section  troisième  de  la 
Constitution  de  l'Assemblée  nationale  sont  bons 
à  ce  sujet,  si  l'on  excepte  qu'il  faut  être  garde 
national. 

SECTION  SECONDE. 

Composition  des  corps  administratifs. 

Premier  principe. 

Dans  chaque  département  il  y  aura  un  com- 
missaire du  roi,  lequel  commissaire  portera  le 
nom  de  commissaire  ordonnateur  et  conserva- 
teur des  lois.  Ses  fonction?  seront  de  présider 
les  séances  publiques  du  département,  de  veil- 
ler exactement  à  ce  que  chaque  département  et 
district  exécutent  fidèlement  les  orares  du  pou- 


voir exécutif.  Il  aura  en  môme  temps  la  haute 
police  du  département,  mais  il  ne  portera  aucun 

Jugement  sans  être  accompagné  de  quatre  mem- 
bres au  moins  dudit  département. 

Second  principe. 

Dans  chaque  district  le  procureur  syndic  sera 
nommé  par  le  roi  et  sera  appointé  de  3,000  li- 
vres seulement. 

Troisième  principe. 

Le  roi  pourra  suspendre  et  dissoudre  même 
tout  département,  district  et  municipalité  qui 
auront  prévariqué  et  désobéi  à  ses  ordres,  et  le 
roi  ne  sera  tenu  d'en  donner  connaissance  qu'à 
la  troisième  législature  suivante,  dont  les  pas- 
sions et  les  vues  ne  seront  pas  les  mêmes. 

Quatrième  principe. 

Les  corps  administratifs  n'auront  pas  d'autres 
juges  et  a  autres  supérieurs  que  le  roi  dans  tout 
ce  qui  concerne  l'administration,  et  le  roi  ne 
sera  tenu  que  d'en  conférer  avec  le  corps  appro- 
batif à  la  première  session. 

Cinquième  principe. 

.\  l'exception  du  commissaire  du  roi  dans  les 
départements,  et  de  son  procureur  syndic  dans 
les  districts,  tous  les  membres  de  ces  corps  se- 
ront élus  par  les  assemblées  primaires  pour  huit 
ans,  de  la  même  manière  que  les  élus  à  l'assem- 
blée approbative. 

Sixième  principe. 

Le  roi  seul  pourra  annuler  les  actes  indiscrets 
ou  violents  des  corps  administratifs. 

Septième  principe. 

Le  commissaire  ordonnateur  et  conservateur 
des  lois  pourra  provisoirement  suspendre  tout 
administrateur  ou  tout  district  et  département 
en  faute,  jusqu'à  la  réponse  du  roi. 

Huitième  principe. 

L'autorité  du  commissaire  ordonnateur  et  du 
procureur  syndic  ne  relevant  que  de  celle  du 
roi,  nul  autre  n'a  le  droit  de  les  attaquer  ;  c'est 
auprès  du  prince  qu'il  faudra  se  pourvoir  ;  et  sa 
sagesse  est  trop  grande  pour  autoriser  aucun 
abus  de  leur  part.  Au  reste,  le  corps  adminis- 
tratif en  serait  informé,  dans  le  cas  que  l'on 
parviendrait  à  empêcher  que  le  roi  ne  fût  ins- 
truit de  leurs  déportements. 

Neuvième  principe. 

Défense  expresse,  tant  aux  commissaires  or- 
donnateurs qu'aux  corps  administrateurs,  de 
s'immiscer  en  rien  dans  l'administration  de  la 
justice  distributive,  d'en  arrêter  le  cours  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Le  roi  lui-même 
ne  peut  avoir  le  droit  qui,  d'un  prince  bienfai- 
sant, en  ferait  un  despote. 

Dixième  principe. 

Il  n'y  aura  plus  d'électeurs  de  district  et  de 
département  ;  c'est  une  autre  sorte  de  corps  ad- 
ministratif, oisif,  cabaleur  et  despote. 
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CHAPITRE  Y. 
Le  pouvoir  judiciaire. 

PREMIÈRE  SECONDE. 
Premier  principe. 

L'administration  de  la  justice  distributive  se 
divisera  en  deux  classes  :  la  première,  qui  sera 
la  supérieure,  s'appellera  la  vhilothémie,  et  les 
membres  qui  la  composeront  s  appelleront  pliilo- 
thémistes.  La  seconde  classe  s'appellera  sous- 
philothémie,  et  les  membres  sous-phiiothémistes. 

Second  principe. 

11  y  aura  une  pbilothémie  pour  trois  départe- 
ments, et  deux  en  Bretagne,  deux  en  Normandie, 
et  deux  en  Languedoc,  à  cause  de  leur  étendue, 
et  pour  ne  pas  faire  passer  ces  grandes  provinces 
d'une  province  à  l'autre. 

Troisième  principe. 

Les  philothémies  siégeront  dans  les  capitales 
et  villes  principales  des  départements,  surtout 
dans  celles  ou  il  y  aura  moins  de  commerce. 

Quatrième  principe. 

Les  sous-philothémies  auront  lieu  dans  toutes 
les  villes  dont  la  population  sera  depuis  6,500  à 
10,000  âmes  et  plus. 

Cinquième  principe. 

Les  juridictions  inférieures,  que  l'on  appellera 
parthénopies,  seront  subordonnées  aux  philo- 
thémies et  ne  rappelleront  qu'à  elles.  11  y  aura 
une  parthénopie  dans  tous  les  lieux  où  la  popu- 
lation sera  de  3,000  âmes  à  6,000  âmes. 

Sixième  principe. 

Pou  r  être  admis  dans  la  philothémie,  il  faudra  : 
1°  être  avocat;  2°  avoir  exercé,  comme  sous- 
philothéraiste,  la  justice  pendant  cinq  ans  au 
moins  dans  une  parthénopie  ou  dans  une  sous- 
philothémie  :  3°  il  faudra  avoir  28  ans  accomplis. 

Septième  principe. 

Aucun  philothémiste  ne  sera  admis,  indépen- 
damment des  qualités  ci-dessus,  cju'il  n'ait  été 
élu  par  les  assemblées  primaires  réunies  dans  le 
lieu  de  la  résidence  de  la  philothémie. 

Huitième  principe. 

L'élection  se  fera  par  une  députation  des  éli- 
gibles  ou  des  citoyens  actifs,  au  nombre  de  257; 
et  cette  députai  ion  sera  faite  par  les  éligibles  de 
chaque  lieu,  au  scrutin,  et  selon  le  nombre  qui 
sera  indiqué  pour  une  telle  ville,  pour  un  seul 
canton. 

î^euvième  principe. 

Trois  mois  avant  l'élection,  les  noms  de  ceux 
qui  se  proposeront,  seront  affichés  dans  les  lieux 
de  leur  résidence  et  dans  toute  l'entendue  de  la 
philothémie,  pour  être  censurés  par  l'opinion 
publique,  et  toute  personne  sera  admise  à  faire 
ses  observations  à  leur  sujet,  sauf  à  les  garantir 
de  leur  personne  et  de  leurs  biens. 

Dixième  principe. 

Au  bout  de  ce  temps  purificatoire,  on  convo- 
quera la  députation  chétive,  qui,  le  lendemain 


du  jour  à  elle  assigné  par  le  commissaire  ordon- 
nateur des  lois,  pour  se  rendre  dans  la  ville  ou 
siège  la  philothémie,  procédera  au  scrutin,  et  le 
dépouillera  dans  la  même  séance,  dùt-elle  durer 
trente-six  heures. 

Onzième  principe. 

Pour  chaque  philothémiste  à  élire  il  en  sera 
désigné  et  retenu  quatre,  et  leurs  noms  seront 
envoyés  au  roi  qui,  sur  ces  quatre,  en  choisira 
un,  lequel  sera  inamovible,  et  recevra  un  brevet 
du  prince. 

Douzième  principe. 

Une  fois  choisi  par  le  roi,  et  son  brevet  signé 
du  monarque  et  du  chef  de  la  justice,  il  sera 
installé  par  les  commissaires  ordonnateurs  et 
conservateurs  des  lois,  accompagnés  des  corps 
administratifs  et  de  cent  députés  de  la  philo- 
thémie, en  présence  de  tous  les  membres  de 
ladite  philothémie. 

Treizième  principe. 

L'élection,  le  mode,  le  choix  du  roi  seront  les 
mêmes  pour  les  sous-philothémistes  et  parthe- 
nopistes  à  l'exception  que  les  noms  ne  seront 
que  les  éligibles  de  ces  mêmes  justices  inférieures 
qui  les  éliront  au  scrutin,  et  qui  en  retiendront 
quatre  pour  un  à  être  élu  par  le  roi,  qui  les  bre- 
vetera  et  qui  ordonnera  leur  installation  en  la 
manière  ci-dessus,  mais  par  les  municipalités 
des  lieux  et  par  les  députations  des  éligibles. 

Quatorzième  principe. 

Pour  êtresous-philothémiste  ou  parthénopiste, 
il  faudra  être  avocat  depuis  six  ans,  et  avoir 
vingt-six  ans  accomplis  au  moins. 

Quinzième  principe. 

La  justice  sera  rendue  gratis,  et  les  adminis- 
trateurs seront  salariés  par  la  patrie. 

Seizième  principe. 

Indépendamment  des  conditions  précédentes 
pour  être  admis  aux  philothémies,  sous-philo- 
thémies et  parthénopies,  il  faudra  acheter  les 
places  que  l'on  y  aura  obtenues,  et  cela  de  la 
manière  suivante. 

Dix-septième  principe. 

Chaque  philothémiste,  en  recevant  son  brevet, 
nantira  la  somme  de  36,000  livres,  et  l'Etat  lui 
fera  2,800  livres  par  an  pour  le  salarier  de  ses 
peines. 

Le  sous-philothémiste  ne  nantira  que  6,000  fr., 
et  recevra  1,200  livres  de  traitement. 

Le  parthénopiste  nantira  4,000  francs,  et  re- 
cevra 800  francs  (1). 

DiX'neuvième  principe. 

Les  procureurs  généraux  et  avocats  généraux 
seront  au  nombre  de  deux  de  chaque  espèce,  et 
élus  par  la  philothémie  elle-même  et  au  scrutin. 
Leurs  places  seront  gratis,  et  leur  traitement  de 
12,000  francs  et  salariés  par  la  patrie.  Ils  auront 
des  brevets  du  roi. 

Vingtième  principe. 

Dans  chaque  philothémie  il  y  a  un  procureur 


(1)  Note  du  copiste.  Dans  cette  page  manque  &  l'ori- 
g;iual  le  di\-haitième  principe. 
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da  roi  et  deux  avocats  généraux;  l'un,  du  roi  et 
son  commissaire;  et  l'autre  de  la  sous.-philo- 
thémie  :  leurs  places  gratis,  et  nommées  par  la 
sous-philotiiémie,  et  au  scrutin. 

Vingt'Uniéme  principe. 

Dans  les  parthénopies  il  n'y  aura  qu'un  pro- 
cureur du  roi,  dont  l'office  sera  aussi  gratis. 

Vingt-deuxième  principe. 

Le  nombre  des  membres  dans  les  philothcmies 
sera  de  87,  de  13  dans  les  sous-philothémies,  et 
de  7  dans  les  parthénopies. 

Vingt-troisième  principe. 

Les  présidents  des  chambres  et  le  premier  pré- 
sident seront  élus  par  les  chambres  assemblées, 
et  en  trois  scrutins.  On  en  tiendra  quatre,  sur 
lesquels  le  roi,  pour  le  premier  président  seule- 
ment, en  retiendra  un  qui  sera  inamovible; 
les  autres  présidents  seront  à  la  pluralité  des 
suffrages  et  pour  6  ans  seulement;  au  bout  du- 
quel temps  ils  pourront  être  réélus  pour  3  ans 
encore;  et  si,  au  bout  de  ce  temps,  ils  réunissent 
encore  les  suffrages,  ils  le  seront  à  vie  ;  dans 
lequel  cas,  si  le  premier  président  venait  à 
mourir,  le  roi  choisirait  de  droit  celui  d'entre 
ces  hommes  estimables  qui  serait  le  plus  ancien, 
pour  en  faire  le  premier  président. 

Vingt-quatriètne  principe. 
Tout  philothémiste,  qui,  au  bout  de  15  ans 
d'exercice  de  ses  fonctions,  ne  pourrait  plus  y 
vaquer,  soit  pour  cause  de  maladie,  soit  pour 
cause  de  vieillesse,  se  retirera  avec  les  deux 
tiers  de  ses  honoraires,  s'il  a  60  ans;  et  avec  les 
honoraires  entiers  s'il  a  75  ans. 

Vingt-cinquième  principe. 
Les  présidents  des  philothémies,  1,200  livres 
de  plus  que  les  sous-philothémistes;  mais  ils 
consigneront  6,000  francs  de  plus.  Le  premier 
président  payera  sa  place  60,000  francs. 

Vingt- sixième  principe. 
Les  sous-philothémistes  qui  auront  60  ans,  et 
qui  voudront  au  bout  de  12  ans  d'exercice  se 
retirer,  jouiront  des  trois  quarts  de  leurs  ap- 
pointements, et  du  total  à  70  ans. 

Vingt- septième  principe. 

Les  présidents  des  sous-philothémies  seront  au 
nombre  de  deux,  pour  6  ans  seulement;  ils  au- 
ront 350  livres  de  plus  sans  financer  davantage. 

Vingt-huitième  principe. 
Les  places  de  philothémies,  de  sous-philothé- 
mies, de  parthénopies  seront  vendues  par  les 
héritiers  de  ceux  qui  les  possédaient,  et  qui  au- 
ront obtenu  l'assentiment  public  et  l'agrément 
du  prince  dans  les  formes  ci-dessus.  Ou, ne  peut 
plus  traiter  de  vénalité  des  places  qui' exigent 
la  réunion  des  vertus  et  des  talents,  et  que  l'on 
ne  met  à  prix  d'argent  que  pour  en  éloigner  les 
cabaleurs,  et  pour  donner  une  haute  ressource  à 
l'Etat,  et  pour  faire  un  sort  avantageux  à  ceux 
qui  auront  l'honneur  d'en  être  pourvus.  Le  «gou- 
vernement trouvera  dans  ce  plan  une  route  sûre 
pour  réparer  le  déficit. 

Vingt-neuvième  principe. 
Défense  expresse  aux  membres  des  philothé- 
mies et  autres  justices  inférieures,  de  s'immiscer 


en  rien  dans  les  affaires  des  corps  administratifs, 
la  loi  voulant  et  ordonnant  que  ces  cours  n'exer- 
cent jamais  d'autre  pouvoir  que  celui,  bien  im- 
portant, de  juger  les  causes  civiles  et  crimi- 
nelles de  l'Etat,  et  selon  les  lois,  purement  et 
simplement  :  la  même  loi  leur  ôte  également 
tout  enregistrement  et  toutes  représentations  au 
roi,  au  sujet  de  l'administration;  d'autant  que 
les  philothémies  seront  toujours  très  fort  les 
amies  du  peuple,  quand  elles  administreront  sa- 
gement et  exactement  la  justice. 

Trentième  principe. 

Lesgreffiers  seront  choisis  par  les  philothémies, 
sous-philothémies  et  parthénopies,  et  à  la  plura- 
lité des  voix  et  au  scrutin.  On  en  retiendra  deux, 
qui  seront  envoyés  au  roi,  qui  en  élira  un  qu'il 
brevètera,  moyennant  100,000  livres  pour  le  pre- 
mier greffier,  et  25,000  pour  les  autres  dans  les 
philothémies.  Pour  les  sous-philothémies,  les 
mêmes  places  ne  coûteront  que  15,000  livres 
pour  le  premier,  et  6,000  pour  les  autres;  et  se- 
ront retenus  par  les  membres  des  sous-philothé- 
mies, et  choisis  par  le  roi  et  brevetés.  Dans  les 
parthénopies,  de  même;  s'il  v  en  a  un,  le  pro- 
duit de  ces  charges  sera  de  l'jOOO  livres  pour  le 
greffier  en  chef  des  philothémies,  de  3,000  livres 
pour  les  seconds,  de  850  livres  à  1,000  livres 
pour  les  premiers  des  sous-philothémies,  de 
600  livres  pour  les  seconds,  et  autant  pour  les 
parthénopies. 

Trente-deuxième  principe. 

Les  huissiers  se  pourvoiront  aussi  chez  le  roi, 
après  avoir  obtenu  les  suffrages  de  philothémies 
et  autres  justices,  selon  qu'ils  désireront  être  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  cours.  Le  premier  huis- 
sier soldera  pour  les  philothémies,  30,000  livres,  et 
en  retirera  4,000  francs;  les  autres  8,000  francs, 
et  en  retireront  1,600  livres. 

Dans  les  sous-philothémies,  le  premier  huis- 
sier soldera  10,0001ivre8,  et  en  retirera  le  revenu 
de  1,700  livres.  Les  autres  ne  paieront  leurs 
charges  que  1,000  écus,  et  en  retireront  550  livres 
de  l'Etat,  sans  parler  de  leurs  vacations,  bien 
entendu,  lesquelles  seront  déterminées  dans  les 
règlements. 

Dans  les  parthénopies,  tous  les  huissiers  seront 
égaux,  et  leurs  charges  ne  coûteront  que  1,200  li- 
vres et  leur  vaudront  150  livres  fixes. 

Trente-troisième  principe. 

Les  cours  de  justice  ne  vaqueront  que  deux 
fois  par  an,  à  Pâques  pendant  quinze  jours  et  au 
premier  octobre  pendant  un  mois;  mais  il  y  aura 
toujours  une  chambre  ou  un  comité  pour  les 
affaires  criminelles.  Les  séances  seront  au  nom- 
bre de  quatre  au  moins  par  semaine. 

Trente-quatrième  principe. 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  sera  dans  aucun  cas 
exercé  par  le  roi  ni  par  ses  agents  quels  qu'ils 
soient. 

Trente-cinquième  principe. 

Veut  la  loi  que  lors  les  moments  où  les  juges 
siégeront,  ils  soient  considérés  en  raison  de  leur 
bonne  conduite,  etc.,  et  que,  lorsqu'ils  siégeront, 
ils  soient  respectés  à  ce  point,  que,  quiconque 
leur  manquerait  dans  ces  moments,  soit  sur-le- 
champ  appréhendé  et  emprisonné,  et  plus  si  le 
cas  l'exige. 
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Trente- sixième  principe. 

Tout  juge  qui  en  jugeant  aura  montré  de  la 
partialité,  de  la  passion,  sera  récusé  sur-le-champ, 
ainsi  que  si  dans  la  société  il  avait  menacé  de 
faire  perdre  un  procès. 

Trente-septième  principe. 

Tout  juge  qui  sera  convaincu  de  s'être  laissé 
corrompre,  sera  pour  jamais  exclu  de  la  sublime 
qualité  de  juge;  si  par  ignorance  ou  par  passion 
il  a  mal  jugé,  il  pourra  être  pris  à  partie. 

Trente-huitième  principe. 

L'on  appellera  des  tribunaux  inférieurs  aux 
philothémies,  qui  expédieront  les  affaires  le 
plus  tôt  que  faire  se  pourra.  On  ne  pourra  pas 
appeler  deux  fois  de  la  même  cause  aux  philo- 
thémies, et  l'on  n'aura  plus  de  recours  qu'au 
grand  conseil  ;  à  moins  d'un  ordre  exprès  du 
roi,  qui  enjoigne  à  la  philothémie  une  telle  de 
revoir  une  telle  affaire  dans  la  plus  scrupuleuse 
attention. 

Trente-neuvième  principe. 

Il  n'y  aura  lieu  à  appel  que  lorsque  le  chan- 
celier l'aura  décidé;  et  le  magistrat  sera  jour- 
nellement aidé  dans  ces  pénibles  fonctions  par 
six  membres  du  grand  conseil,  qui  changeront 
tous  les  ans. 

SECTION  SECONDE. 

Preinier  principe. 

Le  grand  conseil  sera  composé  du  chancelier, 
du  garde  des  sceaux  et  de  cinquante  membres, 
dont  six  pairs  de  France  instruits  des  lois  et  tous 
élus  par  le  roi,  après  une  élection  l'aile  de  ces 
membres,  au  scrutin,  et  envoyée  par  toutes  les 
philothémies  du  royaume  ;  sur  cinq  sujets  pré- 
sentés pour  chaque  membre,  le  roi  en  retiendra 
un. 

Deuxième  principe. 

Le  grand  conseil  jugera  sans  appel  de  toutes 
les  causes  portées  à  son  tribunal,  ainsi  que  des 
crimes  de  lèse-majesté,  de  lèse-nation;  lesquels 
seront  bien  positivement  désignés  par  la  loi, 
pour  qu'il  n'y  ait  jamais  rien  d'arbitraire  dans 
les  jugements. 

Troisième  principe. 

Toutes  les  places  du  grand  conseil  sont  et  se- 
ront purement  honorifiques,  sans  finance  et 
sans  appointements.  Ce  sera  le  triomphe  des 
vertus  et  des  hauts  talents  dans  la  magistrature. 

SECTION  TROISIEME. 
Les  juges  de  paix. 
Premier    principe. 

Il  y  en  aura  dans  toutes  les  villes  et  dans  tous 
les  cantons,  un  par  6,000  âmes  de  population, 
lequel  élu  par  les  communes  et  au  scrutin 
n'aura  que  1,200  livres  d'appointements.  Le  juge 
qui  sera  en  place  pour  trois  ans  pourra  être 
réélu  une  seconde  fois  pour  quatre  ans  ;  et  s'il 
l'était  une  troisième  lois,  il  le  serait  pour  la  vie 
à  moins  qu'il  ne  prévariquàt. 

Deuxième  principe. 
Il  pourra  juger  depuis  20  sols  jusqu'à  100 francs 


en  délinitif,  depuis  100  francs  on  rappellera  aux 
sous-philothémies,  etc. 

Troisième  principe. 

Le  juge  de  paix  aura  au  moins  deux  asses- 
seurs, choisis  comme  lui  au  scrutin  et  par  les 
communes. 

Quatrièm£  principe. 

Si  les  juges  de  paix  étaient  convaincus 
d'avanie  ou  de  passions  honteuses,  ils  seraient 
exclus  à  jamais  de  toutes  fonctions  civiles. 

Cinquième  principe. 

On  établira  dans  toutes  les  villes  et  dans  tous 
les  cantons  un  tribunal  d'arbitres,  dont  les  fonc- 
tions seront  de  concilier  les  affaireg  à  l'amiable, 
surtout  celles  des  familles;  et  l'on  peut,  ainsi 
qu'au  sujet  des  juges  de  paix,  suivre  les  institu- 
tions de  l'Assemblée  nationale,  qui  a  suivi  la  sa- 
gesse des  Grecs  sur  ce  point. 

Appendice  à  Vordre  judiciaire. 

Premier  principe. 

Tout  homme  qui  s'en  croira  capable  pourra 
plaider  sa  cause  lui-même,  ou  la  faire  plaider 
partout  autre  en  qui  il  aura  confiance,  qu'il  soit 
avocat  ou  non,  procureur  ou  non. 

Second  principe. 

Les  avocats  ne  pourront,  pour  un  jour  de  va- 
cation, exiger  plus  de  15  livres,  et  les  procu- 
reurs plus  de  9. 

Troisième  principe. 

Quant  aux  talents  de  l'avocat,  quant  à  ce  qui 
regarde  les  mémoires  qu'il  peut  faire  pour  ses 
parties,  la  loi  ne  peut  en  connaître,  ni  fixer  leurs 
honoraires  à  ce  sujet  :  mais  permettant  à  tout  le 
monde  de  plaider  pour  soi,  c'est  remédier  sufti- 
samment  aux  abus  de  ce  genre. 

Quatrième  principe. 

Les  charges  des  procureurs,  dans  les  philo- 
thémies, seront  de  12,000  livres,  pour  la  finance, 
de  900  livres  de  tixe,  et  brevetés  du  roi,  ai)rès 
avoir  été  élus  par  les  membres  réunis  des  philo- 
thémies, qui  ne  procéderont  au  scrutin  que 
lorsqu'elles  auront  ordonné  que  les  noms  des 
concurrents  soient  pendant  un  mois  exposés  à 
la  censure  publique  dans  toute  la  philothémie. 

Cinquième  principe. 

Les  mêmes  précautions  seront  prises  dans  les 
sous-philotliéinies  et  parthéiiopies.  Dans  les  pre- 
mières la  finance  des  charges  sera  de  8,0o0  livres, 
et  de  4,000  livres,  dans  les  secondes.  Le  produit, 
pour  les  premières,  sera  de  800  livres  et  de 
400  livres  pour  les  secondes. 

CHAPITRE  Vil 

SECTION    PREMIÈRE. 
Varmée. 

Premier  principe. 

Tous  les  citoyens  sont  en  effet  les  défenseurs 
nés  de  leur  patrie,  mais  il  n'est  rien  de  plus  op- 
posé à  leur  vérilable  liberté  que  d'être  toujours 
tous  armés;  c'est  vouloir  instituer  le  plus  tyran- 
•  nique  des  gouvernements  militaires. 
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Second  principe. 

n  n'y  aura  de  véritable  armée  ou  d'armée  de 
ligne,  que  celle  qui  sera  soldée  et  enregistrée. 
Les  gardes  bourgeoises  seront  toujours  consi- 
dérées comme  gardes  de  police. 

Troisième  pnncipe. 

Tous  les  officiers,  tant  de  l'armée  de  ligne  que 
des  troupes  de  police,  seront  nommés  par  le  roi, 
d'après  les  élections  qui  auront  été  faites  pour 
les  gardes  bourgeoises  par  les  communes. 

Quatrième  principe. 

Avant  que  d'être  officier  il  faudra  avoir  été 
six  mois  fusilier,  trois  mois  caporal  et  six  mois 
seritent,  ou  maréchal  des  logis  dans  la  cava- 
lerie; mais  de  ce  grade  on  pourra  passer  à  celui 
de  lieutenant,  si  l'on  est  jugé  capable.  On  res- 
tera un  an  lieutenant,  et  de  là  on  pourra  passer 
au  grade  de  capitaine,  duquel  s'il  plait  au  roi, 
on  pourra  être  élu  général. 

Cinquième  principe. 

Tous  les  grades  inférieurs,  jusqu'à  celui  de 
sous-lieutenant,  seront  conférés  par  l'état-major, 
au  concours,  de  la  manière  suivante. 

Sixième  principe. 

Tous  les  grades,  depuis  la  sous-lieutenance 
jusqu'à  celui  de  capitaine,  ne  seront  donnés  par 
le  roi  que  d'après  l'élection  de  quatre  sujets 
qui  concourront  devant  l'état-major  et  devant 
les  examinateurs  du  roi,  qui  sur  les  quatre  en 
retiendra  un;  mais  du  grade  de  capitaine  jusqu'à 
celui  de  maréchal  de  France,  il  n'y  aura  plus 
de  concours;  ce  sera  le  choix  seul  et  sage  du  roi 
qui  décidera  de  l'avancement. 

Septième  principe. 

Les  membres  des  concours,  depuis  le  grade 
de  caporal  jusqu'à  celui  de  capitaine,  seront  : 
1°  tous  les  officiers  du  régiment,  présidés  par 
le  colonel,  ou  à  son  défaut  par  son  second  ; 
2"  une  députation  de  la  municipalité  du  lieu,  du 
corps  administratif,  s'il  y  en  a  un  dans  l'en- 
droit, et  une  députation  militaire  de  4  sergents, 
de  8  caporaux  et  de  38  fusiliers. 

Huitième  principe. 

Pour  concourir,  il  faudra  savoir  lire  et  écrire 
correctement,  passer  pour  avoir  des  mœurs  et 
de  la  conduite;  si  c'est  pour  le  grade  de  caporal, 
on  exigera  que  le  candidat  sache  bien  l'exer- 
cice du  t'usil,  qu'il  connaisse  la  consi}j;ne,  qu'il 
sache  les  quatre  premières  règles  de  l'arithmé- 
tique et  (lu'il  soit  réputé  brave  et  fidèle  soldat, 
et  point  tapageur  ni  ivrogne. 

Pour  devenir  sergent,  il  .faudra,  indépendam- 
ment des  conditions  ci-dessus,  dans  l'inlanterie, 
connaître  toutes  les  manœuvres,  les  marches 
ordinaires,  et  savoir  l'arithmétique  à  fond  jus- 
qu'aux logarithmes.  Dans  la  cavalerie,  en  outre, 
il  faudra  savoir  bien  monter  à  cheval.  Dans  l'ar- 
tillerie, pour  être  caporal,  il  faudra  savoir  les 
quatre  premières  rèiiles  de  l'arithmétique,  celle 
de  "proportion,  connaître  toutes  les  manœuvres 
du  canon,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  et  réunir 
les  autres  conditions  exigées  pour  l'infanterie. 

Pour  être  sergent  dans  le  même  corps,  il  fau- 
dra savoir  en  outre,  le  premier  volume  du  cours 
de  Bezout,  connaître  les  manœuvres  ordinaires 


de  l'infanterie;  savoir,  le  service  de  la  bombe, 
et  la  manière  dont  on  procède  à  la  sape  et  à  la 
mine. 

Neuvième  principe. 

Sans  distinction  de  naissance,  le  colonel  choi- 
sira le  plus  instruit  des  concurrents,  après  avoir 
recueilli  les  suffrages  du  comité;  si  cependant 
l'un  des  candidats  était  d'extraction  noble,  et 
que  son  savoir  et  sa  conduite  l'emportassent  un 
peu,  il  sera  préféré;  s'il  y  a  parité  entre  un 
autre  qui  n'aurait  pas  la  naissance,  le  sort  en 
décidera,  pour  prévenir  tout  reproche. 

Dixième  principe. 

Dans  l'infanterie  et  dans  la  cavalerie,  pour  par- 
venir au  grade  de  sous-lieutenant,  l'on  exigera 
que  le  récipiendaire  soit  en  état  de  répondre 
sur  tout  ce  que  renferme  le  premier  volume  de 
Bezout,  qu'il  connaisse  l'exercice  à  fond,  toutes 
les  manœuvres  à  pied  ou  à  cheval,  et  qu'il  ait 
de  bonnes  mœurs  et  une  bonne  conduite,  qu'il 
ne  soit  ni  joueur  ni  débauché;  il  sera  retenu 
quatre  candidats,  et  le  roi  décidera  sur  le 
nombre. 

Onzième  principe. 

Dans  l'artillerie,  il  faudra,  en  outre  des  con- 
ditions pour  l'infanterie,  savoir  les  deux  pre- 
miers livres  de  Bezout,  connaître  tout  ce  qui  con- 
cerne le  canon  et  la  bombe. 

Douzième  principe. 

Pour  le  grade  de  lieutenant  dans  l'infanterie 
et  dans  la  cavalerie,  on  exigera,  en  outre  des 
connaissances  du  sous-lieutenant,  que  l'on  sache 
les  deux  premiers  volumes  de  Bezout,  et  tout  ce 
qui  regarde  les  campements  et  les  marches;  dans 
l'artillerie  il  faut  savoir  pour  ce  grade,  de  plus 
que  pour  la  sous-lieutenance,  les  trois  premiers 
volumes  de  Bezout,  et  tout  ce  qui  concerne  l'at- 
taque et  la  défense  des  places;  et  pour  le  grade 
de  capitaine,  les  quatre  premiers  volumes  de  Be- 
zout, et  généralement  tout  ce  qui  est  du  ressort 
oe  l'artillerie,  tant  militaire  que  physique. 

Dans  la  cavalerie  et  l'infanterie,' le  grade  de 
capitaine  exigera  que  l'on  sache  à  fond  les  trois 
premiers  volumes  de  Bezout,  et  généralement 
tout  ce  qui  concerne  la  tactique  d'une  armée, 
surtout  la  partie  des  campements,  des  ordres  de 
marches,  et  les  opérations  de  la  tranchée. 

Treizième  principe. 

Dans  la  marine,  à  l'exception  que  pour  être 
garde-marine,  il  faudra  avoir  navigué  deux  ans 
en  qualité  de  simple  pilotin  :  tous  les  autres 
grades,  et  à  l'exclusion,  se  conformeront,  comme 
ci-devant,  respectivement  aux  connaissances 
théoriques  et  pratiques. 

Quatorzième  principe. 

En  conséquence,  il  y  aura  dans  tous  les  réci- 
ments des  écoles  gratis,  pour  l'éducation  des 
jeunes  soldais,  et  de  tous  ceux  qui  auront  la 
noble  envie  de  parvenir. 

Quinzième  principe. 

Comme  dans  cette  constitution  l'état  militaire 
sera  un  véritable  état,  la  loi  veut  que  l'on  ren- 
voie pour  toujours  tout  soldat  qui  aura  manqué 
à  l'honneur  et  que  Ion  punisse,  avec  une  sévé- 
rité relative,  toutes  les  fautes  qui  pourraient 
avoir  des  inconvénients. 
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Seizième  principe. 

Défense  à  tous  officiers  supérieurs  ou  infé- 
rieurs de  parler  malhonnêtement  aux  soldats, 
de  les  injurier,  de  les  tutoyer  même,  et  encore 
moins,  se  permettre  la  plus  légère  démonstra- 
tion, des  bras  et  des  pieds,  soirs  peine  d'être  ad- 
monesté, et,  si  le  cas  l'exige,  être  renvoyé. 

Dix-septième  principe. 

Défense  également  à  tout  soldat  de  manquer  à 
leur  olficier,  sous  les  peines  les  plus  sévères, 
lesquelles  seront  désignées  dans  les  règlements; 
ordonne  la  même  loi  aux  inférieurs,  de  respec- 
ter leurs  supérieurs,  et  de  leur  obéir  exactement, 
en  ce  qui  concerne  le  service  militaire. 

Dix-huitième  principe. 

Veut  la  loi  que  l'on  ait  le  plus  grand  soin  du 
soldat  en  santé,  et  surtout  en  maladie. 

Dix-neuvième  principe. 

Le  solde  du  simple  soldat  d'infanterie  sera  de 
10  sous,  le  double  pour  le  cavalier,  de  15  sous 
dang  l'artillerie,  de  13  sous  dans  les  régiments 
suisses,  et  les  autres  grades  en  proportion  ;  veut 
la  même  loi  que  le  quart  de  cette  somme  soit 
donnée  en  menus  plaisirs. 

Vingtième  principe. 

Tout  officier  ou  sergent  chargé  des  détails  et 
de  la  manutention  des  deniers  de  la  compagnie 
ou  du  régiment,  qui  sera  convaincu  de  prévari- 
cation, sera  renvoyé  pour  toujours,  et  le  roi  sera 
prié  de  confirmer  le  jugement. 

Vingt-unième  principe. 

Les  déserteurs  seront  seulement  déclarés 
traîtres  à  la  patrie;  ils  auront  six  mois  pour  jus- 
tifier leurs  regrets;  jusqu'à  cette  époque  ils  pour- 
ront rentrer,  et  il  sera  fait  défense  de  leur  tenir 
aucun  propos:  mais  s'ils  attendent  plus  de  six 
mois,  la  patrie  les  déclarera  infâmes,  et  les  ban- 
nira pour  la  vie  de  son  sein. 

Vingt- deuxième  principe. 

Le  vol  sera  puni  par  l'exclusion  du  corps,  et 
par  une  cartouche  qui  ôtera  à  jamais  au  coupable 
le  droit  d'avoir  l'honneur  de  servir  et  le  droit 
de  citoyen  actif. 

Vingt-troisième  principe. 

Tout  soldat  qui  tuera  en  traître  son  camarade 
sera  pendu,  et  le  déshonneur  ne  sera  que  per- 
sonnel. 

Vingt-quatrième  principe. 

Le  duel  ne  peut  être  autorisé  ni  même  toléré, 
par  la  loi,  mais  l'honneur  français  veut  que  Ton 
ait  un  voile  sur  les  yeux,  quand  on  regarde, 
afin  que  l'on  puisse  toujours  douter  de  la  par- 
faite réalité  de  ce  que  l'on  a  vu  à  ce  sujet. 

Tout  soldat  ou  militaire  enrégimenté  qui  aura 
à  demander  une  si  cruelle  satisfaction,  sera  tenu 
d'en  faire  la  demande  au  tribunal  du  corps, 
qui  jugera  s'il  y  a  lieu  à  se  battre,  dans  lequel 
cas  il  y  aura  toujours  un  officier,  un  sergent,  un 
caporal  et  quatre  fusiliers  pour  témoins;  et  au 
premier  sang  répandu,  ils  ordonneront  de  cesser 
le  combat;  voilà  le  remède  au  vice,  et  le  seul 
qui,  en  prévenant  des  actes  plus  étendus  de  la 
cruauté,  puisse  prévenir  les  actes  plus  ignomi- 


nieux, et  souvent  plus  dangereux  de  la  calom- 
nie lorsque  l'on  manque  d'honneur,  et  que  l'on 
en  fait  une  loi;  car,  dès  que  l'honneur  est  banni, 
le  courage  l'est  bientôt,  et  la  lâcheté  deve- 
nue principe  de  politique,  les  honteuses  passions 
s'exercent  à  l'envi,  et  avec  d'autant  plus  d'achar- 
nement qu'elles  n'ont  point  d'appréhension. 

Vingt-cinquième  principe. 

Les  congés  ne  seront  que  de  six  ans,  parce 
que,  si  jusqu'à  cette  époque  un  soldat  n'a  pas  été 
gradé,  soit  par  ignorance,  soit  par  manque  de 
conduite,  il  est  sage  de  lui  laisser  la  liberté  de 
se  choisir  un  état  qui  lui  convienne  mieux,  et 
d'aller  se  rendre  plus  utile  dans  son  endroit  ou 
dans  tout  autre  lieu  de  la  société. 

Vingt-sixième  principe. 

Tous  les  dix-huit  mois  on  donnera  un  congé 
de  trois  mois,  pendant  l'hiver,  à  un  soldat  sur 
sept. 

Vingt- septième  principe. 

Tout  soldat  qui  sera  dégoûté  du  service  pourra 
obtenir  son  congé  absolu,  en  fournissant  un 
homme  qui  soit  jugé  agréable  et  convenable  au 
corps. 

Vingt- huitième  principe. 

Tout  homme  désormais  servira  sur  parole  ;  il 
n'y  aura  plus  d'engagement  forcé,  on  ne  tou- 
chera plus  d'argent,  ce  signe  avilit,  mais  on 
conduira  le  candidat  aux  frais  du  régiment,  et 
on  lui  fournira  ce  dont  il  aura  besoin. 

Vingt-neuvième  principe. 

La  force  armée,  ou  les  troupes  de  ligne  et  les 
gardes  bourgeoises  n'agissent  jamais  qu'en  vertu 
d'ordres  du  roi,  ou  d'après  ceux  du  commissaire 
du  monarque  dans  les  divers  départements  :  et 
les  juges,  pour  l'exécution  de  leurs  décrets  d'ar- 
restation, seront  tenus  de  réclamer  la  force  des 
commissaires  du  roi,  ainsi  que  les  magistrats. 

Trentième  principe. 

Tout  attroupement  de  citoyens  sans  une  con- 
vocation légale,  sera  sur-le-champ  repoussé  et 
réprimé  ;  et,  en  cas  de  résistance,  la  force  armée 
saisira  ceux  qu'elle  pourra  prendre,  et  ils  seront 
emprisonnés  si  le  cas  l'exige. 

Trente-unième  principe. 

Le  grade  de  maréchal  de  France  pourra  être 
conféré  à  30  ans  par  le  roi,  si  le  sujet  avait  fait 
quelque  action  célèbre  et  très  avantageuse  à  la 
patrie. 

Trente- deuxième  principe. 

La  raison  ne  reconnaissant  ni  le  temps  fixe 
pour  les  grandes  actions,  ni  pour  les  vertus  ni 
pour  les  talents,  la  loi  veut  que  le  prince,  ne 
consultant  que  le  mérite  connu,  puisse  confé- 
rer les  hauts  grades  et  les  emplois  importants  à 
ceux  qui  s'en  rendront  dignes  et  capables,  sans 
égard  à  l'ancienneté  du  service,  de  sorte  que, 
du  grade  de  capitaine,  l'on  puisse  passer,  si  le 
roi  le  juge  convenable,  au  grade  de  colonel,  de 
lieutenant  général,  etc. 

Trente-troisième  principe. 

A  18  ans  de  service  comme  officier,  on  aura 
la  croix  de  Saint-Louis;  à  25  ans  de  service  on 
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se  retirera  avec  la  moitié  de  ses  appointements, 
et  avec  deux  tiers  à  30,  et  avec  tout  après  35  ans 
de  service. 

Trente-quatrième  principe. 

Défense  aux  officiers  d'afficher  du  luxe  dans 
leur  habillement;  défense  d'en  porter  d'autres 
que  l'uniforme;  défense  d'avoir  plus  de  deux 
chevaux,  de  deux  domestiques  pour  un  capi- 
taine, et  de  huit  pour  un  colonel. 

CHAPITRE  Vm. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Le$  contributions  publiques. 

Premier  principe. 

Les  impôts  ne  seront  consentis  que  d'année 
en  année,  et  par  les  seuls  représentants  du 
corps  approbatif  national. 

Deuxième  priruÀpe. 

Le  roi  seul  en  aura  la  gestion,  et  les  ministres 
lui  rendront  compte,  et  au  corps  approbatif  tous 
les  ans. 

Troisième  principe. 

Défense  à  tous  les  administrateurs  et  commis- 
saires du  roi,  et  municipaux,  d'établir  ni  de  lever 
aucun  tribut  que  le  roi  et  le  corps  approbatif 
n'auront  pas  déterminé  et  consenti. 

Quatrième  principe. 

Les  administrateurs,  sous  les  ordres  immé- 
diats du  roi,  dirigeront  la  perception  des  im- 
pôts. 

Cinquième  principe. 

11  ne  sera  fait  aucune  violence  au  sujet  du 
recouvrement  des  impôts,  sans  un  ordre  du  roi, 
signé  du  ministre. 

Sixième  principe. 

Toutes  les  barrières  reportées  aux  frontières, 
et  le  tabac  rétabli  comme  sous  l'ancien  système. 

Septième  principe. 

Plus  de  peines  capitales  pour  la  fraude.  Des 
amendes  et  des  confiscations  seront  les  seuls 
-  remèdes  à  cette  sorte  d'avarice  et  de  cupidité. 
C'est  au  droit  naturel  et  au  droit  politique  com- 
binés à  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  cet  objet. 

CHAPITRE  IX. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Rapport  politique  de  la    France  avec  les   autres 
nations. 

Premier  principe. 

La  nation  française,  désirant  sincèrement  la 
paix,  ne  demande  pas  mieux  que  d'y  contribuer 
par  tous  les  sacrifices  respectifs  et  raisonnables 
que  l'on  peut  exiger  d'eUe. 

Deuxième  principe. 

Les  étrangers  établis  en  France  succéderont  à 
leurs  parents  chez  l'étranger,  et  les  étrangers  en 
France. 
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Troisième  principe. 


Les  étrangers  peuvent  contracter,  acheter  des 
biens  en  France,  et  en  disposer  à  leur  gré,  selon 
les  lois  constitutionnelles. 

Quatrième  principe. 

Les  étrangers  en  France  seront  soumis  aux 
mêmes  lois  et  à  la  même  police  que  les  Fran- 
çais, et  seront  protégés  par  la  loi. 

Cinquième  principe. 

Nos  colonies  se  feront  le  régime  que  leur 
sagesse  et  leur  intérêt  fondamental  et  le  nôtre 
leur  indiqueront  le  meilleur,  et  que  le  roi  et  le 
corps  approbatif  consentiront  dans  tout  ce  qui 
sera  juste  et  convenable  aux  lieux  et  aux  temps, 
la  justice  devant  d'abord  marcher  avant  tout, 
puis  ensuite  les  mœurs,  les  circonstances,  etc. 

Sixième  principe. 

Abolissons  dans  tout  l'empire  français,  tant  au 
dehors  qu'au  dedans,  la  servitude  personnelle 
et  tout  ce  qui  dans  la  féodalité  était  vain, 
orgueilleux  et  ridicule.  Donnons  l'état  civil  aux 
nègres,  tant  qu'ils  ne  seront  pas  en  domesticité, 
et  qu'ils  auront  les  autres  qualités  de  citoyen 
actif.  Au  reste,  les  ramenant  en  tout  aux  lois, 
et  défendant  à  ceux  qui  les  ont  en  propre  de  les 
maltraiter,  d'en  faire  justice,  voulant  qu'ils 
soient  sous  la  protection  immédiate  des  lois. 

CHAPITRE  X. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  noblesse. 

Premier  principe. 

La  noblesse  étant  une  des  qualités  essentielles 
à  l'âme,  tant  qu'il  y  aura  des  hommes  dont  les 
sens  égarés  ou  troublés  n'empêcheront  pas  l'âme 
de  manifester  au  dehors  toutes  ses  qualités  ou 
ses  vertus,  il  y  aura  une  noblesse;  et  ceux  qui 
auront  le  bonheur  de  jouir  de  leur  raison  ou  des 
facultés  de  leur  âme,  seront  nobles  de  fait  et  de 
sentiments  indépendamment  de  la  volonté  des 
autres  hommes. 

Deuxième  principe. 

Les  législateurs,  dès  les  premières  institutions 
humaines,  ne  méconnurent  point  ce  beau  mou- 
vement de  l'âme,  cet  éclat  de  ses  vertus  que  l'on 
qualifie  de  noblesse.  Aussi,  cherchant  à  rendre 
utile  et  propre  à  l'ordre  ^ocial  tous  les  attributs 
moraux  de  l'homme,  ils  firent  un  être  presque 
humain  de  ce  qui  n'eu  est  qu'un  de  faisou,  en 
reconnaissant  la  noblesse  et  en  lui  donnani  le 
droit  de  se  transmettre  de  race  en  race  avec  leur 
pro^'énilure.  Mais  il  est  facile  de  voir  que  le  but 
d'une  telle  institution  n'a  été  que  l'utilité  pu- 
blique. 

Troisième  principe. 

En  conséquence,  la  noblesse  est  de  tous  les 
pays,  de  tous  les  temps,  de  tous  les  gouverne- 
ments, et  nous  semble  le  plus  sur  moyen  de 
porter  les  hommes  aux  plus  belles  actions. 

Quatrième  principe. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  la  noblesse  soit  pure 
et  dégagée  de  tout  intérêt  personnel  ;  alors,  que 
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multipliée,  tant  que  l'on  voudra,  ceite  noble  ému- 
lation, celle  précieuse  excitation  aux  grandes 
choses,  elle  ne  pourra  nuire  au  bien  public. 

Cinquième  principe. 

La  loi  de  la  raison  jugeant  donc  la  noblesse 
héréditaire  comme  un  moyen  plus  sûr  encore 
de  produire,  d'étendre,  et  de  multiplier  le  bien, 
la  loi  d'Etat  la  perpétue  dans  les  descendants, 
délicats,  honnêtes  et  probes  de  ceux  qui  l'ont 
méritée. 

Sixième  principe. 

La  même  loi  de  raison,  devenue  la  loi  de 
l'Etat,  abolit  et  détruit  pour  toujours,  et  vitu- 
père même  la  noblesse  vénale,  attendu  que  l'on 
ne  saurait  vendre  les  vertus  et  le  génie,  qui  ne 
sont  pas  chose  que  l'on  peut  mettre  dans  la  ba- 
lance, et  peser  comme  des  substances  terrestres. 

Septième  principe. 

Tout  homme  noble,  ou  par  lui  ou  par  ses  an- 
cêtres, qui  fera  une  bassesse,  qui  manquera  à 
l'honneur,  à  la  probité,  enfin  qui  fera  une  action 
qui  peut  dégrader  le  sentiment  pur  et  délicat, 
qui  seul  est  l'attribut  réel  de  la  noblesse,  et  la 
caractériser,  celui-là  sera  dégradé,  et  à  lui  dé- 
fendu de  prendre  jamais  durant  sa  vie,  ni  le 
titre  de  noble,  ni  autre  analogue. 

Huitième  principe. 

Mais  la  loi  qui,  dans  ce  cas,  n'est  si  sévère 
que  pour  donner  à  la  noblesse  tout  l'éclat  des 
vertus  qui  seules  peuvent  la  donner,  mais  la  loi 
exige  que  tout  homme  ainsi  devenu  coupable, 
soit  dûment  atteint  et  convaincu  du  délit  qui 
l'en  rendra  indigne. 

Neuvième  principe. 

Le  remède  aux  abus  relatifs  à  la  noblesse  est 
dans  les  lois  précédentes,  et  dans  l'égalité  par- 
faite aux  yeux  de  la  loi  de  tous  les  citoyens  de 
l'empire,  tant  dans  les  contributions  publiques, 
que  dans  la  parité  des  peines  et  des  récompenses 
pour  les  mêmes  crimes  et  les  mêmes  bonnes  ac- 
tions, enfin  dans  l'avantage  de  parvenir  à  toutes 
les  dignités,  places,  en  raison  des  vertus  et  des 
talents. 

JSota.  Voilà  comme  la  loi  bien  étudiée,  et  bien 
émanée  de  la  raison,  peut  être  sage  et  politique 
tout  ensemble  :  elle  est  sage  en  récompensant 
les  bons  et  en  punissant  les  coupables,  elle  est 
politique  en  les  excitant  à  la  vertu  et  aux  belles 
actions,  et  en  redonnant  aux  hommes  instruits 
et  honnêtes  des  espoirs  raisonnables  à  l'obten- 
tion des  premiers  emplois. 

Dixième  principe. 

Mais  il  faut  des  avantages  à  la  noblesse;  les 
voici  :  La  loi  n'a  dû  les  tirer  que  de  la  délicatesse 
des  sentiments  du  vrai  noble,  à  mérite  égal, 
dans  le  concours  et  le  choix  pour  les  places.  Le 
noble  aura  la  préférence,  le  noble  aura  le  pas 
sur  celui  qui  ne  le  sera  pas,  et  cela  dans  les 
cérémonies  publiques  et  autres  semblables  cas 
déterminés  par  la  loi.  Le  noble  pourra  avoir 
des  armes,  et  selon  que  le  prince  l'aura  voulu; 
il  prendra  le  tilre  de  comte,  etc.  Le  noble  tirera 
l'épée  qu'il  ne  tirera  que  contre  les  ennemis  de 
la  nation  ;  enfin  il  sera  tenu  à  être  et  plus  dé- 
cent et  plus  délicat  et  plus  sage  que  tout  autre. 


Onzième  principe. 

La  noblesse  ne  sera  plus  désormais  le  prix  et 
la  récompense  que  des  vertus,  des  talents  et  de 
toute  action  belle,  généreuse,  bienfaisante  et  des 
services  importants  rendus  dans  la  magistrature, 
dans  l'administration  de  la  justice. 

Il  importe  aussi  d'ennoblir  personnellement 
tout  homme  qui,  dans  un  incendie,  dans  une 
inondation,  ou  dans  toute  autre  occasion  péril- 
leuse, aura  sauvé  la  vie,  défendu  l'honneur  de 
ses  semblables,  et  au  péril  de  ses  jours.  Enfin 
tout  militaire,  qui  aura  durant  trente  ans  servi 
sat)S  reproches,  sera  noble  personnellement  et 
héréditairement  s'il  se  retire  officier  depuis 
quelques  années. 

Nota.  Voilà  le  seul  et  vrai  moyen  de  redonner 
à  la  nation  toute  l'impulsion  nécessaire  vers  la 
vertu  et  vers  les  talents.  De  cette  superbe  insti- 
tution presque  divine,  renaîtront  ces  beaux  sen- 
timents qui  caractérisent,  et  qui  seuls  déter- 
minent la  véritable  noblesse.  Rien  peut-être  n'est 
plus  propre  à  nous  régénérer  de  notre  corrup- 
tion, à  nous  purifier,  "que  ce  moyen  simple, 
précieux:  et  qui  ne  coûtera  rien  à  l'Etat. 

CHAPITRE  XL 

SECTION  PREMIÈRE. 

Le  clergé. 

Réflexion  préliminaire. 

Gomme  la  véritable  sagesse  humaine,  ainsi 
que  la  haute  politique,  consiste  à  savoir  judicieu- 
sement distinguer  ce  qui  est  de  droit  divin,  ou 
naturel  ou  politique,  ou  de  droit  civil  ou  domes- 
tique, ainsi  qu'à  savoir  quand  on  doit  ne  se 
régler  ou  n'agir  que  d'après  l'une  d'elles,  ou 
selon  leur  combinaison,  nous  observerons  que 
comme  institution  civile,  utile  et  nécessaire, 
nous  ne  considérons  la  religion  qu'en  politique, 
parce  que  si  nous  l'envisageons  comme  émanée 
du  droit  divin,  dès  lors  n'admettant  ni  doute,  ni 
délibération,  elle  ne  permet  que  la  foi  et  la  con- 
viction. 

Mais  aux  saintes  considérations  de  la  religion, 
le  législateur  doit  joindre  ses  vues  politiques, 
afin  d'embrasser  d'un  regard  toute  l'étendue  du 
bien  et  du  mal. 

Premier  principe. 

Le  clergé  ne  sera  plus  d'ordre  dans  l'Etat;  sa 
police,  son  régime  seront  ceux  de  la  nation,  la 
loi  n'admettant  plus  que  deux  ordres  :  la  nation 
et  la  noblesse. 

Second  principe. 

Ce  n'est  point  à  la  nation  à  se  donner  une 
religion  à  sa  fantaisie;  c'est  à  la  raison,  c'est  au 
ciel,  et  le  plus  grand  des  malheurs  pour  un 
peuple,  c'est  que  la  partie  dominante  donne  la 
religion  qui  lui  plaît  :  dès  lors  cette  partie  domi- 
nante agit  en  despote,  et  bientôt  la  religion,  qui 
doit  être  la  consolation  de  l'infortune,  en  devient 
le  tyran  et  le  persécuteur. 

Troisième  principe. 

En  fait  de  religion  la  loi  ordonne  que  lorsqu'il 
y  en  aura  plusieurs  dans  un  Empire,  on  les  to- 
lère et  qu'on  les  force  à  se  tolérer,  sans  quoi 
tout  est  perdu,  et  la  persécutée  il  y  a  un  siècle 
au  moins,  devient  la  persécutrice  aujourd'hui. 
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Quatrième  principe. 

Gomme  il  ne  suffit  pas,  pour  être  boa  citoyen, 
de  ne  pas  troubler  IKiat,  mais  quil  faut',  eu 
outre,  ne  pas  inquiéter  les  particuliers,  la  tolé- 
rance des  religions  aura  lieu  en  France. 

Cinquième  principe. 

En  conséquence,  la  loi  enjoint  de  punir  exem- 
plairenieni  tout  citoyen  qui  maltraitera  un  autre 
qui  ne  professera  pas  la  mèaie  religion. 

Sixième  principe. 

Nulle  religion  ne  sera  salariée.  (Voyez  plus 
haut.) 

Septième  principe. 

Il  n'y  aura  que  84  évêchés  en  France,  un  par 
déparlement.  Chaque  evéque  aura  3u,OaO  livres 
en  louds  de  terre,  et  sa  politique  canonique 
s'étendra  sur  son  diocèse  seulement. 

Huitième  principe. 

Les  évèques  seront  élus  par  une  députation 
de  lUÛL  curés  de  leur  diocèse  ou  prêtres  disant 
messe.  L'élection  se  fera  en  présence  des  corps 
admiuislratits  et  de  la  municipalité  du  lieu,  pré- 
sides par  le  commissaire  du  roi,  et  des  lois. 
L'éleciiun  se  fera  au  scrutin  et  la  majorité  des 
voix  décidera  au  second  tour  celui  qui  sera 
i'elu;  on  en  retiendra  quatre  d'ainsi  élus,  et  l'on 
en  enverra  au  roi  les  noms  et  surnoms,  alin 
qu'il  choisisse  celui  qui  lui  conviendra,  lequel 
se  pourvoira  vers  le  pape. 

Neumème  principe. 

Les  curés  seront  ainsi  élus  chaque  année  deux 
fois  dans  le  lieu  de  résidence  de  ï'évèque,  qui 
présidera  l'assemblée  conjointement  avec  le  com- 
missaire du  roi.  On  retiendra  cinq  sujets,  dont 
le  monarque  en  choisira  un  seul  qu'il  brevètera, 
mais  il  sera  en  outre  obligé  de  recevoir  les 
ordres  de  son  évêque.  Ces  mêmes  curés  choisi- 
ront leurs  vicaires,  que  l'evèque  voudra  bien 
agréer. 

Dixième  principe. 

Les  curés  auront  tous  3,000  livres  de  revenu 
et,  pour  cet  effet,  on  tâchera  d'arrondir  le  mieux 
possible  les  paroisses  dont  les  cures  seront  les 
pasteurs.  Les  vicaires  auront  600  francs  dans  les 
campagnes,  1,000  francs  dans  les  villes,  et  les 
cures  des  grandes  villes  6,000  livres. 

Onzième  principe. 

Les  curés  n'auront  plus  aucun  droit  à  pré- 
tendre sur  ce  qu'on  appelait  le  casuel. 

Douzième  principe. 

La  France  ne  veut  plus  avoir  avec  la  cour  de 
Rome  qu'une  correspondance,  mais  constante, 
céleste  et  fidèle. 

Treizième  principe. 

La  nation  reste  maîtresse  des  biens  du  clergé, 
en  faisant  en  fonds  de  terre  le  salaire  que  nous 
avons  assigné  aux  évèques  et  aux  pasteurs. 

Quatorzième  principe. 

L'on  peut  conserver  quelques  couvents  seule- 
ment de  religieux  et  religieuses  que  l'on  sala- 


riera en  fonds  de  terre  à  raison  de  1,000  livres 
par  tête;  mais  plus  de  mendiants  et  il  n'y  aura 
qu'une  sorte  de  religieux  et  de  religieuses,  les- 
quels s'occuperont  de  l'éducation  publique  et  de 
Dieu  seulement. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  nous 
membres  de  la  commission  des  Vingt- 
Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

Lettre   trouvée  dans    les  papiers  de  M.  Laportej 
intendant  de  la  liste  civile. 

Le  moment  critique  s'avance,  mon  ami,  et  je 
me  réjouis  de  savoir  que  notre  bon  roi  est  bien 
gardé.  J'ai  vent  d'une  coalition  sourde  qui  ras- 
semble autour  de  lui  dans  Paris  10,000  gentils- 
hommes, c'est  la  garde  constitutionnelle  de  la 
fidélité,  de  laquelle  on  ne  doute  plus,  qui  leur  a 
fait  prendre  ce  parti  ;  un  de  mes  amis,  presque 
de  mon  âge,  mais  de  la  première  et  de  la  plus 
froide  valeur,  doit  être  du  nombre.  Ces  braves 
gens  ne  se  fiaient  point  assez  à  la  garde  natio- 
nale, lardée  d'anciens  soldats  aux  gardes,  et 
démagogues  au  fond  ;  regardant  le  roi  comme 
le  boulevard  de  ses  propriétés,  et  même  comme 
sa  propriété  dont  elle  ne  voudrait  pas  se  des- 
saisir, pour  la  rendre  à  la  France  entière,  qui 
en  a  plus  de  besoin  qu'elle.  Le  roi  doit,  il  est 
vrai,  sa  conservation  à  cette  bourgeoisie  ;  mais 
il  ne  lui  est  pas  redevable  pour  les  motifs,  et  il 
ne  saurait  attendre  d'eux  sa  libération,  sans 
quoi  cela  serait  fait.  Ses  véritables  libérateurs 
sont  donc  actuellement  ou  à  sa  solde,  ou  in- 
connus et  errants  autour  de  lui  ;  et  tout  cela 
agira  au  moment  qu'il  faudra  bien  saisir. 
"Quoi!  ce  vilain  petit  Duchàtelet,  manchot, 
serait  ministre  de  la  guerre!  Je  l'ai  connu 
chez  la  vieille  marquise  Durfé,  de  son  temps 
la  doyenne  des  Médées  françaises.  Elle  fut  une 
des  premières  qui  fit  courir  après  moi,  quand 
j'eus  fait  prendre  l'air  au  scientifique  ou- 
vrage du  Diable  amoureux.  Elle  avait  été  toute 
sa  vie  en  commerce  avec  les  esprits  ;  moi,  je  les 
peignais,  de  main  de  maître,  et  nous  nous  trou- 
vâmes aussi  savants  l'un  que  l'autre,  c'est-à-dire 
fort  ténébreux. 

Elle  faisait  élever  ce  manchot,  qu'on  destinait 
à  la  carrière  des  affaires  étrangères;  attendu 
son  défaut  corporel,  la  maison  de  M""  la  mar- 
quise Uurle  regorgeait  d'empiriques  et  de  gens 
qui  galopaient  après  les  sciences  actuelles  :  on 
ne  pouvait  s'y  fournir  que  de  fort  mauvaise  po- 
litique, et  le  jeune  homme  y  était  exposé  aux 
plus  dangereuses  communications.  Je  ne  suis 
pas  surpris  qu'au  sortir  de  cette  étrange  éduca- 
tion il  ait  été  disposé  à  donner  dans  les  travers 
du  temps;  c'est  un  initié  pour  ainsi  dire  dès  le 
berceau  ;  il  n'a  pu  faire  jusqu'ici  que  des  sot- 
tises :  le  voilà  en  place  pour  de  plus  grandes.  Il 
ne  manque  cependant  pas  d'esprit  ;  et  comment 
cela  pourrait-il  être,  puisqu'il  y  a  chez  lui  gar- 
nison? c'est  un  héritage  de  famille.  Il  est  de 
ceux  que  la  charité  ne  nous  conseille  pas,  mais 
nous  force  de  plaindre.  Les  succès  de  la  propa- 
gande, comme  ses  crimes,  sont  à  leur  oernier 
terme. 

Les  intelligences  des  factieux,  dans  les  villes 
de  Flandre,  les  flattaient  qu'à  l'apparition  de 
leurs  armadilles  les  troupes  allemandes  se  trou- 
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venaient  entre  deux  feux.  C'était  un  piège  pour 
les  attirer.  Les  révolutionnaires  de  Flandre  sont 
corrigés  par  les  excès  qu'enfante  notre  Révolu- 
tion ;  elle  porte  une  odeur^de  crime  qui  révolte 
la  terre  comme  le  ciel. 

Si  la  France  n'était  pas  une  petite  partie  du 
globe,  on  pourrait  croire  à  la  fin  du  monde;  car 
ce  royaume  est  décidément  gouverné  par  la 
bête,  c'est-à-dire,  dévoré,  ravagé,  foulé  aux 
pieds  par  ce  qu'on  peut  imaginer  àe  plus  stupide 
et  de  plus  atroce  ;  mais  la  vilaine  trouve  enfin 
à  qui  parler,  el  on  va  la  jeter  dans  le  puits.  Il 
manque  néanmoins  au  monstre  sous  lequel 
nous  gémissons,  un  caractère  essentiel  pour  le 
rendre  en  tout  semblable  à  celui  de  l'Apocalypse  : 
c'est  l'hypocrisie  :  nous  sommes  heureux  qu'elle 
ait  dédaigné  de  se  couvrir  de  ce  masque,  et  n'ait 
rempli  sa  coupe  que  d'absinthe. 

On  I  mon  Dieu  !  j'entends  parler  de  persécu- 
tions du  district  contre  ce  qui  nous  était  resté 
de  religieuses  cloîtrées  ;  ils  n'ont  pas  40  jours 
à  vivre,  et  veulent  se  souiller  par  de  nouvelles 
inhumanités  !  et  le  roi  pardonnerait  !  Oh  !  non, 
non  I  il  nous  faudra  justice,  nous  souffrons  trop. 
A  chacun  son  guerdon  ;  l'impudent  Barnave  s'est 
assis  à  côté  de  mon  roi;  il  aura  les  deux  fesses 
coupées,  ainsi  des  autres.  Ah!  quand  respire- 
rons-nous! je  suis  grêlé,  gelé,  abîmé;  je  n'en 
sens  rien,  tant  je  souffre. 

J'ai  le  premier,  le  second,  le  troisième  et  le 
cinquième  mois  ;  il  me  faut  tout,  je  ne  lis  que 
ce  journal,  il  est  selon  mon  cœur,  j'effleure  tous 
les  autres. 

Certifié  conforme  à  l^original  par  nous 
commissaires. 

Signé  :  Vardon,  Borda,  J.-M.  Musset, 
Ingrand,  Ruamps,  Grange- 
neuve. 

Certifié  conforme  à  la  copie  en  forme.,  par 
les  membres  de  la  commission  des 
Vingt- Un,  soussignés 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Va- 
LAZÉ,  Poullain-Grandprey, 
BORIE,  DUPRATet  Pelissier, 

J'ai  reçu  de  M.  de  Septeuil,  la  somme  de  60,000  li- 
vres en  assignats,  dont  je  lui  rendrai  compte. 
Paris,  le  29  janvier  1792. 

Signé  :  Goguebat. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt-Un,  sous- 
signés : 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

Nous  soussignés,  citoyens  de  la  section  de 
Mauconseil,  ceriilions  que  l'Assemblée  de  ladite 
nation  nf)us  a  chargés  de  n  us  transporter  au 
comité  de  surveillance,  à  l'effet  d'y  déposer  un 
signe  de  ralliement  trouvé  dans  la  poche  d'un 
soldat  suisse,  tué  dans  l'affaire  que  ce  régiment 
eut  avec  le  peuple,  lequel  signe  consiste  en  une 
fleur  de  lys  et  une  L.  appliquées  sur  une  cocarde 
de  drap  aux  trois  couleurs. 

Fait  au  comité  de  surveillance  de  l'Assemblée 
nationale,  le  11  août  1792,  l'an  IV»  de  l'égalité 
et  de  la  liberté. 

Signé  :  Bergot  et  Garnerin  le  jeune. 


Et  de  suite  M.  Bergot,  l'un  desdits  commis- 
saires ci-dessus,  déclare  qu'hier  10  août,  étant 
avec  son  bataillon  à  l'arsenal,  il  a  été  té- 
moin, ainsi  que  les  autres  citoyens,  d'une  dis- 
tribution de  fusils,  de  munitions,  sabres  et  pis- 
tolets, qui  s'est  faite  à  tous  les  citoyens  qui  se 
sont  présentés  pour  en  avoir;  il  évalue  le 
nombre  de  ces  armes  à  plusieurs  milliers.  Il 
observe  que  ce  dépôt  met  en  contradiction  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre,  qui  certifia  à 
l'Assemblée  nationale  qu'il  n'avait  point  d'armes 
pour  le  camp  de  Soissons. 

Signé  :  Bergot. 
Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  m,em- 
bres  de  la  commission  des  Vingt-Un,  sous- 
signés : 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche.-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
prat  et  Pelissier. 

m°  3o. 

Lettre  écrite  de  la  main  du  roi,  à  M.  de  Bouille. 

1«'  septembre  1790. 

J'espère,  Monsieur,  que  vous  me  connaissez 
assez  pour  ne  pas  douter  de  l'extrême  satisfac- 
tion que  je  ressens  de  votre  conduite  à  Nancy. 
Vous  avez  sauvé  la  France,  le  31  août,  et  vous 
avez  montré  par  là  aux  autres  le  chemin  comme 
ils  doivent  se  conduire;  c'est  le  comble  de  la 
bonne  conduite  que  vous  tenez  depuis  un  an,  et 
à  laquelle  vous  avez  eu  bien  du  mérite  par  toutes 
les  tracasseries  qu'on  vous  a  suscitées;  conti- 
nuez, Monsieur,  la  même  route;  soignez  votre 
popularité,  elle  peut  m'être  bien  utile  et  au 
royaume;  je  la  regarde  comme  l'ancre  du  salut, 
et  que  ce  sera  elle  qui  pourra  un  jour  rétablir 
l'ordre.  J'ai  été  bien  inquiet  du  péril  auquel 
vous  vous  exposiez,  jusqu'à  ce  que  j'ai  reçu  les 
nouvelles  de  M.  de  Gouvernet,  et  je  regretta  bien 
sincèrement  les  braves  gens  qui  ont  péri  dans 
cette  affligeante,  mais  bien  nécessaire  affaire. 
Je  vous  prie  de  me  marquer  particulièrement 
ceux  dont  vous  avez  été  content;  je  vous  charge 
aussi  de  témoigner  aux  gardes  nationales  ainsi 
qu'aux  officiers  et  soldats  qui  vous  ont  si  bra- 
vement secondé,  combien  je  suis  touché  de  leur 
zèle  et  de  leur  fidélité;  pour  vous.  Monsieur, 
vous  avez  acquis  des  droits  éternels  à  mon  es- 
time et  à  mon  amitié. 

Signé  :  LouiS. 

Je  sais  qu'un  de  vos  chevaux  que  vous  ai- 
miez beaucoup,  a  été  tué  sous  M.  de  Gouvernet, 
je  vous  envoie  ufi  des  miens,  que  j'ai  monté  et 
que  je  vous  prie  de  garder  pour  l'amour  de  moi. 
Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt-Un,  sous- 
signés : 
Signé  :  Charles  CoCHON,    Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

M»  31. 

M.  de  Bouille,  septembre  1790. 
(Ces  mots  sont  de  la  main  du  roi.) 

Sire, 

Votre  Majesté  attache  un  trop  grand  prix  à 
mes  services;  j'aurais  désiré  lui  en  rendre  de 
plus  importants  et  d'un  autre  genre,  mais  elle 
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peut  être  assuré  que  je  ne  négligerai  aucune 
occasion  de  lui  être  utile  et  que  j'y  emploierai 
toutes  mes  facultés.  Elles  n'étaient  pas  calculées 
sur  des  circonstances  et  des  événements,  pareils 
à  ceux  que  nous  éprouvons  dans  ces  temps 
malheureux  ;  aussi  crains-je  beaucoup  qu'elles 
ne  soient  insuffisantes. 

Je  fais  mon  possible  pour  acquérir  la  popu- 
larité; mais  on  fait  tout  ce  qu'on  peut  pour  me 
la  faire  perdre;  mais  je  n'oublierai  jamais  que 
mon  premier  devoir  est  de  servir  les  hommes, 
et  qu'en  les  servant,  je  sers  Votre  Majesté  qui 
en  est  le  bienfaiteur.  Puisqu'elle  veut  bien  me 
le  permettre,  je  désignerai  au  ministre  de  la 
guerre,  les  officiers  qui  ont  bien  mérité,  et  qui 
sont  susceptibles  des  grâces  que  Votre  Majesté 
veut. bien  leur  accorder;  ils  sauront  tous,  ainsi 
que  les  soldats  et  les  gardes  nationales,  le  prix 

3ue  le  roi  veut  bien  mettre  à  leur  zèle  et  à  leur 
évoueraent  pour  sa  personne  et  pour  la  patrie; 
ils  en  seront  pénétrés  de  reconnaissance. 

Ce  présent  que  Votre  Majesté  veut  bien  me 
faire  d'un  cheval  qu'elle  a  monté,  est  une  grande 
recherche  de  bonté  de  sa  part,  dont  j'ai  si  sou- 
vent éprouvé  les  effets,  mais  qui  ne  peuvent 
rien  ajouter  à  mon  attachement  pour  sa  per- 
sonne, ni  à  mon  zèle  pour  son  service. 

J'apprendrai  avec  plaisir  à  Voxre  Majesté  que 
le  bon  esprit  parmi  la  troupe  semble  renaître, 
en  ce  moment,  dans  cette  province  et  en  Alsace, 
et  que  l'ordre  et  la  tranquillité  sont  rétablis 
même. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  plus  soumis  et  le  plus  fidèle 
sujet. 

Signé  :  BouiLLÉ.  1 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  membres  ' 
de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprëy,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

L'affaire  des  pensions,  Monsieur,  doit  être  rap- 
portée ce  malin  à  rAssemblée  nationale  ;  et  l'on 
assure  que  le  rapport  du  comité  passera.  En 
voici  les  dispositions  : 

Toutes  les  pensions  pour  services  dans  la 
maison  militaire,  soumises  à  la  liquidation. 

Toutes  celles  accordées  par  les  rois  prédéces- 
seurs de  Louis  XVI  pour  services  dans  la  maison 
domestique,  soumises  à  la  liquidation; 

Celles  accordées  par  le  roi  régnant  pour  sa 
maison  domestique,  celles  léguées  par  la  feue 
reine  à  Madame  Sophie,  renvoyées  à  se  pour- 
voir par  les  titulaires  ainsi  qu'ils  aviseront. 

On  estime  que  cet  arrangement  déchargera  la 
liste  civile  des  quatre  cinquièmes  des  pensions 
au  moins:  mais  il  coûte  cher,  et  le  roi  a  dû  vous 
en  parler  hier  et  vous  prévenir  qu'il  faudra 
demain,  si  le  décret  passe,  1,500,000  livres.  Je 
crains  fort  qu'un  payement  aussi  considérable 
ne  mette  votre  caisse  à  peu  près  à  sec;  mais  il 
est  absolument  nécessaire.  Je  crois  qu'il  sera 
bon,  Monsieur,  si  le  roi  ne  vous  en  a  point  parlé 
hier,  que  vous  alliez  demain  au  petit  lever  de 
Sa  Majesté. 

J'ai  l'honneur  de  vous  renouveler  les  assu- 
rances de  mon  sincère  attachement. 
Vendredi  matin,  3  février. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les  membres 

i'  Série.  T.  LV. 
3  6  • 


de  la  commission  des  Vingt- Un,  soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprëy,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

!Vo  33. 

M.  de  Septeuil  paiera  à  M.  de  Leyval  la  somme 
de  3,000  livres  pour  avances  faites  par  lui  à  des 
bas  officiers  de  mon  ancien  régiment  des  gardes 
et  autres  concernant  mon  service, 
A  Paris,  le  27  juillet  1792. 

Approuvé  : 
Signé  :  LOCIS. 
Pour  acquit,  le  28  juillet  1792. 

Signé  :  Leyval. 
Certifié  conforme  à  foriginal,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poull.un-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  ET  Pelissier. 

M»  34. 

Adresse  à  Monsieur  d'Herifilly,  au  château  des 
Tuileries  (Très  pressée). 

Le  8  aoiit  1792,  cinq  heures  du  soir. 

Monsieur, 

Les  sociétés  se  sont  convoquées  extraordinai- 
rement  à  raidi  pour  recevoir  le  rapport  des  com- 
missaires envoyés  aux  Tuileries,  au  Palais- Royal 
et  dans  les  différents  quartiers  de  Paris. 

Des  fédérés  à  leur  tête,  les  sieurs  Gosselin, 
Rossignol,  Fournier  et  Borie  arrivent  au  Palais- 
Royal,  où  des  députés  ont  été  régalés  de  coups 
de  bâton  et  de  sabre. 

A  l'instant  Nicolas  est  allé  prendre  son  cos- 
tume du  20  juin  :  la  Pipe  et  la  fille  Audu,  qui 
ont  dîné  avec  nous,  n'attendent  que  du  monae; 
les  sieurs  Parein,  Lafond,  Balzac,  Borie,  Four- 
nier l'américain,  Dejon,  Gautier,  Gosselin,  Jour- 
dain, Hardy  et  Rossignol,  sont  nommés  commis- 
saires pour  mettre  les  fauoourgs  sur  pied. 

Ainsi,  Monsieur,  précautionnez-vous,  car  nous 
craignons  que  le  coup  ne  parte  comme  une 
mine  d'ici  à  demain  soir.  Ce  n'est  qu'avec  des 
précautions  que  l'on  évitera  le  danger. 

Nous  sommes  étonnés  de  ne  pas  recevoir  de 
réponse  et  de  ne  savoir  ni  quoi  faire,  ni  com- 
î  ment  vous  faire  passer  nos  lettres. 

Nous  sommes  avec  respect  vos  dévoués  servi- 
teurs. 

Signé  :  GalLET. 
Nous  attendons  la  réponse  à  celle-ci  et  à  nos 
précédentes  par  le   porteur,  nous  vous  donne- 
rons demain  matin  le  résultat  de  la  nuit. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les  membres 

de  la  commission  des  Vingt- Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 

Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

prat  et  Pelissier. 

X°  35. 

Etat-major  général. 

Garde  nationale  parisienne,  du 
10  août  1792,  l'an  IV«. 

Je  préviens  M.  de  Belair  que  des  avis  annon- 
cent qu'on  se  propose  de  se  porter  à  l'arsenal, 
pour  s'emparer  des  armes  de  la  mai^0!l  du  roi, 
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qui  y  sont  déposées;  chaque  légion  est  autorisée 
à  rappeler  pour  faire  prendre  les  armes  aux  vo- 
lontaires, avec  ordre  de  se  tenir  rassemblés 
dans  les  chefs- lieux  des  bataillons,  à  l'effet  de 
proléger  les  propriétés  et  d'empêcher  qu'on  ne 
s'empare  de  leurs  canons;  M.  de  Belair  est  auto- 
risé à  prendre  les  mêmes  mesures. 

Le  commandant  général, 
Signé  :  Mandat. 

Bon  pour  être  exécuté  et  donner  l'ordre  de 
rappeler  dans  les  bataillons  de  la  légion. 

Le  chef  de  la  première  légion, 
Signé  :  De  Belair. 
Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt- Un,  soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 


M»  36. 


Sire, 


Les  résolutions  de  Votre  Majesté,  m'ôtant  les 
moyens  de  la  servir  avec  la  plénitude  de  con- 
fiance si  nécessaire  à  un  ministre  pour  la  marche 
de  la  chose  publique  ;  me  voyant  hors  d'état  de 
donner  à  Votre  Majesté  les  preuves  du  zèle  et 
du  profond  respect  que  je  lui  ai  voués,  je  la  sup- 
plie d'accepter  ma  démission  du  ministère  de 
l'intérieur  que  Votre  Majesté  avait  bien  voulu 
me  confier. 

Ma  sollicitude  pour  le  bonheur  et  la  tranquil- 
lité de  Votre  Majesté  et  les  circonstances  très 
impérieuses  m'imposent  la  loi  de  ne  faire  con- 
naître ma  démission  que  lorsque  Votre  Majesté 
m'aura  donné  ses  ordres  pour  la  remise  du  por- 
tefeuille du  ministère  de  l'intérieur. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Signé  .-Mourgue. 
Paris,  le  16  juin  1792,  Pan  IV«  de  la  liberté. 
Certifié  conforme  à  foriginal,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 


M»  37. 


Sire, 


La  manière  dont  les  circonstances  m'ont  en- 
traîné à  parler  à  Votre  Majesté  sur  les  deux  dé- 
crets qu'elle  a  vu  que  je  ne  pouvais  approuver, 
doit  laisser  sur  elle  une  teinte  de  défaveur  qui 
afflige  une  personne  que  cinauante  années  de 
rigidité  de  mœurs  et  de  qualités  sociales  ont 
rendue  irréprochable. 

Mon  respect,  mon  dévouement,  ma  vive  solli- 
citude bien  connus  pour  Votre  Majesté,  me  ren- 
dent cette  idée  insupportable,  et  me  font  prendre 
la  liberté  de  la  supplier  de  considérer  que  les 
seuls  motifs  de  danger  pour  Votre  Majesté  ont 
pu  m'engager  à  insister  autant  sur  la  sanction 
des  deux  décrets,  qui  ne  sont  ni  suivant  mon 
cœur,  ni  suivant  mes  principes,  comme  je  ne 
l'ai  pas  dissimulé  au  conseil. 

Jaloux  de  conserver  auprès  de  Votre  Majesté 
l'estime  dont  tous  ceux  qui  me  connaissent 
m'honorent,  jaloux  de  justifier  la  marque  de 
confiance  qu'elle  a  bien  voulu  me  donner,  je  ne 


puis  me  faire  à  l'idée  que  les  suggestions  qui 
m'environnaient  ne  m'aient  pas  donné  le  temps 
de  développer  un  caractère  bien  prononcé,  de- 
puis le  premier  instant  de  ma  vie. 

J'en  atteste  plus  particulièrement  le  témoi- 
gnage de  M.  le  comte  de  Périgord.  Mon  carac- 
tère, mes  mœurs,  ma  façon  de  penser,  ma  fa- 
mille lui  sont  connus,  depuis  plus  de  vingt  an- 
nées ;  il  ne  cesse  de  me  donner  des  preuves  de 
la  plus  intime  confiance,  de  la  plus  tendre  affec- 
tion. 

Pardonnez,  sire,  PefFusion  de  mon  cœur,  par- 
donnez la  sensibilité  d'un  père  de  famille,  d'un 
homme  franc  et  loyal,  qui  a  juré  fidélité  entre 
vos  mains  ;  il  renouvelle  ici  ce  serment  dans  la 
sincérité  de  son  âme. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Signé  :  MoURGUE. 
Paris,  le  20  juin  1792. 
Certifié  conforme  à  V original,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
prat  et  Pelissier. 

JV°  3$. 

Où  est  joint  le  développement  de  l'opinion. 
«  Sire, 

«  Pénétré,  comme  je  le  suis,  du  danger  des 
circonstances,  je  crois  devoir  mettre  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  l'opinion  que  j'avais  ré- 
digée hier  pour  lui  être  présentée. 

«  Je  sens  tout  ce  qu'il  y  a  de  pénible  à  ex- 
primer certaines  vérités;  mais  le  salut  même  de 
Votre  Majesté,  autant  que  celui  de  l'Etat,  exige 
d'un  ministre  honnête  homme,  de  chercher  à 
vous  être  utile,  bien  plus  qu'à  se  rendre  agréable. 
Puisse  ce  lanj^age  d'un  cœur  franc,  obtenir 
quelque  attention  de  Votre  Majesté,  et  la  porter 
à  prendre  les  résolutions  que  sa  sagesse  et  sa 
générosité  reconnaîtraient  nécessaires  à  son 
propre  bonheur,  comme  à  celui  de  la  France. 

«  Si  cette  opinion  n'eût  pas  été  rédigée,  j'au- 
rais pu  lui  donner  une  autre  forme,  d'après  ce 
qui  s'est  passé  hier  au  conseil;  mais  j'ai  cru,  en 
y  réfléchissant,  qu'il  convenait  de  laisser  voir  à 
Votre  Majesté  tout  ce  que  m'avait  fait  juger 
l'examen  des  choses  et  la  disposition  des  esprits. 
J'ai  ouvert  mon  âme  sans  réserve  :  et  si  les  maux 
que  je  pressens  doivent  affliger  l'Empire,  je 
n'aurai  point  de  remords  d'avoir  tu  ce  que  je 
crois  utile  de  dire. 

«  Je  suis,  avec  un  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Signé  :  Roland.  » 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  membres 

de  la  commission  des  Vingt- Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 

Poullaln-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  Pelissier. 


M»  3$  bis. 


«  Sire, 


"  L'état  actuel  de  la  France  ne  peut  subsister 
longtemps  ;  cest  un  état  de  crise  dont  la  violence 
atteint  le  plus  haut  degré;  il  faut  qu'il  se  ter- 
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mine  par  un  éclat  qui  doit  intéresser  Votre  Ma- 
jesté autant  qu'il  importe  à  tout  l'Empire. 

«  Honoré  de  votre  confiance,  et  placé  dans  un 
poste  où  je  vous  dois  la  vérité,  j'oserai  la  dire 
tout  entière;  c'est  une  obligation  qui  m'est  im- 
posée par  vous-même. 

«  Les  Français  se  sont  donné  une  Constitution; 
elle  a  fait  des  mécontents  et  des  rebelles  :  la 
majorité  de  la  nation  la  veut  maintenir;  elle  a 
juré  de  la  défendre  au  prix  de  son  sang  ;  et  elle 
a  vu,  avec  joie,  la  guerre  qui  lui  onrait  un 
grand  moyen  de  l'assurer.  Cependant  la  mino- 
rité, soutenue  par  des  espérances,  a  réuni  tous 
ses  efforts  pour  emporter  l'avantage.  De  là,  cette 
lutte  intestine  contre  les  lois,  cette  anarchie 
dont  gémissent  les  bons  citoyens,  et  dont  les 
malveillants  ont  bien  soin  de  se  prévaloir  pour 
calomnier  le  nouveau  régime  :  de  là,  cette  divi- 
sion partout  répandue  et  partout  excitée  ;  car 
nulle  part  il  n'existe  d'indifférence  :  on  veut  ou 
le  triomphe  ou  le  changement  de  la  Constitu- 
tion; on  agit  pour  la  soutenir  ou  pour  l'altérer. 
Je  m'abstiènarai  d'examiner  ce  qu'elle  est  en 
elle-même,  pour  considérer  seulement  ce  que 
les  circonstances  exigent;  et,  me  rendant  étran- 
ger à  la  chose,  autant  qu'il  est  possible,  je  cher- 
cherai ce  que  l'on  peut  attendre,  et  ce  qu'il  con- 
vient de  favoriser. 

«  Votre  Majesté  jouissait  de  grandes  préroga- 
tives qu'elle  croyait  appartenir  à  la  royauté. 
Elevée  dans  l'idée  de  les  conserver,  elle  n'a  pu 
se  les  voir  enlever  avec  plaisir.  Le  désir  de  se 
les  faire  rendre  était  aussi  naturel  que  le  regret 
de  les  voir  anéantir.  Ces  sentiments,  qui  tiennent 
à  la  nature  du  cœur  humain,  ont  dû  entrer  dans 
le  calcul  des  ennemis  de  la  Révolution.  Ils  ont 
donc  compté  sur  une  faveur  secrète,  jusqu'à  ce 

Sue  les  circonstances  permissent  une  protection 
éclarée.  Ces  dispositions  ne  pouvaient  écha[)per 
à  la  nation  elle-même,  et  elles  ont  dû  la  tenir  en 
défiance. 

«  Votre  Majesté  a  donc  été  constamment  dans 
l'alternative  de  céder  à  ses  premières  habitudes, 
à  ses  affections  particulières,  ou  de  faire  des 
sacrifices  dictés  par  la  philosophie,  exigés  par 
la  nécessité  ;  par  conséauent  d'enhardir  les  re- 
belles, en  inquiétant  la  nation,  ou  d'apaiser 
celle-ci  en  vous  unissant  avec  elle.  Tout  a  son 
temps,  et  celui  de  l'incertitude  est  enfin  arrivé. 
«  Votre  Majesté  peut-elle  aujourd'hui  s'allier 
ouvertement  avec  ceux  qui  prétendent  réformer 
la  Constitution,  ou  doit-elle  généreusement  se 
dévouer  sans  réserve  à  la  faire  triompher?  Telle 
est  la  véritable  Question  dont  l'état  actuel  des 
choses  rend  la  solution  inévitable.  Quant  à  celle, 
très  métaphysique,  de  savoir  si  les  Français 
sont  mûrs  pour  la  liberté,  sa  discussion  ne  fait 
rien  ici;  car  il  ne  s'agit  point  de  juger  ce  que 
nous  serons  devenus  dans  un  siècle,  mais  de 
Toir  ce  dont  est  capable  la  génération  présente. 
«  Au  milieu  des  agitations  dans  lesquelles  nous 
vivons  depuis   4  ans,    qu'est-il  arrivé?...   Des 

Î privilèges  onéreux  pour  le  peuple  ont  été  abolis; 
es  idées  de  justice  et  d'égalité  se  sont  univer- 
sellement répandues,  elles  ont  pénétré  partout; 
l'opinion  des  droits  du  peuple  a  justifié  le  senti- 
ment de  ces  droits;  la  reconnaissance  de  ceux- 
ci,  faite  solennellement,  est  devenue  une  doc- 
trine sacrée;  la  haine  delà  noblesse,  inspirée 
depuis  longtemps  par  la  féodalité,  s'est  invétérée, 
exaspérée  par  l'opposition  manifeste  de  la  plu- 
part des  nobles  à  la  Constitution  qui  la  détruit. 
«  Durant  la  première  année  de  la  Révolution, 
le  peuple  voyait  dans  ces  nobles  des  hommes 


odieux  par  les  privilèges  oppresseurs  dont  ils 
avaient  joui,  mais  qu'ils  auraient  cessé  de  haïr 
après  la  destruction  de  ces  privilèges,  ?i  la  con- 
duite de  la  noblesse,  depuis  cette  époque,  n'avait 
fortifié  toutes  les  raisons  possibles  de  la  redouter 
et  de  la  combattre  comme  une  irréconciliable 
ennemie. 

L'attachement  pour  la  Constitution  s'est  accru 
dans  la  même  proportion;  non  seulement  le 
peuple  lui  devait  des  bienfaits  sensibles,  mais 
il  a  jugé  qu'elle  lui  en  préparait  de  plus  grands, 
puisque  ceux  qui  étaient  habitués  à  lui  faire 
porter  toutes  les  charges  cherchaient  si  puissam- 
ment à  la  détruire  ou  à  la  modifier. 

La  Déclaration  des  droits  est  devenue  un 
évangile  politique,  et  la  Constitution  française, 
une  religion  pour  laquelle  le  peuple  est  prêt  à 
périr. 

Aussi  le  zèle  a-t-il  été  déjà  quelquefois  jus- 
qu'à suppléer  à  la  loi  ;  et  lorsque  celle-ci  n'était 
pas  assez  réprimante  pour  contenir  les  pertur- 
bateurs, les  citoyens  se  sont  permis  de  les  punir 
eux-mêmes. 

C'est  ainsi  que  des  propriétés  d'émigrés  ont 
été  exposées  aux  ravages  qu'inspirait  la  ven- 
geance; c'est  pourquoi  tant  de  départements  se 
sont  crus  forcés  de  sévir  contre  les  prêtres  que 
l'opinion  avait  proscrits,  et  dont  elle  aurait  rait 
des  victimes. 

Dans  ce  choc  des  intérêts,  tous  les  senti- 
ments ont  pris  l'accent  de  la  passion.  La  patrie 
n'est  point  un  mot  que  l'imagination  se  soit 
complu  d'embellir;  c'est  un  être  auquel  on  a  fait 
des  sacrifices,  à  qui  l'on  s'attache  chaque  jour 
davantage  par  les  sollicitudes  qu'il  cause,  qu'on 
a  créé  par  de  grands  efforts,  qui  s'élève  au  mi- 
lieu des  inquiétudes,  et  qu'on  aime  par  ce  qu'il 
coûte,  autant  que  par  ce  qu'on  en  espère.  Toutes 
les  atteintes  qu'on  lui  porte  sont  des  moyens 
denflammer  1  enthousiasme  pour  elle.  A  quel 
point  cet  enthousiasme  va-t-il  monter,  à  l'instant 
où  les  forces  ennemies,  réunies  au  dehors,  se 
concertent  avec  les  intrigues  intérieures  pour 
porter  les  coups  les  plus  funestes?...  La  fermen- 
tation est  extrême  dans  toutes  les  parties  de 
l'Empire  ;  elle  éclatera  d'une  manière  terrible,  à 
moins  qu'une  confiance  raisonnée  dans  les  inten- 
tions de  Votre  Majesté  ne  puisse  enfin  la  calmer; 
mais  cette  confiance  ne  s'établira  pas  sur  des 
protestations:  elle  ne  saurait  plus  avoir  pour 
base  que  des  faits. 

Il  est  évident  pour  la  nation  française  que 
la  Constitution  peut  marcher;  que  le  gouverne- 
ment aura  toute  la  force  qui  lui  est  nécessaire, 
du  moment  où  Votre  Majesté,  voulant  absolument 
le  triomphe  de  cette  Constitution,  soutiendra  le 
Corps  législatif  de  toute  la  puissance  de  l'exécu- 
tion, ôtera  tout  prétexte  aux  inquiétudes  du 
peuple,  et  tout  espoir  aux  mécontents. 

Par  exemple,  deux  décrets  importants  ont 
été  rendus  ;  tous  deux  intéressent  essentiellement 
la  tranquillité  publique  et  le  salut  de  l'Etat.  Le 
retard  de  leur  sanction  inspire  des  défiances; 
s'il  est  prolongé,  il  causera  du  mécontentement; 
et,  je  dois  le  dire,  dans  l'effervescence  actuelle 
des  esprits,  les  mécontentements  peuvent  mener 
à  tout. 

Il  n'est  plus  temps  de  reculer,  il  n'y  a  même 
plus  moyen  de  temporiser.  La  révolution  est 
faite  dans  les  esprits;  elle  s'achèvera  au  prix  du 
sang  et  sera  cimentée  par  lui,  si  la  sagesse  ne 
prévient  pas  les  malheurs  qu'il  est  possible 
d'éviter. 
Je  sais  qu'on  peut  imaginer  tout  opérer  et 
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tout  contenir  par  des  mesures  extrêmes;  mais, 
quand  un  auiail  déployé  la  force  [lour  con- 
traindre l'Assemblée,  quand  on  aurait  répandu 
l'effroi  dans  Paris,  la  division  et  la  stupeur  dans 
ses  environs,  toute  la  France  se  lèverait  avec 
indignation  et,  se  déchirant  elle-même  dans  les 
horreurs  d'une  guerre  civile,  développerait  celte 
sombre  énergie,  mère  des  vertus  et  des  crimes, 
toujours  funeste  à  ceux  qui  l'ont  provoquée. 

Le  salut  de  l'Etat  et  le  bonheur  de  Votre 
Majesté  sont  intimement  liés;  aucune  puissance 
n'est  capable  de  les  séparer;  de  cruelles  angoisses 
et  ues  malheurs  certains  environneront  votre 
trône,  s'il  n'est  appuyé  par  vous-même  sur  les 
bases  de  la  Constitution,  et  affermi  dans  la  paix 
que  son  maintien  doit  entiii  nuus  procurer.  Ainsi, 
la  disposition  des  esprits,  le  cours  des  choses, 
les  raisons  de  la  politique,  l'intérêt  de  Votre 
Majesté,  rendent  indispensable  l'obligation  de 
s'unir  au  Corps  législatif,  et  de  répondre  au  vœu 
de  la  nation;  ils  font  une  nécessité  de  ce  que  les 
principes  présentent  comme  devoir;  mais  la  sen- 
sibilité naturelle  à  ce  peuple  affectueux  est  prête 
à  y  trouver  un  motif  de  reconnaissance.  On  vous 
a  crutdlement  iromué.  Sire,  quand  on  vous  a 
inspiré  de  l'eloigueiûent  ou  de  la  méfiance  de  ce 
peuple  facile  à  tuuciier;  c'est  en  vous  inquiétant 
perpétuellement,  qu'on  vous  a  porté  à  une  con- 
duite |)ropre  à  l'alarmer  lui-même.  Qu'il  voie 
que  vous  êtes  résolu  à  faire  marcher  cette  Cons- 
titution à  laquelle  il  a  attaché  ta  félicité,  et 
bientôt  vous  deviendrez  le  sujet  des  actions  de 
grâce. 

La  conduite  des  prêtres  en  beaucoup  d'en- 
droits, les  prétextes  que  fournissait  le  fanatisme 
aux  mécontents,  ont  fait  porter  une  lui  sage 
contre  ces  perturbateurs;  que  Votre  Majesté  lui 
duiine  sa  sanction,  la  iranquillité  publique  la 
réclame,  et  le  salut  des  prêtres  la  sollicite.  Si 
cette  loi  n'est  mise  en  vigueur,  les  départe- 
ments seront  forces  de  lui  substituer,  comme 
ils  font  de  toutes  parts,  dea  mesures  violentes  et 
le  peuple  irrite  y  suppléera  par  des  excès 

Les  ten'.aiives'  de  nos  ennemis,  les  agitations 
qui  se  sont  maniiestées  dtiis  la  capitale;  l'ex- 
trême inquiétude  qu'avait  excitée  la  conduite 
de  votre  garde,  et  qu'entretiennent  encore  les 
témoignages  de  satisfaction  qu'on  lui  a  fait  don- 
ner par  voue  Majesté,  par  une  proclamation 
vraiment  impolilique  dans  les  cii'constaiicts;  la 
situatii^n  de  Paris,  sa  proximité  des  frontières, 
ont  fait  sentir  le  besoin  d'un  camp  dans  son 
voisinage.  Cette  mesure,  dont  la  sagesse  et  1  ur- 
gence ont  Irappé  tous  les  bons  esprits,  n'attend 
encore  que  la  sanction  de  Votre  Majesté.  Pour- 
quoi faui-ii  que  des  relards  lui  donnent  l'air  du 
regret,  lorsque  la  célérité  lui  mériterait  la  re- 
connaissance? 

Déjà  les  tentatives  de  l'état- major  de  la  garde 
nationale  parisienne  contre  cette  mesure  ont 
fait  soupçonner  qu'il  agissait  par  une  inspira- 
tion supérieure;  déjà  les  déclamations  de  quel- 
ques démagogistes  outres  réveilletrt  les  soup- 
çons de  leurs  rapports  avec  les  intéressés  au 
renversement  de  la  Constitution  ;  déjà  l'opinion 

Êublique  compromet  les  intentions  de  Votre 
ajesté  ;  encore  quelque  délai,  et  le  peuple  con- 
tristé  croira  apercevoir  dans  son  roi  l'ami  et  le 
complice  des  conspirateurs. 

Juste  ciel!  auriez- vous  frappé  d'aveuglement 

les  puissances  de  la  terre?   et  n'auront-elles 

jamais  que  des  conseils  qui  les  entraîneront  à 

leur  ruine? 

Je  sais  que  le  langage  austère  de  la  vérité  est 


rarement  accueilli  près  du  trône;  je  sais  aussi 
que  c'est  parce  qu'il  ne  s'y  fait  presque  jamais 
entendre,  que  les  révolutions  deviennent  néces- 
saires; je  sais  surtout,  que  je  dois  le  tenir  à 
Votre  Majesté,  non  seulement  comme  citoyen 
soumis  aux  lois,  mais  comme  ministre  honoré 
de  sa  confiance,  ou  revêtu  de  fonctions  qui  la 
supposent,  et  je  ne  connais  rien  qui  puisse  ni'en- 
pêcher  de  remplir  un  devoir  dont  j'ai  la  cons- 
cience. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  je  réitérerai  mes 
représentations  à  Votre  Majesté,  sur  Tobligation 
et  l'utilité  d'exécuter  la  loi  qui  prescrit  d'avoir 
un  secrétaire  au  conseil.  La  seule  existence  de  la 
loi  parle  si  puissamment,  que  l'exécution  sem- 
blerait devoir  suivre  sans  retardement;  mais  il 
importe  d'employer  tous  les  moyens  de  conser- 
ver aux  délibérations  la  gravité,  la  sagesse,  la 
maturité  nécessaires;  et  pour  des  ministres  res- 
ponsables il  faut  un  moyen  de  constater  leurs 
opinions.  Si  celui-là  eiît  existé,  je  ne  m'adres- 
serais pas  par  écrit,  en  ce  moment,  à  Votre 
Majesté. 

La  vie  n'est  rien  pour  l'homme  qui  estime  ses 
devoirs  au-dessus  de  tout,  mais,  après  le  bonheur 
de  les  avoir  remplis,  le  bien  auquel  il  soit  en- 
core sensible,  est  celui  de  penser  qu'il  l'a  fait 
avec  fidélité,  et  cela  même  est  une  obligation 
pour  l'homme  public. 

Paris,  ce  10  juin,  l'an  IV«  de  la  liberté. 
Pour  copie  conforme, 

Signé:  ROLAND . 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés  : 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufrighe-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  PÉLISSIER. 


M»  39. 


Sire, 


En  rentrant  chez  moi,  j'ai  appris  qu'il  y  a  le 
plus  grand  danger  pour  demain,  si  Votre  Ma- 
jesté ne  prend  pas  le  parti  de  sanctionner  le  dé- 
cret des  vingt  raille  hommes  et  le  décret  sur  les 
prêtres.  Vos  ministres  vous  ont  détaillé  avec  la 
plus  grande  vérité  et  la  plus  grande  force  tous 
les  motifs  qui  doivent  vous  y  porter. 

Quant  à  moi,  je  n'ai  pas  varié  un  seul  instant 
dans  mnn  avis,  et  comme  je  ne  crois  pouvoir 
servir  la  nation  et  le  roi  qu'en  suivant  mes 
principes,  qui  sont  d'amalgamer  les  deux  pou- 
voirs pour  repousser  les  ennemis  extérieurs,  je 
vous  supplie  de  regarder  ma  démarche  comme 
le  dernier  acte  de  ministère  que  j'exercerai,  si 
Votre  Majesté  ne  prend  pas  le  seul  parti  qu'exige 
la  terrible  crise  qui  agite  le  royaume  et  surtout 
Paris,  et  qui  paralyse  tous  les  pouvoirs,  celui  de 
sanctionner  demain  malin  les  deux  décrets  que 
vos  ministres  vous  porteront  à  dix  heures, 
comme  vous  l'avez  ordonné  pour  le  seul  décret 
des  vingt  mille  hommes. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  DUMOURIEZ. 

Le  15  juin,  à  dix  heures  du  soir. 

Pour  copie  conforme  à  l'original,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés  : 

Signé  :  Charles   Cochon,   Dufrighe-Va- 
lazé,    Poullain-Grandprey,    Borie, 

ÛUPRAT  et  PÉLISSIER. 
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Grand  tumulte  dans  Paris,  un  travail  terrible 
contre  Votre  Majesté  et  contre  l'ordre  public.  Le 
moment  est  pressant  et  il  faut  en  délibérer  mû- 
rement. Il  ne  faut  pas  permettre  à  M.  Duranthon 
de  s'en  aller.  C'est  un  dernier  coup  de  la  ca- 
bale. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  membres  de 
la  commission  des  Vingt- Un,  soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et    PÉLISSIER. 


M»  41 


Sire, 


Je  n'oublierai  jamais  les  bontés  dont  vous  avez 
daigné  encourager  et  soutenir  mes  efforts.  Fran- 
çais, j'aimais  mon  roi;  ministre,  j'ai  vu  de  près 
et  admiré  avec  attendrissement  les  vertus  de 
Louis  XYl;  leur  souvenir  est  profondément  gravé 
dans  mon  cœur. 

Vous  daignez,  Sire,  entendre  avec  bonté  les 
observations  d'un  serviteur  respectueux  et  fidèle, 
vous  venez  de  prendre  une  grande  mesure,  de- 
venue indispensable.  11  faut  qu'elle  soit  complète. 

Le  nouveau  ministère  doit  être  absolument 
neuf  :  un  seul  membre  de  celui  qui  a  précédé 
le  dernier,  affaiblirait  l'effet  de  la  mesure  à  la- 
quelle Votre  Maiesté  s'est  déterminée.  On  juge- 
rait ce  nouveau  ministère  d'après  les  opinions 
que  l'on  supposait  à  l'a vant-deruier,  tandis  qu'il 
faut  que  l'opinion  publique  hésite  pour  le  juger. 
Pendant  cette  oscillation,  il  s'installe  et  se  con- 
solide. Daignez  donc.  Sire,  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  chose  publique,  jeter  les  yeux  sur  un 
autre  sujet. 

Je  crois  pouvoir  indiquer  à  Votre  Majesté 
comme  le  meilleur  choix,  M.  Blondel,  ancien 
maître  des  requêtes.  Il  balancera,  mais  il  cédera, 
si  M.  de  la  Rochefoucault  et  M.  du  Châlelet  peu- 
vent déterminer  sa  mère,  femme  d'un  grand 
mérite,  et  l'ancienne  amie  de  ces  Messieurs. 

Si  M.  Blondel  n'acceptait  point,  j'aurais  l'hon- 
neur d'indiquer  à  Votre  Majesté  M.  Beaulieu, 
l'un  des  quinze  commissaires  de  Votre  Majesté 
au  bureau  de  comptabilité,  homme  très  instruit 
et  capable,  dont  les  principes  sont  excellents, 
ami  avant  la  révolution  de  M.  Chapelier,  dont  il 
s'était  éloigné  à  une  certaine  époque  et  dont  il 
s'est  rapproché  depuis.  Enfin,  M.  Beaulieu  est 
lié  de  la  plus  tendre  amitié  avec  M.  Bigot  de 
Préameneu,  l'un  des  membres  les  plus  vertueux 
de  l'Assemblée  actuelle.  Il  est  connu  avanta- 
geusement des  membres  qui  composent  le  co- 
mité de  l'examen  des  comptes. 

Le  ministère  actuel  une  fois  formé,  les  rem- 
placements que  les  circonstances  pourront  faire 
naître  en  détail  ne  présenteront  plus  les  mêmes 
difficultés. 

J'ose  espérer.  Sire,  que  ces  observations  au- 
ront le  bonheur  de  ne  pas  vous  déplaire,  et  je 
puis  protester  que  le  seul  désir  de  ne  point  com- 
promettre le  succès  du  ne  grande  mesure,  le 
seul  intérêt  de  Votre  Majesté  ont  dans  cette  cir- 
constance combattu  dans  mon  esprit  les  mouve- 
ments de  mon  cœur  et  le  dévouement  que  con- 
servera jusqu'au  dernier  soupir. 

De  votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéis- 
sant et  fidèle  sujet, 

Signé  :  TarBé. 

Ce  27  juin  1792. 

Certifié   conforme   à    l'original,  par    les 


membres  de  la  commission  des  Vingt-Un, 

soussignés. 

Si^nrf; Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  PÉLISSIER. 

M*  49. 

Copie  d'une  lettre  écrite  par  M.  Delaporte,  inten- 
dant de  la  liste  civile  à  MM.  les  maréchaux  des 
logis  de  la  maison  du  roi. 

Je  prie  Messieurs  les  maréchaux  des  logis 
de  destiner  pour  cette  nuit  à  MM.  de  Maillardoz 
et  de  Bacmann,  lieutenant-colonel  et  major  du 
régiment  des  gardes  suisses,  un  pied-à-terre  et 
à  chacun  un  lit  dans  le  château  des  Tuileries. 
Quand,  faute  d'autres  logements,  on  serait  obligé 
de  prendre  un  de  ceux  de  Mesdames,  tantes  du 
roi,  la  circonstance  du  moment  exige  de  passer 
sur  toutes  considérations. 

Si  l'on  a  besoin  de  draps  ou  d'autres  usten- 
siles, je  prie  MM.  les  maréchaux  des  logis  de  les 
faire  demander  à  M.  de  Chantereine,  inspecteur 
du  garde-meuble,  M.  Thierry  n'étant  point  au- 
jourd'hui à  Paris. 

Paris,  9  août  1792. 

Signé  :  Delaporte. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  membres 
de  la  Commission  des  vingt- Un,  soussignés. 
Si^n^.- Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et   PÉLISSIER. 

Mo  43. 

L'état-major  de  la  garde  suisse  a  demandé, 
pour  le  renfort  de  la  troupe  qui  est  arrivée  ce 
matin  au  ctiâteau  des  Tuileries,  et  qui  couchera 
sur  la  paille  dans  les  écuries  de  l'hôtel  de 
Brionne,  448  couvertures. 

On  en  a  tiré  225  de  l'hôtel  de  Coigny,  qui  est 
tout  ce  qui  restait.  Les  223  qui  restent  à  fournir 
pour  compléter  le  nombre  de  448  ne  devraient- 
elles  pas  être  fournies  du  garde-meuble? 

Je  prie  M.  Thierry,  et  en  son  absence  M.  de 
Chantereine,  de  faire  fournir  sur-le-champ  au 
régiment  des  gardes-suisses  les  223  couvertures 
demandées. 

A  Paris,  le  9  août  1792. 

Signé  :  DELAPORTE. 
Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt- Un,  soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT    et  PÉLISSIER. 

IV'>44. 

Cejourd'hui  trente-un  juillet,  l'an  mil  sept 
centqiiatre-vingt-douze,le  quatrième  de  la  liberté, 
onze  neures  du  matin,  sont  comparus,  au  dépar- 
tement de  police,  MM.  François-Louis  Cordelle  et 
Jacques-Guillaume  Dugué,  tous  deux  citoyens, 
demeurant  même  maison,  rue  Saint-D^nis, 
n°  278,  lesquels  nous  ont  civiqiiemeiit  et  volon- 
tairement déclaré  que,  depuis  trois  semaines 
environ,  il  y  a  à  la  pointe  de  l'île  Saint-Louis 
deux  bateaux  chargés  de  trois  cent  vingt  barils 
de  biscaïens,  de  cent  quatre-vingts  bombes  et 
d'une  très  grande  quantité  de  boulets,  dont  ils 
ne  savent  pas  le  nombre;  qu'il  y  a  apparence 
que  ces  bateaux  ne  sont  remis  à  la  garde  de 
personne,  puisqu'ils  y  sont  entrés,  qu'ils  ont 
trouvé  deux  barils   défoncés  et  qu'ils  ont  pu 
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prendre  un  de  ces  biscaïens,  qu'ils  ont  remis 
entre  nos  mains  :  de  quoi,  après  avoir  entendu 
lecture,  ont  dit  contenir  vérité  et  ont  signé. 
Signé:  CoRDELLE ;  DuGUÉ. 
Certifié  conforme  à  l'original,  par  nous  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt' Un,  sous- 
signés : 

Signé:  Charles  GoceoN,   Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  BORIE,  Du- 

PRAT  et  PÉLISSIER. 

m»  45. 

Département  de  police. 

Municipalité  de  Paris. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  qua- 
trième de  la  liberté,  le  trente  juillet,  huit  heures 
de  relevée,  est  comparu  devant  nous,  adminis- 
trateurs au  département  de  police,  soussignés, 
le  sieur  François  Millet,  ci-devant  conducteur 
des  haras  de  France,  demeurant  rue  Traverse, 
section  de  la  Croix- Rouge;  lequel  nous  a  volon- 
tairement et  civiquement  déclaré  qu'étant  dans 
les  haras,  qui  étaient  sous  la  direction  de  M.  d'Ar- 
tois, dont  les  employés  audit  haras  portaient 
même  la  livrée,  il  a  été  connu  de  M.  d'Aimar, 
ci-devant  chevalier  et  lors  gentilhomme  ordi- 
naire de  M.  d'Artois;  que  lui,  déclarant,  revient, 
en  ce  moment  de  nos  armées  et  qu'à  son  retour 
il  est  allé  voir  ledit  sieur  d'Aimar,  qui  est  logé 
rue  des  Francs-Bourgeois,  dans  un  grand  hôtel 
au  premier;  que  ce  dernier  sachant  que  lui,  dé- 
clarant, est  ancien  militaire,  lui  proposa,  il  y  a 
trois  jours,  de  faire  pour  lui  des  cartouches  à 
balles;  qu'il  accepta  la  proposition;  qu'il  s'est 
rendu  hier  matin  à  l'hôtel  audit  sieur  d'Aimar, 
qui  lui  en  commandait  encore  une  plus  grande 
quantité;  ce  à  quoi  il  s'est  refusé.  Lecture  faite 
audit  sieur  Millet  de  sa  déclaration,  y  a  persisté 
et  a  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce  enquis  sui- 
vant l'ordonnance. 

Signé  :  PERRON,  à  l'original. 
Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt-Un,  sous- 
signés : 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borik,  Du- 

PRAT  et  PÉLISSIER. 

H»  46. 

Rapport  du  31  juilletn92,  VanlVde  la  liberté. 

Un  nommé  Perret,  citoyen  de  la  section  du 
Luxembourg,  demeurant  rue  des  Boucheries,  m'a 
dit  que,  dans  le  passage  des  Feuillants,  il  y  avait 
un  café  où  était  la  grotte;  que  dans  cedit  café 
il  y  avait  une  petite  chambre,  dont  il  sortait 
beaucoup  de  monde  en  habit  de  couleur,  et  que, 
cesdites  personnes,  on  les  avait  vu  entrer  en 
uniforme  et  armées;  ils  déposaient  leurs  habits 
et  armes  et  ressortaient  en  habits  bourgeois;  ce 
stratagème-là  se  fait  souvent  dans  la  journée. 

Signé:  BONNOT. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt- Un,  sous- 
signés : 

Signé:  Charles  Cochon,  Poullain-Grand- 

PRKY,     DuFUICHE-VaLAZÉ,     BORlÈ, 
DUPRAT  et  PÉLISSIER. 


Première  pièce. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  le  sa- 
medi vingt-liuit  juillet,  et  le  quatrième  de  la 
liberté. 

L'assemblée  générale  des  Gravilliers,  doulou- 
reusement inquiète  des  dangers  auxquels  nos 
ennemis  intérieurs  ne  cessent  d'exposer  la  patrie, 
et  effrayée  du  grand  nombre  de  dénonciations 
qui  ont  été  faites  en  cette  assemblée  générale,  a 
arrêté  que  huit  commissaires  seraient,  de  suite, 
députés  vers  M.  le  maire,  à  l'effet  de  lui  témoi- 
gner ses  vives  inquiétudes.  En  conséquence, 
elle  a  nommé,  à  l'unanimité,  MM.  Chaudron, 
Gaubin,  Maignou,  Viard,  Profadel,  Crepin, 
Boursier,  Bernard.  Fait  à  Paris,  en  assemblée 
générale. 

Signé  :  Léonard  Bourdon,  président,  CoLOM- 
BART,  vice-président,  Duvald'Estaing,  vice- 
président,  Camelin,  Cassaignes,  secrétaires. 

Seconde  pièce. 

L'assemblée  générale,  instruite  que  le  corps- 
de-garde  de  Saint-Martin,  qui  doit  être  garni 
de  40  à  45  hommes,  en  tout  temps,  avait  à  peine 
16  à  20  hommes,  quoique  le  danger  de  la  patrie 
exige  les  plus  grandes  précautions,  a  arrêté  que 
désormais  le  poste  serait  toujours  au  complet, 
et  que,  dès  ce  soir,  des  citoyens  de  la  section 
seraient  invités  à  se  rendre  au  poste,  au  nombre 
de  24,  pour  être  relevés,  en  même  nombre, 
demain  à  l'heure  ordinaire. 

Fait  en  assemblée  générale  permanente,  ce 
28  juillet  1792,  l'an  quatrième  de  la  liberté,  dix 
heures  du  soir. 

Les  mêmes  signatures  qu'à  la  précédente. 

Suit  la  liste  des  vingt-quatre  citoyens,  ci-an- 
nexée. 

Troisième  pièce. 

L'assemblée  générale  a  nommé  MM.  Oubie, 
Perrier  et  Robineau,  pour  se  rendre  sur-le- 
champ,  chez  M.  le  maire,  à  l'effet  de  lui  faire 
part  de  la  position  dans  laquelle  elle  se  trouve, 
relativement  à  un  arrêté  ci-joint  qu'elle  a  cru 
devoir  prendre  pour  la  sûreté  du  poste.  Ils  lui 
envoient,  en  même  temps,  copie  de  la  déclara- 
tion qui  vient  de  leur  être  faite,  et  le  prient  de 
donner,  sur-le-champ,  les  ordres  que  sa  pru- 
dence lui  suggérera,  en  se  rappelant  des  dé- 
nonciations qui  lui  ont  été  portées  ce  soir. 

Assemblée  générale  des  Gravilliers,  28  juillet 
1792,  l'an  IV»  de  la  liberté,  à  minuit. 

Signé:  Léonard  Bourdon,  président. 

Quatrième  pièce. 

Comme  chargé  d'ordre  de  M.  l'officier  de  garde, 
ce  présent  jour,  au  poste  de  Saint-Martin,  sec- 
tion des  Gravilliers,  je  me  suis  transporté  à 
l'assemblée  générale  de  ladite  section,  et  j'ai 
dit  à  M.  le  président,  qu'il  s'était  présenté  audit 
poste  plusieurs  personnes  en  armes,  lesquelles 
ont  dit  avoir  des  ordres  de  l'assemblée  géné- 
rale de  ladite  section,  et  que  M.  l'otficier  de 
garde  avait  cru  que  ces  gens  armés  ne  se  pré- 
sentaient pas  légalement,  et  qu'il  devait  les  re- 
fuser; mais  sur  leur  résolution  à  rester  au  poste, 
qu'il  priait  l'assemblée  générale  de  les  faire 
retirer.  Ce  que  je  certifie  véritable  à  l'assemblée 
générale  des  Gravilliers,  l'an  quatrième  de  la 
liberté. 

Signi:  MONTBLLE. 
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Cinquième  pièce. 

Je  soussigné,  secrétaire  du  bataillon  de  Saint- 
Martin,  déclare  que  le  poste  de  Saint-Martin  est 
composé,  cejourd'hui,  iS  juillet  1792,  d'un  sous- 
lieutenant,  un  caporal  et  seize  grenadiers. 

&gné  :  Thomasset,  secrétaire  du  bataillon. 

Sixième  pièce. 

Département  de  police. 

Municipalité  de  Paris. 

Au  commandant  général. 

Beaucoup  de  citoyens  viennent  de  se  rendre 
à  la  mairie,  en  vertu  des  délibérations  de  leurs 
sections,  pour  prévenir  l'administration  que  des 
ordres  ont  été  donnés,  de  faire  entrer,  cette 
nuit,  aux  Tuileries,  par  le  pont  tournant,  des 
troupes  étrangères,  et  toutes  personnes  armées  ; 
comme  nous  ignorons  les  motifs  qui  peuvent 
avoir  fait  prendre  une  mesure  aussi  mysté- 
rieuse que  celle-là,  et  qui  paraît  inquiéter  beau- 
coup les  sections  rassemblées,  nous  nous  adres- 
sons à  vous,  ou  pour  vous  en  prévenir,  si 
vous  l'ignoriez,  ou  pour  obtenir  de  vous  des 
éclaircissements  nécessaires.  On  dit  aussi  que 
la  cavalerie  est  consignée  pour  cette  nuit,  et 
pour  demain  toute  la  journée;  vous  savez, 
sans  doute,  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété 
aujourd'hui,  que  la  municipalité  devait  rendre 
compte  des  mesures  de  police  employées  pour 
la  sûreté  publique  ;  et  à  coup  sûr,  la  disposition 
de  la  force  publique  et  la  réquisition  des  troupes 
de  ligne  sont  les  plus  importantes,  et  nous  de- 
vons en  suivre  toujours  les  mouvements.  Nous 
allons  prier  deux  officiers  municipaux,  de  service 
cette  nuit,  de  veiller  autour  du  château,  autant 
pour  tranquilliser  ceux  qui  l'habitent,  que  pour 
les  mettre  à  portée  de  rendre  compte  à  leurs  con- 
citoyens, de  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire  pour  la 
tranquillité  publique.  Un  mot  de  réponse  sur  les 
deux  objets  relatifs  aux  troupes. 

Aux  officiers  municipaux  de  service  cette  nuit  à 
la  commune. 

Je  vous  envoie,  messieurs  et  collègues,  nue 
lettre  pour  le  commandant  général,  dont  vous 
prendrez  connaissance;  elle  vous  instruira  des 
faits  importants  pour  lesquels  deux  sections 
viennent  de  vous  envoyer  des  députés.  Je  vous 
engage  à  choisir  un  de  vous  pour  se  transpor- 
ter à  la  place  de  Louis  XV,  en  se  faisant  escorter 
par  une  garde  qu'il  pourra  prendre  facilement, 
en  se  composant  de  deux  nommes  de  chaque 
poste  par  où  il  passera.  Je  crois  cette  mesure  très 
utile,  parce  que  s'il  se  passait  quelque  événe- 
ment, le  magistrat  aurait,  autour  de  lui,  des 
citoyens  de  plusieurs  sections,  pour  rendre  té- 
moignagne  des  faits  :  il  est  inutile  de  vous  in- 
diquer la  marche  à  tenir  ;  d'ailleurs,  ce  n'est 
point  à  moi  à  vous  la  prescrire,  vous  la  prendrez 
dans  votre  patriotisme  et  vos  lumières.  En- 
voyez aussitôt  au  commandant  général,  la  lettre 
ci-incluse. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt-Un,  sous- 
signés. 

Signé:  Charles  Cochon,  Dufrighe-Valazé, 

PoULLAIN-GRANDPREY,    BORIE,    Du- 
PRAT  et  PÉLISSIER. 


Département  de  police. 

Municipalité  de  Paris. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  le  qua- 
trième de  la  liberté,  le  vingt-trois  juin,  onze 
heures  du  matin,  est  comparùe,  au  département 
de  police,  dame  Barra,  demeurant  rue  Saint- 
Ândré-des-Arts,  à  côté  de  la  rue  Mâcon,  entre  un 
sellier  et  un  pâtissier,  laquelle  nous  a  volontai- 
ment  déclaré  que  le  nommé  Beaufort,  portier, 
habitant  une  maison  qu'elle  croit  du  chantre,  oîi 
loge  un  grand  nombre  de  gens  attachés  à  la 
maison  du  roi,  lui  a  dit  que  le  roi  doit  faire 
habiller  toutes  les  personnes  de  sa  maison  en 
gardes  nationales  et  leur  faire  monter  la  garde 
comme  tels.  Lecture  faite  de  sa  déclaration,  elle 
a  dit  contenir  vérité  et  a  signé,  en  ajoutant  que 
tout  était  d'accord  avec  l'état-major. 

Signé  à  Voriginal. 

Certifié  conforme  à  roriginal,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt- Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Podllain-Graxdprey,  Bork,  Dd- 

PRAT  et  PÉLISSIER. 

Département  de  police. 

Municipalité  de  Paris. 

Ce  jourd'hui  treize  juillet  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze,  le  quatrième  de  la  liberté,  onze 
heuires  de  relevée,  sont  comparus  au  départe- 
ment de  police,  MM.  Truchon,Epellet,  Dusaussoy 
et  Crespin,  commissaires,  députés  de  la  section 
des  Gravilliers,  pour  nous  déclarer,  en  vertu  des 
pouvoirs  dont  ils  sont  porteurs,  et  que  nous 
annexons  au  présent  ;  que  la  section  a  de  vives 
inquiétudes  sur  l'arsenal,  que  les  malveillants 
se  proposent  d'attaquer  sur  les  dépôts  d'armes, 
de  munitions  de  guerre  et  d'habits  nationaux, 
qui  sont  déposés  au  château  des  Tuileries,  dans 
les  bâtiments  de  l'Ecole  militaire,  à  Meudon,  aux 
Invalides  et  au  Palais- Bourbon,  et  que  les  vête- 
ments sont  destinés  à  des  ennemis  du  bien  pu- 
blic, qui  sont  préposés  pour  semer  le  trouble  et 
le  désordre  parmi  les  citoyens,  à  la  fédération; 
de  quoi,  après  lecture  à  eux  faite,  ont  demandé 
acte,  et  ont  dit  contenir  vérité,  et  ont  signé. 

Signé  :  Trughon.  Epellet,  Dusaussoy 
et  Crespin. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  CocHON,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  PÉLISSIER. 

m°  50. 

Département  de  police. 

Municipalité  de  Paris. 

Cejourd'hui  cinq  juillet  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté,  onze 
heures  et  demie  du  matin,  est  comparùe,  au 
département  de  police,  dame  Marie-Anne  Gilin, 
demeurant  rue  des  Lyonnais,  n»  16,  faubourg 
Saint-Marcel,  laquelle  nous  a  civiquement  et 
volontairement  déclaré  que  la  dame  Cochy, 
femme  du  perruquier,  demeurant  rue  des  Char* 


S68 


[Couvent ion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [25  dccembre  1798. 


bonniers,  lui  a  répété  qu'un  soldat  d'un  des 
régiments  qui  sont  à  Paris  a  dit,  dans  leur  bou- 
tique, que  la  majeure  partie  de  ses  camarades 
était  gagnée  :  qu'ils  avaient  reçu  de  l'argent  et 
qu'ils  ont  été  commandés  hier  au  soir  pour  se 
rendre  ce  matin,  à  quatre  heures,  au  château 
des  Tuileries;  que  le  projet  est  de  tomber,  une 
des  nuits  prochaines,  à  main  armée,  sur  l'As- 
semblée nationale  pour  la  dissoudre  :  lecture  à 
elle  faite,  a  dit  contenir  vérité  et  a  signé. 

Signé  à  l'original. 

Certifié  conforme  aux  originaux,  par  les  membres 

de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Du  friche- Valazé, 

Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  PÉLISSIER. 


Ho  51. 


Sire, 


En  offrant  à  Votre  Majesté  le  précis  de  mes 
opérations  dans  le  Midi,  je  lui  expose  moins  ce 
que  j'ai  fait,  que  ce  que  mon  cœur  se  proposait 
de  Caire. 

J'ai  voulu  ramener  le  calme  sur  une  terre 
livrée  au  brigandage  et  au  délire,  j'ai  opposé  la 
vérité  à  l'erreur,  la  loi  à  l'anarchie,  une  vigi- 
lante fermeté  à  de  lâches  intrigues,  l'amour  du 
mi'illeur  des  rois,  aux  criminelles  tentatives  du 
fanatisme  républicain;  et  je  réussissais  quand 
un  rappel,  dont  je  me  refuse  à  pénétrer  les 
causes,  est  venu  m'arrêter  dans  ma  marche. 

11  est  arrivé  trop  tard  cependant  pour  ne  pas 
me  permettre  de  signaler  de  funestes  projets, 
et  de  leur  arracher  le  voile  imposant  de  la  loi 
dont  ils  osaient  s'envelopper.  J'ai  coupé  l'in- 
cendie, et  j'ai  établi  un  immense  intervalle 
entre  la  f^erfidie  et  la  bonne  foi  qu'elle  était 
parvenue  à  séduire.  Quelques  moments  de  plus 
et  je  rappelais  à  toujours  autour  de  votre  ma- 
jesté des  millions  de  Français,  redevenus  dignes 
des  vœux  qu'elle  forme  pour  leur  bonheur. 

Il  ne  me  reste  de  tous  les  succès  que  j'avais 
droit  d'attendre  que  l'avantage  précieux  mais 
personnel,  d'avoir  pu  démontrer  au  roi  mon 
dévouement  à  son  service,  ainsi  qu'aux  intérêts 
d'une  grande  nation  qui  ne  saurait  cesser  d'être 
unie  à  son  chef,  sans  renoncer  à  la  prospérité 
dont  elle  susceptible. 

Signé  :  De  VVittgenstein. 

Certifié  conforme  à  Voriqinal,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt- Un,  sous- 
signés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufrighe-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  PÉLISSIER. 

Première  pièce. 

Nous  Jean-Nicolas  Pache,  ministre  de  la  guerre, 
certifions,  à  qui  il  appartiendra,  que  d'après 
les  registres  tenus  dans  les  bureaux  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  il  n'y  est  nullement  ques- 
tion que  le  lieutenant  général  Wittgenstein  ait 
été  nommé  au  commandement  de  la  Corse. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent 
certificat,  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  à  Paris  le  12  décembre  1792,  l'an  I"de  la 
République  française. 

Signé  :  Pache. 


Seconde  pièce. 

Copie  d'une  lettre  écrite  au  lieutenant  gé- 
néral Wittgenstein^  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Paris,  le  20  juillet  1792. 

Le  roi  vous  ayant  nommé  pour  servir  à  l'armée 
du  Nord,  en  votre  grade  de  lieutenant-général 
sous  les  ordres  de  M.  de  Lafayette  qui  la  com- 
mande, je  m'empresse  d'avoir  l'honneur  de  vous 
en  informer,  et  de  vous  prévenir  que  l'intention 
de  Sa  Majesté  est  que  vous  vous  rendiez  sans 
délai  près  de  ce  général,  qui  vous  remettra, 
avec  votre  lettre  de  service,  ses  instructions  sur 
les  fonctions  que  vous  aurez  à  remplir  sous  ses 
ordres. 

Signé  :  L.  M.  D.,  L.  G. 
Pour  copie  conforme  à  Voriginal  déposé 
dans  les  bureaux  de  la  guerre. 

Signé  :  Pache. 

Troisième  pièce. 

La  commission  des  Vingt-Un,  nommée  par  le 
décret  du  6  de  ce  mois,  a  nommé  pour  commis- 
saires les  citoyens  Bolot  et  Boussiou,  à  l'effet  de 
se  transporter,  en  vertu  du  décret  de  ce  jour, 
aux  bureaux  du  ministre  de  la  guerre,  pour  y 
vérifier  le  brevet  donné  à  Wittgenstein,  pour  le 
commandement  de  la  Corse. 

A  Paris,  dans  la  salle  de  la  commission  des 
Vingt-Un,  ce  22  décembre,  l'an  !«'. 

Signé  :  Jacques  Rabaut,  secrétaire. 

Quatrième  pièce. 

A  Strasbourg,  ce  22  septembre  1792. 

Dans    l'embarras   affreux,  Monsieur,   oii  me 
plonge  l'horrible  catastrophe  du  2  au  3,  dont 
mon  mari  a  été  l'innocente  victime,  je  m'adresse 
avec  confiance  à  vous  qui  l'avez  connu,  bien 
convaincue  que  vous  me  rendrez,  dans  ces  cir- 
constances, un  service  essentiel.  Ses  papiers, 
saisis  le  lendemain  de  son  arrestation,  doivent 
être  entre  les  mains  du  comité  et  des  commis- 
saires à  ce  nommés.  11  m'est  de  la  plus  grande 
importance  d'avoir  ceux  relatifs  à  sa  famille,  ses 
affaires  particulières,  comme  quittances,  reçus, 
comptes  et  mémoires.  Je  ne  puis  vous  laisser 
ignorer  qu'il  laisse  ses  affaires  domestiques  dans 
le  plus  atlreux  dérangement;  il  était  en  mesure 
de  les  arranger,  lorsqu'on  est  venu  l'assassiner. 
Jugez,  d'après  cela,  de  ma  position  ;  mère  de 
quatre  enfants  avec  cela,  ses  papiers  me  devien- 
nent donc  indispensables.  Que  votre  âme  sen- 
sible juçe  du  coup  affreux  que  m'a  porté  une 
aussi  triste  fin,  étant  convaincue  de  son  inno- 
cence, et  étant  instruite  qu'il  ne  s'était  rien 
trouvé  du  tout  dans  ses  papiers.  Aussi  devait-il 
sortir  deux  jours  après  la  fameuse  nuit  du  2 
au  3.  Dans  le  fait.  Monsieur,  son  malheur  n'est 
provenu  que  de  ce  qu'on  l'a  vu  au  château,  la 
journée  du  10,  oij  il  s  était  transporté  pour  faire 
ses  remerciements,  venant    d'être   nommé  au 
commandement  de  la  Corse,  qu'il  avait  accepté 
après  en  avoir  refusé  plusieurs  autres,  notam- 
ment celui  de  Paris,  et  le  ministère  de  la  guerre, 
le  tout  pour  ne  point  être  suspecté.  S'il  avait  eu 
quelque  reproche  intérieur  à  se  faire,  il  avait  le 
temps  de  se  sauver,  n'ayant  été  arrêté  que 
24  heures  après. 
J'abuse,  Monsieur,  de  vos  moments,  qui  sont 
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précieux;  mais  ma  situation  est  faite  pour  inté- 
resser toute  âme  sensible.  Conseillez-moi  les 
démarches  qui  sont  à  faire  pour  l'arriéré  des 
traitements  de  mon  mari,  duquel  ses  créanciers 
ont  besoin.  Croyez-vous  qu'il  serait  bien  tait 
d'en  écrire  à  M.  Servan;  M.  de  W...  le  connais- 
sait beaucoup  ;  je  sais  même  qu'ils  faisaient  cas 
l'un  de  l'autre.  ,.^^    ,  ,     „ 

J'éprouve  aussi  déjà  des  difflcultes;  Ion  me 
demande  un  extrait  mortuaire;  à  qui  faudrait-il 
avoir  recours? 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  avec  un  sin- 
cère et  inviolable  attachement. 

Votre  très  humble  et  très  obéissante  servante. 
Signée  :  WiTTGENSTEiN,  née  de... 
rue  Brûlée,  n°  9. 

Cinquième  pièce. 

A  Monsieur, 

Monsieur  Rùhl,  député  à  VÀssemblée  nationale^ 
à  Strasbourg. 
Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussi- 
gnés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  PÉLISSIER. 

M»  53. 

On  dit  que  le  roi  est  démocrate. 

Si  par  là  on  veut  dire  que  Sa  Majesté  aime  le 
peuple;  certes  il  est  impossible  de  le  nier.  Après 
les  grands  et  nombreux  sacrifices  qu'elle  a  faits, 
après  la  générosité  avec  laquelle  elle  a  pardonné 
les  outrages  les  plus  sanglants  et  les  plus  sen- 
sibles, il  n'y  a  qu'un  mauvais  citoyen  qui 
puisse  douter  de  son  amour. 

Mais  si  Ton  veut  dire  que  le  roi  approuve  les 
nouvelles  lois;  qu'il  les  croit  réellement  sages 
et  salutaires,  qu'il  les  regarde  comme  capables 
d'opérer  le  bonheur  du  peuple,  dont  le  désir 
fait  le  premier  et  le  principal  vœu  de  Sa  Majesté, 
pas  un  homme  sage  et  instruit  ne  pourra  se  le 
persuader. 

Le  roi  a  trop  de  lumières,  trop  de  sens,  trop 
de  jugement,  trop  d'habitude  du  gouvernement, 
pour  qu'il  puisse  se  dissimuler  les  vices  innom- 
brables et  irritants  de  cet  amas  irrégulier  de 
lois  indigestes  qu'on  appelle  Constitution. 

Il  est  impossible  que  Sa  Majesté  ne  voie  pas 
qu'il  n'y  a  plus  de  monarchie  auprès  d'une  as- 
semblée unique  de  représentants,  auprès  de 
celle  foule  de  départements,  de  districts,  de 
municipalités,  au  milieu  de  cet  amas  d'autorités 
désordonnées  qui  ne  permettent  plus  au  dépo- 
sitaire de  la  puissance  publique  de  faire  circu- 
ler à  travers  toutes  ces  nouvelles  tortuosités,  le 
mouvement  de  vie  et  d'action  dont  la  transmis- 
sion rapide  est  si  nécessaire  du  centre  à  toutes 
les  extrémités.  A  la  vérité,  le  roi  peut  donner 
des  ordres,  mais  aussi  les  corps  administratifs 
peuvent  en  appeler  au  Corps  législatif,  qui  peut 
les  infirmer  arbitrairement,  et  par  conséquent 
le  roi  a  un  supérieur  autre  que  la  loi,  dès  lors 
il  n'y  a  plus  de  roi,  il  n'y  a  plus  de  monarchie. 

Si  "on  passe  à  l'examen  des  principales  parties 
de  la  charte  constitutionnelle,  on  trouve  par- 
tout des  bases  également  erronées  et  dange- 
reuses. 

En  finances  qu'a-t-on  fait  autre  chose  que  de 
détruire  tous  les  impôts  faciles  à  acquitter,  pour 


les  verser  au  hasard  et  en  masse  sur  les  pro- 
duits variables  et  incertains   de  l'agriculture? 
En  même  temps  et  par  une  conséquence  incon- 
cevable, on  a  donné  la  force  à  ceux  qui  paient, 
en  l'ôtant  à  ceux  chargés  de  faire  payer,  et  en 
accordant  aux  départements  le  pouvoir  de  di- 
minuer autant  qu'il  leur  plaira  leurs  impositions, 
puisqu'ils  seront  souverains  dans  l'assiette,  on 
leur  a  laissé  les  facilités  de  se  faire  accorder 
sans  cesse  des  indemnités.  Puis  tandis  qu'on  a 
augmenté  tous  les  genres  de  dépenses,  en  même 
temps  que  toutes  les  recettes  ont  été  anéanties, 
tandis  que  pour  les  opérations  les  plus  violentes 
on  fait  fuir  ou  enfouir  tout  le  numéraire;  on  y  a 
substitué  un  papier  stérile,  dont  on  a  fait  un 
abus  scandaleux,  on  a  quadruplé  la  dette  pu- 
blique; sans  s'inquiéter  des  moyens  de  combler 
le  déficit  énormément  accru,  et  enfin  on  s'est 
séparé  sans  mettre  aucun  ordre  dans  cette  par- 
tie essentielle,  sans  y  porter  plus  de  lumières 
qu'auparavant,  et  en  y  laissant  subsister  toiis 
les  anciens  abus,  en  même  temps  qu'on  multi- 
pliait le  nombre  de  ceux  qui  pouvaient  en  pro- 
fiter; car  il  n'y  a  pas  maintenant  un  seul  dé- 
partement, un  district,  une  municipalité,  qui, 
soustraits  à  toutes  espèces  de  surveillance,  ne 
puisse  dilapider  à  son  aise,  et  malgré  les  assi- 
gnats, malgré  les  biens  du  clergé,  malgré  toutes 
les  promesses,  malgré  tous  les  décrets,  au  sein 
d'un  chaos  bien  plus  obscur  qu'il  ne  l'a  jamais 
été,  au  milieu  des  précipices  qu'on  s'est  plu  à 
creuser,  au  lieu  de  s'appliquer  à  les  combler, 
cette  banqueroute  tant  redoutée  est  véritable- 
ment à  notre  porte. 

L'armée,  il  n'y  en  a  plus  et  il  ne  peut  plus  y 
en  avoir  dès  que  tout  le  monde  est  soldat.  Les 
mœurs  sociales  se  décomposent  nécessairement 
en  s'associant  aux  habitudes  militaires,  et  les 
habitudes  militaires  se  corrompent  nécessaire- 
ment en  se  mêlant  avec  les  mœurs  sociales.  In- 
dépendamment des  moyens  plus  immoraux 
qu  on  a  employés,  l'insubordination  doit  natu- 
rellement s'introduire  et  se  propager  parmi  les 
troupes,  à  côté  de  cette  foule  au  moins  inutile 
de  volontaires,  qui  ne  connaissent  ni  ordre,  ni 
discipline.  Ce  courage  du  soldat  a  dû  s'énerver 
en  même  temps  qu'il  a  perdu  sa  supériorité, 
une  partie  de  l'honneur  de  la  profession  lui  a 
été  enlevée,  il  ne  l'a  plus  exercée  qu'avec  dégoût, 
son  orgueil  a  cherché  une  issue  du  côté  de  ses 
chefs  ;  l'espèce  de  dédommagement  qu'il  a  trouvé 
dans  l'insolence  et  la  licence,  a  été  une  source 
de  plus  de  troubles  et  de  désordres,  et  l'effet  de 
la  Constitution  sur  cet  objet,  est  de  donner  à  la 
France  une  multitude  armée  qui  peut  lui  faire 
beaucoup  de  mal,  et  pas  un  régiment  dont  elle 
puisse  se  servir  avec  fruit  et  sûreté. 

L'ordre  judiciaire,  tout  le  monde  en  convient, 
est  détestable,  la  justice  très  coûteuse,  quoique 
gratuite,  est  sans  cesse  égarée  au  milieu  de 
cette  foule  de  petits  tribunaux  hétérogènes, 
sans  hiérarchie,  sans  dépendances,  sans  rela- 
tion avec  aucune  autorité  supérieure,  et  dont 
les  membres  sans  fortune,  sans  honneur,  sans 
considération,  auront  néanmoins  à  leur  dispo- 
sition absolue  l'honneur,  la  liberté  et  la  vie 
de  tous  les  citoyens,  qui  n'auront  de  ressource 
que  les  recours  incertains  et  dispendieux  à  une 
cour  unique,  mal  organisée  sous  le  nom  de  cas- 
sation, et  qui,  toujours  surchargée  d'affaires, 
n'en  pourra  discuter  ni  expédier  aucune. 

La  religion,  que  de  vices,  que  d'attentats, 
dont  les  suites  ne  peuvent  être  que  funestes. 

Si  quelque  croyance  de  l'avenir  est  néces- 
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saire  aux  hommes,  s'ils  ont  besoin  d'intermé- 
diaires entre  eux  et  la  divinité  ;  quelle  espèce 
de  morale  peut  entrer  dans  le  cœur  des  peuples, 
lorsque  les  ministres  du  culte,  qui  sont  en  même 
temps  les  ministres  des  mœurs,  sont  livrés  sys- 
tématiquement au  mépris  et  à  l'avilissement, 
lorsque  la  puissance  publique  en  ouvrant  la 
porte  à  tous  les  cultes,  a  commencé  par  mettre 
la  division  dans  le  culte  dominant,  pour  l'affai- 
blir et  l'avilir  exprès  en  présence  des  autres? 
Voilà  néanmoins  ce  qu'on  a  fait.  On  a  dissous 
la  conscience  et  les  mœurs  "publiques.  On  a 
relâché  ainsi  le  lien  le  plus  fort  de  la  société. 
On  a  donné  l'essor  à  tous  les  vices;  on  a  ac- 
cordé un  grand  honneur  à  ce  qu'on  croyait  des 
crimes,  attaché  un  grand  blâme  à  ce  qu'on  re- 
gardait comme  des  vertus.  Voilà  ce  que  la  Cons- 
titution a  consacré  :  en  ôtant  au  peuple  sa  re- 
ligion et  sa  conscience  publique  elle  le  laisse 
errant  au  hasard,  abandonné  aux  élans  désor- 
donnés d'une  sensibilité,  qui,  n'ayant  plus  de 
frein,  suivra  bientôt  sans  guide  et  sans  obs- 
tacle les  différentes  oscillations  des  intérêts  qui 
meuvent  la  multitude,  et  des  passions  qui 
l'égarent. 

Tels  sont  aux  yeux  les  moins  exercés,  aux 
yeux  de  l'homme  le  plus  étranger  à  la  science 
du  gouvernement,  mais  qui  raisonne,  les  vices  de 
la  nouvelle  constitution. 

Et  pour  la  liberté,  pour  le  bonheur  du  peuple, 
qu'a-t-elle  fait?  rien. 

Cette  prétendue  égalité,  qu'elle  a  prétendu 
établir,  oti  existe-t-elle  ?  On  voit  bien  le  goût  de 
l'égalité,  depuis  les  classes  supérieures  jusqu'à 
soi,  maison  ne  trouve  plus  depuis  soi  jusqu'aux 
classes  inférieures;  et  l'orgueilleux  citadin,  qui 
secroitégal  aux  rois,  rougirait  dese  voir  mettre 
sur  la  même  ligne  avec  l'ouvrier  qui  l'habille. 
Partout  on  remarque  l'esprit  d'arrogance  et  de 
domination,  nulle  part  celui  de  bonté  et  de  fra- 
ternité; et  cetesprit  est  celui  de  la  Constitution. 
11  est  aisé  de  s'apercevoir  qu'elle  a  été  faite 
pour  la  vanité,  on  ne  trouve  en  aucun  endroit 
qu'elle  favorise  la  liberté. 

Tous  les  anciens  abus,  toutes  les  anciennes 
gênes  subsistent,  on  n'a  fait  qu'en  changer  les 
noms. 

Ainsi,  par  exemple,  les  ordres  arbitraires  ne 
pourront  plus  être  donnés  par  le  roi  ou  ses 
ministres,  mais  ils  seront  à  la  disposition  libre 
de  l'Assemblée;  et  ce  seront  toujours  des  ordres 
arbitraires,  quoique  le  titre  ne  porte  plus  le 
nom  de  lettres  de  cachet. 

La  faculté  d'emprisonner,  qui  ne  sera  plus 
entre  les  mains  du  seigneur  ou  de  son  juge,  sera 
exercée  désormais  par  un  maire  de  village,  mais 
ce  ne  sera  pas  moins  le  même  droit  d'emprison- 
nement. 

Le  service  militaire  forcé  ne  se  fera  plus 
comme  autrefois  autour  d'un  château,  mais  il 
se  fera  auprès  de  la  maison  commune,  et  ce  n'en 
sera  pas  moins  l'ancien  service  militaire  rendu 
plus  général  et  beaucoup  plus  dur. 

Personne  ne  sera  plus  exempt  du  tirage  de  la 
milice,  pour  le  service  extérieur,  mais  tout  le 
monde  y  sera  soumis,  même  les  vieillards  et  les 
infirmes,  et  ce  n'en  sera  pas  moins  le  tirage  de 
la  milice,  devenu  bien  plus  tyrannique  et  plus 
accablant. 

On  a  détruit  les  tribunaux  pour  diminuer  les 
degrés  de  juridiction,  et  rapprocher,  disait-on, 
la  justice  des  justiciables.  En  définitive,  il  se 
trouve  partout  trois  degrés  de  juridiction,  souvent 
quatre,  et  le  dernier,  étant  unique,  entraine  les 


habitants  de  tous  les  lieux  de  l'Empire  dans  la 
capitale. 

Ainsi,  tandis  que  les  mots  ont  changé,  toutes 
les  anciennes  gênes  subsistent;  elles  sont  de 
beaucoup  aggravées,  et  en  dernière  analyse  il  se 
trouve  que  les  législateurs  n'ont  dépouillé  le  roi 
de  son  autorité  légitime  que  pour  s'emparer  d'un 
pouvoir  bien  plus  absolu,  et  que  le  Corps  légis- 
latif n'ayant  rien  au-dessus  de  lui,  ne  dépen- 
dant ni  du  roi  ni  du  peuple,  celui-ci  est  parfai- 
tement esclave, 

11  n'est  ni  possible  ni  permis  de  croire  que  ces 
vérités  aient  pu  échapper  à  la  pénétration  du  roi. 
Si  Sa  [Majesté  a  accepté  la  constitution  nouvelle, 
ce  n'est  pas  qu'elle  l'ait  regardée  comme  un  bon 
ouvrage,  comme  une  conception  sage  et  capable 
d'opérer  le  bonheur  du  peuple  français;  c'est 
que  les  circonstances  lui  en  ont  imposé  la  néces- 
sité; c'est  que  son  excessive  bonté  lui  en  a  fait 
une  loi  pour  éviter  de  nouveaux  troubles  et  de 
plus  grands  malheurs;  c'est  que  sa  profonde 
sagesse  lui  a  dicté  cette  mesure  de  prudence. 

Sa  Majesté  a  cru  devoir  tout  attendre  du  temps 
et  de  l'expérience  ;  les  vices  mêmes  que  nous 
venons  de  parcourir  rapidement,  ont  soutenu 
son  courage  et  ses  espérances;  elle  a  jugé  que  le 
peuple  ouvrirait  les  yeux  par  le  sentiment  de  ses 
maux,  et  reviendrait  à  elle  pour  l'aider  à  sortir 
d'une  situation  qui  devient  tous  les  jours  de 
plus  en  plus  désastreuse. 

Ce  calcul  est  celui  de  la  sagesse  même;  déjà 
les  faits  en  prouvent  la  justesse;  rien  n'est  com- 
parable à  la  lassitude  générale.  Déjà  le  peuple, 
écrasé  du  poids  de  ses  maux,  cherche  avec 
inquiétude  la  main  qui  pourra  le  soulager,  et 
l'exactitude  même  avec  laquelle  le  roi  fera 
exécuter  la  Constitution,  ne  pourra  que  hâter  le 
moment  du  réveil  en  rendant  plus  aiguës  les  dou- 
leurs qu'elle  doit  occasionner. 

11  ne  faut  cependant  pas  se  dissimuler  que,  si 
le  gouvernement  abandonne  tout  à  l'expérience 
et  aux  événements,  il  risque  beaucoup  de  voir 
reculer  son  succès,  car  le  peuple  souffre  et 
murmure  longtemps  avant  de  se  plaindre  haute- 
ment; le  gouvernement  pourrait  même  manquer 
son  but  et  voir  encore  le  trône  exposé  à  de 
nouveaux  outrages,  car  les  auteurs  des  maux 
publics,  et  ceux  qui  ont  intérêt  au  nouvel 
ordre  existant  des  choses,  ne  manqueront  pas 
de  faire  de  nouveaux  efforts  pour  égarer  le 
peuple,  et  lui  faire  prendre  le  change  sur  la 
cause  de  ses  malheurs,  et  l'on  sait  combien  il 
est  facile  de  tromper  la  multitude. 

11  semble  donc  que  ce  serait  de  la  part  du  gou- 
vernement, dans  ce  moment  d'inquiétude  géné- 
rale, dans  ce  moment  de  suspension  où  tous  les 
partis  s'observent,  de  gagner  de  vitesse,  et  de 
s'emparer  le  premier  de  l'opinion,  pour  l'éclairer, 
la  conduire,  la  diriger  et  la  soustraire  ainsi  aux 
influences  des  diverses  factions,  qui  bientôt  vont 
chercher,  s'il  est  possible  de  s'exprimer  ainsi,  à 
l'accaparer. 

On  opposerait  ainsi  une  digue  puissante  aux 
nouvelles  agitations  que  les  différents  partis  vont 
tâcher  d'occasionner,  car  la  composition  de  la 
nouvelle  Assemblée,  et  ses  premières  opérations, 
annoncent  assez  que  les  factions  ne  sont  rien 
moins  qu'éteintes,  et  que  celle  qui  a  toujours  été 
l'ennemie  du  trône,  n'est  point  anéantie,  on 
énerverait  leurs  efforts,  on  se  rendrait  le  maître 
des  événements,  et  l'on  parviendrait  peut-être  à 
tout  rétablir  par  le  seul  empire  de  l'opinion, 
sans  avoir  besoin  des  ressorts  étrangers,  dont  le 
jeu,  quoiqu'on  en  dise,  peut  faire  beaucoup  de 
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mal,  et  le  succès  devenir,  sinon  funeste  au  roi, 
du  moins  fort  embarrassant  pour  l'autorité. 

Que  faut-il  faire  pour  cela?  Faut-il  attaquer  la 
Constitution?  Contrarier  l'assentiment  que  le 
monarque  a  paru  y  donner?  Non  vraiment,  il 
faut  bien  s'en  garder,  il  faut  marcher  sur  la 
même  ligne,  il  faut  la  faire  exécuter  rigoureu- 
sement. 

Mais  en  même  temps  il  faut  que  le  peuple 
achève  de  voir  ce  qu'il  commence  à  soupçonner; 
il  faut  qu'il  voie  clairement  dans  cette  Consti- 
tution, la  source  de  ses  gênes,  de  sa  misère  et 
de  sa  ruine;  il  faut  qu'il  voie  dans  son  roi  (et 
qu'il  en  frémisse)  l'impuissance  de  le  soulager, 
parce  que  le  monarque  n'est  plus  un  protecteur 
libre,  mais  un  exécuteur  comptable  et  asservi; 
il  faut  que  le  peuple  voie  clairement  qu'on  Ta 
trompé,  qu'en  le  tlattant,  qu'en  le  leurrant  de 
l'espoir  d'être  libre,  ou  lui  a  réellement  enlevé 
sa  liberté  pour  le  soumettre  aux  observations 
d'une  assemblée  tumultueuse,  où  toutes  les  pas- 
sions se  choquent  avec  fracas,  sans  que  rien 
puisse  rectifier  les  erreurs,  ni  en  arrêter  les 
écarts,  livrant  la  nation  sans  ressources,  aux 
calculs  de  l'intérêt  et  aux  caprices  de  l'ambi- 
tion. 

Pour  remplir  cette  tâche,  il  faudrait  publier 
quelques  écrits  doux,  sans  aigreur,  sans  person- 
nalités, mais  solides  et  lumineux,  où,  sans  atta- 
quer les  lois,  on  en  ferait  voiries  inconvénients, 
pour  amener  à  en  demander  la  réforme.  On  y 
parlerait  toujours  du  roi,  de  sa  bonté,  de  ses 
vertus,  et  l'on  plaindrait  le  peuple  de  l'impuis- 
sance du  monarque,  gémissant  inutilement  sur 
la  situation  douloureuse  de  ses  sujets;  on  y 
relèverait  le  caractère  de  la  reine,  sa  générosité', 
ses  nombreux  sacrifices,  et  l'on  ferait  répandre 
ces  écrits  tant  à  Paris  que  dans  les  provinces. 

A  Paris  il  faudrait  avoir  un  assez  grand  nombre 
d'hommes  répandus  dans  tous  les  lieux  piibiics, 
tant  pour  y  soutenir  les  bons  principes,  que  pour 
combattre  les  efforts  opposés,  et  rendre  compte 
jour  par  jour  du  degré  de  l'opinion,  de  sa  perte, 
et  des  différents  événements  qui  pourraient 
arriver;  il  serait  aussi  bien  intéressant  d'avoir 
du  monde  dans  les  sections  et  dans  les  batail- 
lons. 

Quant  aux  départements,  on  pourrait,  au  moins 
les  négliger,  en  portant  tous  ses  efforts  dans  la 
capitale,  qui  donnera  toujours  le  ton  aux  pro- 
vinces. 

En  dirigeant  bien  cette  opération,  en  la  con- 
duisant avec  prudence  et  avec  soin,  on  peut, 
surtout  dans  le  moment  actuel,  s'en  promettre 
les  plus  heureux  effets,  et  il  n'y  aura  pas  lieu 
de  regretter  les  sacrifices  que  1  on  aura  faits. 

Si  cette  proposition  est  agréable,  ainsi  que  les 
services  de  l'auteur  de  ce  mémoire,  il  est  néces- 
saire pour  faire  jouer  ces  ressorts,  que  la  cour 
indique  un  intermédiaire  avec  qui  le  chef  prin- 
cipal puisse  correspondre,  détailler  les  places, 
arrêter  les  opérations  et  fixer  les  dépenses. 

Cet  intermédiaire  sera  en  même  temps  chargé 
de  surveiller  ce  chef,  de  s'assurer  si  la  besogne 
se  fait  et  si  toutes  les  parties  marchent,  afin 
d'éviter  que  le  gouvernement  soit  trompé. 

Certifi.é  conforme  à  Voriginal,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussi- 
gnés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Yalazé, 
Poullaln-Grandprey,  BORIE,  Du- 

PRAT  et  PÉLISSIER. 


M»  54. 

Ce  7  mars  1792. 

1,600  livres  payées  des  fonds  de  la  cassette,  le 
22  mars. 

Le  roi  a  cru  ne  pas  devoir  laisser  mourir  de 
faim  MM.  Jacob,  curés  de  Versailles  ;  ils  avaient 
de  tout  temps  400  livres  de  pension  sur  le  do- 
maine de  ladite  ville,  et  sur  ma  demande,  Sa 
Majesté  leur  a  accordé  800  livres  de  plus  pour 
leur  faire  1,200  livres,  tant  qu'ils  seront  dé- 
placés :  il  m'a  paru  qu'on  a  voulu  que  cette 
grâce  fût  secrète;  mais  ils  ont  besoin,  et  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  dire  au  frère  aîné,  qui  aura 
l'honneur  de  vous  remettre  ma  lettre,  le  moyen 
qu'il  a  pour  être  payé  de  1791,  ils  n'ont  rien 
reçu  de  toute  cette  année.  Je  partagerai  vive- 
ment leur  reconnaissance  ;  ces  deux  curés  sont 
excellents,  ils  sont  fort  considérés  et  le  méri. 
tent. 

Vous  connaissez  tous  les  sentiments  d'estime, 
de  considération  et  d'amitié  que  je  vous  ai  voués, 
et  avec  lesquels  je  suis  plus  que  personne.  Mon- 
sieur, votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. 

Signé  :  Le  maréchal  de  Noailles-Mouchy. 
M.  de  Laporte  a  pris  les  ordres  du  roi  pour 
cette  grâce,  et  Sa  Majesté  l'a  trouvée  juste. 

Certifié  conforme  à  Voriginal, par  nous  memr 
bres  de  la  commission  des  Vingt-Un^  sous- 
signés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufrichr-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Dl- 

PRAT  et  PeLISSIER. 

11°  55. 

D.  C.  B.  1,600. 

Je  reconnais  avoir  reçu  de  M.  Septeuil  1,600  li- 
vres pour  une  bonne  œuvre  dont  le  roi  a  eu  la 
bonté  de  me  charger. 
A  Paris,  ce  22  mars  1792. 

Signé  :  Le  maréchal  de  Noailles-Mouchy. 
Certifié  conforme  à  l'original,  par  nous  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt-Un^  sous- 
signés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazb, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Dv- 
prat  et  pélissier. 

M»  56. 

Dépenses  depuis  Is  commencement  du  mois  dCoc- 
tobre. 

Deuxième  pétition  aux  émi- 
grants,  tirée  a  300 2351.   «  s.  «d 

A  l'afficheur 75      »      . 

Réponse  des  émigrants,  affiche 
tirée  à  2,000 175    12      » 

A  l'afficheur 50      »      » 

La  même,  tirée  en  petit,  et  dis- 
tribuée à  4,000 144      »      » 

Troisième  affiche.  Les  émi- 
grants au  peuple,tiréeèi2,000...     175    12      » 

A  l'afficheur. 50      »      • 

La  même,  distribuée,  envoyée 
aux  sections,  2,000 134      »      » 

Avis  imprimé  et  distribué  aux 
libraires  pour  la  distribution  des 
petites  affiches 25      »      ■ 

Adresse  au peupZa,  demi-feuille, 
tirée  à  3,000  ;  frais  de  distribu- 
tion      164    15      • 
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Les  Nantais  au  roi,  trois  quarts 
de  feuille,  tirée  à  3,000 115 

Seconde  affiche  contre  les  ja- 
cobins, tirée  à  3,000 

A  l'afficheur 

La  même  en  petit,  pour  être 
distribuée,  tirée  à  8,000 

Troisième  affiche  contre  les  Ja- 
cobins, tirée  à  2,000 

A  l'afficheur 

Haro  sur  les  jacobins,  ou  re- 
cueil des  affichés,  2  feuilles  ti- 
rées à  2,500 

Plus  de  jacobins,  seconde  édi- 
tion, tirée  à  1,500 

Quatrième  affiche  contre  les  ja- 
cobins, 2,000 

A  l'afficheur 

La  même,  distribuée  par  les  li- 
braires et  autres,  10,000 

Lamême,impriméein-8°,3,000. 

Les  plus  courtes  folies  sont  les 
meilleures,  3,000 

La  même,  secondeédition,  tirée 
à  2,000 

Cinquième  affiche  contre  les 
jacobins,  2,000 

A  l'afficheur 

La  même  pour  être  distribuée, 
8,000 210      » 

Première  pétition  à  l'Assemblée 
nationale  pour  l'engager  à  se  re- 
tirer, 2,000 175    12 

A  l'afficheur 50      » 

La  même  pour  distribuer , 
6,000 190      » 

Ces  deux  dernières  pétitions 
imprimées  ensemble  in-8°,  pour 
être  distribuées,  4,000 243    18 

Dénonciation  des  jacobins,  dis- 
tribuée à  10,000 254      » 

Lettre  d'un  grenadier  de  la 
garde  nationale  à  ses  frères  d'ar- 
mes, distribuée  à  10,000 290      » 

Cinquième  affiche  contre  les 
jacobins,  2,000  grand  papier. 
Cette  affiche  a  été  soustraite,  il 
en  a  peu  paru 230      » 

La  même  en  affiche  de  demi- 
feuille,  distribuée,  6,000 215    10 

Donné  à  un  garçon  afficheur, 
arrêté  et  mis  en  prison,  parce 
qu'ilaffichaitdansle  mêmetemps 
que  celle  ci-dessus,  une  affiche 
jaune 42      * 

A  l'afficheur,  quoiqu'il  ait  été 
soupçonné  d'avoir  supprimé  l'af- 
fiche  

Projet  de  décret  de  l'assemblée 
du  manège,  4,000 

Le  même,  tiré  précédemment, 
à  1,000 

Adresse  aux  citoyens,  affiches 
grandes  feuilles,  tirée  à  2,000.. . 
La  même,  refaite  en  demi- 
feuille,  recomposée  et  tirée  à 

8,200 

L'ordre,  la  marche  et  l'entrée 

des  émigrants,  affiche,  2,000. . . . 

Le  diner  du  grenadier,  réduit 

à  une  feuille,  tiré  à  2,000,  pour 

être  distribué  gratis 160      » 

Petit  pamphlet  distribué  à  l'As- 
semblée nationale,  contenant  la 


50 

1) 

134 

» 

52 

10 

230 

» 

289 

1) 

175 

12 

I  lettre  d'un  député  au  club  deTou- 
louse,  et  la  circulaire  de  ce  club, 
tiré  à  1,500 44      » 

La  feuille  à  deux  liards 1896    18      » 

A  l'afficheur,  qui  réclame  l'a- 
mende qu'il  dit  avoir  payée,  et 
sa  pension  à  la  pistole,  où  il  dit 
qu'il  a  été  forcé  de  se  mettre,  à 
cause  des  coups  qu  il  avait  reçus 
des  jacobins 80      »      ♦ 

Pour  trois  gravures  :  la  pre- 
mière. Fi,  le  jacobin  ;  la  seconde, 
Mal  faite  la  France  sauvée  ;  la 
troisième,  la  même,  mieux  des- 
sinée, mais  encore  manquée  ;  le 
tout  a  coûté 500  » 

Elles  ont  eu  peu  de  succès. 

L'ordre  et  la  marche,  tiré  à 
5,000,  brochure  de  plus  d'une 
feuille;  la  plus  grande  partie  a 
été  distribuée  gratis 370      »      » 

A  M.  Lambert,  auteur  d'une 
feuille  contre  les  jacobins,  et  père 
de  huit  enfants  et  à  qui  j'ai  fait 
promettre  50  livres  tous  les  mois.      50      »      » 

Envoi  aux  sections,  aux  ba- 
taillons, etc.,  par  la  petite  poste, 
des  différentes  feuilles  ou  af- 
fiches     197    10     .' 

Dépenses  diverses  pour  plu- 
sieurs personnes  employées,  les 
unes  par  mois,  les  autres  suivant 
les  occasions  jusqu'au  1"  janvier 
dernier;  elles  montaient  à 2340    >•      » 

Je  ne  compte  pas  les  dépenses  faites  depuis  le 
i«r  janvier  de  cette  année. 

Signé  :  Ghantrez,  Legendre,  Duvivier,  com- 
missaires; Caprat  et  BOINET. 
Certifié   conforme   à  l'original,  par    les 
membres  delà  commission  des  Vingt-Un, 
soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Yalazé, 
Poullain-Grandprey",  Borie,  Du- 

PRAT  et  PÉLISSIER. 

N°  57. 

Mémoire  d'impressions. 

15  mai  1790. 

2,000.  La  France  est-elle  une  monar- 
chie, feuille  et  demie  in-8°,  caractère 
cicero,  à  96 1.  la  feuille 144  liv. 

1,200.  Récit  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Toulon,  contenant  une  demi-feuille  in- 
8°,  caractère  cicero 36 

12  juin  1790. 

2,000.  Observations  sur  l'affaire  de 
Marseille,  contenant  une  feuille  in-8°, 
caractère  cicero,  avec  notes  de  petit 
romain 96 

Nuits  d'ouvriers 18 

21   août  1790. 

1,200.  Le  Bonhomme  et  le  bon  ci- 
toyen, contenant  deux  feuilles  in-8°, 
caractère  cicero,  à  70  livres  la  feuille.    140 

Brochure  desdits 9 

28  août       0. 

1,500.  Lettre  de  M.  de  Saint-Priett^ 
contenant  une  feuille  in-8°,  avec  ta- 


[Convention  national».]    AHCHIVtS  PARLEMli.MAlRES.     [iS  décembre  1792.] 


o73 


bleau 841iv. 

Nuit»  d'ouvriers 12 

26  février  1791. 

2,000.  Lettres  in-8°,  contenant  une 
demi-feuille,  caractère  cicero ^2 


591  liv. 
19  août  1790,  reçu  acompte .     300 

Reste  dû 291  liv. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  nous 

membres  de  la  commission  des  Vingt-Un, 

soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 

Poullain-Grandprev,  BORIE,  Dl- 

PRAT  et  Peussier. 

M»  58. 

Lambeaux  d'une  affiche  bleue. 

Rêne 

sur 
faux  à 


Il  se  fabrique  beaucoup  d'assignats... 

On  a  arrêté  jusqu'à  présent  dix  à  douze  bandes 
de  fabricants  de  faux  ass...,  ils  n'ont  certaine- 
ment pas  tous  été  surpris  avant  d'en  avoir  ré- 
pandu beaucoup,  quoiq...  nous  ait  dit  souvent 
le  contraire. 

On  n'a  pas  arrêté  tous  les  fabricants...  faux 
assignats. 

11  est  possible  qu'il  y  ait  autant  de  faux  assi- 
gnats que  de  bons  en  circulation,  et...  faux  sont 
si  parfaitement  imités,  qu'il  n'est  plus  possible 
de  les  reconnaître. 

On  vient  encore  d'arrêter  à  Passy  trente  de 
ces  fabricants  de  faux  assignats,  et  on  1...  en  a 
trouvé  beaucoup  de  faits,  qu'on  assure  absolu- 
ment conformes  aux  bons. 

Aucun  de  ces  fabricants  de  faux  assignats  n'a 
été  puni;  ils  se  sont  presque  to...  évadés  des 
prisons.  Les  seuls  qu'on  poursuive  dans  ce  mo- 
ment ne  sont  peut-être  p..  coupables. 

Qui  a  pu  jusqu'à  présent  faire  fabrique... 
tant  de  faux  assignats  ? 

Personne  n'ignore  que  toutes  les  puissances 

voisines  se  plaignent  du  nombre  considér 

d'émissaires  qui  leur  sont  envoyés  pour  prêcher 
les  droits  de  l'homme,  l'égalité,  ri...surrection. 
On  sait  qu'elles  en  ont  fait  pendre  plusieurs, 
qu'elles  eu  chassent  tous  les  jo... 

Ces  émissaires  sont  payés  chèrement  de  leurs 
frais  de  voyage  et  de  séjour.  Us  reçoive...  en 
outre  des  sommes  considérables  pour  débaucher 

les  troupes  de  nos  voisins, gagner  les  agents 

du  ministère,  les  ministres  même  et  le  peuple. 

On  sait  qu'on  en  euvoie  dans  les  pays  les  plus 
éloignés,  en  Suède,  en  Russie...  toutes  les  Cours 
d'Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Suisse, 
en  Savoie;  et  on  n'exag...  pas,  en  supposant  que 
10  ou  12,000  personnes  employées  à  ces  mis- 
sions, et  to 

*  De  rimp.  *.'.*.*.'. 

Nota.  Nous  avons  mis  des  points  dans  plusieurs 
endroits  de  ce  numéro,  pour  suppléer  à  ce  qui 
est  déchiré  de  l'affiche. 

Certifié  conforme   par  les  membres  de  la 

commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

3  7 


No  59. 

Mémoire  d'impressions. 
15  mars  1792. 

Grande  afQche  sur  les  faux  assignats 
pier  bleu  à  1,200 

La  même  affiche  refaite  en  petites, 
tirées  sur  papier  bleu  et  blanc,  au 
nombre  de  7,000 

Journal,  quatrième  mois,  numé- 
ros 22,  23,  24,  25,  26,  27,  28,  29,  30. 

Brochure  des  collections  du  qua- 
trième mois,  ainsi  que  du  Complot 
tourné  en  eau  de  boudin 

Payé  à  l'a IQc heur  pour  l'afflche  sur 
les  faux  assignats 

Au  même,  pour  avoir  distribué 
dans  les  maisons  la  petite  affiche.. . 

Le  DXner  de  la  Diligence,  contenant 
une  feuille  petit-romain  plein,  tiré 
à  3,000 

Journal,  enveloppe  du  quatrième 
mois  et  numéros  du  cinquième,  1,  2, 
3,  4,  5,  6 

LAntidotCf  tirage  seulement  pour 
la  distribution  aux  bureaux  ou  on 
porte  des  collections  de  pamphlets, 
ainsi  que  pour  donner  à  l'auteur  de 
VAvis  aux  Parisiens,  qui  est  dans  la 
misère 

Petite  affiche  sur  les  faux  assignats, 
retirée  à  2,000  sur  papier  blanc 

Ordre  et  marche  des  soldats  de  Châ- 
teauvieux,  une  feuille  un  quart,  cicéro 
plein,  composé  de  nuit,  et  tiré  à 
6,000  tant  de  nuit  que  de  jour 

Brochure 

AvrU  1792, 

Journal,  numéros  7,  8,  9,  10,  11, 
12,  13,  14,  15 

Affiche  contre  les  soldats  de  Châ- 
teauvieux,  2,100  sur  papier  bleu, 
faite  de  nuit,  le  papier  vaut  18  livres 
chaque  rame  maintenant 

Payé  à  l'afficheur  pour  l'affiche  ci- 
dessûs 

Journal,  numéros  15,  16,  17,  18, 
19 


,  en  pa- 
66  liv. 

137 
299 

28 
25 
18 

168 

232 


154 
40 


354 
10 


297 

98 

50 

144 


Total 2,1171  iv. 


Reçu    le    montant    ci-dessus,    ce 
19  mai  1792. 

Signé  :  Valade. 
Certifié   conforme   à  V  original,   par    les 
membres  de  la  commission  des  Vingi-Un, 
soussignés. 

Signé  :  Charles  GoCHON,  Dufriche-ValazÉ, 
Poullain-Grandprey  ,  Borie  , 
Duprat  et  Pelissier. 

M»  GO. 

Etat  de  recette  et  dépense,  à  compter  du  25  no- 
vembre, jusques  et  y  compris  le  15  janmer. 


Novembre  1791. 

Recette. 


Dépense. 


25. 

27. 
28.. 


Reçu 


15  1. 


2L 
2 


10s. 
14 


5T4 


tConvention  nationale.]    ARCHIVES  PAULEMEJNTAIHES.     [25  décembre  1792,] 

à  15  livres  la  rame 

Pour  l'afficheur  de  ladite  affiche. . 

Journal,  troisième  mois,  suite  des 
numéros  9, 10,  11,  12, 13,  14,  15,  16, 
17,  18,  19,20,21  et  22 

Brochure  des  collections 

Adresse  de  la  garde  nationale,  sur 
la  guerre,  affiche  sur  la  guerre,  affi- 
che sur  feuille  entière,  papier  rouge, 
tirée  à  1,200 !.! 

Pour  l'afficheur 

Adhésion  de  la  garde,  affiche  sur 
papier  rouge,  1,200 

Journal,  troisième  mois,  suite  22, 
23,  24,  25,  26 

Affiche,  sur  la  guerre,  refaite  en 
petit,  et  tirée  à  5,000  surpapier  rouge. 

Mon  bonnet  de  travers,  demi-feuille, 
tiré  à  3,000 

3,000  de  tirage  sur  la  chanson.  Les 
frais  seulement 

A  l'afficheur,  pour  les  affiches 
d'adhésion,  1,200 

Fin  du  journal,  troisième  mois, 
numéros  27,  28,  29,  30,  et  titres. . . . 

L'affiche  d'adhésion,  remise  en  pe- 
tite, et  tirée  à  3,000  en  papier  rouge. 

Affiche,  supplément  au  café,  papier 
blanc,  tirée  a  1,200....: 

La  même,  refaite  en  petit  papier 
bleu,  tirée  à  3,000 

Décret  pour  les  portes  battantes, 
forme  in-8°,  tirée  à  3,000 


29. 
30. 

Quatre  pains 

100  L 

2  1. 

1 

48. 

12 

Décembre  1791. 

1. 
2. 
3. 
5. 

6. 

8. 

10. 

11 

Banlieue,  dîner  pour 
deux 

Six  pains,  et  pour- 
boire  

Banlieue 

501. 

12  L 
1 
2 

2 
4 
3 

13 
1 
5 

4 

7 
2 

3 
1 
1 
2 
3 
5 
4 

1 

18  s. 

16 

10 

10 

8 

12 

6 
12 

12. 
14. 
16. 
17. 
18. 

20 

Affiches  Sai  nt-MarceL 
Chasse  au  lazzaroni. 
Banlieue    et  quatre 

4 

12 

18 

16 
15 

22. 

23. 

19 
10 

24  Panlifiiift 

12 

26.. 

27. 

28. 

29. 

30,, 

16 
14 
18 
17 
19 

31.. 

15 

Janvier  1792. 

1.. 
2.. 
4.. 
6 

50  L 
50 

15 

6 
2 

128  1. 

15  s. 

18 
1? 

9.. 
10.. 
11 

10 
15 

1? 

17 

14 

10 

15.. 

12 

Totaux ] 

265  L 

8  s. 

Certifié   conforme    à    ^original  par  les 

membres  de  la  commission  des  Vingt-Un, 

soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 

Poullain-Grandprey,    BORIE, 

Duprat  et  Pelissier. 

Mémoire  d'impressions  (1792). 


90 
25 


462 
18 


48 
20 

48 

152 

135 

78 

28 

30 

165 

68 

48 

59 

78 


2,321 


Ordre  et  marche  des  émigrants, 
contenant  une  feuille  et  demie,  ci- 
céro  in-8°,  tirée  à  3,000,  de  nuit 

Brochure 

Journal,  deuxième  mois,  n°  30,  et 
enveloppe,  à  1,500,  qui  fait  3,000... 

Grande    scélératesse   des  J , 

forme  en  petit  caractère,  tirée  a 
3,500 

Décret  d'urgence,  forme  cicéro, 
tiréeà  1,500 

Journal,  troisième  mois,  numéros  1, 
2,  3,  4,  5,  6,  7  et  8 

A  l'afficheur,  pour  restant  des  affi- 
ches sur  la  marche  des  émigraiits, 
compté  au  dernier  mémoire 

Affiche  sur  demi-feuille  en  papier 
rouge,  sur  les  Jacobins,  6,000 

Papier  de  ladite  affiche,  six  rames, 


247  liv. 
18 

66 


78 

36 

270 


15 
59 


Reçu  à  compte 2,000  liv. 

Certifié  conforme  à  V original,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt-Un, 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche- 
Valazé,  Poullain-Grani>- 
PREY,  BoRiE,  Duprat  et 
Pelissier. 

IV»  S9. 

Mémoire  des  impressions. 
Depuis  fin  de  janvier  et  février,  jusqu  'au  \2mars\  792 . 

1,200  affiches,  signées  Brisemiche; 
seconde  Adresse  de  la  société  frater- 
nelle, papier  bleu 48  liv. 

1,200  assertions  sur  la  guerre,  af- 
fiche tirée  sur  papier  rouge 48 

10,000,  les  Jacobins  dénoncés,  demi- 
feuille  in-8°  cicéro,  en  plusieurs  ti- 
rages        226 

Payé  à  l'afficheur,  pour  l'affiche 
du  supplément  au  sucre,  café,  etc..         25 

Au  même,  pour  l'affiche  signée  Bri- 
semiche, Adresse  de  la  Société  frater- 
nelle   25 

Journal,  quatrième  mois,  numéros  1 , 
2,  3,  4,  5,  6,  7  et  brochure 259 

Complot  tourné  en  eau  de  boudin, 
in-S»  en  petit  caractère,  sans  inter- 
lignes, contenant  cinq  feuilles,  tiré  à 
1,000,  à  68  1.  la  feuille 340 

Horrible  complot  découvert,  demi- 
feuille,  cicéro,  tiré  à  7,000  en  trois  ti- 
rages         194 

Journal,  quatrième  mois,  numéros  8, 
9,  10,  11,  12,  13,  14  et  15 270 


[GonrentioQ  aatiooale.]    ARCUIVES  PARLEMENTAIRES.    [25  décembre  179â.] 


375 


4,003.  Changez-moi  toutes  ces  tèteSy 
demi-feuille  cicéro 

l,20<-> affiches,  demi-feuille,  Dénon- 
ciation des  Jacobins,  tirée  sur  papier 
bleu;  cette  dénonciation  est  pour  les 
officiers  du  régiment  du  Perche — 

5,000.  La  même  affiche,  jointe  à 
deux  autres  lettres,  et  formant,  en 
in-8»,  une  feuille  de  douze  pages. . . 

Chanson  du  soldat,  faite  seule, 
d'abord  à  6,000 

Lettre  à  M.  Cahier,  un  tirage  seule- 
ment de  2,000 

Petite  affiche  des  vainqueurs  de  la 
Bastille,  tirée  à  1,000,  en  papier  bleu. 

4,U00.  En  papier  blanc,  de  la  même 
affiche,  pour  distribuer  chez  les  li- 
braires   

Journal,  quatrième  mois,  n"  16, 17, 
18,  19,  20,  21,  22  et  23 

Payé  à  l'afficheur,  pour  l'affiche 
des  officiers  du  Perche,  sur  la  dé- 
nonciation des  Jacobins 

Au  même,  pour  l'affiche  des  vain- 
queurs de  la  Bastille,  signée  Gorion. 

Recueil  de  chansons,  contenant 
une  feuille,  imprimée  à  différentes 
fois,  et  tirée,  en  totalité,  à  10,000... 

Dénonciation  des  Jacobins,  lettres 
de  .Marseille,  4,000 

Adresse  à  tous  les  bataillons,  demi- 
feuille  en  cicéro,  tirée  à  4,000 

Les  Jacobins  dénoncés,  quAtre  pages, 
réimpression,  second  tirage  de  2,000. 

Adresse  au  département  de  Paris, 
quatre  pages,  tirée  à  5,000 

Restant  du  dernier  compte  i 

Total 


113 

54 

159 
91 

30 
30 

49 
270 

25 
25 

266 

226 

113 

28 

83 
32 


3,318  liv. 


Certifié  conforme  à  l'original,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vinçi-Un, 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

M*  63. 

Mémoire  des  impressions. 
Avril  1792. 

Dénonciation  des  groupes  des  Tui- 
leries et  du  Palais-Royal  ;  petite  af- 
fiche, tirée  à  4,100..!! 

Distribution 

Journal,  cinquième  mois,  suite, 
n«»  20,  21,  22,  23,  24,  25,  26,  27,  28, 
29  et  30..... 

Réimpression  du  premier  mois,  nu- 
méros au  nombre  de  trente,  réunis 
en  feuilles,  acompte  seulement 

Enveloppe  et  brochure  du  cin- 
quième mois  du  journal 

Le  sixième  mois,  les  n"  1,  2, 3,  4, 
!  5,6,7,8,9et  10 


80  liv. 
12 


396 


280 

48 

350 


Reçu 


Total 1,166  liv. 


Signé  :  ValADE. 

Certifié   confonne  à  l'original,  par    les 

membres  delà  commission  des  Vingt-  Un, 

soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufrighe-Yau^zé, 

Poullain-Grandprey,  Borie,  Dl- 

PRAT  et  PEUSSIER. 


.V  64. 

Al'imp 6,981  l. 

Mes  avances 1 ,495 

Affiche 400 

Â  M .  Delaporte,  pour  le  curé 

deS.G 3,000 

Appointements  de  moi  et  de 

mon  commis 2,175 


12  s. 


Total 12,0611.    12  8. 

L'ordonnance  était  de  1,170  1.  12  s. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt-Un, 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Yalazé, 
Poullain-Grandprey,  Bqrie, 
DupRAT  et  Pelissier. 

!l«  65. 

Fï!  le  vilain. 

Planche 8  1. 1 

Au  graveur 25 

Tirage  et  papier 30 

Enluminure 24 


87  livres. 


70  livres. 


Premier  médaillon. 

Plaque 31. 

Graveur 25    | 

Tirage  et  papier 18    i 

Enluminure 24    ) 

Deuxième  médaillon. 

Planche Sl.i 

Graveur 35 

Tirage  et  papier 18 

Plus,  un  cent  sur  beau 
papier 5 

Enluminure,  rue  Saint- 
Denis  20    i  161  livres. 

150  enluminures   com- 
munes     15 

Enluminure,  rue  du 
Temple 50 

Enluminure,  rue  Saint-  , 

Martin 15    / 

^tt  tablettier. 
48  boites  communes    à 

1  L  5  s 60  L' 

4  en  écaille  à  12  livres 

l'une 48 

4  en  racine,  à  6  livres. .    24 
Il  en  reste  20  communes, 

à  1  1.  5  8 25 

11  propose  avec  justice 
d'indemniser  le  tablettier 
pour  avoir  replacé  des  gra- 
vures, pour  verres  cassés 
et  temps  d'ouvriers,  de  lui 
donner  18  livres,  d'autant 
qu'il  en  a  crevé  plusieurs.    18 

Il  reste  dû  au  graveur, 
pour  la  séance  des  Jaco- 
bins, planche 81. 

Gravure 35 

Tirage 6 

Certifié  conforme   à    Uoriginal^  par  les 
membres  delà  commission  des  VmgUOn, 
soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 

POULLAIX  -  GRAXDPREY  ,     BORIE, 
DUPRAT  et  Peussier. 


175  1.  soldé. 

Signé  :  Chan- 
trel. 


49  L,  payé  le 
7  février. 


376 


[Couvontion  nationale.]    AHGHIVES  PAKLEMENTAIKES.    [25  décembre  1792. 


IV»  ce. 

J'ai  reçu  la  somme  de  neuf  cent  soixante-sept 
livres  pour  solde  de  compte  jusqu'à  ce  jour,  pour 
toutes  les  impressions  sur  diuérents  objets,  faites 
tant  dans  l'imprimerie  de  ma  mère  que  dans  la 
mienne;  dont  quittance. 

A  Paris,  ce  16  juillet  1791. 

Signé  :  Valade,  fils  aine. 
Certifié   conforme   à   l'original,    par   les 
membres  de  la  commission  des  Vingt-Un, 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

En  même  temps  qu'on  faisait  piller  les  maga- 
sins à  Paris,  on  en  usait  de  même  à  Dunkerque 
et  au  Havre,  mais  avec  un  bien  plus  grand  dom- 
mage, parce  que  chez  des  armateurs  on  travail- 
lait en  grand,  et  que  la  force  armée  des  muni- 
cipalités est  impuissante  contre  les  désordres 
quand  elle  ne  les  favorise  pas.  Allons,  ferme, 
mon  ami  !  si  ces  deux  excès  sur  lesquels  il  n'y 
a  encore  ici  que  deux  lettres  particulières,  se 
vérifient,  il  faut  tonner  contre  les  monstres, 
auteurs  de  ces  conjurations  combinées,  et  attirer 
sur  eux  la  foudre  d'en  haut  et  d'en  bas. 

Lafayette  passa  hier  par  Epernay,  cajolé, 
escorté  par  les  républicains  de  cette  sotte  et 
coupable  vilenie.  11  a  prévenu  les  troupes  natio- 
nales qui  y  sont  en  garnison,  qu'il  devait  re- 
passer mardi,  et  qu'il  les  conduirait  à  la  gloire. 
Les  voilà  dispensés  de  marcher  vers  Paris,  sup- 
posé qu'on  en  eût  formé  le  plan,  dont  je  vous  ai 
fait  part;  supposé  que  ce  plan  soit  changé,  et 
le  héros  dormeur  n'ait  pas  rêvé  ce  qu'il  leur  a 
dit. 

Les  lettres  que  nous  recevons  d'Allemagne 
nous  font  part  des  transports  de  joie  des  troupes 
de  l'Empire,  croyant  entrer  à  gogo  dans  le  pays 
de  Cocagne.  Vous  pouvez  voir  combien  leur  joie 
doit  être  révoltante  pour  nous.  La  France  peut 
être  perdue,  si  on  ne  va  pas  au-devant  de  cet 
essaim  de  brigands  étrangers. 

Les  Prussiens  nous  en  ont  donné  un  échan- 
tillon en  Hollande  où  on  a  été  jusqu'à  violer.  Ja- 
mais la  force  ne  sut  se  retenir. 

Il  n'y  a  pas  un  quart  d'heure  à  perdre  pour 
aller  au-devant  de  ces  désastres.  Gomme  le  roi 
seul  peut  arrêter  le  torrent,  il  faut  briser  ses 
fers;  il  faut  qu'il  vienne  lui-même  au-devant  du 
dommage. 

Voici  son  accompatrnement  :  Sa  garde,  son 
régiment  suisse,  un  bataillon  choi><i  de  Paris,  le 
régiment  de  dragons  qui  a  dû  servir  à  dissiper 
la  révolte  de  Noyon. 

Avec  ce  cortège,  il  peut  se  mettre  hardiment 
en  route,  pourvu  qu'il  ne  couche  pas  dans  une 
ville;  elles  n'ont  pas  besoin  de  lui  demander  des 
raisons  de  son  aversion.  Comme  le  beau  temps 
va  venir,  sa  petite  troupe  pourra  camper  autour 
de  lui. 

Il  s'avancera  Jusqu'à  la  plaine  d'Aï.  Là  il  sera 
à  28  lieues  de  Givet,  à  40  lieues  de  Metz.  Il  peut 
se  loger  lui-même  à  Aï,  oii  il  y  a  30  maisons 
pour  sa  garde  et  ses  équipages. 

Je  voudrais  qu'il  préférât  Pierri,  où  il  trouve- 
rait également  25  à  30  maisons,  dans  l'une  des- 
quelles il  y  a  20  lits  de  maître,  et  de  l'espace, 
chez  moi   seul,   pour  coucher  une  garde  de 


200  hommes,  écuries  pour  30  à  40  chevaux;  un 
vide  pour  établir  un  petit  camp  dans  des  murs. 
Mais  il  faut  qu'un  plus  habile  et  plus  désinté- 
ressé que  moi  calcule  l'avantage  des  deux  posi- 
tions. 

Le  roi  aura  un  imprimeur  dans  son  bagage,  et 
donnera  de  là  des  ordres  :  si  l'Assemblée  est 
encore  au  manège,  après  avoir  composé  avec 
les  princes,  il  la  renverra  chez  elle,  etc.  cœlerorum. 

Je  ne  puis  tracer  de  plan  sur  le  mode  de  la 
réduction  des  places  de  guerre  à  son  obéissance; 
mais  je  crois  que  cela  s'opérera  prompteraent. 
L'important  est  qu'il  ait  de  quoi  vivre  impuné- 
ment, et  faire  vivre  autour  de  lui.  Je  suis  caution 
qu'il  ne  reconnaîtra  pas  le  peuple  que  les  Jaco- 
bins avaient  rendu  furieux  à  son  passage;  mais 
il  faut  exterminer  les  Jacobins;  voilà  l'essentiel, 
et  s'être  assuré  du  duc  d'Orléans  avant  de  quitter 
Paris;  sinon  ce  banqueroutier  frauduleux,  qui  a 
voulu  cautionner  en  Angleterre  le  duc  de  Biron 
pour  6  millions,  occasionnerait  de  nouveaux 
désordres. 

J'ai  reçu  le  troisième  mois,  qui  me  fait  un 
grand  plaisir. 

Scevole  nous  écrit  à  peine  un  mot  en  courant, 
tous  les  huit  jours,  serait-il  aussi  privé  de  vous 
voir? 

24  février  1792. 

Approuvé,  signé  :  Cazotte. 
Certifié   conforme   à   l''origi7ial,   par   les 
membres  de  la  commission  des  Vingt-  Un, 
soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
prat  et  Pelissier. 

M»  es. 

Note  remise  au  roi  par  M.  Depoix^  et  trouvée  dans 
le  secrétaire  de  Louis  XVI. 

D'ici  à  la  fin  du  mois,  H  n'y  aura  pas  en 
France  un  seul  officier  ni  garde  de  Votre  Ma- 
jesté. 

L'intention  de  Votre  Majesté  n  est-elle  pas  de 
leur  laisser  leur  traitement  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1792,  sauf  à  prendre  dans  le  temps  de  nou- 
veaux ordres  de  Votre  iMaiesté  ? 

Je  la  supplie  de  permettre  que  tous  les  comptes 
jusqu'au  V'  juillet  1791,  objet  de  8  millions, 
soient  remis  à  M.  de  la  Porte,  après  avoir  été 
signés  du  major  et  des  aides-majors.  Votre  Ma- 
jesté voudra  bien  l'approuver  pour  notre  dé- 
charge. 

Voire  Majesté  approuvera  que  la  dépense  de 
7  à  8,000  livres  faite  pour  les  prisonniers,  soit 
portée  sur  les  masses. 

Il  existe  en  ce  moment  : 

Au  Guet "150    chevaux. 

A  Beauvais l'i? 

ATroyes J53 

A  Amiens loi 

AGhâlons 159 

En  Normandie 38 

Total 808 

11  en  appartient 80    aux  officiers. 

Reste 728 

Votre  Majesté  permet-elle  que  chaque  oficier 
prenne  son  cheval?  Et  comme  il  ne  restera  pas 
un  seul  olficier  ni  gardes  aux  compagnies,  que 
Votre  Majesté  veut-elle  faire  des  chevaux  et 
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effets  dont  personne  ne  peut  plus  se  charger? 
Ne  pourrait-on  pas  réunir  letoutàCompiègne 
avec  les  piqueurs  et  palefreniers? 

M.  des  Fontaines,  homme  d'un  rare  mérite, 
est  chargé  de  tous  les  paiements  à  Paris.  Il  veut 
partir,  à  moins  d'un  ordre  positif  de  Votre  Ma- 
jesté ;  c'est  le  seul  que  je  me  sois  permis  d'ar- 
rêter; étant  responsable  d'une  immense  respon- 
sabilité, si  Votre  Majesté  lui  donnait  cet  ordre, 
il  est  en  état  de  suivre  tous  ces  déttails  dont  il 
rendrait  compte  à  M.  de  la  Porte.  Je  ne  peux 
plus  donner  aucun  ordre,  les  gardes  du  corps 
n'existant  plus  en  France. 

A  moins  d'un  ordre  particulier  de  Votre  Ma- 
jesté, je  crois  de  mon  devoir  de  la  suivre  par- 
tout où  elle  sera;  je  l'aurais  rejointe  à  Mont- 
médy  si,  pour  le  bonheur  de  la  France,  Votre  Ma- 
jesté y  fût  arrivée.  Le  ciel,  dans  sa  colère,  n'a 
Eas  permis  qu'un  nouveau  jour  éclairât  ce  mal- 
eureux  pays,  et  que  les  intentions  aussi  pures 
que  sages  de  Votre  Majesté  fussent  connues  pour 
le  salut  du  royaume,  si  déchiré  depuis  deux  ans 
par  les  intrigants,  les  scélérats  et  les  brigands. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt-Un, 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-  Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 


M»  «9. 

Monsieur  le  comte, 

Agréez  nos  sincères  remerciements  pour  les 
bontés  que  vous  avez  eues  pour  celui  des  nôtres 

aue  nous  avions  envoyé  à  la  suite   d'affaires, 
ans  lesquelles  vous  nous  avez  été  d'une  utilité 
essentielle. 

Ces  affaires  vont  bien  lentement,  et  nos  in- 
quiétudes s'accroissent  tous  les  jours.  Nous  crai- 
gnons singulièrement  de  perdre  celui  qui  peut 
seul  améliorer  notre  sort,  et  nous  le  craignons 
avec  d'autant  plus  de  fondement  que  sa  santé  est 
très  languissante  depuis  longtemps;  et  que  si 
l'on  en  croit  les  dires  de  l'homme  dont  je  vous 
parlais  dans  ma  précédente,  il  accorde  une  cer- 
taine confiance  à  des  charlatans  qui  ne  peuvent 
Ju'empirer  ses  maux,  et  que  ce  qui  le  touche 
e  plus  près  est  absolument  livré  aux  sugges- 
tions de  l'eiupirisme.  Cet  homme  en  question  se 
vante  d'influencer  absolument  époux  et  sœur 
de  cet  ètr.*,  dont  l'existence  est  si  nécessaire  à 
la  réussite  de  nos  affaires. 
i  Quoic|ue  nous  connaissions  l'homme  et  que 
jnous  n  ayons  pas  grande  confiance  à  tout  ce 
(qu'il  dit  t-t  écrit,  nous  sommes  cependant  dans 
lia  défiance  et  nous  avons  résolu  de  vous  pré- 
venir de  ce  qui  se  passait,  et  en  même  temps 
jde  vous  prier  de  nous  marquer  s'il  ne  serait 
point  nécessaire  d'envoyer  un  de  nous  pour 
suivre  celte  affaire  sans  "désemparer,  qu'elle  fût 
finie.  Donnez-nous  à  cet  égard  votre  avis;  vous 
ajouterez  par  là  aux  sentiments  de  reconnais- 
sance avec  lesquels  nous  ne  cesserons  d'être. 

Monsieur  le  comte,  vos  très  humbles  et  très 
.obéissants  serviteurs. 

'I  Signé  :  GiLLET,  pour  les  associés. 

De  Troyes,  ce  28  juillet  1792. 
i  Certifié    conforma  à   Voriginal,   par   les 

1  *  Série.  T.  LV. 
3  7  * 


membres  de  la  commission  des  Vingt-Un, 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pellissier. 

m»  yo. 

J'autorise  M.  de  Septeuil  à  placer  mes  fonds 
libres  comme  il  le  jugera  convenable,  soit  en 
effets  sur  Parisou  sur rétranger.sans  néanmoins 
aucune  garantie  de  sa  part. 
A  Paris,  le  9  janvier  1791. 

Signé  :  LouiS. 
Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  inem- 
bres  de  la  commission  des  Vingt-Un,  sous- 
signés. 

Signé:  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

n'-yi. 

J'ai  reçu  de  M.  de  Septeuil  quatre  cent  quatre- 
vingt  mille  quatre  cent  soixante-trois  livres  sur 
mes  fonds  particuliers. 

Le  1"  avril  1792. 

Signé  :  Louis. 

J'ai  reçu  idem,  trois  cent  soixante-dix-sept 
mille  vingt-deux  livres  seize  sols. 
Le  16  juin  1792. 

Signé  :  Louis. 

J'ai  reçu  idem,  deux  lettres  de  change  sur 
Londres,  une  de  cent  cinq  livres  sterling,  l'au- 
tre de  cent  livres  idem. 

Le  29  juillet  1792. 

Signé  :  LouIS. 

J'ai  reçu  idem,  sur  les  fonds  particuliers,  six 
cent  quatre-vingt  mille  livres. 
Le  0  août  1792. 

Idem,  trois  cent  mille  livres  le  même  jour. 

Signé  :  Louis. 
Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt-Un,  sous- 
signés. 

Signé:  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

Département  de  police. 

Municipalité  de  Paris. 

Cejourd'hui  vingt-huit  juillet,  l'an  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  le  quatrième  de  la  liberté, 
huit  heures  de  relevée,  est  comparu,  au  dépar- 
tement de  police,  M.  Julien  Tissier,  citciyen,  de- 
meurant rue  Geotfroy-l  Asnier,  n"  4,  a^sislé  de 
MM.  -NMcolas-Théodore  Thierrv,  citoven,  demeu- 
rant rue  des  Quatre-Fils,  n°'8;  Frâiiçois-Marie- 
Jo--eph  David,  citoyen,  demeurant  rue  des  Four- 
reurs, chez  le  limonadier;  Denis  Parmentier, 
citoyen,  demeurant  rue  Saint-Mery,  n°  29  :  le- 
quel nous  a  civiquement  et  volontairement  dé- 
claré qu'un  particulier  dont  il  ne  se  rappelle 
pas  le  nom,  mais  qu'il  promet  de  nous  indiquer 
au  premier  jour,  lui  a  dit  hier,  sur  les  cinq 
heures  du  soir,  qu'il  était  bien  fâcheux  que  les 
Sans-Culottes  des  faubourgs  n'aient  pas  mar- 
ché ;  qu'on  avait  de  la  mitraille  et  qu^on  était 
bien  disposé  à  les  fusiller;  qu'ensuite  il  lui  fit  la 
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proposition  de  faire  comme  lui,  d'aller  cher- 
cher un  ariot-muit  complet  et  un  uniforme,  aux 
Pelils-l'ères;  que  lui  déolaraut,  ayaai  observé  à 
ce  particulier  qu'il  n'était  point  de  cette  section, 
il  lui  répOQilit  que  cela  n'y  taisait  rien;  qu'il 
n'en  était  pas  non  plus,  puisqu'il  restait  dans  la 
vieille  rue  du  Temple;  qu'ils  étaient  sept  à  huit 
cents  bons  royalistes  pour  se  porter  au  château 
en  cas  de  besoin.  De  quoi,  après  avoir  entendu 
leciure,  a  dit  contenir  vérité  et  a  signé  avec 
le:>diis  assistants  qui,  ayant  entendu  répeter 
cette  conversation  au  Palais-Royal  par  le  décla- 
rant, l'ont  engagé  à  nous  en  faire  part. 

Signé  :  TissiER,  Thierry,  avec  paraphe  David, 
avec  paraphe  Parmentier  et  PERRON. 
Cerli/ié    conforme   à    l'original,   par  nous 

membres  de  la  commission  des  Vingt- Un, 

soussignés. 

Signé:  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 

POULLAIN  GUANDl'RËY,  BoRIE,  Du- 
PRAT  61  PELISSIER. 

M°  73. 

Département  de  police. 

Municipalité  de  Paris. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  le  qua- 
trième de  la   liberté,  le  vingt-deux  juin,  dix 
heures  et  demie  du  matin,  sont  vulontarrement 
comparus  au  déparlement  de  police,  sieur  Phi- 
lippe Gautier,  citoyen,   demeurant  cour  de  la 
ci-devant  abbaye  Saint-Germain,  et  sieur  Jean 
Niquilie,  demeurant  rue  du   Sépulcre,  n"  19: 
lesquels,  par  suite  de  hmr  surveillance  et  re- 
cherches, nous  ont  rapporté  qu'on  leur  a  assuré 
qu'après  la  journée  du  mercredi,   vers  les  neuf 
heures  du  soir,  et  après  que  le  peuple  fut  retiré, 
on  a  envoyé  chercher  le  commissaire  Prestat  et 
Miiigo,  oincier  de  paix,  qui  sont  testés  chez  le 
roi  environ  une  heure  et  demie;  qu'ils  y  ont 
dressé  procès-verbal,  qui  porte,  en  sub.^tance, 
que  le  peuple  a  enfonce  la  première  porte  des 
appartements  du  roi  avec  une  hache  et  en  a 
forcé  plusieurs  autres;  qu'après  s'être  lait  un 
passage  partout^  il  a  cassé  les  vitres  et  qu'il  s'y 
est  porté  à  tous  les  excès  possibles,  jusqu'à  pré- 
senter au  roi  deux  mauvaises  culottes,  dont  l'une 
était  pleine  d'ordure;  qu'enfin  le  peuple  s'est 
transporté  chez  la  reine,  dans  le  dessein,  à  ce 
q'uelon  présume,  d'y  enlever  des  papiers;  qu'il 
s*éiait  trompé  de  porte,  et  qu'au  lieu  d'entrer 
chez  la  nine  il  était  entré  chez  le  prince  royal, 
où  il  avait  tout  cassé;  que  dix-sept  ou  dix-huit 
témoins  prétendus  de  ces  faits  ont  signé  le  pro- 
cès-verbal que  l'on  a  dressé  dans  l'intention  de 
perdre  M.  le  maire  et  MM.  les  olficiers  munici-. 
paux.  Que  les  sieurs  Auge,  Dorival  et  Dossonville, 
oiiiciers  de  paix,  n'ont  pas  quitté  le  château  hier 
et  avant-hier;  que  le  sieur  Dorival  est  reste  chez 
M.  Duparc  depuis  deux  heures  après  midi  jus- 
qu'à trois  heures  dans  la  journée  dhier;  que  ce 
sieur  Duparc  doit  avoir  tenu  les  propos  les  plus 
atroces  et  les  plus  injurieux  contre  MM.  le  maire. 
Sergent,  Panis  et  plu-ieurs  autres  officiers  mu- 
nicipaux; qu'avant-hier  ils  ont  vu  que  le  sieur 
Dervilly,  commamlant  de  la  ci-devant  garde  du 
roi,  n'a  pas  quitté  l'intérieur  des  appartements 
du  château  et  qu'hier  il  est  resté  chez  la  reine 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heu- 
res de  l'après-midi;  que  beaucoup  de  voitures 
sont  entrées  dans  la  cour  des  Princes,  et  que 
toutes  allaient  du  côté  de  l'escalier  de  la  reine, 

à  l'exception  d'une  dizaine,  qui  étaient  du  côte 


de  l'escalier  du  roi;  qu'ils  ont  vu  que  le  roi  ne 
s'est  habillé  hier  que  vers  midi,  et  qu'il  était 
pendant  ce  terni»»  à  parler  avec  deux  chevaliers 
de  Saint-Louis  qu'ils  ne  connaissent  pas;  que 
les  portes  des  a[>partements  de  M.  Brissac  ont 
été  ouvertes  toute  la  journée,  mais  que  le  valet 
de  chambre  ne  voulait  pas  laisser  entrer  ses 
propres  connaissances;  qu'ils  ont  vu,  depuis 
11  heures  jusqu'à  midi,  entrer  dans  le  château 
plusieurs  pelotons  de  gardes  nationales,  depuis 
quatre  jusqu'à  dix  hommes  en  armes  ;  qu'ils  al- 
laient déposer  leurs  armes  dans  l'intérieur  du 
château  et  allaient  ensuite  se  promener;  qu'ils 
sont  certains  que  le  sieur  Desroches,  ci-devant 
préposé  de  la  police,  n'a  presque  point  quitté  hier 
le  château;  qu'ils  ont  parlé  sur  la  place  du  Car- 
rousel à  plusieurs  ci  devant  gardes  françaises, 
qui  leur  ont  dit  qu'ils  attendaient  les  faubourgs 
pour  leur  donner  main-forte,  si  le  cas  l'exigeait; 
que  le  cent  deuxième  régiment  s'est  formé  en 
bataille  dans  le  jardin  des  Tuileries;  que  le  co- 
lonel de  ce  régiment  y  est  arrivé  achevai,  suivi 
d'un  domestique,  vers  les  11  heures  du  matin; 
qu'il  a  fait  mettre  ses  chevaux  dans  les  écuries 
du  roi;  qu'il  est  ensuite  monté  au  château  et 
qu'ils  ne  l'ont  point  vu  sortir;  qu'aujourd'hui, 
plusieurs  sections  de  faubourgs  doivent  s'assem- 
bler pour  prendre  des  arrêtés  vigoureux  sur  ce 
qui  est  arrivé  hier  à  MM.  le  maire  et  Sergent,  et 
qu'on  se  propose  de  les  envoyer  dans  toutes  les 
autres  sections  et  dele3afficher;ajouteutqu'hier 
matin  les  grenadiers  de  Saint-Roch  disaient  hau- 
tement, dans  la  grande  cour  du  château,  qu'ils 
enviaient  l'honneur  de  hacher  M.  Santerre,  mor- 
ceau par  morceau.  De  tout  ce  que  dessus,  après 
avoir  entendu  lecture,  ont  dit  contenir  vérité,  y 
ont  persisté  et  ont  signé. 

Signé  :  NiQUILLE  et  GAUTIER. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt- Un,  sous- 
signés. 


Signé 


Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
prat  et  Pelissier. 


M»  74. 

Département  de  police. 

Municipalité  de  Paris. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt  douze,  le  qua- 
trième de  la  liberté,  le  vingt-deux  juin  dix  heu- 
res du  matin,  est  comparu  volontairement  au 
département  de  police,  sieur  Louis-Georges  Par- 
toy,  citoyen,  demeurant  rue  Poissonnière,  n»  168  : 
lequel  nous  a  rap()orté  qu'une  dame  appelée 
Dubois,  demeurant  rue  du  Petit-Carreau,  maison 
du  Cordier,  lui  a  dit  que  M.  le  marquis  de  Bouille 
était  à  Paris,  et  qu'elle  a  fait  sa  connaissance 
depuis  cinq  jours  au  palais  Bourbon,  et  qu'il  lui 
avait  remis  vingt  livres  pour  aller  au  spectacle 
d'Audinot,  en  lui  disant  qu'il  irait  la  rejoindre. 
De  tout  ce  que  dessus,  après  avoir  entendu  la 
lecture,  a  dit  contenir  vérité,  y  a  persisté  et  a 
signé,  en  ajoutant  que  ledit  Bouille  avait  été  hier 
matin  chez  le  roi,  et  en  défendant  à  lui  décla- 
rant, de  n'en  pas  parler,  dans  la  crainte  d'être 
assassiné. 

«  Sigtié  :  PartoY,  avec  paraphe.  » 
Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les  mem- 
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bres  deja  commission  des  Vingt-Un.  sous- 
signés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 

PoLLLAIN-GRaNDPREY,  BORIE,  Du- 
PKAT  ET  PELISSIER. 


]«•  75. 


Sire, 


J'ai  l'honneur  de  remettre  à  Votre  Majesté  les 
états  de  recette  et  dépense  de  ses  quatre  com- 
pagnies de  gardes  du  corps,  du  !•'  avril  1788  au 
l"  juillet  1791.  Votre  Majesté  verra  avec  quelle 
économie  et  quelle  (idelité  elle  a  toujours  été 
servie,  sous  tous  les  rapporb,  par  cette  troupe, 
si  cruellement  traitée.  C'est  faire  saigner  le 
cœur  de  Votre  Majesté  que  de  lui  en  parler.  Ces 
comptes  ont  été  huit  jours  entre  les  mains  de 
M.  de  La  Porte,  uuand  Votre  Majesté  les  aura 
examinés,  je  la  supplie  de  mettre  son  approba- 
tion aux  états  signés  de  nous. 

Je  joins  ici  un  mémoire  à  peu  près  semblable 
au  premier  que  j'ai  remis  à  Votre  Majesté  :  je  la 
supplie  d'écrire  ses  ordres  à  côté.  Je  crois  que 
M.  de  CoUinot  mérite  bien  une  gratification  de 
8  mille  livres. 

11  reste  encore  deux  gardes  au  plus  de  chaque 
compagnie  ;  je  les  ai  retenus  afin  de  ne  pas  lais- 
ser dégrader  les  effets  précieux  du  corps.  M.  de 
Flomont  est  dans  l'intention  de  partir,  et  M.  de 
CoUinot  le  suivrait  s'il  ne  venait  de  rendre  ce 
qui  retarde  son  départ. 

Quant  à  M.  d'Aguesseau  et  à  moi,  sire,  nous 
croyons  que  notre  devoir  nous  enchaîMe  à  sa 
personne,  et  nous  ne  la  quitterons  que  par  ordre 
de  Votre  Majesté. 

Je  suis  avec  l'attachement  et  le  respect  le  plus 
profond,  sire,  de  Votre  Majesté,  le  très  humble, 
très  soumis  et  fidèle  sujet. 

Signé  :  PHILIPPE  DE  NOAILLES  DE  POIX. 

Votre  Majesté  trouvera  aussi  ci-joint  un  mé- 
moire explicatif  des  dépenses  du  corps,  et  une 
lettre  que  j'ai  reçue  de  Coblentz. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  nous  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt-Un,  sous- 
signés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Ddfriche-Valazé, 
Poullain-Gkandprey,  BORIE,  Du- 

PRAf  ET  PÉLlSSlER. 

m*  76. 

Coblentz,  ce  7  octobre  1791. 

Vous  m'avez  comblé  de  vos  bontés  et  de  votre 
intérêt,  et,  en  votre  absence,  je  me  lais  un  de- 
voir de  reconnaisï-aiice  de  vous  prévenir  de  tout 
ce  qui  pourrait  être  agréable  et  utile  au  corps. 
Il  appartient  à  une  personne  telle  que  vous  de 
n'attendre  aucune  sollicitation  et  de  vous  mettre 
en  avant  de  la  manière  la  pins  marquée,  en 
disantàM.Desfonlainesdedépo>erchez5iM.  Tour- 
tou  et  Ravel,  banquiers  à  Paris,  tous  les  fonds 
de  la  caisse  du  corps  en  assignats,  et  de  lui  de- 
mander des  lettres  de  crédilpour  pareillesomme, 
sur  des  bananiers  les  plus  connus  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Hollande,  et  de  les  apporter  à 
Coblentz,  oij,  en  présence  d'un  conseil  d'admi- 
nistration, il  fera  constater  l'état  de  la  manière 
la  plus  positive,  en  recevra  décharge  du  corps, 
qui  se  chargera  en  totaliié  des  fond?,  s'en  rendra 
responsable,  et  en  donnera  décharge  valable  à 
tous  ceux  qui  auront  coopéré  à  cette  opération. 


Il  sera  rendu  compte  au  roi,  dans  la  forme  or- 
dinaire de  l'emploi  de  ces  fonds,  auxquels  il  ne 
sera  touché  que  dans  des  cas  urgents  et  de  la 
première  nécessité,  pour  le  soutien  et  les  opéra- 
tions du  corps  Au  cas  que,  par  des  circons- 
tances imprévues,  les  (»rinces  fussent  gênés  pour 
subvenir  aux  frais  nécessaires  du  corps,  la  solde 
continuera  à  être  reçue  par  M.  Uescontré,  et 
envoyée  sur-le-cliamii  au  corps,  mois  par  mois, 
en  déposant  la  somme  chez  MM.  Tourlou  et  Ra- 
vel, qui  donneraient  des  lettres  de  crédit  pour 
(lareille  somme  sur  la  Hollande  ou  sur  Franc- 
forl.  Au  surplus,  le  conseil  d'administration  ar- 
riverait à  celle  opération,  dont  il  dirigerait  le 
succès.  Ce  serait  compromettre  le  roi  que  de 
s'autoriser  de  son  approbation.  C'est  au  corps  à 
se  charger  de  tous  les  événements,  et  à  s'en  ren- 
dre responsable.  Vous  seul  êtes  capables  de  lui 
rendre  un  pareil  service,  qui  achèvera  de  vous 
obtenir  le  suffrage  entier  du  corps,  et  dont  je  ne 
cesse  de  m'occupe r. 

Certifié   conforme  à    Vortginal,  par    nota 

membres  de  La  commission  des  Vingt-Un, 

soussignés. 
Signé:  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Granprey,   Borie,    Du- 

PRAT  et  PtLISSIER. 

M»  77. 

yotr  de  M.  de  Poix,  trouvée  dans  le  secrétaire  du  roi. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté, 
de  nouveau,  les  itroposilions  ci-après,  sur  les- 
quelles je  la  supplie  de  me  donner  >es  ordres. 

M.  deCullinot  a  travaillé,  sans  aucune  gratifîca- 
lion  quelconque,  à  tous  les  comp:es  des  compa- 
gnies; Votre  >.aJL6ié  veut-elle  bien  fixer  celle  à 
lui  accorder? 

Votre  Majesté  veut-elle  réunir  les  chevaux  et 
effets  des  gardes  du  corps  à  Compiègne,  Fontai- 
nebleau, Versa  Mes  ou  Rambouillet? 

Les  hab'  s,  housses  et  chaperons  appartiennent 
aux  gardes  du  corps,  ainsi  que  les  chevaux  aux 
officiers;  Vo  le  Majesté  ordonne-l-elle  qu  ils 
soient  remisa  ceux  auxquels  ils  appartiennent? 

L'intention  de  Votre  Majesté  n'est-.. Ile  pas  que 
le  corps  soit  payé  jusqu'au  1"  janvier  1792,  sauf, 
d'ici  à  ce  temps,  à  prendre  de  nouveaux  ordres 
de  Votre  Majesté? 

Il  faut  un  ordre  par  écrit  de  Votre  Majesté, 
pour  que  M.  Desfuntaines,  homme  d'un  rare 
mérite,  se  charge  de  tout  le  détail  du  corps  pour 
en  rendre  compte  à  M.  l'inleodant  de  la  liste 
cixile;  je  demande  les  ordres  de  Votre  Majesté, 
dans  le  cas  où  cette  proposition  ne  ci'nviendrait 
pas  à  Votre  Majesté,  que  tout  fonds  soit  remis 
à  celui  qui  sera  indiqué  par  M.  de  La  Porte. 

Nola.  Cette  pièce  prouve  que  les  gardes  du 
corps  étaient  encore  payés  à  Coblentz  à  cette 
époque. 

Certifié  conforme  à  Forig  nal,  par  nous 
membres  de  la  commission  des  Vingt  Un, 
soussignés. 

Sj^n^  ;  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 

POULLAIN-GR\NnPREY,  BORIE,  UU- 
PRAT  et  PtlLtSSIER. 

!¥•  7  s. 

Fait  répondre  verbalement  que  j'étais  bif^n 
sensible  à  sesseiiiiineiils;  que  les  miens  n'avaient 
pas  varié  sur  son  compte,  mais  que  je  croyais 
plus  prudeni  de  ne  jias  lui  éi  rire. 

(Ceci  du  roi  et  de  son  écriture.) 
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Sire, 


Depuis  plus  d'une  année  je  me  suis  abstenu 
de  me  rappeler  au  souvenir  de  Votre  Majesté; 
la  crainte  trop  fondée  q^ue  les  lettres  que  j'aurais 
eu  l'honneur  de  lui  écrire  étant  interceptées,  ne 
devinssent  un  sujet  de  nouvelles  inquiétudes 
pour  le  comité  des  recherches,  et  ne  compromis- 
sent les  personnes  par  lesquelles  j'aurais  tenté 
de  les  lui  taire  parvenir,  m'a  engagé  à  observer 
un  silence  bien  pénible. 

Je  profile  aujourd'hui  d'une  occasion  que  je 
crois  sûre,  pour  exprimer  à  Votre  Majesté  les 
sentiments  douloureux  dont  m'ont  pénétré  les 
affreuses  circonstances  dans  lesquelles  elle  s'est 
trouvée  depuis  que,  par  son  ordre,  j'ai  été  lorcé 
de  m'éloigner  d  elle.  Daignez,  sire,  être  per- 
suadé que  je  ne  vous  ai  pas  perdu  un  moment 
de  vue;  que  j'ai  ressenti  bien  vivement  les 
peines  cruelles  que  vous  avez  éprouvées,  et  que 
vous  éprouvez  encore;  que  j'aurais  voulu,  aux 
dépens  de  ma  vie,  les  laire  cesser,  et  que  je  suis 
prêt  à  rejjaiidre  lout  mon  sang  pour  contribuer 
à  rendre  à  mon  roi,  et  à  la  reine  une  tranquillité 
qu'ils  ne  connaissent  plus  depuis  longtemps, 
l'uissé-je  à  ce  prix  convaincre  Votre  Majesté  de 
l'inviolable  fidélité,  de  l'attachement  sans  bornes, 
et  du  rt'spect  infini  avec  lequel 

h-  suis,  sire,  de  Votre  àlajegté,  le  plus  humble, 
le  plus  obéissant  et  le  plus  fidèle  serviteur  et 
sujet. 

Signé  :  Le  maréchal  DE  Broglie. 
A  Trêves,  ce  30  novembre  1790. 

Certi/ié  conforme  à  l'original,  par  nous 
membres  de  la  commission  des  Vingt- Un, 
soussignés. 

Signé:  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Granprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

m»  7». 

Ce  jourd'hui  dimanche,  vingt-six  juin  mil  sept 
cent  quaire-vin^t  onze,  nous  François-Denis Tron- 
chet,  Adrien-Jean-Franijois  Duport,  et  Antoine- 
Ballhazar-Joseph  Dandré,  comuiL^saires  nommés 
par  l'Assiinblee  naiionale  pour  lexéculion  de 
son  décret  de  ce  jour,  led.t  décret  portant  que 
l'Assemblée  nationale  nommera  trois  commis- 
saires pris  dans  son  sein,  pour  recevoir,  par 
écrit,  de  la  bouche  du  roi,  sa  déclaration,  laquelle 
sera  signée  du  roi  et  des  commissaires,  et  qu'il 
en  sera  de  même  pour  la  déclaration  de  la 
reine  ;  nous  étant  réunis  au  comité  militaire, 
nous  en  sommes  partis  à  l'heure  de  six  et  demie, 
pour  nous  rendre  au  château  des  Tuileries,  oii 
étant,  nous  avons  été  introduits  dans  la  chambre 
du  roi,  et  seuls  avec  lui,  le  roi  nous  a  fait  la 
déclaration  suivante  : 

«  Je  vois.  Messieurs,  par  l'objet  de  la  mission 
gui  vous  est  donnée,  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un 
interrogatoire,  mais  je  veux  bien  répondre  au 
désir  de  l'Assemblée  nationale,  et  je  ne  craindrai 
jamais  de  rendre  publics  les  motifs  de  ma  con- 
duite. 

«  Les  motifs  de  mon  départ  sont  les  outrages 
et  les  menaces  qui  ont  été  faits  le  18  avril  à  ma 
famille  et  à  moi-même.  Depuis  ce  temps,  plu- 
sieurs écrits  ont  cherché  à  provoquer  des  vio- 
lences contre  ma  personne  et  coiiire  ma  famille, 
et  ces  insultes  sont  restées  jusqu'à  ce  jour 
impunies.  J'ai  cru,  dès  lors,  qu'il  n'y  avait  pag 


de  sûreté  ni  même  de  décence  pour  ma  famille 
et  pour  moi  de  rester  à  Paris. 

«  J'ai  désiré,  en  conséquence,  de  quitter  cette 
ville;  ne  le  pouvant  faire  publiquement,  j'ai 
résolu  de  sortir  de  nuit  et  sans  suite.  Jamais 
mon  intention  n'a  été  de  sortir  du  royaume;  je 
n'ai  eu  aucun  concert  sur  cet  objet,  ni  avec  les 
puissances  étrangères,  ni  avec  mes  parents,  ni 
avec  aucun  des  autres  Français  du  royaume. 

«  Je  pourrais  donner,  pour  preuve  de  mon  in- 
tention, que  des  logements  étaient  préparés  à 
Montmédy,  pour  me  recevoir,  ainsi  que  ma  fa- 
mille. J'avais  choisi  cette  place,  parce  qu'étant 
fortifiée,  ma  famille  y  aurait  été  en  sûreté,  et, 
qu'étant  près  de  la  frontière,  j'aurais  été  plus  à 
portée  de  m'opposer  à  toute  espèce  d'invasion 
dans  la  France,  si  on  avait  voulu  en  tenter  quel- 
qu'une, et  de  me  porter  moi-même  partout  où 
j  aurais  pu  croire  qu'il  y  avait  quelque  danger  ; 
enfin,  j'avais  choisi  Montmédy  comme  le  premier 
point  de  ma  retraite,  jusqu'au  moment  où  j'au- 
rais trouvé  à  propos  de  me  rendre  dans  telle 
autre  partie  du  royaume  qui  m'aurait  paru  con- 
venable. 

«  Un  de  mes  principaux  motifs,  en  quittant 
Paris,  était  de  faire  tomber  l'argument  qu'on 
tirait  de  ma  non-liberté;  ce  qui  pouvait  fournir 
une  occasion  de  troubles. 

«  Si  j'avais  eu  intention  de  sortir  du  royaume, 
je  n'aurais  pas  publié  mon  mémoire  le  jour 
même  de  mon  départ,  mais  j'aurais  attendu 
d'être  hors  des  frontières. 

«  Je  conservais  toujours  le  désir  de  retourner 
à  Paris;  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre 
la  dernière  phrase  de  mon  mémoire,  dans 
laquelle  il  est  dit  :  «  Français,  et  vous  surtout, 
«  Parisiens,  quel  plaisir  n'aurais-je  pas  à  me 
«  retrouver  au  milieu  de  vous.  » 

<•  Je  n'avais  dans  ma  voiture  que  treize  mille 
deux  cents  livres  en  or  et  cinq  cent  soixante 
mille  livres  en  assignats,  contenues  dans  le 
portefeuille  qui  m'a  été  renvoyé  par  le  départe- 
ment. 

«  Je  n'ai  prévenu  Monsieur  de  mon  départ  que 
peu  de  temps  auparavant;  il  n'a  passé  dans  le 
pays  étranger  que  parce  qu'il  avait  été  convenu 
entre  lui  et  moi  que  nous  ne  suivrions  pas  la 
même  route,  et  il  devait  revenir  en  France 
auprès  de  moi. 

«  J'avais  fait  donner  des  ordres  peu  de  jours 
avant  mon  départ,  aux  trois  personnes  qui  m'ac- 
compagnaient en  courriers,  de  se  faire  faire  des 
habits  de  courrier,  parce  qu'ils  devaient  être 
envoyés  porter  des  dépêches  :  ce  n'est  que  la 
veille  que  l'un  d'eux  a  reçu  verbalement  mes 
ordres. 

«  Je  n'ai  jamais  fait  aucune  protestation  que 
dans  le  mémoire  que  j'avais  laissé  à  mon  dé- 
part. 

«  Cette  protestation  même  ne  porte  pas,  ainsi 
que  le  contenu  au  mémoire  l'atteste,  sur  le  fond 
des  principes  de  la  Constitution,  mais  sur  la 
forme  des  sanctions,  c'est-à-dire  sur  le  peu  de 
liberté  dont  je  paraissais  jouir,  et  sur  ce  que  les 
décrets  n'ayant  pas  été  présentés  en  masse,  je 
ne  pouvais  juger  de  l'ensemble  de  la  Constitu- 
tion. Le  principal  reproche  qui  est  contenu  dans 
ce  mémoire,  se  rapporte  aux  difficultés  dans  les 
moyens  d'administration  et  d'exécution. 

«  J'ai  reconnu  dans  mon  voyage  que  l'opinion 
publique  était  décidée  en  faveur  de  la  Constitu- 
tion. Je  n'avais  pus  cru  pouvoir  connaître  plei- 
nement cette  opinion  publique  à  Paris;  mais 
dans  les  notions  que  j'ai  recueillies  personnel- 
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lemeDt  dans  ma  route,  je  me  suis  convaincu 
combien  il  était  nécessaire,  même  pour  le  sou- 
tien de  la  Constitution,  de  donner  de  la  force 
aux  pouvoirs  établis  pour  maintenir  l'ordre  pu- 
blic. 

"  Aussitôt  que  j'ai  reconnu  la  volonté  géné- 
rale, je  n'ai  point  hésité;  je  n'ai  jamais  hésité 
de  faire  le  sacrifice  de  tout  ce  gui  m'est  per- 
sonnel pour  le  bonheur  du  peuple,  qui  a  tou- 
jours été  l'objet  de  mes  désirs. 

<>  J'oublierai  volontiers  tous  les  désagréments 
que  je  peux  avoir  essuyés  pour  assurer  la  paix 
et  la  félicité  de  la  nation.  » 

Le  roi,  après  avoir  fait  lecture  de  la  présente 
déclaration,  a  observé  qu'il  avait  omis  d'ajouter 
que  la  gouvernante  de  son  flls  et  les  femmes  de 
la  suite  n'ont  été  averties  que  peu  de  temps 
avant  son  départ  :  et  le  roi  a  signé  avec  nous. 
Ainsi  signé  : 

Louis,  Tronchet,  Dandré,  Adrien  Duport. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 

•  Signé  :  CHARLES  Cochon,  Dufriche-Va- 
LAZE,  Poullain-Grandprey, 
BoRiE,   DuPRAT  et  Pelissier. 

^0  so. 

Cejourd'hui  lundi,  vingt-sept  juin  mil  sept  cent 
quatre-vingt-onze,  nous  François-Denis  Tronchet, 
Adrien-Jean-François  Duportet  Antoine-Balthazar- 
Joseph  Dandré,  commissaires  nommés  par  l'As- 
semblée nationale,  pour  l'exécution  de  son  dé- 
cret d'hier  ;  ledit  décret  portant  que  l'Assemblée 
nationale  nommera  trois  commissaires  pris  dans 
son  sein  pour  recevoir,  par  écrit,  de  la  bouche 
du  roi,  sa  déclaration,  laquelle  sera  signée  du 
roi  et  des  commissaires,  et  qu'il  en  sera  usé  de 
même  pour  la  déclaration  de  la  reine;  nous 
étant  réunis  au  comité  de  Constitution,  nous  en 
sommes  partis  à  dix  heures  et  demie  du  matin 
pour  nous  rendre  au  château  des  Tuileries,  où 
étant,  nous  avons  été  introduits  dans  la  chambre 
de  la  reine,  et  seuls  avec  elle,  la  reine  nous  a 
fait  la  déclaration  suivante  : 

«  Je  déclare  que  le  roi  désirant  partir  avec  ses 
enfants,  rien,  dans  la  nature,  n'aurait  pu  m'em- 
pêcher  de  le  suivre.  J'ai  assez  prouvé,  depuis 
deux  ans,  dans  plusieurs  circonstances,  que  je 
ne  le  quitterai  jamais. 

^  «  Ce  qui  m'a  encore  plus  déterminée,  c'est 
l'assurance  positive  que  j'avais,  que  le  roi  ne 
voudrait  jamais  quitter  le  royaume  ;  s'il  en  avait 
eu  le  désir,  toute  ma  force  aurait  été  employée 
pour  l'en  empêcher. 

«  La  gouvernante  de  mon  fils,  qui  était  malade 
depuis  cinq  semaines,  n'a  reçu  les  ordres  que 
dans  la  journée  du  départ  ;  elle  ignorait  absolu- 
ment la  destination  du  voyage;  elle  n'a  emporté 
avec  elle  aucune  espèce  de  bardes  ;  j'ai  été  obli- 
gée moi-même  de  lui  en  prêter. 

M  Les  trois  courriers  n'ont  pas  su  la  destina- 
tion ni  le  but  du  voyage;  sur  le  chemin  on  leur 
donnait  l'argent  pour  paver  les  chevaux,  et  ils 
recevaient  l'ordre  pour  la"  route.  Les  deux  fem- 
mes de  chambre  ont  été  averties  dans  l'instant 
même  du  départ  ;  et  l'une  d'elles,  qui  a  son  mari 
dans  le  château,  n'a  pas  pu  le  voir  avant  de 
partir. 

«  Monsieur  et  Madame  devaient  venir  nous 
rejoindre  en  France,  et  ils  n'ont  passé  par  les 
pays  étrangers  que  pour  ne  pas  embarrasser  et 
faire  manquer  de  chevaux  sur  la  route. 

«  Nous  sommeâ  sortis  par  l'appartement  de 


M.  de  Villequier,  en  prenant  la  précaution  de  ne 
sortir  que  séparément,  et  à  diverses  reprises.  » 
Et  après  avoir  fait  lecture  à  la  reine  de  sa 
déclaration,  elle  a  reconnu  qu'elle  était  conforme 
à  ce  qu'elle  nous  avait  dit,  et  elle  a  signé  avec 
nous.  Ainsi  signé  : 

Marie-Antoinette, 
Dandré,  Tronchet,  Adrien  Duport. 
Certifié  conforme  par  les  membres  de  la  commis- 
sion des  Vingt- Un,  soussignés. 
.  Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Va- 
LAZÉ,    Poullain-Grandprey, 
BoRiE,  Duprat  et  Pelissier. 


W»  ««. 


21  juin  1791. 


Je,  soussigné,  déclare  qu'à  huit  heures,  un 
domestique,  attaché  au  premier  valet  de  cham- 
bre du  roi,  m'a  apporté  un  paquet  cacheté,  sur 
lequel  mon  nom  était  écrit  de  la  main  de 
Sa  Majesté.  Ce  paquet  renfermait  un  mémoire 
écrit  de  la  main  du  roi,  et  signé.  Je  ne  l'ai  point 
lu;  mais  ayant  vu  un  P-S.  portant  un  ordre  aux 
ministres,  je  me  suis,  sur-le-champ,  transporté 
chez  M.  Duport-Dutertre,  ministre  de  la  justice. 
Ce  ministre  m'a  conseillé  d'aller,  sur-le-champ, 
chez  Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée  natio- 
nale; ne  l'ayant  point  trouvé,  je  suis  rentré 
chez  moi,  d'où  je  ne  suis  sorti  que  pour  me 
rendre  aux  ordres  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
m'a  prescrit  de  remettre  le  mémoire  sur  le 
bureau,  et  de  signer  la  précédente  déclaration. 
Signé  :  Laporte. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  membres  de 

la  Commission  des  Vingt- Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,   Dufriche-Va- 

LAZÉ,    Poullain-Grandprey, 

BoRiE,  Duprat  et  Pelissier. 

Mémoire  dC impressions. 

(Mai  et  juin  1792.) 

Le  sucre  de  Brissot,  contenant  une 
feuille  in-8°,  à  1,200 90  1. 

Romance  faisant  quatre  pages,  fai- 
sant suite  au  journal 24 

Suite  de  l'Ami  des  Parisiens,  280 
exemplaires,  qui  ont  été  portés  aux 
différents  endroits  où  l'on  a  coutume 
de  porter  les  pamphlets. . .  ' 30 

Journal,  sixième  mois,  21,  22^  23, 
24,    25 180 

Journal,  idem,  n°  12, 13,  14,  15,  16. .        180 

Réimpression  du  premier  mois  du 
journal,  dont  la  première  partie  a  été 
comptée  dans  le  dernier  mémoire; 
reste  dû 460 


Total. 


Affiche.  Discours  de  M.  Laureau,  sur 
papier  bleu,  2.000  exemplaires 

Pour  l'afficheur,  qui  n'a  pu  en  affi- 
cher que  100 

Petite  affiche  contre  le  rassemble- 
ment de  20,000  hommes  aux  environs 
de  Paris,  tirée  à  2.000 

Lettre  de  M.  M*",  tirée  à  4,000,  sur 
papier  ordinaire 

Journal,  septième  mois,  numéros  7, 
8,  9,  10...... 


964 


56 


54 

116 
180 
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Discours  de  M.  Ribbes,  contenant 
deux  feuilles  et  demie  iii-S",  cora|io- 
sées  le  dimanche,  et  Urées  à  2,000... 

Petite  alflche  du  faubourg,  tirée  à 
200...- 

iMon  dernier  mol  aux  Parisiens,  demi- 
feuille,  tirée  à  1,000 

Journal,  suite  du  sixième  mois,  17, 
18, 19,20,  26 

L'ai'iiclie  <ie  M.  Laureau,  imprimée 
en  petit,  et  tirée  à  4,000 

Journal,  (in  du  sixième  mois,  27,  28, 
29,  30 

Enveloppe  et  brochure  du  journal, 
sixième  mois 

L'Ami  d'S  citoyens,  grande  affiche, 
sur  papier  jaune,  tirée  à  1,000 

La  même,  en  petit,  tirée  à  3,000 

L'Ami  des  Parisiens,  grande  alTiche 
sur  papier  jaune,  tirée  a  1,000 

Gratification  des  ouvriers  pour  la 
nuit 

La  même,  en  petit,  tirée  à  4,000 

Payé  à  l'aflicheur  pour  les  2,000 
affiches  ci-dessus 

Journal,  septième  mois,  numéros  1, 
2,3,  4.5 


3601. 

12 

66 
180 
116 
144 

48 

90 
105 

90 

9 
116 

50 

180 


Total 2,9421. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt- Uns,  sous- 
signés. 

Signé  .-Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Granpké,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

Mémoire  d'impressions. 

(Juinet  juillet  1792.) 

Petite  affiche  sur  papier  jaune  (louis 
à  gagner)  tirée  à  800 20  L 

Payé  à  rafiicheur,  pour  l'affiche  ci- 
de.««siis 30 

Journal,  se|)tième  mois,  numéros  11, 
12,  13,  14, 15 186 

Réimpression  des  numéros,  qua- 
trième mois,  20, 22, 26  ;  septième  mois, 
16,  17,  18 186 

Du  même,  mois  septième  suite  des 
numéros  19  20,  21,  22  et  23 180 

Lettre  de  la  municipalité  d'Abbeville, 
in-8°  cicéro,  tirée  à  ;;,000 90 

Adresse  du  faubourg  Saint-Antoine 
in-foiio,  tirée  à  50 12 

Lettre  circulaire  pour  l'adresse  ci- 
dessus  6 

Journal,  iin  du  septième  mois,  les 
numéros  24,  25,  26, 27,  28,  29  et  30.. . .        254 

Petite  affiche  aux  Parisiens,  tirée 
sur  papier  blanc,  et  distribuée  chez 
les  libraires,  4,000 110 

Journal,  huitième  mois,  numé- 
ros 1,  2,  3,  4  et  5 180 

Réimpression  du  n»  7  :  enveloppe 
du  septième  mois,  et  brochures 60 

HornbLe  complot  formé,  iii-8°,  tiré 
à  6,000 110 


Total 1,4241. 

CfrtifU  conforme  à  P original,  par  les  mem- 


bres de  la  commission  des  Vingt-Un,  sous» 
signés. 

Signé  :  Charles CocHON,  Dufriche-Valazé, 
PoullainGrandprey, Borie,  Du- 
prat  et  Pelissier. 

110K4. 

Mémoires  des  impressions  1791. 

(Depuis  le  13  juillet  jusque  et  compris  le  29  sep- 
tembre 1791.) 

Adresse  aux  citoyens  du  Lot, 
contenant  une  demi-feuille  tirée 
à  10  exemplaires 301=  »  s. 

Ordre  et  marciie  militaire,  con- 
tenant une  feuille  in-8<',  tirée  à 
2,000 96 

Seconde  lettre  aux  citoyens  du 
Lot,  contenant  une  demi-feuille 
in-8»,  tirée  à  500 24 

Louis  X\ I  dans  son  cabinet,  con- 
tenant une  feuille  et  demie  in-8', 
tirée  à  5,000,  y  compris  l'extraordi- 
naire de  la  nuit,  à  231  livres  la 
feuille 346    10 

Dialogue  des  halles,  une  feuille 
in-8»,  tirée  à  2,000 96 

Motion  du  Palais-Royal,  demi- 
feuille,  in-8°,  tirée  à  3,000  (ou- 
vrage de  nuit) 84 

L'œil  s'ouvre  gare  la  bombe,  une 
feuille  et  demie  in-8°  tirée  à  2,(K)0.        144 

Sous  un  roi,  nous  avions  du 
pom, demi-feuille  in-8o  tirée  à  3,000 
(ouvrage  de  nuit) 84 

Compte  rendu  par  l'Assemblée, 
demi-feuille  in-8»,  tirée  à  3,000..         72 

Première  pétition  et  placard, 
imprimée  sur  3  colonnes,  tirée  en 
papier  bleu,  à  12  livres  la  rame, 
tirage  de  nuit,  premier  à  1,200.  Le 
lendemain,  la  nuit,  retirée  à  1,000, 
qui  font  2,200  exemplaires 129 

Pour  l'afficheur,  prix  fait  à 
25  livres  le  mille,  pour  les  2,200..         54 

Plus,  pour  l'avoir  envoyé  dans 
Versailles  et  les  environs,  où  il  a 
passé  deux  jours  à  afficher 18 

La  même  pétition,  remise  in-8», 
faisant  feuille,  tirée  à  2,000 80 

(Depuis  le  23  juillet  jusque  et  com- 
pris le  23  septembre  1791.) 

Grande  motion  des  halles,  demi- 
feuiUe,  in-8°  tirée  à  1,000 36 

Ah!  vous  voulez  des  comptes, 
in-8»tiréeà  3,000 156 

Seconde  pétition  en  placard,  tirée 
sur  papier  bleu  à  2,000  (ouvrage  de 
nuit) 105 

Pour  l'afficheur,  à  25  livres 
le  1,000 50 

Lettre  du  peuple  aux  princes, 
demi  feuille  in-8°  tirée  à  2,000. . .         50 

Troisième  pétition  en  placard, 
tirée  sur  papier  bleu  à  2,000  (ou^ 
V rage  de  nuit) 105 

Pour  l'afficheur,  1,500  exem- 
plaires           38 

Quatrième  pétition,  placard,  tirée 
à  2,000,  papier  bleu  (ouvrage  de 
;  nuit)  gros  c«ractire 9Q 
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50 


Pour  l'afGcheur,  1,700  exem- 
plaires  

La  troisième  pétition,  remise 
in-8°,  formant  une  demi-feuille 
in-8°  (ouvrage  du  dimanche)  tirée 
à  2,000 

Plus  de  Jacobins,  contenant  une 
demi-feuille,  in-8°,  tirée  à  2,000.. 

Total 2,0271.10s. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt-Un,  sous- 
signés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

Le  manuscrit  sera  de  onze  à  douze  feuilles  in- 8° 
cicéro. 

En  supposant  de  douze  feuilles. 

Pour  1,000  exem-  Pour  500  exemplaires, 
plaires. 

La  feuille  in  8°  coû- 
tera, le  papier  compris, 
62  livres. 

Ainsi  le  total  de 
12  feuilles  sera  de  744  li- 
vres. 

S'il  faut  faire  bro- 
cher, ce  sera  une  dé- 
pense de  1  s.  6  d.  par 
volume  de  plus,  ce  qui, 
pour  le  mille  complet, 
ferait  le  total  de  75  de 
plus  que  les  744. 

Le  graveur  s'engage  de  graver  les  quatorze 
planches  pour  240  livres  et  promet  de  les  rendre 
pour  la  fin  d'octobre. 

11  ne  reste  donc  plus  que  le  tirage  et  le  papier 
pour  les  gravures,  que  je  suppose  être  une  affaire 
au  plus  de  100  livres. 


La  feuille  sera  de 
45  livres. 

Le  total  pour  les 
douze  feuilles  suppo- 
sées sera  de  540  livres. 

La  brochure  sera  de 
37  1.  10  8. 


Change  d'environ  600  livres  à 
25  0/0 
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901.  »s. 


Le  total  alors  serait 
de  819  livres. 
Ainsi,  pour  1,000  exem- 
plaires tout  brochés. 

Total  général  1,1 19  li- 
vres. 


Le  total  alors  serait 
de  577  1.  10  s. 

Pour500exemplaires, 
tout  brochés. 

Total  général  827  1. 
10  s. 


Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  nous  mem- 
bres de  la  commission  des  Ving l-Un,  soussi- 
gnés. 

Signé  :  Charles  CoCHOX,  Dufriche-Yalazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

M»  S6. 

Compte  payé  par  moi 3,721  L  »  s. 

Payé  par  quelqu'un 3,955    10 


A  Rocn,  pour  3  mois  à  200  livres. 

Au  même,  pour  payer  l'impres- 
sion d'un  ouvrage  qu'avait  fait 
quelqu'un  qui  n'avait  pas  de 
moyens 

Brochures 

Pour  dépenses  diverses 

A  l'afficheur,  pour  9,000  affiches 
à  25  livres  le  mille 

Voyage  de  l'afficheur  à  Versailles 
et  à  Saint-Germain 


600 


104 

75 

740 

225 

30 


Total 9,540  L  10  8. 

Reçu      2,195 


7,345  L  10  8. 
1,900       » 

9,245  L  10  s. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt- Un,  sous^ 

signés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

M»  S  y. 

Impression  trouvée  dans  la  chambre  du  sieur  Pon- 
teau,  secrétaire  de  M.  Delaporte. 

(Fin  de  l'année.) 

Restant  du  dernier  compte 83  1. 

Donné  à  l'afficheur,  pour  la  der- 
nière affiche  comptée  au  dernier  mé- 
moire 2,000 45 

Les  deux  pétitions  à  l'Assemblée, 
comptées  déjà  à  2,000  ont  été  retirées 
encore  à  2,()00 52 

Les  deux  pétitions,  remises  in-8», 
formant  une  demi-feuille  tirée  à  4.()00         90 

Seconde  dénonciation  des  Jacobins, 
petite  affiche  sur  papier  blanc  tirée  à 
7,000  de  nuit  et  le  dimanche 113 

Lettre  d'un  grenadier  à  ses  frères 
d'armes,  4  pages  in-8°  tirée  à  8,000. . .        112 

Journal,  deuxième  mois,  n»»  5,  6,  7,  8.        132 

Payé  à  l'afficheur,  pour  1,000  des 
deux  pétitions,  et  pour  son  confrère, 
qui  est  en  prison 42 

Lettre  de  M.  Faydel,  contenant 
3  feuilles  in-8°,  notes  et  demi-feuilles, 
tirée  à  1,500 308 

Brochure 18 

Journal,  n°'  9,  10,  11,  12 132 

Les  attendus,  ou  décret  de  l'Assem- 
blée, demi-feuille:  tirée  à  1,000 24 

Les  mêmes  avecchangement  au  titre, 
tirée  à  1,000 24 

Journal,  n°»  13,  14,  15,  16 132 

Adresse  aux  citoyens,  affiche  sur  pa- 
pier rouge,  2,000  grandes  tirées  de 
nuit,    double 120 

Fin  de  Tannée  1791. 

La  même  adresse  refaite  en  demi- 
feuille,  recomposée  entièrement  et  tirée 

à  8,200,  panier  rouge,  nuit 189 

Payé  à  l'afficheur  pour  les  20,000adre8- 

ses  aux  citoyens 25 

Journal,  deux  de  refaits,  n~  16,  18.        132 
Affiche,  la  marche  des  émigrants, 

2,000,  papier  rouge 79 

Journal  n<"  19,  20,  21,  22,  23,  24. . . .        198 
Le  Dîner  du  grenadier,  réimpression, 
en  une  feuille,  pelii-romain  plein,  tirée 

à  1.000 80 

Journal,  n«»  25,  26, 27,  28,  29 165 

Réimpression  du  n"  27  en  pamphlet 
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de  4  pages  tiré  à  1,500 54  I. 

Plus,  relire  du  même  2,300  pour  dis- 
tribuer           62 

Payé  à  l'afficheur  pour  1,800  affiches 
de  la  marche  des  émigrants 38 


Total 2,4591. 

L'afficheur  réclame  pour  les  8  jours  passés 
en  prison  et  les  coups  qu'il  a  reçus  et  pour  les- 
quels il  fut  obligé  de  se  mettre  à  la  pistole,  étant 
malade,  une  somme  de  80  livres.  Si  on  veut  la 
lui  accorder,  alors  le  total  sera  de  2,539  livres. 
Déposé  au  comité  de  surveillance  par 
MM.  Goliier,  Audrein  et  Pinet,  commissaires 
nommés  par  l'Assemblée  nationale  pour  l'examen 
des  titres  et  papiers  de  la  liste  civile. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Vtngt-Un,  sous- 
signés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,Borie,  Du- 

PRAT  et  PÉLISSIER. 

M»  8  s. 
Département  de  police. 

Municipalité  de  Paris. 

Cejourd'hui  douze  juillet,  l'an  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  le  quatrième  de  la  liberté, 
onze  heures  du  matin,  est  comparu,  au  départe- 
ment de  police,  M.  Pierre  Royer,  limonadier, 
demeurant  au  préau  de  la  Foire-Saint-Germain, 
lequel  nous  a  civiquement  et  volontairement  dé- 
claré qu'hier,  vers  les  onze  heures  du  matin, 
un  citoyen  et  une  citoyenne,  âgés  d'environ 
soixante  ans,  ont  été  chez  lui  boire  une  bou- 
teille de  vin  et  qu'ils  lui  ont  dit  que,  travaillant 
à  la  terre  près  de  Meudon,  ils  ont  vu  j)asser  et 
entrer  dans  le  château  dudit  Meudon  cinq  voi- 
tures ;  que,  curieux  de  savoir  ce  que  c'était,  ils 
s'en  sont  approchés  et  ont  vu,  à  travers  les  trous 
de  la  toile  qui  couvrait  lesdites  voitures  qu'ils 
ont  reconnues  pour  être  des  voitures  du  roi, 
qu'elles  étaient  chargées  d'habits,  vestes  et  cu- 
lottes d'uniforme,  dont  ils  n'ont  pas  désigné  la 
couleur.  Ajoute  le  déclarant  que  ceci  a  été  dit 
en  présence  de  nombre  de  personnes;  de  quoi, 
après  avoir  entendu  lecture,  a  dit  contenir  vé- 
rité, y  a  persisté  et  a  signé. 

Certifié  conforme  à  Voriginalyparles  membres 
de  la  commission  des  Vingt- Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 

PoULLAIN-GraNDPREY,  BORIK,  Du- 
PRAT  et  PELISSIER. 

W»  89. 
Département  de  police. 

Municipalité  de  Paris. 

Cejourd'hui  vingt-un  juillet,  l'an  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  le  quatrième  de  la  liberté,  à 
onze  heures  du  matin,  est  comparu,  au  départe- 
ment de  police,  M.  Joseph  Pidoux,  capitaine  de 
canonniers  nationaux,  demeurant  fau  bourg  Sain  t- 
Mariiii,  liôlel  des  Arts,  lequel  nous  a  civiquement 
et  volontairement  déclaré  que  plusieurs  soldats 
des  troupes  de  ligne  qui  viennent  de  partir  pour 
la  fronlière  l'ont  invité,  et  beaucoup  d'autres 
de  ses  camarades,  à  bien  faire  attention  lors- 
qu'ils monteraient  la  garde  au  château  des  Tui- 


leries ;  que  beaucoup  de  gardes  nationaux  y 
montaient  la  garde  en  armes  et  qu'ils  la  descen- 
daient sans  armes  :  il  pense,  le  déclarant  qu'il 
serait  bon,  pour  prévenir  cet  abus,  duquel  il 
pourrait  résulter  cfes  suites  funestes,  de  donner 
des  ordres  pour  qu'il  soit  fait,  en  montant  la 
garde,  un  appel  de  tous  les  citoyens  qui  forment 
le  détachement,  et  un  autre  à  la  descente  de  la 
garde,  en  représentant  leurs  armes.  De  quoi, 
après  avoir  entendu  lecture,  a  dit  contenir  vé- 
rité et  a  signé. 

Signé  :  PiDOUX,  avec  paraphe. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  membres 

de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 

Poullain-Grandprey,  Borie,  Uu- 

PRAT  et  Pelissier. 


JH^BO. 


Monsieur, 


Voici  une  note  que  le  procureur  de  la  com- 
mune vient  de  nous  faire  passer  à  l'instant. 

«  Du  24  juin  dernier,  un  marnoi,  chargé  d'en- 
viron 296  bombes,  119  barils  de  biscayens,  placés 
sous  des  sacs  de  blé  ;  il  est  maintenant  où  était 
le  Pont-Rouge. 

«  Un  autre  marnoi,  chargé  de  46  barils  de  bis- 
cayens, placés  sous  de  l'orçe,  et  qui  vont  être 
déposés  dans  l'autre  marnoi. 

«  Ces  bateaux  appartiennent  à   M.  Taranne. 

"  On  en  annonce  d'autres  contenant  aussi  des 
munitions  cachées.  » 

Nous  vous  chargeons  de  vous  transporter  à 
l'instant  même  où  était  le  Pont-Rouge,  et  de  con- 
tinuer votre  surveillance  jusqu'à  ce  que  vous 
soyez  certain  que  les  faits  rapportés  ci-dessus 
existent  ou  n'existent  pas,  et  de  faire  tout  ce  que 
votre  prudence  vous  suggérera  pour  nous  donner 
des  renseignements. 

D'après  l'ordre  ci-dessus  j'ai  vu  au  bas  du 
port  au  blé  trois  bateaux  chargés  de  boulets, 
bombes  et  barriques,  sur  lesquels  il  y  avait  des 
sacs  de  blé  et  orge.  Après  des  questions  sur  cet 
objet,  j'ai  appris  que  ces  trois  bateaux  sont  con- 
signés. Pour  m'assurer  s'il  n'en  existait  pçint 
d'autres  je  me  suis  transporté  dans  l'île  Saint- 
Louis,  à  l'endroit  où  portait  ci-devant  le  bout 
du  Pont-Rouge,  et  j'ai  remarqué  deux  grands  ba- 
teaux, contenant  aussi  des  boulets,  bombes  et 
barils. 

Signé  :  à  Voriginal  déposé  à  la  commission. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  membres 

de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 

Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  Pelissier. 


Mo  91. 


26  juillet  1792. 


Le  fils  de  M"»«  Jacques-Antoine  Picheriard, 
meunière  à  Montmartre,  a  vu  trois  chevaliers  de 
Saint-Louis  qui  examinaient  avec  attention  les 
hauteurs  de  Montmartre;  il  leur  a  entendu  dire  : 
«  Voilà  l'endroit  avantageux  pour  placer  des 
batteries.  On  pourra  les  faire  parvenir  par  le 
chemin  des  Poissonniers.  » 

Beaucoup  de  particuliers,  qui  ont  l'air  des  in- 
génieurs, examinent  la  position  avantageuse  de 


Montmartre  et  en  prennent  le  plan. 
L'un  de  ces  particuliers  a  dit  qu'il 
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l'endroit  le  plus  avantageux  de  Montmartre  pour 
y  construire  un  lort,  par  ordre  de  la  ville;  ce 
particulier  a  été  conduit  chez  le  sieur  d'Auvillé, 
officier  de  la  garde  nationale  de  Montmartre, 
dont  il  a  été  relâché. 

Le  nommé  Poirier,  mendiant,  demeurant 
maison  de  M.  Janvier,  épicier,  rue  de  Bellefond, 
à  la  fin  de  la  journée  de  mercredi  dernier,  a  en- 
tendu la  conversation  de  deux  particuliers. 

Et  notamment  la  demande  que  l'un  faisait  à 
l'autre,  si  tout  était  prêt  à  Montrouge  ;  l'autre 
lui  a  répondu  qu'il  y  avait  de  la  poudre  et  du 
plomb  suffisamment  pour  détruire  tous  les  sans- 
culottes. 

Signé  :  Laudrin,  commissaire  de  la  section 
du  Faubourg-Montmartre. 

Signé  :  MANUEL. 
Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 

POULLAIN-GRANDPREY,  BORIE,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

Municipalité  de  Paris. 

Paris,  le  26  juillet  1792,  l'an  IV. 

Je  vous  adresse  ici,  messieurs  et  chers  collè- 
gues, copie  d'une  note  contenant  le  détail  de 
faits  sur  lesquels  il  est  essentiel  de  prendre  des 
renseignements.  11  importe  de  connaître  les  au- 
teurs du  projet  coupable  dénoncé  par  cette  note. 
Je  vous  prie  instamment,  pour  y  parvenir,  de 
faire,  sans  délai,  ce  que  votre  prudence  vous 
dictera. 

Signé  :  MANUEL,  procureur  de  la  commune. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les  membres 

de  la  commission  des  Vingt- Un,  soussignés. 

Signé  :  Charles  CoCHON,   Dufriche-Valazé, 

Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  Pelissier. 

Mo  93. 

Rapport  du  21  juillet  1792,  Van  iP  de  la  liberté. 

Le  sieur  Breton,  citoyen  de  Vaugirard,  m'a  fait 
part  aujourd'hui,  qu'étant  chez  l'officier  muni- 
cipal dudit  endroit,  il  a  entendu  dire,  de  la 
bouche  de  l'ofticier,  qu'il  y  avait  un  rassemble- 
ment des  anciens  gardes  du  corps  à  Meudon, 
environ  au  nombre  de  deux  cents,  tous  armés 
de  gros  bâtons,  commençant  à  beaucoup  me- 
nacer les  citoyens  dudit  endroit,  dont  ils  ont 
insulté  un  officier  municipal  dudit  endroit,  qui 
a  fait  assembler  la  section  à  ce  sujet,  ces  mes- 
sieurs gardes  du  corps  ont  dit  que,  s'ils  avaient 
manqué  leur  coup  la  première  fois,  ils  ne  le 
manqueraient  pas  la  seconde.  Il  est  arrivé  à 
Meudon  une  voiture  chargée  d'armes. 

Signé  à  Voriginal. 
Certifié  conforme  à  la  copie  en  forme,  par 
les    membres    de    la    commission   des 
Vingi-Un,  soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
prat  et  Pelissier. 

M»  »*. 

Cejourd'hui  vingt-huit  juillet,  l'an  mil  sept 
îent  quatre-vingt-douze,  le  quatrième  de  la 


liberté,  est  comparu,  au  département  de  police, 
M.  Joseph  PouUenot,  citoyen  président  du  comité 
de  la  section  des  Lombards,  demeurant  rue  Saint- 
Martin,  n"  236;  lequel  nous  a  civiquement  et 
volontairement  déclaré  que  hier,  vers  les  neuf 
heures  et  demie  de  relevée,  il  présidait  l'assem- 
blée générale  de  la  section  des  Lombards;  qu'un 
citoyen  qui  était  à  ladite  assemblée  déclara  qu'il 
était  informé  qu'il  y  avait  un  dépôt  de  sir  cents 
fusils,  une  très  grande  quantité  de  sabres  et  pis- 
tolets, dans  une  maison  sise  rue  Yantadour,  qui 
fait  angle  dans  le  carrefour;  c^ue  les  domes- 
tiques qui  servent  dans  cette  maison  sont  vêtus 
d'habits  rouges  et  parements  verts;  qu'un  de  ces 
domestiques,  bon  patriote,  avait  donné  cet  avis, 
afin  qu'on  put  faire,  dans  cette  maison,  les  per- 
quisitions nécessaires.  Ajoute  que  le  citoyen  qui 
a  fait  cette  déclaration  se  nomme  Poirier,  cor- 
donnier, demeurant  rue  Saint-Martin,  maison 
de  M.  Philastre,  perruquier.  De  quoi  lecture  à 
lui  faite,  a  dit  contenir  vérité  et  a  signé  à  l'ori- 
ginal. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  Les 
membres  de  la  commissiondes  Vingt-Un, 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Dv- 
PRAT  et  Pelissier. 

M«  95. 

Lettre  écrite  à  M.  Ponteau,  secrétaire  de  la  liste 
civile,  au  Louvre. 

Milan,  27  avril. 

Je  ne  puis,  mon  cher  ami,  vous  donner  une 
aussi  bonne  nouvelle  que  celle  que  nous  avons 
reçue,  il  y  a  trois  jours,  par  La  voie  des  courriers 
extraordinaires  expédiés  de  Paris  à  Turin  et  de 
Turin  à  Milan,  qui  nous  ont  appris  que  l'Assem- 
blée nationale  a  décrété,  le  16,  que  la  guerre 
sera  déclarée  au  roi  de  Hongrie.  Elle  a  "donné 
bêtement  dans  le  panneau  et  c'est  tout  ce  qui 
pouvait  nous  arriver  de  {)lus  heureux.  Elle  nous 
a  véritablement  servis  à  souhait  :  et  lorsque 
vous  monterez  à  la  tribune,  je  vous  prie  de 
retnercier  de  ma  part  nos  imbéciles  législateurs, 
ils  viennent  de  se  mettre  la  corde  au  cou.  S'ils 
avaient  été  plus  modérés,  ils  auraient  eu  du  répit 
jusquà  Vélection  de  Vempereur,  car  ce  n'est 
qu'après  cette  élection  qu'on  devait  vous  atta- 
quer, à  raison  de  l'infraction  des  traités  et  de  la 
lésion  des  droits  des  princes  de  l'empire  posses- 
sionnés  en  Alsace.  Ce  délai  eût  été  par  trop  long. 
Les  Jacobins,  par  leur  faute,  nous  tirent  d'em- 
barras et  nous  rapprochent  du  dénouement,  en 
forçant  toutes  les  puissances  à  réunir  et  à  dé- 
ployer leurs  forces  contre  les  factieux  et  les  scélé- 
rats qui  tyrannisent  la  France.  Il  faut  espérer 
que  justice  sera  bientôt  faite  de  ces  derniers  et 
que  leur  châtiment  servira  d'exemple  à  tous 
ceux  qui  seront  tentés  de  renverser  les  trônes  et 
de  troubler  la  paix  des  Empires.  Vous  pouvez 
compter  sur  loO,OClO  hommes  au  moins,  tant  que 
Prussiens,  Autrichiens  et  Impériaux. 

Les  émigrés  peuvent  former  une  armée  de 
20,000  hommes.  Le  roi  de  Bohême  ira  bon  jeu  et 
bon  argent.  Les  deux  Colloredo  auxquels  il  a 
donné  sa  conliance,  sont  bien  disposés.  Nous 
pouvons  nous  passer  de  Kaunitz.  J'ai  traversé  la 
Suisse,  j'y  ai  vu  parfois  le  même  esprit  d'aristo- 
cratie pour  ce  qui  regarde  les  affaires  de  France, 
même  dans  les  cantons  démocratiques  tels  que 


[ConTention  nationale.]    ARCHIVES  PARLKBfENTAIRES.    [»!î  décembre  1798.] 


.^86 

Schwitz,  Unterwald  et  Uri  :  il  n'y  a  de  sus- 
pects que  les  cantons  de  Bâie  et  Schaffouse.  Le 
premier  est  gétiéralement  méprisé  dans  le  reste 
de  la  Suisse.  Les  cantons  vont  tenir  leur  diiHe 
générale  et  pont  très  portés  à  accéder  à  la  de- 
mande de  l'Espagne,  qui  prendra  à  sa  solde  et 
à  son  service  tous  les  régiments   catholiques 

3u'on  pourra  lui  donner,  et  cédera  au  roi  de  Sar- 
aigne  les  régiments  protestants  qu'elle  payera 
jusqu'à  ce  qu'on  puisse  les  rendre  à  la  France. 
Partout  et  surtout  en  Suisse,  j'ai  vu  des  jacobins 
et  l'Assemblée  nationale  en  exécration.  11  y  a 
quelques  démocrates  à  Milan,  mais  qui  n'osent 
pas  montrer  le  nez;  on  est  ici  dans  la  plus  grande 
défiance  :  on  parle  de  congédier  tous  les  Fran- 
çais. Il  y  a  dans  le  Milanais  11,000  hommes  de 
vieilles  troupes  qui  ont  fait  la  dernière  guerre. 
Il  vient  d'arriver  encore  deux  régiments  et  on 
en  attend  d'autres.  Les  troupes  autrichiennes 
entreront  en  Piémont  à  la  première  réquisition 
du  roi  de  Sardaigne,  qui  en  aura  besoin  pour 
garder  ses  Etats  Ibrs  de  son  expédition  en  Pro- 
vence, car  je  crois  que  c'est  par  Là  quil  vous 
attaquera.il  a  fait  arrêter  en  dernier  lieu,  à 
Alexandrie,  le  sieur  de  Sémonville,  envoyé  à 
Gênes,  qui  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale 
se  rendait  à  Turin  pour  sommer  Sa  Majesté  de 
s'expliquer  catégoriquement  dans   l'espace  de 
trois  jours.  Peut-être  l'a-t-on  suspecté  des  plus 
noirs  projets.  De  quoi  n'est  pas  capable  un  ja- 
cobin ?  L'Espagne  est  en  mesure  et  ne  pourra 
plus  temporiser.   La  Catalugne   est  pleine   de 
troupes,  l'armée  de  terre  sera  appuyée  d'une 
flotte  et  pour  cause.  On  assure  que  les  corps 
francs  russes,  au  nombre  de  800  hommes,   sont 
embarqués  sur  la  mer  Noire,  pour  venir  joindre 
les  Espagnols.  On  fait  des  préparatifs  dans  un 
port  pour  les  recevoir.  Je  ne  sais  rien  de  la 
Suède.  La  ville  de  Marseille  ou  le  club  des  Ja- 
cobins a  voulu  introduire  la  peste  à  Barcelone 
par  le  moyen  d'un  bâtiment  expédié  ad  hoc.  Le 
complot  a  été  découvert,  le  navire  coulé  pendant 
la  nuit  dans  le  port,  et  ceux  qui  le  montaient, 
arrêtés  et  mis  en  prison.  Le  fait  est  atroce,  je 
souhaite  qu'il  ne  soit  pas  vrai.  Des  régiments 
espagnols,  en  garnison  sur  nos  frontières,  ont  été 
corrompus,  on  tes  a  fait  rentrer  dans  l'intérieur 
du  royaume  et  la  majeure  partie  des  officiers  a 
été  cassée.  La  Gazette  milanaise  d'hier  dit  qu'en 
Hollande  on   a  des  inquiétudes  sur  l'impéra- 
trice de  Russie,  parce  que  le  courrier  de  Pé- 
tersbourg  n'est   pas  arrivé  et  que  le  roi  de 
Prusse  est  assez  malade.  Est-ce  que  les  Jacobins 
auraient  juré  la  mort  de  tous  les   souverains 
de  l'Europe?  L'abbé  Maury  est  nommé  nonce  à 
Francfort.  11  sera  ensuite  cardinal   et  pourra 
jouer  un  très  grand  rôle.   Le  roi  d'Espagne  a 
exigé  le  renvoi  de  Gobleniz  de  M"*  Folastron  de 
Balbi.  Celle-ci  va  à  Rome  et  a  défense  de  s'ar- 
rêter plus  de  vingt-quatre  heures  à  Turin.  Dans 
les  Etats  du  pape,  on  ne  veut  que  des  Français 
connus,  et  bien  l'on  fait.  Je  viens  de  faire  écrire 
à  Rome  pour  être  recommandé  à  Bologne  par  le 
cardinal   ministre.    Je    pars  après-demain   de 
Milan  et  je  serai  à  Bologne  mercredi  ou  jeudi. 
J'y  resterai  jusqu'à  la  lin  de  nos  troubles.  Je 
vous  prie  de  m'y  donner  de  vos  nouvelles,  sous 
l'adresse  de  M...  sans  antres  qualités.  Gare  aux 
assignats.  La  banqueroute  commencera  par  là. 
Rétablissement  des  Parlements,  des  évêchés  et 
cathédrales,  punition  des  coupables.  Tant   pis 
pour  ceux  qui  ont  acheté  les  biens  du  clergé. 
Goncile  national  pour  la  déposition  des  arche- 
Téques  et  évoques.  Les  instrus  à  Bicêtre.  Mille 


compliments  à  nos  amis.  Bon  courage,  adieu, 
je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 

Certifié  conforme  au  n°  7,  par  les  membres 
de  la  commission  des   Vingt -Un,  sous- 
signés. 
Signé  :  Gharles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

N<>9G. 

Liasse  contenant  cinq  pièces. 

Quittance  du  sieur  Campan  au  sieur  de  Septeuil, 

Première  pièce. 

Le  vingt  de  ce  mois,  monsieur,  ma  santé  ne 
m'a  pas  permis  de  vous  adresser  la  quittance 
qui  vous  est  connue.  Je  vous  prie  de  me  faire 
savoir  si  c'est  chez  le  roi  ou  à  votre  domicile 
que  je  vous  l'a'lresserai,  et  à  quelle  heure  vous 
y  serez  après-demain  lundi. 

Si  vous  aviez  chez  le  roi,  où  vous  serez  en- 
core demain  matin,  des  assignats,  mon  domes- 
tique est  chargé  séparément  de  la  quittance,  et 
recevrait  le  montant. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  très  parfaite 
considération.  Monsieur,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Gampan. 

Paris,  ce  30  avril  1791. 

Deuxième  pièce. 

J'ai  reçu  de  M.  de  Septeuil,  en  sa  qualité  de 
trésorier  général  de  la  liste  civile  du  roi,  la 
somme  de  cinq  mille  livres  désignée  en  l'état 
que  je  lui  ai  remis  pour  m'être  payée  ce  jourd'hui. 

Signé  :  Campan. 

Paris,  ce  20  novembre  1790. 
Troisième  pièce. 

J'ai  reçu  de  M.  de  Septeuil,  en  sa  qualité  de 
trésorier  général  de  la  liste  civile  du  roi,  la 
somme  de  cinq  mille  livres,  désignée  dans  l'état 
que  je  lui  ai  remis,  portant  au  bas  le  bon  du 
roi,  pour  m'être  payée  cejourd'hui. 

Signé  :  Campan. 

Paris,  ce  20  janvier  1792. 

Quatrième  pièce. 

J'ai  reçu  de  M.  de  Septeuil,  en  sa  qualité  de 
trésorier  général  de  la  liste  civile  du  roi,  la 
somme  de  cinq  mille  livres,  désignée  dans  l'état 
que  je  lui  ai  remis,  pour  m'être  payée  cejourd'hui. 

Signé  :  Campan. 
à  Paris,  ce  20  avril  1791. 

Cinquième  pièce. 

J'ai  reçu  de  M.  de  Septeuil,  en  sa  qualité  d'in- 
tendant de  la  liste  civile  du  roi,  la  somme  de 
cinq  mille  livres,  désignée  dans  l'état  que  je 
lui  ai  remis,  pour  m'être  payée  cejourd'hui. 

Signé  :  Gampan. 

Fait  à  Clermont,  en  Auvergne,  le  23  juillet  1791. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  nous  mem- 

bres   de   la   commission  des   Vingt  Un^ 

soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 

Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  PÉLISSIER. 
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Liasse  contenant  cinq  pièces  relatives  à  Durand. 
Première  pièce. 

Reçu  pour  compte  du  roi  la  somme  de 
63,0U0  livres. 

^né  :  Durand. 

Le  25  juillet  1791. 

Deuxième  pièce. 

M.  de  Septeuil  paiera  à  M.  Durand  la  somme 
de  3,000  livres,  que  je  lui  ai  accordée. 
A  Paris,  le  5  mai  1792. 

Approuvé  : 

Signé:  Louis. 

Au  dos  est  écrit  :  Pour  acquit. 

Signé:  DURAND. 

Troisième  pièce. 

J'ai  reçu  de  M.  de  Septeuil  38,000  livres  pour 
le  compte  du  roi. 

Signé  :  Durand. 
Le  29  mai  1792. 

Quatrième  pièce. 
Reçu  pour  compte  du  roi  65,000  livres. 

Signé:  DuRAND. 
Le  15  juin  1792. 

Cinquième  pièce. 

M.  de  Septeuil  paiera  à  M.  Durand  la  somme 
de  3,000  livres. 
A  Paris,  le  4  juillet  1792. 

Approuvé  : 
Signé  :  LouiS. 
Au  dos  est  écrit:  Pour  acquit. 

Signé  :  DuRAND. 

Sixième  pièce. 

M.  de  Septeuil  paiera  à  M.  Durand  la  somme 
de  3,000  livres. 
A  Paris,  le  1"  août  1792. 

Approuvé  : 
Signé  :  LouiS. 
Au  dos  est  écrit  :  Pour  acquit. 

Signé  :  Durand. 

Septième  pièce. 

Ce  billet  vous  sera  remis  par  M.  Durand,  dont 
je  vous  ai  parie  ce  malin,  et  pour  lequel  est  le 
billet  de  138,000  livres  que  vous  a  donné  le  roi. 

J'ai  l'honneur  de  vous  souhaiter  le  bonjour. 

Samedi,  à  2  heures  et  demie. 


Certifié  conforme  à  l'original,  par  nous  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt- Un,  sous- 
signés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Polllain-Granûprey,  bOHlE,  Du- 
PRAT  et  Peussier. 


M»  OS. 

J'ai  reçu  de  M.   du  Chàtelet  la  somme  ds 
500,000  livres,  qu'il  m'a  avancée. 
A  Paris,  le  7  août  1792. 

Signé:  LouiS. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  nous  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt-Un^  sous- 
signés. 

Signé:  CharlesCocHON,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Granprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Peussier. 

H'OO. 

J'ai  reçu  de  M.  du   Chàtelet  la  somme  de 
550,000  livres,  dont  il  m'a  fait  l'avance. 
A  Paris,  le  9  août  1792. 

Signé  :  Louis. 

Certifié  conforma  à  l'original,  var  nous  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt- Un,  sous- 
signés : 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 

Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 

PRAT  et  Peussier. 

M«  flOO. 

Il  nous  a  été  rapporté  que  le  sieur  Lhupé  fils 
a  été  domestique  d'un  sieur  Dianne,  adjudant  de 
la  uarde  supprimée  du  roi;  que  pendant  qu'il 
était  à  son  service,  il  l'employait  a  conduire  de 
la  poudre  à  canon  dans  différents  quartiers  de 
Pdris,  laquelle,  disait- il.  devait  servir  à  faire 
jouer  la  mine;  que,  depuis  que  ce  sieur  Lhupé 
n'est  plus  à  son  service,  c'est  une  jeune  fille, 
sa  domestique,  qui  est  charffée  d'accompagner 
les  poudres  à  leur  destination,  et  que  les  der- 
nières qui  ont  été  transportées,  l'ont  été  dans 
une  malle  :  ce  jeune  hom(ne  reste  maintenant  à 
Versailles,  chez  son  père,  postillon  à  la  posteaux 
chevaux,  qui  demeure  sur  la  route  de  Paris,  à 
l'entrée  de  Versailles. 

Nous  vous  chargeons  de  vous  rendre  aujour- 
d'hui à  Versailles,  d'y  voir  ce  jeune  homme,  de  le 
questionner  pour  savoir  de  lui  combien  de  fois 
il  a  conduit  de  ces  poudres,  où  il  les  a  déposées, 
ce  que  l'on  se  propose  d'en  faire;  enfin  vous 
ferez  tout  ce  que  la  prudence  vous  dictera  pour 
savoir  de  lui  la  vérité,  et  vous  nous  en  ferez 
votre  rapport.  Ce  5  juillet  1792,  l'an  Vl"  de  la 
liberté. 

Les  administrateurs  au  département 
de  la  police  de  Paris. 
Certifié    conforma    à   l'original,  par   nous 

membres  de  la  commission  des  Vingt- Un, 

soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche- 
Valazé,  Poullain-GranD' 
PKEY,  Borie,  Duprat  et 
Pélissier. 

M»  lOl. 

Rapport  de  Niquille  et  Gautier,  du  3  juillet  1792. 

On  nous  a  assuré  que  le  sieur  de  Jean  rend 
compte  au  château  des  Tuileries  de  tout  ce  qui 
s'est  passe  à  la  mairie  de  son  temps,  et  de  tout 
ce  qu'il  peut  savoir  encore  s'y  passer  relative- 
ment à  M.  le  maire,  à  MM.  Pannis  et  Sergent.  Oa 
est  toujours  très  surveillant  au  château,  et  il  y  a 
tpujours  de  grands  préparatifs;  le  magasin  à 
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poudre  est  rempli;  400  hommes  des  Gardes- 
Suisses,  sont  toujours  consignés  à  l'Iiùtel  de 
lirionne;  plusieurs  olficiers  de  la  ci-devant  garde 
du  roi  y  font  leur  service,  et  y  couchent  régu- 
lièrement. On  dit  également  que  l'on  est  sûr  des 
divisions  intestines  de  l'intérieur  du  royaume; 
que  Valenciennes,  Lille  et  autres  villes  sont 
vendues;  on  y  dit  encore  que  les  chefs  du  corps 
du  génie  sont  à  eux,  et  on  y  remarque  l'irruption 
des  ennemis  comme  certaine  et  immanquable 
vers  le  20  de  juillet;  et  que  tout  est  si  bien  com- 
biné, qu'il  est  impossible  que  leur  projet  ne 
réussisse  pas.  Les  aristocrates  y  disent  encore 
qu'on  les  sert  infiniment,  en  cnerchant  à  sup- 
primer l'habit  de  garde  nationale  ;  ils  disent  aussi 
que  les  Belges  qui  ont  arboré  la  cocarde  trico- 
lore, ont  été  passés  aii  fil  de  l'épée;  que  l'on 
sait  bien  que  M.  de  Luckner  ne  trahira  pas, 
mais  que  l'on  s'embarrasse  fort  peu  de  lui.  On  y 
dit  encore  que  l'on  est  instruit  de  tout  ce  qui  se 
passe  chez  M.  Manuel.  On  a  donné  à  entendre 
qu'un  nommé  Rochet,  sapeur,  est  pour  quelque 
chose  dans  cette  affaire.  On  nous  a  assuré  que 
les  princes,  et  même  les  couronnes  étrangères, 
étaient  fort  mécontents  de  la  reine;  on  lui  at- 
tribue la  cause  de  tous  les  maux,  et  que  de  part 
et  d'autre  elle  courrait  les  plus  grands  dangers. 
On  doit  encore  rechanger  les  cartes  d'entrée  au 
château  :  ce  sera  M.  Delaporte  qui  les  donnera, 
et  non  M.  Duparc.  Le  roi  a  été  fort  mécontent, 
dimanche,  de  voir  tant  de  monde,  et  a  dit  avec 
humeur  qu'il  n'avait  pas  demandé  tant  de  monde. 
On  nous  a  assuré  que  M.  Rœderer  ferait  saisir 
les  registres  du  club  électoral. 

Un  M.  Montmorin,  ci-devant  colonel  du  régi- 
ment de  Flandre,  a,  la  nuit,  de  fréquentes  rela- 
tions avec  M'"''  Ëlizabeth,  M"'*  de  Lamballe  et 
plusieurs  femmes  de  la  reine;  sa  conduite  nous 
sera  plus  connue  sous  peu.  L'opinion  publique, 
au  lieu  de  diminuer,  s'accroît  chaque  jour  :  il 
parait  que  l'on  n'est  pas  plus  content  du  direc- 
toire du  département,  que  de  M.  La  Fayette,  qui 
doit  être  reparti  depuis  deux  jours,  mais  pour 
revenir  sous  peu,  à  ce  que  l'on  nous  a  assuré. 

Nous  joignons  une  adresse  de  l'état-major  aux 
soldats  citoyens  du  bataillon  des  Filles-Saint- 
Thomas. 

«  Signé  à  Voriginal.  » 
Certifié     conforme    à    Voriginal,   par    les 
membres  de  la  commission  des  Vingt- Un, 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche- 
Valazé,  Poullain-Grand- 

PREY,    BORIE,    DUPRAT    et 
PÉLISSIER. 

11°  %02. 

Je  soussigné,  Nicolas  Breslé  Pertoy,  négociant, 
natif  de  Strasbourg,  domicilié  à  Pans,  rue  Mont- 
martre, n°  111,  au  coin  de  celle  Notre-Dame-des- 
Victoires,  déclare  à  la  commission  des  Vingt-Un, 
de  la  Convention  nationale,  qu'étant  à  Bruxelles, 
vers  le  milieu  du  mois  d'avril  1791,  pour  affaires 
de  mon  commerce,  j'y  ai  vu  souvent  des  émigrés 
français  pendant  un  séjour  de  quinze  jours  que 
j'y  ai  fait  ;  qu'ils  m'ont  sollicité  de  négocier  à 
Londres  un  emprnnt  pour  les  ci-devant  princes 
français,  alors  émigrés;  que  pour  me  déterminer 
à  faire  des  démarches  et  m'inspirer  de  la  con- 
fiance dans  lasùreté  de  l'opération  qu'ils  me  pro- 
posaient, ils  m'ont  montré  une  procuration 
signée  Louis,  qu'ils  ont  dit  être  donnée  par  le  roi, 
et  qui  m'a  paru  être  de  la  plus  grande  authen- 


ticité, était  inscrite  sur  une  grande  feuille  de 
parchemin,  scellée  à  l'instar  des  lettres  patentes  ; 
que  cette  procuration  autorisait  le  ci-devant 
comte  d'Artois,  non  seulement  à  faire  des  em- 
prunts pour  le  compte  du  ci-devant  roi,  mais 
aussi  à  solliciter  des  secours  près  des  puissances 
étrangères. 

J'ajoute  qu'il  m'a  été  assuré,  par  les  mêmes 
personnes,  que  Calonne,  autrefois  contrôleur 
général,  avait  déjà  effectué  l'emprunt  de  plusieurs 
millions  à  l'aide  d'une  procuration,  et  que  j'ai 
soupe  avec  un  courrier  dépêché  à  Galonné  pour 
lui  porter  les  pouvoirs  qui  l'ont  autorisé  à  faire 
d'autres  emprunts. 

Je  me  rappelle  que,  du  nombre  des  émigrés 
qui  m'ont  fait  voir  la  procuration  dont  il  s'agit, 
et  qui,  pour  me  déterminer  à  leur  être  utile, 
m'ont  donné  l'espérance  d'avoir  des  places  im- 
portantes dans  l'armée,  étaient  l'abné  Foulon, 
Sé^ur,  plusieurs  évêques,  archevêques,  et  des 
ofûciers  généraux. 

A  Paris,  le  14  décembre  1792,  l'an  I"  de  la 
République  française. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  et  d^ autre  part,  les 
ratures,  ainsi  que  le  renvoi  en  marge. 

Signé  :  N.  B.  Pertoy. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt- Un, 
soussignés  : 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
prat  et  Pelissier. 

Ho  fl03. 

10,000  livres. 

M.  de  Septeuil  paiera  la  somme  de  10,000. liv. 
au  sieur  Darieux,  secrétaire  du  ministre  de  la 
justice. 
A  Paris,  le  12  juillet  1792. 

Approuvé. 
Signé  :  LouiS. 
Pour  acquit. 

Signé  :  Darieux. 

Certifié  conforme  à  Vorigifial,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Vingt-Un, 
soussignés  : 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé. 
Poullain-Grandprey,  Borie, Du- 
PRAT  et  Pelissier. 

M»  104. 

10,000  livres. 

M.  de  Septeuil  paiera  au  sieur  Darieux,  secré- 
taire du  ministre  de  la  justice,  la  somme  de 
10,000  livres. 
A  Paris,  le  22  juillet  1792. 

Approuvé. 
Signé  :  LouiS. 
Pour  acquit. 

Signé  :  DaRIEUX. 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les 
membres  de  la  commission,  des  Vingt- Vn, 
soussignés  : 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey, Borie,  Du- 
PRAT  et  Pelissier. 
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llo|05. 

M.  de  Septeuil  paiera  au  sieur  Darieux  la  somme 
de  vingt  mille  livres. 
A  Paris,  le  3  août  1792. 

Approuvé  : 
Signé  :  Louis. 
Pour  acquit. 

Signé:  Darieux. 

Certifié  conforme  à  L'original,  par  les 
membres  de  lacommission  des  Vingt-Un, 
soussignés. 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 
Poullain-Grandprey,  Borie,  Du- 
PRAT  et  Pélissier. 

Ho  106. 

Est  aussi  coraparue  la  dame  qui  avait  été  ar- 
rêtée, laquelle  nous  avons  interpellée  de  décla- 
rer ses  noms,  âge  et  pays  de  naissance  ;  laquelle 
a  répondu  se  nommer  Marie-Louise  Hubert,  fille 
majeure,  âgée  de  trente-six  ans,  native  de  Ghau- 
don,  près  Nogent-le-Roi,  département  d'Eure-et- 
Loir,  cuisinière  chez  M.  Motel,  ancien  premier 
commis  de  la  marine  à  Versailles,  rue  Saint-Mé- 
déric.  au  coin  de  celle  du  Hasard.  A  elle  de- 
mandé ce  qu'elle  faisait  au  château  des  Tuileries 
lors  de  son  arrestation  ;  a  répondu  qu'elle  était 
venue  à  Paris,  à  la  place  de  la  femme  de  chambre, 
nommée  M"»'  Rambeau,  fille  du  sieur  Motet,  son 
maître,  laquelle  s'était  rendue  à  Paris  pour  son 
service  auprès  du  prince  royal,  dont  elle  est 
femme  de  chambre  de  quartier.  A  elle  demandé 
pourquoi  elle  était  dans  le  corridor  du  château, 
où  elle  a  été  arrêtée  ; 

A  répondu  qu'eUe  sortait  de  l'appartement  que 
ladite  dame  occupe  au  château,  pour  s'en  retour- 
ner coucher  en  ville,  ne  voulant  point  être  ex- 
posée, comme  la  veille,  à  y  périr. 

A  elle  demandé  pourquoi  elle  n'était  point  avec 
sa  maîtresse  ; 

A  répondu  que  sa  maîtresse  était  sortie  le  ma- 
tin, la  veille,  a  six  heures,  en  lui  recommandant 
de  tout  serrer;  que  depuis  cet  instant,  elle  n'a- 
vait pas  revu  sa  maîtresse,  dont  elle  est  fort  in- 
quiète. 

A  elle  demandé  si  elle  n'a  pas  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  savoir  ce  qu'elle  était  devenue; 

A  répundu  que  non  ;  attendu  qu'elle  ignorait 
si  elle  avait  été  tuée  dans  le  massacre  qui  avait 
eu  lieu  au  château,  puisque  le  père  de  sa  maî- 
tresse et  sa  mère  ne  savent  pas  eux-mêmes  ce 
Qu'elle  est  devenue;  qu'elle  croit  qu'elle  a  péri 
ans  cet  événement,  dont  elle  répondante  a  dé- 
claré avoir  été  témoin  ;  qu'étant  revenue  au- 
jourd'hui au  château  pour  savoir  si  les  choses 
étaient  dans  le  même  étal  qu'elle  les  avait  lais- 
sées, et  s'étant  aperçu  qu'il  lui  manquait  de  nou- 
veau des  effets,  du  peu  qu'on  avait  laissé  la 
veille,  elle  s'était  déterminée  à  garder  tuute  la 
journée,  jusqu'àce  qu'elle  put  faire  sortir  le  reste 
des  paquets  qui  avaient  été  pillés  la  veille,  en 
brisant  les  portes  et  armoires;  qu'enfin,  chagrine 
depuis  le  moment  du  départ  de  sa  maîtresse,  et 
n'ayant  rien  mangé  depuis  deux  jours,  elle  s'é- 
tait'décidée  à  revenir  chez  le  sieur  Motel,  rue  des 
Deux-lioules,  où  elle  avait  couché  la  veille,  lors- 
que le  garde  l'a  arrêtée  et  emmenée  devant  nous  ; 
que  la  chambre  occupée  par  sa  maîtresse  est  à 
côté  de  celle  du  sieur  Laleraant,  ce  qui  avait  lait 
croire  à  la  garde  qu'elle  était  du  complot  de  quei- 
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aue  vol  avec  les  frères  Asselin;  qu'elle  nous  prie 
'envoyer  chercher  ledit  sieur  Motel,  ce  que  nous 
avons  fait  à  l'instant. 

A  elle  demandé  si  elle  pourrait  nous  instruire 
des  circonstances  particulières  qui  ont  précédé, 
accompagné  ou  suivi  l'événement  du  massacre; 

A  répondu  que  ne  s'étant  pas  couchée  de  la 
nuit  précédente  de  l'événement,  à  cause  que  sa 
maîtresse  l'enavait  priée,  attendu  qu'elle  est  très 
peureuse  et  qu'elle  s'effrayait  de  voir  toute  la 
nuit  les  gardes  suisses  et  les  gardes  nationales 
aller  et  venir  dans  le  château  et  dans  les  cours, 
elle  s'était  mise  à  la  fenêtre  vers  les  six  heures 
du  matin,  et  avait  vu  que  dans  toutes  les  cours 
on  avait  fait  ranger,  du  côté  du  château,  les 
gardes  suisses,  et^du  côté  des  portes  du  Carrou- 
sel, les  gardes  nationales;  qu'elle  avait  vu  le  roi 
se  promenant,  tenant  sous  le  bras  deux  person- 
nages, l'une  à  droite,  l'autre  à  gauche,  qui  avait 
l'air  de  passer  en  revue  la  troupe;  qu'on  lui  fit 
remarquer  qu'on  avait  disposé  des  barrières  der- 
rière les  portes;  qu'il  avait  l'air  content,  à  en 
juger  par  les  signes  d'approbation  qu'il  parais- 
sait donner;  qu'il  a  paru  à  la  déclarante  que  l'on 
a  prêté  un  serment  de  fidélité  au  roi,  ainsi  qu'elle 
en  a  jugé  par  la  levée  des  mains  et  les  cris  de 
vive  le  roi,  qui  se  sont  repétés  dans  toutes  les 
cours  du  château,  à  mesure  que  le  roi  passait 
d'une  cour  dans  une  autre. 

Qu'après  que  le  roi  eut  fini  cette  espèce  de  re- 
vue, il  remonta  dans  son  appartement,  l'air  sa- 
tisfait, ainsi  que  les  personnes  qui  l'accompa- 
gnaient, au  nombre  d'une  vingtaine,  vêtus  en 
habits  de  couleur;  que  peu  de  temps  après,  elle 
vit  faire  un  mouvement  aux  Suisses  ;  qu'ils  mon- 
tèrent aussi  dans  le  château  et  se  placèrent  au 
grand  balcon  ;  qu'alors  la  déclarante  descendit 
pour  aller  voir  la  demoiselle  Brière,  femme  de 
charge  du  prince  royal,  à  qui  elle  demanda  ce 
que  tout  ce  mouvement  signifiait;  que  la  demoi- 
selle Brière  lui  répondit,  d'un  air  désolé,  qu'elle 
ne  le  savait  pas  elle-même,  mais  que  tout  an- 
nonçait une  journée  terrible;  qu'enrayée  alors, 
elle  traversa  les  cours  pour  remonter  à  la  cham- 
litede  sa  maîtresse;  mais  qu'à  l'instant  elle  en- 
tendit un  coup  de  canon  qui  lui  parut  avoir  tué 
beaucoup  de  gardes  nationaux,  de  ceux  qui 
étaient  dans  les  cours  ;  qu'au  lieu  de  remonter, 
elle  fut,  au  contraire,  se  cacher  dans  une  cave 
du  pavillon  Marsan,  d'où  elle  entendit  tout  le 
bruit  du  combat,  étant  plus  morte  que  vive; 
qu'elle  se  rappelle  qu'à  l'instant  du  coup  tiré,  les 
gardes  nationaux,  se  voyant  assaillis,  s'empa- 
rèrent du  canon  des  Suisses;  que  le  combat  dura 
longtemps  sansqu'elle  osât  remonter;  mais  qu'un 
jeune  sergent  suisse  étant  venu  dans  ladite  cave, 
pria,  elle  déposante,  de  le  sauver  si  elle  le  pou- 
vait, en  lui  observant  qu'il  n'était  arrivé  que  de- 
puis deux  jours  à  Courbevoie,  et  la  suppliant, 
jusqu'à  te  mettre  à  ses  geiiouv,  pour  qu'elle  le 
cachât  dans  son  logement;  mais  que  devenant 
de  plus  en  plus  effrayée,  surtout  lorsque  ledit 
sergent  lui  dit  que  la  garde  nationale  avait  trahi 
les  Suisses,  d'après,  sans  doute,  le  serment  du 
matin,  elle  était  remontée,  et  qu'ayant  trouvé 
un  escalier  dérobé,  eUe  s'était  trouvée  rentrer 
dans  le  grand  escalier,  sans  savoir  où  elle  allait, 
d'où  elle  avait  gagné  le  logement  de  sa  maîtresse; 
qu'elle  y  est  restée  constamment;  mais  qu'elle 
avait  éprouvé  les  plus  grandes  terreurs,  lorsque 
le  massacre  a  eu  lieu  dans  le  château;  que  le 
sang  était  si  abondant,  que  l'appartement  en  fut 
inondé;  que  n'attendant  plus  que  la  mort,  elle 
avait  ouvert  sa  porte  dans  le  dessein  de  s'évader, 
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si  elle  pouvait;  mais  qu'eiîrayée  des  massacres 
qu'elle  vuyail  sous  ses  yeux,  elle  ferma  la  porte 
par  déliera,  sans  en  ôler  la  clef;  qu'à  l'instant 
cinq  ou  six  hommrs  armés  parurent  devant  elle, 
dont  un,  d'une  figure  mcnaçauu ,  lui  présenta, 
sur  la  poitrine,  un  sabre  dégoûtant  de  sang; 
qu'elle  lui  dit  :  Je  ne  suis  qu'une  femme,  je  vous 
fais  le  sacrifice  de  ma  vie,  mais  je  n'ai  rien  fait; 
qu'alors  celui  qui  était  derrière  cet  homme  fu- 
rieux, l'arrêta,  en  lui  disant  :  Sauvons  celte 
femme.  En  effet,  cet  homme  la  prit  dant  ses 
bras  et  la  descendit  dans  la  cour,  la  lui  fil  tra- 
verser, en  marchant  sur  les  corps  morts,  parmi 
lesquels  elle  reconnut  le  sergent  suisse  dentelle 
vient  de  parler,  et  l'accompagna  jusqu'au  dehors 
du  Carrousel;  qu'elle  se  rendit  de  suite  chez 
M.  Messelier,  officier  de  la  bouche  du  roi,  oii  elle 
resta  environ  une  heure,  pour  se  remettre  de  la 
frayeur  ;  et  de  là,  elle  se  rendit  chez  le  père  de 
sa  mailresse. 

Lecture  à  elle  faite  de  ses  réponses,  a  déclaré 
qu'elles  contiennent  vériié,  y  a  persisté  et  a 
signé. 

Signé  :  Marie-Louise  Hubert. 
Certifia   conforme  à   L'original,  par  les 

membres  de  la  commission  des  Vingt- Un, 

soussignés. 
Signé  :  Charles  Cochon,  Dufricqe-Valazé, 

POULLAIN-GRANDPREY,   BORIE,  Du- 
PRAT  et  PÉLISSIER. 

Mo  fl07. 

Il  est.  Monsieur,  très  iniéres?ant  de  déterminer 
l'affaire  du  remboursement  des  charges  de  la 
maison  du  roi,  qui  est  en  très  bon  train,  et  pour 
lequel  M.  de  Saint-Léon  demande  aclu  50,000  li- 
vres. Je  voulais  vous  en  parler  en  sortant  de 
chez  le  roi;  M.  de  Thiard  m'en  a  empêché. 
M.  Ribes  en  a  fait  l'avance,  et  voici  l'ordre  du 
roi  pour  son  remboursement. 

Je  vous  renouvelle,  Monsieur,  les  assurances 
de  mon  sincère  attachement. 

Signé  :  D...,  avec  paraphe. 

Mardi  19. 

Les  pièces  contenues  dans  ce  recueil  ont  été 
vérifiées,  par  la  commission  des  Vingt-Un,  être  les 
copies  de  celles  qui  ont  été  présentées  à  Louis 
Capet  au  Temple,  le  15  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République,  par  les  commissaires  nommés 
par  ladite  commission. 

Signé  :  Jacques  Rabaut,  Bolot,  J.-P.  Sau- 
RiNE,  Bernard,  Boussion,  Borie, 
Lefranc,  Pelissier,  Gardie.n,  Dou- 
blet, Poullain-Grandpkey,  Va- 
LAZÉ,  Barbaroux,  Gakuan-Coulon, 
Lindet,  Cochon,  Cavaignac,  l)v- 

PRAI. 

Fin  du  second  inventaire. 

Procès-verbal  du  troisième  inventaire. 

Procès-verbal  des  opérations  faites  au  Temple, 
le  20  décembre  1792,  l'an  /"  delà  République. 

Le  vingt  décembre  mil  sept  cent  qualre-vingt 
douze,  l'an  premier  de  la  République  française, 
en  exécution  du  décret  du  dix-sept  de  ce  mois, 
dont  expéiiilion  a  été  remise  aujourd'hui  à  trois 
heures  après  midi  à  la  Commission  des  Vingt-Un  ; 
nous  Josepli-Cléraent-Poullaiii-Grandprey,  Jean 
Borie,  Charles-Eleonore  Uufriche-Valazé  et  Charles 


Cochon,  tous  quatre  députés  à  la  Convention 
nationale,  commissaires  nommés  aujourd'hui 
par  la  conimissiv<n  des  Viugl-Un,  sommes  sortis 
du  lieu  des  séances  de  la  même  commission  à 
quatre  heures  après-midi  aujourd'hui  pour  nous 
transporter  au  Temiile,  où  nous  sommes  arrivés 
à  quatre  heures  et  demie,  accompagnés  de  Jean- 
Antoine  Cousin,  Pun  des  commis  du  bureau  des 
procès- verbaux  de  la  Convention  nationale,  que 
nous  avons  nommé  pour  secrétaire,  de  iNicolas- 
Joseph  Courvol,  l'un  des  huissiers  de  la  Conven- 
tion nationale  et  de  Jean  Cormand,  d'Avignon, 
brigadier  des  grenadiers  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, commandant  le  détachement  dont  nous 
nous  .«ommes  fait  escorter. 

Les  citoyens Frangois-EtienneGarrin et  J.-B. Em- 
manuel Le  Gendre,  officiers  municipaux,  étant 
venus  à  notre  rencontre  à  la  porte  d'entrée  de 
la  Cour  du  Temple,  munis  de  leur  écharpe,  nous 
leur  avons  donné  communication  de  nos  pou- 
voirs et  les  ayant  fait  vérifier  à  la  salle  du  con- 
seil de  la  commune,  où  ils  nous  ont  introduits, 
nous  sommes  montés,  accompagnés  des  mêmes 
officiers  municipaux,  à  l'apparlemement  occupé 
par  Louis  Capet,  que  nous  y  avons  trouvé  accom- 
pagnés des  deux  officiers  munici|iaux,  en  pré- 
sence desquels  nous  avons  fait  part  audit  Capet 
de  l'objet  de  notre  démarche,  et  auquel  nous 
avons  remis  copie  collalioniiée  du  procès-verbal 
dressé  par  nous  le  quinze  de  ce  mois,  laquelle 
copie  a  été  cotée  et  paraphée  à  Tinstatit,  tant 
par  ledit  Louis  Capet  que  par  lesdits  Borie  et  Co- 
chon. 

Ensuite  nous  avons  remis  sous  les  yeux  dudit 
Louis  Capet  un  bon  au  bénéfice  du  nommé  Dur- 
ney  pour  d'Hamilton,  du  sept  juillet  mil  sept 
cent  quatre-vingt  douze,  à  la  présentation  du- 
quel Luuis-Capet  a  dit  :  Je  ne  me  le  rappelle  pas; 
le  bon  ressemble  à  mon  écriture,  et  il  a  pa- 
raphé la  pièce. 

iNous  avons  également  communiqué  à  Louis 
Capet  les  originaux  contenus  dans  une  liasse, 
faisant  la  troisième  cote  de  l'inventaire,  et  toutes 
relatives  à  un  brevet  de  lieutenant,  donné  au 
nom  du  ci-devani  roi  par  les  ci-devant  princes 
français,  le  vingt  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  douze,  à  la  pre.»enlation  desquelles  pièces 
ledit  Louis  Capet  a  dit  :  Je  n'ai  aucune  connais- 
sance de  ces  pièces-là  :  les  deux  signatures  au 
bas  du  brevet  font  ressemblance,  mais  je  n'af- 
firmerais qu'elles  fussent  vraies. 

Nous  avons  entin  mis  sous  les  yeux  dudit 
Louis  Capet  une  liasse  contenant  trente-six 
pièces,  qui  consistent  en  des  lettres,  copies  de 
lettres  et  factures  relatives  au  commerce  des 
blés,  sucres  et  cafés,  fait  au  nom  deSepleuil; 
après  l'examen  de.squelles  pièces  Louis  Capet  a 
dit  qu'il  n'en  a  pas  la  moindre  connaissance,  et 
qu'il  n'a  jamais  donné  d'ordre  pour  aucun  com- 
merce. 

Les  copies  coUationnées  des  originaux  men- 
tionnés en  ce  procès-verbal  ont  été  remises  à 
Louis  Capet,  ainsi  que  celle  de  l'inventaire  des 
mêmes  pièces,  après  que  toutes  ces  copies  ont 
été  cotées  et  paraphées, tant  par  lui  que  par  les- 
dits Boiie  et  Cochon. 

Ensuite  de  quoi  nous  avons  clos  le  présent 
procès-verbal  à  cinq  heures  et  demie  après-midi 
après  en  avoir  fait  donner  lecture  audit  Louis 
Cauet  en  présence  desdits  Garin  et  Legendre, 
officiers  municipaux  et  d'Ambroise  Jean-Bap- 
tiste Pierre  Ignace  Gatrez,  également  officier 
municipal,  qui  ont  assiste  à  toute  notre  opéra- 
tion, et  avons  signé  le  présent  procès- verbal, 
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ai'Dsi  que  ledit  Louis  Capet  et  ledit  Cousin,  se- 
crétaire de  la  comraissioii,  après  avoir  fait  ren- 
fermer dans  un  cartuii  les  originaux  des  pièces 
dont  nous  sommes  restés  dépositaires. 

Signé  :  Louis,  Dufriche  -  Valazé,   Borie, 

Charles  Cochon,  Poullain-Grand- 

PREY,  Cousin. 

A  l'instant  et  sans  désemparer,  il  a  été  remis 
audit  Louis  Capet  copie  coUationnée  par  nous, 
commissaires  susdits,  du  présent  procès-verbal, 
de  laquelle  remise  il  a  donné  sa  reconnaissance 
en  signant  avec  nous  les  présentes. 

Signé  :  Louis,  Dufriciie-Valazé, 
liharles  Cochon,  Borie, 

POULLAIN  -  GRANDPREY. 

Troisième  inventaire  des  pièces  recueillies  par 
la  commission  des  Ving-Un,  concernant  le  juge- 
ment de  Lonis  Capet,  cotées  et  paraphées  par  les 
citoyens  Borie  et  Dufriche-Valazé. 

Art.  1".  Procès-verbal  de  la  séance  des  com- 
missaires envoyés  au  Temple  le  15  de  ce  mois, 
coté  1,  contenant  16  pages  d'écriture. 

Art.  2.  Mandats  au  bénéfice  de  Durney  pour 
d'Hamilton,  en  date  du  7  juillet  1792. 

.\rt.  3.  Liasse  de  trois  pièces,  concernant  le 
brevet  de  lieutenant  accordé,  au  nom  du  roi,  au 
nommé  Etienne-François-Haymond  Caiihé  de 
Geine,  signé  Louis-Stanislas-Xavier  et  Charles- 
Philippe,  daté  du  21  septembre  1792. 

Art.  4.  Liasse  de  cinquante-cinq  pièces  conte- 
nant des  lettres  copies  de  lettres  et  factures  re- 
latives au  commerce  des  blés,  sucres  et  cafés, 
fait  au  nom  de  Septeuil. 

Le  présent  inventaire  contenant  quatre  articles 
a,  été  clos  aujourd'hui,  vingt  décembre  mil  sept 
cent  quatre-vingt-douze,  l'an  l"de  la  République 
française,  par  Dufriche-Valazé  et  Borie. 

Signé  :  Dufriche-Valazé,  Borie. 
PIÈGES  COMPRISES  AU  TROISIÈME  INVENTAIRE  (1). 

Procès-verbal  des  opérations  faites  au  Temple, 
le  \b  décembre  1792,  l'an  I"  de  la  République 
française,  par  les  commissaires  nommés  par  la 
commission  des  Vingt-Un,  en  exécution  du  décret 
du  même  jour. 

Le  quinze  décembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingtdo'ize,  l'an  premier  de  la  République  fran- 
çaise, en  exécution  du  décret  de  la  Convention 
nationale  d'aujourd'hui,  nous,  Jean  Borie,  Gharles- 
Eléonore  Dufriche-Valazé,  Joseph-Clément  Poul- 
lain-Grandprey  et  Charles  Cochon,  députés  à  la 
Convention  nationale,  commissaires  nommés  par 
la  commission  des  Vingt-Un,  nous  sommes  trans- 

Çortés  à  trois  heures  et  demie  après  midi  au 
emple,  accompagnés  de  Jean-  Pierre  Gauthier, 
l'un  des  commis  de  la  Convention  nationale, 
employé  au  bureau  des  procès-verbaux,  nommé 
secrétaire  de  la  commission,  de  Jacques-Etienne 
Varennes,  huissier  de  la  Convention  nationale, 
et  de  Jean-Baptiste-Charles-Marie  Deveaux,  maré- 
chal des  logis  des  grenadiers  de  la  gendarmerie 
nationale,  commandant  le  détachement  dont  nous 
nous  sommes  fait  escorter;  et  étant  arrivés  à  la 
porte  d'entrée  de  la  cour  du  Temple,  nous  avons 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiex  (de  l'Oise),  tome  170,  n*  15. 


donné  communication  des  copies  en  forme  du 
décret  ci-dessus  mentionné,  et  de  la  commission 
contenant  nos  pouvoirs  à  Robert-Jean-Jacques- 
Arthur-Joseph  Bodi'sson  et  François-Pierre  Per- 
riac,  officiers  municipaux,  qui  se  sont  préi^entés 
devant  nous,  décorés  de  leur  écharpe.  Lesdits 
officiers  municipaux  nous  ont  introduits  dans  la 
tour  du  Temple  et,  de  suite,  dans  l'appartement 
occupé  par  Louis  Capet,  que  nous  y  avons  trouvé 
avec  François-Denis  Tronchet,  l'un  de  ses  con- 
seils, et  auquel  nous  avous  fait  part  de  l'objet 
de  notre  mission. 

Nous  avons  ensuite  remis  audit  Louis  Capet, 
en  présence  dudit  Tronchet,  les  copies  collation- 
nées  des  pièces  communiquées  au  premier,  lors 
de  sa  comparution  à  la  barre,  lesquelles  pièces, 
au  nombre  de  51,  sont  énoncées  en  un  inven- 
taire que  nous  avons  également  remis  en  copie, 
ainsi  que  l'expédition  en  forme  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  11  de  ce  mois,  en  ce  qui  est 
relatif  audit  Louis  Capet,  après  que  les  pièces 
ont  été  cotées  et  paraphées  tant  par  lui  que  par 
lesdits  Cochon  et  Grandprey,  deux  de  nous. 

La  reconnaissance  de  cette  tradition  a  été 
inscrite  au  bas  de  l'original  du  même  inventaire 
qui  est  resté  en  nos  mains,  après  que  cette 
reconnaissance  a  été  revêtue  des  signatures  des- 
dits Louis  Capet,  Tronchet  et  des  nôtres. 

Nous  avons  ensuite  procédé  à  l'exécution  de 
l'article  2  du  décret  dont  il  s'agit,  et  nous  avons 
mis  sous  les  yeux  de  Louis  Capet,  assisté  de  son 
conseil,  les  originaux  des  pièces  qui  ne  lui  ont 
point  été  représentées  à  la  barre,  et  gui  se 
trouvent  comprises  en  un  second  inventaire  au 
nombre  de  107. 

Savoir  : 

t»  Une  pièce  d'écriture  de  la  main  du  ci-de- 
vant roi,  avec  rature  et  corrections,  cotée  n°  1, 
intitulée  :  Déclaration  du  roi  à  tous  les  Français, 
à  sa  sortie  de  Paris,  ci-dessus  mise  au  net  sous 
la  même  cote. 

Sur  quoi  nous  l'avons  interpellé  de  déclarer 
s'il  reconnaît  ces  deux  pièces  pour  être  de  son 
écriture;  a  répondu  la  reconnaître  en  ajoutant 
que  l'une  de  ces  pièces  n'est  qu'un  brouillon; 
ces  deux  pièces  ont  été  à  l'instant  paraphées 
par  ledit  Louis  Capet. 

2®  La  pièce  insérée  en  l'inventaire,  sous  la 
cote  2  que  ledit  Louis  Capet  a  dit  ne  pas  recon- 
naître. 

3°  La  troisième  pièce  de  l'inventaire  sur 
laquelle  ledit  Louis  Capet  a  dit  qu'il  croit  l'avoir 
reçue,  sans  se  rappeler  par  quelle  voie  ;  et  à 
l'instant   il  a   paraphé  cette  pièce. 

4°  A  la  présentation  de  la  quatrième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  dit  ne  pas  la  reconnaître. 

5"  A  la  présentation  de  la  cinquième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  déclaré  qu'il  croit  avoir  reçu 
cette  lettre,  mais  qu'il  n'a  donné  aucune  suite 
au  projet  dont  il  y  est  fait  mention,  et  cette 
pièce  a  été  paraphée  par  lui;  il  a  ajouté  qu'il  ne 
peut  pas  dire  que  l'apostille  au  crayon  soit  de 
lui  ou  non. 

6°  A  la  présentation  de  la  sixième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  fait  les  mêmes  observations  que 
celles  consijznées  en  l'article  précédent,  et  a 
paraphé  la  pièce. 

1°  A  la  présentation  de  la  septième  pièce  de 
l'inventaire,  consistant  en  une  liasse  de  six  lettres 
et  Quittances,  il  a  dit  que  les  pièces  ne  sont  pas 
de  lui  ;  qu'il  se  souvient  d'avoir  donné  de  l'ar- 
gent par  charité  à  la  veuve  Favras,  mais  qu'il 
n'a  jamais  eu  aucune  relation  avec  Kon  mari; 
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8"  A  la  présentation  de  la  huitième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  déclaré  qu'il  reconnaît  avoir 
regu  cette  lettre,  qu'il  n'a  aucune  connaissance 
des  faits  qui  y  sont  contenus;  que  l'écriture  lui 

{>arait  être  celle  de  Chambonas,  et  a  observé  que 
a  date  paraît  être  d'une  autre  écriture  qu'il  ne 
connaît  pas,  et  a  paraphé  ladite  pièce. 

9°  A  la  présentation  de  la  neuvième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  dit  :  C'est  une  déclaration  par- 
ticulière. 

10"  A  la  présentation  de  la  dixième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  dit:  Oui,  je  l'ai  reçue,  et  il  l'a 
paraphée. 

11°  A  la  présentation  de  la  onzième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Oui,  je  l'ai  reçue,  et  il  l'a 
paraphée. 

iï"  A  la  présentation  de  la  douzième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Oui,  je  l'ai  reçue,  et  il 
Ta  paraphée. 

13°  A  la  présentation  de  la  treizième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  l'ai  reçue,  et  il 
l'a  paraphée. 

14°  A  la  présentation  de  la  quatorzième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit:  Je  ne  m'en  rappelle  pas 
exactement,  et  il  l'a  paraphée. 

15°  A  la  présentation  de  la  quinzième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'ai  pas  idée  de  l'avoir 
vue. 

16°  A  la  présentation  de  la  seizième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit:  Je  ne  m'en  rappelle  pas 
plus  que  de  la  précédente. 

17°  A  la  présentation  de  la  dix-septième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit:  Je  ne  m'enressou- 
viens  pas  dans  ce  moment-ci. 

18°  A  la  présentation  de  la  dix-huitième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  me  souviens  pas  du 
mémoire,  et  l'apostille  est  effacée,  on  ne  peut  la 
reconnaître. 

19°  A  la  présentation  de  la  dix-neuvième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  reconnais 
pas  cette  pièce. 

20°  A  la  présentation  de  la  vingtième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  fais  la  même  réponse 
que  sur  la  pièce  précédente. 

21°  A  la  présentation  de  la  vingt-unième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  la  reconnais 
pas  du  tout. 

22°  A  la  présentation  de  la  vingt-deuxième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Oui,  je  la  recon- 
nais; mais  je  ne  sais  pas  si  je  l'ai  envoyée,  et  il 
l'a  paraphée. 

23°  A  la  présentation  de  la  vingt-troisième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Cela  m'a  l'air 
d'être  de  l'écriture  de  Monsieur,  et  il  l'a  para- 
phée. 

24*  A  la  présentation  de  la  vingt-quatrième 
pièce  de  rinveiitaire,  il  a  fait  la  même  uéclara- 
lion,  et  l'a  paraphée. 

2ô°  A  la  préseiiiation  de  la  vingt-cinquième 
pièce  de  l'invenlaire,  il  a  dit  :  Je  ne  connais  pas 
la  pièce,  mais  c'est  apparemment  une  pension  que 
Tailleur  avait  sur  la  cassette,  et  il  a  remarqué 
que  les  pièoes  sont  de  laiinée  1791. 

26°  A  la  présentali(Mi  de  la  vingt-sixième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  con- 
naissance. 

27°  A  la  présentation  de  la  vingt-septième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  nulle 
connaissance. 

28°  A  la  présentation  de  la  vingt-huitième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  con- 
naissance. 

29°  A  la  présentation  de  la  vingt-neuvième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'ai  nulle  con- 


naissance, ni  de  la  déclaration  ni  des  faits  qui  y  sont 
contenus. 

30°  A  la  présentation  de  la  trentième  pièce 
de  l'inventaire,  il  a  dit  :  C'est  un  projet  de  lettre; 
je  ne  me  souviens  pas  si  elle  a  été  envoyée;  je 
reconnais  ce  projet  pour  être  de  mon  écriture  ;  il 
contient  des  marques  de  satisfaction  pour  M.  de 
Bouille  ;  l'Assemblée  nationale  elle-même  venait  de 
lui  en  donner  dans  la  même  occasion.  Et  ledit 
Louis  Capet  a  paraphé  la  pièce. 

31°  A  la  présentation  de  la  trente-unième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Oui,  je  la  recon- 
nais, ainsi  que  l'apostille,  et  il  l'a  paraphée. 

32°  A  la  présentation  de  la  trente-deuxième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  la  connais 
pas. 

33°  A  la  présentation  de  la  trente-troisième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Quoiaue  la  signa- 
ture soit  barrée,  je  la  reconnais,  et  il  l'a  paraphée. 

34°  A  la  présentation  de  la  trente-quatrième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  aipoint  con- 
naissance. 

35°  A  la  présentation  de  la  trente-cinquième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  con- 
naissance. 

36°  A  la  présentation  de  la  trente-sixième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  J'en  ai  connais- 
sance, et  il  l'a  paraphée. 

37°  A  la  présentation  de  la  trente-septième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  J'en  ai  connais- 
sance, et    il  l'a   paraphée. 

38°  A  la  présentation  de  la  trente-huitième 
pièce  de  l'inventaire,  il  a  dit  :  J'en  ai  connais- 
sance, et  il  l'a  paraphée. 

39°  A  la  présentation  de  la  trente-neuvième 
pièce  de  l'inventaire,  cotée  38  bis,  il  a  dit  :  J'en 
ai  connaissance,  et  il  l'a  paraphée. 

40°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  39  à 
l'inventaire,  il  a  dit  :  J'en  ai  connaissance,  et  il 
l'a  paraphée. 

41°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  40  à 
l'inventaire,  il  a  dit  :  Je  ne  me  la  rappelle  pas. 

42°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  41  à 
l'inventaire,  il  a  dit  :  J'en  ai  connaissance,  et  il 
l'a  paraphée. 

43"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  42,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

44°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  43, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

45°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  44,  il 
a  dit  :  Je  nai  connaissance,  ni  de  la  déclaration 
ni  des  faits  qui  y  sont  contenus. 

46°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  45,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance,  ni  dis  faits  qui 
y  sont  contenus. 

47"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  46, 
il  a  dit  même  déclaration  qu'aux  articles  précé- 
dents. 

48°  A  la  présentation  d'une  liasse  de  six 
pièi-es,  coiée  47,  il  a  «lit  même  déclaration 
qu'aux  trois  articles  précédents. 

49"  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  48,  il 
a  (lit  même  déclaration  qu'aux  articles  précé- 
dents. 

50°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  49, 
il  a  dit  même  déclaration  qu'aux  articles  pré- 
cédents. 

51°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  50,  il 
a  dit  même  déclaration  qu'aux  articles  précé- 
dents. 

52°  A  la  présentation  d'un  registre  conte- 
nant la  copie  d'une  lettre  de  Wigenstein,  sans 
date,  cotée  5i,  transcrite  entre  une  copie  de 
lettre  du  21  avril  1792,  et  une  autre  du  17  mai 
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suivant,  il  a  dit  :  Je  n'ai  pas  connaissance  de 
cette  lettre;  et  f  observe  que  cette  lettre  est  immé- 
diatement précédée  au  registre  par  une  autre  dans 
laquelle  Wigenstein  annonce  que  j'avais  accepté  sa 
démission. 

53°  A  la  présentation  d'une  liasse  cotée  52, 
contenant  cinq  pièces,  il  a  dit  :  Je  ne  connais  pas 
ces  pièces-là. 

54°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  53,  il 
a  dit:  L'apostille  me  paraît  de  ma  main;  je  ne  me 
rappelle  pas  le  contenu  du  mémoire,  et  il  a  para- 
phé la  pièce. 

55°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  54,  il 
a  dit  :  Je  ne  connais  pas  la  lettre  ni  l'apostille. 

56°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  55,  il 
a  dit  :  Je  ne  reconnais  pas  le  reçu,  et  la  bonne 
œuvre  qui  y  est  mentionnée  n'est  pas  expliquée. 

57°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  56,  il 
a  dit  :  Je  ne  la  reconnais  pas  du  tout. 

58°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  57,  il 
a  dit  :  Je  ne  la  reconnais  pas  davantage  que  la 
précédente. 

59°  A  la  présentation  d'une  liasse  cotée  58, 
contenant  plusieurs  lambeaux  d'affiches,  il  a  dit  : 
Je  ne  les  connais  pas. 

60°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  59,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

6t°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  60,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

62°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  61,  il 
a  dit  :  Je  nen  ai  pas  plus  connaissance  que  des 
pièces  précédentes. 

63°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  62,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

64°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  63,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

65°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  64,  il 
a  dit  :  Elle  n'est  pas  de  mon  écriture,  et  je  n'en 
ai  pas  connaissance. 

66°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  65,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

67°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  66,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

68°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  67,  il 
a  dit  :  Je  n'en   ai  point   connaissance. 

69°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  68,  il 
a  dit  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas, 

70°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  69,  il 
a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

71°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  70,  il 
a  dit  :  Je  la  reconnais  pour  être  de  mon  écriture^ 
et  il  l'a  paraphée. 

72°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  71,  il 
a  dit  :  Je  la  reconnais  pour  être  de  mon  écriture, 
et  il  l'a  paraphée. 

73°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  72,  il 
a  dit  -.Je  ne  la  reconnais  pas,  ni  les  faits  qui  y  sont 
contenus. 

74°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  73,  il 
a  dit  :  Je  ne  connais  pas  cette  déclaration. 

75°. A.  la  présentation  de  la  pièce  cotée  74, 
11  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas,  ni  le  fait  qui  y  est 
contenu. 

76»  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  75,  il 

Je  ne  me  la  rappelle  pas  dans  le  moment. 

A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  76,  il 

Je  ne  la  connais  pas. 

A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  77,  il 

Je  ne  me  la  rappelle  pas, 

A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  78, 

il  a  dit:  Je  reconnais  l'apostille  de  ma  main,  je 

ne  m^  rappelle  pas  actuellement  le  contenu  de  la 

Lettre. 

80°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  79, 

1"  Série.  T.  LV. 
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a  dit 

77° 
a  dit 

78° 
a  dit 

79° 


il  a  dit  :  Je  reconnais  ma  signature,  et  il  Ta  pa- 
raphée. 

81°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  80, 
'il  a.  dit  :  Je  reconnais  la  signature,  et  il  l'a  pa- 
raphée. 

82°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  81, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

83°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  82, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

84°  A  la  {présentation  de  la  pièce  cotée  83, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  plus  connaissance  que  de 
l'article  précédent. 

85°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  84, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  conna'issance. 

86°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  85, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

87*  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  86, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance,  et  ce  n'est 
pas  mon  écriture. 

88°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  87, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

89°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  88, 
il  a  dit  :  Je  n'ai  pas  connaissance  de  ces  déclarations. 

90°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  89, 
il  a  dit  :  Je  ne  connais  pas  cette  déclaration. 

91°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  90, 
il  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas. 

92°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  91, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

93°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  92, 
il  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas. 

94°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  93, 
il  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas. 

95°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  94, 
il  a  dil  :  Je  ne   la  connais  pas. 

96°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  95, 
il  a  dit  :  Je  nen  ai  nulle  connaissance. 

97°  A  la  présentation  de  la  liasse  cotée  96, 
contenant  cinq  pièces,  il  a  dit  :  Je  ne  connais  pas 
les  reçus,  ni  la  lettre. 

98°  A  la  présentation  d'une  liasse  cotée  97, 
contenant  sept  pièces,  il  a  dit  :  Il  n'y  a  que  trois 
de  ces  pièces,  signées  de  moi,  que  je  reconnaisse  ; 
mais  f  observe  que  les  signatures  sont  barrées,  et 
il  a  paraphé  les  trois  pièces  où  se  trouve  sa 
signature. 

99°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  98, 
il  a  dit  :  Je  la  reconnais  pour  être  de  mon  écriture, 
et  il  a  paraphé  la  pièce. 

100°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  99, 
il  a  dit  :  Je  la  reconnais  pour  être  de  mon  écriture, 
et  il  a  paraphé  la  pièce. 

101°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  100, 
il  a  dit  :  Je  n  en  ai  pas  connaissance. 

102°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  101, 
il  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas. 

103°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  102, 
il  a.  dit'.  Je  n'en  ai  pas  connaissance,  ni  du  fait  qui  y 
est  contenu. 

104°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  103, 
il  a  dit  :  La  signature  est  de  mon  écriture,  et  elle 
est  barrée,  et  il  a  paraphé  la  pièce. 

105°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  104, 
il  a  dit  même  observation  qu'à  l'article  précé- 
dent, et  il  a  paraphé  la  pièce. 

106°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  105, 
il  a  dit  même  observation  et  il  a  paraphé  la 
pièce. 

107°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  106, 
il  a  dit  :  Je  n  en  ai  pas  connaissance,  ni  des  faits 
qui  y  sont  contenus. 

108°  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  107, 
il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 
Les  copies  coUationnées  des  pièces  dont  les 
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originaux  viennent  d'être  communiqués  audit 
Louis  Gapet,  en  présence  de  son  conseil  ci-des- 
sus nommé,  ainsi  que  l'expédition  de  l'inven- 
taire où  elles  sont  énoncées,  ont  été  remises 
audit  Louis  Gapet  qui  les  a  cotées  et  paraphées, 
en  employant  pour  paraphe  une  L  majuscule, 
comme  il  l'a  lait  aux  copies  et  expéditions  pré- 
cédemment remises.  Les  mêmes  copies  ont  été 
paraphées  par  Jesdits  Borie  et  Valazé,  membres 
de  la  commission  ainsi  que  ladite  expédition. 

«  L'acte  de  la  remise  qui  en  a  été  faite,  a  été 
inscrit  à  l'instant  au  bas  de  l'original  dudit  in- 
ventaire, et  signé  tant  dudit  Louis  Gapet  et  de 
son  conseil  que  de  nous. 

«  Knsuiie  nous  avons  clos  le  présent  procès- 
verbal  à  minuit  du  même  jour,  après  en  avoir 
donné  lecture  audit  Louis  Gapet,  et  à  son  con- 
seil, en  présence  de  François  Dumontier  et  de 
René  Charles  Monereau,  officiers  municipaux, 

?ui  ont  assisté  à  louies  nos  opérations,  de  Louls- 
oussaint  Leduc,  de  Robert-Jean-Jacques-Arthur 
et  de  Scipion  Duroure,  également  officiers  muni- 
cipaux, qui  ont  partiellement  assisté  aux  mêmes 
opérations  en  se  succédant  pour  raison  de  leur 
service. 

«  Ledit  Louis  Gapet  nous  a  requis,  sous  toutes 
réserves  de  droit,  de  lui  donner  expédition  du 
présent  procès-verbal. 

«  Nous  avons  ensuite  renfermé  les  pièces  ori- 
ginales et  les  deux  inventaires  dans  un  carton 
dont  nous  sommes  restés  dépositaires;  et  avons 
signé  le  présent  procès-verbal,  ainsi  que  ledit 
Louis  Gapet,  ledit  Tronchet,  son  conseil,  et  ledit 
Gautier,  secrétaire  de  la  commission,  qui  ont 
paraphé  avec  nous  chaque  page  et  chaque  renvoi, 
a  l'exception  dudit  Tronchet. 

«  Signé  :  Louis  ,  Tronchet  ,  Poullain- 
Grandprey,  Charles  Cochon, 
Borie,  Dufriche-Valazé,  Gau- 
thier. 

Collationné  conforme  à  l'original  par  nous,  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt-un,  soussignés. 

9  Signé  :  Charles  CoGHON,  Dufriche-Va- 
LAZÉ,  Poollain-Grandprey, 
BORIE,   DUPRAT  et  Pelissier. 

Il»  ♦^ 

«  M.  de  Septeuil  paiera  à  M.  Durney,  pour 
M.  d'Hamilton,  la  somme  de  mille  écus. 
.  A  Paris,  le  7  juillet  1792. 
«  Pour  acquit,  pour  M.  d'Hamilton, 

«  Signé  :  DuRNEY.  » 

Collationné  conforme  à  l'original  par  nous,  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt-un,  soussignés. 

«  Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Va- 
lazé, Poullain-Grandprey, 
Borie,  Duprat  et  Pelissier. 

I¥<>3 

Première  pièce. 

«  Au  comité  de  surveillance  de  la  Convention 
nationale. 

X  A  Paris,  le  5  décembre  1792, 
l'an  !<"•  de  la  République. 

"  Citoyens  législateurs, 

«  Il  a  été  remis  au  conseil  du  département  des 
Pyrénées- Orientales  un  paauet  ouvert,  contenant 
diverses  pièces,  dont  quelques-unes  paraissent 
mériter  votre  attention  : 


«  1°  Un  brevet  de  lieutenant  des  chasseurs 
royaux  des  princes,  accordé  à  un  citoyen  de 
cette  commune,  depuis  longtemps  émigré; 

«  2°  Une  lettre  à  lui  écrite  par  le  nommé 
Daiguebelle  :  c'est  une  nouvelle  preuve  de  la 
perfidie  du  ci-devant  roi,  au  nom  duquel  tout 
était  expédié,  et  de  la  connivence  criminelle  de 
ses  frères;  mais  ce  qui  nous  a  paru,  citoyens 
législateurs,  plus  digne  de  considération,  c'est 
que  le  tout,  timbré  de  Liège,  était  adressé  à 
M.  Fitz  Gérard,  inspecteur  des  recrues  étrangères, 
de  Sa  Majesté  Catholique,  à  Barcelone.  On  croit 
depuis  longtemps  que  l'Espagne  sert  de  tous  ses 
efforts  les  projets  hostiles  de  nos  ennemis;  on 
ne  pourra  guère  plus  en  douter  quand  on  verra 
que  ses  principaux  agents  servent  d'intermé- 
diaire aux  correspondances  criminelles  des  Fran- 
çais armés  contre  leur  patrie,  peut-être  jugerez- 
vous  convenable  d'engager  notre  ambassadeur 
ou  notre  consul  à  Barcelone  à  surveiller  cet 
officier,  s'il  vous  fallait  encore  de  nouvelles 
preuves  des  intentions  plus  que  suspectes  de  la 
Cour  de  Madrid. 

«  Signé  :  le  procureur  général,  syndic  du 
département  des  Pyrénées- 
Orientales  :  LUCIA. 

Deuxièrne  pièce. 
«  Villers-le-Bouillé,  ce  14  novembre  1792. 

«  Je  m'empresse,  mon  cher  Gailhé,  de  vous 
envoyer  votre  brevet;  il  a  été  à  la  fin  expédié 
sur  la  demande  pressante  de  M.  du  Médie,  qui 
a  témoigné  le  mécontentement  des  officiers. 
Jonet,  Rivière,  Latour-du-Pin,  Lacombeet  Menier 
n'ont  point  le  leur;  ce  dernier  est  lieutenant  en 
second.  Us  ont  été  oubliés,  on  a  sans  doute  cru 
qu'ils  avaient  déjà  leurs  brevets. 

«  On  ne  conçoit  rien  à  tout  ceci,  les  patriotes 
ont  été  battus  en  trois  combats,  leur  perte  est 
évaluée  à  15,000  hommes,  et  ils  gagnent  toujours 
du  terrain.  On  a  dit  Mons  pris,  et  il  n'en  est 
encore  rien;  mais  on  m'a  assuré  que  cette  ville 
est  entre  les  deux  armées  :  les  Autrichiens  sont 
dans  une  excellente  position;  à  mon  particulier 
je  n'y  conçois  rien.  Veul-on  les  laisser  avancer 
afin  de  les  défaire  plus  sûrement,  en  les  éloignant 
des  places  sous  le  canon  desquelles  ils  peuvent 
se  retirer,  ou  effectivement  les  forces  manquent- 
elles?  Il  serait  dangereux  de  les  laisser  en 
Brabant,  d'après  la  disposition  générale  des 
esprits;  le  temps  est  un  grand  maître,  il  nous 
apprendra  ce  que  nous  avons  à  craindre  ou  à 
espérer. 

f  Je  languis,  mon  cher,  d'avoir  de  vos  nouvelles  ; 
songer  qu'à  tout  événement  c'est  un  moyen  de 
ressource  qu'il  ne  faut  pas  négliger,  et  qu'il  faut 
s'en  l'aire  un  dédommagement;  s'il  faut  faire  le  j 
sacrifice  de  la  profession,  saisissons  celle  du 
commerce.  Dans  un  temps  de  guerre,  les  armées 
présentent  un  objet  de  spéculation  intéres^ante; 
demandez-m'en,  et  je  vous  en  ferai  passer  autant 
que  vous  trouverez  de  débit. 

«  Adieu,  mon  cher  Gailhé,  conservez  votre 
éternelle  amitié  à  votre  ami. 

«  Signé  :  Daiguebelle. 

«  Mandez-moi  les  dispositions  apparentes  des 
pays  que  vous  habitez.  » 
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Troisième  pièce. 

Lettres  de  lieutenant  des  Chasseurs  royaux  des 
princes  pour  le  sieur  Etienne-François-Raymond 
Cailhé  ae  Geine. 

«  Le  21  septembre  1792. 

«  Nous,  Louis-Stanislas-Xavier,  Monsieur,  et 
Charles-Philippe,  comte  d'Artois,  enfants  de 
France,  frères  du  roi  ; 

«  Connaissant  les  talents,  expérience  à  la 
guerre,  du  sieur  Elienne-François-Raymond 
Cailhé  de  Geine,  lui  accordons  provisoirement  le 
brevet  de  lieutenant  du  régiment  des  Chasseurs 
royaux  des  princes,  pour  en  jouir  aux  titres, 
honneurs,  droits,  prérogatives  dont  jouissaient 
les  lieutenants  des  régiments  étrangers  au  ser- 
vice de  France,  et  aux  appoiniements  réglés  par 
l'ordonnance  de  création  dmlit  régimciit;  vou- 
lant qu'il  soit  reconnu  en  ladite  qualité,  et  qu'on 
lui  obéisse  en  tout  ce  qui  concernera  le  service 
du  roi  et  celui  des  princes,  et  qu'il  prenne  rang 
dès  ce  jour  parmi  les  lieutenants  des  régiments 
au  service  de  France. 

«  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente, 
contre-signée  par  M.  le  maréchal  duc  de  Broglie, 
que  nous  avons  commis  à  cet  eiïet. 

•  Fait  à  Etanges,  ce  29*  jour  de  septembre 

«  Signé  :  Louis-Stanislas-Xavier  et 
Charles-Philippe,  colonel- 
propriétaire  des  Chasseurs 
royaux  des  princes. 
«  Pour  Mgr  le  maréchal  duc  de  Broglie, 
eo  sou  absence, 
■  Signé  :  le  marquis  de  Rozièrs. 
Collationné  conforme  à  l'original  par  nous,  mem- 
bres de  la  commission  des  Vingt-Un,  soussignés. 
m  Signé  :  Charles  Cochon,  Dlfriche-Va- 
LAZÉ,     Poullain-Grandprey, 
BoRiE,  DupRAT  et  Peussier. 

M»  41. 

Première  pièce.  ' 

J'autorise  M.  de  Septpuil  à  placer  mes  fonds 
libres  comme  il  le  jugera  convenable,  soit  en 
effets  sur  Paris  ou  sur  l'étranger,  sans  néan- 
moins aucune  garantie  de  sa  part. 

A  Paris,  le  7  janvier  1791. 

^né  :  Louis. 
Deuxième  pièce. 


ùt 


22  avril  1792. 
Nantes.  —  MM.  Duboisviolelte  et  MoUer. 

M.  J.  L.  Rocck,  d'Hambourg,  étant  ici  derniè- 
rement, vous  a  prévenu  que  l'achat  fait  sur  son 
ordre  de  20  barriques  sucre  terré,  montant  a 
65,982  livres,  était  pour  mon  compte.  En  consé- 
quence, je  vous  prie.  Messieurs,  de  temps  à 
autre,  et  premièrement  en  réponse  à  celle-ci, 
de  me  donner  des  instructions  sur  le  cours  de 
ces  sucres,  et  sur  ce  qut  je  puis  en  espérer.  Ce 
sera  d'apn-s  cette  connaissance  que  je  vous  en 
commettrai  la  vente.  Mon  intt^ntion  est  de  réa- 
liser le  plus  tôt  poî-sible  cette  spéculation,  et 
aussitôt  que  l'y  pourrai  trouver  un  bonélice  de 
10  à  12  0/0.  Je  vous  prie  de  m'adresser  vos  let- 
tres, sous  enveloppe,  à  M.  de  Chalandray.  rue  de 
tOniversité. 


Troisième  pièce. 

28  avril  1792. 

Lyon.  —  MM.  Finguerlin  et  Scherer. 

Messieurs, 

Me  référant  à  la  lettre  que  j'eus  l'honneur  de 
vous  écrire  le  22  courant,  je  vous  adresse  celle- 
ci  principalement  pour  vous  donner  des  limites 
plus  faciles  pour  la  vente  de  mes  piastres.  Si 
vous  ne  lavez  pas  encore  fait,  je  vous  prie  de 
réaliser  dans  les  prix  de  97  à  100  livres.  Je  dé- 
sire finir  cette  spéculation,  pour  laquelle  je 
vous  demande  derechef  vos  bons  soins  et  aussi 
la  modération  des  frais,  en  faveur  du  peu  de 
réussite  qu'elle  me  promet. 

Quatrième  pièce. 

Amsterdam,  chez  MM.  de  Bury  et  compagnie. 

M.  Rocck,  de  Hambourg,  30  avril  1/92. 

Monsieur,  j'apprends  avec  plaisir  votre  heu- 
reuse arrivée  à  Amsterdam  :  je  suis  charmé  que 
vous  n'ayez  pas  été  inquiété  sur  votre  route  :  il 
n'en  serait  peut-être  pas  de  même  aujourd'hui, 
depuis  notre  déclaration  de  guerre.  Je  regois  avec 
sensibilité  les  témoignages  d'attachement  que 
vous  me  manifestez;  je  cultiverai  bien  volon- 
tiers votre  connaissance  par  notre  correspon- 
dance, qui  sera  toujours  agréable  pour  moi,  et 
qui  me  deviendra  peut-être  aussi  utile  qu'à  vous. 
J'attendais  avec  impatience  des  nouvelles  des 
300,000  livres  sur  M.  Thellusson,  que  je  vous 
avais  confiées  pour  m'en  faire  de  retours  par 
votre  maison  de  Hambourg,  au  change  de  3oO. 
Je  vois,  par  la  copie  que  vous  m'envoyez,  de  la 
lettre  de  votre  maison,  du  30  mars  dernier,  que 
ces  remises  m'ont  été  adressées  faute  d'avoir  pu 
remplir  mes  imeniions  ;  cette  lettre  qui  les  ren- 
fermait ne  m'étant  pas  parvenue,  je  ferai  usage, 
comme  vous  me  le  marquez,  des  troisièmes.  Il 
est  bien  vrai  aue  votre  maison  ait  écrit,  en  con- 
séquence, à  Mil.  Cazenove,  de  Londres,  déposi- 
taires des  premières,  afin  qu'ils  ne  les  délivrent 
que  sur  la  présentation  des  troisièmes. 

A  Vég  ird  des  marchandises,  j  vois  avec  beau- 
coup de  peine  la  baisse  énorme  sur  celle  du  n"  1. 
J'attends  avec  impatience  l'effet  qu'aura  produit 
notre  déclaration  de  guerre;  vous  connaissez 
mes  intentions  sur  cet  aiiicle,  je  persiste  à 
vouloir  le  réaliser  au  pair;  je  me  repose  sur 
votre  zèle  pour  mieux  faire,  si  les  circonstances 
deviennent  favorables.  Quant  aux  n"  2  et  3, 
j'ai  plus  de  confiance  dans  la  hausse  que  ces 
marchandises  doivent  éprouver;  j'espère  que 
vous  m'informerez  exactement  des  variations 
des  prix  et  que  vous  n  échapperez  pas  les  occa- 
sions utiles  à  mes  intérêts-,  vous  m'avez  donné 
de  belles  espérances  sur  ces  opérations,  je  désire 
les  voir  réaliser  et  n'avoir  que  les  remercie- 
ments à  vous  en  faire. 


Lyon. 


Cinquième  pièce. 
MM.  Finguerlin  et  Scherer. 


10  mai. 


En  réponse  à  la  lettre  dont  vous  m'avez  ho- 
noré le  b  courant,  mon  intention  u'i-st  pas  de 
vous  teuir  longtemps  embarrassé  du  défjôt  de 
mes  piastres;  il  est  bien  entendu  que  vous  ne 
pouvez  pas  être  garant  des  événements  extraor- 
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dinaires  et  de  force  majeure,  mais  de  tous  autres, 
ainsi  que  tous  dépositaires  y  sont  soumis.  Vous 
n'aurez  pas  tardé  à  voir  la  hausse  qui  se  mani- 
feste sur  cette  marchandise,  qui  vaut  ici  dans 
ce  moment  95  livres  le  marc.  En  annulant  mes 
dernières  limites,  je  vous  prie  de  ne  vendre 
désormais  qu'aux  prix  de  100  à  102  livres  le 
marc.  J'espère  que  vous  ne  tarderez  pas  à  le 
rencontrer,  et  dans  ce  cas,  vous  voudrez  bien 
me  faire  des  retours  à  mon  plus  grand  avantage. 

Sixième  pièce. 

Hambourg.  MM.  Engelback  et  Rocck. 

14  mai  1792. 

J'ai  reçu  les  trois  lettres  dont  vous  m'avez 
honoré  les  20,  27  avril  et  4  de  ce  mois,  en  ré- 
ponse auxquelles  je  vous  observerai  que  vous 
ne  satisfaites  pas  aux  demandes  que  je  vous 
avais  faites  par  ma  lettre  du  16  avril,  qui  sont 
pourtant  fort  régulières.  Je  vous  prie  de  la  lire 
une  seconde  fois  et  d'y  répondre  en  détail. 

1°  Je  vous  priais  de  me  reconnaître  de  : 


B.  m. 

Et 


75,089 
52,681 


Total    127,670    6  remises  de  M.  du  Goulom- 

bier,  qui  m'appartiennent. 

M.  votre  associé  m'en  a  bien  reconnu,  mais  il 
convient  que  vous  le  confirmiez. 

2"  De  remploi  de  B.  m.  75,089  jaour  mon  intérêt 
proportionnel  aux  fonds  dans  Les  achats  en  société 
de  blé- froment  qui  se  montent  suivant  les  factures 
remises  à  M.  du  Coulombier  : 


le  9  avril 
16  dudit 
etsuivant  celle  que 
vous  remettez  fina- 
lement le  4  mai. 


lasts.    was. 

353        48 
310       23 


B.    m. 

97,272    5 
87,921     1 


755 


5        219,799    7 


Total    1,419       76       402,992  13 


ur  laquelle  somme  de  B.  m.  402,992  13  je  n'ai 
entendu  et  n'entends  représenter  proportionnel- 
lement que  pour  la  remise  susdite  de  B.  m. 
75,089,  ce  que  M.  Kocck  a  reconnu  et  consenti. 

3°  De  l'emploi  deB.  m.  52,681  6,  entre  laquelle 
valeur  vous  avez  acheté,  suivant  facture  de  M.  du 
Coulombier,  le  30  mars,  189  lasts.  3  was.  fro- 
ment B.  m.  53,587  9  ;  ce  qui  forme  un  compte 
particulier.  Je  renonce  à  désigner  les  marchan- 
dises par  numéros;  mieux  vaut  le  faire  par  leurs 
noms,  pour  une  plus  facile  intelligence. 

4°  Les  cafés  reçus  du  Havre  et  de  Nantes,  et  de 
leurs  quantités  conformes  aux  factures  que  j'ai. 

5°  Enfin,  des  sucres  reçus  de  Nantes,  idem. 

Je  vous  serai  obligé  de  satisfaire  à  tous  ces 
points  de  reconnaissance,  dans  le  plus  grand 
détail, ainsi  que  l'usage  du  commerce  le  requiert. 
Je  vous  dirai  de  plus  que  M.  Rocck  m'avait  ex- 
pressément promis  que  vous  me  donneriez,  toutes 
les  fois  que  vous  m'écririez,  le  prix  de  chacune 
de  ces  marchandises  et  vos  réflexions  sur  ce 
qu'on  peut  en  espérer,  à  quoi  vous  me  ferez 
plaisir  de  ne  pas  manquer. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

P.  S.  Je  ne  doute  pas  que  le  prix  des  froments 
ne  s'élève  incessamment  et  que  vous  ne  rencon- 
triez les  limites  de  120,  quoique  fort  distant 
d'à  présent. 


Septième  pièce. 
Hambourg.  MM.  Engelback  et  Rocck. 

8  juin  1792. 

J'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  le 
25  mai  dernier,  par  laquelle  vous  me  recon- 
naissez, ainsi  que  vous  me  l'avez  demandé  par 
ma  lettre  du  14  courant,  des  divers  objets  de 
marchandises  que  j'ai  consignés  chez  vous,  et 
de  mon  intérêt  de  B.  m.  75,089  dans  les  premiers 
achats  de  froment  de  compte  à  quatre;  il  faut 
avouer  que  j'ai  été  bien  malheureux  de  saisir  le 
plus  haut  prix  dans  l'achat  de  ces  froments; 
j'espère  que  vous  apporterez  tous  vos  soins  pour 
m'en  tirer  le  meilleur  parti  que  vous  pourrez 
recueillir  sur  les  récoltes  éventuelles  du  Nord 
et  sur  la  consommation  présumée  des  nom- 
breuses armées,  qui  vous  feront  conjecturer  sur 
le  sort  de  cette  spéculation,  sur  quoi  je  vous 
prie  de  m'instruire.  Les  notions  sur  nos  récoltes 
en  France  les  font  présumer  bonnes;  cependant, 
il  arrive  annuellement  que  les  denrées  sont 
chères  à  l'approche  et  après  les  récoltes  ;  il  en 
est,  sans  doute,  de  même  chez  vous,  et  j'espère 
que  dans  le  courant  des  mois  de  juiHet  et  août 
les  prix  s'élèveront;  j'ai  la  même  espérance  pour 
les  denrées  coloniales  pour  l'automne  prochain. 
Faites-moi  le  plaisir,  ainsi  que  M.  Rocck  me  l'a 
promis,  de  m'instruire  fréquemment  des  varia- 
tions; j'observe  que  les  prix  de  vos  comptes 
simulés  de  café  et  sucre  sont  bien  distants  de 
ceux  portés  dans  votre  cote  dernière  :  les  sucres 
achetés  à  Nantes  sont  sans  doute  classés  dans 
les  premiers  de  votre  cote,  que  vous  désignez 
blancs,  depuis  25  jusqu'à  19.  Faites-moi  le  plaisir 
de.  me  mander  si  les  miens  ont  le  premier  rang. 
Votre  compte  simulé  en  établissait  le  prix  éven- 
tuel à  27  1/2  ce  qui  est  bien  distant.  Mandez- 
moi  aussi  la  classe  des  cafés  de  Saint-Domingue, 
cotés  depuis  11  3/4  à  10  sols.  Je  présente  mes 
compliments  et  ceux  de  ma  famille  à  M.  Rocck. 

Huitième  pièce. 

Nantes.  MM.  Duboisviolette  et  Moller. 

8  juin  1792. 

J'ai  reçu  dans  son  temps  la  lettre  dont  vous 
m'honorâtes  le  26  avril  dernier;  vous  m'y  pro- 
mettiez de  me  donner  de  temps  à  autre  les  cotes 
de  prix  des  marchandises  chez  vous,  principa- 
lement des  sucres  de  la  qualité  de  ceux  de  ma 
partie  des  20  barriques  en  vos  mains;  je  vous 
serai  obligé  de  m'instruire  du  cours  actuel  et 
de  ce  que  vous  en  espérez  pour  la  suite,  afin 
Sue  je  puisse  vous  diriger,  messieurs,  mes  ordres 
pour  la  vente;  veuillez  me  marquer  aussi  les 
prix  des  cafés. 

Neuvième  pièce. 

Lyon.  MM.  Finguerlin  et  Scherer. 

11  juin  1792. 

Privé  de  l'honneur  de  vos  lettres,  j'ai  celui  de 
vous  prévenir  que  j'ai  cédé  à  M.  Duruey  ma 
partie  de  piastres,  m.  4,002  2°  3.  9,  en  vos  mains, 
suivant  le  mandat  dont  copie  ci-jointe;  je  vous 
prie  donc,  Messieurs,  de  tenir  les  piastres  à  la 
disposition  de  ce  Monsieur,  et  de  me  remettre 
la  note  de  vos  déboursés.  Agréez  mes  remercie- 
ments, Messieurs,  des  soins  que  vous  vous  pro- 
posiez de  donner  à  mes  intérêts  dans  cette 
affaire. 
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Dixième  pièce. 


Hambourg.  M.  Bodiment. 


2  juiUet  1792. 


MM.  Bourdillon  et  du  Coulombier  m'ayant  fait 
connaître  la  prudence  avec  laquelle  vous  con- 
duisiez les  intérêts  de  M.  Lefer,  dans  la  malheu- 
reuse affaire  des  froments  consignés  à  MM.  En- 
gelbach  et  Rocck,  à  Hambourg,  dans  laquelle  j'ai 
un  intérêt  de  B.  m.  75,089,  je  prends  le  parti 
de  me  conférer  avec  ces  Messieurs  et  de  vous 
envoyer  à  cet  effet  ma  procuration,  non  seule- 
ment pour  retirer  ma  part  dans  l'intérêt  commun 
de  ces  froments,  et  en  faire  la  vente  sous  la  di- 
rection de  MM.  Poppe  et  G'%  mais  encore  de  re- 
tirer et  opérer  la  vente  de  la  même  manière 
d'une  autre  partie  de  froment  que  MM.  Engelbach 
et  Rocck  ont  achetée  pour  mon  compte  particu- 
lier, dont  la  facture  s'élève  à  B.  m.  53,d87  Hv.  9  s.  ; 
aussi  de  retirer  et  de  consigner  entre  les  mains 
de  MM.  Poppe  et  G'*  deux  parties  de  cafés  de 
Saint-Domingue;  une  expédiée  à  MM.  Engelbach 
et  Rocck,  par  Ch.  Lemesle,  Ourset  et  Germain 
du  Havre,  montant  à  : 

L'autre  par  Duboisviolette 
et  MoUer,  de  Nantes 228,120  1.  17s.  »  d. 

595,691  1.   3s.  9  d. 

Et  deux  autres  parties  de 
sucres  terrés,  expédiés  ces 

derniers  à 150,724  1.  3  s.  » 

84,249  1.  3  s.  » 


234,973  1.  6  s.  » 


Vous  observerez,  Monsieur,  que  je  n'entends 
pas  faire  vendre,  quant  à  présent,  ces  cafés  et 
ces  sucres,  seulement  les  retirer  pour  être  plus 
tranquilles  sur  leurs  dépôts  dans  les  mains  de 
MM.  Poppe  et  G'*,  qui  tiendront  compte  en  mon 
nom,  à  MM.  Engelback  et  Rocck,  de  leurs  dé- 
boursés. Vous  remarquerez  que  les  cafés  et  su- 
cres ont  été  payés  par  moi;  que  j'ai  remis  à 
MM.  Engelback  et  Rocck,  les  B.  m.  75,089  que 
comporte  mon  intérêt  dans  la  société  des  fro- 
ments, et  à  compte  de  mou  intérêt  particulier, 
la  seconde  de  B.  m.  52,681. 

Je  vous  remets  ma  procuration,  les  duplicata 
de  facture,  des  conditions  faites  avec  M.  Rocck; 
une  lettre  pour  MM.  Poppe  et  G'«  ;  et  si  ces  mes- 
sieurs se  refusaient  à  se  charger  de  mes  inté- 
rêts (j'ai  lieu  d'espérer  le  contraire  de  leurs 
amitiés),  alors,  et  après  les  en  avoir  sollicités, 
vous  vous  adresserez  à  MM.  Averchoff  et  Vou- 
cheveu,  pour  qui  vous  trouverez  une  lettre.  Au- 
tant, de  toute  manière,  finir  avec  MM.  Engelback 
et  Rocck.  —  Vous  observerez,  Monsieur,  que 
toutes  ces  marchandises  étant  en  mon  nom  et 
celui  de  M.  d'Orvilliers,  mon  frère,  la  procura- 
tion est  signée  de  lui  et  de  moi. 

Je  compte  sur  votre  inteHigence  et  votre  dis- 
crétion dans  la  conduite  de  ces  affaires,  et  sur 
votre  attention  à  m'écrire  exactement.  Je  vous 
répète,  Monsieur,  qu'à  l'égard  des  froments,  je 
vous  laisse  le  maître  de  vendre,  comme  vous  le 
ferez  pour  MM.  Lefer,  par  l'intervention  et  sous 
la  direction  des  conseils  de  MM.  Poppe  et  G'"  ou 
de  MM.  Averchoff  et  Voucheveu,  qui  en  rece- 
vront le  produit. 

P.  S.  Si  l'une  ou  l'autre  des  maisons  susdites 
n'acceptaient  pas  de  se  charger  de  mes  intérêts, 


vous  vous  adresseriez.  Monsieur,  à  MM.  G.  Che- 
mer  et  G'*,  désignés  dans  ma  procuration,  à  qui 
j'aviserai  par  le  premier  courrier. 

Onzième  pièce. 
Hambourg.  MM.  Averchoff  et  Voucheveu. 

2  juillet  1790. 

Sous  les  auspices  de  MM.  G.  J.  F.  et  J.  Dubois, 
de  Londres,  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire  pour 
vous  prier  de  vous  charger  de  diverses  mar- 
chandises que  j'ai  consignées  chez  MM.  Engel- 
back et  Rocck,  et  que  ie  fais  retirer  par  mon 
fondé  de  procuration,  5l.  Bodiment,  qui  vous 
remettra  la  présente  et  les  divers  documents 
relatifs  à  mes  intérêts,  chez  MM.  Engelback  et 
Rocck,  avec  lesquels  vous  voudrez  bien  régler. 
M.  Bodiment  prendra  vos  avis  pour  la  vente 
des  froments  qu'il  est  chargé  de  faire,  et  vous 
en  remettra  les  produits.  Quant  à  celle  des  ca- 
fés et  sucres,  je  n'y  songe  pas  encore,  espé- 
rant beaucoup  mieux  de  l'avenir  pour  les  den- 
rées coloniales  ;  sur  quoi  j'attendrai  votre  senti- 
ment et  des  instructions  fréquentes  des  prix. 

D'après  les  témoignages  avantageux  de  MM.  Du- 
bois, j'ai  la  plus  grande  confiance  dans  votre 
prudence  et  votre  nonnêteté  pour  la  direction  de 
mes  intérêts. 

Douzième  pièce. 
Hambourg,  MM.  Poppe  et  C". 

2  juillet  1792. 

J'ai  reçu  avec  plaisir  la  lettre  dont  vous  m'avez 
honoré  le  22  juin;  j'y  vois  avec  reconnaissance 
votre  disposition  à  surveiller  mes  intérêts  en 
marchandises  sous  MM.  Engelbach  et  Rocck  et 
à  me  prévenir  des  variations  de  ces  divers  ar- 
ticles. 

Ayant  toute  raison  d'être  mécontent  de  la  lé- 
gèreté avec  laquelle  M.  Rocck  m'a  induit  dans 
ces  diverses  spéculations  des  comptes  simulés, 
qui  m'ont  fait  errer  sur  leurs  succès,  et  enfin  de 
leur  peu  d'attention  à  me  tenir  avisé  depuis  ce 
temps  des  chances  de  ces  marchandises,  je  prends 
le  parti  décidé  de  retirer  de  leurs  mains  tous 
mes  intérêts,  d'autant  plus  qu'il  me  convient  de 
subir  le  sort  commun   avec  MM.   Defer  frères, 

Sour  la  vente  des  froments,  dont  ils  ont  chargé 
:.  Bodiment  sous  votre  surveillance  et  bonne 
direction.  Messieurs,  je  vous  prie  donc  de  vou- 
loir bien  agréer  la  direction  de  la  vente  des  fro- 
ments, dans   lesquels  j'ai  un  intérêt  commun 

avec  MM.  Defer,  de B.  m.  75,089  1.    » 

et  un  intérêt  particulier  de.  B.  m.  53,587  9 
de  plus  le  dépôt  d'une  partie  de  cafés  de  Saint- 
Domingue  et  d'une  autre  de  sucres  terrés,  que 
ie  charge  M.  Bodiment  de  retirer  des  mains  de 
MM.  Engelbach  et  Rocck  pour  vous  les  remettre. 
Je  lui  envoie  ma  procuration  à  cet  effet  et  les 
divers  duplicatas  de  facture  qu'il  vous  commu- 
niquera :  d'après  les  documents  qu'il  vous  don- 
nera de  la  situation  de  mes  comptes  avec  MM.  En- 
gelbach et  Roock,  vous  voudrez  bien  régler  avec 
eux  et  leur  allouer  la  commission  que  vous  trou- 
verez juste,  remarquant  que  celle  sur  les 
froments  est  déjà  prise  et  que  je  n'ai  remis  que 
B.  m.  52,681  1.  sur  mon  intérêt  particulier  de 
froment  B.  m.  53,587  1.  9  s. 

J'ose  croire,  Messieurs,  que  vous  avez  assez 
d'amitié  pour  moi,  pour  vouloir  bien  vous  char- 
ger de  mes  intérêts.  D'après  ce  que  vous  me 
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mandez  sur  MM.  Engelbach  et  Rocck,  je  crois  ai- 
sément dans  leur  solidité,  mais  l'expérience  faite 
de  leur  manière  dé  travailler  ne  pourrait  jamais 
nie  donner  la  confiance  des  succès  de  mes  in- 
térêts en  le  irs  mains;  je  serai  donc  d'autant  plus 
fâché  de  votre  refus  d'accepter  la  transmission 
de  ces  dépôts  que  e  donne  Tordre,  dans  ce  cas, 
à  M.  Bodiment  de  s'adresser  à  une  autre  maison 
de  chez  vous  :  j'espère  que  vous  voudrez  bien 
l'empêcher  d'y  recourir,  car  je  ne  pourrais  avoir 
pour  toute  autre  maison  une  plus  grande  con- 
fiance qu'en  la  vôtre,  Messieurs,  dont  j'attends 
cette  preuve  de  dévouement  à  mes  intérêts. 

P.  S.  Je  ne  fixe  pas  de  limites  à  M.  Bodiment 
pour  les  froments;  je  m'en  rapporte  aux  conseils 
que  vous  lui  donnerez,  Messieurs,  pour  le  déter- 
miner. 

Vous  aurez  appris  les  ordres  que  notre  gou- 
vernement a  donnés  chez  vous  pour  des  achats 
qui  seront  suivis,  dit-oii,  de  nouveaux  et  plus 
considérables. 

Treizième  pièce. 

Hambourg.  MM.  Engelbach  et  Rock. 

2  juillet  1792. 

En  réponse,  à  l'honneur  de  votre  lettre  du 
22  juin,  nous  regardons  avec  chagrin  la  mau- 
vaise position  de  nos  spéculations  en  vos  mains; 
il  faut  avouer  que  nous  avons  été  enlacés,  que 
M.  Rocck  nous  avait  fourni;  MM.  Defer  ayant 
donne  pouvoir  à  M.  Bodiment  de  diriger  la  vente 
des  froments,  sous  la  surveillance  de  certains 
amis,  nous  vous  annonçons,  Messieurs,  que 
nous  prenons  le  même  parti  pour  tous  nos  inté- 
rêts en  troments  ;  il  a  notre  procuration  à  ce 
sujet  et  l'ordre  de  retirer  de  vos  mains  les  par- 
ties de  cafés  et  sucres  qui  nous  appartiennent, 
aussi  de  faire  régler  avec  vous. 

P.-S.  Vous  pourrez,  Monsieur,  nous  adresser 
votre  réponse  à  M.  Tourteau  de  Septeuil,  rue 
des  Capucines. 

Quatorzième  pièce. 

Nantes,  MM.  Duboisviolette  et  Moller. 

13  juillet  1792. 
En  réponse  à  l'honneuv  de  votre  lettre  du 
5  du  courant,  je  vous  remercie  de  la  communi- 
cation que  vous  me  faites  des  cours  chez  vou« 
des  denrées  coloniales  et  du  conseil  que  vous 
me  donnez  de  faire  quelques  achats  à  ces  bas 
prix  actuels,  pour  me  revancher;  je  suis  décidé 
a  m'en  tenir  à  ce  que  j'ai  et  d'attendre  que  les 
circonstances  deviennent  favorables.  Ayant  vu 
par  hasard,  ces  jours  derniers,  une  cote  âe  mar 
chandises  de  votre  ville,  sous  la  date  du  31  mars 
dernier,  je  n'ai  pu  y  apercevoir  les  prix  relatifs 
aux  sucres  que  vous  m'avez  achetés  à  225  livres  ; 
de  sorte,  Messieurs,  que  le  vous  prie  de  me 
mander  positivement  quelle  est  la  classe  des 
sucres  acheté»  pour  mon  compte  ;  je  vous  serai 
obligé  de  me  donner  cette  explication  en  ré- 
ponse, afin  de  me  donner  une  idée  certaine  de 
ma  spéculation  :  d'après  les  prix,  je  m'arrête  à 
croire  que  c'est  la  quatrième  sorte,  sur  quoi  j'ai 
besoin  de  votre  confirmation,  etc. 

Quinzième  pièce, 

Hambourg,  MM.  Poppe  et  C*«. 

20  juillet  1792. 
La  présente  est  uniquement  faite  pour  vous 


prévenir  de  mes  quatre  termes  sur  vous  de  ce 
jour,  à  trois  jours  de  date,  à  mon  ordre  de  B.  m. 


5,500 
5,800 
6,200 
6,500 


Ensemble  B.  m.  24,000, 


auxquelles  je  vous  prie  de  faire  tout  accueil;  ces 
traites  sont  faites  pour  servir  deux  intéressés 
que  j'ai  admis  dans  la  spéculation  des  cafés,  qui 
vous  feront  ces  fonds  à  l'échéance,  en  vous 
priant,  Messieurs,  de  leur  en  faire  l'avance,  jus- 
qu'à la  vente,  tout  ceci  dans  l'hypothèse  que 
vous  aurez  bien  voulu  vous  charger  de  mes  in- 
térêts divers  chez  MM.  Engelbach  et  Rocck  :  au- 
trement la  maison  qui  serait  chargée  de  mes 
calés  vous  rembourserait  à  l'échéance  ces  B.  m. 
24,000,  dont  vous  voudrez  bien  ouvrir  un  compte 
séparé;  je  compte  vous  écrire  plus  longuement 
le  prochain  courrier,  principalement  sur  l'affaire 
des  froments,  sur  laquelle  j'espère  recevoir  des 
connaissances  utiles  que  je  vous  transmettrai. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Seizième  pièce. 
Hambourg,  M.  Bodiment. 

27  juillet  1792. 

En  réponse  à  votre  lettre  du  9  courant,  je  suis 
très  satisfait  des  moyens  que  vous  vous  dispo- 
sez d'employer  pour  garantir  mes  intérêts  chez 
M.  Engelbach  et  Rocck  ;  je  conçois  qu'il  serait  fort 
dispendieux  et  nuisible  de  sortir  les  froments, 
mais  faites  en  sorte,  Monsieur,  d'obtenir  de 
MM.  Poppe  et  C'»,  pour  moi,  la  même  garantie 
qu'ils  ont  accordée  à  M.  Defer,  relative  à  ses 
troments;  quant  aux  sucres  et  aux  cafés,  ces 
Messieurs  me  mandent  qu'ils  vont  les  retirer.  Je 
suis  disposé  à  vendre  ce  oui  me  concerne  dans 
les  froments,  au  prix  de  90  à  100  livres  et  même 
au-dessous,  s'il  le  faut  :  c'est  ainsi  que  j'en 
écris  à  MM.  Poppe  et  C",  sous  la  surveillance  de 
qui  vous  ferez  votre  possible  pour  procéder  à 
cette  vente,  et  en  attendant  pour  obtenir  la  ga- 
rantie de  ces  messieurs,  vous  recommandant 
d'avoir  les  mêmes  soins  de  mes  intérêts  que  de 
ceux  de  MM.  Defer, et  de  mécrire  fréquemment. 
Ou  parle  que  la  récolte  sera  mauvaise  en  Bre- 
tagne; réunissez  toutes  les  lumières  que  voua 
pourrez  sur  celle  du  Nord,  afin  de  vous  diriger 
siirement. 

P.  S.  Quoique  je  fixe  des  prix  fort  bas  à 
MM.  Poppe,  je  m'en  rapporte  à  leur  prudence  et 
à  leur  zèle,  pour  ne  pas  sacrifier  mes  intérêts. 
Vous  me  marquez  par  votre  lettre  du  9  du  cou- 
rant, que  le  calme  qui  règne  sur  le  commerce 
des  froments,  ne  pourrait  pas  faire  espérer  un 
prix  au-dessus  de  105  à  106  ;  je  m'en  contente- 
rais bien  volontiers,  si  on  ne  peut  s'y  attendre. 
M.  Bourdillon  m'a  dit  que  vous  aviez  jugé  néces- 
saire de  faire  ramener  les  grains  de  MM.  Defer 
pour  leur  conservation.  Je  vous  demande.  Mon- 
sieur, les  mêmes  soins  pour  ce  qui  nous  con- 
cerne, mon  frère  et  moi  ;  je  me  repose  avec  con- 
fiance sur  votre  zèle  pour  nos  intérêts. 

DiX'Septième  pièce. 
Hambourg,  MM.  Poppe  et  C*. 

27  juiHet  1792. 

j      En  réponse  à  la  lettre  dont  vous  m'avez  ho- 
1  noré  le  16  courant,  tout  ce  que  vous  voulez  biea 
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me  dire  pour  justifier  MM.  Engelback  et  Rocck, 
ne  peut  détruire  la  prévention  très  forte  que  j'ai 
eu  justement  lieu  de  prendre  contre  eux,  prin- 
cipalement sur  la  légèreté  avec  laquelle  ils  m'ont 
inspiré  de  la  confiance  dans  des  spéculations 
sur  des  comptes  simulés  réprouvables.  Je  vous 
remercie,  Messieurs,  de  la  promesse  que  vous 
me  faites,  de  retirer  les  cafés  et  les  sucres,  et  je 
me  repose  sur  vos  bons  soins  pour  en  procurer 
la  vente  aussitôt  que  les  circonstances  devien- 
dront favorables  à  ces  denrées  qui  doivent  na- 
turellement augmenter  à  fur  et  mesure  du 
moindre  produit  des  colonies.  Quant  au  froment, 
e  reoiaroue  bien  que  la  sortie  des  mains  de 
M.  Engelback  et  Rocck  serait  fort  dispendieuse 
et  peut-être  nuisible.  En  les  laissant  aans  leurs 
mains  sous  votre  surveillance,  Messieurs,  j'es- 
père que  vous  ne  vous  refuserez  pas  de  m'ac- 
cuser  votre  garantie  pour  ces  froments,  ainsi 
que  vous  avez  dû  le  faire  envers  MM.  Defer; 
d'ailleurs,  je  suis  disposé  à  sortir  le  plus  tôt  pos- 
sible de  cette  malheureuse  spéculation,  tant  bien 
que  mal;  en  conséquence,  j  écris  à  M.  Bodiment 
pour  qu'il  se  concerte  avec  vous,  Messieurs,  et 
sous  votre  surveillance,  opérer  la  vente  de  ce 
qui  concerne  mes  intérêts  dans  les  froments,  au 
prix  de  90  à  100,  et  même  au-dessous,  vous  lais- 
sant absolument  les  maîtres  d'arbitrer  ce  qui 
convient  à  mes  intérêts  :  je  vous  renouvelle 
aussi,  Messieurs,  de  procurer  le  soin  du  meil- 
leur entrelien  de  ces  froments;  la  récolte,  dit- 
on,  sera  mauvaise  en  Bretagne;  vous  avez,  sans 
doute,  toutes  les  lumières  convenables  sur  celle 
du  nord,  et  sur  ce  qui  peut  influer  en  bien  ou 
en  mal  sur  ces  froments.  Je  me  borne  donc  à 
vous  manifester  seulement  le  grand  désir  que 
j'ai  de  sortir  le  plus  promptement  possible  de 
cette  spéculation.  Quant  à  voire  observation  sur 
la  commission  que  peuvent  réclamer  MM.  En- 

felback  et  Rocck,  elle  ne  peut  être  au  plus  que 
e  1  0/0  pour  les  soins  promis  à  la  vente  qu  ils 
ne  feront  pas  ;  c'est  ainsi  que  plusieurs  négo- 
ciants m'en  ont  parlé,  et  je  me  flatte  qu'en  ré- 
glant avec  eux,  vous  apporterez  tous  les  ména- 
gements possibles  pour  mes  intérêts. 

P.  S.  J'attendrai  les  retours  que  vous  m'an- 
noncerez, Messieurs,  de  mes  remises  M.  b. 
13,230  10. 

Dix- huitième  pièce. 

Hambourg,  MM.  Poppe  et  C". 

3  août  1792. 

Accusé  à  MM.  Poppe  et  G",  la  réception  de 
leur  remise  du  20  juillet, 
de         12,000 

5,334  14  3  )  à  15  jours  de  date  sur  R^ 

?  trou, 
7,822  16  3  )  àid^w.surTourtonetRavel. 

25,157  10  6    en  retour  de  B.m.  8,000  ttes 


de  Ducoulombier  sur  Engelback,  à  la 
déduction  de  40  pour  commission,  à 


1/2  0/0,  reste  B.  m 7,960 

qui,  à  15  3/16,  reviennent  à  la  somme 


de 25,157  10  6 

Dix-neuvième  pièce. 
Hambourg,  M.  Bodiment. 

6  août  1792. 

J'ai  reçu  vos  deux  lettres  des  20  et  27  juiUet 
dernier;  je  vous  suis  obligé  de  vos  soins  pour 
mes  divers  intérêts.  MM.  Poppe  et  C'«  m'écrivent 
qu'ils  vont  retirer  les  cafés  et  les  sucres:  quant 
aux  froments,  je  suis  décidé  à  m'en  débarrasser 
le  plus  tôt  possible.  Il  est  donc  inutile  de  les 
sortir  des  mains  de  MM.  Engelback  et  Rocck; 
c'est  ainsi  que  j'en  écris  à  MM.  Poppe,  en  leur 
demandant  toutefois,    leur  garantie    au    sujet 
de  ces  grains,  gue  j'espère,  ils  ne  me  refuseront 
pas  plus  qu'à  >i.  Defer.  Je  lésai,  de  plus,  préve- 
nus que,  désirant  absolument  sortir   de  cette 
malheureuse   affaire,    je    me  contenterais    de 
vendre  aux  environs  de  90  livres  le  last,  si  l'on 
ne  peut  mieux  faire:  c'est  dans  cette  intention 
que  je  vous  prie,  Monsieur,  de  coopérer  avec 
MM.  Poppe,  à  cette  vente.  Je  vous  prie,  en  atten- 
dant, de  surveiller  le  meilleur  entretien  de  ces 
froments  et  de  me  continuer  vos  avis. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Vingtième  pièce. 
Hambourg.  MM.  Poppe  et  C*'. 

6  août  1792. 

Par  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  le 
27  juillet,  le  vois  avec  plaisir  que  vous  vous 
occupez  de  la  retraite  des  sucres  et  cafés,  et  que 
vous  destinez  tout  accueil  à  mes  traites.  B.  m. 
24,000  livres,  à  compte  de  ces  cafés.  Si,  avant 
l'échéance,  les  remises  ne  vous  en  sont  pas 
faites,  vous  voudrez  bien.  Messieurs,  en  ouvrir 
un  compte  particulier,  affecté  sur  ces  cafés  ;  je 
remarque  que  les  prix  des  diverses  denrées  ne 
sont  pas  satisfaisants  :  sur  ceux  des  sucres  et 
cafés,  il  faut  prendre  patience  ;  quant  aux  fro- 
ments, je  charge  M.  Bodiment  de  se  concerter 
avec  vous.  Messieurs,  pour  opérer  la  meilleure 
vente  possible  aux  limites  que  je  vous  ai  fixées 
par  ma  dernière,  de  90,  ou  au-dessous  même 
s'il  le  faut,  pour  sortir  de  cette  misérable  spé- 
culation, que  je  recommande  à  vos  bons  soins. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

P.  S.  Veuillez  bien  faire  remettre  l'incluse  à 
M.  Bodiment. 


TABLIAUX. 


«00 
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Vingt-et'Unième  pièce. 


DOIT  M.  Tourteau  de  Septeuily  de  Paris,  son  compte  courant  avec  MM.  Loubier, 
Teissier  et  C'«,  de  Londres,  liquidé  au  iO  juin  1791. 


30  juinngi. 


3  15  2 

16  8 

10,485  19  3 


10,491     1  1 


Courtages  de 
nos  traites, sur 
Amp. 

Ports  de  lettres, 
timbre  de  nos 
traites. 

Solde  que  nous 
portons  à 
compte  nou- 
veau, 30  juin. 


9  nov.  1790. 
9  déc.  n90. 

isfév.  n9i. 

2lfév.   1791. 

7  mars  1791. 
7  avril  1791. 
limai  1791. 


Londres,  le  30  juin  1791. 


Réglé. 


Nos  traites  sur  Amp. 
à  39  0/0. 

Sa  remise  du  6  cou- 
rant. 

Sa  remise  du  ik  cou- 
rant. 

Sa  remise  du  17  cou- 
rant. 


Sa  remise  du  3  cou- 
rant. 

Sa  remise  du  s  cou- 
rant. 

Sa  remise  du  9  cou- 
rant. 

Montant  des  intérêts, 
à  4  0/0. 


9  nov.  1790. 

233 

11  déc. 1790. 

201 

14  déc. 1790. 

198 

21  fév.  1791. 

129 
125 

25  fév.  1791. 

l"-marsi791 

121 

7  mars  1791. 

115 

11  avril  1791. 

72 

17  mai  1791. 

44 

876,239 

18,270 
77,220 


158,670 

625,000 
1,573,000 

115,000 

158,000 

81,323 


1,562,322 


Sauf  erreur  ou  omission. 


Signé  :  Charles  LouBiER,  Teissier. 


Vingt- deuxième  pièce. 


DOIT  M.  Tourteau  de  Septeuil,  de  Paris,  son  compte  courant  et  compte  d'intérêt,  à  raison  de  4  0/0, 
au  30  juin  1791,  avec  Gme.  J.  F.  Dubois,  de  Londres. 

AVOIR 


10  juin  1791 


Pour  intérêts 
sur  2,950  liv., 
pour  3  jours. 

Solde  du  compte 
d'intérêt... 

Autant  qu'il  lui 
reste  devoir, et 
dont  nous  1  e 
créditons  à 
compte  nou- 
veau  


Intérêts 


1.  s.  d. 


0  19  7 
129     1  » 


Sterlings. 


13,482     11  » 


13,482     11  » 


4  janv.  1791 . 

I4janv.  1791 
25]anv.  1791 
8  fév.  1791. 
18  fév.  1791. 
!«■•  mars  1791 
8  mars  1^91  ■ 
13  mai  1791. 
24  juin  1791. 
30juin  1791. 


Pour  sa  remise 
sur  intérêts. 
Ses  D»  sur  divers. 

D° 

D» 

D» 

D» 

D» 

D» 

D» 
Solde  du  compte 
d'intérêt. 


Réglé. 


Échéances. 


8janv. 1791. 

23  D° 

5  fév.  1791. 
15  D» 

2  D° 

5  mars  1791 

11  D» 

20  mai  1791. 
3  juillet  1791 


Intérêts . 


1.  s.  d. 


2  8 
23  » 
29  14 
25  13 
15     4 

5  17 
15  11 
10  11 


130 


Sterlings. 


s.  d. 


119  3 

1,320  14  11 

1,872  5  11 

1,066  » 

1,800  » 

1,315  » 

540  » 

2,350  v 

2,950  > 


13,482  U     » 


Londres,  le  30  juin  1791. 


Sauf  erreur  ou  omission. 
Signé  :  G.  J.  F.  et  J.  DUBOIS. 
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Vingt-troisième  pièce. 
DOIT  M.  de  Septeuil,  son  compte  courant,  avec  Augustin  Queneau,  de  Madrid. 


AVOIR 


30  juin  1191. 


R.  Autant  dont  je 
le  crédite ,  ce 
nouveau 


511,493     K 


aijanr.ngi. 
3ijaav.  ngi. 

8  fév.  1191. 

lofév.  n9i. 

16  fév.  1791. 
3  mars  1191. 

30  juin  1791. 


pis.       564  14  17 
500 

pS.  6,550    4 

pis.  535  4  3 
1,941  8  5 
3,235  17  17 


Sa  remise  du  premier  courant,  sur 

Pascaly,  demi 

Autre,  du  18  courant,  sur  dirers.. 
Autre,  du  19  novembre,  sur  Cadix, 

à  1  1/2  0/0 

Autre,  du  29,  passé  sur  CadiXi  à 

1  1/2  0/0 

Autre,  dudit,  sur  divers,  demi.... 
Autre,  dudit,  sur  Cadix,  à  5/8  0/0. 
Autre,   du   13,   passé    sur    dirers, 

demi 

Intérêts   en   sa  faveur,   appert  le 

compte  en  l'autre  part 


R.  12,047     2 
34,000    » 

29,967     2 

98,152     2 

32,233  19 

116,201  10 

191,894     4 

9,058     » 


Madrid,  ce  16  juin  1791. 


p.  (,614    >     8  m.  518,861  14 

22  24  26       perte  me  rend  sur  Cadix.       1,366    9    Solde R.    517,493  5  » 


8,591    7  16  517,495    5    Solde  d'intérêts.  90,058  »  » 

146  15    »       à  ajouter  pour  intérêts,  à  5  0/0,  30  juin.  R.    526,153  5  > 


8,737   22  16 


Réglé. 


517^493     5 


Sauf  erreur  ou  omission. 
Signé  :  Augustin  Queneau. 


COMPTE  d'intérêt  relatif  à  celui  en  l'antre  part,  fixé  au  30;tiin  1791,  à  raison  de  5  0/0, 

l'an  divisé  par  360  jours. 


30  juin  1791. 


Solde  dont  je  le  crédite 
au  compte  courant  en 
l'autre  part 


R.      9,058 


lajanv.  1791. 
27janv.  1791. 
28janv.  1791. 
l"  fév.  1791. 
6  fév.  1791. 

8  fév.  1791. 
16  fév.  1791. 

21  fév.  1791. 
23  fév.  1791. 
l"mars  1791 

9  mars  1791. 
15  mars  1791. 
21  mars  1791. 


800 

500 

6,550 

4 

8,000 

8  5 

1,941 

85 

>  32 

231 

2  5 

24 

8  26 

176 

24  8 

1,800 

1,435 

17  17 

12,047 
8,000 

29,967 

10,000 
8.000 

98,152 

124,201 

5,121 
13,918 

3,546 
10,647 
108,423 
86,470 


517,492 


163  Jours. 

154  — 

153  — 

149  — 

144  — 

142  — 

134  — 

129  — 

127  — 

121  — 

113  — 

107  — 

101  — 


272 
171 
636 
206 
160 
1,935 

2,310 

91 

245 

42 

167 

1,611 

1,212 


9,058 


602 
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Vingt-quatrième  pièce. 
DOIVENT  MM.  G.  J.  F.  et  J.  Dubois,  leur  compte  courant.  AVOIR 


23  décembre  1191 


13  janvier  n92. 
5  mars  1192. 

23  avril  1192. 


Remises  en  trois  quittances  de 
banque,  sous  n»*  1229,  1230, 
1231 

Idem. ,  en  une  quittance,  n°  13. 

Idem.  ,  en  deux  quittances , 
n°'  1002,  1003 

Idem.,  en  D",  n°  2182 

Provision  de  R.  62,124  31,  à 
1  1/2  p.  c R.  310  62 

Courtagede  change, 
à  1/4    p.  c 155  31 

Ports  de  lettres  et 
petits  frais 14  28 


Saint-Pétersbourg,  le  23  avril  1792. 


30,000 
8,000 


20,000 
4,200 


62,140  21 


19  décembre  1191 

23  décembre  1191 
21   février  1192. 

2  mars  1192. 
23  avril   1192. 


Nos  traites  sur  votre 

maison 

Idem,         Idem. 

Idem.  Idem. 

Idem.  Idem. 

Agio  de   R.   61,   584, 

16  c,  à  'I  p.  c. 


Sauf  erreur  ou  omission. 
Signé  à  l'original. 


32,891  23 
5,000  » 

20,311  91 
3,855  n 

615  48 


62,140  21 


Vingt-cinquième  pièce. 

Facture  de  IToboucauts,  café.  Saint-Domingue, 
achetés  d'ordre,  et  pour  compte  de  M.  L.  H. 
Bocck  de  Paris,  et  expédiés  sous  la  marque  en 
marge,  à  MM.  Engelback  et  Bocck,  par  le  navire 
de  Twée  Gebroeder,  capitaine  Filip-Jannuses,  allant 
à  Hambourg. 

Suit  renonciation  du  poids  de  chaque  boucaut 
montant,  en  total;  145,692  livres. 

Droits  du  poids  sur  161,648 1. 
à  2  le  0/0  et  quittance 1611. 15s.  »d. 

Port  au  magasin  et  à  bord..  157    10    » 

Tonnelier,  réception,  expédi- 
tion et  travail 262    10    » 

Journaliers  à  l'entrée  et  sor- 
tie du  magasin 70      »    » 

Passavants  et  ports  de  let- 
tres   24      8    » 


676      3 


Total  général  de  la  facture.    67,5001.  6s. 3 d. 

Signé  :  Charles  le  Mesle,  Oursel  et  Ger- 
main. 

Vingt-sixième  pièce. 

Nantes,  le  3  avril  1792. 

Factures  de  25  barriques  1  tierçon  sucre  terré 
Saint-Domingue,  faisant  partie  des  45  barriques 
et  un  tierçon,  achetés  à  Nantes  par  nous,  Dubois- 
violette  et  Moller;  d'ordre  de  M.  Herman-Louis 
Bocck,  d'Hambourg,  actuellement  à  Paris,  des- 
quelles nous  avons  chargé  25  barriques  et  un 
tierçon,  à  la  destination  d'Hambourg,  sur  les 
navires  ci-après,  et  mises  en  magasin  20  barri- 
ques, pour  compte  et  risque  de  qui  il  appartiendra  : 
le  tout  sous  les  marques  et  numéros  en  marge. 

Huit  barriques  un  tierçon,  chargés  à  bord  du 
navire  le  Gabriel^  capitaine  Thys-Cornelisen. 

Suit  renonciation  à  l'original. 

Montant  au  total  de 82,071  1. 

17  barriques,  chargées  à  bord  du  navire  la 
Charlotte,  capitaine  Gannon. 


Suit  à  l'original  renonciation  des  objets. 

Portefaix,  réception,  char- 
gement et  pesage  de  barrique.  221.  4s.»d. 

Tonnelier,  rabattage 64     5    » 

Gharrois  au  quai,  batelage 
etariraage 61      2 

Courtage  d'achat,  1/4  0/0..         205      3 

Droits  de  timbre  et  courtage 
de  change,  2  0/00 


6 


168      9    9 
5261.  4s.3d. 


82,5071.  4s. 3d. 
Commission,  2  0/0 1,651    18    9 


Sauf  erreur 84,2491.  3  s.    d. 

Signé:  Duboisviolette  et  Moller. 

La  partie  de  sucres  montant  à  84,249  livres, 
suivant  la  facture,  de  l'autre  part,  est  adressée 
à  ma  maison  de  Hambourg,  pour  compte  de 
MM.  de  Septeuil  et  DorviHiers,  dont  ma  maison 
suivra  exactement  les  ordres  qui  nous  seront 
donnés  pour  la  vente  par  lesdits  sieurs. 

Paris,  ce  12  avril  1792. 

Signé:  Bocck. 

Vingt-septième  pièce. 

Compte  simulé  de  2,000  livres  net 
de  suif,  achetées  à  Rouen,  à  75  livres 
le  0/0  à  6  mois  de  terme,  fait 1 ,500  1. 

Escompte  3  0/0  si  on  rembourse  sur 
Londres  ou  Paris 45 

1,455  1. 

Fret  à  20  du  0/0 20  L  | 

Brouillement,  frais   jusqu'à  >         30 

bord  à  10  du  0/0 10     ) 

45  1.  8  s.  6  d.  sterling,  au   change 

de  22,  font 1,485  1. 

Nota.  2,000  livres,  poids  de  vicomte,  rendront 
à  Londres  au  moins  2,300  livres,  ce  qui  fait  un 
avantage  sur  le  poids  de  60  livres  par  tonneau. 
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2,000  livres,  poids  de  vicomte, 
nous  coûtent,  rendus  à  Londres.    45  1.  7  s.  6  d. 

2,240  livres,  poids  de  Londres, 
où  le  tonneau  nous  coûte,  rendu 
à  Londres 1 


3      6 


Totol. 


44  1.  4  8,  6d. 


Déduire  0/0  90  livres  de  différence  entre  le 
poids  de  Londres  et  de  vicomte. 

Cet  article  se  vend  couramment  à  Londres  de 
47  à  48  livres  sterling  le  tonneau.  Gouverne. 

Sauf  erreur  ou  omission 

Le  l"  décembre  1791. 

Vingt-huitième  pièce. 

Nantes,  le  20  mars  1792. 

Facture  de  46  barriques  sucre  terré  de  Saint- 
Domingue,  achetées  à  Nantes  par  nous  Dabois- 
violette  et  Moller,  d'ordre  de  M.  Louis-Herraan 
Rocck  d'Hambourg,  actuellement  à  Paris,  et 
chargées  sous  la  marque  en  marge,  pour  son 
compte  et  risque,  à  1  adresse  de  sa  maison, 
MM.  Engeibach  et  Rocck  d'Hambourg,  sur  le  na- 
vire le  Gabriel  d'Hambourg,  capitaine  Thys-Cor- 
nelissen,  destiné  pour  Hambourg. 

Frais. 

Suit  à  l'original  le  détail  des  poids 

des  barriques,  montant  en   total            i.     s. 

à  65,262  livres 146,839  10 

Portefaix,     réceptions  i.     s.  d. 

et  chargements 37  13  6 

Tonnelier,  rabattage..  115    »  » 

Charrois  au  quai 27  12  » 

Batelage  à  bord 47  10  » 

Àrimage 23    »  • 

Courtage  d'achat 377    16 

Timbre  et  courtage  de 
change  à  2  1.   1/4  0/0 

par  1,000 301    9  • 

929     6 


net  et   montant 
somme  de 


à    la 


1.      8.  d. 

64,257  5  - 


Commission  2  0/0. 


147,768    16 
2,955      7 


Sauf  erreur  ou  omission 150,724      3 


Signé  :  DUBOISVIOLETTE  et  MOLLER. 

Cette  partie  des  sucres  appartient  à  MM.  de 
Septeuil  etDorvilliers,qui  en  disposeront  comme 
de  leur  propriété,  et  j'ai  déjà  donné  mes  ordres 
sur  ce  sujet,  à  Nantes. 

Paris,  ce  12  avril  1792. 

Signé  :  RoGCX. 

Vingt-neuvième  pièce. 

Nantes,  le  3  avril  1792. 

Factures  de  20  barriques  sucre  terré  Saint- 
Domingue,  faisant  iiartie  des  45  barriques  un 
tierçon  achetées  à  Nantes  par  nous  Duboisvio- 
lette  et  Moller,  d'ordre  de  M.  Louis-Herman 
Rocch,  d'Hambourg,  actuellement  à  Paris,  des- 
quelles nous  avons  chargé  25  barriques  et  un 
tierçon  pour  Hambourg,  et  mis  20  autres  dans 
un  magasin  de  l'entrepôt  du  café,  pour  compte 
et  risques  de  qui  il  appartiendra  :  lesdites  mar- 
quées comme  en  marge. 

Suit  à  l'original  lénonciation  du  poids  de 
chaque  barrique,  pesant  en  total  28,541   livres 


Frai*. 

Portefaix,  réception, 
chargement  et   pesage      i.    s.  d. 
de  10  barriques 24  10  ■ 

Tonnelier,  rabattage.      50    »  » 

Charrois  au  quai  et 
batelage  à  bord 37    »  » 

Courtage  d'achat 
1/4  0/0 160  10  9 

Portefaix  pour  dé- 
chargea terre  et  mettre 
en  magasin  les  20  bar- 
riques qui  avaient  été 
chargées 30    *  » 

Charrois  au  mage  vq 
et  batelage  de  retoui,        37    »   • 

Droits  de  timbre  fcv 
courtage  de  change,  à 
20/00 132    »  » 


471    »  9 


64,688    5  9 
Commission,  2  0/0 1,293  14  3 

Sauf  erreur 65,982    »  » 


Signé  :  DUBOISVIOLETTE  et  MOLLER. 

La  partie  de  sucre  ci-dessus  est  adressée  à  ma 
maison  pour  compte  de  MM.  de  Septeuil  et  Dor- 
villiers,  dont  ma  maison  suivra  exactement  les 
ordres  qui  nous  seront  donnés  par  ces  Messieurs 
pour  la  vent'^  dudit  sucre. 

Paris,  ce  17  avril  1792. 

Signé  :  RocCK. 

Trentième  pièce. 

Facture  de  353  last.  48.  vas  de  froment,  achetés 
et  emmagasinés  sur  divers  greniers,  pour  compte 
en  société  entre  M.  du  Coutembier,  M.  Olive, 
M.  Thomas  Defer,  de  Paris  et  nous. 

Savoir  : 

39  L.  40  V.  froment  achetés  ici 

à  R.  106                  I.  .. 

p.  L 12,614  « 

20       10           idem.       à  107  6,473  8 

119        55           idem.        à  108  38,853  » 

67       50           idem.       à  109  22,072  8 

80       05           idem.       à  110  26,427  8 
26       28  acheté  et  reçus 

deLubec,       à  113  1/2  9,011  14 


353       48 


115,452    6 


à  24  0/0       93,106  1 
FRAIS. 

Pour  recevoir  les  327 1. 20  v., 
achetés  ici,transporterdes  gre- 
niers des  vendeurs  dans  le  ba- 
teau, et  de  là  dans  nos  maga-       i.    8. 
sins 1,964    » 

Décharger  les  26  I.  28  v. 
reçus  de  Lubec,  et  transporter 
au  magagin,  à  3  0/0 92  10 

Courtage  d'achats  sur  327  1. 
20v.  àl2s.  p.  1 245    i 
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Mesurer  les  353  1.  48  v.,  à 
8  s.  p.  1 176  14 

Buvettes  aux  mesureurs  et 
autres  ouvriers 132  11 


2,611  11 


à  23  0/0    2,123 
Assurance  pour   le  risque 
du   feu,   pour  trois   mois  à 
1/8  0/0 135 


»    2,258  4 


95,365  .. 
Commission,  à  2  0/0 1,907  » 

97,275  2 

Faisant  le  quart  pour  chacun  des  co 

intéressés 24,318  1 


Sauf    erreur 
9  avril  1792. 


ou     omission.    Hambourg,  ce 
Signé  :  Engelback  et  ROCCK. 
Trente-unième  pièce. 

Facture  de  310  last.  23  vas,  de  froment,  achetés  et 
emmagasinés  sur  divers  greniers,  pour  compte 
en  société,  entre  M.  du  Colombier,  M.  Thomas 
Defer,  M.  Olive,  de  Paris,  et  nous. 

Savoir  : 

105  L.  50  V.  de   froment  achetés 

R.  111  c.  p.  L R. 

99       48       à  113 

104       45       achetés  en  Prusse,  et 
reçus  de  là,  à  112  2/3. 


310       23 


35,242  8 
33,832  3 

35,405  8 

104,480  3 


à  24  0/0 


FRAIS. 


Pour  recevoir  les  205 1.  28  v. 
achetés  ici,  transporter  des 
greniers  des  vendeurs  dans  le 
bateau,  et  de  là  dans  nos  ma- 
gasins   1,233  13 

Décharger  les  104  1.  45  v. 
reçus  de  la  Prusse,  transport 
du  bateau,  et  porter  sur  les 
greniers 576 

Courtage  d'achats  de  205  1. 
38  V.,  à  12  p.  last 154 

Mesurer  les  310  1.  23  v.,  à 
8  s.  p.  idem 155 

Buvette  aux  mesureurs  et 
autres  ouvriers 116 


2 
4 
3 
6 
2,235  12 


à  23  0/0  1,817  11 
Assurance  de  97,000,  pour 
le  risque  du  feu,  pour  3  mois, 
à  1/8  0/0 121    4    1,938  15 

86,192    2 
Commission,  à  2  0/0 1,723  15 

87,941    1 

Faisant  le  quart  pour  chacun  des  co- 
intéressés 21,980    4 


Sauf   erreur    ou    omission.   Hambourg,    ce 
16  avril  1792. 

Signé  :  ENGELBACK  et  RocCK. 

Trente-deuxième  pièce. 

Copie.  Facture  de  189  Last.  3  Vas.  de  froment, 
achetés  d'ordres  et  pour  compte  de  M.  de  Cou- 
lombier,  à  Paris,  et  emmagasinés  sur  huit  gre- 
niers. 

Savoir  : 

51  L.  16  V.  de  froment,  à  110  p.  L.  R.  16,918  3 
""        "  ""  17,124  1» 

14,418  13 
5,095  13 

10,137    4 


50 

58 

idem. 

112 

42 

32 

idem. 

113 

14 

54 

idem, 

114 

29 

23 

idem. 

115 

189 

3 

63,694  11 


à  24  0/0    51,366  12 


FRAIS. 


Pour  recevoir,  transporter  des  gre- 
niers des  vendeurs  dans  le  bateau,  et 
de  là  dans  nos  magasins —  1,134    5 

Courtage  d'achats,  à  12  s.  p. 
Last 141  12 

Buvette  aux  mesureurs  et 
autres  ouvriers 70  14 


1,346  15 


à  23  0/0  1,095    1 
Assurance  de  6,000,  pour  le 
risque  du  feu,  pour  3  mois  à 
1/8  0/0 75    »    1,170    1 

52,536  15 
Commission,  à  2  0/0 1,050  12 

53,587    9 


Sauf  erreur  ou  omission,  Hambourg,  le 
30  mars  1792. 

Signé  :  ENGELBACK  et  ROGCK. 
Trente-troisième  pièce. 
Hambourg,  le  30  décembre  1791. 
Monsieur, 

Comme  voici  l'époque  où  nous  soldons  tous 
nos  comptes,  nous  avons  l'honneur  de  vous  re- 
mettre, ci-joint,  les  notes  des  intérêts  de  vos 
fonds  chez  nous,  en  deux  parties,  l'une  de 
compte  B,  montant  à 427  1.  14  s. 

Etrautre  à 3,411      13 

Desquels  objets  nous  déduisons,  une  fois  pour 
toutes,  notre  commission  sur  toute  la  somme 
que  vous  nous  avez  fait  passer,  et  vous  remettons 
inclus  : 

8,504  1.  16  s.  ^  à  2  usances,  sur  Grefulhe-Monts 
1,021      16     I  et  C'«. 

9,526      12       Ensemble,  ce  qui   balance  au 
change  de  16  3/4. 

Ces  deux  objets,  conformément  aux  susdites 
notes,  que  nous  vous  prions  de  coucher  d'accord, 
et  soigner  le  requis  de  nos  remises.  Nous  con- 
sentons de  garder  encore  vos  fonds  par  devers 
nous,  aux  mêmes  conditions;  mais  nous  vous 
prions,  lorsque  vous  en  disposerez  par  traites, 
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de  vouloir  bien  le  faire  à  trois  usances,  ou  si 
vous  préférez  des  remises,  vous  aurez  la  bonté 
de  nous  en  avertir  deux  ou  trois  mois  à  l'avance. 
Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  POPPE. 

Note  des  intérêts  à  4  0  0  par 
an,de21,47il,  11  s.  du  30  juin 
pour  six  mois  G.  B...  B.  p.. .       427  1.    14  8. 

A  déduire  notre  commission 
surB.  p.  21,494  1.11  s.à  1/30/0         71         5 

Restent  B.  m 356         9 

Faisant  à  16  3/4 1,0211.    16  s. 


De  B.  m.  112,157  1.  3  s.  du 
30  avril  au  30  décembre,  pour 
huit  mois 2,990       14 

De 21,048  1.  3  s.  du 

30  juin  au  d°  pour  six  mois.. .        420       15 


B.  m 3,411       13 

A  déduire  notre  commission 
sur  B.  m,  pour  133,205  1.  6.  s.       444         •> 


Reste. 


2,967       13 


Faisant  à  16  3/4 8,504  1.    11  s. 

Trente-quatrième  pièce. 
Translation  d'une  quittance  de  la  Banque  n°  73. 

La  Banque  impériale  d'emprunt  a  reçu,  l'an 
mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  le  douzième 
du  mois  de  janvier,  suivant  l'ordonnance  de  la 
Banque;  en  assignations  de  la  Banque,  le  capital 
de  huit  mille  roubles,  appartenant  à  M.  de  Sep- 
teuil,  demeurant  à  Paris,  jusqu'à  l'époque  qu'il 
doit  le  réclamer  avec  les  intérêts. 

Ce  capital  a  été  enregistré  dans  le  livre  de  la 
première  expédition  de  la  Banque,  sous  le 
n°  106;  et  pour  certifier  ceci,  ce  billet  a  été 
remis,  à  la  présentation  duquel  la  Banque 
paiera  tout  le  capital  mis  en  dépôt,  avec  ses 
intérêts. 

Signé  :  ChatOw,  ancien  directeur , 
JwNN  -  Sacharew  ,  direc- 
teur, Alexey  Sayzowe,  di- 
recteur. Peter  Wesenisow. 

Sur  ce  billet  se  trouve 
le  cachet  de  la  Banque.  L.  S. 

impériale  d'emprunt. 

Signé  :  André  Grenlew,  teneur  de  livres^ 
André  Kelberg,  caissier. 

Trente-cinquième  pièce. 
Londres.  —  M.  Dubois. 

Montpellier,  le  5  janvier  1791. 
Monsieur, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  remettre  ci- 
après  facture  de  neuf  barriques  de  votre  verdet 
sec,  et  les  connaissements  seulement  huit  bar- 
riques, celle  n°  4  de  la  marque  DG  étant  en  route 
pour  Marseille  :  dès  qu'elle  y  sera  arrivée  et  ren- 
versée sur  le  navire,  nous  vous  en  remettrons 
le  connaissement  ;  le  montant  de  ces  neufs  bar- 
riques est  de  25,950 1. 18  sous,  dont  veuillez  nous 
3  9 


faire  remise  ou  nous  indiquer  sur  qui  nous  de- 
vons prendre  notre  remboursement  à  Paris.  Dès 
que  le  restant  que  nous  vous  devons  sera  prêt, 
nous  en  soignerons  l'expédition. 

Cet  article  hausse. 

Nous  vous  saluons,  etc. 

Par  procuration  de  MM.  Dupin  /ils. 

Signé  :  FÉVIÈRE. 
Alizaris,  65  à  68  livres  à  bord. 

Montpellier,  le  30  décembre  1791. 

Facture  à  neuf  barriques,  verdet  sec  comme 
pierre,  achetées  d'ordre,  pour  compte  de  MM.  G. 
J.  F.  et  J.  Dubois,  de  Londres,  a  charger  de 
même  sur  le  navire  Robert  à  Sarah,  capitaine 
SI-  Couwton,  Anglais,  destiné  de  Marseille  pour 
Londres. 

9  barriques  verdet  sec  comme  pierre,  tout 
plomb  et  cordes  pesant. 


X3— : 

SssT 
«-^ 

en 

a 


.  1 

104  p. 

1327  net  à 

1497  1 

.  Brut 

9 

114 

1309 

1470 

D° 

3 

65 

1028 

1128 

D» 

4 

90 

1194 

1304 

D" 

1 

47 

1527 

1675 

D° 

2 

58 

1743 

1940 

D» 

3 

51 

1297 

1415 

D° 

4 

53 

1449 

1558 

D» 

0 

38 

409 

420 

D» 

620       11283Lnetà     46  la  £.  à  bord  tout 
compris,  2595018 

Sauf  erreur  ou  omission.  Par  procuration  de 
M.  Dupin  le  fils. 

Signé  :  FÉDERISE. 

16,219  1.    6  s.  3  d.  pour  Cte  de  M.  de  Septeuil. 
6,487      14      6  Justeau. 

3,243      17     3  Notre  compte. 


15,050  1.  18  s.  »  d.       ensemble. 

Trente-sixième  pièce. 
Paris.  —  M.  Ducolombier. 


Amsterdam,  le  26  avril  1792. 
Monsieur, 

Sous  le  neuvième  court,  ma  maison  m'a  expé- 
dié pour  Paris,  à  l'adresse  de  MM.  Var  des  Yver 
frères  et  C'%  une  lettre  avec  l'incluse  ci-jointe 
{)our  vous  la  remettre  en  main  propre.  Comme 
J'ai  quitté  Paris  avant  que  ladite  lettre  ne  me 
fût  parvenue,  on  me  l'a  envovée  pour  ici;  ainsi 
je  m'empresse  de  vous  l'adresser  sur-le-champ- 
vous  y  trouverez  la  facture  d'une  partie  de  l'achat 
du  blé,  pour  compte  à  quatre,  dans  lequel  vous 
aviez  le  quart  d'intérêt;  je  vous  prie  de  remettre 
cette  facture  à  qui  il  appartiendra,  de  vous 
entendre  conformément  à  la  cessation  que  vous 
avez  faite  de  votre  intérêt. 

J'ai  l'honneur  d'être  très  parfaitement.  Mon- 
sieur, votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

Signé  :  RocCK. 
Hambourg. 
Les  échanges  n'ont  point  baissé  depuis  la  dé- 
claration de  la  guerre,  ce  sont  les  grands  be- 
soins de  Paris  qui  en  sont  la  cause,  et  l'on  ne 
prend  que  pour  la  France,  et   principalement 
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du  papier  court,  qui  s'est  fait  à  31  3/4  à  32,  et  à 
2u8ances30  1/4>30  1/2. 

Au  dos  est  écrit  : 

A  M.  du  Colombier,  rue  Neuve-des-Capucmes, 
n»  2,  à  Paris. 

Trente-septième  pièce. 

Nantes,  le  4  mars  1792. 

Facture  de  44  bouccauds  et  191  tierçons  de 
calé  Saint-Domingue,  bon  ordinaire,  achetés  à 
Nantes  par  nous  Duboisviolelte  et MoUer,  d'ordre 
de  M.  Louis  Herman  Rocck,  d'Hambourg,  actuel- 
lement à  Paris,  et  chargés  sous  la  marque  en 
marge,  pour  son  compte  et  risque,  sur  le  navire 
r Alexandre,  de  Romoë,  en  Holstien,  capitaine 
Sven  Christ.  Bundes,  destiné  pour  Hambourg. 

Savoir  : 
44  bouccauds  et  191  tierçons,  cafés,  pesant 
ensemble 
Ort.  115,926  1.      tare  15.327  1. 
16,333       trait    1,006 


99,593       net 


Frais. 

Portefaix,  réception,  char- 
gement  2321.   »s.d. 

Charrois  au  ma- 
gasin et  traînage 
à  la  gabarre 116      »      » 

Tonnelier,  pour 
rabattage 475    16      » 

Gabarage  à 
Paimbœuf  et  ari- 
mage 220     8      • 

Courtage  d'a- 
chat 1/4  0/0 553    19     9 

Timbre  et  cour- 
tage de  change, 
2  liv.  00)00 455     5      9 


à  44  1/2  la  liv. 
221,6941.  6s...d. 


2,053     9    6 

223,647    18    . 
Commission  2  0/0 4,472    19    » 


Sauf  erreur 228,1201.17s.  d. 


Signé  :  DUBOISVIOLETTE  et  Moller. 

Trente-huitième  pièce. 

Translat  de  trois  quittances  de  la  Banque, 
n»*  7,229,  7,230  et  7,231,  qui  sont  d'une  même 
teneur  mol  à  mol;  savoir  : 

La  Banque  impériale  d'emprunt  a  reçu  l'an 
mil  sept  cent  quatre-vinyt-onze,  le  vingt-deu- 
xième du  mois  de  décembre,  suivant  l'ordon- 
nance de  la  Banque,  du  négociant  étranger 
Guillaume  Bang,  le  capital  appartenant  à  M.  de 
Septeuil,  demeurant  à  Paris,  de  dix  mille  rou- 
bles —  10,000  r°  en  assignations  de  la  Banque, 
pour  remettre  ce  capital,  en  y  ajoutant  les  inté- 
rêts à  venir  au  sieur  de  Septeuil  ou  à  celui  au- 
quel il  aura  endossé  ce  billet.  Ce  capital  se  trouve 
enregistré  dans  le  livre  de  la  première  expédi- 
tion de  la  Banque,  sous  le  n°  2,723.  Pour  certi- 
fier ceci,  ce  billet  a  été  donné,  à  la  présentation 
duquel  la  Banque  paiera  le  capital  en  entier 
avec  les  intérêts. 

Conseillers  du  collège,  Michael  Dobrowolski, 
ancien  directeur;  Iwaa  Sacharew,  directeur, 
Alexey  Sayzow. 


Cachet  de  la  Banque  impériale  d'emprunt  L.  S. 

Teneur  de  livres,  Andiey  Grenleff.  Caissier, 
Ândrey  Kelberg. 

Les  deux  autres  billets,  sous  les  n"'  7,230  et 
7,231,  en  marge,  ainsi  que  sous  le  n»  2,723,  en- 
registrés dans  le  livre,  se  trouvent  mot  à  mot 
comme  ci-dessus,  et  également  des  mêmes 
juges. 

Trente-neuvième  pièce. 


APERÇU. 

Article  1". 

La  banque  impériale  prend  des  fonds  et  paie 
4  1/2  0/0  par  an,  et  paie  l'intérêt  d'avance;  l'on 
vous  donne  une  reconnaissance  pour  vos  fonds 
sur  papier  timbré,  et  signée  par  tous  les  mem- 
bres de  la  banque.  Si  l'on  veut  l'on  peut  rester 
ignoré,  car  l'on  ne  vous  demande  pas  qui  vous 
êtes,  ni  votre  nom  ;  alors  votre  titre  est  au  por- 
teur: mais  l'on  ne  reçoit  pas  au-dessous  de 
1000  R.,  et  l'on  peut  se  faire  rembourser  quand 
l'on  veut. 

Art.  2. 

Le  lombard  ou  les  enfants  trouvés;  c'est  une 
compagnie  particulière  qui  a  5  à  6  millions  de 
roubles  à  faire  valoir,  et  malgré  cela  il  est  sou- 
tenu par  le  gouvernement,  ce  qui  rend  la  chose 
encore  plus  solide.  Il  prend  aes  fonds  depuis 
100  roubles  jusqu'à  500,000,  et  donne  5  0/0  d'in- 
térêt par  an;  mais  vous  êtes  obligés  d'annon- 
cer six  mois  d'avance,  lorsque  vous  voulez 
reprendre  vos  fonds,  et  si  c'est  une  petite  somme 
trois  mois  seulement.  L'on  vous  donne  aussi  un 
écrit  comme  ci-dessus  dans  les  mêmes  formes  ; 
mais  dans  chaque  banque  vous  êtes  le  maître 
de  faire  porter  la  somme  à  ordre  ou  à  votre 
nom. 

Art.  3. 

Pour  le  cabinet  il  ne  prend  point  d'argent, 
mais  donne  des  obligations  aux  personnes  qui 
fournissent  des  mnds.,  et  comme  ce  sont  des 
loijoutiers  et  des  négociants,  qui  voudraient 
mieux,  pour  leur  commerce,  avoir  l'argent,  ils 
les  vendent  sur  la  place.  Ces  obligations  sont 
faites  telles  que  le  cabinet  s'engage  à  payer  le 
capital  dans  quatre  années,  en  comptant  du 
1"  janvier  1791,  et  que,  dans  le  courant  de  ce 
terme,  il  sera  payé  au  propriétaire  de  ladite 
obligation  un  demi  pour  cent  chaque  mois;  et 
pour  la  facilité  de  ceux  qui  en  ont,  ils  peuvent  les 
négocier  à  qui  bon  leur  semblera,  mais  que. 
chaque  fois  que  ladite  obligation  sera  donnée 
dans  d'autres  mains,  on  avertît  le  cabinet,  pour 
qu'il  connaiî^se  son  débiteur,  et  que  la  personne 
soit  enregistrée  dans  le  livre,  et  qu'elle  signe 
sur  l'obligation  (qu'elle  prie  le  cabinet  de  payer 
à  telle  personne  le  capital  et  les  intérêts).  C'est 
l'avantage  du  propriétaire,  car  si  par  malheur 
il  la  perdait  ou  qu'on  la  lui  vole,  ou  qu'elle  soit 
brûlée,  il  ne  perd  rien. 

Mais  le  cabinet  s'est  gardé  le  droit  qui  est  spé- 
cifié dans  l'obligation,  que  s'il  se  trouvait  en 
fonis  avant  le  temps  marqué,  et  qu'il  veuille 
payer,  les  personnes  seraient  obligées  de  recevoir 
leurs  capitaux  et  de  rendre  les  obligations. 

On  n'oblige  pas  de  venir  tous  les  mois  pour 
recevoir  les  intérêts;  c'est  autant  que  l'on  veut, 
car  chaque  fois  il  faut  apporter  les  obligations. 
et  on  marque  dessus  les  mois  qui  sont  payés.  Il 
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faut  observer  qu'il  est  possible  de  se  procurer 
lesdits  effets  à  six  et  à  sept  pour  cent  au-dessous 
de  la  valeur.  Mais  pour  cela,  il  faut  profiter  des 
moments  favorables,  qui  sont  l'époque  que  le 
change  sur  Amsterdam  et  Londres  devient  favo- 
rable; alors  pour  se  procurer  des  fonds,  l'on 
subit  cette  petite  perte,  que  le  vendeur  retrouve 
sur  le  change,  et  l'acheteur  en  profite.  Ces 
acquisitions  se  trouvant  très  fréquentes,  pour 
cela,  il  faut  donner  la  commission  à  un  banquier 
sur  la  place,  pour  qu'il  puisse  soigner  vos  intérêts, 

Il  y  a  des  obligations  depuis  mille  jusqu'à 
vingt-cinq  mille  roubles. 

Voilà,  Monsieur,  les  éclaicissements  les  plus 
clairs  et  les  plus  positifs  que  je  puisse  vous 
donnera  ce  sujet;  je  désire  que  cela  puisse  vous 
convenir;  et  si,  dans  cette  affaire,  je  puis  vous 
être  de  quelque  utilité,  vous  pouvez  disposer 
de  votre  très  humble  serviteur. 

Quarantième  pièce. 

Paris.  —  M.  de  Septeuil. 

Hambourg,  2  janvier  1792. 

Monsieur, 

En  réponse  à  l'honneur  de  la  vôtre,  du  23  dé- 
cembre, nous  avons  celui  de  vous  remettre  ci- 
ioint  l'extrait  de  votre  compte  courant,  suivant 
lequel  il  vous  revient  D.  p.  121,  365  1.  3  s.  6.  d., 
dont  nous  vous  créditons  à  compte  nouveau. 

Nous  voulons  bien  croire  que  d'autres  vous 
donnent  4  0/0,  cela  peut  convenir  à  leurs  pro- 
pres engagements,  dont  nous  n'avons,  grâce  à 
Dieu,  pas  besoin. 

L  escompte  a  été  toute  cette  année  de  2  1/2 
à  3  0/0;  seulement  les  derniers  quinze  jours, 
il  s'est  relevé,  comme  d'ordinaire,  à  la  clôture 
de  notre  banque;  si  cela  continue  dans  cette 
année,  vous  pouvez  sûrement  compter  que  nous 
vous  passerons  avec  plaisir  4  0/0.  Vous  nous 
rendez  justice  en  attendant  un  témoignage  de 
notre  équité. 

Suivant  nous,  ce  serait  à  présent  trop  tard  à 
spéculer  sur  vos  denrées  coloniales,  ne  fut-ce 

Su'à  Dieu  ne  plaise,  que  toute  la  colonie  Saint- 
omingue  fut  détériorée.  On  a  poussé  ici  les  su- 
cres et  cafés  encore  plus  haut  qu'en  France,  et 
celui  qui,  suivant  les  dernières  nautes  cotes  de 
Bordeaux,  du  café  revient  ici  à  9  1/2  tout  au 
plus,  se  paie  aujourd'hui,  avec  grandes  recher- 
ches, 10  1/2;  il  en  est  de  même  des  sucres,  dont, 
en  effet,  la  provision  est  très  petite. 

Mais  comme  vous  êtes  à  même  d'apprendre 
les  événements  de  conséquence  plutôt  que 
nombre  d'autres,  et  si  vous  croyez  valoir  la 
peine  de  nous  expédier  tout  de  suite  un  cour- 
rier, nous  agirons  en  conséquence  malgré  les 
prix  énormes  où  Ton  a  pousse  les  denrées. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  très  parfaitement. 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Signé  :  Guillaume  Clamer,  jeune. 
Quarante-et-unième  pièce. 

Messieurs,  G.  J.  F.,  et  J.  Dubois,  à  Londres.  - 
Saint-Pétersbourg,  le  28  novembre,  9  décem- 
bre 1791. 

Messieurs,  nous  avons  eu  l'honneur  de  rece- 
voir les  chères  vôtres  du  4  février  et  11  du  cou- 
rant :  la  première  nous  annonce  le  reçu  de  notre 
remise,  et  que  vous  en  ayez  soldé  notre  compte. 
Gomme  nos  productions  furent  à  vil  prix  chez 


TOUS  l'année  dernière,  nous  ne  nous  sommes 
pas  attendus  à  une  hausse  si  subite,  qui  a  cepen- 
dant eu  beaucoup  d'infliience  sur  notre  place; 
en  sorte  que  le  chanvre  a  déjà  monté  à  18  1/2  R°. 
Tout  l'argent,  19  1/e  r*»,  avec  3  r"  d'avance.  Les 
premiers  achats  à  contrat  se  sont  faits  à  17  1/4 
a  1/2  r°  tout  l'argent,  rebut  se  paie  18  1°  et 
demi  net  17  r°,  avec  3  i"  d'avance.  Le  lin,  au 
contraire,  est  peu  demandé,  et  nous  présumons 
que  le  prix  n'ira  pas  au  delà  de  30  r*',  quoiqu'on 
en  demande  35  r°,  avec  tout  l'argent  d'avance; 
le  buif  a  été  déjà  poussé  à  des  prix  exorbitants; 
le  suif  à  chandelle  blanc,  se  paie  44  r°,  et  jaune 
45  r;  suif  à  savon  42  r°;  tout  l'argent  d'avance, 
et  à  ces  prix  même,  il  ne  se  trouve  pas  de  ven- 
deurs; il  faut  donc  s'attendre  à  des  prix  plus 
hauts  encore.  De  grandes  parties  de  fer  neuf 
eoble  se  sont  déjà  achetées  de  140  à  145  cop., 
une  sorte  inférieure,  à  135  cop.;  tout  l'argent 
d'avance.  Nous  sommes  d'opinion  que  cet  article 
ne  sera  point  sujet  à  une  grande  hausse,  et  s'il 
ne  viendrait  pas,  de  voire  place,  des  ordres  de 
conséquence;  on  le  procurera  peut-être  l'été 
prochain  au  marché,  au  même  prix.  Dans  nos 
autres  productions,  il  ne  se  fait  rien  encore,  vu 
que  les  renforts  nous  en  manquent,  et  que  les 
propriétaires  ne  sont  pas  encore  arrivés.  Nous 
serions  charmés,  messieurs,  si  vous  vouliez  nous 
faire  passer  vos  ordres  pour  l'achat  de  l'une  ou 
de  l'autre  de  nos  productions,  soyez  assurés  que 
nous  sommes  aussi  bien  en  état  d'exécuter  vos 
commissions,  et  de  soigner  vos  intérêts,  qu'une 
autre  maison  quelle  qu'elle  soit  ;  nous  prendrions 
volontiers  un  intérêt  dans  quelque  entreprise 
dont  nous  pourrions  nous  promettre  quelque 
avantage  ;  mais  la  grande  variation  de  notre 
cours  de  change  ne  nous  le  permettra  guère,  sur- 
tout pour  le  moment  où  nous  devons,  après  la 
paix  rétablie,  nous  attendre  que  notre  change 
prendra  faveur  peu  à  peu,  et  il  se  pourrait  bien 
que  d'après  le  calcul  d'un  petit  bénéfice,  nous 
serions  exposés,  par  la  hausse  du  change,  à  une 
perte  considérable,  après  la  vente  et  l'entrée  de 
l'argent. 

Nous  avons  pris  note  de  votre  ordre  pour  des 
traites  sur  vous,  de  r".  120,000  livres  à  29  ou 
29  1/4  ;  mais  nous  sommes  bien  fiichés.  Messieurs, 
que  votre  ordre  ne  nous  soit  pas  parvenu  quel- 
ques courriers  plus  tôt.  parce  que,  depuis,  les 
changes  à  Amsterdam  et  Hambourg,  sur  votre 
place,  ont  tombé;  le  change  de  votre  place  sur 
Londres  a  pris  faveur  depuis  quelques  courriers; 
et  bien  même,  en  considérant  celui  d'Hollande, 
vu  qu'il  est  ce  jour  à  3  florins,  et  qu'au  contraire 
il  n'est  sur  Amsterdam,  que  28  1/4  ;  mais  nous 
présumons  qu'il  ne  sera  pas  de  longue  durée,  et 
que,  peut-être,  le  change  reculera  sous  peu  ; 
nous  fournirons  donc,  sur  votre  maison,  les 
r"  120,000,  ordonnées,  aussitôt  qu'il  sera  possible 
d'atteindre  vos  limites,  et  les  placerons  dans  la 
Banque  impériale  ;  nous  les  ferons  mettre  sur  le 
nom  de  M.  de  Septeuil  à  Paris,  et  vous  en 
remettrons  le  reçu  de  la  Banque.  Les  intérêts  que 
paie  la  Banque  sont  4  1/2  0/0.  Nous  le  trou- 
vons mieux  de  faire  le  dépôt  en  petites  sommes 
de  15  m.  r°,  vu  que  celles-ci  sont  payées  d'abord 
au  renoncement,  quand,  au  contraire,  en  plus 
grandes  sommes,  il  faudra  attendre  8 à  14  jours; 
avant  on  peut  toucher  l'argent.  Nous  devons 
vous  dire  encore,  pour  votre  gouverne,  que 
dans  ces  reçus  de  la  banque  seront  envoyés  pour 
soigner  la  rentrée,  ils  doivent  être  endossés,  et 
cette  signature  doit  être  vérifiée  par  le  consul 
russien  y  résidant  au  défaut  d'un  tel,  par  un 


608 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [25  décembre  1792. 


notaire,  que  la  signature  soit  de  la  main  propre 
du  propriétaire.  Pour  notre  provision,  nous  ne 
vous  porterons  que  demi  pour  cent,  et  nous 
croyons  que  cela  vous  témoignera  combien  nous 
sounaitons  d'entrer  avec  vous  en  liaison  de  plus 
en  plus,  et  comme  nous  serions  charmés  de  mé- 
riter votre  entière  confiance.  Ils  se  sont  tirés 
des  sommes  considérables  depuis  quelque  temps, 
avec  la  perspective  d'un  meilleur  change,  et  ces 
sommes  ont  été  placées,  en  partie,  en  marchan- 
dises et  mises  en  dépôt  dans  la  banque  pour  en 
attendre  un  change  favorable. 
Nous  sommes,  etc. 

Signé  :  Meese  et  G'«. 

Quarante-deuxième  pièce. 

Copie  de  notre  lettre  à  M.  Ducolombier  à  Paris,  en 
date  du  30  mars  1791. 

Nous  nous  référons  à  la  lettre  que  nous  eûmes 
l'honneur  de  vous  écrire  par  le  dernier  courrier, 
par  laquelle  nous  eûmes  celui  de  vous  annoncer 
rachat  fait  pour  votre  compte  de  40  lastes  fro- 
ment à  R.  et  de  13  à  114  :  nous  accusâmes  la  ré- 
ception de  vos  treize  remises  sur  ici,  ensemble 
de  48,627  1.  1  s.  8  d.  et  vous  envoyâmes  19  ef- 
fets sur  Bordeaux  et  8  sur  votre  ville,  qui  se 
montèrent,  d'après  les  différents  cours,  à 
27,852  1.  1  s.  Le  froment  que  nous  avons  acheté, 
nous  ayant  été  livré,  nous  vous  en  remettons  la 
facture  ci-jointe,  montant  à  53,587  livres,  dont 
vous  voudrez  bien  nous  créditer;  le  froment  est 
de  très  bonne  qualité,  et  nous  espérons  qu'il  vous 
donnera  un  joli  bénéfice.  Mardi  dernier  on  ne 
pouvait  plus  avoir  du  papier  sur  votre  ville  et 
Bordeaux,  13  1/4  que  de  quelques  maisons  dont 
on  ne  se  soucie  point  d'en  prendre  où  depuis  le 
cours  a  toujours  été  en  augmentant,  de  manière 
que  nous  nous  trouvions  hors  d'état  de  pouvoir 
vous  faire  le  retour  du  reste  de  vos  remises  à 
vos  limites;  nous  les  gardons  donc  à  votre  dis- 
position, et  vous  prions  de  nous  donner  vos 
ordres  en  conséquence;  nous  présumons  que  le 
cours  ne  se  soutiendra  pas,  et  que  bientôt  il  bais- 
sera. Si  vous  voulez  donc  attendre  pendant  quel- 
que temps,  nous  pourrons  peut-être  vous  re- 
mettre à  un  cours  favorable,  même  à  celui  qui 
revient  au  vôtre,  de  350  que  notre  Rocck  a  fixé 
pour  vous  par  un  courrier  extraordinaire  arrivé 
hier  au  matin. 

Je  me  réfère  à  ma  lettre  du  26  du  courant, 
par  laquelle  j'avais  l'honneur  de  vous  envoyer 
cette  facture  d'une  partie  de  l'achat  des  grains 
pour  compte  à  quatre,  en  vous  priant  de  vous  en 
entendre  avec  qui  il  appartiendra.  Cette  dite 
lettre  m'avait  été  adressée  à  Paris,  pour  vous  la 
remettre  en  main  propre;  mais  étant  déjà  parti, 
MM.  Vender  et  Yver  me  Pont  fait  "parvenir  ici. 
Ci-dessus  vous  trouverez  la  copie  d'une  lettre 
qui  doit  être  probablement  perdue,  ensemble  le 
compte  de  la  facture  de  l'achat  d'une  partie  de 
froment,  montant  à  la  somme  de  B.  53,587  1. 9  s. 
Je  vous  prie  de  vous  entendre  avec  qui  il  ap- 
partiendra conformément  à  la  cessation  que 
vous  avez  faite  de  celte  affaire. 

J'ai  l'honneur  d'être  très  parfaitement.  Mon- 
sieur, votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. 

Signé  :  RocCK. 

Amsterdam,  ce  27  avril  1792. 

Cette  lettre,  dont  la  copie  est  ci-jointe,  était 
précisément  dans  la  même  qui  contenait  les 


lettres  de  change  de  M.  de  L. 
assez  parlé. 


dont  nous  avons 


100  tonneaux  à £. 7 lOIe  tonneau] 
70  d°à7  126  le  tonneau. 
140  d°  à  8  d° 


Quarante- troisième  pièce. 

Londres,  le  3  janvier  1792. 
Paris,  M.  de  Septeuil. 

Nous  vous  confirmons  notre  dernière  du  27 
passé,  dans  tout  son  contenu.  Depuis,  nous  nous 
sommes  favorisé  de  votre  chère  lettre  du  29  du- 
dit.  Nous  ne  pouvons  pas  vous  envoyer  le  compte 
des  achats  de  suif  et  verdet,  avant  la  réception 
de  l'achat  de  bois  de  campêche.  Nous  vous  adres- 
serons le  compte  dans  10  ou  15  jours.  Il  y  a  en- 
viron 300  tonneaux;  il  est  actuellement  à  £.  9, 
et  nous  avons  payé  comme  suit,  pour  notre 
partie. 

Vous  avez 
l/2d'intérêt, 
et  comme  il 
se  vend  à  pré- 
sent à  £.  8 
10et£.  9. 

II  se  trouve  beaucoup  à  gagner.  Il  y  a  2  ans 
quand  cet  article  a  été  à  £.  12  le  tonneau.  Par 
le  courrier  prochain  nous  vous  adresserons  les 
factures  de  chanvre  acheté  de  votre  compte, 
aussi  bien  que  vos  comptes  courants.  Nous  ve- 
nons de  recevoir  la  lettre  incluse  de  nos  amis 
MM.  Meese  etC'%  de  Saint-Pétersbourg.  Le  change 
vient,  le  9  dernier,  à  30  deniers;  néanmoins 
nous  espérons  qu'ils  réussiront  de  tirer  sur  nous 
de  votre  compte  à  29  1/2.  Après  avoir  lu  la  lettre 
incluse,  il  vous  plaira  de  la  retourner.  Le  café 
que  notre  famille  a  acheté  de  votre  compte  est 
venu  à  Paris,  à  14  sous.  Aussitôt  que  nous  rece- 
vrons les  factures,  nous  vous  les  passerons.  Le 
change,  sur  la  France,  est  encore  en  baisse;  au 
contraire,  le  change  sur  l'Italie,  Hambourg  et 
Hollande  est  en  hausse,  sans  aucune  raison.  Les 
différents  comptes  consolidés  à  90  diffèrent  de 
votre  reste. 

Signé:  G.  J.  F.  et  J.  DUBOIS. 


Amsterdam. 
Hambourg. 

Paris. 
Bordeaux. 

37  1. 
34  d. 

19  1/8. 

Cadix. 
Madrid. 

36  1/4. 

Livourne. 

Gênes. 

Venise. 

49. 
45. 
49. 

M.  Tourteau  de  Septeuil. 

Hambourg,  le  10  août  1792. 

Monsieur, 

Nous  nous  référons  à  notre  lettre  du  courrier 
passé,  en  réponse  à  celle  dont  vous  nous  avez 
honorés  le  3  dudit  mois;  nous  y  avons  trouvé 
de  nouveau  votre  remise  de  B.  m.  5,230  1.  9  s. 
sur  MM.  Ëngelback  et  Rocck:  mais  ils  ne  sont 
pas  plus  disposés  aujourd'hui  à  l'acquitter  qu'ils 
ne  l'étaient  il  y  a  15  jours.  Cependant  il  faut  es- 
pérer que  le  tireur,  d'après  ce  qu'ils  lui  écrivent, 
réitèrent  cejour,  les  mettra  à  même  de  la  payer, 
et  dans  cet  espoir  nous  garderons  cet  effet  ici 
jusqu'à  votre  réponse  à  la  présente.  C'est  tout 
ce  qui  s'offre  à  vous  dire,  et  que  nous  avons 
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l'honneur  d'être  bien  parfaitement,  Monsieur, 
Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

Signé  :  POPPE  et  C. 

Au  dos  de  la  lettre  est  écrit  : 
A  M.  Tourteau  de  Septeuil,  rue  Neuve-des-Capu- 
cines,  A  Paris. 

Quarante-cinquième  pièce. 

Londres,  le  24  janvier  1792. 

Monsieur,  nous  vous  confirmons  notre  der- 
nière du  20  courant;  elle  vous  promettait  bon 
accueil  à  vos  traites  sur  nous,  dudit  compte  ac- 
cusé £  5,000  de  succès  :  noua  avons  reçu  votre 
chère  lettre  du  19,  dit  £,  nous  croyons  votre 
désir  que  nous  donnons  des  ordres  à  Saint-Pé- 
tersbourg d'étendre  nos  limites  à  30  1/2.  —  11 
n'est  pas  question  de  le  faire,  comme  vous  pou- 
vez voir  par  la  lettre  incluse,  reçue  de  nos  amis 
de  Saint-Pétersbourg  ;  ils  ont  tiré  sur  nous  un 
dernier  compte. 

R<=  32,897  :  22  :  au  change  29  3/4,  du  30  dé- 
cembre, 3  m.  p.  £4009  :  7  :  —  leurs  traites  sont 
acceptées,  £  vous  êtes  débités  ;  aussitôt  que 
nous  recevrons  les  quittances  de  Saint-Péters- 
bourg, nous  vous  les  enverrons.  —  Après  avoir 
lu  la  lettre  ac.  M.  Meesse,  il  vous  plaira  de  nous 
la  retourner. 

Bois  de  campêche  est  en  hausse  ;  quand  nous 
trouverons  un  beau  bénéfice,  nous  vendrons  la 
partie  que  nous  avons  ensemble;  nous  comp- 
tons, par  notre  première,  de  vous  adresser  le 
compte  d'achat.  —  Suif  est  en  calme,  quand  nous 
trouverons  à  vendre  votre  partie...,  qui  n'est 
pas  encore  arrivée...,  vous  pouvez  compter  que 
nous  le  ferons;  le  prix  est  de  £  44  à  £  47,  sui- 
vant la  qualité  :  nous  espérons  que  vous  troa- 
Teriez  17  compte  en  cette  spéculation. 

Verdet  sec  de  2/3  à  2/6  £  demandé.  Notre 
partie  n'est  pas  arrivée.  Chanvre  £  28  10  à  £  29, 
sans  beaucoup  de  demandes,  il  est  à  croire  que 
cela  arrivera  vers  le  printemps,  et  qu'alors  nous 
trouverons  à  vendre  avec  avantage  :  les  sucres 
que  vous  avez  refusé  d'acheter  à  Orléans,  à 
180  livres,  sont  actuellement  vendus  à  320;  dans 
ce  temps-là,  vous  aviez  manqué  une  belle 
affaire. 

Les  sucres,  cafés,  cotons,  poivres  sont  en 
hausse,  et  nous  croyons  trop  haut  de  spéculer. 
Si  nous  trouvions  quelque  article  qui  mérite  la 
spéculation,  nous  vous  écrirons. 

Les  fonds  publics  sont  en  hausse,  comme  ci- 
bas  cotés,  de  même  que  les  changes. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  très  sincère- 
ment, Monsieur,  votre  très  humble,  obéissant 
serviteur. 


G.  J.  F.  J.  Dubois. 


Amsterdam,  37  7. 
Hambourg,    34  11 

Paris, 
Bordeaux, 


17   1/8  à  3/8. 

36  5/8. 

45  3/4. j 
45  1/4  à  45. 


Cadix, 
Madrid, 

Livourne, 
Gênes, 

Capital  de  la  banque,  208  :  hausse  5  0/0,  au- 
jourd'hui 7  0/0,  3  0/0,  consolidés  92. . . .    3  0/0 
Capital  des  Indes 1 80  3/4 .    8  0/0 

1'^  Série.  T.  LV. 
3  9  * 


Quarante-sixième  pièce. 
Paris.  —  M.  de  Septeuil. 

Londres,  le  3  juin  1792. 
Monsieur, 

Nous  nous  sommes  souvent  proposé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  écrire,  et  si  nous  ne  l'avons 
pas  fait,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  variation 
sensible  dans  le  cours  ae  nos  fonds  publics,  qui 
sont,  depuis  un  mois,  un  peu  en  hausse.  Nous 
avons  reçu  la  lettre  dont  vous  nous  avez  ho- 
norés le  29  février;  et  suivant  vos  désirs,  nous 
vous  remettons  ci  derrière  une  note  de  votre 
compte,  soldant  à  votre  crédit  au  3  février  par 
10,173  1.  18  s.  Nous  croyons  devoir  vous  préve- 
nir, au  cas  que  vous  vous  proposassiez  par  la 
suite  de  nous  faire  passer  d'autres  fonds,  que 
nous  préférerons  nous  borner  à  la  susdite 
somme,  trouvant  difficilement  à  employer  les 
fonds  que  nous  avons. 

Signé  :  James  Cazenove  G'*. 

P.  S.  Nous  aurions  désiré,  pendant  votre  sé- 
jour parmi  nous,  être,  à  même  de  vous  donner 
des  preuves  plus  fréquentes  de  notre  dévoue- 
ment. M""  Cazenove  est  fort  sensible  à  votre 
obligeant  souvenir,  et  se  relève  fort  heureuse- 
ment d'une  couche  qui  a  ajouté  une  petite  fille 
à  sa  famille. 

Avoir  de  M.  de  Septeuil,  cfiex,  James  Casenove  et  O* 
m  juin  1791. 

Solde  lui  revenant  suivant 
le  compte 9,9721.  16  s.  1  d. 

Intérêtsdu30juin  au  31  dé- 
cembre, faisant  104  jours  à 
4  0/0 201       1      11 

10,1731.  18s.  .d. 
Signé  :  J.  Gasenove  et  C^». 
S.  E.  m.  0.  Londres,  31  décembre  1791. 
Quarante- septième  pièce 
MM.  G.  J.  F.  et  J.  Dubois,  à  Londres. 

Saint-Pétersbourg,  le  19/30  décembre  1792. 
Messieurs, 

Nous  eûmes  l'honneur  de  vous  écrire  notre 
dernière  le  9/20  du  courant,  et  nous  n'avons 
pas  reçu  des  chères  vôtres.  Par  la  présente,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  dire  que  le  change  sur 
votre  place  était  tombé,  le  courrier  dernier,  à 
29  1/2;  et  puisque  nous  crûmes  qu'il  pourrait  re- 
culer encore  ce  courrier,  nous  n'avons  rien 
voulu  tirer  du  tout,  pour  soigner  votre  intérêt 
au  mieux  possible,  et  nous  ne  nous  sommes 

Point  trompés,  car  aujourd'hui  nous  avons  pu 
obtenir  à  29  1/4;  nous  avons  donc  fourni  sur 
vous  ce  jour. 

R.  2,200 
2,000 
1,900 
1,800 
1,700 
1,600 
1,500 

5,000  )  OrdreSchneideret 

5,4ool     c.val.  deJ.H:P. 

Schneider  et  c. 

39 


2681 

.2 

6 

243 

15 

M 

231 

11 

3 

219 

7 

6 

207 

3 

9 

195 

» 

D 

182 

16 

3 

609 

7 

6 

548 

9 

9 

Ordre  Joh.  Jul. 
Janssen  et  fils, 
valeur  Joh.  W. 
Bang. 
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4871.10 

4,000 

Ordre  et  valeur 
M.  G.  Troisieu. 

242     6          6  d. 

1,988  31 

Ordre  et  valeur 

86      8 

708 

vr.  OttoEwald 
Setler  et 
Marsh. 

487    10 

4,000  92 

Ordre  et  valeur. 

Law    Newail. 

Jun 
Ordre  et  valeur. 

A.F.  Rail. 

32,897  23  à  29  1/4 

4,0091.  7  s.  Ens. 

que  vous  voudrez  accueillir  favorablement  pour 
nous  en  débiter  ;  nous  nous  sommes  aussi  bornés 
ce  jour  à  cette  somme,  vu  que  nous  eûmes 
l'idée  que  le  change  puisse  diminuer  encore  de 
quelque  chose,  et  nous  présumons  qu'il  ne  sera 
pas  plus  haut,  mais  peut-être  un  peu  plus  bas, 
quand  nous  retirerons,  suivant  les  circonstances, 
et  comme  nous  le  jugerons  mieux  pour  vos  in- 
térêts, ou  le  total  ou  bien  une  partie  encore. 
Nous  placerons  cet  argent,  suivant  votre  ordre, 
dans  la  banque  impériale,  sous  le  nom  de  M.  de 
Septeuil  à  Paris,  et  nous  enverrons  les  quittances 
de  la  banque.  Notre  change  prend  des  tournures 
si  singulières  que  l'on  ne  peut  presque  pas 
compter  sur  rien  de  certain,  ni  en  juger;  tout 
le  monde  fut  d'opinion  que  le  change  monterait 
de  temps  en  temps,  puisque  la  paix  n'est  plus 
douteuse,  mai  voilà  le  contraire  qui  arrive. 

Nos  chanvres  continuent  de  prendre  faveur; 
chanvre  net  se  paye  déjà  19  1/2  R.  tout  l'ar- 
gent, et  avec  2  R.  d'avance  de  20  1/2  à  21  R.  Le 
suif  est  un  peu  en  calme;  cependant,  on  paie 
couramment  44  à  45  R.  pour  le  suif  à  chanaelle 
et  43  R.  pour  celui  à  savon,  et  vendeurs  solides 
sont  rares. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  Meesse  ET  G", 

Gomme  à  l'original  déposé  à  la  commission. 

Quarante-huitième  pièce. 

M.  Tourteau  de  Septeuil. 

Paris,  Hambourg,  le  13  août  1792. 

Monsieur,  nous  recevons  ce  jour  l'honneur  de 
votre  lettre  du  6  courant,  avec  une  incluse  pour 
le  sieur  Bodiment,  que  nous  lui  avons  fait  re- 
mettre tout  de  suite.  Vous  revenez  encore  à  la 
charge,  Monsieur,  relativement  à  vos  froments, 
mais  nous  vous  réitérons  que  les  magasins  de 
blés,   vu  l'abondance  de   ceux-ci,  sont  d'une 
rareté  et  cherté  extrêmes,  et  que  nous   n'en 
avons  pas  pour  loger  vos  froments.  Dès  lors, 
vous  ferez  bien  de  les  laisser  chez  MM.  Engelback 
et  Rocck,  où  ils  sont  en  bonnes  mains.  Au  reste, 
vous  avez  le  sieur  Bodiment  ici,  en  qui  vous 
avez  placé  votre  confiance,  et  qui  vaquera  sûre- 
ment à  vos  intérêts,  si  vous  croyez  en  avoir 
besoin.  iNous  vous  débitons  de  R.  p.  6416  9,  pour 
frais  remboursés  sur  235  futailles  de  café,  sui- 
vant le  compte  inclus.  Iljeste  maintenant  encore 
une  partie  de  175  l'utailles  à  recevoir,  dont  nous 
nous  occuperons  dans  le  courant  de  la  semaine, 
et  vous  iniormerons  du  suivi  ;  mais  nous  sommes 
mortifiés,  Monsieur,  de   ne  pas  avoir  d'autres 
nouvelles  à  vous  donner  sur  cet  article  et  celui 
des  sucres:  le  premier  a  baissé  jusqu'à  29  sous, 


à  Nantes  et  à  Bordeaux  ;  c'est  ce  que  personne 
"ne  s'est  imaginé,  et  ce  serait  plutôt  le  moment 
à  présent  d'y  spéculer,  tout  comme  sur  les 
derniers  qui,  de  4,400  R.  qu'ils  valaient  à  Lis- 
bonne, il  y  a  trois  mois,  y  sont  tombés  à  3000  et 
au-dessous,  de  sorte  que  l'on  ne  sait  plus  ce  que 
les  prix  vont  devenir;  mais  nous  pensons  qu'il 
convient  de  s'armer  de  patience. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  bien  parfaitement, 
Monsieur,  vos  très  humbles  et  obéissants. 

Signé  :  GOPPE,  FiNET,  MORiLLON. 

Quarante-neuvième  pièce. 

Doit  M.  Toureau  de  Septeuil,  à  Paris  S.  C.  Trois. 
1791 

1.  s.  d. 

Avril  22.  Pour  ses  rembourse- 
ments sur  divers 19,339    5  6 

Mai      6.  Pour  idem,  dits 60,096  13  » 

16.  Pour  idem.  Engelback 

et  Gi« 30,000    0  » 

20.  Pour  idem  sur  divers.      19,422    3» 
31 .  Pour  intérêts  du  pre- 
mier mai  au  31   décembre,  de 
p.  67,000. 
font  72  3  1/2  0/0. 

1,405  10 
Pour  1,000,  du  31  mai 
au31déc.,7m.  3 1/20/0.  1,041     4       2,506  14  » 

121,365    3  6 

Sauf  erreur  ou  omission.  """""""""^ 

Hambourg,  ce  21  décembre  1791. 

Signé  :  G.  Clamer  le  jeune  et  (?». 

Cinquantième  pièce. 

Paris.  M.  de  Septeuil. 

Rouen,  le  1"  décembre  1791. 

Monsieur,  j'eus  le  plaisir  de  vous  écrire  deux 
mots  hier  avant  mon  départ,  vous  annonçant 
l'achat  de  3  à  400  quintaux  de  vert-de-gris, 
à  46  livres;  les  7/8  pour  votre  compte,  et  1/8 
pour  le  nôtre,  et  vous  priant  de  remettre  une 
lettre  incluse,  à  ma  maison. 

Je  suis  arrivé  ici  aujourd'hui  à  midi,  trop  tard 
pour  vous  écrire  par  la  poste.  J'ai  vu  sur-le- 
champ  MM.  Midy  et  G'^  et  suivant  vos  ordres, 
j'ai  acheté  d'eux  850  barriques  de  suif  à  75  li- 
vres tournois  le  cent,  poids  de  vicomte,  tare 
10  0/0,  pour  payer  en  six  mois  sur  Londres,  ou 
à  cinq  mois  sur  Paris.  11  vous  plaira  marquer  à 
mon  frère,  par  retour  du  courrier,  celles  qui  vous 
conviennent. 

Vous  en  avez  inclus  un  compte  simulé  de 
2,000  livres  poids  de  vicomte,  rendu  à  Londres, 
et  qui  nous  coûte  net  45  1.  7  d.  6  s.  2,440  livres 
poids  de  Londres,  où  le  tonneau  coûte  à  Londres 
44  1.  4  s. 

Cet  article  se  vend  couramment  à  Londres  à 
47  livres  sterling  le  tonneau,  et  même  on  en  a 
vendu  à  48  livres.  Il  faut  aussi  remarquer  que 
j'ai  calculé  au  change  de  22  livres.  Je  ne  vous 
invite  pas  de  me  répondre  ici,  comptant  de  par- 
tir demain  au  soir  pour  Calais;  mais  j'espère  de 
trouver  de  vos  nouvelles,  à  mon  retour  à  la 
maison,  que  vous  êtes  très  content  de  cette  opé- 
ration. 

Les  3/4  de  ces  850  barriques  sont  pour  votre 
compte,  et  1/4  pour  le  nôtre.  Les  barriques  pè- 
sent environ  750  livres  chacune. 
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n  y  a  de  mauvaises  nouvelles  ici,  que  944  éta- 
blissements de  ca(é  et  144  de  sucre  sont  de  nou- 
veau détruits:  ces  nouvelles  viennent  par  ui 
Bien-Aimée,  qui  est  partie  du  Cap-Français  le 
18  octobre,  et  arrivée  ici  le  19  novembre. 

Recevez,  mon  cher  de  Septeuil,  mes  sincères 
remerciements  pour  toutes  les  politesses  que 
vous  et  votre  aimable  famille  avez  eues  pour  moi 
pendant  mon  séjour  à  Paris.  J'espère  que  vous 
et  Monsieur  votre  frère  me  donnerez  souvent 
des  occasions  de  vous  témoigner  ma  reconnais- 

S2inC6* 

Je  vous  prie.  Monsieur,  d'agréer  mes  compli- 
ments les  plus  empressés  et  l'assurance  du  plus 
sincère  attachement  aux  opérations  que  vous 
voulez  bien  me  confier.  Croyez-moi  tout  à  vous. 
Signé  :  J.-F.  DCBOIS. 

Cinquante-unième  pièce. 

Avoir  de  M.  Tourteau  de  Septeuil,  chez  Jules 
Cazeneave. 

1.  s.     d. 

1791.  —  Mars  31  ;  solde 

du  compte  vieux 7,705 

Mai   12;  sa  remise  sur 

Loarel.  P.  17  mai 2,100         »      » 

Intérêt  sur  7,705  livre, 
du3l  marsau30juinl791, 

à40/0 77       12      » 

2,100    .        17d»44         10         2      5 

9,972  1.    14  s.  6   d. 

Sauf  erreur  ou  omission. 

Londres,  le  30  juin  1792. 
Cinquante-deuxième  pièce. 
Par-devant  les  notaires,  à  Paris,  soussignés, 
fut  présent,  M.  Jean-Baptiste  Tourteau  de  Sep- 
teuil, demeurant  à  Pans,  rue  Neuve-de8»-Capu- 
cines,  paroisse  Saiut-Roch. 
!     Lequel  a  fait  et  constitué,  pour  son  procureur 
général  et  spécial,  M.  Guillaume  Dubois,  nego- 
Iciant  à  Londres,  à  l'effet  de  recevoir  pour  lui, 
et  en   son    nom,   de  la  banque  impériale  de 
Russie,  à  Pétersbourg,  la  somme  de  soixante- 
deux  mille  deux  cents  roubles  à  lui  dus  et  dont 
il  est  propriétaire,  suivant  sept  reconnaissances 
en  son  nom  de  ladite  banque  impériale,  passées 
à  l'ordre  de  mondit  sieur  Dubois,  de  Londres,  et 
dont  il  est  porteur  savoir  :  les  cinq  premières,  de 
mille  roubles  chacune;  la  sixième,  de  huit  mille 
roubles,  et  la  septième,  de  quatre  milie  deux 
cents  roubles,  le  tout  formant  la  susdite  somme 
totale  de  soixante-deux  mille  deux  cents  rou- 
bles: ensemble  les  intérêts  appartenant  à  cha- 
cune et  à  toutes  lesdites  reconnaissances,  ainsi 
qu'ils  sont  stipulés  par  icelles,  pour  le  temps 
qu'ils  seront  dus  ;  du  reçu,  donner  toutes  quit- 
tances et  décharges   valables,   en  sorte  qu'au 
moyen  du  paiement  effectif  qui  sera  fait  audit 
sieur' procureur  constitué,  ladite  banque  impé- 
riale demeure  bien  et  valablement  quitte  et  dé- 
chargée, tant  desdits  capitaux  que  des  intérêts; 
le  sieur  constituant  donnant  d'ailleurs  audit 
sieur  procureur  constitué  le  pouvoir  de  subro- 
ger en  tout  ou  partie  des  pouvoirs  ci-dessus, 
qui  bon  lui  semblera,  et  de  taire  pour  l'exécu- 
tion desdits  pouvoirs,  tant  en  jugement  que  de- 
hors, tout  ce  qui  sera  requis  nécessaire  et  con- 
venable. 

Fait  et  passé,  etc. 
La  minute  chez  M.  Rouen,  notaire,  le  13  juil- 
let 1792. 


Cinquante-troisième  pièce. 

Hambourg,  9  avril  1792. 
Monsieur  du  Colombier,  à  Paris, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  confirmer  notre 
lettre  par  dernière  poste,  et  de  vous  remettre, 
ci-joint,  facture  du  froment  qui  nous  a  étéhvré 
jusqu'à  présent  pour  la  société,  à  quatre,  mon- 
tant pour  votre  quart  à  b.  p.  21,318  l.  1  s.,  dont 
vous  voudrez  bien  nous  créditer  Fait  à  fait  que 
les  autres  froments  seront  emmagasinés,  nous 
vous  en  remettrons  le  compte. 

Nous  avons,  en  ce  moment,  beaucoup  de  calme 
pour  la  vente  du  froment,  aussi  le  prix  en  a 
diminué,  de  manière  qu'on  pouvait  acheter  à  la 
lin  de  la  semaine,  à  R.  s.  lui,  celui  dont  on  de- 
mandait au  commencement  110;  cette  baisse 
provient  de  ce  qu'il  nous  est  arrivé  plusieurs 
bâtiments  chargés  de  cette  graine;  que  leurs 
maîtres  ne  sachant  oii  loger  le  froment,  sont 
obligés  de  le  donner  au  prix  qu'on  leur  en  offre; 
mais  nous  ne  doutons  point  que  s'il  nous  vient 
quelques  ordres  d'achat,  les  prix  se  relèveront 
bien  vite,  et  nous  sommes  bien  sûrs  que  vous 
n'aurez  nul  regret  d'avoir  fait  cette  spéculation. 

Samedi,  notre  cours,  sur  votre  ville,  s'est  sou- 
tenu, à  celui  que  nous  avons  coté  par  notre  der- 
nière, mais  il  ne  s'est  rien  fait. 

Signé  à  Foriginal. 

Cinquante-quatrième  pièce. 

Paris.  —  M.  de  Septeuil. 

Londres,  le  20  juillet  1792. 

Monsieur, 

Nous  avons  reçu  vos  7  billets  de  la  banque 
impériale  d^  Russie,  montant  ensemble  à 
62,20C  R.,  et  une  procuration  en  faveur  de  notre 
sieur  Guillaume.  Nou»  aurons  soin  d'envoyer 
notre  pr  «curation  à  Saint-Pétersbourg,  pour  re- 
cevoir les  interêi  de  vos  dits  fonds,  et,  quand 
nous  rece^ro  is  vos  ordres  définitifs,  nous  nous 
y  conformerons  à  vos  limites  pour  retirer  le 
capital. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  G.  M.  J.  F.  et  J.  DUBOIS. 
Comme  à  l'original  déposé  à  lu  commission. 

Cinquante-cinquième  pièce. 

Compte  de  frais  de  225  futailles,  cafés  Saint- 
Domingue,  marqués  comme  en  marge,  reçues 
d'envoi  de  MM.  Duboisvioletie  et  Moller,  de 
Nantes,  par  le  navire  V Alexandre,  capitaine  Sie- 
ven  Christian  Bundes,  pour  compte  de  M.  d'Or- 
villiers,  de  Paris,  et  délivré  d'après  ses  ordres 
à  MM.  Poppe  et  C"  de  cette  ville. 

Pour  fret  au  ca- 
pitaine de  99,593 1. 
à3iO/0 2,000L 


Avaries  ordinai- 
res à  10  0  0 

Annoncer  l'arri- 
vée du  navire 

Extra-pilotage.. 

Droit  de  stade . . 


1,6931.    Is. 


169 


9 

166 


12 

8 

11 


2,039  1.    58. 


à  25  0/0  b.  p.      1,631  L  7  s. 
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Pour  chercher 
les  futailles  du 
bord 

Envoyer  le  ton- 
nelier à  bord  pour 
les  raccommoder 
et  rebattre 

Les  tirer  du  ba- 
teau, mettre  en  ma- 
gasin, et  les  ar- 
ranger  

Percer  les  fu- 
tailles et  en  tirer 
échantillons 

Au  tonnelier 
pour  les  ouvrir  et 
refermer 

Les  vider,  faire 
la  lare,  peser  et 
délivrer 

Loyer  de  maga- 
sin de  quatre  mois 
et  demi 

Port  de  lettres 
et  autres  menus 
Irais 


93  1.  10s. 

69  12 

128       8 

58  12 
139  8 
117       8 

470  13 

28  12 


Dépenses 1,1071.  83  s. 


à  23  0/0       9001.  2  s. 

Transporté.  B.  p.    2,531  1.  9s. 

Droit  d'entrée  de  B.  p.  78,000  1., 
à  1/4  0/0 75      n 

Assurance  sur  le  navire  de  idem, 
1/4  0/0  de  prime  et  1/4  0/0  de  cour- 
tage     9,170      » 

Assurance  contre  les  risques  du 
feu  de  B.  p.  86,000  livres  à  1/4  0/0 
de  prime  pour  6  mois 215      * 

Intérêt  du  fret  de  l'assurance 
et  du  droit  d'entrée  déboursés  de 
4  mois  à  1/2  0/0  par  mois 75      8 

Commission  du  montant  de  la 
facture  de  228,120  1.  17  s.,  qui 
font,  au  cours  de  ce  jour,  à  15  1/4 
B.  p.  72,4751.  12  s.  à  2  0/0 1,449      8 

Total  6,416  1.  9  s. 

S.  E.  et  0.  Hambourg,  le  9  août  1792. 

Signé  :  Engelbach,  Rocck. 

Nous  avons  reçu  le  montant  ci-dessus  en  mars. 
6,416  1.  9  s.  de  banque  de  MM.  Poppe  et  C'*  de 
ville,  pour  compte  de  MM.  de  Septeuil  et  d'Orvil- 
liers. 

Signé  :  Engelbagh,  Rocck. 

Collationné  conforme  à  l'original  par  nous, 
membres  de  la  commission  des  Vingt-Un, 
soussignés  : 

Signé  :  Charles  Cochon,  Dufriche-Valazé, 

POULLAIN  -  GRANDPREY  ,      BORIE , 

DUPRAT  et  Pelissier. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  mercredi  26  décembre  1792. 

PRÉSIDENCE    DE    DEFERMON,   président, 
ET  DE  BARÈRE,  ancien  président. 

PRÉSIDENCE  DE  DEFERMON,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Jean-Bon-Saint-André,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  du  di- 
manche, 23  décembre  1792. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Slanuel.  Citoyens,  toujours  fidèle  aux  prin- 
cipes et  aux  devoirs  de  représentant  du  peuple, 
je  ne  manquerai  jamais  de  dénoncer  une  infrac- 
tion à  la  loi.  Un  décret  ordonnait  que  les  tri- 
bunes seraient  évacuées...  (Les  murmures  des 
tribunes  interrompent  l'orateur). 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

Manuel.  Comment  peut-on  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  dignité  nationale? 

I^e  Président.  J'observe  que  le  décret  n'a 
pas  été  rendu  comme  a  l'air  de  le  dire  Manuel. 
Je  consulte  d'ailleurs  la  Convention  pour  savoir 
si  je  dois  lui  maintenir  la  parole. 

(La  Convention  refuse  la  parole  à  Manuel.) 

{Vifs  applaudissements  des  tribunes.) 

Manuel.  Il  n'y  a  plus  de  Convention  et  je 
donnerai  ma  démission  si  la  loi  n'est  plus  res- 
pectée. (Il  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
huées  des  tribunes.) 

Santerre  paraît  à  la  barre  et  annonce  que  Louis 
Capet  est  ai  rivé  et  qu'il  attend  les  ordres  de  la 
Convention. 

Lie  Président.  Je  préviens  la  Convention 
que  Louis  est  arrivé;  ses  conseils  sont  égale- 
ment arrivés  et  attendent  vos  ordres.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  recommander  aux  membres  le  silence 
qui  doit  régner,  en  ce  moment,  dans  l'Assemblée. 
Je  préviens  que,  s'il  s'élève  quelques  mouve- 
ments, soit  par  des  signes  d'approbation  ou  d'im- 
probation,  je  consulterai  la  Convention  sur  ce 
que  je  dois  faire. 

Un  membre  :  J'observe  que  la  Convention  n'est 
pas  en  nombre  ;  je  réclame  contre  la  paresse  de 
certains  députés  qui  devraient  être  ici  et  assister 
aux  séances  pendant  le  cours  de  ce  grand  procès. 
Je  demande  l'appel  nominal. 

Un  autre  membre:  Bien  des  députés  sont  dans 
les  comités  en  attendant  qu'on  les  avertisse.  11 
suffît  de  les  prévenir  et  la  Convention  sera 
bientôt  en  nombre  suffisant.  J'observe  d'ailleurs 
qu'un  appel  nominal  serait  trop  long  et  ferait 
perdre  un  temps  précieux,  qu'il  vaut  beaucoup 
mieux  employer  à  la  lecture  d'un  rapport. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Dupin,  au  nom  du  comité  de  l'examen  des 
comptes,  donne  lecture  d'un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  (1)  sur  la  comptabilité  du  ci- 
toyen Randon-de-Latour,  ci-devant  trésorier  de  la 
maison  du  roi  et  administrateur  du  Trésor  public; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  le  bureau  de  comptabilité  vous  a 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés 
tion  Portiez  (ae  l'Oise)  y  tome  532,  n'  23. 


Cellec- 
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adressé  et  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de 
l'examen  des  comptes  les  réflexions  qu'il  a  faites 
sur  la  oomptabilité  du  citoyen  Randon-de-Latour. 
Votre  «omité  de  l'examen  des  comptes  vient 
vous  entretenir  des  réflexions  qu'il  a  faites  sur 
le  compte  du  citoyen  Randon-de-Latour.  11  a  vu 
qu'il  est  comptable  sous  deux  rapports  différents  : 
le  premier,  comme  trésorier  général  des  mai- 
sons du  roi  ;  et  sous  le  second  rapport,  il  est 
comptable  en  qualité  d'administrateur  du  trésor 
royal. 

La  première  comptabilité  comprend  neuf  comp- 
tes différents  ;  et  la  seconde  offre  dix  comptes 
particuliers.  Mais  dans  les  comptes  de  cette  der- 
nière nature,  il  y  en  a,  tels  que  les  ponts  et 
chaussées,  qui  comprennent  les  dépenses  de 
vingt-six  généralités,  outre  celle  du  port  de 
Dunkerque,  et  qui  toutes  avaient  leur  trésoriers 
particuliers.  11  y  avait  encore  quinze  préposés 
chargés  d'acquitter  dans  les  provinces  les  rentes 
et  autres  objets  dus  par  les  communautés. 

On  peut  encore  ranger  dans  une  troisième 
classe  de  comptabilité  l'exécution  des  édits 
d'août  1780,  de  juin  1781  et  août  1783,  portant 
suppression  de  différents  offices  delà  maison  du 
roi,  du  remboursement  desquels  le  citoyen  Ran- 
don-de-Latour a  été  chargé,  ainsi  que  des  rete- 
nues des  trois  et  quatre  deniers  pour  livre,  et 
des  droits  de  quittances  qu'il  a  faites  sur  les 
parties  prenantes. 

Les  comptes  du  citoyen  Randon-de-Latour,  en 
qualité  de  trésorier  général  de  la  maison  du  roi, 
ne  peuvent  et  doivent  remonter  qu'au  premier 
janvier  1788,  parce  qu'antérieurement  à  1780, 
toutes  les  natures  de  dépense  de  la  maison  du 
roi  étaient  confiées  aux  grands  officiers  de  la 
couronne,  qui  avaient  chacun  leur  partie  diffé- 
rente et  leur  caisse  particulière;  de  sorte  qu'il 
y  avait  autant  de  caisses  que  d'administrateurs, 
et  tous  les  trésoriers  particuliers  comptaient  par 
état  au  vrai,  au  conseil,  et  ensuite  à  la  chambre 
des  comptes. 

Le  grand  nombre  des  ordonnateurs,  la  multi- 
plicité des  caisses,  en  protégeant  les  dilapida- 
tions, donnaient  naissance  à  beaucoup  d'abus. 
Le  roi  en  fut  frappé  ;  par  un  édit  du  mois  de 


juillet  1789,  il  supprima  tous  les  trésoriers  par- 
ticuliers de  sa  maison,  et  toutes  leurs  caisses 
furent  réunies  en  une  seule,  sous  la  dénomina- 
tion de  trésorerie  générile  de  la  maison  du  roi, 
qui  fut  confiée  au  citoyen  Randon-de-Latour, 
sous  le  cautionnement  l'un  million. 

L'exercice  du  citoyen  Randon-de-Latour  en 
qualité  de  trésorier  général  de  la  maison  du  roi, 
n'ayant  commencé  qu'au  1"  janvier  1780,  votre 
comité  a  pensé,  comme  les  commissaires  de  la 
comptabilité,  qu'il  ne  devait  pas  être  assujetti 
aux  comptes  antérieurs,  et  que  ce  n'était  pas 
le  cas  de  lui  appliquer  la  disposition  de  l'article 
premier  du  titre  111  de  la  loi  du  29  septem- 
bre 1791. 

11  est  vrai  que  les  comptes  du  citoyen  Randon 
se  trouvent  extrêmement  arriérés  ;  mais  si  l'on 
considère  le  désordre  des  finances,  dont  les 
embarras  n'ont  fait  que  de  s'accroître  depuis 
1780,  et  qui  souvent  se  sont  opposés  à  ce  que 
les  fonds  de  ses  exercices  fussent  payés  aux 
époques  indiquées,  et  qui  le  mettaient  dans  l'im- 
puissance de  payer  aux  parties  prenantes  ce  que 
la  caisse  n'avait  pu  elle-même  lui  donner,  on  se 
convaincra  que  la  position  de  ce  comptable  ne 
lui  permettait  pas  de  présenter  des  comptes  dont 
les  recettes  et  les  dépenses  étaient  incomplètes. 

D'une  autre  part,  l'édit  du  mois  de  janvier  1780, 
qui  n'est  qu'une  addition  à  celui  de  juillet  1789, 
promet  de  statuer  sur  la  comptabilité  du  tréso- 
rier de  la  maison  du  roi,  et  il  n'a  été  rien  statué. 

Le  silence  de  la  loi  sur  cette  partie,  et  les 
autres  considérations  qui  viennent  d'être  pré- 
sentées, ont  porté  votre  comité  à  penser  qu'il  y 
aurait  au  moins  de  la  sévérité  à  rendre  le  citoyen 
Latour  responsable  de  l'arriéré  qui  se  trouve 
dans  ses  comptes,  et  qu'il  est  préférable  d'en 
accélérer  la  reddition. 

L'arriéré  de  cette  comptabilité  est  tel  qu'il  se 
trouve  cent  vingt-deux  comptes  à  rendre,  pour 
mettre  la  Convention  à  portée  de  tout  voir  et  de 
tout  apprécier;  votre  comité  a  cru  devoir  vous 
mettre  sous  les  yeux  le  tableau  de  cette  comp- 
tabilité, suivant Vétat  qui  en  a  été  fourni  au 
bureau  de  comptabilité  par  le  citoyen  Randon. 


SITUATION  de  la  comptabilité  du  citoyen  Randon-de-Latour^  coince  trésorier  général  de  la  inaiicn 
du  roi,  à  compter  du  \"  janvier  MSO  jusqu'au  1"  juillet  1788. 


NATURE 

de  comptabilité. 

DERMER 

compte 

jufé. 

DERNIER 
compte 
apuré. 

DERMER 
compte 
corrigé. 

COMPTES 
présentés. 

COMPTES 
à  présenter. 

! 

Maison  du  roi,  etc 

1784 

n82 

1785 
1785 

1-85 

1785 
1785 

1785 

1785 

1780 
1785 

1780 

Néant. 

1783,  84,  85,  86, 

1786 
1786 

1786 
nse,  1787 

1786,  1787 

1785,  jusq.  et  comp.  les  six  pre- 
miers mois  1790. 

1787,    88,    89    et    six  premiers 
mois  1790. 

Neuf  premiers  mois  1787,  à  comp. 
du  1"  octobre  1787,  la  peUte 
écurie  a  été  réunie  à  la  grande. 

1787,  88,  89  et  six  premiers 
mois  1790. 

1 788, 89  et  six  premiers  mois  1790. 

1787,  88,    89    et    six  premiers 
mois  1790. 

1786,  87,  88,  89  et  six  premiers 
mois  1790. 

1788,  89  et  six  premiers  mois 
1790. 

Maison  de  la  reine,  etc 

Grande  écurie,  Haras,  etc 

Petite  écurie 

Vénerie,  etc 

Garde-meuble,  etc 

Prévôté  de  l'botel 

Chambre  aux  deniers,  etc 

Argenterie  et  menus 
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Les  délais  que  le  citoyen  Randon-de-Latour 
demande  pour  prépenter  ses  comptes,  les  commis, 
les  avances  qu'il  réclame  pour  les  mettre  en  état 
d'être  soumis  à  la  vérilicalion,  i>  ont  pas  été 
adoptés  par  voire  comité,  parce  que  la  présenta- 
lion  et  la  reddition  des  comptes  se  faisant  sur 
simples  bordereaux,  sans  frai  ,  sans  épices,  sans 
bourse  de  jetons,  le  comptable  n'a  aucuns  dé- 
boursés à  l'aire,  et  que  ceux  qu'il  est  nécessité 
de  faire  lui  seront  alloués,  s'il  y  a  lieu,  avec  les 
autres  Irais,  lors  de  l'apurement  de  ses  comptes, 
qui  se  trouvent  débarrassés  de  tous  les  obstacles 
qui  auraient  pu  en  retarder  la  présentation. 

Le  citoyen  Randon-de-Latour  se  trouve,  à  la 
vérité,  dans  une  position  différente  de  celle  des 
autres  trésoriers.  Au  mois  de  juillet  1788,  ses 
registres  en  recette  et  dépense  furent  arrêtés,  et 
le  restant  de  la  caisse  l'ut  versé  au  Trésor  royal; 
il  est  possil)le,  d'après  cette  espèce  de  compte 
de  clerc  à  maître,  qu'il  ne  reste  aucuns  fonds 
entre  ses  mains.  Il  serait  donc  inutile  de  prendre 
à  son  égard  la  mesure  qu'on  a  prise  pour  les 
autres  comiitables  supprimés,  c'est-à-dire  de 
l'obliger  à  verser  au  Trésor  public  les  fonds  de 
ses  anciens  exercices.  11  ne  doit  plus  être  ques- 
tion aujourd'hui  que  de  mettre  ce  trésorier  en 
état  de  rendre  ses  comptes  le  plus  promptement 
possible.  Célérité  et  économie,  voilà  le  but  que 
se  propose  votre  comité. 

L'article  2  du  titre  IV  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791  dis()ense  les  comptables  de  la  for- 
malité de  présenter  des  états  au  vrai,  signés  du 
ministre  ou  des  ordonnateurs;  mais  elle  veut 
qu'ils  dressent  un  compte  par  chapitre  de  re- 
cettes, de  dépenses  et  de  reprises,  et  qu'ils  rap- 
portent les  pièces  à  l'appui. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  serait  préférable  de 
substituer  à  cette  forme  nécessairement  longue 
et  dispend  euse,  celle  de  faire  compter  sur  bor- 
dereaux, appuyés  sur  des  regisires-joumaux  et 
des  pièces  jusiiticatives,  mesure  qui  a  été  adoptée 
par  l'Assemblée  nationale  constituante  pour  la 
comptabilité  du  citoyen  Quinson,  receveur  gé- 
néral du  ci-devant  "clergé,  et  par  l'Assemblée 
législative,  pour  celle  du  ci-devant  receveur 
général  des  économats. 

Cette  mesure  paraîtra  d'autant  plus  facile  et 
sûre  que  la  comptabilité  l'un  trésorier  appointé, 
qui  n'a  pas  eu  de  service  à  faire  sur  son  crédit, 
et  dont  la  comptabilité  est  dépouillée  de  toute 
espèce  de  partie  administrative  n'est  autre  chose 
que  la  copie  de  son  journal.  11  suffira  de  joindre 
aux  registres-journaux  les  pièces  justificatives 
en  recettes  et  en  dépenses,  et  on  évitera  les  frais 
nécessairement  considérables  qu'occasionnerait 
la  reddition  de  122  comptes,  si  l'on  suivait  la 
lorme  prescrite  par  la  loi  du  29  septembre  1791. 

La  comptabilité  du  citoyen  Randon  de-Latour, 
en  qualité  d'administrateur  du  Trésor  royal,  ne 
doit  commencer  qu'au  mois  de  juillet  1788  et 
finir  au  31  décembre  1790,  parce  que  c'est  par 
l'édit  du  mois  de  mars  1788  qu'il  a  été  nommé 
administrateur  pour  entrer  en  exercice  au  mois 
de  juillet  suivant. 

Cette  comptabilité  embrasse  neuf  natures  de 
comptes  différents;  les  deniers  de  police,  com- 
merce, carrières,  mines  et  subsistances,  les 
barras,  postes  et  intérêts  des  messageries; 

Les  loteries. 

La  garde  de  Paris  et  les  maréchaussées  de 
rile-de-France  ; 

Les  turcies  et  levées; 

Les  bâtiments  du  roi; 

Le  pavé  de  Paris  ; 


Les  ponts  et  chaussées  ; 
Enfin  les  communautés  des  arts  et  métiers. 
Le  décret  du  22  décembre  1790  ayant  suspendu 
la  présentation  de  tous  comptes,  il  en  est  résulté 
qu  aucun  de  ces  comptes  n'a  été  présenté,  et  le 
comptable  demande  le  délai  d'un  an  pour  pré- 
senter les  sept  premiers,  qui,  par  leur  nature 
et  leur  simplicité,  ne  permettent  pas  qu'on  lui 
accorde  un  aussi  long  délai,  en  considérant  sur- 
tout que  les  décrets  des  30  juin,  11  juillet 
et  16  août  1791  ne  chargent  les  administrateurs 
créés  par  l'édit  de  mars  1788,  que  d'une  simple 
surveillance  pour  la  reddition  des  comptes  qui 
doit  se  faire  an  Trésor  national. 

Les  deux  dernières  natures  de  comptabilité, 
qui  sont  les  ponts  et  chaussées  et  les  commu- 
nautés des  arts  et  métiers,  sont  plus  compli- 
quées, et  mettent  la  comptabilité  vis-à-vis  de 
ses  préposés  à  peu  près  dans  la  môme  situation 
que  sont  les  receveurs  généraux  des  finances 
des  pays  d'élection  vis-à-vis  les  receveurs  des 
tailles  (le  leur  généralité. 

En  effet,  les  dépenses  des  ponts  et  chaussées 
se  faisaient  par  le  ministère  de  27  préposés, 
dont  l'un  résidait  au  port  de  Ounkerque  et  les 
autres  étaient  distribués  dans  26  généralités. 

Les  fonds  leur  étaient  faits  par  l'administra- 
teur du  Trésor  royal;  c'est  à  eux  qu'ils  devaient 
comptes  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses, 
et  c'est  de  ces  27  comptes  partiels,  qu'il  formait 
son  compte  général. 

Il  y  avait  aussi  quinze  préposés  chargés  d'ac- 
quitter dans  les  ci-devant  provinces  les  rentes 
dues  par  les  communautés  d'arts  et  métiers,  et 
ils  étaient  soumis  au  même  régime  et  aux  mêmes 
formes  que  les  préposés  aux  ponts  et  chaussées. 

Mais  ces  différents  préposés  qui  ne  reconnais- 
sent ()lus  dans  le  citoyen  Randon-de-Latour  la 
qualité  d'administrateur,  qui  lui  donnait  la  voie 
co-active  pour  les  forcer  à  rendre  leurs  comptes 
seront  sourds  à  sa  voix,  et  les  démarches  qu'il 
fera  auprès  d'eux  pour  en  obtenir  la  reddition 
de  leurs  comptes,  si  elles  ne  sont  pas  nulles,  ne 
produiront  pas  l'eftét  que  l'intérêt  du  Trésor  pu- 
blic nécessite  de  presser. 

Le  bureau  de  comptabilité  a  proposé,  et  votre 
comité  adhéré  de  prendre  contre  ces  préposés  le 
même  parti  que  l'Assemblée  nationale  a  pris 
contre  les  receveurs  particuliers  des  finances;  il 
consiste  à  leur  fermer  la  main,  et  à  ordonner 
que  dans  le  mois  qui  suivra  l'arrêté  des  registres, 
les  trésoriers  seront  tenus  de  remettre  leurs 
comptes  et  les  pièces  à  l'appui,  à  l'ancienne 
administration,  qui  n'ayant  plus  de  moyens  pour 
retarder  la  présentation  de  son  compte  général, 
pourra  le  rendre  dans  un  très  bref  délai. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose 
votre  comité  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  considérant  que 
l'arriéré  des  comptes  du  citoyen  Randon-de-La- 
tour, ci-devant  trésorier  des  maisons  du  roi,  et 
puis  administrateur  du  Trésor  royal,  prive  la 
nation  des  débets  qui  peuvent  s'y  trouver,  et 
qu'il  est  instant  d'accélérer  la  reddition  de 
les  différentes  natures  de  comptabilité  dont  il  a 
été  successivement  chargé,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

De  la  comptabilité  du  citoyen  Randon-de-Latour 
comme  trésorier  général  ae  la  maison  du  roi. 

Art.  I*'.  Le  citoyen  Randon-de-Latour,  ci-de 


[Convention  nationale.    [ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [26  décembre  179».l 


615 


Yant  trésorier  général  de  la  maison  du  roi, 
comptera  des  recettes  et  dépenses  qu'il  a  faites 
en  celte  qualité,  depuis  le  1"  janvier  1780,  jus- 
qu'au 1"  juillet  1788. 

Art.  2.  Il  rendra  ses  comptes  sur  simples  bor- 
dereaux appuyés  des  pièces  justificatives  et  des 
sommiers,  registres-journaux,  dans  lesquels  sont 
portées  lesdites  recettes  et  dépenses. 

Art.  3.  Ces  comptes  devront  être  mis  en  état 
de  vérification  conformément  à  l'article  précé- 
dent, et  présentés  dans  le  mois,  à  dater  du  jour 
de  la  publication  du  décret. 

Art.  4.  Faute  par  le  comptable  de  rendre  et 
présenter  dans  le  délai  ci-dessus,  tous  les  diffé- 
rents comptes  qu'il  doit  en  sa  qualité  de  tréso- 
rier général  de  la  maison  du  roi,  il  sera  con- 
damné aux  amendes  prononcées  par  l'article  5 
du  titre  3  de  la  loi  du  29  septembre  dernier. 

TITRE  II. 

De  la  comptabilité  du  citoyen  Randon-de-Latour, 
comme  administrateur  du  ci-devant  Trésor  royal. 

Art.  1".  Le  citoyen  Randon-de-Latour  comptera 
des  recettes  et  dépenses  qu'il  a  faites  en  sa  qua- 
lité d'administrateur  du  Trésor  royal,  depuis  le 
1"  juillet  1788,  iusques  et  compris  1790,  et  il 
présentera  dans  le  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
publication  du  décret,  tous  les  comptes  de  cette 
partie  qui  ont  dû  être  dressés  et  préparés  dans 
les  bureaux  de  la  trésorerie  nationale,  confor- 
mément à  l'article  IV  du  titre  !•'  de  la  loi  du 
13  novembre  1791. 

Art.  2.  A  l'égard  des  recettes  et  dépenses  con- 
cernant les  ponts  et  chaussées  et  les  commu- 
nautés d'arts  et  métiers  dans  les  ci-devant  pro- 
vinces, il  en  comptera  de  la  manière  suivante. 

Art.  3.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  ré- 
ception du  présent  décret,  les  directoires  de  dé- 
partement prescriront  aux  directoires  de  district 
de  nommer  dans  leur  sein,  et  dans  le  même  dé- 
lai, un  commissaire  qui  se  transportera  sur-le- 
champ,  accompagné  du  procureur-syndic,  au 
domicile  des  trésoriers  particuliers  ci-devant 
préposés  par  le  Trésor  royal  au  paiement  des  dé- 
penses des  ponts  et  chaussées  et  des  rentes  sur 
les  communautés  d'arts  et  métiers,  dans  leur 
arrondissement. 

Art.  4.  Lesdits  commissaires  se  feront  repré- 
senter les  registres  de  recette  et  dépense  des 
années  1788,  1789  et  1790,  qu'ils  cloront  et  ar- 
rêteront. Ils  formeront  des  bordereaux  de  tous 
les  fonds  en  espèces  ou  effets,  qui  se  trouveront 
en  caisse,  et  les  feront  verser  entre  les  mains  du 
receveur  du  district,  qui  en  fournira  sa  recon- 
naissance audit  trésorier  ou  préposé. 

Art.  5.  De  ce  moment  lesdits  trésoriers  ou  pré- 
posés ne  pourront  plus  faire  aucun  paiement  sur 
lesdits  exercices  sous  peine  de  restitution  du 
quadruple. 

Art.  6.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'arrêté  de 
leurs  registres,  lesdits  trésoriers  seront  tenus,  à 
peine  de  300  livres  d'amende,  et  de  10  livres 
pour  chaque  jour  de  retard,  de  présenter  à  l'ad- 
ministrateur général  les  comptes  de  leurs  exer- 
cices depuis  et  compris  juillet  1788  jusques  et 
compris  1790. 

Art.  7.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  des 
comptes  et  pièces  desdits  trésoriers  entre  les 
mains  de  l'administrateur  général,  celui-ci  sera 
tenu  de  présenter  au  bureau  de  comptabilité  le 
compte  général  des  six  derniers  mois  1788  et 
des  exercices  de  1789  et  1790,  sous  les  peines 


portées  en  l'article  5  du  titre  III  de  la  loi  du 
29  septembre  1791. 

Dapin,  rapporteur,  soumet  à  la  discussion 
les  différents  articles  du  projet  qui  sont  adoptés, 
sauf  rédaction,  jusqu'à  l'article  b  du  titre  11. 

Un  membre  propose,  avant  de  passer  à  la  dis- 
cussion de  cet  article,  de  décréter  que  les  direc- 
toires de  département  enverront  dans  la  quin- 
zaine aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
les  bordereaux  de  tous  les  fonds  en  espèces  ou 
effets  qui  auront  été  trouvés  en  caisse,  et  que 
les  receveurs  de  district  verseront,  dans  le 
même  délai,  à  la  dite  trésorerie,  les  fonds  qu'ils 
auront  reçus. 

Il  demande,  en  outre,  que  les  ci-devant  pré- 
posés par  le  ci-devant  Trésor  royal  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  des  ponts  et  chaussées  et  des 
rentes  des  communautés  d'arts  et  métiers  soient 
tenus  de  dresser  un  état  détaillé  des  sommes 
qu'ils  étaient  chargés  d'acquitter  et  qui  sont 
arriérées.  Il  observe  que  ces  états  doivent  être 
envoyés  par  les  directoires  des  départements 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  qui 
feront  acquitter  à  Paris,  par  le  payeur  de  la 
Dette  publique,  les  sommes  arriérées  qui  seront 
dues  sur  lesdits  états. 

(La  Convention  adopte  ces  propositions,  puis 
les  articles  6  et  suivants  du  titre  II  du  projet  de 
décret,  présenté  par  Dupin.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que 
l'arriéré  des  comptes  du  citoyen  Randon-de- 
Latour,  ci-devant  trésorier  des  maisons  du  ci- 
devant  roi,  et  puis  administrateur  du  ci-devant 
trésor  royal,  prive  la  nation  des  débets  qui  peu- 
vent s'y  trouver,  et  qu'il  est  instant  d'accélérer 
la  reddition  de  toutes  les  différentes  natures  de 
comptabilité  dont  il  a  été  successivement  chargé, 
décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER 

De  la  comptabilité  du  citoyen  Randonnie-Latour, 

comme  trésorier  général 

de  la  maison  du  ci-devant  roi. 

Art.  i". 

«  Le  citoyen  Randon-de-Latour,  ci-devant  tré- 
sorier-général de  la  maison  du  ci-devant  roi, 
comptera  des  recettes  et  dépenses  qu'il  a  faites 
en  cette  qualité,  depuis  le  premier  janvier  1780 
jusqu'au  1"  juillet  1788. 

Art.  2. 

«  Il  rendra  ses  comptes  sur  simples  borde- 
reaux appuyés  des  pièces  justificatives  et  des 
sommiers,  registres-journaux,  dans  lesquels 
sont  portées  lesdites  recettes  et  dépenses. 

Art.  3. 

■  Ces  comptes  devront  être  mis  en  état  de  vé- 
rification, conformément  à  l'article  précédent 
et  présentés  dans  le  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
publication  du  décret. 

Art.  4. 

«  Faute  par  le  comptable  de  rendre  et  pré- 
senter, dans  le  délai  ci-dessus,  tous  les  différents 
comptes  qu'il  doit  en  sa  qualité  de  trésorier 
général  de  la  maison  du  ci-devant  roi,  il  sera 
condamné  aux  amendes  prononcées  par  Tar- 
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ticle  V  du  titre  III  de  la  loi  du  29  septembre  der- 
nier. 

TITRE  II 

De  la  comptabilité  du  citoyen  Randon-de-Latour, 

comme  administrateur  du  ci-devant 

Trésor  royal. 

Art.  1". 

Le  citoyen  Randon-de-Latour  comptera  des 
recettes  et  dépenses  qu'il  a  faites  en  sa  qualité 
d'administrateur  du  ci-devant  trésor  royal,  de- 
{)uis  le  premier  juillet  1788  jiisques  et  y  compris 
1790,  et  il  présentera  dans  le  mois,  à  dater  du 
jour  de  la  publication  du  décret,  tous  les  comp- 
tes de  cette  partie  qui  ont  dû  être  dressés  et 
préparés  dans  les  bureaux  de  la  trésorerie  natio- 
nale, conformément  à  l'article  IV  du  titre  pre- 
mier de  la  loi  du  13  novembre  1791. 

Art.  2. 

A  l'égard  des  recettes  et  dépenses  concernant 
les  ponts  et  chaussées  et  les  communautés  d'arts 
et  métiers  dans  les  ci-devant  provinces,  il  en 
comptera  de  la  manière  suivante. 

Art.  3. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
du  présent  décret,  les  directoires  de  départe- 
ment prescriront  aux  directoires  de  district  de 
nommer  dans  leur  sein,  et  dans  le  même  délai, 
un  commissaire  qui  se  transportera  sur-le-champ, 
accompagné  du  procureur-syndic,  au  domicile 
des  trésoriers  particuliers  ci-devant  préposés 
par  le  ci-devant  trésor  royal  au  paiement  des 
dépenses  des  ponts  et  chaussées,  et  des  rentes 
sur  les  communautés  d'arts  et  métiers,  dans  leur 
arrondissement. 

Art.  4. 

Lesdits  commissaires  se  feront  représenter  les 
registres  de  recette  et  de  dépense  des  années 
1788,  1789  et  1790,  qu'ils  cloront  et  arrêteront. 
Ils  formeront  des  bordereaux  de  tous  les  fonds 
en  espèces  ou  elFets  qui  se  trouveront  en  caisse, 
et  les  feront  verser  entre  les  mains  du  receveur 
du  district,  qui  en  fournira  sa  reconnaissance 
audit  trésorier  ou  préposé. 

Art.  5. 

Dès  ce  moment,  lesdits  trésoriers  ou  préposés 
ne  pourront  plus  faire  aucun  paiement  sur  les 
dits  exercices,  sous  peine  de  restitution  du  qua- 
druple. 

Art.  6. 

Les  directoires  de  département  enverront  dans 
la  quinzaine  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  les  bordereaux  de  tous  les  fonds  en 
espèces  ou  elfets  qu'ils  auront  trouvés  en  caisse, 
et  les  receveurs  de  district  verseront,  aussi  dans 
le  même  délai  à  ladite  trésorerie,  les  fonds 
qu'ils  auront  reçus. 

Art.  7. 

"  Les  trésoriers  ci-devant  préposés  par  le  ci- 
detant  Trésor  royal  pour  le  paiement  des  dé- 
penses des  ponts  et  chaussées,  et  des  rentes  des 
communautés  d'arts  et  métiers,  dresseront  un 
état  détaillé  des  sommes  qu'ils  étaient  chargés 


d'acquitter,  et  qui  seront  arriérées;  ces  états 
seront  envoyés  par  les  directoires  des  départe- 
ments aux  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, qui  feront  acquitter  à  Paris,  par  le  payeur 
de  la  dette  publique,  les  sommes  arriérées  qui 
seront  dues  sur  lesdits  états. 

Art.  8. 

Dans  le  mois  qui  suivra  l'arrêté  de  leurs  re- 
gistres, lesdits  trésoriers  seront  tenus,  à  peine 
âe  300  livres  d'amende  et  de  10  livres  pour  chaque 
jour  de  retard,  de  présenter  à  l'administrateur 
général  les  comptes  de  leurs  exercices  depuis  et 
compris  juillet  1788,  jusques  et  compris  1790. 

Art.  9. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  des  comptes 
et  pièces  desdits  trésoriers  entre  les  mains  de 
l'administrateur  général,  celui-ci  sera  tenu  de 
présenter  au  bureau  de  comptabilité  le  compte 
général  des  six  derniers  mois  1788  et  des  exer- 
cices de  1789  et  1790,  sous  les  peines  portées  en 
l'article  5  du  titre  III  de  la  loi  du  29  septembre 
1791. 

Un  membre  propose  d'étendre  ce  projet  de  dé- 
cret à  tous  les  comptables. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition  au 
comité  des  finances.) 

Un  membre  de  la  commission  des  Vingt-Un  :  La 
commission  des  Vingt-Un  a  cru  qu'il  était  indis- 
pensable et  de  son  devoir  de  vous  présenter  cette 
clef  dont  le  ci-devant  roi  a  dit  qu'il  n'avait  pas 
connaissance.  Cette  clef,  d'après  le  procès-verbal 
qu'en  ont  fait  vos  commissaires  (1),  se  trouve  ou- 
vrir la  fameuse  porte  de  Varmoire  de  fer  des 
Tuileries,  où  étaient  renfermés  les  papiers  trou- 
vés après  l'incendie  du  10  août  :  en  conséquence, 
le  ci-devant  roi  en  avait  une  connaissance  par- 
faite. Je  la  présente  à  la  Convention  :  la  voilà. 
Cette  clef  ouvrait  non  seulement  la  porte  de  fer, 
mais  encore  trois  portes  d'armoire  qui  sont  dans 
le  cabinet  du  roi. 

La  commission  a  pensé  qu'il  serait  intéressant 
pour  vous  de  connaître  cette  anecdote,  au  mo- 
ment où  vous  allez  statuer  sur  le  sort  de  Louis 
Capet.  Je  la  dépose  sur  le  bureau,  avec  quatre 
autres  clefs,  qui  se  trouvaient  jointes  à  elle  et 
qui  ouvraient  des  tiroirs  de  l'appartement  du  ci- 
devant  roi.  Ces  cinq  clefs  étaient  enveloppées 
dans  un  papier  avec  une  suscription  de  la  main 
de  Thierry. 

Jean-Bon-Saint-André  demande  que  ces 
clefs  soient  représentées  au  ci-devant  roi. 

Thuriot  demande  que  le  papier  écrit  de  la 
main  de  Thierry,  qui  les  enveloppait,  lui  soit 
représenté,  avec  interpellation  de  déclarer  s'il 
les  reconnaît. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les  cinq 
clefs  remises  sur  le  bureau,  avec  la  note  écrite 
de  la  main  de  Thierry,  seront  représentées  à 
Louis  Capet.) 

Le  Président  donne  l'ordre  de  faire  entrer 
à  la  barre  Louis  Capet  et  ses  conseils. 

Louis  entre  à  la  barre,  accompagné  deLamoi- 
gnon-Malesherbes,  Tronchet,  de  Sèze,  du  maire 


(1)  Voir  ci-dessus  séance  du  22  décembre  1792, 
page  359,  le  décret  ordonnant  que  la  commission  des 
21  vérifiera  si  cette  clef  n'est  pas  celle  de  l'armoire  de 
fer,  et  ci-dessus  aux  auLexes  de  la  séance  du  2S  dé- 
cembre 1192,  le  procë3>verbal  de  vérification. 
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de  Paris  et  de  Santerre,  commandant  de  la  garde 
nationale.  {Il  est  exactement  9  heures  46  minutes 
du  matin.) 

Le  Président.  Louis,  la  Convention  natio- 
nale a  ordonné  que  vous  seriez  entendu  aujour- 
d'hui ;  vous  pouvez  présenter  vos  défenses  et 
vous  asseoir. 

Louis.  Mon  conseil  va  vous  lire  ma  défense. 
{Louis  s'assied,  ainsi  que  Tronchet  et  Lamoignon- 
Malesherbes.) 

De  Sèze  prend  la  parole  et  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens  représentants  de  la  nation, 

Il  est  donc  enfin  arrivé,  ce  moment  où  Louis, 
accusé  au  nom  du  peuple  français,  peut  se  faire 
entendre  au  milieu  de  ce  peuple  lui-même!  Il 
est  arrivé,  ce  moment  où,  entouré  des  conseils 
que  l'humanité  et  la  loi  lui  ont  donnés,  il  peut 
présenter  à  la  nation  une  défense  que  son  cœur 
avoue,  et  développer  devant  elle  les  intentions 
qui  l'ont  toujours  animé  !  Déjà  le  silence  même 
qui  m'environne  m'avertit  que  le  jour  de  la  jus- 
tice a  succédé  aux  jours  de  colère  et  de  préven- 
tion ;  que  cet  acte  solennel  n'est  point  une  vaine 
forme  ;  que  le  temple  de  la  liberté  est  aussi  ce- 
lui de  l'impartialité  que  la  loi  commande,  et  que 
i  homme,  quel  qu'il  soit,  qui  se  trouve  réduit  à 
la  condition  humiliante  d'accusé,  est  toujours 
sur  d'appeler  sur  lui,  et  l'attention  et  l'intérêt  de 
ceux  même  qui  le  poursuivent. 

Je  dis  rhonime,  quel  qu'il  soit,  car  Louis  n'est 
plus  en  effet  qu'un  homme,  et  un  homme  accusé. 
11  n'exerce  plus  de  prestiges  ;  il  ne  peut  plus 
rien;  il  ne  peut  plus  imprimer  de  crainte;  il  ne 
peut  plus  ottYir  d'espérances  :  c'est  donc  le  mo- 
ment où  vous  lui  devez,  non  seulement  le  plus 
de  justice,  mais  j'oserai  dire  le  plus  de  faveur. 
Toute  la  sensibilité  que  peut  faire  naître  un  mal- 
heur sans  terme,  il  a  le  droit  de  vous  l'inspirer  ; 
et  si,  comme  l'a  dit  un  républicain  célèbre,  les 
infortunes  des  rois  ont,  pour  ceux  qui  ont  vécu 
dans  des  gouvernements  monarchiques,  quelque 
chose  de  bien  plus  attendrissant  et  de  bien  plus 
sacré  que  les  infortunes  des  autres  hommes,  sans 
doute  que  la  destinée  de  celui  qui  a  occupé  le 
trône  le  plus  brillant  de  l'univers,  doit  exciter 
un  intérêt  bien  plus  vif  encore;  cet  intérêt  doit 
même  s'accroître  à  mesure  que  la  décision  que 
vous  allez  prononcer  sur  son  sort  s'avance.  Jus- 
qu'ici vous  n'avez  entendu  que  les  réponses  qu'il 
vous  a  faites.  Vous  l'avez  appelé  au  milieu  de 
vous  :  il  y  est  venu  ;  il  y  est  venu  avec  calme, 
avec  courage,  avec  digni'té  ;  il  y  est  venu  plein 
du  sentiment  de  son  innocence,  fort  de  ses  in- 
tentions, dont  aucune  puissance  humaine  ne 
peut  lui  ravir  le  consolant  témoignage  ;  et,  ap- 
puyé en  quelque  sorte  sur  sa  vie  entière,  il  vous 
a  manifesté  son  âme  ;  il  a  voulu  que  vous  con- 
nussiez, et  la  nation  par  vous,  tout  ce  qu'il  a 
fait;  il  vous  a  révélé  jusqu'à  ses  pensées  :  mais, 
en  vous  répondant  ainsi  au  moment  même  où 
vous  l'appeliez  ;  en  discutant  sans  préparation 
et  sans  examen  des  inculpations  qu'il  ne  pré- 
voyait pas  ;  en  improvisant,  pour  ainsi  dire,  une 
justification  qu'il  était  bien  loin  même  d'imagi- 
ner devoir  vous  donner,  Louis  n'a  pu  que  vous 
dire  son  innocence,  il  n'a  pas  pu  vous  la  dé- 
montrer, il  n'a  pas  pu  vous  en  produire  les 
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preuves.  Moi,  citoyens,  je  vous  les  apporte  ;  je 
les  apporte  à  ce  peuple  au  nom  duquel  on  l'ac- 
cuse. Je  voudrais  pouvoir  être  entendu  dans  ce 
moment  de  la  France  entière;  je  voudrais  que 
cette  enceinte  put  s'agrandir  tout  à  coup  pour 
la  recevoir  :  je  sais  qu'en  parlant  aux  représen- 
tants de  la  nation,  je  parle  a  la  nation  elle-même  ; 
mais  il  est  permis  sans  doute  à  Louis  de  regret- 
ter qu'une  multitude  immense  de  citoyens  aient 
reçu  l'impression  des  inculpations  dont  il  est 
l'objet,  ne  soient  pas  aujourd'hui  à  portée  d'ap- 
précier les  réponses  qui  les  détruisent.  Ce  qui 
lui  importe  le  plus,  c'est  de  prouver  qu'il  n'est 
point  coupable;  c'est  là  son  seul  vœu,  sa  seule 
pensée.  Louis  sait  bien  que  l'Europe  attend 
avec  inquiétude  le  jugement  que  vous  allez 
rendre;  mais  il  ne  s'occupe  que  de  la  France.  Il 
sait  bien  que  la  postérité  recueillera  un  jour 
toutes  les  pièces  de  cette  grande  discussion,  qui 
s'est  élevée  entre  une  nation  et  un  homme;  mais 
Louis  ne  songe  qu'à  ses  contemporains  ;  il  n'as- 
pire qu'à  les  détromper.  Nous  n'aspirons  non 
plus,  nous-mêmes,  qu'à  le  défendre  ;  nous  ne  vou- 
lons que  le  justifier.  Nous  oublions,  comme  lui, 
l'Europe  qui  nous  écoute;  nous  oublions  la  pos- 
térité, dont  l'opinion  déjà  se  prépare  ;  nous  ne 
voulons  voir  que  le  moment  actuel,  nous  ne 
sommes  occupés  que  du  sort  de  Louis,  et  nous 
croirons  avoir  rempli  toute  notre  tâche,  quand 
nous  aurons  démontré  qu'il  est  innocent. 

Je  ne  dois  pas  d'ailleurs,  citoyens,  vous  dissi- 
muler, et  c'a  été  pour  nous  une  profonde  dou- 
leur, que  le  temps  nous  a  manqué  à  tous,  mais 
surtout  à  moi,  pour  la  combinaison  de  cette 
défense  :  les  matériaux  les  plus  vastes  étaient 
dans  nos  mains,  et  nous  avons  pu  à  peine  y 
jeter  les  yeux  ;  il  nous  a  fallu  employer,  à  classer 
les  pièces  que  la  commission  nous  a  opposées, 
les  moments  qui  nous  étaient  accordés  pour  les 
discuter.  La  nécessité  des  communications  avec 
l'accusé,  m'a  ravi  encore  une  grande  partie  de 
ceux  qui  étaient  destinés  à  la  rédaction  ;  et  dans 
une  cause  qui,  pour  son  importance,  pour  sa 
solennité,  son  éclat,  son  retentissement  dans  les 
siècles,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  aurait  mé- 
rité plusieurs  mois  de  méditation  et  d'efforts,  je 
n'ai  pas  eu  seulement  huit  jours.  Je  vous  supplie 
donc,  citoyens,  de  m'entendre  avec  l'indulgence 
gue  notre  respect  même  pour  votre  décret,  et  le 
désir  de  vous  obéir,  doit  vous  inspirer.  Que  la 
cause  de  Louis  ne  souffre  pas  des  omissions 
forcées  de  ses  défenseurs  ;  que  votre  justice  aide 
notre  zèle,  et  qu'on   puisse  dire,    suivant  la 
magnifique  expression  de  l'orateur  de  Rome, 
que  vous  avez  travaillé  en  Quelque  sorte  vous- 
mêmes,  avec  moi,  à  la  justification  que  je  vous 
présente. 

J'ai  une  grande  carrière  à  parcourir;  mais  je 
vais  en  abréger  l'étendue  en  la  divisant. 

Si  je  n'avais  à  répondre  ici  qu'à  des  juges,  je 
ne  leur  présenterais  que  des  principes,  et  je  me 
contenterais  de  leur  dire  que,  depuis  que  la  na- 
tion a  aboli  la  royauté,  il  n'y  a  plus  rien  à  pro- 
noncer sur  Louis;  mais  je  parle  aussi  au  peuple 
lui-même;  et  Louis  a  trop  à  cœur  de  détruire 
les  préventions  qu'on  lui  a  inspirées,  pour  ne 
pas  s'imposer  une  tâche  surabondante,  et  ne  pas 
se  faire  un  devoir  Je  discuter  tous  les  faits  qu'on 
lui  a  imputés. 

Je  poserai  donc  d'abord  les  principes,  et  je 
discuterai  ensuite  les  faits  que  l'acte  d'accusa- 
tion énonce. 
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Principes  relatifs  à  rinviolabilité  prononcée 
par  la  Constitution. 

J'ai  à  examiner  ici  les  principes  sous  deux 
points  de  vue. 

Sous  le  point  de  vue  où  Louis  se  trouvait  placé 
avant  l'abolition  de  la  royauté. 

Et  sous  celui  où  il  se  trouve  placé  depuis  que 
cette  abolition  a  été  prononcée. 

En  entrant  dans  cette  discussion,  je  trouve 
d'abord  le  décret  par  lequel  la  Convention  natio- 
nale a  décide  que  Louis  serait  jugé  par  elle,  et 
je  n'ignore  pas  l'abus  que  quelques  esprits,  plus 
ardents  peut-être  que  réfléchis,  ont  prétendu 
faire  de  ce  décret. 

Je  sais  qu'ils  ont  supposé  que,  par  cette  pro- 
nonciation, la  Convention  avait  ôté  d'avance  à 
Louis  l'inviolabilité  dont  la  Constitution  l'a  cou- 
vert. 

Je  sais  qu'ils  ont  dit  que  Louis  ne  pourrait  plus 
employer  cette  inviolabilité,  dans  sa  défense, 
comme  moyen. 

Mais  c'est  là  une  erreur  que  la  plus  simple 
observation  suffit  pour  faire  disparaître. 

Qu'a  prononcé,  en  effet,  la  Convention? 

En  décrétant  que  Louis  serait  jugé  par  elle, 
tout  ce  qu'elle  a  décidé,  c'est  qu'elle  se  consti- 
tuait juge  de  l'accusation  qu'elle-même  avait 
intentée  contre  lui  ;  mais,  en  même  temps  qu'elle 
se  constituait  juge  de  cette  accusation,  la  Con- 
vention a  ordonné  que  Louis  serait  entendu,  et 
on  sent  qu'il  était  bien  impossible  qu'elle  le  jugeât 
avant  de  l'entendre. 

Si  donc  Louis  a  dû  être  entendu  avant  d'être 
jugé,  il  a  donc  le  droit  de  se  défendre  de  l'accu- 
sation dont  il  est  l'objet,  par  tous  les  moyens 
qui  lui  paraissent  les  plus  propres  à  la  repousser  : 
ce  droit  est  celui  de  tous  les  accusés;  il  leur 
appartient  par  leur  qualité  même  d'accusés.  11 
ne  dépend  pas  du  juge  de  ravir  à  l'accusé  un 
seul  de  ses  moyens  de  défense  ;  il  ne  peut  que 
les  apprécier  dans  son  jugement. 

La  Convention  n'a  donc  non  plus  elle-même 
que  cette  faculté  à  l'égard  de  Louis  ;  elle  appré- 
ciera sa  défense,  quand  il  la  lui  aura  présen- 
tée ;  mais  elle  ne  peut  d'avance,  ni  l'affaiblir 
ni  la  préjuger.  Si  Louis  se  trompe  dans  les  prin- 
cipes qu'il  croit  important  pour  lui  de  faire 
valoir,  ce  sera  à  la  Convention  à  les  écarter  dans 
sa  décision;  mais,  jusque-là,  il  est  nécessaire 
qu'elle  l'entende. La  justice  le  veut  ainsi  que  la  loi. 

Voici  donc  les  principes  que  je  pose  et  que  je 
réclame. 

Les  nations  sont  souveraines. 

Elles  sont  libres  de  se  donner  la  forme  de 
gouvernement  qui  leur  paraît  la  plus  convenable. 

Elles  peuvent  même,  lorsqu'elles  ont  reconnu 
les  vices  de  celle  qu'elles  ont  essayée,  en  adop- 
ter une  nouvelle,  pour  changer  leur  sort. 

Je  ne  conteste  pas  ce  droit  des  nations  :  il  est 
imprescriptible;  il  est  écrit  dans  notre  Acte  cons- 
titutionnel, et  on  n'a  peut-être  pas  oublié  que 
c'est  aux  efforts  de  l'un  des  conseils  même  de 
Louis,  membre  alors  de  l'Assemblée  constituante, 
que  la  France  doit  de  voir  cette  maxime  fonda- 
mentale placée  au  nombre  de  ses  propres  lois. 

Mais  une  grande  nation  ne  peut  pas  exercer 
elle-même  sa  souveraineté  ;  il  faut  nécessaire- 
ment qu'elle  la  délègue. 

La  nécessité  de  cette  délégation  la  conduit, 
ou  à  se  donner  un  roi,  ou  à  se  former  en  Répu- 
blique. 

En  1789,  dans  cette  première  époque  de  sa  ré- 
volution, qui  a  changé  tout  à  coup  la  forme  de 


gouvernement  sous  laquelle  nous  existions  de- 
puis tant  de  siècles,  la  nation  assemblée  a  dé- 
claré aux  mandataires  qu'elle  avait  choisis, 
qu'elle  voulait  un  gouvernement  monarchique. 

Le  gouvernement  monarchique  exigeait  né- 
cessairement l'inviolabilité  de  son  chef. 

Les  représentants  du  peuple  français  avaient 
pensé  que  dans  un  pays  où  le  roi  était  chargé 
seul  de  l'exécution  de  la  loi,  il  avait  besoin, 
pour  que  son  action  n'éprouvât  pas  d'obstacle, 
ou  les  surmontât,  de  toutes  les  forces  de  l'opi- 
nion; qu'il  fallait  qu'il  pût  imprimer  ce  respect 
qui  fait  aimer  l'obéissance  que  la  loi  commande  ; 
qu'il  contînt  dans  leurs  limites  toutes  les  auto- 
rités secondaires  qui  ne  tendent  qu'à  s'en  écar- 
ter ou  à  les  franchir  ;  qu'il  réprimât  ou  qu'il 
prévînt  toutes  les  passions  qui  s'efforcent  de 
contrarier  le  bien  général  ;  qu'il  surveillât  avec 
inquiétude  toutes  les  parties  de  l'ordre  public; 
en  un  mot,  qu'il  tînt  sans  cesse  dans  sa  main 
tous  les  ressorts  du  gouvernement  constamment 
tendus,  et  qu'il  ne  souffrît  pas  qu'un  seul  put  se 
relâcher. 

Ils  avaient  pensé,  que  pour  remplir  de  si  grands 
devoirs,  il  fallait  donc  que  le  monarque  jouît 
d'une  grande  puissance,  et  que  pour  que  cette 
puissance  eût  toute  la  liberté  de  son  exercice, 
il  fallait  qu'elle  fût  inviolable. 

Les  représentants  de  la  nation  savaient  d'ail- 
leurs que  ce  n'était  pas  pour  les  rois  que  les 
nations  créaient  l'inviolabilité,  mais  pour  elles- 
mêmes  ;  que  c'était  pour  leur  propre  tranquillité, 
pour  leur  propre  bonheur,  et  parce  que  dans  les 
gouvernements  monarchiques,  la  tranquillité 
serait  sans  cesse  troublée,  si  le  chef  du  pouvoir 
suprême  n'opposait  pas  sans  cesse  l'inflexibilité 
de  la  loi  à  toutes  les  passions  ou  à  tous  les  écarts 
qui  pourraient  éluder  ou  violer  ses  dispositions. 

Ils  avaient  regardé  enfin  comme  un  principe 
aussi  moral  que  politique,  cette  maxime,  d'un 
peuple  voisin,  que  les  fautes  des  rois  ne  peuvent 
jamais  être  personnelles;  que  le  malheur  de  leur 
position,  les  séductions  qui  les  environnent, 
doivent  toujours  faire  rejeter  sur  des  inspira- 
tions étrangères  les  délits  mêmes  qu'ils  peuvent 
commettre,  et  qu'il  valait  mieux  pour  le  peuple 
lui-même,  dont  l'inviolabilité  était  le  véritable 
domaine,  écarter  d'eux  toute  espèce  de  respon- 
sabilité, et  supposer  plutôt  leur  démence,  que 
de  les  exposer  à  des  attaques  qui  ne  pourraient 
qu'exciter  de  grandes  révolutions. 

C'est  dans  ces  idées  que  les  représentants  du 
peuple  posèrent  les  bases  de  la  Constitution  que 
leur  avait  demandée  la  France. 

J'ouvre  donc  la  Constitution,  et  je  vois,  au 
premier  chapitre  de  la  rayante,  que  la  royauté 
est  indivisible,  et  déléguée  héréditairement  à  la 
race  régnante,  et  de  mâle  en  mâle. 

Ainsi  je  remarque  d'abord  que  le  titre  qui  a 
déféré  la  royauté  à  Louis  est  une  délégation. 

On  a  disputé  sur  le  caractère  de  cette  déléga- 
tion. 

On  a  demandé  si  elle  était  un  contrat. 

On  a  demandé  surtout,  si  elle  était  un  contrat 
synallagmatique. 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  question  de  mots. 

Sans  doute,  cette  délégation  n'était  pas  un 
contrat  de  la  nature  de  ceux  qui  ne  peuvent  se 
dissoudre  que  par  le  consentement  mutuel  des 
parties;  il  est  évident  que  ce  n'était  qu'un 
mandat,  une  attribution  de  l'exercice  de  la 
souveraineté,  dont  la  nation  se  réservait  le 
principe,  et  qu'elle  ne  pouvait  [jas  aliéner,  et 
une  attribution  par  conséquent  révocable  par  son 
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essence,  comme  tous  les  mandats;  mais,  c'était 
un  contrat  en  ce  sens,  que,  tant  qu'il  subsistait 
et  qu'il  n'était  pas  révoqué,  il  obligeait  le  man- 
dant à  remplir, les  conditions  sous  lesquelles  il 
l'avait  donné,  comme  il  obligeait  le  mandataire 
à  remplir  celles  sous  lesquelles  il  l'avait  reçu. 

Ecartons  donc  les  contestations  qui  ne  portent 
que  sur  les  termes,  et  posons  d'abord,  que  l'Acte 
constitutionnel,  en  soumettant  Louis  à  remplir 
avec  fidélité  la  fonction  auguste  que  la  nation 
lui  avait  confiée,  n'a  pu  le  soumettre  à  d'autres 
conditions  ou  à  d'autres  peines  que  celles  qui 
sont  écrites  dans  le  mandat  même. 

Voyons  donc  quelles  sont  ces  peines  ou  ces 
conditions  écrites  dans  le  mandat. 

Je  paise  à  l'article  2,  et  je  lis  que  la  personne 
du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  et  j'observe  que 
cette  inviolabilité  est  posée  ici  d'une  manière 
absolue.  11  n'y  a  aucune  condition  qui  l'altère, 
aucune  exception  qui  la  modifie,  aucune  nuance 
qui  l'affaiblisse;  elle  est  en  deux  mots,  et  elle 
est  entière. 

Mais  voici  les  hypothèses  prévues  par  la  Cons- 
titution, et  qui,  sans  altérer  1  inviolabilité  du  roi, 
puisqu'elles  respectent  son  caractère  de  roi,  tant 
qu'il  le  possède,  supposent  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  peut  perdre  ce  caractère  el 
cesser  d'être  roi. 

La  première  de  ces  hypothèses  est  celle  que 
pose  1  article  5. 

'<  Si,  un  mois  après  l'invitation  du  Corps  légis- 
latif, le  roi  n'a  pas  prêté  ce  serment  (celui  d'être 
fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  et  de  maintenir  la 
Constitution)  ou  si,  après  l'avoir  prêté,  il  le 
rétracte,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  La  royauté.  » 
La  nation  impose  ici  au  roi  l'obligation  de  lui 
prêter  serment  de  fidélité,  et  celle  de  tenir  ce 
serment  qu'il  aura  prêté. 

Rétracter  son  serment  est  sans  doute  un  crime 
du  roi  contre  la  nation.  La  Constitution  a  prévu 
ce  crime;  et  quelle  est  la  peine  qu'elle  pro- 
nonce? c'est  que  le  roi  sera  censé  avoir  abdiqué 
la  royauté. 

Et  je  m'explique  mal  en  parlant  de  peine, 
car  ce  n'est  point  en  effet  une  peine  que  la  loi 
prononce,  dans  le  sens  légal  de  ce  mot;  ce  n'est 
point  un  jugement  qu'elle  ordonne,  ce  n'est  point 
une  déchéance  qu'elle  établit;  ce  mot  n'est  pas 
une  seule  fois  dans  la  loi;  c'est  une  supposition 
qu'elle  crée,  et  par  laquelle  elle  déclare  que, 
dans  l'hypothèse  qu'elle  a  prévue,  le  roi  sera 
présumé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

Ce  n'est  pas  ici,  législateurs,  que  lesm>*.s  sont 
indifférents. 

11  est  évident  que  c'est  par  respect  pour  le 
caractère  de  roi,  que  la  Constitution  a  voulu 
éviter  de  le  blesser  jusque  dans  les  termes; 
c'est  dans  cet  objet  qu'elle  a  affecté  de  choisir 
les  expressions  dont  elle  s'est  servie,  et  qu'elle 
n'en  a  pas  employé  d'autres.  Vous  voyez  qu'elle 
ne  crée  point  de  tribunal,  qu'elle  ne  p'arle  point 
de  jugement,  qu'elle  ne  prononce  pas  le  mot 
déchéance;  elle  a  cru  seulement  devoir,  pour  sa 
sîireté,  prévoir  le  cas  où  elle  pourrait  avoir  à 
se  plaindre  des  perfidies  ou  des  attentats  même 
du  roi,  et  elle  a  dit  :  Si  ce  cas  arrive,  le  roi  sera 
présumé  avoir  consenti  à  la  révocation  du  man- 
dat que  je  lui  avais  donné,  et  je  redeviens  libre 
de  le  reprendre. 

Je  sais  bien  qu'il  faut  toujours  déclarer  cette 
présomption  de  révocation,  et  que,  quoique  la 
Constitution  se  soit  tue  sur  le  mode  dans  lequel 
cette  déclaration  devrait  avoir  lieu,  c'est  évidem- 
ment à  la  nation  qu'appartient  le  droit  de  la 


prononcer;  mais  enfin  ce  n'est  jamais  là  qu'une 
fiction  à  réaliser;  et  cette  fiction,  réalisée,  n'est 
pas,  à  proprement  parler,  une  peine,  c'est  un 
lait. 

Je  viens  de  dire  que  la  Constitution  avait  prévu 
le  cas  où  le  roi  rétracterait  son  serment  de  fidé- 
lité; mais,  sans  rétracter,  le  roi  pouvait  le  trahir; 
il  pouvait  attenter  à  la  sûreté  de  la  nation,  il 

fiouvait  tourner  contre  elle  le  pouvoir  qu'elle 
ui  avait  donné,  au  contraire,  pour  la  défendre; 
la  Constitution  a  prévu  encore  ce  délit.  Que  pro- 
nonce-t-elle? 

Elle  dit  à  l'article  6  : 

«  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et  en 
dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne 
s'oppose  pas,  par  un  acte  formel,  à  une  telle  en- 
treprise qui  s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera 
censé  avoir  abdiqué  la  royauté  » 

Je  vous  supplie,  citoyens,  de  bien  remarquer 
ici  le  caracière  du  délit  prévu  par  la  loi. 

«  Se  mettre  à  la  tête  d'une  armée,  et  en  diriger 
les  forces  contre  la  nation  »  : 

Certainement  il  ne  peut  pas  exister  de  délit 
plus  grave;  celui-là  seul  les  embrasse  tous.  11 
suppose,  dans  les  combinaisons  qui  le  prépa- 
rent, toutes  les  perfidies,  toutes  machinations, 
toutes  les  trames  qu'une  telle  entreprise  exige 
nécessairement;  il  suppose  dans  ses  effets  toutes 
les  horreurs,  tous  les  fléaux,  toutes  les  calamités 
qu'une  guerre  sanglante  et  intestine  entraine 
avec  elle...  Et  cependant,  qu'a  prononcé  la  Cons- 
titution? La  présomption  de  l'abdication  de  la 
royauté. 

L'article  7  prévoit  le  cas  où  le  roi  sortira  du 
royaume,  et  où,  sur  l'invitation  qui  lui  sera 
faite  d'y  rentrer,  par  le  Corps  législatif,  dans  l'in- 
tervalle' qu'il  lui  fixera,  il  aura  refusé  d'obéir. 
Et  que  prononce  encore  ici  la  Constitution?  La 
présomption  de  l'abdication  de  la  royauté 

Enfin,  l'article  8  (et  ce  dernier  article  est  bien 
important)  porte  :  «  qu'après  l'abdication  expresse 
ou  légale,  le  roi  sera  dans  la  classe  des  citoyens, 
et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux,  pour 
les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  définir  l'abdication  ex- 
presse. 

L'abdication  légale  est  définie  elle-même  par 
les  articles  que  je  viens  de  rapporter. 

11  résulte  donc  de  celui-ci,  que  ce  n'est  qu'a- 
près avoir  abdiqué  volontairement,  ou  commis 
un  des  délits  qui  emportent  la  présomption  de 
l'abdication,  que  le  roi  rentre  dans  la  classe  des 
citoyens. 

s.  Le  roi  n'était  donc  pas  avant  dans  la  classe 
des  citoyens. 

Il  avait  donc  une  existence  constitutionnelle, 
particulière,  isolée,  absolument  distincte  de 
celle  des  autres  citoyens;  et  d'où  lui  venait  cette 
existence  particulière,  cette  existence  privi- 
légiée, si  ce  n'est  de  la  loi  qui  lui  avait  imprimé 
le  caractère  sacré  d'inviolabilité,  qui  ne  devait 
s'effacer  pour  lui  qu'après  son  abdication  ex- 
presse ou  légale  ? 

Et  observez  que  la  loi  qui  dit  que  le  roi 
rentre  dans  la  classe  des  citoyens  après  l'abdi- 
cation légale,  venait  de  faire  résulter  cette  ab- 
dication :  de  quoi?  Du  plus  grand  des  forfaits 
qu'un  roi  puisse  commettre  contre  une  nation, 
celui  d'une  armée  dirigée  contre  elle  pour  la 
subjuguer  ou  pour  l'asservir,  et  c'est  après  ce 
forfait  atroce  qu'elle  le  déclare  rentré  dans  la 
classe  des  citoyens  :  elle  ne  suppose  donc  pas 
que,  même  pris  les  armes  à  la  main,  le  roi 
puisse  perdre  la  vie  ;  elle  ne  suppose  pas  seu- 
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lement  qu'on  puisse  le  condamner  à  aucune 
peine;  elle  ne  suppose  pas  qu'il  puisse  jamais 
en  éprouver  d'autre,  que  celle  de  l'abdication 
de  la  royauté. 

Citoyens,  combien  les  textes  de  la  loi  consti- 
tutionhelle,  ainsi  rapprochés,  se  prêtent  d'ex- 
plication l'un  à  l'autre,  et    quelle  lumière  ils 
répandent  sur  la  question  que  j'agite  ici  ? 
Mais,  je  continue. 

Le  roi,  rentré  dans  la  classe  des  citoyens,  peut 
alors  être  jugé  comme  eux. 

Mais  pour  quels  actes? 

Pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

Donc,  pour  les  actes  antérieurs  à  son  abdica- 
tion, il  ne  peut  être  jugé  dans  le  sens  qu'on 
attache  ordinairement  à  ce  terme. 

Tout  ce  qu'on  peut  appliquer  à  ces  actes,  c'est 
la  présomption  de  cette  abdication  elle-même. 

Voilà  tout  ce  qu'a  voulu  la  Constitution,  et  on 
ne  peut  pas  sortir  de  son  texte. 

Et,  au  reste,  la  loi  est  parfaitement  égale  entre 
le  Corps  législatif  et  le  roi. 

Le  Corps  législatif  pouvait  aussi  trahir  la 
nation;  il  pouvait  abuser  du  pouvoir  qu'elle  lui 
confiait;  il  pouvait  proroger  ce  pouvoir  au-delà 
du  terme  qu'elle  avait  fixé,  il  pouvait  envahir 
sa  souveraineté  :  la  nation  avait,  sans  doute,  le 
droit  de  dissoudre  ce  Corps  prévaricateur;  mais 
aucune  peine  n'était  prononcée  par  la  Consti- 
tution, ni  contre  le  Corps,  ni  contre  les  mem- 
bres. 

J'applique  maintenant  ces  principes. 

Louis  est  accusé.  11  est  accusé  au  nom  de  la 
nation;  il  est  accusé  de  plusieurs  délits. 

Ou  ces  délits  sont  prévus  par  l'Acte  constitu- 
tionnel, ou  ils  ne  sont  pas. 

S'ils  ne  sont  pas  prévus  par  l'Acte  constitu- 
tionnel, vous  ne  pouvez  pas  les  juger;  car  il 
n'existe  pas  de  loi  qu'on  puisse  leur  appliquer, 
et  vous  savez  qu'un  des  droits  les  plus  sacrés  de 
l'homme,  c'est  de  n'être  jugé  que  d'après  des 
lois  promulguées  antérieurement  aux  délits. 

S'il  sont  prévus  par  l'Acte  constitutionnel, 
Louis  n'a  encouru  que  la  présomption  de  l'ab- 
dication de  la  royauté. 

Mais  je  vais  plus  loin  :  je  dis  qu'ils  sont  prévus 
par  l'Acte  constitutionnel;  car  l'Acte  constitu- 
tionnel en  a  prévu  un,  qui  est  le  plus  atroce  de 
tous,  et  dans  lequel  tous  les  autres  rentrent 
nécessairement;  c'est  celui  de  la  guerre  faite  à 
la  nation,  en  abusant  contre  elle  de  ses  forces 
mêmes.  De  quelque  manière  qu'on  veuille  l'en- 
tendre, tout  est  là.  Toutes  les  perfidies  que  Louis 
aurait  pu  commettre  dans  le  dessein  de  ren- 
verser la  Constitution  qu'il  avait  promis  de 
maintenir,  ne  sont  jamais  qu'une  guerre  faite  à 
la  nation;  et  cette  guère  prise  au  sens  figuré, 
est  bien  moins  terrible  que  les  incendies,  les  mas- 
sacres, les  dévastations  qu'occasionne  toujours 
la  guerre,  prise  dans  le  sens  littéral...  Eh  bien  ! 
pour  tous  ces  délits,  la  loi  ne  prononce  que 
l'abdication  présumée  de  la  royauté. 

Je  sais  bien  qu'aujourd'hui,  que  la  nation  a 
aboli  la  royauté  elle-même,  elle  ne  peut  plus 
prononcer  cette  abdication. 

La  nation  avait  sans  doute  le  droit  d'abolir  la 
royauté. 

Elle  a  pu  changer  la  forme  du  gouvernement 
de  la  France. 

Mais  a-t-il  dépendu  d'elle  de  changer  le  sort 
de  Louis  ? 

A-t-elle  pu  faire  qu'il  n'eût  pas  le  droit  de  de- 
mander qu^on  ne  lui  appliquât  que  la  loi  à  la- 
quelle il  s'était  soumis? 


A-t-elle  pu  aller  au  delà  du  mandat  par  lequel 
il  s'était  lié? 
Louis  n'a-t-il  pas  le  droit  de  vous  dire  : 
Quand  la  Convention  s'est  formée,  j'étais  le 
prisonnier  de  la  nation. 

Vous  pouviez  prononcer  alors  sur  mon  sort, 
comme  vous  voulez  le  faire  aujourd'hui. 

Pourquoi  n'avez-vous  pas  prononcé? 

Vous  avez  aboli  la  royauté;  je  ne  vous  con- 
teste pas  votre  droit;  mais,  si  vous  aviez  sus- 
pendu cette  déclaration  de  la  volonté  nationale, 
et  que  vous  eussiez  commencé  par  m'accuser  et 
par  me  juj^er,  vous  ne  pouviez  pas  m'appliquer 
d'autre  peine  que  l'abdication  présumée  de  la 
royauté. 

Pourquoi  donc  n'avez-vous  pas  commencé  par 
là? 

Ce  que  vous  avez  fait  a-t-il  pu  nuire  au  droit 
que  j'avais? 

Avez-vous  pu  vous  placer  ainsi  vous-mêmes 
hors  de  la  Constitution  et  m'opposer  ensuite 
qu'elle  était  détruite? 

Quoi!  vous  voulez  me  punir:  et  parce  que  vous 
avez  anéanti  l'Acte  constitutionnel  vous  voulez 
m'en  ôter  le  fruit  ! 

Vous  voulez  me  punir  et  parce  que  vous  ne 
trouvez  plus  de  peine  à  laquelle  vous  ayez  le 
droit  de  me  condamner,  vous  voulez  en  pro- 
noncer une  différente  de  celle  à  laquelle  je 
m'étais  soumis! 

Vous  voulez  me  punir  ;  et  parce  que  vous  ne 
connaissez  pas  de  loi  que  vous  puissiez  m'appli- 
quer, vous  voulez  en  faire  une  pour  moi  tout 
seul! 

Certes,  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  de  puissance 
égale  à  la  vôtre;  mais  il  y  en  a  une  que  vous 
n'avez  pas  :  c'est  celle  de  n'être  pas  justes. 

Citoyens,  je  ne  connais  pas  de  réponse  à  cette 
défense. 

On  en  oppose  cependant. 

On  dit  que  la  nation  ne  pouvait  pas,  sans 
aliéner  sa  souveraineté,  renoncer  au  droit  de 
punir  autrement  que  par  les  peines  de  la  Cons- 
titution, les  crimes  commis  contre  elle. 

Mais,  c'est  là  une  équivoque  qu'il  est  bien 
étonnant  qu'on  se  soit  permise. 

La  nation  a  pu  se  donner  à  elle-même  une 
loi  constitutionnelle. 

Elle  n'a  pas  pu  renoncer  au  droit  de  changer 
cette  loi,  parce  que  ce  droit  était  dans  l'essence 
de  la  souveraineté  qui  lui  appartenait;  mais  elle 
ne  pourrait  pas  dire  aujourd'hui,  sans  soulever 
contre  elle  les  réclamationsde  l'univers  indigné  : 
je  ne  veux  pas  exécuter  la  loi  que  je  me  suis 
donnée  à  moi-même,  malgré  le  serment  solennel 
que  j'avais  fait  de  l'exécuter  pendant  tout  le 
temps  qu'elle  subsisterait. 

Lui  prêter  ce  langage,  ce  serait  insulter  à  la 
loyauté  nationale,  et  supposer  que  de  la  part  des 
réprésentants  du  peuple  français,  la  Constitu- 
tion n'a  été  que  le  plus  horrible  de  tous  les 
pièges. 

On  a  dit  aussi  que  si  les  délits  dont  Louis  était 
accusé  n'étaient  que  dans  l'Acte  constitutionnel, 
tout  ce  qu'on  pouvait  en  conclure,  c'est  qu'il 
pouvait  être  jugé  par  les  principes  du  droit  po- 
litique. 

A  cette  objection  je  réponds  deux  choses. 

La  première,  c'est  qu'il  serait  bien  étrange 
que  le  roi  ne  jouît  pas  lui-même  du  droit  que 
la  loi  accorde  à  tout  citoyen,  celui  de  n'être  jugé 
que  d'après  la  loi;  et  de  ne  pouvoir  être  soumis 
à  aucun  jugement  arbitraire. 

La  seconde,  c'est  qu'il  n'est  pas  vrai  que  les 
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délits  doQt  on  accuse  Louis,  ne  soient  pas  dans 
l'Acte  constitutionnel. 

Qu'est-ce,  en  effet,  en  masse,  qu'on  lui  re- 
proche ? 

C'est  d'avoir  trahi  la  nation,  en  coopérant  de 
tout  son  pouvoir  à  favoriser  les  entreprises  qu'on 
a  pu  tenter  pour  renverser  la  Constitution. 

Or,  ce  délit  se  place  évidemment  sous  le  se- 
cond chef  de  l'article  6,  qui  concerne  le  cas  où 
le  roi  ne  s'opposera  pas  a  une  entreprise  faite 
sous  son  nom. 

Mais,  si  le  délit  porté  par  le  premier  chef  du 
même  article,  qui  est  celui  d'une  guerre  faite  à 
la  nation,  à  la  tête  d'une  armée,  et  qui  est  bien 
plus  grave  que  le  second,  n'est  puni  lui-même 
que  par  l'abdication  présumée  de  la  royauté, 
comment  pourrait-on  imposer  une  peine  plus 
forte  au  délit  moins  grave.' 

Je  cherche  les  objections  les  plus  spécieuses 
qu'on  ait  élevées  :  je  voudrais  pouvoir  les  par- 
courir toutes. 

Je  ne  parle  pas  de  ce  qu'on  a  dit,  que  Louis 
avait  été  jugé  en  insurrection. 

Et  la  raison  et  le  sentiment  se  refusent  égale- 
ment à  la  discussion  d'une  maxime  destructive 
de  toute  liberté  et  de  toute  justice,  d'une  maxime 
qui  compromet  la  vie  et  l'honneur  de  tout 
citoyen,  et  qui  est  contraire  à  la  nature  même 
de  l'insurrection. 

Je  n'examine  point  en  effet  les  caractères  qui 
peuvent  distinguer  les  insurrections  légitimes 
ou  celles  qui  ne  le  sont  pas;  les  insurrections 
nationales  ou  les  insurrections  seulement  par- 
tielles; mais  je  dis  que  par  sa  nature  une  insur- 
rection est  une  résistance  subite  et  violente  à 
l'oppression  qu'on  croit  éprouver,  et  que,  par 
cette  raison  même,  elle  ne  peut  pas  être  un  mou- 
vement réfléchi,  ni  par  conséquent  un  juçe  ment. 

Je  dis  que  dans  une  nation  qui  a  une  loi  cons- 
titutionnelle quelconque,  une  insurrection  ne 
peut  être  qu'une  réclamation  à  cette  loi,  et  la 
provocation  d'un  jugement  fondé  sur  les  dispo- 
sitions qu'elle  a  consacrées. 

Je  dis,  enfin,  que  toute  Constitution  républi- 
caine, ou  autre,  qui  ne  portera  pas  sur  cette  base 
fondamentale,  et  qui  donnera  à  l'insurrection 
seule,  n'importe  sa  nature  ou  son  but,  tous  les 
caractères  qui  n'appartiennent  qu'à  la  loi  elle- 
même,  ne  sera  qu'un  édifice  de  sable  que  le 
premier  vent  populaire  aura  bientôt  renversé. 

Je  ne  parle  pas  non  plus  de  ce  qu'on  a  dit, 
que  la  royauté  était  un  crime,  parce  que  c'était 
une  usurpation. 

Le  crime,  ici,  serait  de  la  part  de  la  nation, 
qui  aurait  dit  :  je  t'offre  la  royauté  ;  et  qui  se  se- 
rait dit  à  elle-même  :  je  te  punirai  de  l'avoir  reçue. 

Mais  on  a  objecté  que  Louis  ne  pouvait  pas 
invoquer  la  loi  constitutionnelle,  puisque  cette 
loi,  il  l'avait  violée. 

D'abord,  on  suppose  qu'ill'a  violée,  et  je  prou- 
verai bientôt  le  contraire. 

Mais  ensuite,  la  loi  constitutionnelle  a  prévu 
elle-même  sa  violation,  et  elle  n'a  prononcé 
contre  cette  violation,  d'autre  peine  que  l'abdi- 
cation présumée  de  la  royauté. 

On  a  dit  que  Louis  devait  être  jugé  en  ennemi. 

Mais  n'est-ce  pas  un  ennemi,  celui  qui  se  met 
a  la  tête  des  armées  contre  sa  propre  nation? 
et  cependant,  il  faut  bien  le  redire,  puisqu'on 
l  oublie  :  la  Constitution  a  prévu  ce  cas,  et  a  fixé 
la  neine. 

On  a  dit  que  le  roi  n'était  inviolable  que  pour 
chaque  citoyen;  mais  que,  de  peuple  à  roi,  il 
ny  avait  plus  de  rapport  naturel. 
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Mais,  en  ce  cas,  les  fonctionnaires  républicains 
ne  pourraient  donc  pas  réclamer  eux-mêmes  les 
garanties  que  la  loi  leur  aurait  données? 

Les  représentants  de  la  nation  ne  seront  donc 
plus  inviolables  contre  le  peuple,  pour  ce  qu'ils 
auront  dit  ou  fait  en  leur  qualité  de  représen- 
tants....? Quel  inconcevable  système! 

On  a  dit  encore  que  s'il  n'existait  pas  de  loi 

au'on  put  appliquer  à  Louis,  c'était  à  la  volonté 
u  peuple  à  en  tenir  lieu. 

Citoyens,  voici  ma  réponse. 

Je  lis  dans  Rousseau  ces  paroles  : 

«  Là  oii  je  ne  vois  ni  la  loi  qu'il  faut  suivre, 
«  ni  le  juge  qui  doit  prononcer,  je  ne  peux  pas 
<i  m'en  rapporter  à  la  volonté  générale  ;  la  volonté 
«  générale  ne  peut,  comme  générale,  prononcer 
«  ni  sur  un  homme,  ni  sur  un  fait  (1).  » 

Un  tel  texte  n'a  pas  besoin  d'être  commenté. 

J'arrête  ici  cette  longue  suite  d'objections  que 
j'ai  recueillies  de  tous  les  écrits  qu'on  a  publiés, 
et  qui,  comme  on  voit,  ne  jdétruisent  pas  mes 
principes. 

Mais,  au  surplus,  il  me  semble  que,  quelque 
chose  qu'on  ait  dit,  ou  qu'on  puisse  dire  contre 
l'inviolabilité  prononcée  par  l'Acte  constitu- 
tionnel, on  ne  pourra  jamais  en  tirer  que  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  conséquences  ;  ou  que  la 
loi  ne  doit  pas  être  entendue  aans  le  sens  absolu 
qu'elle  nous  présente,  ou  qu'elle  ne  doit  pas 
être  exécutée. 

Or,  sur  le  premier  point,  je  réponds  qu'en  1789, 
lorsqu'on  discuta  cette  loi  dans  l'Assemblée  cons- 
tituante, on  proposa  alors  tous  les  doutes,  toutes 
les  objections,  toutes  les  difficultés  qu'on  renou- 
velle aujourd'hui:  c'est  un  fait  qu'il  est  impos- 
sible de  contester,  qui  est  consigné  dans  tous  les 
journaux  d'alors,  et  dont  la  preuve  est  dans  les 
mains  de  tout  le  monde;  et  cependant  la  loi  fut 
adoptée  telle  qu'elle  est  écrite  dans  l'Acte  cons- 
titutionnel. 

Donc  on  ne  peut  pas  aujourd'hui  l'entendre 
dans  un  autre  sens  que  celui  que  cet  acte  lui- 
même  présente. 

Donc  on  ne  peut  plus  se  prêter  aux  distinc- 
tions par  lesquelles  on  voudrait  se  permettre  de 
changer  l'intention  de  la  loi,  ou  la  travestir. 

Donc  on  ne  peut  pas  restreindre  l'inviolabilité 
absolue  qu'elle  prononce,  à  une  inviolabilité  re- 
lative ou  modifiée. 

Je  réponds,  sur  le  second  point,  que  la  loi  de 
l'inviolabilité  fùt-elle  déraisonnable,  absurde, 
funeste  à  la  liberté  nationale,  il  faudrait  tou- 
jours l'exécuter  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  révoquée, 
parce  que  la  nation  l'a  acceptée  en  acceptant  la 
Constitution,  parce  que  l'acceptant,  elle  a  justifié 
ses  représentants  de  l'erreur  même  qu'on  leur 
reproche,  et  parce  qu'enlin,  ce  qui  ne  permet 
plus  d'objections,  elle  a  fait  serment  de  l'exé- 
cuter tant  qu'elle  existerait. 

La  nation  peut  sans  doute  déclarer  aujourd'hui 
qu'elle  ne  veut  plus  du  gouvernement  monar- 
chique, puisqu'il  est  impossible  que  ce  gouver- 
nement puisse  subsister  sans  l'inviolabilité  do 
son  chef;  elle  peut  renoncera  ce  gouvernement, 
à  cause  de  cette  inviolabilité  même  ;  mais  elle 
ne  peut  pas  l'effacer  pour  tout  le  temps  que 
Louis  a  occupé  le  trône  constitutionnel.  Louis 
était  inviolable  tant  qu'il  était  roi  :  l'abolition 
de  la  royauté  ne  peut  rien  changer  à  sa  con- 
dition; tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  qu'on  ne 
peut  plus  lui  appliquer  que  la  peine  de  l'abdi- 
cation présumée  de  la  royauté  ;  mais,  par  cela 

(1'  Contrat  iocial,  arlicie  i. 
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seul,  on  ne  peut  donc  pas  lui  en  appliquer 
d  autre. 

Ainsi  concluons  de  cette  discussion  que,  là  où 
il  n'y  a  pas  de  loi  que  l'on  puisse  appliquer,  il 

ne  peut  y  avoir  de  jugement;  et  que  là  où  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  jugement,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  condamnation  prononcée. 

Je  parle  de  condamnation;  mais  prenez  donc 
garde  que  si  vous  ôtiez  à  Louis  l'inviolabilité  de 
roi,  vous  lui  devriez  au  moins  les  droits  de  ci- 
toyen; car  vous  ne  pouvez  pas  faire  que  Louis 
cesse  d'être  roi  quand  vous  déclarez  vouloir  le 
juger,  et  qu'il  le  redevienne  au  moment  de  ce 
jugement  que  vous  voulez  rendre. 

Or,  si  vous  vouliez  juger  Louis  comme  citoyen, 
je  vous  demanderais  où  sont  les  formes  conser- 
vatrices que  tout  citoyen  a  le  droit  imprescrip- 
tible de  réclamer? 

Je  vous  demanderais  où  est  cette  séparation 
des  pouvoirs,  sans  laquelle  il  ne  peut  pas  exister 
de  Constitution  ni  de  liberté? 

Je  vous  demanderais  où  sont  ces  jurés  d'accu- 
sation et  de  jugement,  espèce  d'otages  donnés 
par  la  loi  aux  citoyens  pour  la  garantie  de  leur 
innocence? 

Je  vous  demanderais  où  est  cette  faculté,  si  né- 
cessaire, de  récusation  qu'elle  a  placée  elle-même 
au-devant  des  haines  ou  des  passions  pour  les 
écarter  ? 

Je  vous  demanderais  où  est  cette  proportion 
de  suffrages  qu'elle  a  si  sagement  établie  pour 
éloigner  la  condamnation  ou  pour  l'adoucir? 

Je  vous  demanderais  où  est  ce  scrutin  silen- 
cieux qui  provoque  le  juge  à  se  recueillir  avant 
qu'il  prononce  et  qui  enferme,  pour  ainsi  dire, 
dans  la  même  urne,  et  son  opinion  et  le  témoi- 
gnage de  sa  conscience  ? 

En  un  mot,  je  vous  demanderais  où  sont  toutes 
ces  précautions  religieuses  que  la  loi  a  prises 
pour  que  le  citoyen,  même  coupable,  ne  fût 
jamais  frappé  que  par  elle  ? 

Citoyens,  je  vous  parlerai  ici  avec  la  franchise 
d'un  homme  libre  ;  je  cherche  parmi  vous  des 
juges,  et  je  n'y  vois  que  des  accusateurs. 

Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis; 
et  c'est  vous-mêmes  qui  l'accusez! 

Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis  ; 
et  vous  avez  déjà  émis  votre  vœu  ! 

Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis; 
et  vos  opinions  parcourent  l'Europe  ! 

Louis  sera  donc  le  seul  Français  pour  lequel 
il  n'existera  aucune  loi  ni  aucune  forme. 

11  n'aura  ni  les  droits  de  citoyen,  ni  les  pré- 
rogatives de  roi. 

Il  ne  jouira  ni  de  son  ancienne  condition,  ni 
de  la  nouvelle. 

Quelle  étrange  et  inconcevable  destinée  ! 

Mais  je  n'insiste  pas  sur  ces  réflexions  ;  je  les 
abandonne  à  votre  conscience.  Je  ne  veux  pas 
défendre  Louis  seulement  avec  des  principes  ; 
je  veux  combattre  les  préventions  qui  se  sont 
élevées  sur  ses  intentions  ou  son  caractère;  je 
veux  les  détruire.  Je  vais  donc  vous  présenter 
sa  justification  dans  la  discussion  des  faits  que 
votre  acte  d'accusation  énonce. 

Je  divise  cet  acte  en  deux  parties. 

Je  vais  d'abord  parcourir  les  faits  qui  ont  pré- 
cédé la  Constitution. 

J'examinerai  ensuite  ceux  qui  l'ont  suivie. 


DISCUSSION  DES  FAITS. 

PREMIÈRE   PARTIE. 

Faits  antérieurs 
à  l'acceptation  de  la  Constitution. 

Citoyens,  vous  remontez,  dans  votre  acte,  jus- 
qu  au  mois  de  juin  de  l'année  1789  :  j'y  remonte 
aussi. 

Et  comment  avez-vous  pu  accuser  Louis  d'avoir 
voulu,  le  20  juin,  dissoudre  l'assemblée  des 
représentants  de  la  nation? 

Oubliez-vous  donc  que  c'était  lui  qui  l'avait 
formée  ? 

Oubliez-vous  que  depuis  plus  de  cent  cin- 
quante années,  des  princes,  plus  jaloux  que  lui 
de  leur  pouvoir,  s'étaient  toujours  refusés  à  la 
convoquer;  qu'il  en  avait  eu  seul  le  courage; 
que  seul  il  avait  osé  s'environner  des  lumières 
et  des  consolations  de  son  peuple,  et  n'avait  pas 
redouté  ses  réclamations? 

Oubliez-vous  tous  les  sacrifices  qu'il  avait  faits 
avant  cette  grande  convocation  nationale;  tout 
ce  qu'il  avait  retranché  à  sa  puissance  pour 
l'ajouter  à  notre  liberté;  cette  satisfaction  si 
vive  qu'il  témoignait  à  nous  voir  jouir  du  bien 
si  précieux  que  lui-même  nous  accordait? 

Citoyens,  nous  sommes  bien  loin  aujourd'hui 
de  ce  moment-là;  nous  l'avons  trop  effacé  de 
notre  mémoire  :  nous  ne  songeons  pas  assez  à 
ce  qu'était  la  France  en  1787,  à  l'empire  que 
l'autorité  absolue  exerçait  alors,  à  la  crainte 
res[)ectueuse  qu'elle  imprimait;  nous  ne  réflé- 
chissons pas  que,  sans  un  mouvement  généreux 
de  la  volonté  de  ce  prince,  contre  lequel  aujour- 
d'hui tant  de  voix  s'élèvent,  la  nation  n'eût  pas 
même  été  assemblée.  Et  croyez-vous  que  le  même 
homme  qui  avait  eu  spontanément  celte  volonté, 
si  hardie  tout  à  la  fois  et  si  noble,  eût  pu  en 
avoir,  un  mois  après,  une  si  différente? 

Vous  lui  reprochez  les  agitations  du  mois  de 
juillet,  les  troupes  cantonnées  autour  de  Paris, 
les  mouvements  de  ces  troupes. 

Je  pourrais  vous  direque  Louis  a  bien  prouvé 
alors  qu'il  n'avait  pas  les  intentions  qu'on  lui 
supposait. 

Je  pourrais  vous  dire  que  les  troupes  canton- 
nées autour  de  Paris  n'étaient  commandées  que 
pour  défendre  Paris  même  des  agitateurs;  que 
loin  d'avoir  reçu  l'ordre  de  s'opposer  à  la  résis- 
tance des  citoyens,  elles  avaient  reçu,  au  con- 
traire, celui  de  s'arrêter  devant  eux  ;  que  j'ai  vu 
moi-même  cet  ordre,  lorsque  j'ai  eu  occasion  de 
défendre  le  général  de  ces  troupes  (1),  accusé 
alors  de  lèse-nation,  et  que  la  nation  n'a  pas 
balancé  d'absoudre. 

Mais  j'ai  une  réponse  encore  meilleure  à  vous 
faire,  et  c'est  la  nation  elle-même  qui  me  la 
fournit. 

Je  vois,  le  4  août,  la  nation  entière  proclamer 
Louis  le  restaurateur  de  la  liberté  française,  lui 
demander  de  s'unir  à  elle  pour  porter  ensemble 
l'hommage  de  leur  mutuelle  reconnaissance  à 
l'Etre  suprême,  et  voter  une  médaille  pour  per- 
pétuer à  jamais  le   souvenir  de  cette  grande 
époque. 
Je  ne  retrouve  plus  pour  Louis  le  mois  de  juillet. 
Vous  lui  avez  reproché  l'arrivée  du  régiment 
de  Flandres  à  Versailles  : 
Les  officiers  municipaux  l'avaient  demandé. 
L'insulte  faite  à  la  cocarde  nationale  : 


(1)  Betenval. 
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Louis  vous  a  répondu  lui-même,  que  si  ce  fait 
odieux  avait  existé,  ce  qu'il  ignorait,  il  ne  s'était 
pas  passé  devant  lui. 

Ses  observations  sur  les  décrets  du  11  août  : 

C'était  sa  conscience  qui  les  lui  dictait. 

Et  comment  n'aurait-il  pas  eu  alors  la  liberté 
de  son  opinion  sur  les  décrets,  puisque  la  nation 
lui  a  donné,  depuis,  le  droit  de  s'opposer  aux 
décrets  eux-mêmes? 

Vous  lui  avez  reproché  les  événements  des  5 
et  6  octobre. 

Citoyens,  il  n'y  a  ici  qu'une  réponse  qui  con- 
vienne à  Louis  .:  c'est  de  ne  pas  rappeler  ces 
événements. 

J'aime  bien  mieux  moi-même  vous  rappeler 
le  beau  mouvement  de  Louis  vers  l'Assemblée 
nationale,  le  4  février,  et  celui  de  l'Assemblée 
vers  Louis. 

J'aime  mieux  vous  rappeler,  qu'au  mois  de 
juillet  suivant,  les  représentants  du  peuple 
constituèrent  eux-mêmes  Louis  le  chef  de  la 
fédération  nationale  ;  et  sans  doute,  une  marque 
de  confiance  aussi  éclatante  justifie  bien  l'opi- 
nion qu'ils  avaient  de  lui. 

Vous  dites  que  depuis  cette  fédération  Louis  a 
essayé  de  corrompre  l'esprit  public;  qu'on  a 
trouvé  chez  lui  des  mémoires  dans  lesquels 
Talon  était  présenté  comme  destiné  à  agir  dans 
Paris,  et  Mirabeau  comme  chargé  d'imprimer  un 
mouvement  contre-révolutionnaire  dans  les  pro- 
vinces; qu'on  y  avait  trouvé  aussi  des  lettres  de 
Tadministrateùr  de  sa  liste  civile,  qui  parlent 
d'argent  répandu,  et  qui  disaient  que  cet  argent 
n'avait  rien  produit. 

Vous  lui  opposez  ces  mémoires  et  ces  lettres. 

Citoyens,  j  ai  ici  plusieurs  réponses  à  vous 
faire. 

D'abord,  si  je  défendais  un  accusé  ordinaire 
dans  les  tribunaux,  je  soutiendrais  que  des 
pièces  qu'on  n'aurait  pu  se  procurer  contre  lui 
que  par  l'invasion  de  son  domicile,  ne  peuvent 
pas  lui  être  opposées. 

J'observerais,  que  dans  les  scellés  même  que  la 
justice  fait  apposer  sur  les  papiers  de  tout 
accusé,  on  n'a  jamais  fait  l'inventaire  des  pièces 
que  les  scellés  pouvaient  renfermer,  qu'en  pré- 
sence de  l'accusé  qui  en  était  l'objet. 

J'ajouterais  qu'autrement  rien  ne  serait  plus 
facile  à  des  malveillants  ou  à  des  ennemis,  que 
de  glisser,  sous  des  scellés,  des  pièces  capables 
de  compromettre  un  accusé  et  d'en  retirer  qui 
le  justifiassent. 

Enfin  je  dirais  que,  sans  cette  forme  sacrée,  de 
la  nécessité  de  la  présence  de  tout  accusé,  à  tout 
inventaire  de  pièces  existantes  ou  saisies  dans 
son  domicile,  l'honneur  de  tout  citoyen  serait 
tous  les  jours  exposé  au  péril  le  plus  imminent, 
ainsi  que  sa  liberté. 

Or,  cette  défense,  que  j'aurais  le  droit  de  faire 
valoir  en  faveur  de  tout  accusé,  j'ai  bien  le 
droit  sans  doute  de  la  faire  valoir  en  faveur  de 
Louis. 

Le  domicile  de  Louis  a  été  envahi  ;  ses  ar- 
moires ont  été  forcées;  ses  secrétaires  ont  été 
brisés,  une  grande  partie  de  ses  papiers  a 
été  dispersée  ou  perdue  ;  la  loi  ne  les  a  point 
placés  sous  sa  sauvegarde;  il  n'y  a  point 
eu  de  scellés;  il  n'y  a  point  eu  d'inventaire 
fait  avec  Louis  ;  on  a  pu,  pendant  le  tumulte 
de  l'invasion,  égarer  ou  enlever  des  pièces; 
on  a  pu  égarer,  surtout,  celles  qui  auraient 
expliqué  celles  qu'on  oppose.  En  un  mot, 
Louis  n'était  pas  là  quand  on  s'est  saisi  de  ces 
pièces;  il  n'a  point  assisté  au  rassemblement 


qu'on  en  a  fait,  il  n'a  point  assisté  à  leur  exa- 
men ;  il  a  donc  le  droit  de  ne  pas  les  recon- 
naître, et  on  n'a  pas  celui  d'en  argumenter 
contre  lui. 

Mais,  d'ailleurs,  quelles  sont  donc  ces  pièces? 

Ce  sont  d'abord  des  lettres  d'un  homme  mort. 

Mais  des  lettres  d'un  homme  mort,  peuvent- 
elles  faire  ici  une  preuve? 

Si  celui  à  qui  on  les  a  imputées  existait  encore, 
on  ne  pourrait  pas  les  lui  opposer  à  lui-même, 
avant  d'avoir  vérifié  la  fidélité  de  son  écriture  : 
comment  pourrait-on  les  opposer  à  un  tiers, 
comment  pourrait-on  les  opposer  à  Louis? 

On  dit  que  ces  lettres  parlent  d,' argent  répandu. 

Mais  quand  ce  fait,  que  les  lettres  elles-mêmes 
n'expliquent  pas,  ou  dont  elles  ne  disent  pas  le 
motif,  serait  vrai  ;  quand  on  aurait  abusé  de  la 
bienfaisance  de  Louis,  quand,  sous  prétexte 
d'intentions  droites,  et  en  lui  présentant  un 
grand  bien  à  faire,  on  lui  aurait  arraché  des 
sommes  plus  ou  moins  fortes,  ne  sait-on  pas 
avec  quel  art  on  trompe  les  rois  ?  Les  rois  sa- 
vent-ils la  vérité?  la  connaissent-ils?  Ne  sont-ils 
pas  toujours  entourés  de  pièges?  N'est-on  pas 
sans  cesse  occupé  à  s'approprier,  ou  leur  puis- 
sance, ou  leurs  trésors,  et  souvent  même  à  leur 
préjudice  ?  Et  seront-ils  convaincus  de  corrup- 
tion par  cela  seul  que  des  hommes  importuns 
ou  intrigants  auront  provoqué  ou  harcelé  en 
quelque  sorte  leur  munificence? 

On  parle  d'un  mémoire  adressé  à  Louis,  et 
dans  lequel  Mirabeau  est  peint,  dit-on,  comme 
disposé  a  imprimer  un  mouvement  contre-révo- 
lutionnaire dans  les  provinces. 

Mais  un  roi  peut-il  donc  répondre  des  mé- 
moires qu'on  lui  présente?  Peut-il  en  vérifier 
les  allégations?  Peut-il  en  constater  les  faits? 

Quelle  serait  donc  la  malheureuse  condition 
des  rois,  si  on  les  chargeait  ainsi  de  tous  les 
soupçons  que  pourraient  exciter  les  réclama- 
tions mêmes  qu'on  leur  adresse? 

Citoyens,  Mirabeau  a  joui,  pendant  toute  sa 
vie  publique,  d'une  popularité  qu'on  peut  dire 
immense. 

Cette  popularité  a  survécu  même  à  sa  mort. 

On  attaque  aujourd'hui  sa  mémoire,  mais  une 
voix  s'élève  pour  la  défendre  devant  la  nation  ; 
il  faut  donc  attendre  que  la  nation  ait  entendu 
et  prononcé. 

Au  fond,  toutes  ces  lettres,  tous  ces  mémoires, 
tous  ces  écrits,  qu'offrent-ils  de  personnel  à 
Louis?  11  n'y  a  pas  une  seule  circonstance  qui 
en  sorte  pourl'accuser  ;  il  n'existe  pas  seulement 
l'ombre  d'une  preuve  qu'il  ait  accueilli,  ou  les 
plans  qu'on  lui  a  présentés,  ou  les  propositions 
qu'on  lui  a  faites.  Les  apostilles  qu'on  remarque 
sur  les  mémoires,  ne  portent  que  la  date  et  le 
nom  de  l'auteur;  il  n'en  résulte  rien  qui  puisse 
faire  connaître  l'opinion  qu'il  en  avait  conçue  ; 
et  sans  doute,  s'il  est  permis  de  citer  ici  le  té- 
moignage de  l'opinion  publique,  son  caractère, 
connu  de  probité  sévère,  suffit  bien  seul  pour  le 
disculper  de  toute  inculpation  capable  d'y  porter 
atteinte. 

A  l'égard  de  la  lettre  qu'on  dit  avoir  été  écrite 
par  Louis  à  La  Fayette  en  1790,  et  où  il  lui 
demandait  de  se  concerter  avec  Mirabeau, 
il  paraît  d'abord  que  ce  n'était  qu'un  projet  ; 
qu'en  effet,  la  lettre  ne  fut  pas  écrite.  Mais 
ensuite,  Mirabeau  et  La  Fayette  étaient  alors 
les  deux  hommes  de  la  nation  les  plus  po- 
pulaires; ils  voulaient  fortement  tous  deux 
la  Constitution  et  la  liberté  ;  ils  avaient  tous 
deux  un  grand  ascendant  sur  les  esprits.  Louis 
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leur  demandait  de  se  concerter  ensemble  ? 
Pourquoi...  Pour  le  bien  de  VEtat.  Ce  sont  les 
termes  de  la  lettre  ;  où  est  donc  là  le  crime  ? 

Vous  lui  avez  reproché  sa  lettre  au  général 
Bouille^  du  4  septembre  de  la  même  année. 

Mais  ici,  Louis  n'a  pas  même  à  se  justifier;  il 
n'a  fait  que  suivre  l'exemple  des  représentants 
de  la  nation  :  les  représentants  de  la  nation 
avaient  décrété  le  3  septembre  que  Bouille  serait 
approuvé,  pour  avoir  glorieusement  rempli  son 
devoir.  Louis  lui  écrivit  lui-même  le  lendemain 
pour  l'exhorter  à  continuer  de  rendre  à  la  na- 
tion les  mêmes  services  :  comment  pourrait-on 
le  blâmer  d'avoir  pensé  et  agi  comme  avaient 
pensé  et  agi  les  représentants  de  la  nation  eux- 
mêmes? 

Vous  lui  avez  demandé  compte  du  rassemble- 
ment fait  aux  Tuileries  le  28  février  1789. 

Mais  ce  rassemblement  n'était  pas  du  fait  de 
Louis  :  des  rumeurs  vagues  en  avaient  été  l'oc- 
casion :  des  hommes  d'un  zèle  ardent  avaient 
cru  sa  personne  exposée  à  quelque  danger,  et 
s'étaient  ralliés  autour  de  lui.  Louis  n'avait  pas 
pu  prévenir  leur  zèle,  mais  il  s'empressa  au 
moins  de  le  contenir;  il  leur  fît  lui-même  dépo- 
ser les  armes  qu'ils  avaient  portées  avec  eux,  il 
fut  le  premier  à  calmer  l'inquiétude  que  le  peuple 
pouvait  avoir  éprouvée. 
Vous  lui  avez  reproché  son  voyage  à  Varennes. 
Mais  Louis  en  expliqua,  dans  le  temps,  les  mo- 
tifs à  TAssemblée  constituante,  et  je  m'en  réfère 
aujourd'hui,  comme  lui,  à  ces  motifs  mêmes. 

Vous  avez  voulu  qu'il  vous  rendît  compte  du 
sang  répandu  le  19  juillet  au  Champ-de-Mars. 

Citoyens,  de  tous  les  reproches  que  vous  lui 
avez  faits,  celui-là  surtout  est  un  de  ceux  qui  ont 
le  plus  pesé  sur  son  cœur. 

Quoi  !  vous  l'accusez  du  sang  répandu  au 
Champ-de-Mars!  Vous  voulez  que  ce  sang  re- 
tombe sur  lui  !  Et  avez-vous  donc  oublié  qu'à 
cette  cruelle  époque  ce  malheureux  prince  était 
suspendu  de  l'autorité  dont  il  jouissait?  En- 
fermé dans  son  palais,  prisonnier  de  la  nation, 
sans  aucune  communication  au  dehors,  gardé 
à  vue  :  où  étaient  donc  pour  lui  les  moyens  de 
conspiration?  Que  pouvait-il  faire? 

Enfin,  vous  lui  avez  reproché  d'avoir  payé 
avec  la  liste  civile  des  libelles  pour  pervertir 
Topinion  publique  et  soutenir  la  cause  des  émi- 
grés. 

J'aurai  occasion  de  venir  bientôt  à  ce  gui 
regarde  les  émigrés,  et  je  n'aurai  pas  de  peine 
à  prouver  que  jamais  Louis  n'a  eu  le  dessein  de 
soutenir  ou  de  favoriser  leur  cause. 

Mais,  quant  aux  libelles,  j'observe  d'abord  que 
ce  n'est  pas  chez  l'administrateur  de  la  liste 
civile  que  se  sont  trouvées,  comme  on  vous  l'a 
dit,  les  quittances  de  tous  les  écrits  dont  on  a 
parlé;  que  c'est  chez  son  secrétaire,  qui  n'était 
pas  même  connu  de  Louis,  et  qu'on  ne  peut  pas 
naturellement  charger  Louis  de  l'abus  que  des 
subalternes  auraient  pu  faire  de  leurs  fonctions, 
ou  des  intentions  qu  ils  avaient  montrées. 

Mais  ensuite,  quand  Louis  aurait  fait  lui- 
même,  non  pas  pour  pervertir  l'opinion,  mais 
pour  la  ramener,  ce  quêtant  de  factieux  de  leur 
côté  faisaient  pour  l'égarer  dans  sa  marche,  ou 
pour  la  corrompre,  où  serait  donc  le  reproche 
qu'on  pourrait  lui  faire? 

La  nation  a  décrété  aujourd'hui  la  République  ; 
mais  ce  n'était  pas  cette  forme  de  gouverne- 
ment que  l'opinion  demandait  alors;  les  répu- 
blicains, au  contraire,  alors  étaient  les  factieux. 
Us  l'étaient  même  encore  au  mois  de  juillet  der- 


nier, lorsque  l'Assemblée  législative  se  déclara 
elle-même  tout  entière  par  un  décret  contre  ce 
système. 

La  nation  voulait  la  Constitution.  On  pouvait 
donc  écrire  pour  la  soutenir,  on  le  devait 
même  ;  Louis,  comme  chef  suprême  du  gouver- 
nement, comme  chargé  de  maintenir  la  Consti- 
tution, comme  tenant  la  royauté  d'elle,  était 
obligé  d'en  conserver  ou  d'en  surveiller  le  dépôt  ; 
il  a  pu  vouloir  influer  sur  l'opinion  publique,  en 
la  dirigeant  :  et  si,  dans  l'exécution  des  vues 

Su'on  lui  aurait  présentées,  et  qu'il  aurait  cru 
evoir  accueillir,  on  avait  trahi  ses  intentions 
ou  abusé  de  sa  confiance;  si  on.  avait  répandu 
à  son  insu  des  opinions  dangereuses,  si  on  en 
avait  attaqué  de  sages  ou  d  utiles,  il  faudrait 
le  plaindre,  il  faudrait  gémir  sur  le  sort  des 
rois;  mais  il  ne  faudrait  pas  l'accuser. 

Citoyens,  voilà  la  première  époque  de  votre 
acte  d'accusation. 

Je  viens  de  parcourir  tous  les  faits  que  vous 
y  aviez  placés,  et  que  vous  imputiez  à  Louis. 

Je  viens  de  justifier  Louis  de  ces  faits;  et 
cependant,  je  n'ai  pas  encore  prononcé  le  mot, 
qui  seul  aurait  effacé  toutes  les  erreurs  ou  toutes 
les  fautes  qu'il  aurait  commises,  je  n'ai  pas  dit 
que,  depuis  tous  ces  faits,  il  avait  accepté  la 
Constitution. 

Ce  mot  eût  suffi,  en  effet,  pour  répondre  à  tout. 

La  Constitution  était  le  pacte  nouveau  d'al- 
liance entre  la  nation  et  Louis. 

Ce  pacte  solennel  n'a  pas  pu  se  contracter 
sans  une  confiance  réciproque  et  absolue. 

Il  n'y  avait  plus  alors  de  nuages  entre  le  peuple 
et  le  roi. 

Le  passé  n'existait  plus,  tous  les  soupçons 
étaient  dissipés,  toutes  les  dissensions  apaisées, 
toutes  les  préventions  évanouies;  en  un  mot, 
tout  était  oublié  ou  éteint. 

On  ne  peut  donc  plus  rappeler  seulement  ce 
qui  a  précédé  la  Constitution. 

Examinons  donc  maintenant  ce  qui  l'a  suivie. 

DEUXIÈME  PARTIE. 
Faits  postérieurs  à  la  Constitution. 

Je  distingue  ici  les  faits  que  l'acte  d'accusation 
énonce  en  deux  classes  : 

Les  faits  dont  Louis  n'était  pas  chargé  de 
répondre,  et  qui  n'intéres^sent  que  les  agents 
que  la  Constitution  elle-même  lui  avait  donnés; 

Et  les  faits  qui  le  concernent  personnellement. 

J'écarte  d'abord  de  ma  discussion  tous  les  faits 
qui  tombaient  sous  la  responsabilité  des  mi- 
nistres. 

Ils  ne  serait  pas  juste,  en  effet,  qu'on  rendît 
Louis  garant  des  erreurs  dans  lesquelles  ses 
ministres  auraient  pu  tomber,  ou  des  fautes 
mêmes  qu'ils  auraient  commises. 

La  Constitution  n'avait  point  exigé  de  lui 
cette  garantie;  elle  avait  créé,  au  contraire,  la 
responsabilité  des  ministres  pour  l'en  affranchir; 
c'était  à  eux  seuls  qu'elle  avait  dit  que  la  nation 
demanderait  compte  de  tout  ce  qu'on  aurait 
fait  contre  ses  intérêts,  ou  de  ce  qu'on  aurait 
négligé  de  faire  pour  elle.  C'était  sur  eux  seuls 
qu'elle  avait  dit  que  sa  vengeance  retomberait, 
pour  tous  les  attentats  qui  auraient  été  commis 
contre  sa  sûreté  ou  contre  ses  lois.  Elle  n'avait 
pas  adressé  au  roi  les  mêmes  menaces,  elle  ne 
lui  avait  pas  annoncé  d'accusation;  elle  ne  lui 
avait  pas  présenté  de  peines  ;  elle  avait  d'ailleurs, 
et  par  cela  même,  enchaîné  son  pouvoir.  Le  roi 
ne  pouvait  rien  faire  sans  ses  ministres;  un 
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ordre  signé  de  lui  seul  ne  pouvait  pas  être 
exécuté;  il  fallait  que  la  caution  de  l'agent 
qu'il  avait  choisi,  fût  sans  cesse  offerte  à  la  loi  : 
il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  loi  ne  l'eût  pas 
lui-même  rendu  responsable. 

On  n'a  donc  pas  le  droit  aujourd'hui  d'accuser 
tout  à  la  fois  le  roi  et  ses  ministres  sur  les 
mêmes  faits. 

Cependant,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  les 
faits,  même  ministériels,  que  l'acte  d'accusation 
énonce,  il  est  bien  facile  de  voir  que  les  impu- 
tations n'en  sont  pas  fondées. 

§  «". 

Faits  qui  tombaient  sous  la  responsabilité 
des  ministres. 

Par  exemple,  on  a  reproché  à  Louis  de  n'avoir 
fait  part  de  la  Convention  de  Pilnitz,  que  quand 
elle  avait  été  connue  de  l'Europe  entière. 

Mais  d'abord,  la  Convention  de  Pilnitz  était 
un  traité  secret  entre  l'empereur  et  le  roi  de 
Prusse:  les  conditions  de  ce  traité  n'étaient  con- 
nues qu'imparfaitement  dans  l'Europe;  aucune 
communication  positive  n'en  avait  été  donnée 
au  gouvernement;  on  n'avait  même  aucune 
preuve  certaine  de  son  existence;  on  n'en  était 
instruit  que  par  des  lettres  ou  des  notes  des 
agents  placés  dans  les  cours  étrangères  :  il  n'y 
avait  donc  pas  de  motif  d'état  qui  pût  faire  une 
loi  au  pouvoir  exécutif  de  donner  connaissance, 
à  une  assemblée  dont  toutes  les  délibérations 
étaient  publiques,  d'un  traité  qui  lui-même  ne 
l'était  pas. 

Mais,  ensuite,  cette  connaissance  que  le  gou- 
vernement ne  pouvait  pas  faire  donner  à  l'As- 
semblée, d'une  convention  sur  laquelle  il  avait 
des  doutes,  il  l'a  fait  donnera  son  comité  diplo- 
matique, au  premier  moment  où  les  avis  lui  en 
sont  arrivés.  J'invoque,  à  cet  égard,  les  registres 
des  affaires  étrangères;  ils  doivent  déposer  de 
ce  fait;  ils  doivent  attester  que  les  premières 
pièces  qui  sont  parvenues  au  gouvernement, 
relativement  à  la  Convention  de  Pilnitz,  ont  été 
remises  au  comité  diplomatique.  Ils  attestent 
encore  qu'à  l'époque  où  l'existence  de  cette 
Convention  n'était  pas  encore  certaine,  et  où  on 
paraissait  croire  qu'elle  ne  recevrait  pas  son 
exécution,  le  comité  diplomatique  en  était  déjà 
prévenu  :  j'en  ai  moi-même  dans  les  mains  les 
preuves.  Ainsi  le  ministre  à  qui  on  a  imputé  ce 
prétendu  retard,  et  qui  n'est  plus  à  portée  au- 
jourd'hui de  s'en  justifier,  puisqu'il  n'existe 
plus,  était  bien  évidemment  exempt  de  reproche. 

On  en  a  fait  un  autre  à  Louis,  à  l'occasion 
des  commissaires  envoyés  à  Arles  ;  on  a  pré- 
tendu que  ces  commissaires  s'étaient  plus  oc- 
cupés a  favoriser  les  contre-révolutionnaires 
qu  à  les  réprimer. 

Mais  Louis  a  fait  à  cet  égard,  dans  l'interroga- 
toire qu'il  a  subi,  une  réponse  parfaitement 
juste. 

Il  a  dit  que  ce  n'était  pas  par  les  actes  de  ces 
commissaires  qu'il  fallait  juger  les  intentions  du 
gouvernement,  mais  par  les  instructions  qu'ils 
avaient  reçues. 

Vous  n'accusez  pas  ces  instructions  :  vous  ne 
pouvez  donc  pas  accuser  le  gouvernement. 

Vous  avez  reproché  à  Louis  d'avoir  retardé 
d'un  mois  l'envoi  du  décret  qui  avait  réuni 
Avignon  et  le  comtat  Venaissin  a  la  France. 

Citoyens,  l'Assemblée  législative  avait  adressé 
le  même  reproche  au  ministre  Lessart;  c'était  là 
un  des  chefs  de  l'accusation  élevée  contre  lui, 

1-  Série.  T.  LV. 

4  0  * 


et  sur  laquelle  la  Haute  Cour  nationale  devait 
prononcer.  Lessart  n'est  plus  :  il  a  péri  au  mo- 
ment où  il  préparait  sa  justification  pour  l'Eu- 
rope; il  avait  annoncé  lui-même  que  cette  justi- 
fication, à  laquelle  il  travaillait  dans  le  fond  de 
la  prison  où  il  était  renfermé,  ne  laisserait  pas 
le  moindre  nuage  sur  son  innocence.  Pouvez- 
V0U8  renouveler  aujourd'hui  contre  sa  mémoire 
une  imputation  dont  la  mort  lui  a  ôté  le  pouvoir 
de  se  disculper? 

Vous  avez  reproché  encore  à  Louis  les  trou- 
bles de  Nîmes,  les  agitations  de  Jalès,  la  conspi- 
ration de  Dusaillant. 

Mais  est-ce  donc  à  Louis  à  répondre  de  tous 
les  orages  qu'une  aussi  grande  révolution  de- 
vait nécessairement  exciter?  Il  est  impossible, 
en  général,  qu'il  n'y  ait  pas  de  troubles  dans  un 
pays  où  l'on  change  la  forme  du  gouvernement; 
il  était  difficile  surtout  qu'il  ne  s'en  élevât  pas 
dans  le  Midi  de  la  France,  où  les  esprits,  natu- 
rellement ardents,  sont  facilement  portés  à  se 
livrer  à  tous  les  mouvements  qu'on  cherche  à 
leur  imprimer.  On  a  imputé  à  Louis  d'avoir  fa- 
vorisé ces  troubles  ;  on  a  cru  que,  parce  que  les 
princes  ses  frères  avaient  des  liaisons  avec  Du- 
saillant, il  avait  pu  aussi  en  avoir  lui-même; 
mais  cette  opinion  était  une  erreur.  On  peut 
juger  même  de  cette  erreur  par  les  pièces  qu'on 
a  communiquées  à  Louis;  car  on  remarque  en- 
tre autres  choses,  dans  ces  pièces,  un  pouvoir 
donné  à  Dusaillant,  pour  emprunter,  au  nom 
des  princes,  une  somme  de  cent  mille  écus  :  or, 
on  conçoit  que,  si  Louis  avait  été  occupé  de  pro- 
téger des  conspirations,  il  n'aurait  pas  réduit 
les  conspirateurs  à  la  nécessité  d'emprunter  une 
somme  aussi  disproportionnée  avec  les  dépenses 
que  leurs  projets  devaient  exiger,  et  qu'il  leur 
aurait  fourni  lui-même  des  secours  un  peu  plus 
actifs. 

Mais,  au  reste,  à  mesure  que  la  connaissance 
de  tous  les  troubles  du  Midi  est  parvenue  au 
gouvernement,  il  s'est  empressé  de  les  trans- 
mettre lui-même  à  l'Assemblée;  et  toutes  les  pré- 
cautions qu'elle  a  désirées  ou  inspirées,  ont  été 
prises  pour  les  réprimer;  la  preuve  en  est  dans 
le  résultat  :  c'est  que  ces  troubles  n'existent  plus 
déjà  depuis  plusieurs  mois,  et  que  ce  sont  les 
forces  et  les  moyens  du  gouvernement  qui  les 
ont  éteints. 

On  a  voulu,  à  l'occasion  de  ces  mêmes  trou- 
bles, faire  un  crime  à  Louis  d'uue  lettre  que 
Wiginsthei7i,  commandant  du  Midi,  et  qui  avait 
été  rappelé,  lui  avait  écrite  depuis  son  rappel. 

On  a  supposé  que  Louis  l'avait  employé  depuis 
cette  époque. 

Mais,  d'abord,  Louis  ne  pouvait  pas  empêcher 
Wiginslhein  de  lui  écrire  une  lettre  après  son 
rappel,  et  il  a  déclaré  au  surplus  qu'il  n'avait 
aucun  souvenir  d'avoir  reçu  celle  dont  on  parle, 
et  que  l'on  ne  cite  que  d'après  un  prétendu  re- 
gistre tefàU  par  cet  officier. 

Tout  ce  qu'il  pouvait  faire,  était  de  ne  pas  lui 
donner  de  nouvel  emploi,  depuis  son  rappel  ; 
et,  en  effet,  Wiginsthein  n'a  point  eu  de  nouvel 
emploi. 

On  a  parlé  d'un  commandement  de  la  Corse; 
il  n'a  jamais  eu  ce  commandement. 

On  a  parlé  aussi  d  un  grade  dans  l'armée  du 
Nord;  et  il  est  possible,  en  effet,  que  Lafayette 
l'ait  demandé.  Le  projet  de  lettre  qu'on  a  trouvé 
dans  les  bureaux  de  la  guerre,  paraît  même  en 
être  un  indice;  mais  le  fait  est  que  cette  lettre 
n'a  jamais  été  envoyée,  et  que  Wiginsthein,  qui 
est  toujours  resté  à  Paris  depuis  son  rappel,  et 
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jusqu'à  sa  mort,  n'a  jamais  été  employé  depuis 
ce  rappel. 

Ou  a  reproché  à  Louis  les  comptes,  rendus  par 
Narbonue  à  l'Assemblée  nationale,  relativement 
à  l'aiûiée. 

Je  réponds  qu'au  sortir  de  son  ministère,  l'As- 
semblée nationale  décréta  que  Narbonue,  seul 
responsable  de  tous  1rs  actes  de  gouvernement 
qui  le  concernaient,  emportait  l'esiime  elles  re- 
gri'i$  lie  la  nation. 

On  lui  a  reproché  d'avoir  détruit  la  marine,  et 
d'avoir  conservé  le  minisire  Bertrand,  malgré 
les  observations  que  l'Assemblée  nationale  lui 
avait  adressées. 

Je  réponds  que  le  ministre  Bertrand  a  toujours 
réfuté  lui-même  les  inculpations  qu'on  élevait 
contre  lui;  et  que,  tant  que  l'Assemblée  natio- 
nale ne  l'accusait  pas,  Louis  était  le  maître  de 
lui  conserver  sa  cuiiliance. 

On  lui  a  reproche  les  désastres  des  colonies. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  l'en  justifier. 

On  lui  a  rejiroché  le  moment  où  il  avait  dé- 
noncé les  premières  hostilités  qui  nous  mena- 
çaient de  la  part  de  l'armée  de  Prusse. 

Louis  a  expliqué  lui-même,  dans  son  interro- 
gatoire, qu'il  avait  dénoncé  ces  hostilités  à  l'As- 
semblée nationale,  au  premier  moment  où  il  en 
avait  eu  la  connaissance  certaine,  et  le  dépôt 
des  affaires  étrangères  en  fournit  la  preuve. 

On  lui  a  reproche  la  reddition  de  Longwy  et 
de  Verdun. 

Je  réponds  qu'à  Longwy,  ce  sont  les  habitants 
qui  se  sont  rendus. 

Et  quant  à  Verdun,  qui  avait  donc  nommé  ce 
commandant,  aujuurd  nui  si  célèbre  par  son 
héroïsme,  ce  Beaurepaire,  qui  a  mieux  aimé 
mourir  lui-même  que  de  se  rendre,  si  ce  n'est 
pas  Louis? 

On  lui  a  reproché  d'avoir  laissé  avilir  la  na- 
tion française  dans  différents  pays  de  l'Europe. 

Je  n'ai  ici  qu'un  seul  mot  à  dire. 

Je  demande,  pour  Louis,  qu'on  compulse  le 
dépôts  des  atlaires  étrangères,  et  on  y  verra  les 
preuves  K's  plus  authentiques,  que  toutes  les  fois 
qu'il  a  été  dénoncé  au  gouvernement  quelque 
insulte  faite  aux  Français  dans  quelque  Cour  de 
l'Europe,  le  gouvernement  en  a  demandé  aus- 
sitôt la  réparation. 

Le  temps  nous  a  manqué  à  nous-mêmes  pour 
faire  faire  ces  recherches;  mais  Louis  atteste 
que  les  preuves  existent. 

Enfin  on  a  reproché  à  Louis  d'avoir  retenu  les 

fardes  suinses,  malgré  la  Constitution  qui  le  lui 
éfeudait,  et  l'Assemblée  qui  en  avait  ordonné 
le  départ. 

Voioi  les  faits  qui  répondent  à  cette  imputa- 
tion, et  qui  la  réfutent. 

Un  décret  de  l'Assemblée  constituante,  du 
17  septembre,  avait  dit  que  le  roi  serait  prié  de 
faire  présenter  incessamment  au  Corps  législatif 
une  tiouvelle  formation  du  ci -devant  régiment 
des  gardes  suisses,  d'après  les  conventions  ou 
capitulations  qui  auraient  été  agréées  par  le 
corps  helvétique. 

Et  cependant  l'Assemblée  nationale,  considé- 
rant que  ce  régiment  avait  bien  mérité  de  la 
nation  par  sa  conduite,  avait  ordonné  qu'Userait 
entretenu  sur  l'ancien  pied,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  statué  autrement  sur  sa  destination  et  sur  le 
mo  e  de  son  service. 

D'après  ce  décret,  les  gardes  suisses  étaient 
toujouro  I  estes  dans  le  même  étal. 

Le  15  juiUet  dernier,  l'Assemblée  législative 
rend  un  décret  qui  ordonne  que  le  pouvoir  exé- 


cutif sera  tenu  de  faire  sortir,  sous  trois  jours, 
les  troupes  de  ligne  étant  en  garnison  dans 
Paris. 

Autre  décret  du  même  jour,  qui  ordonne  que 
le  comité  diplomatique  fera  son  rapport  sur  les 
capitulations  avec  les  Suisses,  et  sur  la  suppres- 
sion de  la  charge  du  colonel-général  des  Suisses. 

Le  17,  lettre  de  d'Aiîry,  relativement  à  l'ordre 
qui  lui  avait  été  donné  de  faire  partir  le  régi- 
ment des  gardes  suisses 

il  invoque  les  capitulations,  qui  n'étaient  pas 
encore  abrogées. 

Décret  qui  ordonne  que  provisoirement,  et  en 
attendant  le  rapport  du  comité  diplomatique, 
deux  bataillons  de  ce  régiment  s'éloigneront  à 
trente  mille  toises  de  la  capitale. 

D'AfTry,  placé  entre  les  capitulations  helvéti- 
ques et  la  volonté  que  semblait  manifester  l'As- 
semblée, adresse,  le  4  août,  à  l'Assemblée,  de 
nouvelles  observations  sur  le  mode  d'exécution 
de  ce  décret. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  décret  est  exécuté. 

Citoyens,  voilà  les  faits  des  ministres. 

Louis  aurait  pu  se  dispenser  de  les  discuter, 
par  cela  seul  qu'ils  étaient  les  faits  des  mi- 
nistres. 

Tous  ces  faits,  en  effet,  seraient  vrais,  ils 
fourniraient  matière  à  reproche,  ils  seraient  ac- 
cusables,  que  Louis  n'en  répondrait  pas. 

Mais,  en  les  discutant  avec  la  rapidité  à  la- 
quelle j'ai  été  forcé  par  le  temps,  j'ai  voulu 
prouver  au  peuple  français,  que  même  dans  les 
chose  où  la  nation  ne  lui  avait  pas  demandé  de 
garantie,  Louis  s'était  toujours  conduit  comme 
s'il  avait  été  obligé,  par  la  loi,  de  lui  en  offrir 
une. 

Je  passe  maintenant  aux  faits  que  l'on  peut 
considérer  comme  le  concernant  personnelle- 
ment. 

§2. 
Faits  personnels  à  Louis. 

Ici,  législateurs,  le  temps  me  force  encore  de 
presser  ma  marche. 

Je  répondrai  cependant  à  toutes  les  reproches 
qui  ont  été  faits  à  Louis. 

J'y  répondrai,  à  la  vérité,  avec  plus  de  rapi- 
dité et  moins  de  détail,  que  si  j'avais  pu  me 
livrer  à  toutes  les  combinaisons  nécessaires  pour 
une  défense  qui  embrasse  tant  de  chefs  diffé- 
rents; mais  j'y  répondrai  enfin  de  manière  aies 
réfuter. 

Je  dois  le  redire,  les  conseils  de  Louis  n'ont 
point  songé  à  eux;  ils  n'ont  songé  qu'à  Louis. 

Nous  savions  bien  que,  dans  une  cause  sur 
laquelle  toute  l'Europe  porte  aujourd'hui  des 
regards  inquiets  et  qui,  défendue  devant  les  re- 
présentants d'une  nation  qui,  par  ses  triomphes, 
est  devenue  l'objet  de  l'étonnement  de  toutes 
les  autres,  offrait  à  tous  les  mouvements  de 
l'âme  un  sujet  si  riche,  il  aurait  fallu  une  dis- 
cussion, pour  ainsi  dire,  aussi  grande  que  la 
cause  même.  Mais  nous  voulons  ici  éclairer  le 
peuple,  le  ramener,  dissiper  les  préventions 
qu'on  lui  a  inspirées;  nous  voulons  le  con- 
vaincre par  les  raits  seuls;  et  l'abandon  de  tous 
les  mouvements  oratoires  est  un  sacrifice  de 
plus  que  nous  faisons  à  Louis,  et  sans  doute  l'Eu- 
rope elle-même  nous  en  saura  gré. 

On  a  d'abord  attaqué  Louis  sur  son  relus  de 
sanctionner  le  décret  du  camp  de  Paris,  et  celui 
des  prêtres. 
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Je  pourrais  sans  doute  observer  que  la  Cons- 
titution laiSfiail  au  roi  sa  sanction  absolument 
libre,  et  qu'en  supposant  que  Louis  se  fût  trompé 
dans  les  motifs  qui  le  portaient  à  refuser  de 
sanctionner  le  décret  du  camp  de  Paris,  on  n'au- 
rait pas  le  droit  de  lui  demander  compte  de  son 
erreur,  et  encore  moins  celui  de  la  lui  repro- 
cher comme  un  crime. 

Mais  en  écartant  cette  réflexion,  et  en  suppo- 
sant qu'en  effet  ce  fût  une  erreur,  je  reponds 
qu'au  fond,  son  refus  n'avait  ici  que  des  motifs 
sagei.  11  craignait  d'exciter  des  troubles;  le  dé- 
cret donnait  des  alarmes  à  la  garde  nationale; 
les  opinions  de  la  capitale  étaient  divisées,  une 
grande  partie  de  ces  opinions  paraissait  justi- 
fier le  décret;  une  plus  grande  encore  parais- 
sait le  combattre;  le  conseil,  lui-même,  n'était 
pas  d'accord.  Au  milieu  de  toutes  ces  agitations, 
Louis  crut  qu'il  était  prudent  de  refuser  la  sanc- 
tion qu'on  lui  demandait  ;  mais,  en  même  temps, 
il  se  détermina  à  une  mesure  qui  avait  les 
mêmes  avantages  que  le  décret,  et  qui  n'en 
avait  pas  les  inconvénients.  Il  forma  le  camp 
de  Soissons,  et,  i)ar  événement,  cette  combinai- 
son est  celle  qui  est  devenue  la  plus  importante 
pour  la  nation;  car  le  camp  de  Soissons  a  rendu 
les  plus  grands  services  à  l'armée  française,  et, 
dans  le  fait,  celui  de  Paris  eût  été  inutile, 

A  l'égard  du  décret  des  prêtres,  citoyens,  on 
ne  force  pas  la  conscience.  Louis  aurait  craint 
de  blesser  la  sienne,  en  le  sanctionnant;  il  a  pu 
se  tromper,  sans  doute,  mais  ^on  erreur  même 
était  vertueuse;  et  en  blâmant,  si  l'on  veut,  le 
résultat,  il  est  impossible  de  n'en  pas  respecter 
au  moins  le  principe. 

Rappelez-vou.",  au  reste,  la  journée  si  mémo- 
rable du  20  juin,  et  voyez  avec  quel  couraj-'e 
Louis  tenait  à  son  opinion!  Combien  d'autres 
princes  eussent  cédé  à  des  apparences  de  péril 
aussi  menaçantes! Eh  bien!  Louis,  au  contraire, 
écouta  sa  conscience  et  non  pas  la  peur;  il  con- 
tinua de  résister;  et  si  quelque  chose  pouvait 
justifier  son  refus  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  été 
les  plus  disposés  à  lui  en  faire  un  criioe,  j'ose 
dire  que  c'est  la  persévérance  de  ce  refus  même. 

Ne  croyez  pas  d'ailleurs,  que  cette  opinion  de 
Louis  sur  le  décret  des  prêtres,  fijt  une  opinion 
isolée,  et  qu'aucun  ministre  de  son  conseil  ne 
le  partageât  avec  lui  :  le  ministre  Mouryues  lui 
écrivait,  dans  la  même  journée  du  20  juin,  que 
ce  décret  u'éiait  ni  suivant  ses  principes,  ni  sui- 
vant son  cœur. 

On  a  opposé  aussi  à  Louis,  à  l'occa-ion  des 
prêtres,  un  mémoire  qu'on  lui  avait  envoyé  de 
Rome,  et  où  il  paraît  que  le  pape  reclamait  ses 
droits  sur  Avignon,  et  ceux  du  Saint-Siège. 

Mais,  comment  Louia  aurait-il  pu  empêcher 
le  pai)e  de  lui  envoyer  un  mémoire;  et  oii  peut 
être  de  sa  part  le  délit  pour  l'avoir  reçu  ? 

On  lui  a  opposé  également  une  lettre  qu'il 
écrivait,  en  1791,  à  l'évêque  de  Clermont,  et  où 
il  s'annonçait  à  lui  comme  disposé  à  rétablir  le 
culte  catholique,  quand  il  le  pourrait. 

Mais  ce  serait  la  une  opinion  purement  reli- 
gieuse, et  par  conséquent,  une  opinion  libre; 
cette  liberté  est  écrite  dans  la  Constitution  :  la 
constilulion  civile  du  clergé,  au  contraire,  n'y 
est  pas;  elle  en  a  été  retirée,  ou  plutôt  elle  n'en 
a  jamais  fait  partie ,  et  Louis  écrivait  avant 
l'époque  où  il  a  accepté  la  Conslituiion. 

Louis  a  pu  d'ailleurs  accepter  la  Constitution, 
9ans  la  croire  exempte  d'erreurs;  il  l'a  même 
dit  quand  il  l'accepta.  11  a  pu  espérer  des  ré- 
formes légales,  mais  il  y  a  loin  d'espérer  des 


réformes  légales  à  l'intention  de  détruire  ou  de 
renverser. 

On  a  reproché  à  Louis  d'avoir  continué  de 
solder  sa  garde,  dont  l'Assemblée  avait  ordonné 
le  licenciement. 

Citoyens,  ici  se  présentent  plusieurs  réponses. 

D'abord,  on  ne  peut  pas  contester  que  Louis 
n'eût  été  le  maître  de  refuser  de  sanctionner 
le  décret  qui  avait  prononcé  que  sa  garde  serait 
licenciée,  puisque  cette  garde,  il  la  tenait  de  la 
Constitution  elle-même,  et  qu'on  ne  pouvait  la 
lui  ôter  que  de  son  aveu;  cependant  l'Assemblée 
nationale  lui  a  demandé  ce  licenciement,  il  l'a 
ordonné. 

Mais,  comme  le  décret  de  licenciement  accor- 
dait à  Louis  la  faculté  de  recréer  cette  même 
garde  et  de  la  recomposer  en  partie  des  mêmes 
sujets,  il  fallait  bien  que  jusqu'à  ce  que  cette 
recomposition  put  s'effectuer,  Louis  leur  conti- 
nuât à  tous  la  solde  qu'il  leur  donnait. 

C'était  un  acte  d'humanité,  tout  à  la  fois,  et 
de  justice. 

Louis  le  devait  d'abord  à  l'égard  de  ceux  qœ 
devaient  et  pouvaient  rentrer. 

Il  le  devait  ensuite  à  l'égard  des  autres,  puis- 
que ces  autres  gardes  n'étaient  pas  jugés. 

Il  ne  la  pas  fait  d'ailleurs  clandestinement; 
il  l'a  fait  par  une  ordonnance  qui  a  été  publique. 

On  a  dit  que  parmi  ces  gardes,  il  y  en  avait 
de  connus  par  leur  incivisme. 

Mais,  premièrement,  on  n'avait  rien  articulé, 
à  cet  égard,  d'individuel  et  de  positif. 

Secondement,  on  ne  pouvait  pas  les  croire 
coupables,  tant  qu'ils  n'étaient  pas  jugés. 

Troisièmement  enfin,  ceux  qui  auraient  été 
convainius  d'incivisme  aux  yeux  de  Louis  ne 
seraient  pas  rentrés  dans  la  recomposition  qui 
aurai  été  fa  te;  mais  jusque-là  il  y  aurait  eu 
ne  la  barbarie  à  Louis  de  leur  refuser  des  se- 
cours dont  la  nécessité  pour  eux  était  si  pres- 
sante. 

On  a  reproché  aussi  à  Louis  d'en  avoir  donné 
aux  émigrés,  des  secours. 

On  lui  a  reproché  des  intelligences  avec  ses 
frères. 

On  lui  a  reproché  d'avoir  cherché  à  favoriser, 
par  le  moyei  de  ses  ambassadeurs,  la  coalition 
des  puissances  étrangères  contre  la  France. 

On  lui  a  reproché  enfin  son  influence  à  la 
Cour  de  Vienne. 

Législateurs,  je  réunis  tous  ces  faits,  parce 
qu'ils  rentrent  tous  dans  le  même  chef  d'accu- 
sation, et  je  vais  répondre. 

D'abord,  je  dois  observer  que  dans  tous  les 
actes  publics  du  gouvernement,  Louis  n'a  cessé 
de  témoigner  la  plus  forte  opposition  à  l'émi- 
gration, et  qu'il  l'a  toujours  combattue,  non 
seulement  par  toutes  les  proclamations  natio- 
nales, mais  par  toutes  ses  relations  avec  l'étran- 
ger. 

J'invoque,  à  cet  égard,  les  registres  des  af- 
faires étrangères  et  ceux  du  conseil;  le  temps 
nous  a  manqué  à  nous-mêmes  pour  les  dépouil- 
ler, mais  ils  doivent  en  renfermer  une  multi- 
tude d'exemples. 

Je  puis  toujours  en  citer  un  fait  qui  est  bien 
remarquable,  et  dont  les  affaires  étrangères  ont 
fourni  la  preuve. 

Au  mois  de  novembre  1791,  les  émigrés  avaient 
voulu  faire  acheter  des  canons  et  d'autres  mu- 
nitions de  guerre,  que  les  habitants  de  Franc- 
fort avaient  refusés. 

Louis  en  est  informé  par  son  résident. 

Sur-le-champ  il  fait  écrire  à  ce  résident,  par 
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son  ministre,  pour  lui  donner  ordre  de  remer- 
cier de  sa  i)art  le  magistrat  de  Francfort  de  la 
sage  conduite  qu'il  avait  tenue  en  cette  occa- 
sion, et  l'inviter  à  redoubler  de  précautions  et 
de  vigilance  pour  empêcher  que  les  émigrés 
ne  parvinssent  à  se  procurer,  à  Francfort,  et  les 
armes  et  les  munitions  qu'ils  y  avaient  fait  de- 
mander. 

Voilà  pour  les  actes  publics. 

Maintenant,  y  a-t-il  eu  des  actes  privés? 

On  parle  de  secours  d'argent. 

Citoyens,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  émigré,  un 
seul  véritable  émigré,  à  qui  Louis  ait  donné  des 
secours  pécuniaires. 

Il  a  fourni  à  l'entretien  de  ses  neveux,  depuis 
que  leur  père  n'était  plus  en  état  d'y  fournir 
lui-même. 

Mais,  qui  est-ce  qui  aurait  le  courage  de  lui 
en  faire  un  crime? 

D'abord,  l'un  de  ses  neveux  n'avait  que  onze 
ans,  et  l'autre  quatorze,  lorsque  leur  père  est 
sorti  de  France  ;  et  peut-on  considérer  comme 
des  émigrés  des  enfants  de  cet  âge  qui  suivent 
leur  père  ? 

En  second  lieu,  point  de  loi  encore  à  cette 
époque,  qui  eût  fixé  l'âge  relatif  à  l'émigration  : 
la  Convention  elle-même  vient  d'en  faire  une  ; 
mais  cette  loi,  que  la  Convention  vient  de  faire, 
n'existait  pas. 

En  troisième  lieu,  depuis  le  décret  qui  avait 
déclaré  les  biens  des  émigrés  acquis  à  la  nation, 
et  qui  avait,  par  conséquent,  enveloppé  tous  ceux 
de  leur  pcre,  les  neveux  de  Louis  étaient  sans 
ressources;  et  c'étaient  ses  neveux. 

Lui  était-il  donc  défendu  de  sentir  la  nature 
et  d'obéir  à  ses  mouvements?  et  parce  qu'il 
était  roi,  fallait-il  qu'il  cessât  d'être  parent,  ou 
même  d'être  homme? 

11  a  fait  quelques  dons  particuliers  à  la  gou- 
vernante de  ses  enfants  ;  mais  c'était  la  gouver- 
nante de  ses  enfants,  et  qui  était  sortie  de 
France  dès  1789. 

Il  en  a  fait  à  un  des  menins  qui  avaient  élevé 
sa  jeunesse,  Choiseul-Beaupré  ;  mais  Choiseul 
était  retiré  en  Italie  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution,  et  n'a  jamais  porté  les  armes 
contre  la  France  (1). 

Il  en  a  fait  à  Rochefort,  qu'on  cite  dans  l'acte 
d'accusation;  mais  Rochefort  n'est  pas  émigré. 

Il  a  fait  passer  une  somme  d'argent  à  Bouille; 
mais  c'était  pour  le  voyage  de  Montmédy. 

On  lui  reproche  un  don  fait  à  Hamilton  ;  mais 
il  lui  devait,  par  justice,  de  le  dédommager  des 
pertes  qu'il  avait  faites  dans  ce  même  voyage  de 
Montmédy,  et  que,  par  sa  situation,  il  lui  était 
impossible  de  supporter. 

On  dit  que  Bouille  a  remis  à  Monsieur,  par 
ordre  de  Louis,  une  somme  de  six  cents  quelques 
mille  livres,  qu'il  tenait  de  lui. 

Mais  c'est  une  phrase  purement  amphibolo- 
gique, qui  a  donné  lieu  à  cette  imputation. 

Le  compte  envoyé  par  Bouille  porte  :  Remis  à 
Monsieur,  frère  du  roi,  par  son  ordre. 

Cet  ordre  est  évidemment  celui  de  Monsieur, 
qui,  en  effet,  donnait  des  ordres  dans  l'étranger 
et  même  des  brevets  sous  le  nom  du  roi,  et  non 
pas  celui  de  Louis;  et  la  méprise  n'est  venue  que 
de  cette  qualité  de  frère  du  roi,  qu'on  ajoute  au 
nom  de  Monsieur  ;  mais  la  vérité  est,  et,  si  on 

(1)  Nous  avons  oublié  de  parier  de  la  Vauguyon,  qui 
est  cite  dans  l'acte  d'accusation;  mais  la  Vauguyon  était 
aussi  un  autre  menin  de  Louis,  et  il  était  retiré  en 
Espagne  de»  les  premiers  moments  de  la  Révolution. 


nous  avait  donné  communication  des  pièces  qui 
ont  dû  accompagner  le  compte  qu'avait  envoyé 
Bouille  et  dans  lesquelles  devait  nécessairement 
se  trouver  l'ordre  de  Monsieur,  on  en  aurait  eu 
la  preuve  authentique  :  la  vérité  est,  dis-je,  et 
et  Louis  l'affirme,  que  jamais  il  n'a  fait  passer 
à  Monsieur  aucun  secours  pécuniaire. 

Tout  ce  qu'il  a  fait  a  été  de  payer  une  an- 
cienne dette  de  son  autre  frère,  de  400,000  livres  ; 
mais  cette  dette,  Louis  l'avait  cautionnée,  et 
sans  doute  on  ne  sera  pas  étonné  qu'il  n'ait  pas 
violé  son  engagement  (1). 

Le  cautionnement  de  la  librairie  en  1789,  dont 
on  n'a  pas  craint  de  lui  faire  un  crime,  car  on 
lui  a  disputé  jusqu'aux  mouvements  les  plus 
innocents,  était  aussi  un  acte  de  bienfaisance, 
et  qui  avait  pour  objet  de  favoriser  et  de  sou- 
tenir ce  commerce. 

Ainsi  toutes  ces  libéralités  qu'on  lui  reproche, 
honorent  son  cœur,  et  aucune  ne  peut  faire  sus- 
pecter ses  principes. 

On  lui  reproche  d'avoir  influé  à  la  Cour  de 
Vienne;  et  pour  le  prouver,  on  cite  une  lettre 
de  Dumontier  à  Monsieur,  et  Dumontier  paraît 
lui  présenter  Breteuil  comme  ayant  quelque 
influence  à  la  Cour  de  Vienne,  et  où  il  suppose 
en  même  temps  que  Breteuil  pouvait  connaître 
la  volonté  du  roi. 

Mais  d'abord,  ce  n'est  qu'une  lettre  de  Dumon- 
tier, et  Dumontier  était  bien  l'agent  des  princes 
auprès  des  puissances  étrangères,  mais  n'était 
pas  celui  de  Louis.  Son  opinion  ne  peut  donc 
être  ici  d'aucun  poids. 

En  second  lieu,  cette  opinion  même  n'est  pas 
la  preuve  de  l'existence  du  fait  dont  Dumon- 
tier parle,  c'est-à-dire,  que  Breteuil  connût  en 
effet  la  volonté  du  roi. 

Et  enfin,  quand  on  irait  même  jusqu'à  regarder 
l'allégation  de  Dumoutier  comme  une  preuve  de 
ce  fait  étrange,  où  est  la  preuve,  qu'il  faudrait 
bien  nécessairement  rapporter  aussi,  que  cette 
volonté  du  roi,  qu'on  n'explique  pas,  fût  une 
volonté  de  nature  à  être  accusée? 

On  cite  également  une  lettre  de  Toulongeon, 
écrite  au  moment  où  il  se  disposait  à  faire  un 
voyage  à  Vienne,  et  où  on  a  prétendu  qu'il 
disait  que  le  roi  avait  daigné  lui  faire  mander  qu'il 
approuvait  sa  conduite. 

Je  pourrais  remarquer  d'abord  que  cette  lettre 
de  Toulongeon  paraît  infiniment  suspecte  ;  car 
on  y  parle  d'un  Valéry,  neveu  de  Toulongeon, 
lieutenant-colonel,  et  on  assure  que  Valéry  n'est 
que  cousin  de  Toulongeon  et  non  pas  son 
neveu,  et  qu'il  n'est  pas  non  plus  lieutenant- 
colonel. 

Or  Toulongeon  se  serait-il  trompé  ainsi  lui- 
même  sur  sa  famille. 

Mais  j'admets  l'allégation  de  la  lettre,  telle 
qu'elle  est  ;  qu'en  résulte-t-il  ? 

Où  est  la  preuve  qu'en  effet  Louis  ait  approuvé 
la  conduite  de  Toulongeon  ? 

Peut-on  l'accuser  sur  une  assertion  qui  lui  est 
étrangère  ? 

Et  la  fausseté  de  cette  assertion  ne  se  fait-elle 
pas    assez    apercevoir    d'elle-même,  lorsqu'on 


(1)  Note  explicative,  postérieure  à  la  rédaction.  Le 
Trésor  public  était  chargé  de  payer  plusieurs  dettes  de 
Philippe  d'Artois.  Savalette  Dela'ago  avait  avancé  à  un 
des  créanciers,  une  somme  de  400,000  livres,  et  Louis 
l'avait  cautionné.  C'est  de  ce  cautionnement  dont  on 
parle;  ainsi  la  somme  a  été  payée  à  un  créancier  en 
France,  et  n'avait,  par  conséquent,  aucun  rapport  à  l'émi- 
gration. 
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remarque  que  c'est  aux  princes,  frères  de.  Louis, 
que  Toulongeon  écrit  que  Louis  lui  a  fait  mander 
qu'il  approuvait  sa  conduite,  et  que  sur  un  fait 
aussi  important,  puisqu'il  s'agissait  des  intentions 
ou  de  la  volonté  de  Louis,  il  ne  donne  à  ces 
princes  aucun  renseignement  ni  aucune  preuve? 

A  quoi  conduisent  d'ailleurs  toutes  ces  accu- 
sations dont  la  base  se  prend  dans  des  lettres  ? 
On  va  en  juger  par  un  exemple  particulier. 

On  a  opposé  à  Louis  une  lettre  de  Choiseul- 
Gouffier,  par  laquelle  il  parait  que  Choiseul- 
Gouffier  était  occupé  à  cimenter  l'alliance  de  la 
Turquie  avec  l'Autriche,  et  on  a  cru  que  parce 
que  Choiseul  avait  été  l'ambassadeur  de  Louis, 
on  pouvait  imputer  à  Louis  les  projets  de  Choiseul 
lui-même. 

Mais  je  ne  veux,  pour  répondre  à  cette  impu- 
tation, que  la  lettre  même  de  Choiseul. 

Cette  lettre  prouve,  en  effet,  deux  choses  :  la 
première,  que  déjà  deux  mois  avant  son  rappel 
Choiseul-Gouffier  avait  offert  ses  services  aux 
princes  et  n'en  avait  pas  reçu  de  réponse. 

La  première  phrase  commence  ainsi  : 

«  Quoique  je  n'aie  point  reçu  les  ordres  de 
Vos  Altesses  Royales  que  f  avais  osé  solliciter  il  y  a 
deux  mois,  j'espère  qu'elles  auront  daigné  rece  • 
voir  avec  bonté  l'hommage  de  mon  dévouement 
et  de  mon  inaltérable  fidélité.  » 

Et  la  seconde,  c'est  que  c'est  trois  jours  après 
son  rappel  et  à  cause  même  de  son  rappel,  que 
Choiseul-Gouffier  s'était  déterminé  à  réitérer  de 
nouveau  l'offre  de  ses  services  aux  princes,  et  à 
formerdes  projets  contre  l'ambassadeur  national, 
qui  avait  été  nommé  pour  le  remplacer. 

La  preuve  en  est  dans  cette  autre  phrase  : 

«  J'ai  reçu,  il  y  a  trois  jours,  mes  lettres  de 
rappel  ;  elles  m'annoncent  que  je  suis  remplacé 
par  M.  de  Semonville  ;  ainsi  les  projets  de  cet 
ambassadeur  national  ne  sont  pas  douteux...  et 
Vos  Altesses  Royales  sont  trop  éclairées  pour  ne 
pas  apercevoir  les  funestes  inconvénients  de  la 
négociation  dont  il  s'est  chargé.  » 

Ainsi  c'était  Choiseul  qui  écrivait,  qui  agissait, 
qui,  rappelé  par  Louis,  offrait  ses  services  aux 
princes;  qui  s'efforçait  de  conserver  sa  place 
malgré  son  rappel,  et  c'est  Louis  qu'on  accuse? 

Enfin,  on  a  opposé  à  Louis  un  billet  sans  date, 
qu'on  dit  écrit  de  la  main  de  Monsieur  au  nom 
des  deux  frères,  et  qu'on  assure  d'avoir  trouvé 
parmi  ses  papiers. 

Louis  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  ni  avouer  ni 
contester  l'authenticité  de  ce  billet. 

Mais,  premièrement,  ce  billet  est  un  acte  de 
ses  frères  et  non  pas  lui. 

Secondement,  ce  billet  même  prouve  évidem- 
ment que  Louis  n'était  pas  en  relation  avec  eux; 
car  il  ne  suppose  ni  nouvelles  reçues  avant,  ni 
réponse  qu'on  attende  après. 

Troisièmement,  enfin,  la  dernière  phrase  en 
reporte  clairement  la  date  à  l'époque  de  la  sus- 
pension de  Louis  en  1791  ;  et,  comme  on  voit, 
cette  date  seule  suffirait  pour  empêcher  qu'on 
ne  pût  en  tirer  aucune  induction. 

Je  ne  m'arrête  pas,  au  reste,  sur  cette  impu- 
tation de  commerce  considérable  qu'on  n'a  pas 
craint  de  faire  à  Louis,  et  dont  on  a  prétendu 
que  les  papiers  de  Septeuil  fournissaient  la 
preuve. 

Vous  lui  avez  vous-mêmes  rendu  justice;  vous 
n'en  avez  pas  fait  un  chef  de  votre  acte,  vous 
n'en  avez  fait  qu'une  question  ;  mais  quand  vous 
avez  fait  cette  question  à  Louis,  il  a  dû  vous  en 
manifester  son  étonnement. 

La  circonstance  qui  a  serri  de  base  à  cette 


imputation  révoltante,  est,  en  effet,  extrêmement 
simple. 

Louis  avait,  comme  tous  les  rois  ses  prédéces- 
seurs, une  somme  particulière  qu'il  destinait  à 
des  actes  de  bienfaisance. 

En  1790  il  la  confia  à  Septeuil,  avant  même  qu'il 
fût  trésorier  de  la  liste  civile. 

Septeuil,  qui  ne  voulait  pas  être  soupçonné 
d'en  avoir  profité  personnellement,  la  plaça 
d'abord,  pendant  quelque  temps,  en  effets  sur 
Paris,  et  ensuite  en  lettres  de  change  sur  Paris 
et  sur  l'étranger. 

Dans  l'intervalle  il  en  rendait  compte  à  Louis; 
on  payait  les  sommes  pour  lesquelles  Louis  don- 
nait sur  lui  des  mandats. 

Voilà  les  faits  :  Louis  affirme  qu'ils  sont  exacts, 
et  il  n'y  a  dans  les  papiers  de  Septeuil  aucune 
pièce  qui  les  démente. 

Tout  ce  que  présentent  ces  papiers,  c'est  une 
spéculation  qu'il  paraît  que  Septeuil,  qui  avait 
des  fonds  considérables  en  propriété,  avait  faite 
au  mois  de  mars  dernier,  pour  son  propre  compte, 
en  marchandises  achetées  et  revendues  chez 
l'étranger. 

Mais  Septeuil  qui,  dans  une  déclaration  qu'il 
a  rendue  publique,  explique  cette  spéculation, 
avoue  lui-même  que  non  seulement  elle  ne 
regardait  que  lui,  mais  qu'il  existait  un  registre 
particulier  tenu  pour  les  fonds  de  Louis,  qu'on  a 
dû  trouver  aussi  parmi  ses  papiers,  mais  dont  on 
ne  nous  a  pas  donné  communication,  et  qui 
indique  l'usage  de  ces  fonds  mêmes. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  sur  ces  préten- 
dues compagnies  de  contre-révolutionnaires, 
qu'on  suppose  que  Louis  entretenait  dans  Paris, 
et  qui  étaient,  ait-on,  destinées  à  y  opérer  des 
mouvements  capables  de  servir  .ses  vues. 

Jamais  Louis  n'est  descendu  dans  de  pareils 
détails. 

Jamais,  comme  il  vous  l'a  déclaré  lui-même, 
il  n'a  eu  des  vues  contre-révolutionnaires. 

Les  ministres  ont  pu  vouloir  connaître  l'état 
de  Paris. 

Ils  ont  pu  y  avoir  des  observateurs. 

Ils  ont  pu  désirer  que  ces  observateurs  leur 
rendissent  compte  des  opinions  et  des  mouve- 
ments. 

Ils  ont  pu  salarier  des  journaux  utiles  ;  mais 
c'était  les  ministres,  et  non  pas  Louis;  et,  d'ail- 
leurs, les  ministres  eux-mêmes  n'ont  jamais  pu 
avoir,  dans  ces  soins  qu'ils  auront  cru  devoir 
se  donner,  que  des  vues  constitutionnelles. 

Je  viens  au  reproche  de  subornation  de  plu- 
sieurs membres  de  l'Assemblée  législative. 

On  a  accusé  Louis  d'avoir  voulu  faire  passer, 

f»ar  des  voies  corruptrices,  des  décrets  relatifs  à 
a  liquidation  des  charges  de  sa  maison  et  des 
pensions  de  sa  liste  civile. 

Législateurs,  j'oserai  vous  dire  que  vous-mêmes 
ne  l'avez  pas  cru. 

Vous  n'avez  pas  cru  qu'il  y  eût  un  seul  membre 
de  l'Assemblée  législative  qui  eût  été  capable  de 
se  vendre  à  la  corruption  ni  que  Louis  eût  été 
lui-même  capable  de  l'exercer. 

Et  quel  eût  donc  été  ici  l'intérêt  de  Louis? 

La  liquidation  des  charges  de  sa  maison  avait 
été  évaluée  dans  l'Assembl'  e  'constituante,  par 
Montesquiou,  à  trente  millions. 

Elle  avait  été  évaluée  par  Cambon,  dans  l'As- 
semblée législative,  à  la  même  somme. 

L'administrateur  de  la  liste  civile  les  portait  éga- 
lement, de  son  côté,  à  trente  millions.  Mais  il 
avait  un  autre  plan  :  il  voulait  que  les  officiers 
de  la  maison  du  roi  qui  seraient  conservés,  ver- 
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sassent  dix  millions  dans  le  trésor  national,  par 
forme  de  cautionnement,  dont  les  intérêts  se- 
raient payés  par  la  liste  civile,  et  que  la  liqui- 
dation fut  réduite  à  vingt. 

Ce  plan  avait  été  également  adopté  par  le 
commissaire-liquidateur. 

On  ye  proposait  aussi  de  le  faire  agréer  par 
l'Assemblée  nationale. 

Mais  qu'offrait-il  donc  de  si  utile,  pour  qu'on 
dût  recourir  à  la  corruption  pour  en  obtenir  le 
succès? 

Il  réduisait  de  2  millions  la  liquidation  des  char- 
ges de  la  maison  de  Louis. 

Il  soulageait  de  10  millions  la  caisse  na- 
tionale. 

Il  chargeait  la  liste  civile  des  intérêts  de  cette 
somme. 

Où  était  donc  l'avantage  qu'on  y  trouvait  pour 
les  finances  de  Louis? 

On  parle  d'une  somme  de  50,000  livres,  que 
demandait,  dit-on,  le  commissaire-liquidateur  ; 
mais  cette  somme  ne  lui  était  pas  destinée  à  lui- 
même,  elle  devait  payer  les  frais  de  bureaux 
qu'exigeait  une  liquidation  si  considérable. 

A  l'égard  de  la  liquidation  des  pensions,  il 
paraît  que  le  projet  de  décret  était  de  diviser 
ces  pensions  en  trois  classes. 

Les  pensions  pour  services  dans  la  maison 
militaire,  on  les  soumettait  à  la  liquidation. 

On  soumettait  également  à  la  liquidation  toutes 
les  pensions  accordées  par  les  rois  prédéces- 
seurs de  Louis,  pour  service  dans  sa  maison 
domestique. 

Et  quant  à  celles  accordées  par  Louis  lui-même, 
pour  sa  maison  domestique,  ou  par  la  feue  reine, 
on  en  renvoyait  les  titulaires  à  se  pourvoir  sur 
la  liste  civile. 

C'est  pour  ce  projet  de  décret  qui  débarras- 
sait, dit-on,  la  liste  civile  d'un  grand  nombre  de 
pensions  qui  la  regardaient,  qu'on  sufipose  qu'il 
y  a  eu  en,  effet,  de  la  corruption  exercée  ;  et  pour 
prouver  cette  corruption,  on  cite  une  lettre  de 
l'administrateur  de  la  liste  civile,  écrite,  dit-on, 
aussi  à  Septeuil,  et  oui  il  lui  disait  que  ce  décret 
coûterait  1,500,000  livres,  et  qu'il  lui  fallait  cette 
somme  pour  le  lendemain. 

Je  pourrais  demander  d'abord,  si  cette  lettre 
est  sincère,  et  si  elle  a  été  véritablement  écrite 
par  l'administrateur  de  la  lisle  civile,  et  si,  en 
effet,  c'est  lui  qui  l'a  adressée  à  Septeuil. 

Je  [)Ourrais  demander  si,  aujourd'hui  que  cet 
administrateur  n'existe  plus,  on  peut  argumenter 
d'une  lettre  dont  il  n'a  pas  reconnu  Taulhen- 
ticité  avant  de  mourir;  si  on  peut  interpréter 
contre  sa  mémoire  le  sens  d'une  phrase  qu'il 
expliquerait  peut-être  lui-même  s'il  vivait  en- 
core; si  enfin  c'est  une  preuve  qu'il  y  ait  eu  véri- 
tablement quelque  corruption  exercée. 

Je  pourrais  demander mais  pourquoi  des 

considérations  de  ce  genre,  lorsque  je  puis  ré- 
pondre avec  un  seul  mot. 

Le  fait  est,  qu'il  résulte  des  pièces  mêmes  qui 
ont  été  communiquées  à  Louis,  que  c'est  lui 
seul  qui  a  empêché  que  ce  projet  de  décret  ne 
fût  soumis  à  l'Assemblée  nationale  et  examiné  (1) 

Croit-on  maintenant  que  si  ce  fût  lui  qui  s  • 
fût  permis  des  manœuvres  coupables  pour  le 
faire  rendre,  ce  fût  lui  aussi  qui  eût  empêché 
qu'il  ne  fût  rendu? 

Et  quel  eût  donc  été  le  motif  qui  eût  pu  le 

(i)  Les  pièces  mêmes  prouvent  que  Louis  en  prit  de 
l'humeur. 


déterminer  à  solliciter,  par  des  intrigues,  un 
pareil  décret? 

Je  ne  parle  pas  de  son  caractère,  qui  répugne 
à  toute  mesure  lâche. 

Je  ne  parle  pas  des  membres  de  l'Assemblée, 
qui  étaient  bien   incapables    de  s'y  prêter? 

Je  parle  de  son  intérêt  :  où  était-il? 

Si,  en  effet,  il  avait  voulu  se  débarrasser  dos 
pensions  qu'on  rejetait  sur  sa  liste  civile,  qui 
l'en  empêchait?  Il  n'avait  qu'à  ne  pas  les  payer. 

Et  croit-on  que  Louis  n  eût  pas  mieux  aimé 
cette  iiiesure-là  que  l'autre?  Croit- on  qu'il  n'eût 
pas  préféré  d'user  d'un  acte  de  sa  volonté,  plu- 
tôt que  de  recourir  à  un  moyen  qui  eût  été  de 
nature  à  le  compromettre? 

L'homme  capable  d'exercer  une  corruption 
criminelle,  et  qui  peut  lui  nuire,  n'est-il  pas 
encore  bien  plus  capable  d'un  refus  injuste, 
mais  qui  n'est  pas  dangereux  pour  lui? 

En  un  mot,  je  conçois  la  corruption  qui  tourne 
au  profit  de  l'intérêt  personnel;  malheureusement 
le  cœur  humain  en  fournit  la  preuve;  mais  une 
corruption  qui  nous  laisse  toute  la  bassesse  dont 
elle  nous  souille,  et  dont  l'avantage  est  tout  en- 
tier pour  autrui,  j'avoue  qu'il  m'est  impossible 
d'en  avoir  l'idée. 

On  a  fait  aussi  à  Louis  une  autre  imputation, 

3ui,  dans  le  premier  moment  où  elle  fut  connue, 
ut  exciter  une  grande  fermentation  dans  le 
peuple,  et  dut  lui  paraître  bien  grave. 

On  la  accusé  d'avoir  continué  de  payer  tou- 
jours ses  gardes  du  corps  à  Coblentz. 

En  examinant  cette  imputation,  législateurs, 
je  ne  dois  pas  balancer  à  vous  déclarer  qu'elle 
m'avait  fait  à  moi-même  l'impression  la  plus 
douloureuse;  j'avais  osé,  avant  d'être  le  dé- 
fenseur de  Louis,  suspecter  sa  bonne  foi;  j'avais 
osé  élever  des  doutes  sur  ses  intentions;  les 
preuves  me  paraissaient  si  fortes,  les  pièces  si 
claires,  les  résultats  qu'on  en  tirait  si  évidents, 
qu'il  m'était  impossible  de  concilier  l'opinion 
que  j'aurais  voulu  pouvoir  me  donner,  avec 
celle  que  je  me  trouvais  obligé  de  prendre.  Eh 
bien  !  je  m'accuse  de  mon  erreur  :  la  défense  de 
Louis  m'a  éclairé;  et  je  viens  ici,  aux  yeux  de 
la  France,  lui  faire  la  réparation  que  je  lui  dois. 

Un  mot  seul,  mais  décisif,  va  éclaircir  cette 
imputation. 

Aucun  de  vous  n'a  sûrement  oublié  que  toutes 
les  pièces  qu'on  a  imprimées,  la  lettre  de  Poix 
à  Louis,  le  mémoire  qu'il  lui  avait  adressé,  la 
lettre  de  Coblentz,  les  états  nominatifs  des  gardes 
du  corps;  que  toutes  ces  pièces,  dis-je,  se  re- 
portent au  mois  d'octobre  1791,  et  la  lettre  de 
Coblentz  même  porte  cette  date. 

Eh  bien,  voici  ce  qu'écrivait  le  25  novembre 
suivant,  l'administrateur  de  la  liste  civile  au 
trésorier  de  cette  même  liste  : 

«  L'intention  du  roi,  monsieur,  est  de  con- 
tinuer aux  officiers  et  gardes  des  quatre  compa- 
gnies de  ses  gardes  du  corps,  leur  traitement 
actuel  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  ait  prononcé 
définitivement  sur  leur  sort  ultérieur  :  mais  Sa 
Majesté  entend  que  le  montant  de  ces  traite- 
ments ne  soit  plus  délivré  en  masse  à  l'état- 
major,  et  que  désormais  chaque  individu,  officier 
ou  garde,  soit  payé  à  la  caisse  de  la  liste  civile, 
sur  sa  quittance  ou  procuration,  accompagnée 
d^un  certificat  de  résidence  dans  le  royaume. 

«  Sa  Majesté  m'a  chargé  aussi  de  vous  trans- 
mettre ses  ordres,  pour  qu'il  en  soit  usé  de  même 
à  l'égard  des  officiers  et  autres  employés  du  ci- 
devant  régiment  des  gardes  françaises,  auxquels 
elle  continue  un  traitement. 
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«  Je  TOUS  préviens,  an  surplus,  que  Sa  Majesté 
a  ordonné  de  cesser,  à  compter  du  1"  juillet 
dernier,  le  paiement  de  toutes  dépenses  quel- 
conques, relatives  aux  compagnies  des  gardes 
du  corps,  autres  aue  celles  des  traitements  con- 
servés, et  de  la  subsistance  des  chevaux.  » 

Je  n'ai  pas  besoin,  législateurs,  de  m'arrêter 
sur  un  pareil  texte. 

Vous  voyez  qu'il  fait  disparaître  jusqu'à  la 
trace  de  cette  imputation,  dont  Louis  a  été  la 
victime  si  malheureuse. 

Cependant,  que  de  réflexions  cruelles  cette 
circonstance  fait  naître  I 

Toutes  les  pièces  qui  forment  la  base  de  l'im- 
putation ont  reçu  la  plus  grande  publicité;  on  a 
dénoncé  Louis  pour  ce  fait  à  la  France  entière  ; 
on  l'a  dénoncé  à  l'Europe,  et  la  pièce  qui  suffi- 
sait seule  pour  le  justifier,  demeure  ignorée  ! 

Il  y  a  plus:  les  papiers  de  l'administrateur  de 
la  liste  civile  ont  été  saisis;  l'orieinal  de  l'ordre 
que  Louis  lui  avait  donrié,  et  qu'il  transmettait 
lui-même  à  Septeuil,  devait  être  dans  ces  pa- 
piers; c'était  son  ti're  et  sa  garantie;  il  n'avait 
pas  pu  s'empêcher  de  le  conserver;  et  cependant, 
par  la  plus  étrange  fatalité,  on  trouve  tout  dans 
ces  papiers,  excepté  cet  ordre. 

Heureusement  pour  Louis  qu'il  se  rappelle 
lui-même  la  date,  qu'il  se  rappelle  la  lettre  qu'il 
avait  chargé  l'administrateur  de  la  liste  civile 
d'écrire  à  Septeuil;  qu'il  fait  chercher  cette 
lettre  dans  ses  bureaux,  qu'il  s'en  fait  délivrer 
une  expédition  authentique,  et  qu'il  peut  la  pro- 
duire aujourd'hui  aux  yeux  de  l'Europe. 

Jugez  maintenant,  citoyens,  par  le  caractère 
de  cette  imputation,  de  toutes  les  autres. 

Jugez  quel  avantage  aurait  eu  Louis  si  on 
n'avait  pas  saisi  ou  enlevé  ses  papiers  dans 
l'invasion  de  son  domicile;  s'il  avait  pu  assister 
lui-même  à  leur  examen  ;  s'il  eiit  pu  réclamer 
les  pièces  qui  devaient  nécessairement  se  trouver 
parmi  celles  qu'on  lui  a  opposées;  s'il  eût  pu 
opposer,  surtout,  toutes  celles  sur  lesquelles  sa 
mémoire  ne  lui  fournit  plus  de  renseigne- 
ments. 

Jugez  avec  quelle  force  il  eût  répondu  à  tous 
les  reproches  que  vous  lui  avez  faits,  puisqu'il 
y  a  répondu,  même  sans  ces  pièces!  que  d'é- 
claircissements satisfaisants  il  vous  eût  donnés! 
de  quelle  lumière  il  eût  éclairé  toutes  ces  accu- 
sations ténébreuses,  oui  n'ont  pu  recevoir  quel- 
que consistance  q_ue  des  ombres  mêmes  dont  on 
avait  su  les  couvrir! 

Jugez,  enfin,  combien  nous  devons  avoir  de 
regrets,  nous  défenseurs,  de  nous  voir  privés 
d'un  secours  qui  nous  eût  fourni  des  ressources 
de  conviction  si  puissantes!  Jugez  des  espérances 
qu'il  nous  eût  été  permis  de  concevoir,  par  les 
moyens  de  notre  dénuement  même!  Jugez  de  ce 
qu'a  dû  coûter  à  notre  cœur,  dans  une  cause 
aussi  mémorable,  le  défaut  de  temps,  de  com- 
munication, de  recherches,  l'impuissance  de  nos 
efforts,  l'excès  même  de  notre  zèle,  et  combien 
il  est  déchirant  pour  nous  de  nous  trouver  forcés 
de  répondre  en  quelque  sorte  à  l'Europe  de  la 
destinée  de  Louis,  et  de  sentir  que  la  grandeur 
seule  de  cette  imposante  fonction  était  précisé- 
ment l'obstacle  même  qui  empêchait  le  plus  de 
la  bien  remplir! 

Je  vous  retrace  notre  douleur,  citoyens;  et 
c'est  en  me  livrant  devant  vous  à  ce  profond 
sentiment  que  j'éprouve,  que  j'arrive  enfin  à 
cette  désastreuse  journée  du  10  août,  qui  serait 
en  etfet,  comme  on  l'a  dit,  de  la  part  de  Louis, 
le  plus  grand  des  crimes,  s'il  était  vrai  qu'il 


eût  eu,  à  cette  épouvantable  époque,  les  in- 
tentions atroces  qu'on  lui  a  supposées. 

Représentants  du  peuple,  je  vous  supplie  de 
ne  pas  considérer,  d;ins  ce  moment,  les  défen- 
seurs de  Louis  comme  des  défenseurs.  Nous  avons 
notre  conscience  à  nous;  nous  aussi,  nous  taisons 
partie  du  ppuple;  nous  sentons  tout  ce  qu'il  sent, 
nous  éprouvons  tout  ce  qu'il  é|trouve;  nous  vou- 
ions tout  ce  qu'il  veut;  nous  sommes  citoyens, 
nous  sommes  Français;  nous  avons  pleuré  avec  le 
peuple,  et  nous  pleurons  encore  comme  lui  sur 
tout  le  sang  qui  a  coulé  dans  la  journée  du 
10  août;  et  si  nous  aviotts  cru  Louis  coupable 
des  inconcevables  événements  qui  l'ont  fait  ré- 
pandre, vous  ne  nous  verriez  pas  aujourd'hui  avec 
lui  à  votre  barre,  lui  prêter,  oserai-je  le  dire, 
lui  prêter  l'appui  de  notre  courageuse  véracité. 

Mais  Louis  est  accusé;  il  est  accusé  du  plus 
affreux  des  délits;  il  lui  importe  de  s'en  justifier 
à  vos  yeux,  à  ceux  de  la  France,  à  ceux  de  l'Eu- 
rope :  il  faut  donc  l'entendre  :  il  faut  déposer  toutes 
les  opinions  déjà  faites,  toutes  les  préventions, 
toutes  les  haines;  il  faut  l'entendre  comme  si  vous 
étiez  étrangers  à  cette  scène  de  la  désolation, 
qu'il  faut  bien  que  je  vous  retrace  au  moins  en 
tableau  :  vous  le  devez,  puisque  vous  vous  êtes 
créés  ses  juges.  Législateurs,  tous  vos  succès, 
depuis  cette  journée,  que  vous  avez  appelé  vous- 
mêmes  immortelle,  vous  auraient  permis  d'être 
généreux  :  je  ne  vous  demande  que  d'être 
justes. 

Vous  vous  rappelez  la  journée  du  ?0  juin,  le 
refus  de  Louis  ae  céder  au  vœu  de  la  multitude, 
qui  avait  pénétré  armée  dans  son  château,  sa 
persévérance  dans  ce  relus.  Cette  persévérance 
aigrit  encore  celte  multitude  déjà  animée.  On 
s'empare  de  son  ressentiment,  on  le  fortifie,  on 
le  nourrit;  on  lui  inspire  des  préventions  nou- 
velles; on  sème  des  bruits  de  complots;  on  sup- 
pose un  parti  formé  pour  enlever  la  personne 
de  Louis  et  la  transporter  hors  de  la  capitale; 
on  prête  à  ce  parti  de  vastes  ressources.  On  parle 
de  préparatifs,  de  dépôts  d'armes,  d'habillements 
militaires  :  des  dénonciations  sont  faites  à  la 
municipalité,  elles  s'y  multiplient;  la  fermenta- 
tion ne  fait  que  s'accroître;  le  mois  de  juillet 
se  passe  ainsi  dans  les  agitations  et  dans  les 
orages. 

Cependant  Louis  s'occupe  de  se  calmer.  11 
avait  cru  d'abord,  par  sagesse,  devoir  laisser 
tomber  ces  bruits  de  préparatifs  et  de  dépôts 
d'armes  :  la  consistance  qu'ils  acquièrent  lui 
apprend  enfin  qu'il  serait  dangereux  de  les  dé- 
daigner. 11  sent  le  besoin  de  rassurer  le  peuple 
sur  des  inquiétudes  même  chimériques.  Il  s'offre 
donc  lui-même  aux  recherches.  Il  écrit  le 
26  juillet  au  maire  de  Paris  ;  il  lui  demande  de 
venir  faire  la  visite  de  son  château.  Il  donne 
des  ordres  pour  que  les  portes  soient  ouvertes 
au  maire  :  le  maire  répond  qu'il  chargera  des 
officiers  municipaux  de  cette  visite  La  visite  ne 
se  fait  pas.  Louis  écrit  à  l'Assemblée  nationale; 
il  lui  fait  part  de  ses  inquiétudes,  il  lui  rend 
compte  de  sa  lettre  au  maire  et  de  sa  réponse  : 
l'Assemblée  ne  prononce  rien. 

Dans  cet  intervalle,  l'effervescence  s'accroît 
par  les  précautions  mêmes  que  Louis  avait  pri- 
ses pour  l'arrêter.  Les  mêmes  bruits  se  renou- 
vellent; les  dénonciations  à  la  municipalité 
recommencent;  le  bouillonnement  des  esprits 
augmente  :  on  ne  parle  plus  que  de  la  déchéance 
de  Louis  :  on  la  demande,  on  la  provoque.  Les 
commissaires  des  sections  s'assemblent.  Une 
adresse  est  présentée  à  l'Assemblée  nationale, 
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le  3  août,  par  ces  commissaires,  le  maire  à  la 
tête,  pour  demander  aux  représentants  de  la 
nation  d'accorder  la  déchéance  de  Louis  aux 
vœux  du  peuple  :  bientôt  on  la  sollicite  plus  ou- 
vertement: on  veut  ou  Tobtenir,  ou  l'arracher  : 
on  Mxe  le  jour  où  on  déclare  qu'il  faut  qu'elle 
soit  prononcée  :  on  annonce  que  si  elle  n'est  pas 
prononcée  dans  la  séance  du  9  au  10,  le  tocsin 
sonnera  le  10  à  minuit,  que  la  générale  sera  bat- 
tue, et  que  l'insurrection  du  peuple  aura  lieu. 

Dès  les  premiers  jours  d'août,  Louis  avait  bien 
senti  que  sa  position  devenait  plus  critique  :  il 
voyait  le  mouvement  des  esprits  :  on  lui  rendait 
compte,  tous  les  jours,  des  opinions  de  la 
capitale  :  on  l'informait  des  progrès  des  agita- 
lions.  11  craignit  quelque  erreur  de  la  multitude  : 
il  craignit  pour  la  violation  de  son  domicile. 
Il  commença  à  prendre  quelques  précautions 
défensives.  Il  s'entoura  de  la  garde  nationale; 
il  plaça  des  Suisses  dans  son  château  ;  il  entre- 
tint une  correspondance  encore  plus  exacte 
avec  les  autorités  populaires  :  enfin,  il  ne  négli- 
gea aucune  des  mesures  de  prudence  que  les 
événements  et  l'espèce  de  danger  qu'il  croyait 
courir  pouvaient  lui  inspirer. 

Le  9  août  arrive  :  on  excite  alors  dans  l'esprit 
de  Louis  des  alarmes  plus  vives  encore  :  on  lui 
parle  de  rassemblements  ;  on  lui  annonce  des 
préparatifs;  on  lui  fait  craindre  pour  la  nuit 
même.  Louis  alors  redouble  de  précautions  :  le 
nombre  des  gardes  nationales  qui  devaient  veil- 
ler sur  le  château  est  augmenté;  les  Suisses  sont 
mis  sur  pied;  les  autorités  constituées  sont  ap- 
pelées. Louis  fait  venir  autour  de  lui  le  dépar- 
tement ;  il  fait  venir  les  officiers  municipaux:  il 
s'environne  ainsi  des  secours  et  de  la  présence 
de  tous  les  magistrats  qui  pouvaient  avoir  le 
plus  d'ascendant  ou  de  puissance  sur  l'esprit  du 
peuple.  Ces  magistrats  requièrent,  au  nom  de  la 
loi,  les  gardes  nationales  et  les  Suisses  de  ne 
pas  laisser  forcer  le  château  :  ils  donnent  les 
ordres  que  la  circonstance  rendait  nécessaires  : 
le  maire  lui-même  visite  les  postes. 

Bientôt  en  elFet  le  toscin  sonne,  la  générale 
se  bat  :  le  peuple  accourt.  Quelques  heures  se 
passent  dans  une  agitation  sans  effet.  Vers  le 
matin,  la  marche  du  peuple  commence  ;  il  se 
porte  vers  les  Tuileries  ;  il  s'y  porte  armé  ;  des 
canons  le  suivent;  les  canons  sont  braqués  vers 
les  portes  du  château  :  le  peuple  est  là. 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  Paris  alors  s'avance;  des  officiers  municipaux 
l'accompagnent;  ils  parlent  à  la  multitude  ;  ils 
lui  représentent  que,  rassemblée  en  si  grand 
nombre,  elle  ne  peut  présenter  de  pétition  ni  à 
Louis,  ni  à  l'Assemblée  nationale:  ils  l'invitent  à 
nommer  vingt  pétitionnaires  ;  cette  invitation 
n'a  aucune  suite. 

Pendant  ce  temps-là,  le  rassemblement  aug- 
mente; une  foule  immense  se  rend  sur  la  place 
du  Carrousel: le  mouvement  devient  plus  fort; 
le  danger  croît.  Les  magistrats  du  peuple  avertis, 
se  reproduisent  devant  les  troujpes;  le  procureur 
général  syndic  leur  lit  l'article  5  de  la  loi  du 
3  octobre  ;  il  les  exhorte  à  défendre  le  domicile 
de  Louis,  dont  l'autorité  était  constituée  :  il  leur 
donne,  sans  doute  à  regret,  l'ordre  de  repousser 
la  force  par  la  force;  mais  il  le  donne:  les  ca- 
nonniers,  pour  toute  réponse,  déchargent  leurs 
canons  devant  lui- 

Le  procureur  général  syndic  rentre  sur  le 
champ  dans  le  château;  il  avertit  Louis  de  la 
présence  du  danger  :  il  le  prévient  qu'il  n'a  pas 
de  secours  à  attendre.  Louis,  qui  déjà  avait  en- 


voyé, depuis  quelques  heures,  ses  ministres  à 
l'Assemblée  nationale,  pour  solliciter  le  secours 
d'une  députation,  lui  fait  part  de  nouveau,  de  la 
situation  dans  laquelle  il  se  trouve  :  l'Assemblée 
nationale  ne  prononce  rien. 

Le  procureur  général  syndic,  ainsi  que  deux 
autres  membres  du  département,  invitent  Louis 
à  se  rendre  lui-même  au  sein  de  l'Assemblée 
nationale;  ils  l'engagent  à  s'y  rendre  avec  sa 
famille;  ils  lui  en  font  sentir  la  nécessité:  Louis 
s'y  rend. 

Une  heure  après,  nos  malheurs  commencent. 

Citoyens,  voilà  les  faits. 

Les  voilà  tels  qu'ils  sont  connus,  constatés 
dans  tous  les  écrits  publics,  recueillis  dans  les 
procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale,  en  un 
mot,  consignés  partout. 

Je  n'y  ai  rien  ajouté  de  moi-même  :  je  n'ai 
fait  qu'obéir  au  devoir  de  ma  défense,  en  vous 
rappelant  ces  tristes  détails,  et  vous  voyez,  par 
la  rapidité  même  avec  laquelle  je  les  parcours, 
combien  il  m'en  coûte  de  les  retracer. 

Mais  enfin,  voilà  les  faits. 

Maintenant,  hommes  justes,  oubliez,  s'il  est 
possible,  les  affreux  résultats  de  cette  sanglante 
]Ournée;  n'en  cherchez  avec  moi  que  les  causes, 
et  dites-moi  où  est  donc  le  délit  que  vous  impu- 
tez à  Louis? 

Ce  délit  ne  peut  être  que  dans  ce  qui  a  suivi 
la  retraite  de  Louis  à  l'Assemblée  nationale,  ou 
dans  ce  qui  l'a  précédée. 

Or,  je  dis  d'abord  que  le  délit  ne  peut  pas  être 
dans  ce  qui  a  suivi  la  retraite  de  Louis  à  l'As- 
semblée nationale;  car,  depuis  l'époque  de  cette 
retraite,  Louis  n'a  rien  vu,  rien  dit,  rien  fait, 
rien  ordonné,  et  il  n'est  sorti  de  l'asile  qu'il 
avait  choisi  volontairement  que  pour  entrer 
dans  la  prison  où  il  est  détenu  depuis  le  moment 
même  qu'il  l'a  quitté. 

Comment  le  combat  s'est-il  engagé?  Je  l'ignore  ; 
l'histoire  même  l'ignorera  peut-être  :  mais  Louis, 
au  moins,  n'en  peut  pas  répondre. 

Le  délit  est-il  dans  ce  qui  a  précédé  la  retraite 
de  Louis  à  l'Assemblée  nationale? 

Mais  alors  quelles  sont  les  circonstances  que 
vous  accusez? 

Vous  avez  parlé  d'intentions  hostiles  de  la  part 
de  Louis. 

Mais  où  était  la  preuve  de  ces  intentions? 
Quels  sont  les  faits  que  vous  citez?  Quels  sont 
les  actes? 

On  a  dit  vaguement  qu'il  avait  été  formé  un 
complot  pour  enlever  la  personne  de  Louis  et 
la  transporter  hors  de  la  capitale. 

Mais,  où  est  ce  complot?  où  en  est  la  trace? 
où  en  est  la  preuve? 

Vous  avez  parlé  de  préparatifs. 

Je  vois  bien,  en  effet,  de  la  part  de  Louis,  des 
préparatifs  de  défense;  mais  où  sont  les  prépa- 
ratifs d'attaque?  Qu'a  fait  Louis,  pour  être  con- 
vaincu d'agression?  Où  est  son  premier  mouve- 
ment? Où  est  son  premier  acte? 

Vous  lui  reprochez  d'avoir  eu  encore  des 
gardes  suisses  a  cette  époque. 

Citoyens,  je  lis  dans  le  procès-verbal  de  l'As- 
semblée nationale,  du  4  août,  qu'un  membre 
avait  proposé  de  décréter  qu'en  donnant  aux 
suisses  tous  les  témoignages  possibles  de  satis- 
faction et  de  reconnaissance,  le  roi  ne  pourrait 
plus  avoir  de  régiment  suisse  pour  sa  garde. 

J'y  lis  que  plusieurs  membres  insistent  pour 
que  l'Assemblée,  en  déterminant  les  récompenses 
pour  les  Suisses,  déclare  qu'ils  ont  bien  mérité 
de  la  patrie,  et  décrète  que  ceux  qui  resteront  à 
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Paris  ne  pourront  faire  le  service  de  la  garde 
du  roi,  que  sur  la  réquisition  des  autorités  cons- 
tituées. 

Aucune  de  ces  propositions  ne  fut  décrétée. 

Louis  restait  donc  dans  les  termes  du  décret 
du  15  septembre  de  l'Assemblée  constituante,  qui 
avait  ordonné  que,  jusqu'à  ce  que  les  capitula- 
tions fussent  renouvelées,  les  Suisses  conserve- 
raient leur  destination  et  leur  mode  de  service. 

Louis  pouvait  donc  avoir  des  Suisses. 

On  lui  reproche  d'avoir  passé  le  matin  les 
troupes  en  revue. 

Mais  reprochez  donc  aussi  au  maire  d'avoir 
visité  lui-même  les  postes. 

Louis  était  une  autorité  constituée,  et  avait  le 
droit  de  défendre  son  domicile;  il  devait  compte 
de  sa  sûreté  à  la  loi  :  comment  donc  peut-on  lui 
reprocher  d'avoir  pris  les  précautions  néces- 
saires pour  la  garantir? 

On  est  allé  jusqu'à  lui  faire  un  crime  d'avoir 
placé  des  troupes  dans  son  château. 

Mais  fallait-il  donc  qu'il  se  laissât  forcer  par 
la  multitude?  Fallait-il  qu'il  obéît  à  la  force?  Et 
le  pouvoir  qu'il  tenait  de  la  Constitution  n'était- 
il  pas  dans  ses  mains  un  dépôt  auquel  la  loi  elle- 
même  lui  défendait  de  souffrir  qu'on  portât 
atteinte? 

Citoyens,  si,  dans  ce  moment,  l'on  vous  di- 
sait qu'une  multitude,  abusée  et  armée,  marche 
vers  vous;  que,  sans  respect  pour  votre  caractère 
sacré  de  législateurs,  elle  veut  vous  arracher  de 
ce  sanctuaire,  que  feriez- vous...? 

On  a  imputé  à  Louis  des  desseins  d'agression 
funestes. 

Citoyens,  il  ne  faut  ici  qu'un  mot  pour  le  jus- 
tifier. ' 

Celui-là  est-il  un  agresseur,  qui,  forcé  de  lut- 
ter contre  la  multitude,  est  le  premier  à  s'envi- 
ronner des  autorités  populaires,  appelle  le  dé- 
partement, réclame  la  municipalité,  et  va  jus- 
qu'à demander  même.  l'Assemblée,  dont  la 
présence  eût  peut-être  prévenu  les  désastres  qui 
sont  arrivés? 

Veut-on  le  malheur  du  peuple,  quand,  pour 
résister  à  ses  mouvements,  on  ne  lui  oppose  que 
ses  propres  défenseurs? 

Mais  que  parlé-je  ici  d'agression,  et  pourquoi 
laisser  si  longtemps  sur  la  tête  de  Louis  le  poids 
de  cette  accusation  terrible? 

Je  sais  qu'on  a  dit  que  Louis  avait  excité  lui- 
même  l'insurrection  du  peuple,  pour  remplir  les 
vues  qu'on  lui  prête  ou  qu'on  lui  suppose. 

Et  qui  donc  ignore  aujourd'hui,  que  longtemps 
avant  la  journée  du  10  août,  on  préparait  cette 
journée,  qu'on  la  méditait,  qu'on  la  nourrissait 
en  silence,  qu'on  avait  cru  sentir  la  nécessité 
d'une  insurrection  contre  Louis,  qne  cette  in- 
surrection avait  ses  agents,  ses  moteurs,  son  ca- 
binet, son  directoire? 

Qu'est-ce  qui  ignore  qu'il  a  été  combiné  des 
plans,  formé  des  ligues,  signé  des  traités? 

Qu'est-ce  qui  ignore  que  tout  a  été  conduit, 
arrangé,  exécuté  pour  l'accomplissement  du 
grand  dessein  qui  devait  amener  pour  la  France 
les  destinées  dont  elle  jouit? 

Ce  ne  sont  pas  là,  législateurs,  des  faits  qu'on 
puisse  désavouer  :  ils  sont  publics;  ils  ont  re- 
tenti dans  la  France  entière;  ils  se  sont  passés 
au  milieu  de  vous;  dans  cette  salle  même  où  je 
parle,  on  s'est  disputé  la  gloire  de  la  journée  du 
lO  août.  Je  ne  viens  point  contester  cette  gloire 
à  ceux  qui  se  la  sont  décernée,  je  n'attaque  point 
les  motifs  de  l'insurrection,  je  n'attaque  point 
ses  effets;  je  dis  seulement  que,  puisque  l'insur- 


rection a  existé,  et  bien  antérieurement  au  IQ 
août,  qu'elle  est  certaine,  qu'elle  est  avouée, 
il  est  impossible  que  Louis  soit  l'agresseur. 

Vous  l'accusez  pourtant. 

Vous  lui  reprochez  le  sang  répandu. 

Vous  voulez  que  ce  sang  crie  vengeance  contre 
lui!... 

Contre  lui,  qui,  à  cette  époque-là  même,  n'é- 
tait venu  se  confier  à  l'Assemblée  nationale  que 
pour  empêcher  qu'il  en  fût  versé  ! 

Contre  lui,  qui  de  sa  vie  n'a  donné  un  ordre 
sanguinaire! 

Contre  lui,  qui  le  6  octobre  empêcha  à  Ver- 
sailles ses  propres  gardes  de  se  dérendre! 

Contre  lui,  qui,  à  Varennes,  a  préféré  revenir 
captif,  plutôt  que  de  s'exposer  à  occasionner  la 
mort  d'un  seul  homme  ! 

Contre  lui,  qui  le  20  juin  refusa  tous  les  se- 
cours qui  lui  étaient  offerts,  et  voulut  rester  seul 
au  milieu  du  peuple! 

Vous  lui  imputez  le  sang  répandu... 

Ahl  il  gémit  autant  que  vous  sur  la  fatale 
catastrophe  qui  l'a  fait  répandre  :  c'est  là  sa  plus 
profonde  blessure  :  c'est  son  plus  affreux  déses- 
poir :  il  sait  bien  qu'il  n'en  est  pas  l'auteur, 
mais  qu'il  en  a  été  peut-être  la  triste  occasion  : 
il  ne  s'en  consolera  jamais. 

Et  c'est  lui  que  vous  accusez! 

Français,  qu'est  donc  devenu  ce  caractère 
national,  ce  caractère  qui  distinguait  vos  an- 
ciennes mœurs,  ce  caractère  de  grandeur  et  de 
loyauté  ? 

Mettriez- vous  votre  puissance  à  combler  l'in- 
fortune d'un  homme  qui  a  eu  le  courage  de  se 
confier  aux  représentants  de  la  nation  elle- 
même? 

N'auriez-vous  donc  plus  de  respect  pour  les 
droits  sacrés  de  l'asile?  ne  croiriez-vous  devoir 
aucune  pitié  à  l'excès  du  malheur,  et  ne  regar- 
deriez-vous  pas  un  roi ,  qui  cesse  de  l'être, 
comme  une  victime  assez  éclatante  du  sort, 
pour  qu'il  dût  vous  paraître  impossible  d'ajou- 
ter encore  à  la  misère  de  sa  destinée? 

Français,  la  Révolution  qui  vous  régénère,  a 
développé  en  vous  de  grandes  vertus  ;  mais 
craignez  qu'elle  n'ait  affaibli  dans  vos  âmes  le 
sentiment  de  l'humanité,  sans  lequel  il  ne  peut 
y  en  avoir  que  de  fausses. 

Entendez  d'avance  l'histoire  qui  redira  à  la  re- 
nommée : 

Louis  était  monté  sur  le  trône  à  vingt  ans,  il 
donna  sur  le  trône  l'exemple  des  mœurs;  il  n'y 
porta  aucune  faiblesse  coupable,  ni  aucune  pas- 
sion corruptrice  ;  il  y  fut  économe,  juste,  sévère, 
il  s'y  montra  toujours  l'ami  constant  du  peuple. 
Le  peuple  désirait  la  destruction  dun  impôt  dé- 
sastreux qui  pesait  sur  lui,  il  le  détruisit:  le 
peuple  demandait  l'abolition  de  la  servitude,  il 
commença  par  l'abolir  lui-même  dans  ses  do- 
maines. Le  peuple  sollicitait  des  réformes  dans 
la  législation  criminelle,  pour  l'adoucissement 
du  sort  des  accusés,  il  fit  ces  réformes.  Le  peuple 
voulait  que  des  milliers  de  Français,;que  la  ri- 
gueur de  nos  usages  avait  privés  jusq'u  alors  des 
droits  qui  appartiennent  aux  citoyens,  acquissent 
ces  droits  ou  les  recouvrassent  :  il  les  en  fit 
jouir  par  ses  lois.  Le  peuple  voulut  la  liberté^  il 
la  lui  donna  (Murmures  à  Vextrème  gauche  et  dans 
les  tribunes)l{i).  Il  vint  même  au-devant  de  lui 
par  ses  sacrifices,  et  cependant,  c'est  au  nom  de 


(1)  Cette  phrase   ayant  été  prononcée  par  le  défen- 
seur de  Louis,   et   rayée  depuis  sur   sou  manuscrit,  la 
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ce  même  peuple  qu'on  demande  aujourd'hui... 
citoyens,  je  n'achève  pas...  Je  m'arrête  devant 
l'histoire  :  songez  qu'elle  jugera  votre  jugement 
et  que  le  sien  sera  celui  des  siècles. 
Louis  prend  la  parole  et  dit  : 

Citoyens, 

On  vient  de  vous  exposer  meg  moyens  de  dé- 
fenfie  :  je  ne  les  renouvellerai  point.  En  vous 
parlant  peut-être  pour  la  dernière  fois,  je  vous 
déclare  que  ma  conscience  ne  me  reproche  rien, 
et  que  mes  défenseurs  ne  vousontditque  la  vérité. 

Je  n'ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fût  exa- 
minée publiquement,;  mais  mon  cœur  est  dé- 
chiré de  trouver  dans  l'acte  d'accusation,  l'im- 
putation d'avoir  voulu  faire  répandre  le  sang  du 
peuple,  et  surtout  que  les  malheurs  du  10  août 
me  soient  attribués. 

J'avoue  que  les  preuves  multipliées  que  j'avais 
données  dans  tous  les  temps,  de  mon  amour 
pour  le  peuple,  et  la  manière  dont  je  m'étais 
toujours  conduit,  me  paraissaient  devoir  prouver 
que  je  craignais  peu  de  m'exposer  pour  épar- 
gner son  sang,  et  éloigner  à  jamais  de  moi  une 
pareille  imputation. 

liC  Président,  à  Louis.  La  Convention  natio- 
nale a  décrété  que  cette  note  vous  serait  repré- 
sentée. 

(Un  secrétaire  présente  à  Louis  l'inscription 
présumée  écrite  de  sa  main  sur  l'enveloppe  des 
clefs  trouvées  chez  Thierry).  Connaissez-vous 
cette  note? 

Louis.  Pas  du  tout. 

lie  Président.  La  Convention  a  décrété  aussi 
que  les  clefs  vous  seraient  représentées.  Les  re- 
connaissez-vous? 

Louis.  Je  me  ressouviens  d'avoir  remis  des 
clefs  aux  Feuillants  à  Thierry,  parce  que  tout 
était  sorti  de  chez  moi,  et  que  je  n'en  avais  plus 
besoin. 

liC  Président.  Reconnaissez-vous  celle-ci? 

Louis.  Depuis  le  temps,  je  ne  puis  les  recon- 
naître... Je  ne  reconnais  pas  les  notes...  Je  me 
souviens  d'en  avoir  vu  plusieurs. 

Eie  Président.  Vous  n'avez  pas  autre  chose 
à  ajouter  pour  votre  défense? 

Louis.  Non. 

Le  Président.  Vous  pouvez  vous  retirer. 

Louis  sort  de  la  barre  avec  ses  défenseurs.  Il 
est  conduit  dans  la  salle  des  conférences,  pour 
y  attendre  la  décision  de  l'Assemblée.  {Il  est 
midi  dix  minutes.) 

E<e  Président  cède  le  fauteuil  à  Barère,  an- 
cien président. 

Présidence  de  Barère,  ancien  président. 

Thuriot.  Je  demande  que  le  mémoire  de  de 
Sèze  soit  signé. 

Convenlion  nationale  a  ordonné  qu'elle  serait  rétablie. 
(Voy.  ci-après,  p.  637.) 

Notes  du  défenneur  de  Louis.  Un  de  nous  avait  rayé 
cette  phrase  sur  le  mamisorit,  par  respect  même  pour 
la  Convention,  et  parce  qu'elle  avait  excité  des  mur- 
mures dans  les  tribunes  ;  mais  ce  retranchement  étant 
devenu  la  matière  d'un  décret,  nou«  nous  croyons  obligé 
do  déc'arer  que  par  ce  mot  donna,  nous  n'avions  eu 
d'autre  inieniion  qu«  celle  de  rappeler  que  Louis  avait 
préparé  la  liberté  à  la  France,  par  la  convocation  qu'il 
avait  ordonnée  des  Etat»  fféoéranx,  et  le  décret  de  la 
nation  du  4  août  1789,  qui  avait  proclamé  Louis  res- 
taurateur de  la  liberté  française.,  nous  avait  lui-même 
inspiré  cemouTtment. 


Manuel.  Je  demande  que  la  défense  de  Louis 
soit  à  l'instant  déposée  sur  le  bureau  ;  qu'elle  soit, 
comme  les  [lièces  de  Taccusaiion,  très  prochai- 
nement imprimée,  envoyée  à  tous  les  départe- 
ments, distribuée  sous  viugt-Quatre  heures  à 
tous  les  meml)res  de  l'Assetubiée,  et  que  trois 
jours  après,  celte  discussion  soit  reprise.  {Mur- 
mures à  l'extrême  gauche;  applaudissements  à 
droite  et  au  centre.) 

Le  Président.  Point  d'applaudissements,  je 
vous  prie  :  c'est  aux  membres  de  l'Assemblée  à 
donner  l'exemple  du  silence. 

Manuel.  Je  demande  que,  si  l'ordre  de  déli- 
bération que  je  propose  est  adopté,  l'Assemblée 
reprenne  ses  discussions  sur  l'éducation  pu- 
blique, c'est  le  meilleur  moyen  de  terminer  uti- 
lement et  avec  calme  cette  séance. 

Brival.  Je  suis  de  l'avis  de  Manuel  ;  mais  je 
demande  que  les  réponses  des  défenseurs  de 
Louis  Gapet  soient  signées  de  lui  et  de  ses  défen- 
seurs, et  qu'il  soit  fait  mention  au  procès-verbal 
de  la  déclaration  qu'il  a  faite  de  n'avoir  rien  à 
ajouter. 

Dutiem.  Et  moi,  je  demande  qu'il  soit  jugé  le 
plus  tôt  possible;  toutes  les  formalités  ont  été 
remplies  :  il  a  eu  des  défenseurs;  il  a  dit  n'avoir 
plus  rien  à  ajouter  pour  sa  défense.  Dans  tout 
tribunal,  quand  l'accusé  a  été  entendu,  on  passe 
de  suite  aux  voix.  Je  demande  qu'on  fasse  sur-le- 
champ  l'appel  nominal.  {Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche  et  dans  les  tribunes.)  11  est  temps 
que  la  nation  sache  si  elle  a  raison  de  vouloir 
être  libre,  ou  si  c'est  pour  elle  un  crime;  si 
Louis  Capet  est  un  traître,  ou  s'il  est  un  honnête 
homme.  Il  est  temps  que  nous  prononcions  sur 
cette  question  :  Louis  Gapet  subira-t-il  la  peine 
de  mort,  oui  ou  non?  Puisque  Louis  Capet  a  dé- 
claré lui-même  n'avoir  plus  rien  à  ajouter,  je 
demande  qu'il  soit  jugé  sur-le-champ. 

(La  Convention  décide  que  la  défense  de  Louis 
Gapet  et  le  discours  qu'il  a  lu  lui-même  sera 
signé  de  lui  et  de  ses  défenseurs,  déposée  sur  le 
bureau,  et  que  le  ci-devant  roi  sera  ramené  sur 
le  champ  au  Temple.) 

{Il  est  une  heure.) 

Basire.  Je  demande  qu'il  soit  jugé  sans  dé- 
semparer. {Mouvements  d'approbation  dans  les  tri- 
bunes.) 

liC  Président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 
On  a  demandé  le  dépôt  et  l'impression  de  la  dé- 
fense présentée  par  de  Sèze... 

Dutiem.  Après  le  jugement. 

Cbarlier.  L'Assemblée  a  décrété  que  toutes 
les  pièces  du  procès  seraient  imprimées.  Or,  la 
défense  de  l'accusé  est  une  pièce  du  procès.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  le  dé- 
cret d'impression,  motivée  sur  ce  qu'elle  se  fera 
de  droit,  d'après  le  décret  existant. 

Lianjuinais.  Je  demande  à  parler  sur  l'im- 
pression. Citoyens,  je  crois  qu'il  est  temps  que 
nous  prenions  une  mesure  sage,  et  que  nous  ne 
nous  jetions  plus  dans  des  discours,  dans  des 
délibérations  capables  de  nous  déshonorer  {Quel- 
ques murmures)  un  moment;  car  il  est  évident 
que  dans  un  moment,  que  d'un  mot  on  vous  a 
fait  juges,  tandis  que  vous  ne  devez  pas  l'être. 
{Nouveaux  murmures.) 

Le  Président.  Silence,  laissons  les  applau- 
dissements au  théâtre. 

Liaujuinais.  Aujourd'hui  on  veut  vous  faire 
prononcer,  sans  même  que  vous  ayez  le  temps 
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d'examiner  la  défense.  J'ai  entendu  dans  cette 
tribune  demander  trop  souvent  et  trop  scanda- 
leusement des  rapports  de  décrets  rendus  après 
les  plus  mûres  délibérations.  Serai-je  déraison- 
nable, si  je  vous  demande  le  rapport  d'un  décret 
insensé,  irréfléchi,  d'un  décret  rendu  dans  une 
minute  ;  je  parle  de  celui  par  lequel  vous  vous 
êtes  constitués  juges  de  Louis  XVr?  Eh  bien  !  c'est 
lace  que  je  réponds  à  la  proposition  atroce  qui 
vient  d'être  faite.  (Murmures.)  Trois  volumes  de 
discours  ont  déjà  été  imprimés  sur  cette  ma- 
tière; que  nous  ont-ils  appris?  Tous  se  réduisent 
à  ces  deux  mots-là  :  Louis  le  dernier  sera-t-il 
jugé,  ou  prendra-t-on,  à  son  égard,  une  mesure 
de  sûreté  générale?  Louis  sera  jugé,  c'est-à-dire 
la  loi  sera  appliquée  à  son  affaire;  c'est-à-dire 
la  loi  sera  observée  à  son  égard;  c'est-à-dire 
toutes  les  formes  salutaires,  conservatrices,  qui 
sont  réservées  pour  tons  lesciloycns  sans  excep- 
tion, seront  aussi  appliquées  à  votre  ci-devant 
roi.  De  là  on  ne  viendra  plus  vous  parler  de  le 
faire  juger  par  la  Convention  nationale;  on  ne 
viendra  plus  vous  dire  :  11  faut  qu'il  soit  jugé  par 
les  conspirateurs  qui  se  sont  déclarés  hautement 
à  cette  tribune  les  auteurs  de  l'illustre  journée 
du  10  août.  {Vives  protestations  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  en  criant  : 
A  l'ordre!  à  l'Abbaye  1 

Thariot.  Vous  vous  montrez  trop  ouverte- 
ment le  partisan  de  la  tyrannie. 

Liaiijainaîs.  Je  dis  que  vous  seriez  les  cons- 
pirateurs du  10  août,  les  accusateurs,  le  juré 
d'accusation,  le  juré  de  jugement,  les  juges... 
{Les  rumeurs  continuent  et  couvrent  la  voix  de 
l'opinant.) 

Les  mêmes  membres  persistent  à  demander  le 
renvoi  de  Lanjuinais  à  l'Abbaye. 

Diihem,  Billaud-Varenne,  Loois  Le- 
gendre,  Duquesnoy  {tous  ensemble)  :  C'est  un 
royaliste!...  11  fait  le  procès  à  la  journée  du 
10  août. 

JuUien.  11  veut  sans  doute  nous  transformer 
en  accusés,  et  le  roi  en  juge. 

Tnrreau-Linières.  Je  demande  que  l'As- 
semblée entende  toujours  avec  le  plus  grand  si- 
lence Lanjuinais,  et  quelle  prononce  ensuite  la 
peine  qu'il  aura  encourue.  Je  demanderai  la  pa- 
role contre  lui. 

Choadieu.  11  ne  faut  pas  qu'il  parle  ;  je  m'ins- 
cris contre  lui  ;  je  l'accuse,  les  preuves  en  main, 
d'être  le  fauteur  de  la  guerre  civile. 

Lanjuinais.  Un  instant,  écoutez-moi. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non  !  à  bas 
de  la  tribune,  à  la  barre!  {Vifs  applaudissements 
des  tribunes.) 

Louis  Legendre.  C'est  Lanjuinais  qui  est  un 
conspirateur. 

Lanjuinais.  Je  dis  donc,  citoyens,  que  vos 
murmures  injustes... 

Thnriot  Président,  faites  donc  votre  devoir, 
et  retirez  la  parole  à  cet  homme-là. 

Dartigoëyte.  11  y  a  un  délit  national,  il  faut 
le  juger  avant  tout. 

Lanjuinais.  Mais  veuillez  m'écouter.  (Mêmes 
cris,  mêmes  rumeurs.) 

Léonard  Bourdon.  Président,  je  m'inscris 
contre  toi,  si  tu  persistes  à  laisser  la  parole  à 
Lanjuinais. 

Lanjuinais.  Mais,  mon  Dieu... 


Le  Président.  Lanjuinais,  un  moment  de  si- 
lence; vous  ne  pouvez  avoir  la  parole,  contre  la 
volonté  de  l'Assemblée,  on  a  demandé  que  vous 
fussiez  rappelé  à  l'ordre. 

Un  grand  nombre  de  membres  (à  l'extrême 
gauche)  :  Non,  non,  à  l'Abbaye  I  {Applaudissements 
des  tribunes.) 

Le  Prémldent,  s^adressant  à  l'extrême  gauche  : 
Laissez-moi  finir.  {A  Lanjuinais.)  Je  disais  donc 
que  contre  la  volonté  de  l'Assemblée  vous  ne 
pouviez  avoir  la  parole;  mais  je  me  hâte  d'ajou- 
ter qu'il  est  certains  bancs  sur  lesquels  on  in- 
siste pour  que  Lanjuinais  soit  admis  à  s'expli- 
quer, et  dans  ces  conditions  il  m'est  difficile  de 
discerner  ce  que  pense  la  majorité  de  la  Con- 
vention. 

Slasuyer.  Je  demande  qu'il  soit  entendu, 
parce  que  je  voudrais  bien  savoir  quel  est  celui 
des  membres  de  la  Convention  qui  prendrait  à 
injure  d'être  appelé  conspirateur  de  la  sainte 
journée  du  10  août... 

Lanjuinais.  C'est  ça...  Mais,  c'est  ce  que  je 
voulais  dire. 

Masayer.  Et  moi  aussi,  je  suis  conspirateur 
du  10  août,  et  je  m  en  honore. 

Lanjuinais.  Justement. 

Carra.  Je  demande  aussi  que  Lanjuinais  soit 
entendu. 

Le  Président.  Lanjuinais,  parlez. 

Lanjuinais.  On  vient  d'employer  à  côté  de 
moi  le  mot  que  j'ai  employé.  Je  me  trompe,  je 
ne  l'ai  pas  employé,  je  n'ai  fait  que  de  le  répé- 
ter; et  certes,  je  ne  l'ai  pas  dit  pour  dégrader 
l'honneur  de  l'illustre  journée  du  10  août...  Je 
l'ai  dit,  parce  que  c'est  le  mot  qui  convient;  je 
l'ai  dit,  parce  que  c'est  le  mot  de  Barbaroux;  je 
l'ai  dit,  parce  qu'il  y  a  de  saintes  conspirations 
contre  la  tyrannie;  je  l'ai  dit,  parce  que  Brutus, 
dont  voilà  l'image,  a  été  un  ae  ces  illustres  et 
saints  conspirateurs.  (//  se  fait  un  grand  silence.) 

Ciioudieu.  Cela  n'empêche  pas  que  je  de- 
mande la  parole  contre  Lanjuinais. 

Lajnjuinais.  Je  continue  mon  raisonnement, 
et  je  dis:  Vous  ne  pouvez  resterjuges  de  l'homme 
désarmé,  duquel  plusieurs  d'entre  vous  ont  été 
les  ennemis  directs  et  personnels,  puisqu'ils  ont 
tramé  l'invasion  de  son  domicile,  et  qu'ils  s'en 
sont  vantés. 

Un  membre  :  C'est  la  nation  entière  qui  l'a  dé- 
trôné. 

Lanjuinais.  Vous  ne  pouvez  pas  resterjuges, 
applicateurs  de  la  loi,  accusateurs,  jurés  d'accu- 
sation, jurés  de  jugement,  ayant  tous,  ou  presque 
tous  ouvert  vos  avis  ;  l'ayant  fait,  quelques-uns 
de  vous  avec  une  férocité  scandaleuse.  {De  vio- 
lentes rumeurs  s'élèvent  et  interrompent  pendant 
quelque  temps  /'orateur.)  Suivons  une  loi  simple, 
naturelle,  imprescriptible,  positive;  elle  veut 
que  tout  accusé  soit  jugé  avec  les  avantages  que 
la  loi  du  pays  lui  assure. 

Si  donc  il  est  vrai  que,  considérant  l'affaire 
sous  le  point  de  vue  judiciaire,  nous  ne  pouvons 
resterjuges;  s'il  est  vrai  que  moi  et  plusieurs 
autres  aimons  mieux  mourir  que  de  condamner 
à  mort  avec  la  violation  des  formes,  même  le 
tyran  le  plus  abominable...  {Murmures  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Un  membre  :  Vous  aimez  donc  mieux  le  salut 
du  tyran  que  le  salut  du  peuple. 

Lanjuinais.  J'entends  parler  du  salut  du 
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peuple;  c'est  là  rheureuse  transition  dont  j'avais 
justement  besoin.  Ce  sont  donc  des  idées  poli- 
tiques que  l'on  vous  appelle  à  discuter,  et  non 
plus  des  idées  judiciaires.  J'ai  donc  eu  raison  de 
vous  dire  que  vous  ne  deviez  pas  vous  montrer 
ici  comme  juges,  mais  comme  législateurs.  La 
politique  veut-elle  que  la  Convention  soit  désho- 
norée? La  politique  veut-elle  que  la  Convention 
partage  les  inconvénients,  les  calamités  qui  peu- 
vent résulter  et  de  la  diversité,  et  de  la  variabi- 
lité étonnante  de  l'opinion  publique?  Certes,  il 
n'y  a  qu'un  pas  dans  l'opinion  publique  de  la 
haine,  de  la  rage,  à  l'amour  et  à  la  pitié.  Eh 
bien!  on  voudrait  que  vous  vinssiez  pour  le 
salut  de  l'Etat,  dit-on,  à  la  dissolution  effrayante 
qui  paraît  vous  menacer,  soit  que  vous  ayez 
prononcé  pour,  soit  que  vous  prononciez  contre. 
Etfmoi  aussi,  je  vous  dis  :  Consultez  le  salut  du 
peuple.  Je  vous  propose  une  mesure  de  stireté 
générale  qui  vaut  mieux  qu'un  jugement  ;  le  salut 
du  peuple  veut  que  vous  vous  absteniez  d'un  juge- 
ment qui  vous  fera  de  grands  ennemis,  qui  les 
aidera  à  servir  les  horribles  conspirations  qu'ils 
méditent  contre  nous.  Si  vous  suivez  les  prin- 
cipes de  l'ordre  judiciaire,  vous  ne  pouvez  con- 
fondre dans  vos  personnes  des  rapports  incom- 
patibles, qui  ne  peuvent  exister  chez  une  nation 
humaine  et  éclairée.  Si  vous  consultez  la  poli- 
tique, vous  aurez  également  à  examiner  la  ques- 
tion de  la  vie  et  de  la  mort  de  Louis  le  dernier, 
mais  sous  des  rapports  bien  moins  difficiles.  Il 
est  temps  de  fixer  l'opinion  sur  cet  objet  perpé- 
tuel d'alarmes  et  d'espérances.  Je  demande  que 
l'Assemblée,  rapportant  son  décret  par  lequel 
elle  a  décidé  qu'elle  jugerait  Louis  XVI,  ou  l'in- 
terprétant, décrète  qu'elle  prononcera  sur  son  sort 
par  forme  de  sûreté  générale,  deux  jours  après 
la  distribution  du  mémoire.  J'observe  d'ailleurs 
que  ce  sont  les  expressions  dont  vous  vous  êtes 
servis  dans  le  décret  par  lequel  vous  avez  pro- 
rogé ce  délai  accordé  à  Louis  pour  sa  défense. 

Defermon  reprend  le  fauteuil  qu'il  avait  un 
instant  cédé  à  Barère,  ancien  président. 

PRÉSIDENCE  DE  DEFERMON,  président. 

RaflVon  du  Trouillet.  Louis  Capet  a  répondu 
à  la  dernière  question  du  Président,  qu'il  n'avait 
rien  à  ajouter  à  sa  défense;  je  demande  donc 
que  l'on  procède  sur-le-champ  à  l'appel  nominal; 
car  il  est  de  règle  que  lorsque  l'accusé  n'a  plus 
rien  à  dire  pour  sa  défense,  on  passe  au  juge- 
ment. 

Amar.  Vous  avez  entendu  deux  opinions  dans 
l'affaire  du  ci-devant  roi  :  l'une,  à  la  barre  par 
son  défenseur  officieux  ;  l'autre,  à  la  tribune.  La 
première,  fondée  sur  l'absurde  système  de  l'in- 
violabilité, a  pour  objet  de  justifier  tous  ses 
crimes,  toutes  ses  trahisons;  la  seconde,  fondée 
sur  un  abus  de  mots  et  sur  la  confusion  de  tous 
les  principes,  semble  imaginée  exprès  pour  pro- 
longer cette  affaire.  De  quoi  s'agit-il  ici?  11  s'agit 
d'un  fait  public  consigné  sur  toutes  les  pages  de 
l'histoire,  consigné  sur  tous  les  registres  des 
tribunaux  et  des  administrations;  il  s'agit  de  la 
journée  du  10  août;  il  s'agit  de  la  proclamation 
qui  suivit  la  journée  du  20  juin.  On  s'attache  à 
la  rigueur  des  formes  judiciaires,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  délit  particulier,  même  lorsqu'un  décret 
d'accusation  est  rendu  contre  un  ministre,  parce 
qu'il  s'agit  alors  d'un  crime,  pour  ainsi  dire 
matériel,  d'un  fait  qui  peut  être  atténué  par  les 
'  déclarations  des  témoins  ;  et  toutes  les  fois  que 
des  témoins  doivent  être  entendus,  il  faut  un 


juré  d'accusation,  un  juré  de  jugement.  Ici  ce 
n'est  plus  la  même  chose  ;  il  n'y  a  pas  de  témoins 
à  rapprocher,  à  entendre;  il  n  y  a  point  de  pro- 
cédure judiciaire  à  faire;  il  n'y  a  qu'une  chose  à 
juger,  c'est  le  fait  de  la  tyrannie;  c'est  le  cri 
général  qui  s'élève  de  toutes  les  parties  de  la 
République  contre  le  tyran.  Les  faits  sont  clairs; 
et  si  on  prétend  les  détruire,  j'invoquerai  le 
peuple  français;  j'invoquerai  les  mânes  des  pa- 
triotes égorgés  sous  Lafayette,  et  traduits  devant 
Louis  comme  des  agneaux  sous  le  couteau  du 
boucher.  {Murmures  à  droite  et  au  centre.) 

Plusieurs  membres  :  Point  de  déclamation! 

Amar.  Je  suis  parfaitement  dans  la  question, 
car  je  raisonne  d'après  les  pièces,  soit  écrites, 
soit  affichées  sur  tous  les  murs,  consignées  dans 
tous  les  registres.  Il  n'y  a  pas  d'individu  qui  ne 
les  connaisse.  Il  ne  vous  reste  donc  plus  qu'à 
décider  purement  et  simplement  si  les  faits  dont 
Louis  est  accusé  sont  vrais,  et  ensuite  à  appli- 
quer la  peine.  Or,  je  vous  demande,  quel  crime 
plus  atroce  a  pu  être  commis  contre  la  liberté 
et  l'égalité  des  citoyens,  que  celui  qui,  les  atta- 
quant tous  en  masse,  tenaait  à  établir  le  despo- 
tisme au  milieu  d'un  fleuve  de  sang?  Mais  quel 
sera  le  juré  de  jugement?  Vous  êtes  tous  partie 
intéressée,  vous  a-t-on  dit;  mais  ne  vous  dira-t-on 
pas  aussi  que  le  peuple  français  est  partie  inté- 
ressée, parce  que  c'est  sur  lui  qu'ont  porté  les 
coups  du  tyran  ?  Où  donc  en  faudrait-il  appeler? 
Aux  planètes,  sans  doute.  {Applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Lionis  Lcgendre.  A  une  assemblée  de  rois. 

Aniar.  Donc  si  le  fait  est  constant,  et  si  la 
justice  a  placé  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes 
le  sentiment  du  juste  et  de  l'injuste,  il  faut  qu'on 
lui  applique  la  peine  de  ses  crimes.  Il  ne  peut 
pas  être  jugé  par  le  peuple,  car  il  faudrait  qu'une 
réunion  de  25  millions  d'hommes  sur  un  seul 
point,  fût  possible. 

Qui  donc  le  jugera  alors?  Vous  avez  une  Con- 
vention qui  doit  faire  pour  l'ordre  de  la  justice, 
comme  pour  l'ordre  politique,  qui  doit  faire  pour 
le  peuple  enfin  tout  ce  que  ferait  le  peuple  lui- 
même.  Je  dis  donc  qu'il  ne  nous  reste  qu'à  aller 
à  l'appel  nominal. 

Hardy.  On  a  compliqué  la  proposition  très 
simple  que  Manuel  avait  faite. 

Jean-Oon-Saiot-JLndré,  Vun  des  secrétaires. 
J'interromps  la  discussion  pour  rendre  compte 
à  l'Assemblée  d'un  fait  important.  Le  mémoire 
des  défenseurs  de  Louis  Capet  a  été,  conformé- 
ment à  votre  décret,  déposé  sur  le  bureau;  mais 
il  s'y  trouve  plusieurs  ratures,  et  notamment 
une  ligne  tracée  sur  les  mots  :  Le  peuple  voulut 
la  liberté,  il  la  lui  donna. 

Barëre.  Je  demande  que  ces  mots  qui  ont  été 
prononcés  par  le  défenseur  de  Louis  Capet,  et 
effacés  ensuite  par  lui,  soient  rétablis  par  un 
décret,  parce  qu'il  est  bon  que  l'on  sache  que 
les  tvrans  ne  donnent  pas  la  liberté  aux  peuples, 
que  îa  liberté  française  appartient  tout  entière 
au  peuple  français.  {Vifs  applaudissements.)  C'est 
pour  l'honneur  de  la  nation  que  je  demande  que 
ces  mots  soient  rétablis. 

Osselin.  J'observe  que  le  mot  Messieurs  ayant 
été  également  prononcé  à  cette  barre,  il  doit  être 
rétabli. 

Barëre.  Je  demande  ensuite  que,  pour  l'in- 
térêt de  la  vérité,  il  soit  imprimé  en  marge,  que 
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c'est  par  un  décret  de  l'Assemblée  que  ces  mots 
ont  été  rétablis. 

Il  me  semble  maintenant  que  l'on  perd  de  vue 
la  proposition  qui  a  été  faite  d'imprimer  ce  mé- 
moire; je  crois  qu'on  ne  peut  pas  raisonnable- 
ment s  y  opposer,  et  je  demande  qu'elle  soit 
mise  aux  voix. 

Léonard  Bourdon.  Je  m'oppose  à  l'impres- 
sion. Le  défenseur  de  Louis  Gapet  a  pu  se  per- 
mettre d'autres  altérations,  et  l'Assemblée  ne 
doit  pas  mettre  son  cachet  sur  un  mémoire  dont 
rien  ne  lui  garantit  plus  l'authenticité. 

Thariot.  Je  demande  qu'il  soit  dressé  procès- 
verbal  du  manuscrit,  et  de  l'état  dans  lequel  le 
plaidoyer  a  été  remis  sur  le  bureau. 

Un  membre  :  En  présence  des  défenseurs  de 
Louis  Gapet. 

Duhem.  Propositions  insignifiantes  !  L'essen- 
tiel est  de  passer  à  l'appel  nominal  sur  le  juge- 
ment. {Mouvement  d'approbation  dans  les  tri- 
bunes.) 

Châles.  Pas  du  tout,  j'appuie  la  motion  de 
Thuriot,  car,  si  le  défenseur  de  Louis  Gapet  pour 
avoir  éprouvé  des  murmures,  s'est  permis  des 
ratures,  il  est  possible  que,  dans  ce  manuscrit, 
il  y  ait  d'autres  passages  effacés  ou  qui  n'aient 
pas  été  lus. 
Plusieurs  membres  :  Qu'est-ce  que  cela  fait? 
Châles.  Gela  fait  qu'il  est  bon  que  l'on  cons- 
tate l'état  dans  lequel  le  plaidoyer  a  été  remis 
sur  le  bureau,  et  c'est  pourquoi  je  demande  que, 
lorsque  ce  procès-verbal  aura  été  dressé,  il  soit 
imprimé  à  la  suite  de  la  défense  (1). 

(La  Gonvention  nationale    adopte  ces  diffé- 
rentes propositions.) 
Suit  le  texte  définitif  des  décrets  rendus  : 

I 

«  La  Gonvention  nationale  décrète  que  la  dé- 
tense  de  Louis  Gapet,  avec  le  discours  qu'il  a 
lu  lui-même  et  signé  de  lui,  seront  remis  sur 
le  bureau,  imprimés  et  distribués. 

II 

«  La  Gonvention  nationale  a  décrété  que  ces 
mots  :  Le  peuple  voulut  la  liberté,  il  la  lui 
donna,  prononcés  par  l'orateur  qui  a  lu  la  dé- 
fense de  Louis  Gapet,  dans  la  séance  de  ce  jour, 
et  rayés  sur  le  manuscrit,  seraient  rétablis  dans 
l'impression  de  la  défense,  et  qu'il  serait  fait 
mention,  en  marge,  du  décret  qui  l'a  ordonné. 

«  La  Gonvention  nationale  a  décrété,  en  outre, 
qu'il  serait  dressé  procès-verbal,  par  deux  secré- 
taires, de  l'état  du  manuscrit,  avec  celui  des 
défenseurs  qui  l'a  rédigé,  et  que  ce  procès-ver- 
bal serait  imprimé  à  la  suite  ae  la  défense.»  (1) 

(1)  Voici  ce  procès-verbal  : 

«  Nous,  soussignés,  secrétaires  de  la  Convention  na- 
tionale, chargés  par  un  décret  da  26  décembre  présent 
mois,  de  la  correction  de  l'épreuve  du  discours  pro- 
noncé le  même  jour,  à  la  barre  de  la  Convention,  par 
le  citoyen  de  Sèze,  pour  la  défense  de  Louis,  certifions 
avoir  fu  l'épreuve  sur  laquelle  le  discours  a  été  impro- 
visé, et  l'avoir  collalionaée  mot  à  mot,  en  présence  du 
citoyen  de  Sèze,  sur  la  minute  du  manuscrit  qui  a  été 

Ear  lui  déposé  sur  le  bureau,  après  avoir  été  signé  de 
ouis  et  de  ses  défenseurs  officieux. 
«  Nous  certifions  qu'à  l'exception  de  quelques  légères 
corrections  de  style,  qui  no  changent  en  rien  le  sens 
du  discours,  l'épreuve  a  été  reuaue  parfaitement  con- 
forme au  manuscrit;  que  les  notes  explicatives  que  le 
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Liehardy.  Je  demande  que  la  question  soit 
ajournée  à  trois  jours,  après  la  distribution  du 
mémoire- il  a  été  fait  une  autre  proposition  que 
j'appuie.  Tous  les  grands  publicistes,  et  notam- 
ment J.-J-Rousseàu,  établissent  que  le  peuple 
commet  un  acte  de  tyrannie  quand  il  juge  un 
homme. 

Turreau-Liinlëres.  11  commet  un  acte  de 
justice  quand  il  assassine  un  tyran. 

Liehardy.  Bien  que  chez  les  nations  libres 
des  jugements  aient  quelquefois  été  portés  par 
le  peuple,  ils  étaieat  reportés  au  Sénat  qui  les 
confirmait.  (J/urmur^s.)  J  avais  cru  que  la  justice 
exigeait  que  l'accusateur  et  l'accusé  eussent  des 
forces  morales  égales  et,  si  je  puis  me  servir 
de  ces  expressions,  qu'ils  eussent  un  volume 
moral  égal;  car  c'est  ainsi  que  se  conçoit  la  ba- 
lance de  la  justice.  Or,  750  contre  un  ne  sont 
pas  un  volume  égal.  (Murmures.)  Si  j'apportais 
des  hurlements  à  cette  tribune,  à  propos  de 
botte,  je  pourrais  être  écouté  {Mêmes  murmures); 
mais  je  n'y  apporte  que  l'austère  vérité...  En  me 
résumant,  puisque,  lorsqu'on  ne  parle  pas  dans 
le  sens  de  certaines  personnes,  on  ne  peut  se 
faire  entendre... 

Garran  de  Coulon.  Je  demande  à  lire  deux 
lettres  qui  viennent  de  m'être  adressées,  comme 
président  de  la  commission  des  Vingt-Un. 

Liehardy.  En  me  résumant...  Mais,  Mes- 
sieurs, vous  ne  voulez  pas  m'entendre...  Je  vais 
me  retirer. 

Garran  de  Coulon.  La  première  est  signée 
par  Lamoignon-Malesherbes. 

Liehardy.  Mais  vous  voyez  bien  que  ce  n'est 
pas  la  question! 

Garran  de  Coulon.  La  seconde  est  signée 
parles  trois  défenseurs  de  Louis  Gapet.  Lesvoici: 

Première  lettre, 

"  Paris,  ce  26  décembre  1972,  l'an  I"  de  la  Répu- 
blique, à  1  heure  trois  quarts  de  l'après-midi. 

«  J'observe  que  la  signature  mise  par  Louis  et 
les  trois  conseils  à  un  manuscrit,  qui  n'est 
autre  chose  qu'un  brouillon  plein  de  ratures  et 
de  renvois,  ne  peut  certifier  autre  chose,  sinon 
que  ce  manuscrit  est  celui  que  l'orateur  avait 
entre  les  mains. 

•  Mais,  si  on  le  veut  bien  que  l'orateur  revoie 
les  épreuves,  ilseraittrèsaiséde  nous  demander 
à  signer  la  feuille  des  épreuves  revues  ou  un 
exemplaire;  et  alors  notre  signature  sera  un 
certificat  complet  de  l'approbation  que  nous 
donnons  à  l'ouvrage. 

«  Sigrié  :  Lamoignon-Màlesherbes.  « 

Deuxième  lettre. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  avons  eu  l'honneur  de  passer  au 
comité,  au  sujet  du  décret  qui  ordonne  que  le 


citoyen  de  Sèze  a  cru  devoir   ajouter,  sont  annoncées 
comme  n'existant  pas  dans  la  minute. 

«  Nous  certifions  enfin  que  cette  phrase  {Le  peuple 
voulut  la  liberté,  il  la  lui  donna)  qui  avait  été  prononcée 
telle  quelle  a  été  écrite  dans  le  manuscrit,  et  qui  de- 
puis avait  été  raturée  par  l'un  des  défenseurs  de  Louis, 
a  été  par  nous  rétablie  dans  la  minute,  en  exécution 
du  décret  du  26  de  ce  mois. 

«  Paris,  le  28  décembre  1792,  l'an  I"  de  la  Répu- 
blique française.  Osseli.v,  secrétaire;  i.-k.  Crelzé 
Latoucue,  secrétaire.  » 
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discours  prononcé  par  le  citoyen  de  Sèze  serait 
remis  sur  le  bureau  et  envoyé  à  votre  comité 
pour  l'impression  et  l'envoi  aux  83  départements. 
Nous  voulions  vous  observer  que  le  manuscrit 
d'un  discours  qui  n'a  été  achevé  que  dans  cette 
nuit  est  dans  un  état  qui  n'est  point  propre  à 
l'impression,  puisqu'il  est  rempli  de  surcharges 
et  de  ratures  ;  qu'il  ne  peut  pas  même  être  un 
fidèle  témoin  de  ce  qui  a  été  prononcé  par  un 
orateur  qui  déclare  avoir  supprimé  des  choses 
écrites  et  ajouté  quelques  choses  non  écrites; 
en  conséquence,  nous  désirerions  concerter 
avec  vous  la  manière  dont  pourrait  être  faite  la 
copie  de  ce  mémoire,  avant  qu'elle  passe  à 
l'impression,  et  les  précautions  à  prendre  pour 
que  l'orateur  lui-même  en  pût  corriger  les 
épreuves.  N'ayant  trouvé  personne  au  comité, 
nous  vous  prions  de  nous  faire  savoir  quand  et 
où  nous  pourrions  nous  concerter  avec  vous  sur 
cet  objet.  Cela  devient  d'autant  plus  nécessaire, 
que  nous  avons  fait  ces  observations  au  citoyen 
secrétaire,  qui  est  venu  nous  demander  nos 
signatures  au  pied  de  ce  manuscrit,  et  que  nous 
n'avons  signé  purement  et  simplement  que  par 
défére[jce  au  décret. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Citoyen  Prési- 
dent, les  citoyens  conseils  de  Louis. 

€  Signé  :  Lamoignon-Malesiierbes, 
Tronghet,  Desèze. 

«  Ce  26  décembre,  trois  heures  trois  quarts  de 
l'après-midi.  » 

Thnriot.  Je  propose  d'autoriser  ces  trois  ci- 
toyens à  corriger  les  épreuves  avec  deux  secré- 
taires de  l'Assemblée. 

Duhem.  Il  n'est  pas  question  de  cela,  nous 
avons  entendu  la  défense  de  Louis  Gapet;  il  a 
déclaré  n'avoir  rien  à  y  ajouter;  il  faut  pro- 
noncer sans  désemparer. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  V extrême  gauche 
et  à  gauche  :  Appuyé!  appuyé! 

Diihem,  continuant  avec  chaleur.  Lorsque  les 
tyranségorgeaientles  patriotes,  ils  n'ajournaient 
pas.  {Applaudissements  des  tribunes.}  ...  Lorsque 
les  Autrichiens  bombardaient  Lille  en  son  nom, 
ils  ne  désemparaient  pas. 

Kersaint.  Je  demande  qu'on  ne  se  permette 
pas  ces  déclamations;  nous  sommes  ses  juges  et 
non  ses  bourreaux. 

Le  Président  II  faut  que  je  résume  les  pro- 
positions. On  a  fait  la  motion  de  l'ajournement 
a  trois  jours... 

Une  cinquantaine  de  membres  avec  force  :  Non, 
non  !  sans  désemparer  ! 

Duhem.  Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre, 
si  l'on  veut,  mais  que  le  jugement  et  la  condam- 
nation soient  prononcés  sans  désemparer. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé!  appuyé! 

Masuyer.  Je  demande,  moi,  l'ajournement, 
et  qu'on  aille  aux  voix  par  appel  nominal  sur 
l'ajournement.  On  verra  quels  sont  ceux  qui 
veulent  sauver  le  ci-devant  roi  par  trop  de  pré- 
cipitation, et  ceux  qui  veulent  mûrement  exa- 
miner son  procès. 

Garran  de  Coalon.  11  faudrait  cependant 
prononcer  quelque  chose  sur  les  lettres  des  dé- 
fenseurs de  Louis  Gapet... 

(La  Convention  décrète  que  le  rédacteur  du 
mémoire  ^our  la  défense  de  Louis  Gapet  sera 
autorisé  a  en  corriger  les  épreuves  avec  deux 
des  secrétaires  de  la  Convention  nationale.) 


Liecointre.  Nous  ne  pouvons  nous  dispenser, 
d'après  cela,  d'adopter  l'ajournement  à  trois  jours. 

Ill»aint-Jii8t  est  à  la  tribune  et  demande  à 
ouvrir  la  discussion. 

Plusieurs  membres  réclament  pour  lui  la  parole, 
et  se  désistent  de  la  proposition  de  passer  sur- 
le-champ  au  jugement. 

Jean- Iton-iSaint- André  demande  à  com- 
battre l'ajournement. 

Saint-Jnst.  11  me  semble  que,  préalablement 
à  tout,  il  est  important  de  répondre  aux  défen- 
seurs de  Louis  Gapet.  J'avais  prévu  une  partie 
de  leurs  objections,  je  demande  à  les  réfuter. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  l'ajournement 
de  la  discussion. 

Liéonard  Bourdon.  Président,  maintenez 
donc  la  parole  à  l'orateur. 

Rouyer.  Je  demande,  j'ai  droit  de  demander 
l'ajournement.  {Bruit.)  Je  demande  à  faire  une 

motion  d'ordre importante  pour  le  salut 

public. 

Duhem,  avec  chaleur.  Il  n'y  a  pas  de  motion 
d'ordre,  la  motion  d'ordre  c'est  de  venger  la 
nation. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui  ! 

Basire.  Je  demande  à  Rouyer  s'il  est  encore 
en  correspondance  avec  le  roi.  {Murmures  à 
droite  et  au  centre.  —  Marat  applaudit.) 

Duhem.  Nous  ne  répondrons  pas  aux  servi- 
teurs du  roi.  {Quelques  applaudissements.)  Allez 
servir  le  roi,  nous  voulons  servir  le  peuple, 
nous.  {Applaudissements  dans  une  partie  des  tri- 
bunes.) 

L,e  Président.  Pour  tirer  l'Assemblée  de  cet 
embarras,  je  vais  la  consulter. 

Ije  Président  met  aux  voix  l'ajournement. 

(La  majorité  de  la  Convention  paraît  se  pro- 
noncer pour  l'aftirmative.) 

{Des  réclamations  subites  interrompent  la  déli- 
bération. Soixante  à  quatre-vingts  membres  de 
V extrême  gauche  se  lèvent  simultanément  en  criant 
à  l'infamie  et  se  précipitent  au  milieu  de  la  salle 
au  bruit  des  applaudissements  des  tribunes.  Us 
s'avancent  vers  le  bureau,  Thuriot,  Duhem,  Billaud- 
Varenne,  Jullien  sont  à  leur  tête.  Duhem  monte 
jusqu'au  fauteuil  du  président  et  l'apostrophe  avec 
des  gestes  violents;  il  lui  reproche  d'avoir  préci- 
pité la  délibération.  «  La  majorité  est  séduite, 
s'écrient  quelques-uns,  mais  nous  voulons  qu'on  ne 
délibère  que  par  appel  nominal.  »  Ils  restent  pen- 
dant près  d'un  quart  d'heure  tumultuairement  at- 
troupés auprès  du  bureau  pour  signer  la  demande 
de  l'appel  nominal.  Le  Président,  contre  lequel  on 
réclame  le  renvoi  à  l'Abbaye,  reste  calme.  On  lui 
crie  :  «  Couvrez-vous  »  ;  il  ne  se  couvre  pas.  Enfin  les 
membres  de  la  montagne,  après  avoir  signé  sur  le 
bureau  la  demande  d'appel  nominal,  retournent  à 
leurs  places.  Les  tribunes  applaudissent.  La  grande 
majorité  de  la  Convention  continue  à  observer  le 
silence  le  plus  imposant.) 

I>e  Président.  Je  prie  quelques  membres  de 
l'Assemblée  de  m'entendreaussi  tranquillement 
que  j'ai  été  spectateur  tranquille  des  mouve- 
ments qui  m'ont  affligé.  {Murmures  à  l'extrême 
gauche.) 

Jullf  en,  se  précipitant  à  la  tribune  :  Président, 
je  demande  la  parole  contre  vous.  La  trame  la 
plus  odieuse,  la  perfidie  la  plus  noire  vient 
d'être  découverte....  (Murmures.) 
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Plusieurs  membres  du  centre:  Mais  vous  n'avez 
pas  la  parole  ! 

D'autres  membres  à  l'extrême  gauche  :  Si,  si  ! 
{Applaudissements  des  tribunes.) 

l,e  Président  :  C'est  un  moyen  facile  d'avoir 
la  parole,  car  je  ne  la  refuserai  jamais  contre 
moi.  Cependant  l'Assemblée  veut-elle  m'entendre 
auparavant  pour  expliquer  le  fait  qui  a  excité 
les  réclamations  '? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui! 

Marnt,  Albilte,  Bllland-Varenne  et  Ro- 
bespierre. Nous   nous   y   opposons 11  est 

accusé Il  ne  doit  pas  être  entendu  comme 

président. 

Jullien.  J'ai  la  parole.  Citoyens,  on  tend  à 
dissoudre  la  République.  {Applaudissements  una- 
nimes.) 

Louvet  et  quelques  autres  membres  s'écrient  : 
Oui,  mais  c'est  vous! 

Basire,  s'adressant  au  côté  opposé  :  Cette  vé- 
rité vous  regarde.  Messieurs  ;  écoutez-la. 

Jullien.  On  cherche  à  la  dissoudre.  {Mêm^s 
applaudissements,  mêmes  interruptions.)  Je  re- 
commencerai vingt  fois.  Je  ne  reponds  pas  aux 
injures,  et  je  brave  vos  clameurs.  On  tend  à 
dissoudre  la  République  en  attaquant  la  Con- 
vention jusque  dans  ses  bases;  mais  la  Conven- 
tion nationale,  mais  la  chose  publique  elle-même 
se  nia  des  vains  ettorts  de  l'aristocraiie.  {AppLau- 
dissements  à  l'e.itrême  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes. )  Et  nous,  les  amis  imperturbables  du 
peuple,  nous,  les  déien^^eurs  intrépides  de  ses 
droits,  nous,  nous  rirons  aussi,  et  de  vos  vains 
efforts,  et  des  tempêtes  que  vous  cherchez  à  ex- 
citer sur  toute  la  surface  de  la  République. 

Plusieurs  membres  :  N'est-ce  pas  vous  qui  les 
excitez? 

Jullien,  indiquant  du  geste  les  membres  de  la 
partie  gauche  qui  viennent  de  réclamer  contre  le 
président:  Nous  avons  fait  le  serment  de  mourir, 
mais  de  mourir  en  hommes  libres  et  en  sauvant 
la  chose  publique.  {Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.)  Je  suis  loin  de  toute  prévention  ;  j'habite 
les  hdiuieurs  {Continuant  de  montrer  l'amphithéâtre 
du  côté  gauche)  que  l'on  désigne  ironiquement 
sous,  le  nom  de  la  Montagne,  mais  je  les  habite 
sans  insolence.  Ce  passage,  que  l'on  attaque, 
deviendra  celui  des  Thermopyles. 

Billaud-¥arenne,  Dubois,  Dohem,  Tal- 
lien,  Louis  Legendre ,  et  un  grand  nombre 
de  membres  de  Vextrème  gauche  se  lèvent  en 
criant  :  Oui,  oui,  nous  y  mourrons! 

Jullien.  Là,  des  Spartiates  sauront  mourir, 
s'il  le  faut  ;  mais  en  mourant,  ils  sauront  sauver 
la  liberté.  (Mêmes  cris  à  l'extrême  gauche,  mêmes 
applaudissements  des  tribunes.)  La  trame  la  plus 
odieuse,  la  perlidiela  plus  noire  viennent  d'être 
démasquées.  La  nation  aura  peine  à  croire  au 
scandale  de  nos  discussions.  Cette  enceinte  est 
devenue  une  arène  de  gladiateurs.  Ici  les  haines 
et  les  vengeances  personnelles  jouent  le  plus 
grand  rôle  ;  nous  avons  vu  tout  à  l'heure  qu'un 
nomme,  quia  l'honneur  de  vous  présider,  a  mis 
précipitamment  aux  voix  une  question  sur  la- 
quelle la  discussion  n'avait  pas  été  fermée  ;  une 
question  sur  laquelle  on  a  demandé  l'appel  no- 
minal, partialité  révoltante  qui  est  le  résultat 
scandaleux  des  entretiens  quil  a  eus  avec 
Malesherbes,  l'un  des  défenseurs  officieux  de 
Louis  le  dernier,  devenu  prisonnier  du  Temple  ; 
assurément,  dans  ces  conciliabules,  ce  n'est  pas 


la  cause  du  peuple  qui  a  été  traitée,  mais  celle 
des  tyrans.  C'est  cette  cause  que  le  président 
vient  de  défendre  ici  d'une  manière  indirecte, 
mais  toujours  scandaleuse  ;  c'est  celte  cause 
qu'il  a  cherché  à  faire  prévaloir  dans  sa  conduite 
qui  a  paru  être  le  résultat  passif  du  vœu  de  la 
majorité,  mais  qui  était  très  insidieuse.  Le  pré- 
sident a  montré,  dans  cette  trop  orageuse  et 
scandaleuse  séance,  qu'il  n'est  pas  digne  de 
notre  contiance.  (Quelques  applaudissements  par- 
tent d'une  tribune.)  lit  puisqu'il  a  montré  une 
partialité  aussi  révoltante,  aussi  peu  faite  pour 
un  homme  qui  devrait  se  sentir  flatté  de  la  con- 
fiance qu'on  lui  accorde  et  se  montrer  digne 
de  son  administration,  je  demande  que  la  son- 
nette lui  soit  arrachée,  qu'il  aille  se  cacher  dans 
un  coin  de  la  salle;  un  des  plus  obscurs,  c'est 
celui  qui  lui  convient  le  mieux  ;  et  que  le  plus 
ancien  président  prenne  le  fauteuil....  voilà 
ma  motion. 

Jullien  quitte  la  tribune  au  milieu  de  quel- 
ques applaudissements  qui  se  prolongent,  et  qui 
couvrent  les  murmures  de  l'Assemblée  presque 
entière. 

Le  Président.  Je  prie  maintenant  l'Assem- 
blée de  m'entendre.  Quand  on  reproche  à  son 
président  une  partialité  aussi  coupable  et  aussi 
insensée,  il  est  nécessaire  qu'il  se  justifie  et  cela 
me  sera  facile.  Une  partie  des  membres  deman- 
daient l'ajournement  de  la  question  :  or,  le 
règlement  pone  que  dès  que  l'ajournement  est 
demandé,  le  président  doit,  même  en  interrom- 
pant la  question  principale,  le  mettre  aux  voix; 
c'est  ce  que  j'ai  fait.  Maintenant,  s'il  y  a  des 
réclamations,  l'Assemblée  sera  consultée,  j'avais 
donné  la  parole  à  Saint-Just;  je  l'avais  même 
invité  à  prononcer  son  opinion,  pour  terminer 
les  débats.  On  me  criait  d'un  côté  :  Maintenez- 
lui  la  parole;  de  l'autre  :  Aux  voix  V ajournement. 
Mon  devoir  n'était-il  pas  de  consulter  l'Assem- 
blée sur  cette  dernière  proposition,  qui  était  in- 
cidente à  la  discussion?  J'entendais  bien  que 
quelques  membres  demandaient  que  l'ajourne- 
ment fut  mis  aux  voix  par  appel  nominal;  mais 
le  règlement  porte  que  la  première  épreuve  sera 
faite  par  assis  et  levé. 

Plusieurs  membres  :  Il  fallait  d'abord  consulter 
l'Assemblée  sur  la  clôture  de  la  discussion. 

Le  Président.  On  m'a  fait  une  autre  incul- 

gation.  Oui,  il  est  vrai  que  Malesherbes  est  venu 
ier  chez  moi,  et  que  les  trois  défenseurs  de 
Louis  Gapet  y  sont  venus  ce  matin  ;  mais  la  porte 
du  présiaent  de  la  Convention  doit  être  ouverte 
à  tous  les  citoyens.  Le  premier  m'a  apporté  une 
lettre  que  je  devais  lire  à  l'Assemblée,  et  ce 
matin  il  sont  venus  me  demander  la  marche  à 
suivre  pour  paraître  à  la  barre,  et  je  leur  ai 
donné  des  billets  d'entrée.  Maintenant  l'Assem- 
blée peut  délibérer  sur  les  propositions  qui  lui 
sont  faites  contre  moi.  Elle  peut  ra'ôter  la  pré- 
sidence; je  suis  moins  jaloux  des  honneurs  que 
de  mon  honneur.  {Vifs  applaudissements.) 

Henry  Larivière.  Président,  nous  avons 
apprécié  les  calomnies  de  votre  dénonciateur, 
il  a  fait  sans  le  savoir  votre  éloge.  {JSomeaux 
applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

Basire.  Savez-vous  pourquoi  on  demande 
l'ordre  du  jour;  c'est  pour  donner  le  temps  d'ar- 
river à  Paris  aux  hommes  que  l'on  a  mandés 
pour  y  porter  du  trouble.  Voilà  le  mot  de 
l'énigme. 
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(La  Convention  reprend  la  discussion  princi- 
pale.) 

Thiiriot.  Tous  désirent  que  la  religion  de 
l'Assemblée  soit  éclairée.  La  marche  à  suivre 
est  bien  simple.  Plusieurs  membres  ont  préparé 
un  travail  sur  la  question,  il  faut  leur  accorder 
la  parole  :  s'il  reste  encore  des  doutes  dans  l'es- 
prit de  quelques  membres,  on  leur  montrera  les 
pièces.  Je  demande  donc  que  l'on  discute,  mais 
que  l'on  ne  se  sépare  pas  sans  avoir  prononcé. 

Real.  Je  voudrais  que  dans  une  affaire  de 
cette  importance,  l'Assemblée  se  montrât  digne 
du  grand  intérêt  qui  l'occupe,  et  c'est  pour  cela 
que  je  m'oppose  à  la  proposition  de  Thuriot.  Je 
rappelle  ce  que  nous  a  démontré  Pétion  dans 
une  précédente  séance  :  c'est  que  le  premier  in- 
convénient d'une  séance  permanente,  c'est  de 
faire  discuter  et  juger  une  question  importante 
par  la  minorité.  (S'adressant  à  la  Montagne).  Au- 
tant que  vous  nous  aimons  la  liberté;  autant 
que  vous,  nous  voulons  la  perte  du  tyran  de 
notre  patrie;  mais  nous  ne  voulons  pas  être 
surpris.  Je  demande  que  la  discussion  ne  soit 
continuée  après  la  distribution  de  la  défense  im- 
primée de  l'accusé  mais  exclusivement  à  toute 
autre  affaire. 

Philippeaux.  11  est  essentiel  d'éclairer  notre 
jugement.  Suivant  les  dernières  nouvelles  d'An- 
gleterre, on  agitait  fortement  dans  le  parlement 
la  question  de  savoir  si  on  ne  vous  enverrait 
pas  une  ambassade  solennelle  pour  influencer 
votre  décision.  11  faut  étouffer  toute  espèce  de 
conspiration  et  prononcer  promptement  sur  le 
sort  de  Louis. 

Plusieurs  membres  :  Ce  motif  est  injurieux  pour 
l'Assemblée. 

Dncos.  Je  demande  qu'on  appuie  ou  qu'on 
combatte  l'ajournement  par  d'autres  considéra- 
tions. Des  débats  du  parlement  d'Angleterre  ne 
doivent  point  influer  sur  les  délibérations  de  la 
Convention  nationale,  et  les  injures  minislé- 
rielles  d'un  Windham  et  d'un  Scneffield  ne  doi- 
vent pas  prendre  à  vos  yeux  un  caractère  plus 
important  que  le  sanglant  manifeste  du  duc  de 
Brunswick.  Que  la  raison,  la  justice  et  le  salut 
du  peuple  soient  nos  guides,  et  qu'on  ne  cherche 
plus  à  nous  entraîner  par  des  motifs  étrangers 
à  la  question,  et  indignes  de  la  force  et  de  la 
majesté  du  peuple  que  nous  représentons. 

Quinette.  Si  l'on  ne  s'est  pas  entendu  sur 
l'ajournement,  je  crois  que  sur  le  jugement  nous 
sommes  à  peu  près  d'accord.  Il  est  une  loi  de  la 
nature,  en  effet,  qui,  dans  les  révolutions,  dé- 
termine sa  marche  :  c'est  la  nature  des  choses 
qui  vous  a  constitués  jury.  Louis  est  homme,  il 
est  entré  dans  la  société"  d'hommes  libres  ;  s'il 
est  criminel,  il  faut  qu'il  soit  jugé.  C'est  pour- 
quoi vous  pouvez  ajourner  votre  discussion, 
mais  je  crois  que  vous  ne  pouvez  ajourner  la 
décision  des  formes  que  vous  devez  suivre,  et 
pour  la  discussion  et  pour  le  jugement. 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  le  décret 
suivant  : 

«  Art.  1".  La  commission  des  Vingt-Un  pré- 
sentera mercredi  prochain  un  rapport  sur  la 
défense  de  Louis  Capet,  lue  dans  la  séance  d'au- 
jourd'hui. 

«  Art.  2.  Après  la  lecture  du  rapport  de  la  com- 
mission des  Vingt-Un,  chaque  membre  se  pré- 
sentera à  la  tribune,  et  prononcera  ces  mots  : 
Sur  mon  honneur^  Louis  est  coupable,  ou  n'est  pas 
coupable. 


«  Art.  3.  Si  Louis  est  déclaré  non  coupable,  la 
Convention  nationale  avisera  aux  mesures  de 
sûreté  générale  qui  pourraient  se  concilier  avec 
les  droits  de  Louis  déclaré  non  coupable. 

«  Art.  4.  Si  Louis  est  déclaré  coupable,  il  sera 
soumis  aux  peines  établies  contre  tous  les  cito- 
yens par  le  Gode  pénal,  pour  tous  les  crimes 
contre  la  sûreté  extérieure  et  la  sûreté  intérieure 
de  l'Etat. 

«  Art.  5.  A  cet  effet,  le  livre  des  lois  pénales 
sera  posé  sur  le  bureau;  après  la  déclaration  du 
jury,  un  des  secrétaires  fera  lecture  du  titre  P' 
des  délits  contre  la  sûreté  publique. 

«  Art.  6.  Alors  le  président  prononcera  ces 
mots  :  «  Représentants  du  peuple,  vous  recon- 
naissez que  par  nos  lois  pénales  la  peine  établie 
indistinctement  contre  tous  les  citoyens,  pour 
les  délits  contre  la   chose  publique,  est  telle 

Eeine...»  Le  grand  jury  national,  devant  lequel 
ouis  a  été  accusé  par  le  peuple  entier,  a  déclaré 
Louis  coupable  de  ces  crimes,  et  d'autres  encore 
beaucoup  plus  grands.  Je  vais  prononcer  la  con- 
damnation conformément  aux  lois. 

«  Art.  7.  Ensuite  le  président  prononcera  cette 
formule  :  «  Au  nom  de  la  Déclaration  des  droits, 
qui  veut  que  la  loi  soit  égale  pour  tous,  soit 
qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse;  et  en  con- 
séquence de  la  déclaration  du  jury,  qui  a  dé- 
claré Louis  coupable,  Loziis  a  mérii^  (telle  peine). 

Art.  8.  Le  comité  de  Constitution  présentera 
jeudi  prochain  l'exposition  des  principes  qui  ont 
dirigé  la  Convention  nationale  dans  le  jugement 
de  Louis  XVI.  » 

Camille  Desmoiilins.  Je  demande  à  parler 
contre  ce  projet  de  décret. 

Alaximilien  Robespierre.  Je  demande  à 
parler  sur  ce  projet. 

Bentabole.  Ce  projet  de  décret  est  contraire 
au  décret  qui  porte  que  le  ci-devant  roi  sera 
jugé  aussitôt  après  qu  il  aura  été  entendu  défi- 
nitivement. Ce  décret  subsiste,  j'en  réclame  l'exé- 
cution. 

Dubois.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur 
cette  question  très  simple  :  Jugera-t-on  sans  dé- 
semparer oui  ou  non  ? 

Coutiion.  Louis  Capet  est  accusé  de  grands 
crimes,  dans  ma  conscience  il  en  est  convaincu. 
S'il  est  accusé,  il  faut  qu'il  soit  jugé;  parce  qu'il 
est  dans  la  moralité  et  dans  la  justice  éternelle 
que  quiconque  est  coupable  soit  condamné.  Il 
est  impossible  que,  dans  une  société  organisée, 
un  crime  commis  soit  impuni.  Par  qui  Louis  Ca- 
pet sera-t-il  jugé?  Par  vous;  car  la  nation,  en 
vous  envoyant,  vous  a  constitués  grand  tribunal, 
tribunal  ad  hoc.  Je  fais  cette  observation,  pour 
détruire  les  impressions  que  peuvent  avoir  lais- 
sées dans  quelques  esprits  les  objections  deLan- 
juinais.  Lorsque  l'Assemblée  législative,  le  10 
août,  a  remarqué  cet  individu  réunissant  à  lui 
seul  le  pouvoir  suprême,  elle  a  jugé  avec  raison 
qu'aucune  autorité  constituée  ne  pouvait  le  ju- 
ger. Le  Corps  législatif  a  déélaré  son  embarras 
au  peuple,  et  l'a  invité  à  nommer  des  représen- 
tants qui  eussent  plus  de  pouvoir  que  lui  pour 
le  juger.  Qu'a  fait  le  peuple  ?  Il  a  nommé  la  Con- 
vention nationale  dans  le  sens  indiqué  par  le 
Corps  législatif;  il  a  suivi,  à  la  lettre,  dans  les 
élections,  tout  ce  que  le  Corps  législatif  a  pro- 
posé; donc  vous  êtes  ce  que  le  (îorps  législatif 
demandait;  vous  êtes  le  tribunal  ad  hoc,  par  qui 
Louis  XVI  doit  être  jugé.  Vous  n'avez  pas  pu 
vous  créer  juges,  mais  vous  l'êtes  par  la  volonté 
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suprême  du  peuple.  Maintenant  qu'avez-vous  à 
faire  ?  Vous  avez  lu  la  liste  des  crimes  dont  Louis 
Capet  est  accusé;  vous  l'avez  entendu  par  ses 
défenseurs  officieux;  vous  n'avez  plus  qu'un  de- 
voir à  remplir,  celui  de  prononcer.  On  parle  de 
formes,  et  l'on  ne  fait  pas  attention  que  vous 
n'avez  pas  ici  de  formes  judiciaires  à  remplir, 
parce  que  vous  êtes  les  représentants  du  souve- 
rain. On  suit  les  formes  pour  parvenir  à  la  con- 
naissance des  faits  douteux;  ici  vous  n'avez  à 
prononcer  que  sur  des  faits  positifs.  Devez-vous 
prononcer  sans  désemparer  ou  devez- vous  ajour- 
ner? Je  dis  que,  si  quelques-uns  d'entre  nous  ont 
encore  des  doutes,  il  tant  discuter;  mais  que 
l'Assemblée  doit  au  moins  décréter  que,  toute 
aîfaire  cessante,  elle  s'occupera  de  celle-ci. 
Voici,  en  conséquence,  le  décret  que  je  propose  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  dis- 
cussion est  ouverte  sur  le  jugement  de  Louis  Ca- 
pet et  qu'elle  sera  continuée,  tout  autre  affaire 
cessante,  jusqu'à  la  prononciation  de  son  juge- 
ment. •>  (^'^/s  applaudissements.) 

(La  Convention  adopte,  à  l'unanimité,  la  propo- 
sition présentée  par  Gouthon.) 

Gcnissieu.  V'oyez  si,  quand  on  propose  quel- 
que chose  de  raisonnable,  tous  ne  se  lèvent  pas 
d'un  accord  unanime. 

lie  Président.  J'annonce  à  l'Assemblée  que 
Louis  est  rendu  au  Temple,  et  que  sa  marche  a 
été  tranquille. 

Kéal.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  qu 
prononcera  pas,  avant  que  la  défense  de 
vous  ait  été  distribuée. 

Roy.  Nous  avons  tous  entendu  cette  défense, 
nous  y  avons  tous  porté  la  plus  grande  attention  , 
la  proposition  de  Real  est  donc  inutile. 

Conthon.  Il  faut  que  les  juges  prononcent 
au  moment  même  où  ils  ont  acquis  la  conviction. 

Basire.  11  y  a  dans  le  projet  de  décret  de 
Quinette  des  choses  bonnes  à  saisir.  Je  demande 
qu'on  aille  sur-le-champ  aux  voix  sur  cette 
question  :  Louis  Capet  est-U  coupable,  oui  ou  non. 
Plusieurs  membres.  Nous  ne  voulons  rien  juger 
avant  d'avoir  entendu  la  discussion. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  les  propositions  de  Real  et  de 
Basire.) 

Lanjuinais.  Je  demande  que  dans  le  décret 
que  vous  venez  de  rendre  sur  la  proposition  de 
Gouthon,  il  soit  substitué  à  ces  mots  :  jusqu'à  la 
prononciation  du  jugement,  ceux-ci  :  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  prononcé  sur  le  sort  de  Louis  Capet.  Cet 
amendement  est  très  important. 

Plusieurs  membres  :  Il  est  contraire  à  un  décret 
formel  qui  porte  que  Louis  Capet  sera  jugé. 

Delbrel.   Je  l'appuie Je  sais  que    votre 

premier  décret  porte  le  mot  jugé,  mais  depuis 
vous  avez  entendu  des  discussions  lumineuses, 
vous  en  entendrez  encore,  et  il  est  possible  que 
vous  sentiez  que  vous  avez  mal  fait  oe  prononcer 
votre  premier  décret  en  ces  termes.  Je  crois  que 
vous  ne  devez  pas  préjuger  cette  question;  il 
est  des  membres  qui  pensent  que  vous  devez 
prononcer,  non  en  juges,  non  en  procureurs, 
mais  en  hommes  d'Etat. 

Un  membre  à  Vextrème  gauche  :  Allez  demander 
grâce  au  tyran. 

Delbrel.  Ohl  s'il  fallait  faire  ma  profession 
de  foi,  on  sait  bien  que  je  ne  suis  pas  partisan 
des  rois;  je  pourrais  en  donner  des  preuves. 

l'«  Série.  T.  LV. 
k  1  * 


Couthon.  Je  ne  fais  le  procès  aux  intentions 
de  personne;  mais  je  dis  que  cette  dernière 
rédaction  qui,  ne  changeant  qu'un  mot  à  la 
mienne,  la  dénature  cependant  totalement,  est 
évidemment  un  piège. 

J'ai  entendu  faire  un  autre  amendement,  qui 
consisterait  à  ajouter  au  mot  jugement  celui  de 
df^wifi/ ;  cette  épithète  semblerait  annoncer  un 
récollatoire,  un  préparatoire,  un  provisoire,  et 
toutes  ces  formalités  ne  doivent  pas  s'appliquer 
à  ce  jugement. 

Salle.  Je  demande  à  appuyer  la  proposition 
de  Lanjuinais;  je  conviens  qu'un  décret  a  été 
porté. 
Plusieurs  membres:  Il  doit  être  maintenu. 
Salle.  Par  vos  interruptions,  vous  mettez  ma 
conscience  à  la  torture. 
Les  mêmes  membres  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
Salle.  Ëh  bien,  je  déclare  que  je  ne  suis  pas 
libre  ici. 

Les  mêm£$  membres  :  Fermez  la  discussion,  il 
y  a  un  décret  ! 

Salle.  Je  déclare  qu'on  me  fait  délibérer  sur 
le  couteau  (ihirmures);  voici  ce  que  je  déclare 
ici.  {Il  quitte  la  tribune.) 
(La  Convention  ferme  la  discussion.) 
Pétlon.  On  a  pensé  que  la  rédaction  de  la 
proposition  de  Couthon  préjugeait...  {Interrup- 
tions et  murmures  à  l'extrême  gauche).  Il  faut  au 
moins  déclarer  que  la  difficulté  qui  s'est  plevée 
n'est  pas  préjugée. 

Plusieurs  membres,  interrompant  avec  violence  : 
Vous  n'avez  pas  la  parole  ! 

Pétion,  montant  à  la  tribune  :  Je  demande 
à  énoncer  une  simple  proposition. 

Chabot.  La  discussion  est  fermée,  il  ne  faut 
pas  de  privilèges. 
Uentabole.  L'ordre  du  jour! 
Plusieurs  membres  à  l'extrême  gauche  :  A  bas 
de  la  tribune,  Pétion! 

lioais  Ijegendre.  La  discussion  est  fermée, 
comment  pouvez-vous  demander  la  parole? 
Pétion.  C'est  une  proposition  que  je  fais... 

Billaud-Varenne.  Président,  envoyez  donc 
un  huissier  pour  faire  descendre  Pétion  de  la 
tribune.  {Marat  et  trois  ou  quatre  membres  ap- 
plaudissent.) 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que 
Pétion  soit  entendu. 

Jllarat,  descendant  précipitamment  de  sa  place 
et  apostrophant  Pétion  du  bas  de  la  tribune.  Par- 
bleu, vous  n'introduirez  pas  ici  un  privilège... 
Qu'est-ce  que  c'est  cela?...  La  discussion  est 
fermée,  et  vous  voulez  parler! 

Chabot,  Dnhem ,  Ijonis  Lesendre  et 
Jullien.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  ici  de  privilège 
de  parole. 

Le  Président.  D'un  côté  on  demande  que 
Pétion  soit  entendu,  de  l'autre  on  demande  qu'il 
ne  le  soit  pas  ;  je  ne  puis  que  consulter  l'As- 
semblée... 

llarat.  Il  n'y  a  point  à  la  consulter,  la  dis- 
cussion est  fermée.  (  S'adressant  à  l'extrême 
gauche).  Ne  voyez-vous  pas  que  c'est  la  partialité 
en  persoime  que  ce  président-là'....  11  nous  a 
déjà  fait  cinquante  tours  de  charlatan  aujour- 
d'hui 1 


Le  l'résident  consulte  l'Assemblée. 
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(La  Convention  décrète,  à  une  très  grande  ma- 
jorité, qne  Pelion  sera  entendu.) 

I^ciioii.  Je  ne  demande  qu'un  mot  d'explica- 
tion. {Violenles  interruptions  et  nouveaux  mur- 
mures à  L'extrême  gauche.) 

Bentabole.  Je  demamie  l'exécution  du  pre- 
mier décret  qui  ferme  ia  discussion. 

L<éonard  Bourdon.  Nous  ne  voulons  pas  de 
Topinion  de  Pétion. 

Pction.  J'ignore,  comment  dans  une  question 
aussi  sérieuse...  (Mêmes  murmures  à  l'extrême 
gauche.) 

Diihem.  Ecoutez  donc  le  roi  Jérôme  Pétion! 

Pciion.  Je  vous  prie,  du  moins,  citoyen 
Président,  d^  mettre  l'ordre  dans  l'Assemblée... 

Le  Président.  Comment  voulez-vous  que  je 
puisse  me  faire  entendre  au  milieu  du  tumulte 
qui... 

Jiillien.  Nous  ne  voulons  pas  d'opium  à  la 
Pétion. 

Louis  Legendre.  Nous  n'avons  pas  besoin 

de  ses  leçons. 

Pétion.  J'ignore  comment,  dans  une  question 
aussi  sérieuse  que  celle  qui  vous  occupe... 

Plusieurs  membres  à  V extrême  gauche  :  Ah  !  ah  1 
le  roi  Jérôme  Pétion  ! 

Un  membre  du  centre  se  levant  :  Enfin,  Mes- 
sieurs, nous  perdons  patience! 

Un  très  grand  nombre  de  membres  à  droite  et 
au  centre  :  Oui,  il  est  temps  que  cela  finisse! 
{L'Assemblée  entière  se  lève  par  une  impulsion 
spontanée.  —  Barbaroux,  Serre,  Rebecquy  et  une 
centaine  de  membres  se  précipitent  tout  à  coup  vers 
la  partie  d'où  part  le  tumulte.  —  Plusieurs  ins- 
tants se  passent  dans  les  plus  violenles  altercations, 
au  milieu  desquelles  on  entend  ces  mots  :  «  Nous 
allons  nous  retirer...  nous  écrirons  dans  nos  dé- 
partements. . .  il  faut  en/in  que  le  calme  s'établisse 
dans  l'Assemblée...  »  —  Le  Président  se  couvre. 
—  Le  tumulte  insensiblement  diminuf.  —  Chaque 
membre  reprend  sa  place.  —  Enfin  le  silence  est 
rétabli.) 

Le  Président.  C'est  un  moment  bien  cruel 
pour  la  chose  publique,  celui  où,  par  l'inexécution 
a'iin  décret  prononcé  par  une  majorité  bien  évi- 
dente dans  la  Convenlion,  pareil  désordre  s'élève 
sans  qu'on  en  puisse  concevoir  le  motif.  J'invite 
tons  les  membres  à  se  respecter  eux-mêmes  et  à 
respecter  la  majorité;  car  tous  veulent  sans 
doute  aue  la  loi  soit  l'expression  de  la  volonté 
générale.  On  avait  demandé,  je  le  sais,  que 
Pétion  ne  fût  pas  entendu  ;  mais  un  décret  formel 
a  décidé  l'aflirmative.  Pétion  tu  as  la  parole. 

Pétion.  Est-ce  ainsi,  citoyens,  que  se  traitent 
les  grands  intérêts  de  l'Etat...  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  à  l'extrême  gauche  :  Allons, 
point  de  leçon  î  {Vives  protestations  à  droite  et  au 
centre.) 

Le  Président  rappelle  les  interrupteurs  à 
l'ordre. 

Pétion.  Ce  n'est  pas  avec  ces  violences  et  ces 
personnalités,  que  nous  pourrons  prononcer  sur 
le  sort  des  personnes  ei  dfs  choses.  Il  est  im- 
possible maintenant  d'aborder  cette  tribune  sans 
être  en  but  aux  calomnies  les  plus  atroces.  A 
chaque  monient  on  est  un  mauvais  citoyen,  un 
ennemi  de  la  liberté,  si  on  n'est  pas  de  telle  ou 
de  telle  opinion  dominante.  Est-ce  ainsi  que 
nous  donnerons  la  liberté  aux  autres,  si  nous 


n'avons  pas  nous-mêmes  celle  d'expliquer  nos 
opinions?  Ësi-il  concevable  que  dans  des  ques- 
tions de  celle  importance,  lorsque  l'on  veut 
prévenir  les  écarts  d'une  délibéralion  tumul- 
tueuse, aussitôt  on  est  un  mauvais  citoyen,  un 
ennemi  de  la  liberté,  un  royaliste!  Quoi!  c'est 
ainsi  que  nous  nous  persécutons,  que  nous  nous 
outrageons  nous-mêmes;  nul  n'a  le  droit  d'ac- 
cuser ainsi  ses  collègues  :  car  pour  faire  une 
accusation  de  cette  naiure,  il  faudrait  avoir  des 
preuves  d'autant  plus  frappantes,  d'autant  plus 
évidentes,  que  le  délit  serait  plus  grave.  Nous 
avons  tous  juré  que  nous  n'aurions  pas  de  roi; 
quel  est  celui  qui  fausserait  ses  serments?  Qui 
voudrait  un  roi?  Non,  nous  n'en  voulons  pas. 

Tous  les  membres  à  la  fois  :  Non,  non,  jamais  ! 
{Applaudissements  unanimes.) 

Piiilipi»e  Egalité  et  plusieurs  autres  mem- 
bres agi  lent  avec  force  leurs  chapeaux  en  signe 
d'adhésion  à  la  protestation  de  Pétion. 

Pétion.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  prononcer  ici 
ni  sur  la  royauté,  qui  est  abolie,  ni  sur  le  sort 
du  roi  :  car  Louis  uapet  ne  lest  plus;  mais  il 
s'agit  de  prononcer  sur  le  sort  d  un  individu. 
Vous  vous  êtes  établis  ses  juges;  je  crois  que 
vous  seuls  pouvez  le  juger,  parce  qu  il  faut  envi- 
sager les  délits  du  tyran,  non  pas  sous  le  rapport 
des  lois  positives,  mais  sous  celui  de  l'intérêt 
de  l'Etat;  voilà  pourquoi  j'ai  cru  que  c'était  à 
la  Convention  à  prononcer  sur  son  sort;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  nécessaire  que  nous  soyons 
tous,  avant  de  prononcer,  bien  pétjétrés  des 
motifs  du  jugement;  ainsi,  lorsqu'il  s'ngira  de 
dire  à  chacun  de  nous  en  pariiculier  :  Etes- vous 
convaincu?  Il  faut  qu'il  puisse  répondre,  en  son 
âme  et  conscience  :  Je  le  suis,  ou  je  ne  le  suis 
pas. 

Certes,  les  délits  de  Louis  XVI  sont  assez 
connus;  mais  il  a  cherché  à  les  décliner.  Je  sais 
que  cette  défense  n'a  pas  convaincu  tous  les  mem- 
bres de  cette  Assemblée:  mais  il  en  est  aussi  qui 
peuvent  n'être  pas  convaincus  de  l'existence  de 
tous  les  délits.  Vous  avez  adopté  l'opinion  de 
Couthon,  qui  tend  à  faire  porter  de  nouvelles 
lumières  sur  celte  affaire;  mais  si  vous  eussiez, 
au  contraire,  adopté  celle  qui  vous  faisait  pro- 
noncer sans  désemparer,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  vous  vous  seriez  couverts  d'opprobres.  (Fi/"* 
applaudissements).  Et  je  ne  dirai  pas,  moi,  que 
ceux  qui  ont  envie  de  prononcer  avec  cette  pré- 
cipitation, sont  les  amis  de  la  liberté,  et  que  ceux 
3 ni  veulent  examiner  en  sont  les  ennemis.  Je 
is  que  les  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  la  jus- 
tice sont  ceux  qui  veulent  examiner  avant  de 
juger.  {Nouveaux  applaudissements.)  Vous  avez 
donc  sagement  décrété  que  vous  examineriez, 
que  vous  discuteriez. 

C'est  dans  cette  position,  et  lorsque  déjà  l'As- 
semblée entière  avait  prononcé,  qu'il  s'est  élevé 
des  réclamations  sur  la  rédaction.  L'objet  de  la 
difficulté  actuelle  est  celui-ci  :  plusieurs  mem- 
bres veulent  qu'on  rapporte  le  décret  par  lequel 
il  a  été  dit  que  Louis  serait  jugé;  d'autres  veu- 
lent qu'il  soit  simplement  prononcé  sur  son  sort 
par  forme  de  mesures  politiques.  Je  suis  de  la 
première  opinion  ;  mais  il  n'en  faut  préjuger 
aucune.  Je  demande  donc  que  la  rédaction  pro- 
posée par  Couthon  soit  maintenue,  mais  qu'il 
soit  bien  énoncé  dans  le  procès-verbal  qu'elle  ne 
préjuge  pas  la  question  incidente  qui  s'est  élevée. 
{Applaudissements.) 

Basire.  Il  me  semble  qu'au  lieu  d'éclaircirla 
question  et  de  nous  ramener  au  point  qui  se 
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discutait  d'abord,  Pétion  n'a  fait  que  l'em- 
brouiller. Déjà  il  a  éie  décrété  que  Louis  Cai;et 
serait  ju^'é,  ei  non  pas  qu'il  serait  simplement 
prononcé  sur  son  sort.  Les  chicanes  qu'on  a 
élevées  ne  sotit  donc  nullement  fondées,  et  ne 
tendraient  qu'à  prolonger  les  troubles  et  à  nous 
conduire  à  la  guerre  civile. 

Lanjuiiiais.  Le  dernier  décret  porte  ces  mots  : 
Prononcer  sur  son  sort.  (Murmures.) 

L.e  Président  consulte  l'Assemblée. 

(La  Convention  confirme,  par  un  second  décret, 
la  rédaction  du  décret  rendu  sur  la  proposition 
de  Coutbou,  avec  la  réserve  proposée  par  Pé- 
tion.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  du  soir.) 


ANNEXE 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION    NATIONALE 
DU    MEKCKEDI  26  DÉCEMBRE   \1\)2, 

QUATRIÈME  RECUEIL  (1) 

Des  pièces  imprimées  d'après  le  décret  de  la  Con- 
vention nationale  du  h  décembre  1792,  Van  /" 
de  la  République. 

SUITE  DES  PIÈCES  TROUVÉES    DANS  L'ARMOIRE  DE 

FEU,  avec  l'inventaire  qui  en  a  été  j'aH  à  la  cont- 
mission  chargée  de  l'examen  desdîtes  pièces.  Ces 
pièces  (ont  suite  au  rapport  général  de  la  com- 
mission par  BoRIE,  l'un  de  ses  membres. 

Troisième  tome. 

m°  29H. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  natio- 
nale du  22  décembre  1792,  Fan  premier  de  la 
République. 

On  apporte  cinq  clefs  qui  viennent  d'être  trou- 
vées par  les  commissaires  chargés  d'assister  à 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée- 
tion  Portiez  (de  l'Oise),  tome  471,  n«  i. 

h^  premier  Recueil  comprend  les  pii"  ces  trouvées  aux 
Tuileries  le  10  aotit  et  recueillies  par  le  couiilc  de  >ut- 
vei'.iance  de  l'Assemblée  législative.  Il  e«i  composé  de 
dix-sept  cahiers  de  pièces  découvertes  chez  La  one  ei 
autres.  Nous  l'avous  inséré  en  entier  à  la  .-éance  'iu 
15  août  179:2  au  soir.  {Archives  parlementaires,  1"  série, 
tome  XLVIII,  p.  iss.) 

Le  second  Recueil  comprend  les  pièces  remises  à  la 
commission  cxlr.ordiiiaire  de«  Vinjfl-Unatre  p^r  1^ 
eomiif  de  surverlance  de  la  v  Ile  iNous  l'avons  inséré 
•D  entier,  à  la  séance  du  6  novembre  1792,  comme 
âonfxe  au  rapport  de  Dufr  ch<'- Valaré.  'Archives  par- 
lementaires, 1"  série,  tome  LUI,  pajje  226.) 

Le  trol^ième  Recueil  romprend  les  pièces  trouvées 
dans  l'armoire  de  1er.  Il  est  compose  de  deux  volumes 
P  que  nous  av..ns  uis-res  en  entier  â  a  séance  du  7  de- 
1.  cemore  1792.  ^Archives  parlementaires,  !'•  série, 
'     tome  i.IV,  page  42!».) 

Enfin  le  quatrième  et  dernier  Recueil  forme  le  troi- 
?*  siéme  volume  des  pièces  trouvées  dans  l'armoire  de 
Il  1er.  Bier>  que  certaines  pièces  qui  le  composent  —  le 
ne  V  329,  par  exemple  —  soient  d'une  ilale  Irè-^  posté- 
ie,  neure  au  -±(6  d-ceiubre,  nous  l'aiinexons  à  •  eite  séance 
parce  que  le  discours  de  de  Seze  est  le  prclu  <e  de  la 
eran-le  discussion  qtii  va  s'engager  et  se  continuera 
jpîkqu'à  la  'i^nilamnatio  .  du  roi.  Le  lecteur   aura  ainsi 


«Ous  les  yeux  l'ensemble  de^   documents  qui  ont  servi 
de  bases  au  jugement  rendu  contre  Louis  XVL 


la  levée  des  scellés  mis  au  parde-meublretdans 
l'appartement  même  que  Thierry  y  occui'ait. 
Elles  étiiieul  dan»  une  enveloppe  sur  laquelle 
sont  écrits  de  la  main  de  Tliitrry,  c  s  mots: 
Clefs  que  le  roi  m'a  remises  aux  Feuillants^  le 
12  août  1792. 

On  demande  que  ces  clefs  soient  remises  à  la 
commission  des  Vingt-Un,  qui  vérifiera  si  ce  ne 
eont  pas  celles  de  l'armoire  de  fer,  ou  à  laquelle 
des  Serrures  des  Tuileries  elles  peuvent  appar- 
tenir. Cette  proposition  est  décrétée. 

Collationné  à  V original,  par  nous  secrétaires 
de  la  Convention. 
A  Paris,  ce  24  ilécembre  1792,  l'an  !•'  de  la 

République  française. 
Sigru  :  OssELiN,  Jean-Bon-Saint-InorÉ,  te- 
crétaires, 

N"  299. 

Procès-verbal  qui  constate  que  les  clefs  remite$ 
par  le  ci-deuant  roi  a  Thierry,  le  \2  août  1792, 
ouvrent  dans  les  appartements  aux  Tuileries 
et  que  Vune  de  ces  clefs  ouvre  l'arm.oire  de 
fer{\). 

Le  24  décembre  1792.  Pan  I"de  la  République, 
Claude  Bolot  et  Jean  Borie,  membres  de  la  Con- 
vention, commissaires  ni>mmé8  par  la  commis- 
sion des  Vingt-Un,  en  vertu  du  décret  du  22  cou- 
rant, à  i'eU'et  de  se  transporter  au  château  des 
Tuileries  pour  y  vérifier  si  les  clefs  dont  il  est 
parlé  audit  décret,  ne  sont  pas  celles  de  l'ar- 
moire de  ter,  ou  à  laquelle  des  serrures  du  local 
des  Tuileries  elh  s  peuvent  appartenir,  se  sont 
transportés  au  cliâleau  des  Tuileries  vers  midi, 
afirès  avoir  invile  le  ministre  de  l'intérieur  de 
leur  donner  un  citoyen  pour  les  conduire  dans 
les  appartements  du  château,  oij  ils  ont  trouvé 
le  citoyen  Larnvée,  vice-président  du  comité  de 
surveillance,  qii  y  est  établi,  lequel  nous  a,  à 
l'instant,  conduits  dans  tous  les  appartements 
ci-devant  occupes  par  Loui?  Capet  et  sa  famille, 
et  à  l'endrtjt  >  ù  existe  l'armoire  à  porte  de  fer, 
à  laquelle  nous  n'avons  trouve  aucune  serrure. 

Le  citoyen  l.arrivée  nous  a  observé  que  cette 
serrure  avait  été  enlevée,  lorsque  le  ministre  de 
l'inlérieui  avait  fait  ouvrir  l'annuie:  qu'il  !♦  rait 
afipelerle  serrurier  qui  avait  lait  cette  ouverture, 
et  qu'il  nous  repres  nierait  la  Si  rrure  qui  riait 
sous  le-  scellés  dan»  le  comité;  qu'il  dt mandait 
notre  heure  pour  anpeler  le  serrurier,  laquelle 
nous  avons  tixee  à  demain  vert  midi,  en  l'invitant 
à  nous  assister  dans  la  verificalion  que  nous 
allions  faire  des  cinq  clefs  qui  nous  ont  été 
remi.-es,  pour  nous  assurer  si  elh  s  ouvn  nt  des 
portes  ou  armoires  dans  les  appartements  du 
ci-devant  roi,  à  quoi  il  a  déféré;  ei,  vérilicaiion 
faite,  nous  avons  trouvé  que  la  clef  n"  1,  dont 
l'empreinte  sera  à  la  suite  du  procès  verbal,  sur 
cire  ardente,  ouvre  toute.-  les  po  tes  qui  coin- 
muniquenl  au.\  ;<p|iarlenients  du  ci-devaul  rui, 
(le  sa  iiiblioilièque,  et  des  appariemeiiis  de  la 
ci-devant  reine;  qu  au  ch'^vei  du  lit  de  Louis 
Capot  existe  un  passaire  pour  communiquer  à 
l'apiiartenient  du  ci-iievaiit  dauphiu,  de  largeur 
d'environ  quatre  pieds,  et  de  la  profondeur  de 


(1)  Voy.  ci  dessus,  même  s<>ance,  page  6i6,  le  décret 
oriloi  naul  que  Is  •luq  clefs  remises  sur  lu  bureau, 
avec  la  uoto  écrite  de  la  tuaia  de  Tbien),  seront  re- 
prèsealéos  à  Louis  Capet. 


644 


[Convention  nationale,]    ARCHIVES  PARLEMEiNTAIRES.    [26  décembre  1792.] 


l'alcôve  existant  dans  la  chambre  du  ci-devant 
roi,  lequel  passage  est  fermé  par  une  porte  à 
chaque  extrémité,  lesquelles  la  clef  dont  il  vient 
d'être  parlé,  ouvre  en  dedans  et  en  dehors,  et 
dans  lequel  passage  existe  l'armoire  à  porte  de 
fer. 

Nous  avons  trouvé  ensuite  que  la  clef  n"  2 
dont  l'empreinte  sera  à  la  suite  du  présent 
procès-verbal,  ouvre  en  dedans  seulement  une 
porte  de  la  chambre  du  ci-devant  roi,  qui  donne 
dans  le  vestibule  au  haut  d'un  petit  escalier  dé- 
robé ;  et  qu'une  troisième  des  clefs,  dont  l'em- 
preinte sera  aussi  jointe  sur  cire  ardente,  ouvre 
plusieurs  portes  donnant  dans  les  petits  appar- 
tement du  ci-devant  roi;  de  tout  quoi  nous  avons 
dressé  procès-verbal  et  renvoyé  à  demain  pour 
continuer  notre  opération  à  l'heure  de  midi,  et 
clos  le  présent  à  deux  heures. 

Le  vingt-cinq  décembre  1792,  l'an  premier  de 
la  République  les  commissaires  dénommés  au 
procès-verbal  d'hier,  en  continuant  la  mission 
qui  leur  a  été  déléguée,  par  la  commission  des 
Vingt-Un,  au  château  des  Tuileries,  y  ont  trouvé, 
à  l'heure  indiquée,  le  citoyen  Larrivée,  vice- 
président  du  comité  qui  y  est  établi,  et  le  citoyen 
Gamon,  serrurier  de  Versailles,  gui  nous  a  dit 
avoir  posé  la  porte  de  fer  à  l'armoire  où,  sur  son 
indication,  le  ministre  de  l'intérieur  avait  trouvé 
les  papiers  déposés  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  citoyen  Larrivée  nous  a  représenté  une 
serrure,  et  la  même  dont  il  nous  avait  parlé  hier, 
ainsi  qu'il  l'a  atiirmé,  laquelle  le  serrurier  a  re- 
connu être  celle  de  l'armoire  de  fer.  Nous  l'avons 
aussitôt  adaptée  à  la  porte  de  fer,  et  nous  avons 
reconnu  qu'elle  est  la  même  qui  a  dû  fermer 
cette  armoire,  attendu  que  les  liens  de  fer  frac- 
turés lors  de  l'ouverture  de  la  porte,  dont  partie 
tiennent  encore  à  la  serrure,  et  l'autre  à  la  parte, 


ne  laissent  aucun  doute  que  c'est  en  effet  sa 
serrure;  nous  y  avons  ensuite  présenté  les  clefs; 
et  celle  n°  4,  dont  l'empreinte  sera  aussi  dési- 
gnée au  procès-verbal  sur  cire  ardente,  a  par- 
faitement ouvert  ladite  armoire;  la  même  clef 
ouvre  aussi  un  placard  dans  le  petit  cabinet  du 
ci-devant  roi,  et  deux  armoires  dans  son  grand 
cabinet.  Le  citoyen  Larrivée  a  ensuite  retiré  la 
serrure. 

Une  cinquième  clef  ouvre  un  grand  secrétaire 
qui  est  actuellement  dans  la  chambre  de  parade, 
et  qu'on  nous  a  dit  avoir  été  dans  la  chambre 
du  ci-devant  roi. 

Nous  n'avons  enfin  trouvé  aucune  serrure  qui 
ait  pu  recevoir  une  autre  petite  clef  qui  paraît 
être  d'un  secrétaire,  non  plus  que  l'un  des  côtés 
d'un  passe-partout,  observant  que  les  cinq  clefs 
ou  passe-partout  qui  nous  ont  été  remises  et 
scellées  du  cachet  de  la  commission,  présentent 
sept  clefs,  attendu  qu'il  y  a  deux  ciels  doubles. 

Cela  fait,  nous  nous  sommes  retirés  après  avoir 
clos  le  présent  procès-verbal,  à  deux  heures,  et 
l'avons  remis,  ainsi  que  les  clefs,  à  la  commis- 
sion des  Vingt-Un,  après  avoir  joint  audit  pro- 
cès-verbal le  décret  et  la  commission  dont  a  été 
parlé  dans  le  premier  procès-verbal. 

Signé  :  BoLOT  et  Borie  et  Jacques 
Rabaud,  secrétaire. 

Ensuite  est  l'empreinte  de  cinq  clefs  sur  cire 
ardente,  cotées,  numéros  1,  2,  3,  4  et  5. 

Nota.  La  minute  du  procès-verbal  des  commis- 
saires ;  et  les  clefs  ont  été  déposées  sur  le  bu- 
reau de  la  Convention,  le  26  décembre  1792,  pour 
être  communiquées  à  Louis  Gapet. 

Les  clefs  et  le  procès-verbal  ont  été  déposés 
aux  procès- verbaux  de  la  Convention. 


Ho  âoo. 


(De  la  main  du  roi  :  Le  fils  de  M.  Burke.) 

Sir, 

A  very  humble  stranger  thinsks  it  necessary 
at  this  moss  important  crisis,  to  otfer  his  opi- 
nion and  advice.  VVhen  such  numbers  go  out  of 
iheir  rank  to  du  tvii,  it  may  be  aliowed  to  me 
to  do  80  wilh  Ihe  hope  of  doing  good.  One  word 
of  timely  consolation,  one  ray  of  rational  hope 
making  its  way-from  a  new  quarter-through  the 
gloom  of  treasonable  fraud  and  treasonable  vio- 
lence wich  surround  you,  may  be  necessary, 
and  may  be  sufficient  to  save  even  a  lirm  heart 
from  sinking.  As  God  is  muy  iudge,  1  would  not 
willinghy  deceive  you  with  lalse  hopes,  and  1 
hâve  no  interest  in  giving  you  bad  advice.  My 
OAvn  opinion  is  of  little  importance;  1  give  you 
that  of  my  father.  You  know  what  he  nas  done 
for  you  and  for  the  mighty  interests  wich  are 
involved  in  your's.  You  know  his  wisdom  also. 
The  world  fully  acknowledges,  it,  and  l,  who 
know  him  better  than  any  one,  know  that  his 
wisdom  is  beyond  even  what  the  world  thinks 
6f  it.  It  is  founded  ou  the  profoundest  médita- 
tion, the  most  extensive  knowledge,  antthe  most 
varions  expérience  of  men  and  things.  His  deli- 
berate  opinion,  then,  is  this.  In  the  présent  state 
of  things,  you  bave  nothing  to  hope  from  the 
intenor  of  your  dominions,  nothing,  nothing, 
for  a  long  time  to  corne.  It  can  be  no  otherwise. 
It  is  only  from  abroad  that  relief  can  come;  and 


(De  la  main  du  roi  :  Le  fils  de  M.  Burke.) 

Sire, 

Un  simple  étranger  se  croit  obligé,  dans  une 
crise  aussi  importante,  d'offrir  sa  pensée  et  son 
avis,  lorsque  tant  de  gens  sortent  de  leur  rang 
pour  faire  le  mal,  il  peut  m'être  permis  à  sortir 
du  mien,  dans  l'espérance  de  faire  le  bien.  Un 
mot  de  consolation  placé  à  propos,  un  rayon 
d'espérance  fondée,  donné  dans  un  autre  lieu, 
est  propre  à  le  préparer  au  milieu  de  l'obscurité 
dont  la  fraude,  la  trahison  et  la  violence  vous 
environnent.  Ce  mot  peut  être  nécessaire  et  peut 
suffire  pour  préserver  de  chute  un  cœur  ferme. 
Gomme  Dieu  est  mon  juge,  je  ne  voudrais  pas 
vous  tromper  par  de  fausses  espérances,  et  je 
n'ai  point  intérêt  à  vous  donner  des  avis  dange- 
reux. Le  mien  aurait  peu  de  poids  ;  je  vous  donne 
celui  de  mon  père.  Vous  savez  ce  qu'il  a  fait 
pour  vous  et  pour  les  grands  intérêts  qui  sont 
liés  aux  vôtres.  Vous  savez  aussi  quelle  est  sa 
sagesse.  Le  monde  entier  la  connaît;  et  moi, 
qui  la  connais  mieux  que  personne,  je  sais  qu'elle 
est  souvent  plus  grande  qu'on  ne  l'imagine.  Elle 
est  le  résultat  de  la  plus  profonde  méditation, 
des  connaissances  les  plus  étendues,  et  de 
l'expérience  la  plus  variée  des  hommes  et  des 
choses.  Son  opinion  réfléchie  est  celle-ci  :  Dans 
l'état  présent  des  choses,  vous  n'avez  rien  à  es- 
pérer de  l'intérieur  de  vos  Etats;  rien,  rien,  de 
longtemps.  Il  ne  peut  en  être  autrement.  C'est 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [26  décembre  llGa. 


645 


it  is  coming.  Therefore,  sustain  your  courage. 
About  ail  tnings,  remember  that  you  are  sur- 
rounded  by  none  but  Ihe  most  determined  trai- 
tors;  men  who  hâve  no  other  view,  no  other 
désire,  no  other  interest  than  to  destroy  you. 
They  would  note  save  you,  muth  less  serve 
you,  if  they  could;  but  the  situation  in  which 
their  exécrable  and  depraved  ambition  has  pla- 
ced  them,  disables  them  from  doing  it,  if  it  was 
their  désire,  which  it  is  not.  If  they  ofFer  you 
anv  alieviation  of  your  sufferings,  it  will  be 
oniy  to  insure  your  ruin.  Therefore,  listen  to  no 
terras,  to  no  compromise,  to  no  proposition 
whatever.  It  is  an  indubitable  truth,  written  in 
the  essence  of  things,  that  good  cannot  be 
extracted  from  bad  men  by  any  human  derree, 
or  be  procured  by  any  compromise  with  them. 
In  your  situation,'  it  is,  if  possible,  truer  than 
truth  itself.  Lay  it  to  your  heart,  and  it  will 
prove  your  salvation.  The  bad  men  you  hâve  to 
deal  with  ave  the  worst  of  ail.  Y  do  not  speak 
of  your  people  in  gênerai  :  there  are  many,  many 
good  men  amongst  them,  as  you  will  fînd  at 
some  future  time;  but  they  cannot  now  be  of 
the  least  use  to  you.  Not  oneof  them  can  by  any 
possibility  approrch  your  person,  or  stir  asinger 
m  yourseVvice,untiltne  real  patriots,whoarei)OW 
driven  outof  France, come  with foreign  aid  to  your 
and  their  assistance.  When  I  left  my  father  (five 
days  ago)  he  did  not  suppose  it  was  possible  to 
convey  a  letter  to  you  ;  he  therefore  desired  me  to 
tri  if  0  slip  of  paper  could  be  conveyed,  inscribed 
with  thèse  few  words,  which  is  tfie  sum  of  his 
whole  advice,  and  which  will  préserve  you,  if 
Providence  has  decreed  that  you  should  be  pre- 
served.  The  words  are  thèse  :  <•  Saylittle;  write 
nothing;  promise  nothiiig;  agrée  to  nothing; 
sustain  your  courage  to  the  last.  We  are  labour- 
ing  to  succour  you.  <>  This  is  the  substance  of 
what.  I  now  say  to  you.  I  am  to  tell  you  that. 
1  bave  left  England  merely  to  serve  you  —  for  no 
other  reason.  1  am  not  employed  by  my  country 
—  but  individuals,  aided  bythe  conjuncture,  can 
sometimes  do  a  greatdeal'  You  bave  nothing  to 
fear  from  England.  Dépend  on  that.  Ail  the  otlier 
powers  of  Europe  are  for  you.  As  far  as  I  am 
able  te  judee,  the  préparations  making  are  ef- 
fectuai, and  cannot  fail  of  success.  Tara  also 
satisfied  that  your  affairs  are  in  good  hands.  Do 
not  let  the  delay  alarm  you  ;  it  îs  necessary.  I 
bave  only  to  addand  to  repeat  again  and  again  : 
Maintain  your  courage.  Wnatever  you  ave  suf- 
fered  or  raay  suffer,  you  will  live  to  see  better 
days.  Let  it  be  your  consolation,  that  you  suffer 
for  your  virtues,  and  your  virtues  only.  Faults 
I  suppose  you  hâve,  like  ail  men;  but  it  is  your 
virtues  which  hâve  rendered  them  prejudicial  to 
you.  You  are  therefore  the  martyr  of  your  vir- 
tues—a  true  martyr.  Bear  youiselfas  such.  Re- 
member that,  not  only  your  own  life,  but  that 
the  cause  of  virtue,  of  government,  of  religion, 
and  of  ail  good  men,  dépends  upon  your  firm- 
ness  atthis  moment.  God,  who  has  inflicted  thèse 
trials,  will  be  your  comfort  and  supporter.  I  am 
younger  than  you,  but  I  bave  seen  sorrow,  and 
nave  lived  to  see  better  days  afterwards.  The 
condition  from  which  you  are  fallen  shews  the 
instability  of  the  human  Ihings.  That  very  insta- 
bility  ought  nowto  be  your  consolation,  because 
your  fall  was  once  much  more  improbable  than 
your  perfect  restauration  is  now.  Again  1  repeat 
it  :  your  only  hope,  your  sure  hope  is  firmness 
and  a  total  distrust  of  ail  things  and  ail  men 
that  belong  to  the  présent  System.  This  is  no 


seulement  de   l'étranger  que  le  secours  peut 
venir,  et  il  vient.  C'est  pourquoi  conservez  votre 
courage.  Souvenez-vous  surtout  que  vous  n'êtes 
entouré  que  de  gens  qui  sont  très  décidés  à  vous 
trahir,  de  gens  qui   n'ont  d'autre  vue,  d'autre 
désir,  d'autre  intérêt  que  de  vous  détruire.  Ils 
ne  voudraient  pas  vous  sauver,  moins  encore 
vous  servir,  quand  ils  le  pourraient.  La  position 
dans  laquelle  leur  exécrable  et  dépravée  ambi- 
tion les  a  placés,  ne  leur  permet  pas  de  le  faire 
quand  ils  le  voudraient;  mais  ils  ne  le  veulent 
pas.  S'ils  vous  promettent  quelque  chose;  ils  ne 
l'effectueront  que  pour  vous  tromper.  S'ils  vous 
offrent  quelque  soulagement  à  vos  maux,  ce  ne 
sera  que  pour  rendre  votre  ruine  plus  certaine. 
C'est  pourquoi  ne  prêtez  l'oreille  à  aucune  con- 
dition, à  aucun  accord,  à  aucune  proposition, 
quelle  qu'elle  soit.  C'est  une  indubitable  vérité, 
écrite  dans  l'essence  même  des  choses,  qu'aucun 
décret  humain  ne  peut  faire  que  le  bien  soit 
l'ouvrage  des  méchants  et  le  résultat  de  leurs 
promesses.  Dans  votre  situation,  cela  est  plus 
vrai,  s'il  est  possible,  que  la  vérité  elle-même. 
Gravez  cela  dans  votre  cœur,  et  vous  serez  sauvé. 
Les  méchants  avec  qui  vous  avez  affaire  sont  les 
pires  de  tous  les  hommes.  Je  ne  parle  pas  de  votre 
peuple  en  général  :  il  y  a  un  très  grand  nombre 
d'hommes   honnêtes  parmi   eux,   comme   vous 
l'éprouverez  dans  un  temps  qui  ne  peut  encore  être 
indiqué;  mais  ils  ne  peuvent,  dans  ce  moment, 
vous  être  d'aucune  utilité.  Aucun  d'eux  ne  peut 
par  aucun  moyen  approcher  de  votre  personne, 
ni  remuer  même  le  doigt  pour  votre  service, 
jusques  à  ce  que  les  vrais  patriotes,  qui  sont  à 
présent  sortis  de  France,  viennent  avec  un  se- 
cours étranger  à  votre  secours  et  au  leur:  Quand 
je  quittai,  mon  père  (il  y  a  cinq  jours),  il  ne 
supposait  pas  qu'il  fût  possible  de  vous  faire  te- 
nir une  lettre:  il  désirait  cependant  que,  si  je 
pouvais  faire  passer  un  morceau  de  papier  jus- 
ques à  vous,  il  portât  ce  peu  de  mots,  qui  ren- 
ferment le  sommaire  de  tout  son  avis,  et  qui  vous 
sauveront  si  la  Providence  a  décrété  que  vous 
soyez  sauvé.  Ces  mots  sont  ceux-ci:  «  Dites  peu; 
«  n'écrivez  rien  ;  ne  promettez  rien  ;  ne  consentez 
<<  à  rien;  conservez  votre  courage  jusques  à  la 
«  fin;  nous  travaillons  pour  vous.  »  C'est  là  la 
substance  de  ce  que  je  vous  dis  à  présent.  Je  dois 
vous  dire  encore  que  j'ai  quitté  l'Angleterre  uni- 
quement pour  vous  servir  pour  aucun  autre  mo- 
tif. Je  ne  suis  point  employé  par  mon  pays  ;  mais 
des  particuliers  aidés  par  les  circonstances,  peu- 
vent quelquefois   être  très  utiles.  Nous  n'avez 
rien  à  craindre  de  l'Angleterre -,  comptez  là-des- 
sus. Toutes  les  autres  puissances  de  l'Europe  sont 
pour  vous.  Autant  que  je  puis  en  juger,  les  pré- 
paratifs que  l'ont  fait  auront  leur  effet,  et  leur 
succès  est  assuré.  Je  suis  charmé  encore  que  vos 
affaires  soient  en  bonnes  mains.  Que  le  retard 
ne  vous  alarme  pas:  il  est  nécessaire.  J'ai  seule- 
ment à  ajouter  et  à  répéter  de  nouveau  et  à  ré- 
péter encore  :  conservez  votre  courage  ;  quoi  que 
vous  ayez  souffert  ou  que  vous  puissiez  souffrir, 
vous  vivrez  pour  de  plus  beaux  jours,  que  votre 
consolation  soit    de   vous  souvenir  que    vous 
souffrez  pour  vos  vertus  et  uniquement  pour  elles. 
Je  suppose  que,  comme  tous  les  hommes,  vous 
avez  fait  des  fautes;  mais  ce  sont  vos  vertus  qui 
vous  les  ont  rendus  nuisibles.  Vous  êtes  donc 
le  martyr  de  vos  vertus,  un  vrai  martyr.  Con- 
duisez-vous comme  tel.  Souvenez-vous  que,  non 
seulement  votre  propre  vie,  mais  que  la  cause 
de  la  vertu,  du  gouvernement,  de  la  religion 
et  de  tous  les  gens  de  bien  dépend  du  courage 
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time  for  cereniony  :  I  wiitp  io  y  u  as  from  one 
mail  to  anolher.  Ybu  aie  iiolii  p  1o  me;  1  ani  iiol 
voursubjecl:  biitl  ha^e  ilidiiglii  toryon  aiid  la- 
boured  ior  you,  aiid  nwan  lo  »io  ^o  in  liilure, 
bolh  on  your  own  account  and  on  account  of 
yourcaiise,  which  is  tlial  of  religion  and  puvern- 
nient  Tlie  means  of  jijï<tice  helong  lo  God  and 
mail.  As  far  as  my  oïlier  duties  will  perinil,  1  ain 
devoled  to  your  service:  iininble  as  my  nioans 
and  Qualifications  are.  If  you  are  irue  to  your- 
self,  I  inay  be  able  to  co.itriuule  someting  to 
your  service. 
I  auie,  etc.,  etc. 

Signé  :  Richard  BuRKE. 

Augnst,  fhe  6lh.  1791, 
firusselles. 


que  vous  aurez  dans  ce  moment.  Dieu,  qui  vous 
a  indice  ce.-*  peines,  sera  voue  con^ulaieur  et 
voire  protecteur.  Je  suis  plus  jeune  que  vous, 
mais  j'ai  connu  les  peiue.s,  et  j'ai  vécu  pour  voir 
luire  v<uruioi  des  jours  plus  heureux.  Votre  chute 
du  rang  où  vous  étiez  placé  montre  l'instabiliié 
des  choses  humaines.  Cette  mêu)e  in&tat)ililé 
doit  être  aujourd'hui  votre  consolation,  parce 
que  votre  cliuîe  était  moins  vraisemblable  que 
votre  entier  ré  ablissemeni  ne  doil  le  paraître. 
Je  répète  encore  ceci  :  votre  seule  espérance, 
votre  sûre  espérance  est  le  courage  et  une  entière 
déliance  de  toutes  les  choses  et  de  tous  les  hom- 
mes qui  appartiennent  au  système  présent.  Ce 
n'est  pas  le  temps  des  cérémonies  :  je  vous  écris 
comme  d'homme  à  homme.  Vous  ne  m'êtes  rien; 
je  ne  suis  point  votre  sujet:  mais  j'ai  pensé  à 
vous;  j'ai  travaillé  pour  vous  et  je  suis  disposé 
à  le  faire  encore,  mais  pour  vous  seul,  pourvoira 
cause,  qui  est  celle  de  la  religion  et  du  gouver- 
nement. Les  moyens  de  justice  appartiennent  à 
Dieu  et  à  l'homme.  Autant  que  mes  autres  de- 
voirs me  le  permettront,  je  serai  dévoué  à  votre 
service,  mais  avec  la  modestie  qui  convient  à 
mon  état  et  à  mes  talents.  Si  vous  êtes  fid  le  à 
vous-même,  je  pourrai  vous  êtes  utile  à  quel- 
que chose. 

Signé  :  Richard  Burke. 

6  août  1791.  Bruxelles. 

Je  certifie  la  fidélité  du  texte  et  de  la  traduc- 
tion. A  Paris,  ce  14  juillet  1793,  l'an  second  de 
la  République  française. 

Signé:  J.-P.  Rabaut,  secrétaire. 


H»  301 . 

De  la  main  du  roi,  an  crayon  :  remis  par  M.  de... 
le  nom  propre  esi  bijfé  au  crayon,  mais  il  est 
lisible. 

Le  décret  d'hier  prouve  évidemment  qu'on  ne 
cherche  qu'à  amuser  le  roi  et  que,  sous  l'air 
d'une  feinte  modération  depuis  son  arrestation, 
on  ne  s'est  occupé  qu'à  r  gagner  la  faveur  du 
peuple  qui  commençait  à  <i  minuer:  mais  on  n'a 
pas  perdu  de  vue  un  instant  le  projet  que  1  on  a 
depuis  le  conMneiiceir.ent  de  la  révolte.  On  va 
présenter  la  Charie  au  roi,  pour  la  sanctionner  : 
Ces  gens  là  .-avent  b^en  que  si  Sa  Majesté  sanc- 
tionne purement  et  simplement,  le  trône  est 
perdu  ;  »  l  que  si  le  roi  s'y  refuse,  ce  refus  fera 
naître  une  nouvelle  insurrection  qu'ils  espèrent 
pouvoir  être  portée  à  son  comble,  sans  qu'on 
puisse  les  accuser  d'en  être  les  auteurs. 

Il  n'ya  que  deux  partis  à  prendre  :  celui  de  cé- 
der aux  circonslani-es,  si  c'est  la  volonté  du  roi  et 
qu'il  espère  que  la  nouvelle  législature  reviendra 
sur  cette  Charte  :  alors  il  faut  tout  accepter, 
sans  se  permettre  une  seule  observation,  c'est  le 
seul  moyen  de  prouver  dans  la  suite  qu'on  était 
forcé  d'agir  ainsi  :  ou  celui  de  mettre  tout  son 
espoir  dans  la  coalition  ;  mais,  pour  cela  on  a 
besoin  de  tragner  du  temps,  et  il  faut  en  jiagner, 
sans  avoir  l'air  de  s'entendre  avec  les  étrangers, 
et  surtout,  n'avoir  aucune  correspondance  avec 
eux  que  par  des  gens  sûrs,  ai  jam'ds  par  écrit. 
Il  est  des  moyeni!  certains  que  l'on  pourra,  pro- 
curer si  on  le  désire  et  qui  dans  aucun  cas  ne 
pourront  jamais  comprometire. 

Si  le  roi  prend  ce  dernier  paiti,  il  paraît  qu''il 
doit  charger  le  chevalier  de  Coigny,  qui  part  ce 


soir,  d'engager  les  puissances  coalisées  à  se 
hâter.  Qu'elles  fassent  seulement  paraître  un 
manifeste  et  ordonnent  quelques  mouvements 
qui  annoncent  une  irruption  prochaine,  et  on 
verra  trembler  des  séditieux  qui  ne  sont  inso- 
lents que  parce  qu'ils  ne  croient  ni  à  la  coali- 
tion ni  à  la  euerre,  mais  qui  redeviendraient 
pusillanimes,  si  le  manifeste  les  menace  et  ne 
menace  qu'eux. 

Il  faut  dtmc  tout  préparer  de  manière  que  si 
la  guerre  a  lieu,  le  roi  et  la  reine  aient  l'air  de 
la  désapprouver,  afin  d'ôter  aux  malintentionnés 
tout  prétexte  contre  eux.  il  n'est  pas  douteux 
qu'au  premier  mouvement  qui  se  fera  pour 
porter  des  troupes  en  France,  les  assignats  ne 
perdent  depuis  45  jusqu'à  50  0/0  et  peut-être 
davantage.  Comme  alors  on  ne  verra  plus  un 
écu,  et  qu'on  ne  voudra  plus  d'assignats,  le  dé- 
sespoir s'emparera  de  tous  les  malheureux;  il 
leur  faudra  des  victimes.  Il  faut  dont-  leur  ôter 
jusqu'au  moindre  prétexte  de  se  porter  vers  le 
château. 

Le  projet  de  réponse  que  l'on  a  fait  passer 
hier  à  Sa  Majesté,  doit  être  sa  sauvegarde,  puis 

3u'elle  y  déclare  qu'elle  ne  veut  qu'être  sûre 
u  véritable  vœu  de  ses  sujets,  afin  de  s'y  con- 
former. Mais,  par  cette  réponse,  le  roi  gagnera 
le  temps  nécessaire  à  connaître  le  vœu  de 
chaque  département  sur  chaque  article  de  la 
Charte.  Ce  temps  sera  au  moins  d'un  mois;  et  il 
sera  plus  que  suftisant  pour  donner  à  la  coali- 
tion celui  d'airir  ou  de  menacer,  ce  qui  est  la 
même  ch.ise.  On  hâtera  donc  la  crise  indispen- 
sable, qui  doit  arriver  de  toute  nécessité;  mais, 
Ear  ce  moyen,  elle  sera  sans  aucun  <'aiiger  pour 
("iirs  Majestés,  et  ne  sera  funeste  qu'à  leurs  im- 
pitoyables ennemis. 
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De  la  main  du  roi. 

Ci-joint  le  projet  de  réponse. 

Projet  de  réponse  du  roi  lorsqu'on  lui  présentera 
la  Charte  constitutionnelle,  s'il  y  a  des  articles 
qui  lui  répugnent  à  sanctionner.  (Joint  au 
n»  428.) 

Les  lois  fondamentales  destructives  des  an- 
cienties,  que  vous  me  présentez  à  sanctionner, 
ont  été  rédigées  sans  doute,  dans  la  vue  de  faire 
le  bonheur  de  mes  sujets.  Gomme  mon  but  est 
le  même  que  le  vôtre,  et  que  je  n'ai  que  celui-là, 
je  ne  me  permettrai  aucune  observation  per- 
sonnelle. 

Si  mon  peuple  est  satisfait  de  ces  lois,  je  le 
serai  de  le  rendre  heureux,  en  les  sanctionnant  ; 
mais  il  faut  que  je  sois  sur  que  ce  soit  son  vœu. 
Je  vais  donc  charger  mes  commissaires  dans 
chaque  département,  municipalité,  district,  etc.. 
de  me  transmettre  les  renjarques,  observations, 
objections  qui  seront  faites  a  la  lecture  de  ce 
projet  de  Charie  consliiutionnelle  dans  chaque 
assemblée  primaire,  dans  les  tribunaux,  cham- 
bres de  commerce,  etc..  Je  vais  ordonner  que 
ce  projet  soit  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera,  afin  que  tout  citoyen  puisse  en  prendre 
connaissance  et  déclarer  par  voix  du  scrutin, 
dans  l'Assemblée  dont  il  est  membre,  ce  qu'il 
approuve  ou  désapprouve. 

Pour  que  la  rédaction  de  cette  Charte  ait  le 
suffrage  général  et  la  sanction  de  la  nation, 
avant  que  d'avoir  la  mienne,  je  ferai  dans  mon 
conseil  le  résumé  de  toutes  ces  objections  et 
observations,  et  j'irai  ensuite  le  porter  moi- 
même  à  l'Assemblée  nationale.  Je  ferai  connaître. 
en  même  temps,  par  un  tableau  qui  sera  rendu 
public,  le  vœu  le  plus  général  qui  devra  servir 
de  base  à  toutes  les  lois  auxquelles  alors  je 
donnerai  ma  sanction. 

Ce  moyen  me  paraît  le  plus  simple  pour  rem- 
plir les  vœux  de  tous  les  départements,  et  l'en 
ai  besoin  pour  me  déterminer  à  changer  les  lois 
fondamentales  de  l'Etat  que  j'ai  juré,  à  mon 
avènement  au  trône,  de  maintenir  de  tout  mon 
pouvoir.  Ce  serment  n'a  pas  eu  pour  objet  sans 
doute,  de  les  conserver,  ces  lois,  malgré  le  vœu 
général;  ainsi,  j'en  serai  délié,  lorsque  je  serai 
sûr  de  le  connaître.  Mes  intérêts  particuliers 
n'entreront  pour  rien  dans  cet  examen  que 
j'exige.  Le  bonheur  de  mon  peuple  et  l'unique 
obiet  dont  je  veuille  et  puisse  m'occuper. 

Moyennant  cette  réponse,  personne  de  quelque 
parti  qu'il  soit,  ne  pourra  blâmer  la  conduite 
du  roi,  et  Sa  Majesté  sera  débarrassée  de  toute 
mquiéiude. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  428,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze. 

Signé  :  RABAUT-POMiMIER,  BORIE,  BOLOT, 

Saurine,  Bernard,  Boussion, 
Lefranc,  Ruamps,  Pelissier, 
Gardien,  Anacharsis-Clootz, 
Doublet. 

IV°  309. 

Lettre  sans  signature  et  sans  adresse. 

Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  Remis  var 
M.  de  la  Borde.  F.  G. 

Vous  avez.  Monsieur,  la  réputation  d'un  homme 
plein  de  probité  et  de  venus,  et  vous  gémissez, 
sans  doute,  comme  tous  les  bons  Français,  des 
malheurs  dont  le  roi  et  sa  famille  sont  accablés  ; 


mais  plus  les  malheurs  sont  grands,  plus  il  est 
digne  d'un  grand  courage  de  les  supporter  avec 
l'énergie  qui  commande  le  respect  et  l'admira- 
tion. 

Le  roi  est  dans  une  telle  position,  qu'il  n'y  a 
plus  qu'une  fermeté  inébranlable  qui  puisse 
faire  taire  l'ambition  des  factieux.  C'est  dans  sa 
situation  qu'il  doit  trouver  la  gloire  des  maux 
qu'il  a  soufferts;  sa  sûreté  personnelle  est  le 
triomphe  de  la  monarchie. 

Si  Sa  Majesté,  Monsieur,  descend  à  un  arran- 
gement quelconque,  elle  perd  le  fruit  de  ses 
malheurs,  et,  aux  yeux  de  toute  l'Europe,  l'in- 
térêt qui  anime  tous  les  hommes  vertueux  sans 
l'arracher  ce()endant  aux  dangers  qu'on  multi- 
plierait sans  cesse  autour  de  sa  personne. 

On  va  présenter  incessamment  au  roi,  Mon- 
sieur, une  Charte  composée  dans  le  sens  qui 
déchire  depuis  deux  ans  le  sein  de  la  patrie.  J  ai 
pensé  que,  vous  trouvant  souvent  à  portée  de  voir 
le  roi,  il  vous  serait  possible  de  lui  faire  part 
d'une  réponse  bien  simple,  qu'un  citoyen  qui 
aime  son  roi  et  sa  patrie  remet  à  votre  juge- 
ment; je  vous  prie  de  la  mettre  sous  les  yeux 
de  Sa  ifajesté,  comme  le  tribut  du  respect  et  de 
la  vénération  la  plus  profonde  pour  sa  personne, 
et  pour  vous,  Monsieur,  d'une  estime  parti- 
culière. 

Ce  27  juillet. 

P.  S.  N'oubliez  pas.  Monsieur,  qu'on  a  donné 
atijourd'hui  la  septième  représentation  de  la 
journée  de  Varennes,  ou  Le  maître  de  poste  de 
Sainte- Menehouldy  fait  historique,  au  grand  scan- 
dale de  tous  les  honnêtes  gens  de  cette  capitale, 
et  sous  les  yeux  des  magistrats  qui  la  gouver- 
nent. 

(Suit  le  projet  de  discours  annoncé  dans  la 
lettre  ci-dessus.) 

J'ai  assemblé  les  représentants  de  la  nation, 
pour  concourir  avec  moi  au  bonheur  de  mon 
peuple;  leurs  cahiers  portent  l'expression  de  la 
volonté  générale,  et  la  volonté  générale  prononce 
expressément  qu'aucune  loi  ne  sera  faite  sans 
le  concours  libre  du  roi. 

J'ai  expliqué  à  l'Assemblée,  à  ma  sortie  de 
Paris,  que  j'étais,  depuis  près  de  deux  ans,  en- 
touré de  glaives  et  de  dangers;  que  je  n'avais 
pas  eu  un  instant  de  liberté,  et  par  conséquent, 
que  tous  les  actes  émanés  de  mon  autorite  était 
radicalement  nuls. 

Je  renvoie  l'Assemblée  au  mémoire  que  je  lui 
ai  fait  remettre  le  21  juin,  qui  exprime  les  mo- 
tifs de  mon  départ  de  Paris. 

Je  demande,  dans  ce  moment,  et  je  réclame 
avec  la  force  qui  me  convient,  la  liberté  dont 
doit  jouir  le  chef  de  l'Empire,  et  contre  laquelle 
on  a  porté  des  atteintes  qui  ne  peuvent  être  jus- 
tifiées par  aucun  principe. 

Je  demande  de  composer  mon  conseil  d'après 
mon  choix  ;  les  ministres  que  j'ai  dans  ce  moment 
ne  pouvant  avoir  ma  confiance,  puisque  je  n'ai 
pas  été  libre  de  les  choisir,  et  qu'ils  ont  continué 
des  fonctions  dont  je  les  avais  suspendus  par  les 
ordres  que  je  leur  avais  fait  donner. 

J'examinerai  alors  la  Constitution  que  l'As- 
semblée me  présente,  et  je  verrai  si  elle  est 
conforme  à  la  dignité  de  la  monarchie,  au  vœu 
du  peuple  légalement  assemblé,  et  aux  droits 
de  la  royauté  que  je  veux  transmettre  à  ma  fa- 
mille dans  toute  leur  pureté. 

Je  vais  rendre  publique  à  la  France  et  à  l'Eu- 
rope, mon  opinion  fondée  sur  mes  devoirs  et  sur 
mes  premiers  serments. 
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Je  rends  l'Assemblée  qui  s'est  emparée  de  tous 
les  pouvoirs,  ainsi  que  la  ville  de  Paris,  respon- 
sables de  mes  jours  et  de  ceux  de  ma  famille. 
Certifié  conforme  à  la  cote  n°  429,  par  les 
membres  de  La  commission  des  Douze. 
Signé  :  Rabaut-Pommier,  Borie,  Bolot, 
Saurine,   Bernard,  Boussiou, 

LkFRANC,    RuAMPS,     PÉLISSIER, 

Gardien,  Anacharsis-Cloots, 
Doublet. 

%«  303. 

Billet  de  la  main  de  Laporle. 
Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  20  mai. 

J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Ma- 
jesté que  j'ai  vu  le  sieur  Ribes,  qui  a  été  indiqué 
a  M.  de  Monlmorin  comme  pouvant  prêter  la 
somme  de  1,500,000  livres,  nécessaire  aux  opéra- 
tions dont  Votre  Majesté  a  chargé  ce  ministre. 

Les  conditions  demandées  par  le  sieur  Ribes 
sont  : 

l»  Il  livrera,  le  25  de  ce  mois. . .    750,000  liv. 
Le  5  juin 750,000  liv. 

2°  L'intérêt  lui  en  sera  payé  à  raison  de  5  0/0. 

3°  11  sera  remboursé  en  dix  paiements  égaux 
de  150,000  livres  chacun,  à  compter  du  1»''  mars 
prochain. 

4°  Les  remboursements  s'effectueront  en  es- 
pèces sonnantes,  au  titre  de  ce  jour,  ou  en  assi- 
gnats; mais  alors  il  sera  tenu  compte  au 
sieur  Ribes  de  la  plus  grande  perte  que  pour- 
raient faire  les  assignats  aux  époques  des  rem- 
boursements, et  cette  bonification  aura  lieu,  tant 
pour  les  intérêts  que  pour  les  capitaux. 

Le  point  aujourd'hui  est  de  fixer  le  taux  sur 
lequel  cette  bonification  s'opérera. 

J'ai  proposé  au  sieur  Ribes  de  le  déterminer 
sur  le  pied  de  10  0/0  que  perdent  aujourd'hui 
les  assignais,  en  sorte  que  Votre  Majesté  n'eût  à 
payer  que  la  moins-value  au-dessus  de  10  0/0. 
Le  sieur  Ribes  demande  la  fixation  à  6  0/0.  11 
doit  in'envoyer  des  calculs  et  un  mémoire  pour 
justifier  sa  demande. 

Le  but  du  sieur  Ribes  est  d'avoir  une  place 
dans  la  maison  de  Votre  Majesté.  11  dit  que 
M.  de  Montmorin  lui  en  a  fait  la  promesse;  du 
moins,  celle  d'en  faire  la  proposition  à  Votre  Ma- 
jesté. S'il  est  honnête,  il  pourra  être  utile  par 
les  grandes  opérations  sur  les  piastres  auxquelles 
il  s'est  livré  depuis  vingt  ans,  et  auxquelles  il 
doit  sa  fortune.  11  est  fort  connu  et  aimé  de 
M.  Joly  de  Fieury. 

Ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  dans  cette  opération, 
c'est  qu'elle  soit  connue  de  certaines  personnes 
avec  lesquelles  il  est  du  plus  grand  intérêt  de 
Votre  Majesté  de  rompre  le  plus  tôt  possible 
toute  communication. 

Certifié  conforme  au  n'^  201,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Douze. 

Signé  :  Rabaud-Pommier,  Borie,  Bolot, 
Saurine,  Bernard,  Boussiou, 

LEFRANG,    RUAMPS,     PÉLISSIER, 

Gardien,  Anacharsis-Cloots, 
Doublet. 

]V°  304. 

Billet  écrit  de  la  main  de  Laporte. 
Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  25  mai. 
Le  sieur  Ribes,  par  sa  dernière  lettre,  et  après 


deux  conférences,  se  tient  à  exiger  que  si  le 
remboursement  ne  se  fait  point  en  écus,  mais 
en  assignats,  on  lui  tienne  comfjte  de  ce  que  les 
assignats  perdront  au  dessus  de  6  0/0. 

Je  ne  lui  ai  pas  répondu. 

11  est  venu  hier  soir  chez  moi.  Je  lui  ai  dit 
cju'cn  fixant  aujourd'hui  le  taux  des  assignats 
à  6  0/0,  tandis  qu'ils  perdent  plus  de  dix;  l'inté- 
rêt de  l'emprunt  se  trouvait  augmenté  au  moins 
de  4  0/0,  que  l'on  ne  pouvait  se  résoudre  à  une 
condition  aussi  onéreuse,  et  qu'il  ne  devait  plus 
être  question  d'emprunt. 

Le  sieur  Ribes  alors  a  dit  que  tout  son  désir 
était  de  i)rouver  au  roi  son  dévouement,  et  que 
Sa  Majesté  le  jugeait  mériter  une  place  dans  sa 
maison.  Je  lui  ai  répondu  que,  comme  je  lui 
avais  écrit,  elle  m'avait  autorisé  à  lui  en  donner 
l'espérance,  mais  que  l'intention  du  roi  n'était 
pas  de  lui  faire  acheter  une  place  par  des  sacri- 
fices pécuniaires,  et  que,  dès  qu'il  ne  croyait  pas 
pouvoir  se  refâcher  de  la  demande  qu  il  avait 
faite,  tout  était  dit. 

Alors,  le  sieur  Ribes  m'a  laissé  le  maître  de 
fixer  le  taux  des  assignats  à  10  0/0  ;  je  l'ai  quitté 
en  lui  disant  que  je  prendrais  les  ordres  de  Sa 
Majesté. 

Si  le  roi  a  absolument  besoin  d'argent.  Sa 
Majesté  n'en  trouvera  pas  à  des  conditions  plus 
avantageuses,  d'autant  que  l'on  me  donne  l'espé- 
rance d'avoir  au  mois  de  mars  des  écus  de  Flan- 
dres à  un  très  bon  prix. 

Mais  alors  il  faut  réduire  l'emprunt  à  l'absolu 
nécessaire,  ce  que  j'estime  être  au  plus  de 
800,000  livres,  d'après  ce  que  m'a  dit  M.  de 
Montmorin. 

Mercredi  25  mai. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  200,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze. 

Signé  :  Rabaud-Pommier,  Borie,  Bolot, 
Saurine,  Bernard,   Boussiou, 

LEFRANC,    RuAMPS,     PÉLISSIER, 

Gardien  ,  Anacharsis-Gloots, 
Doublet. 

M»  305. 

Lettre  de  Vécriture  de  Laporte. 
Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  26  mai. 
Sire, 

Comme  il  est  vraisemblable  que  M.  de  Mont- 
morin verra  ce  matin  Votre  Majesté  avant  moi, 
je  crois  devoir  lui  rendre  compte  de  ce  que 
Dumouriez  est  venu  me  dire  hier  au  soir. 

M.  Talon  est  venu  le  chercher  pour  lui  parler 
de  l'emprunt  de  M.  Ribes  :  il  lui  a  parlé  avec  la 
plus  grande  vivacité,  de  la  nécessité  urgente  de 
terminer  cette  affaire. 

11  lui  est  dû,  à  lui  Talon,  une  somme  de  plus 
de  600,000  livres,  dont  il  veut  être  remboursé. 

Il  faut  payer  journellement  deux  à  trois  cents 
soldats  de  la  garde  nationale;  cela  coûte  plus 
de  100,000  livres  par  mois. 

11  y  a  plusieurs  autres  objets  entrepris  et  à 
entreprendre  pour  les  élections. 

Talon  a  raconté  tout  ce  qui  avait  été  fait  pour 
faciliter  un  voya^^e  de  Votre  Majesté. 

Enfin  il  a  débité  tout  ce  dont  il  est  chargé 
depuis  le  commencement  de  l'année,  et  il  insiste 
sur  la  nécessité  de  1,500,000  livres;  il  m'a  fait 
dire  qu'il  se  rendrait  chez  moi  ce  matin.  Je  serai 
vis-à-vis  de  lui  fort  réservé. 

Je  me  contenterai  de  lui  dire  qu'ayant  rendu 
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compte  à  Votre  Majesté  des  conditions  exigées 
par  Ribes,  elle  m'a  ordonné  de  suspendre;  que 
dès  que  j'aurai  ses  ordres  je  les  exécuterai;  que, 
d'ailleurs,  je  ne  cherche  point  à  avoir  de  con- 
naissance de  l'emploi  que  Votre  Majesté  fait  de 
ses  fonds,  que  celle  qu'elle  veut  bien  me  donner 
elle-même. 

11  faut  bien  que  Votre  Majesté  fasse  encore  ce 
sacrifice;  mais  il  est  bien  à  désirer  que  ce  soit 
le  dernier  vis-à-vis  de  ces  gens  qui,  je  veux 
bien  le  croire,  l'ont  servie  de  leur  mieux,  mais 
dont  les  efforts  ont  été  jusqu'à  présent  très 
impuissants,  quoique  fort  dispendieux. 
Jeudi  matin,  26  mai. 
Certifié  conforme  à  la  cote  n°  199,  par  les 
membres  de  la  comînission  des  Douze. 
Signé  :  Rabaud-Pommier,  Borie,  Bolot, 
Saurine,  Bernard,  Boussion, 
Lefranc,  Ruamps,   Pélissier, 
Gardien,  Anacharsis-Gloots, 
Doublet. 

n'o  3oe. 

Lettre  de  Vécriture  de  Laporte,  au  roi. 
Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  : 


19  avnl  1791. 


Sire, 


11  y  a  environ  un  mois  ou  ou  six  semaines 
que  le  sieur  de  Rivarol  vint  chez  moi. 

Le  but  de  sa  visite  paraissait  n'être  que  de 
demander  pour  son  père  une  place  dans  les  do- 
maines du  roi,  en  remplacement  d'un  emploi 
qu'il  avait  dans  les  fermes  etqu'ilvieutde  perdre; 
mais  il  a  parlé  pendant  une  lieure  et  demie  des 
affaires  publiques. 

J'ai  été  très  silencieux  sur  ce  dernier  point. 
J'ai  annoncé  de  l'intérêt  pour  ce  qui  regardait 
son  père. 

Avant-hier  au  soir,  M.  de  Rivarol  est  revenu 
chez  moi,  où  il  est  resté  plus  de  deux  heures,  ce 
n'est  qu'en  sortant  qu'il  a  parlé  de  son  père.  Je 
ne  pourrais  rendre  à  Votre  Majesté  tout  ce  qu'il 
m'a  dit.  Cet  homme  est  d'une  loquacité  très  rare, 
les  idées  dans  sa  tête  se  culbutent  les  unes  sur 
les  autres.  Il  les  rend  avec  la  même  rapidité 
qu'elles  se  présentent;  il  faut,  pour  le  suivre,  l'at- 
tention la  plus  fixée. 

Mais  en  voici  le  résultat.  Le  roi  perd  sa  popu- 
larité, il  faut  la  lui  recouvrer,  sans  cela  tout  est 
perdu.  Il  faut,  pour  la  lui  rendre,  employer  les 
mêmes  moyens,  les  mêmes  gens  qui  la  lui  ont 
enlevée  :  quels  sont  ces  gens  ?  ce  sont  ceux  qui 
dominaient,  dans  les  assemblées  de  sections,  les 
Danton  et  autres  de  cette  espèce.  Pour  gagner 
ces  gens,  il  faut  peu  d'argent,  mais  leur  donner 
des  dîners.  Observez,  dit  Rivarol,  que  ces  gens-là 
parlent  mal  de  l'Assemblée  nationale,  ils  sont 
naturellement  portés  à  en  fronder  les  décrets.  Il 
est  aisé  de  leur  faire  entendre  que  l'audace  de 
l'Assemblée  ne  vient  que  de  ce  que  le  roi  n'a  point 
mis  d'obstacles  à  ses  entreprises.  Il  faut  les  pous- 
ser à  faire  demander  par  le  peuple  à  Sa  Majesté 
de  reprendre  son  autorité,  et  cela  est  aisé. 

Voilà,  Sire,   le  résultat  des  idées  de  Rivarol. 

Je  suis  resté  vis-à-vis  de  lui  dans  la  plus 
grande  réserve.  Chargé,  lui  ai-je  dit,  par  la 
confiance  de  Votre  Majesté  des  détails  économi- 
ques de  sa  maison,  je  me  donne  et  donnerai 
bien  garde  de  lui  donner  des  conseils  sur  sa 
conduite  politique;  jamais  je  ne  le  hasarderai. 
Cependant,  j'ai  pris  son  adresse. 


Tout  ce  que  dans  ce  moment-ci,  je  me  hasar- 
derai de  dire  à  Votre  Majesté,  c'est  qu'elle  ne 
peut  se  dissimuler  que  les  millions  qu'on  l'a  en- 
gagée à  répandre,  n'ont  rien  produit  :  les  affaires 
n'en  vont  que  plus  mal. 

L'essai  que  Votre  Majesté  pourra  faire  sur 
Paris,  par  Rivarol,  sur  les  provinces  par  la  voie 
que  je  lui  ai  proposée,  et  qu'elle  a  agréé,  coû- 
tera pour  le  second,  environ  6,000  livres  par 
mois;  pour  le  premier,  certainement  beaucoup 
moins.  Ce  sont  en  apparence  de  petits  moyens, 
mais  qui  ne  sont  pas  sans  apparence  de  succès. 
Mardi,  19  avril. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n»  212,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze. 
Signé  :  Rabaud-Pommier,  Borie,  Bolot, 
Saurine,  Bernard,  Boussion, 
Lefranc,  Ruamps,  Pélissier, 
Gardien,  Anacharsis-Cloots, 
Doublet. 

11°  307. 

Lettre  de  l'écriture  de  Laporte,  au  roi. 

Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  2  avril 
1791. 

Sire, 

Quoique  j'aie  bien  dû  penser  que  Votre  Majesté 
est  instruite  de  ce  qu'il  s'est  passé  dans  les  der- 
niers instants  de  M.  de  Mirabeau,  je  crois  cepen- 
dant devoir  lui  rendre  compte  de  ce  qui  est 
venu  à  ma  connaissance  par  une  voie  sûre.  Je 
craignais  que  quelques  papiers  ne  fussenttombés 
dans  des  mains  suspectes;  et  je  me  suis  pro- 
curé ces  renseignements  qui  doivent  ôter  toute 
inquiétude,  puisque  M.  le  comte  de  la  Mark  a 
été  à  portée  d'enlever  tous  ceux  qui  pouvaient 
intéresser  Votre  Majesté. 

Samedi  au  soir,  2  avril. 

Récit  inclus  dans  la  lettre  de  Laporte,  et  écrit  de 
sa  main. 

M.  de  Mirabeau,  après  un  vomissement,  s'était 
endormi.  Il  s'est  réveillé  à  quatre  heures  en 
demandant  s'il  n'avait  pas  rêvé  tout  haut,  si  l'on 
n'assassine  pas  quelqu'un  dans  sa  maison.  —  II 
n'y  avait  dans  la  chambre  qu'une  fille  nommée 
Henriette,  qui  lui  répond  que  non.  —  11  demande 
la  clef  de  son  secrétaire.  —  Henriette  appelle  le 
valet  de  chambre  nommé  Tesch,  qui  monte  à  la 
chambre  du  secrétaire,  nommé  Comps.  La  porte 
en  était  fermée.  Comps  s'y  promenait  à  grands 
pas.  —  Tesch  lui  demande  la  clef  du  secrétaire 
de  son  maître.  —  Comps  répond  qu'il  ne  l'a 
point.  —  Tesch  lui  dit  d'ouvrir  sa  porte.  — Comps 
refuse.  —  On  lui  répond  qu'on  l'enfoncera.  — 
Tesch  dans  ce  moment  entend  Comps  tomber.  — 
Il  fait  enfoncer  laporte,  et  trouve  Comps  couvert 
de  sang.  —  Il  lui  demande  ce  qui  l'a  porté  à 
vouloir  se  tuer.  —  Pour  un  crime  de  plus,  répond 
Comps,  ce  n'est  pas  la  peine. 

Tesch  lui  demande  la  clef  du  secrétaire  de  son 
maître.  —  Elle  est  dans  le  mien.  —  Donnez  la 
clef  de  votre  secrétaire.  —  Elle  est  cassée.  —  Je 
vais  envoyer  chercher  un  serrurier  pour  l'ouvrir. 
—  Comps  dit  alors  qu'il  a  la  clef  en  question, 
mais  qu'il  ne  la  remettra  qu'à  M.  le  comte  de  la 
Mark.  On  va  chercher  M.  de  la  Marck  qui  arrive 
à  cinq  heures. 

La  clef  du  secrétaire  était  dans  les  cendres  de 
la  chambre  de  Comps. 
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On  croit  que  M.  de  la  Mark  a  retiré  les  papiers 
iniéressants.  Mais  tous  les  papiers  de  M.  de  Mi- 
rabeau ne  peuvent  pas  avoir  été  enlevés;  1 1  l'on 
vient  de  me  dire  que  M.  Voidel  s'était  transporté 
chez  M.  de  Mirabeau,  à  une  heure  de  l'après- 
midi. 

Peu  après  la  mort,  le  juge  de  paix  avait 
apposé  les  scellés. 

Dès  huit  heures  et  demie  du  matin,  la  justice 
avait  fait  arrêter  Gomps  et  l'avait  fait  constituer 
prisonnier  au  Ghâtelet. 

Ce  Gomps  était  un  jeune  homme  de  condition, 
ayant  la  tête  fort  chaude  et  faisant  des  vers. 
—  Mirabeau  se  l'était  attaché  depuis  quatre  ans 
et  l'aimait  beaucoup,  parce  que  Gomps  s'était 
battu  deux  fois  pour  lui,  et  était  toujours  prêt  à 
mettre  l'épée  à  la  main  pour  défendre  son  pa- 
tron. 

11  s'est  donné  trois  ou  quatre  coups  de  canif 
à  la  gorge,  deux  autres  dans  le  ventre.  —  Aucun 
n'est  dangereux. 

On  est  inquiet  de  son  propos  :  Pour  un  crime 
de  plus.  On  craint  qu'il  n'ait  vendu  quelques 
papiers  importants  de  Mirabeau. 

M.  de  la  Mark  avait  avec  lui  le  sieur  Pellenk, 
lorsqu'il  a  ouvert  le  secrétaire  de  M.  de  Mira- 
beau. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  215,  par 
les  membres  de  la  commission  des  Douze. 
Signé  :  Rabaud-Pommier,  Borie,  Bolot, 
Saurine,  Bernard,  Boussiou, 
Lefranc,  Ruamps,  Pelissier, 
Gardien,  Anacharsis-Gloots, 
Doublet. 

Ho  SOS. 

Interrogatoire  subi  le  22  mars  1793,  l'an  II  de 
laRépublique,  par-devantla  commission  extraor- 
dinaire des  Douze,  par  le  citoyen  Jacques-Brice- 
François  Gomps,  secrétaire  de  légation,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Bourbon- Villeneuve,  hôtel 
de  France. 

D.  Avez-vous  connu  Mirabeau  l'aîné,  membre 
de  l'Assemblée  constituante? 

R.  Beaucoup. 

D.  N'avez-vous  pas  demeuré  chez  lui  en  qua- 
lité de  secrétaire  '? 

R.  Oui. 

D.  Gonnaissez-vous  le  ci-devant  comte  de  la 
Mark  ? 

R.  De  réputation. 

D.  Quelles  relations  avez-vous  eues  avec  de  la 
Mark? 

R.  Aucune. 

D.  N'avez-vous  pas  connaissance  que  Mira- 
beau, peu  de  jours  avant  sa  mort,  lui  ait  remis 
ses  papiers? 

R.  Mirabeau  a  légué  et  remis  à  son  ami  ses  pa- 
piers politiques. 

D.  Mirabeau,  dans  ses  derniers  moments,  ne 
vous  confia  t-il  pas  la  clef  de  son  secrétaire? 

R.  Le  lendemain  du  jour  où  Mirabeau  se  mit 
au  lit,  il  m'engagea  à  prendre  la  clef  de  son 
secrétaire,  qui  était  dans  les  mains  de  son  valet 
de  chambre. 

D.  Gette  clef  ne  vous  fut-elle  pas  demandée  par 
une  fille  nommée  Henriette,  ou  par  le  nommé 
Tesch  ? 

R.  Dans  la  nuit  qui  précéda  la  mort  de  Mira- 
beau, on  vint  frapper  à  ma  porte,  etcommej'étais 
hors  d'état  de  répondre,  cette  porte  fut  enfoncée  ; 
alors  on  me  demanda  la  clef  du  secrétaire  de 
Mirabeau;  l'état  cruel  dans  lequel  je  me  trouvais 


ne  me  permettait  pas  même  d'entendre  les  ques- 
tions qu'on  me  faisait;  on  chercha  cette  clef,  et 
on  la  trouva  aujjrès  de  la  cheminée  de  ma 
chambre. 

D.  Pourquoi,  au  moment  où  on  enfonça  la 
porte  de  votre  chambre,  vous  porlâtes-vous  à  la 
gorge  et  au  ventre  des  coups  de  canif? 

R.  Ge  malheur  m'était  arrivé  avant  qu'on 
frappât  à  ma  porte. 

D.  Lorsqu'on  vous  demanda  ce  qui  vous  avait 
porté  à  vouloir  vous  luer,  vous  répondiles  :  Pour 
un  crime  de  plus,  ce  n'est  pas  la  peine? 

R.  Jamais  je  n'ai  commis  de  crime,  il  n'y  a 
qu'un  très  grand  criminel  lui-même  qui  ait  peu 
inventer  une  réponse  aussi  horrible. 

D.  Les  coups  dont  vous  fûtes  atteint,  par 
qu'elles  mains  vous  furent-ils  portés? 

R.  C'est  moi  qui  dans  l'excès  du  désespoir  eus 
le  malheur  de  me  frapper. 

D.  Quelle  était  la  cause  de  ce  désespoir? 

R.  La  perte  de  Mirabeau. 

D.  Pourquoi  aviez-vous  caché  la  clef  du  secré- 
taire de  Mirabeau  dans  la  cendre? 

R.  11  n'est  pas  vrai  que  j'aie  caché  sous  la 
cendre  la  clef  de  Mirabeau. 

D.  N'avez-vous  pas  connaissance  que  de  la 
Marck  se  soit  emparé  des  papiers  secrets  de  Mira- 
beau, le  jour  de  sa  mort  ou  la  veille? 

R.  J'ai  déjà  répondu  que  Mirabeau  avait  remis 
lui-même  à  son  ami  la  Marck  ses  papiers  poli- 
tiques; c'est,  je  crois,  après  son  testament,  que 
Mirabeau  remit  ces  papiers  à  la  Marck,  son  ami. 

D.  Ne  vous  êtes-vous  pas  battu  deux  fois  pour 
Mirabeau? 

R.  Jamais  je  ne  me  suis  battu  pour  personne. 

D.  Pouvez-vous  indiquer  où  les  papiers  de 
Mirabeau  ont  été  déposés  par  la  Marck? 

R.  Je  n'en  sais  rien. 

D.  Etes-vous  instruit  que  Mirabeau  eût  des 
relations  avec  la  cour? 

R.  Mirabeau  ne  m'associait  pas  à  ses  secrets 
sous  ces  rapports-là. 

D.  Savez-vous  s'il  a  été  chargé  par  la  Cour 
d'un  travail  relatif  à  l'esprit  public  des  départe- 
ments, et  dans  quel  sens? 

R.  Je  crois  que,  dans  tous  ses  travaux,  Mira- 
beau ne  consultait  que  l'inspiration  de  son  génie, 
et  je  suis  persuadé  qu'il  n'a  pu  entreprendre 
aucun  genre  de  travail  dont  les  résultats  auraient 

Eu  servir  l'autorité  royale  aux  dépens  de  la  li- 
erté  publique. 

D.  Avez-vous  connaissance  qu'il  ait  été  cor- 
rompu par  la  Cour? 

R.  Aucune. 

D.  Necker  ne  lui  a-t-il  pas  fait  des  promesses  ? 

R.  Quelle  que  fût  ma  tendresse  pour  Mirabeau, 
et  son  amitié  pour  moi,  jamais  je  n'ai  su  que 
M.  Necker  se  fût  jamais  permis  de  tenter  de  le 
corrompre. 

D.  Savez-vous  si  Mirabeau  était  chargé  d'un 
plan  de  conduite  à  tenir  par  le  ci-devant  roi? 

R.  Je  n'en  ai  pas  de  connaissance. 

D.  Gonnaissez-vous  Talon? 

R.  Je  ne  le  connais  que  de  vue,  et  pour  l'avoir 
aperçu  quelques  fois  chez  Mirabeau. 

D.  Connaissez-vous  Lafayette? 

R.  Gomme  tout  le  monde. 

D.  Quelles  relations  Talon  et  Lafayette  avaient- 
il  avec  Mirabeau? 

R.  Je  n'ai  jamais  entendu  causer  Mirabeau 
avec  Talon  et  Lafavetle. 

D.  Quelle  somm'e  fut  offerte  à  Mirabeau  par 
Laporte,  de  la  part  du  roi  ? 


â 


[Ck>Dvention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEM£.\TAIRES.    (26  décembre  1792.] 


esi 


R.  Je  n'ai  jamais  su  que  Laporte  eût  offert  de 
Targeni  à  Mirabeau. 

|).  N'avez-vous  pas  connaissance  que  Laporte 
était  en  relations  particulières  et  fréquentes  avec 
Mirabeau? 

R.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  cela. 

D.  Connaissez-vous  l'écriture  de  Laporte? 

R.  Non. 

D.  Mirabeau  n'était-il  pas  en  relation  avec 
Talleyrand-f'érigord,  ancien  évéque  d'Autun? 

R.  Uepuis  l'époque  de  rAsseuiblée  constituante, 
toute  intimité  avait  cessé  entre  Talleyrand  et 
Mirabeau. 

Lecture  faite  du  présent  interrogatoire  au 
citoyen  Comps,  il  a  dit  que  ses  réponses  con- 
tiennent verilé,  et  qu'il  y  persiste,  et  a  signé 
avec  nous  iesdits  jour  et  an  que  dessus. 

Signé:  J.-H.-F.  CoMPS,  Gardien;  et  Jac- 
ques RàBAUT,  secrétaire. 

X°  300. 

Lettre  de  Laporte  au  roù 
Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  : 


16  avrU  1791. 


Sire, 


J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  un 
billet  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  de  Lucbet, 
et  auquel  était  jointe  la  feuille  imprimée  que 
j'adresse  également  à  Votre  Majesté.  Je  ne  sais 
quel  est  le  titre  de  cette  feuille.  Je  vois  seulement 
par  le  billet  de  Lucbet  qu'elle  est  d'un  député 
nommé  Lenoir,  et  ce  Lennir  n'est  point  sur  la  liste 
des  députés  à  l'Assemblée  nationale,  à  moins 
que  ce  ne  soit  un  Lenoir  de  la  Rocbe,  qui  l'est 
de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris. 

La  reflexion  qui  e^t  à  la  Gti  du  billet  de  Lucbet 
est  certainement  de  l'evèque  (d'Autun  i^Perigord) 
avec  qui  cet  homme  n'a  pas  de  liaisons  ifitimes, 
mais  qu'il  voit  depuis  la  mort  de  Mirabeau:  et 
Votre  Majesté  connaît  celles  que  l'abbé  de  Péri- 
gord  a  avec  MM.  Dandré,  Chapelier,  Beaumetz,  et 
autres  qui  répondent  fort  mal  au.\  engagements 
que  l'on  croit  leur  avoir  fait  contracter. 

Signé:  LaPORTE. 
Samedi,  16  avril,  après-midi. 

Certifié  conforme  à  La  cote  n"  214,  par  les 

membres  de  la  commission  des  Douze. 
Signé  :  Rabaut-Pommier,    Borik,    Bolot, 
Salrine,  Bernard,  Boussion,  Le- 

FRAiNC,  RUAMPS,  PeLISSIER,  GAR- 
DIEN, anacharsis-Cloots,  Dou- 
blet. 

N"  310. 

Lettre  de  Laporte  au  roi. 
Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  : 


2  mars  1791. 


Sire, 


Lorsque  j'ai  rendu  compte  ce  matin  à  Votre 
Majesté  de  la  conversaiion  que  j'ai  eue  hier  avec 
M.  de  Luchet,  je  ne  croyais  pas  entendre  parler 
aussi  prompleiiierit  de  ce  que  j'avais  jugé  être 
le  veriiable  sujet  de  sa  visite.  Je  vous  envoie, 
Il  Sire,  ce  que  je  viens  de  recevoir  à  deux  heures. 
Les  demandes  sont  bien  claires.  .VI.  de  Mira  - 


beau  veut  avoir  un  revenu  assuré  pour  l'avenir, 
soii  en  rentes  viagère?,  constituées  sur  le  Trésor 
public,  soit  en  un  immeuble.  Il  ne  tixe  pas  la 
quantité  du  revenu.  S'il  était  question  de  traiter 
cet  objet  dans  ce  moment,  je  proposerais  à  Votre 
Majesté  de  donner  la  préférence  à  des  rentes  via- 
gères. 

Mais  ce  sur  quoi  j'ai  à  prendre  des  ordres 
aujourd'hui,  c'est  sur  l'usage  que  je  dois  fairede 
l'ouverture  de  M.  de  L.  sur  la  conduite  que  je 
dois  tenir. 

Votre  .Majesté  approuvera-t-elle  que  je  voie 
M.  de  M.?  Que  me  prescrirat-elle  de  lui  dire? 
Faudra-t-il  le  sonder  sur  ses  projets,  quelle  assu- 
rance de  sa  conduite  devrai-je  lui  demander? 
que  puis-jelui  promettre  pour  le  moment, quelle 
espérance  pour  l'avenir. 

Si,  dans  celte  conduite,  il  est  nécessaire  de 
mettre  de  l'adresse,  je  crois.  Sire,  qu'il  faut  encore 
plus  de  franchise  et  de  bonne  foi.  M.  de  M.  a 
déjà  été  trompé.  Je  suis  sur  qu'il  disait,  il  y  a 
un  an,  que  M.  Necker  lui  avait  manqué  de  parole 
deux  fois. 

Au  surplus,  je  suis  convaincu  que  c'est  le  seul 
homme  qui,  dans  les  circonstances  actuelles, 
qui  sont  très  critiques,  puisse  réellement  servir 
Votre  Majesté.  C'est  un  homme  violent;  il  est 
aujourd'hui  en  fureur  contre  le  triumvirat  qu'il 
appelle  le  triumgueusat  ;  je  pense  qu'il  faut  saisir 
le  moment  pour  le  porter  à  des  démarches  qui 
ne  lui  permettent  plus  de  se  rallier. 

Le  postcriptura  de  l'écrit  ci-joint  a  rapport  à 
la  petite  pièce  que  j'ai  remise  ce  matin  à  Votre 
Majesté,  concernant  le  déserteur  du  régiment  de 
Soissonnais.  Ce  peut  être  une  pièce  précieuse 
pour  le  succès  du  projet  de  dissolution  des  clubs. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  ,de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur  et  sujet. 

Signé  :  Laporte. 

Mercredi  2  mars  après-midi. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  221,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze. 

Signé  :  Rabaut-Pommier  ,  BORIE ,  BoLOT, 
Saurine,  Boussion,  Lefranc, 
Ruamps,Pelissie  H,  Gardie.n,  Ana- 
charsis-Cloots, Doublet. 

M»  311. 

Lettre  de  Laporte,  au  roi. 
Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  : 


3  mars  1791. 


Sire, 


Obligé  de  tenir  ce  matin  le  bureau  des  com- 
missaires de  votre  maison,  je  ne  puis  me  pré- 
senter chez  Votre  Majesié;  mais  je  lui  envoie  les 
deux  bulletins  d'hier  et  d'aujourd'hui. 

La  rupture  est  déclarée  entre  M.  de  M.  et  les 
chefs  des  Jacobins,  ceux-ci  paraissent  décidés  à 
le  pousser  à  bout,  dans  l'espérance  de  le  regagner, 
en  l'effrayant.  Cet  avis  me  vient  de  leur  direc- 
toire secret.  Il  n'est  donc  questionque  de  soutenir 
M  de  M.  dans  la  résolution  qu'il  parait  avoir 
prise  de  son  côte  de  rompre  toutes  les  mesures 
de  ces  forcenés. 

J'irai  prendre  demain  mitin  les  ordres  de  Votre 
Majesté. 

Je  la  supplie  de  recevoir  avec  bonté  les  assu- 
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rances  de  mon  dévouement  entier  et  de  mon 
profond  respect. 

Signé:  Laporte. 
Jeudi  matin,  3  mars. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  220,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze. 

Stôfnd  ;  Rabaud- Pommier,  Borie,  Bolot, 
Saurine,  Bernard,  BoussioN,  Le- 

FRANC,  RUAMPS,  PÉLISSIER,  GAR- 
DIEN, ânagharsis-Gloots,  Dou- 
blet. 

Lettre  de  la  main  de  Laporte,  au  roi. 
Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  : 


10  mai  1791. 


Sire, 


L'on  vient  de  m'annoncer  que  la  résolution 
était  prise  par  les  chefs  des  Jacobins  d'annoncer 
publiquement  et  d'afficher  leur  attachement  à 
la  royauté,  et  à  la  personne  de  Votre  Majesté, 
et  qu'en  conséquence  ils  se  présenteront  pour 
vous  faire  leur  cour.  Je  m'empresse  de  vous  en 
rendre  compte,  Sire,  parce  qu'il  peut  se  faire 
qu'il  en  vienne  quelqu  un  à  votre  lever  dès  de- 
main, ce  que  je  ne  crois  cependant  pas.  Mais  il 
est  nécessaire  que  Votre  Majesté  soit  prévenue. 
Je  suis  persuadé  qu'elle  croira  à  propos  de  dis- 
simuler vis-à-vis  de  ces  messieurs,  jusqu'à  ce 
que  l'événement  ait  prouvé  que  leur  retour  est 
sincère,  et,  en  attendant,  de  les  bien  recevoir. 

Mardi  10  mai  après-midi. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  202,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze. 

Signé  :  Rabaud-Pommier,  Borie,  Bolot, 
Saurine,  Bernard,  Boussion,  Le- 

FKANC,  RUAMPS,  PeLISSIER,  GAR- 
DIEN, Anacuarsis-Gloots,  Dou- 
blet. 

M»  313. 

Lettre  de  LaportCy  au  roi. 

Au  haut  est  écrit  au  crayon,  de  la  main  du 
roi,  20  février  1791. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Majesté  deux 
billets  que  j'ai  reçus,  le  premier,  hier  au  soir  à 
minuit,  qui  m'annonçait  le  second  qui  m'est 
parvenu  aujourd'hui,  peu  après  être  sorti  du 
cabinet  de  Votre  Majesté. 

Je  ne  connais  le  baron  de  Drucourt  de  qui  sont 
ces  lettres  que  de  nom,  Votre  Majesté  peut  seule 
juger  s'il  est  prudent  de  livrer  70,000  livres  à  un 
homme  dont  le  nom  seul  est  connu,  qui  peut 
être  honnête,  très  zélé  pour  Votre  Majesté,  mais 
qui  peut  en  même  temps  être  emporté  par  un 
excès  de  zèle  et  une  imafïination  exallée. 

Je  recevrai  ce  soir  M.  de  Drucourt,  je  tâcherai 
de  savoir  de  lui  verbalement,  plus  quMl  ne  m'en 
écrit;  et  j'en  rendrai  compte  à  Votre  Majesté, 
si  elle  juge  de  me  donner  d'ici  à  ce  soir  des 
ordres,  je  serai  à  portée  de  les  exécuter.  Je  ne 
sortirai  point  de  la  journée. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 


Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  fidèle  ser- 
viteur et  sujet. 

Signé:  Laporte. 
Dimanche  20  février,  à  une  heure  et  demie. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  224,  par  les 

membres  de  la  commission  des  Douze. 
Signés  :  Rabaud-Pommier,   Borie,  Bolot, 
Saurine,  Bernard,Boussion,Le- 

FRANC,  RUAMPS,  PELISSIER,  GaR- 

dien,  Anacharsis-Cloots,  Dou- 
blet. 

Mo  314. 

Lettre  de  la  main  de  Laporte,  au  roi. 

Au  haut  est  écrit  au  crayon,  de  la  main  du 
roi  :  20  février. 

Sire, 

M.  de  Drucourt  sort  de  chez  moi.  Tout  ce  qu'il 
m'a  dit  est  fort  énigmatique  ;  ce  que  j'ai  pu  tirer 
de  plus  clair,c'est  qu'il  est  lié  avec  M.  deGilliers, 
M.  de  Vanoise,  M.  Desprémenil  et  M.  de  Bonnay. 
Ces  messieurs  sont  des  serviteurs  zélés  de  Votre 
Majesté  :  mais  leur  zèle,  du  moins  celui  des  pre- 
miers, ne  peut-il  pas  aller  jusqu'à  un  excès 
dangereux? C'est  ce  qu'il  est  possible  de  penser, 
sans  craindre  trop  de  hasarder  son  jugement. 

Enfin  M.  de  Drucourt,  pressé  sur  l'emploi  des 
70,000  livres  m'a  dit  qu'il  n'a  point  le  secret  des 
personnes  qui  ont  des  projets  de  la  plus  haute 
importance  pour  le  service  de  Votre  Majesté; 
que  les  personnes  qui  ont  besoin  de  fonds  pour 
mettre  ces  projets  à  exécution,  lui  en  demandent 
avant  de  le  mettre  dans  leur  confidence.  11  en  a, 
mais  dont  il  ne  pourra  disposer  qu'à  la  fin  du 
mois  prochain:  et  il  vous  demanae,  Sire,  dans 
ce  moment-ci,  70,000  livres  qu'il  s'engagera  à 
rendre  dans  un  mois,  si  Votre  Majesté  n'approuve 
pas  l'emploi  qu'il  en  aura  fait.  Ce  sera  alors  un 
sacrifice  que  M.  de  Drucourt  ne  regrettera  point, 
puisqu'il  aura  prouvé  son  dévouement,  et  agi 
pour  des  choses  de  la  plus  haute  importance  au 
service  de  Votre  Majesté. 

Je  l'ai  quitté  en  lui  disant  que  je  rendrais 
compte  à  Votre  Majesté,  mais  que  je  doutais 
qu'elle  se  décidât  à  donner  des  fonds;  que  votre 
position,  Sire,  ne  nous  permettait  pas  de  pro- 
diguer, sans  savoir  préalablement  l'emploi  qui 
en  serait  fait. 

J'ai  su  de  lui  qu'il  s'était  présenté  il  y  a  quel- 
ques mois  chez  M.  de  Septeuil.  C'est  un  homme 
qui,  sous  un  extérieur  en  apparence  tranquille, 
me  paraît  très  chaud  :  c'est,  je  crois,  un  de  ces 
fidèles  sujets  de  Votre  Majesté  qui  verseraient 
leur  sang  pour  son  service,  qui  désirent  d'en 
trouver  l'occasion,  qui  sont  ainsi  précieux,  et 
qu'il  faut  ménager,  mais  des  projets  desquels  il 
faut  se  défier. 

J'ai  reçu  cet  après-midi  un  billet  de  M.  Dugues- 
noy,  que  j'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Majesté, 
qui  aura  été  instruite  ce  soir  de  ce  qui  s'est  passé 
ce  matin  à  l'Assemblée.  Je  lui  rendrai  compte 
demain  de  la  note  que  m'annonce  M.  Duquesnoy. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  fidèle  ser- 
viteur et  sujet. 

Signé  :  LaPORTE. 

Dimanche  au  soir,  20  février, 

Cei-tifié  conforme  à  la  cote  n»  225,  par  les 
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membres  de  la   commission  des  Douze. 

Signé:  Rabaud -Pommier,  Borie,  Bolot, 
Saurine,  Bernard.  Boussion.  Le- 
franc,  ruamps,  pélissier,  gar- 
DIEN, Anacharsis-Cloots,  Dou- 
blet. 

Interrogatoire  subi  le  29  décembre  1792,  pre- 
mier de  la  République,  par-devant  la  commission 
extraordinaire  des  Douze,  par  le  citoyen  Drucourt, 
âgé  de  42  ans,  domicilié  à  Paris,  enclos  du  Tem- 
ple, n°  1,  retiré  du  service  depuis  1776. 

D.  Connaissiez-vous  M.  Laporte? 

R.  Je  l'ai  vu  une  fois,  à  peu  près  sept  à  huit  mi- 
nutes. 

û.  A  quelle  occasion  l'avez-vous  vu? 

R.  Au  sujet  d'une  lettre  que  je  lui  avais  écrite 
pour  lui  demander  un  rendez-vous. 

D.  Quel  était  l'objet  de  ce  rendez-vous  ? 

R.  D'obtenir  60  ou  70,000  livres  pour  faire  des 
recherches  que  je  croyais  extrêmement  utiles. 

D.  A  quelle  époque  avez-vous  demandé  ce 
rendez-vous? 

R.  En  février  1790. 

D.  Quelles  étaient  ces  recherches  que  vous 
croyiez  si  utiles? 

R.  Pour  m'éclaircir  de  la  vérité  de  tous  les 
bruits  que  j'entendais  courir  sur  un  enlèvement 
ou  une  fuite  du  roi,  ou  d'autres  projets  égale- 
ment contre-révolutionnaires. 

D.  De  quelle  manière  entendiez-vous  disposer 
des  fonds  que  vous  aviez  demandés? 

R.  Je  ne  pouvais  avoir  de  plan  arrêté,  mais 
j'avais  la  presque  certitude  d  être  plus  instruit 
en  faisant  des  avances  ;  et  dans  ma  lettre  à  M.  de 
Laporte,  je  m'engageais  à  rendre  cette  somme 
au  bout  d  un  mois,  si  Ton  n'était  pas  satisfait 
de  l'emploi  que  j'en  aurais  fait.  J'observerai  que, 
dans  cette  même  lettre  qui  doit  exister,  on  doit 
y  trouver,  mot  pour  mot,  qu'il  n'existait  rien 
dans  mon  plan  qui  soit  contre  la  Constitution. 

D.  Quelles  étaient  vos  vues  en  faisant  faire  ces 
recherches? 

R.  D'être  utile  à  la  chose  publique  et  au  roi. 

D.  Comment  se  fait-il  que  vous  demandassiez 
à  Laporte  des  fonds  pour  découvrir  si  le  roi 
devait  partir? 

R.  J'observe  d'abord  que,  croyant  le  roi  de 
bonne  foi,  je  ne  le  croyais  pas  dans  l'intention 
de  fuir;  mais  je  ne  doutais  guère  qu'on  ne  voulût 
l'enlever.  En  formant  ma  demande,  j'avais  d'ail- 
leurs fait  ce  raisonnement  :  ou  Louis  est  de 
moitié  avec  les  conspirateurs,  il  me  refusera; 
ou  il  n'entre  pas  dans  les  complots,  il  me  saura 
gré  du  service  que  je  veux  lui  rendre.  Dans  les 
deux  suppositions,  je  saurai  à  quoi  m'en  tenir 
sur  son  compte. 

D.  Lapone  vous  fournit-il  les  fonds  que  vous 
lui  demandiez? 

R.  Non  certes  :  après  peu  d'instants,  nous  sen- 
tîmes l'un  et  l'autre  que  nous  n'avions  pas  les 
mêmes  vues  ;  il  changea  de  conversation,  nous 
parlâmes  de  choses  vagues,  et  je  me  retirai. 

D.  11  ne  vous  laissa  pas  d'espérance  sur  les 
demandes  que  vous  lui  aviez  faites? 

R.  Mon,  le  refus  fut  absolu  et  en  ces  termes  : 
Je  vois.  Monsieur,  que  vous  ne  pouvez  pas  faire 
notre  affaire.  D'après  cela,  je  gardai  mes  idées 
et  mes  projets,  et  ne  m'expliquai  pas  davantage. 

D.  Avez-vous  écrit  plusieurs  fois  à  M.  Laporte? 

R.  Jamais  qu'une  fois,  à  ce  que  je  crois,  à 
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moins  que  je  n'aie  écrit  un  billet  quelques  jours 
après,  pour  savoir  s'il  persistait  dans  son  refus. 

D.  Ne  lui  avez-vous  pas  fait  parler  par  quel- 
qu'un? 

R.  Jamais,  par  qui  que  ce  soit. 

D.  L'aviez- vous  chargé  de  faire  part  au  roi 
de  votre  démarche  auprès  de  lui? 

R.  Oui  ;  je  ne  croyais  pas  qu'il  pût  disposer  de 
pareille  somme  sans  la  permission  du  roi. 

D.  Aviez-vous  fait  part  de  ce  projet  à  quel- 
qu'un de  plus? 

R.  A  aucune  personne  dans  le  monde,  ni  par 
écrit,  ni  de  vive  voix. 

D.  Connaissiez-vous  M.  de  Septeuil? 

R.  Je  ne  le  connaissais  que  pour  l'avoir  ren- 
contré une  fois  dans  des  soupers  de  trente  per- 
sonnes :  mais  croyant  que  c'était  lui  qui  dispo- 
sait des  fonds  de  la  liste  civile,  je  lui  avais  fait 
les  mêmes  demandes  qu'à  M.  Laporte. 

D.  L'aviez-vous  chargé  d'agir  auprès  de  La- 
porte? 

R.  En  aucune  manière. 

D.  Vous  venez  de  répondre  que  vous  n'aviez 
fait  part  de  votre  projet  à  personne,  et  vous 
avouez  maintenant  que  vous  avez  fait  la  même 
demande  à  M.  de  Septeuil? 

R.  Il  est  vrai  que  j'ai  fait  la  même  demande 
de  fonds;  je  n'en  persiste  pas  moins  à  répéter 
que  ni  Septeuil,  ni  Laporte,  ni  âme  qui  vive, 
n'ont  eu  connaissance  de  mon  projet:  et,  si  j'en 
crois  les  journaux,  Laporte  en  convient  lui-même. 

D.  Quels  étaient  donc  les  motifs  sur  lesquels 
vous  fondiez  votre  demande? 

R.  L'envie  d'être  utile  à  la  chose  publique  et 
au  roi,  et  de  m'opposer  à  ce  qui  serait  nuisible 
à  l'un  et  à  l'autre,  par  les  moyens  que  je  me 
réservais. 

D.  Quels  étaient  ces  moyens  que  vous  vous 
réserviez? 

R.  Ceux  que  les  circonstances  m'auraient  offerts 
lorsque  j'aurais  eu  l'argent. 

D.  Ne  vous  étiez-vous  pas  proposé  d'employer 
des  personnes  secrètement? 

R.  Peut-être  en  serais-je  venu  là  si  j'avais  eu 
les  fonds. 

D.  N'aviez-vous  pas  fait  part  à  Laporte  que 
vous  emploieriez  des  personnes  que  vous  ne  pou- 
viez lui  nommer? 

R.  Non  :  nous  ne  nous  sommes  pas  assez  expli- 
qués pour  cela. 

D.  Vous  aviez  beaucoup  de  confiance  dans 
votre  projet? 

R.  Non:  en  vérité;  je  l'avais  encore  trop  peu 
médité;  sa  réussite  était  si  incertaine,  que  je 
n'y  avais  pas  mis  une  grande  importance. 

D.  Connaissiez-vous  les  personnes  que  vous 
aviez  projet  d'employer? 

R.  Non,  je  n'avais  aucune  vue  arrêtée  sur  tel 
ou  tel. 

D.  Comment  concilier  cette  incertitude  avec 
la  confiance  que  vous  manifestiez  de  réussir  dans 
ce  projet? 

R.  Parce  que  je  me  trouvais  quitte  de  tout 
engagement  en  rendant  les  60,000  livres  au  bout 
d'un  mois. 

D.  Vous  ne  vouliez  donc  délivrer  les  60,00(J  li- 
vres que  dans  la  certitude  que  vous  réussiriez 
dans  votre  projet. 

R.  Assurément  j'aurais  agi  avec  beaucoup  de 
circonspection,  puisque  je  me  rendais  garant  de 
la  somme.  Au  reste  cela  est  très  loin  de  moi; 
depuis  le  mois  de  février  1790  jusqu'au  5  octobre 
1792,  je  n'avais  pas  repensé  à  tout  cela  une  seule 
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fois,  et  je  ne  pnis  répondre  avec  exactitude  que 
sur  les  iaits  principaux. 

D.  Avez-vous  connu  M.  Gilliers? 

R.  Je  l'ai  vu  souvent  en  société  et  en  loges; 
il  n'est  jamais  venu  chez  moi. 

D.  Connaissiez-vous  M.  de  Vanoise? 

R.  Oui,  depuis  1767. 

D.  Et  Duvai  d'Espréménil? 

R.  Oui,  depuis  le  cours  de  magnétisme  fait 
par  Bergasse,  rue  Coq-Héron. 

D.  Vous  connaissez  également  M.  de  Bonnay? 

R.  Oui,  beaucoup,  et  aussi  depuis  1767. 

D.  Ne  leur  aviez-vous  pas  parlé  de  votre  projet? 

R.  En  aucune  manière  :  Bonnay  et  Vanoise  sont 
des  amis  de  tous  les  temps,  et  les  deux  autres 
n'étaient  que  desimpies  connaissances  ;  et  je  puis 
attester  que  je  n'ai  jamais  connu  de  rapport  en 
Gilliers,  Bonnay  et  d'Espréménil. 

D.  Avez-vous  parlé  de  ces  personnes  à  M.  La- 
pone? 

R.  Je  les  ai  nommées  avec  trente  autres,  dans 
la  conversation,  lorsque  Laporte  me  demanda 
quelle  société  je  voyais. 

D.  Avez-vous  dit  que  vous  aviez  formé  un 
projet  ?  l'avez-vous  écrit  et  qu'en  avez-vous  fait? 

R.  Ce  projet  n'était  qu'un  brouillon,  je  l'ai 


brûlé  huit  ou  dix  jours  après;  non  que  je  crai- 
gnisse qu'il  put  nie  compromeilre,  mais  il  eut 
le  sort  de  tant  d'autres  papiers,  lorsque  je  quittai 
la  rue  de  Touriion  à  celle  époque. 

Qu'on  me  permette  d'observer  qu'au  14  juil- 
let 1789,  j'ai  été  des  premiers  inscrits  dans  la 
garde  nationale,  et  prêté  l'un  des  premiers  mon 
serment  à  ma  section;  que  je  n'ai  jamais  quitté 
l'aris.  dans  des  moments  de  troubles;  qu'étant  à 
la  campagne,  le  6  octobre  de  la  même  année, 
je  suis  rentré  à  Paris,  lorsque  tout  le  monde  en 
sortait;  que  depuis  le  serment  de  l'égalilé,  j'ai 
toujours  monté  mes  gardes  en  personne;  que  je 
n'ai  jamais  parlé  au  roi  ni  à  aucun  ministre; 
quon  ne  m'a  jamais  vu  au  château  dans  aucune 
époque  douteuse;  que  je  n'ai  jamais  signé  au- 
cune pétition,  jamais  rien  dit,  jamais  rien  écrit, 
dont  i'ai  à  rougir;  en  un  mot,  que  j'ai  toujours 
rempli  strictement  les  devoirs  d'un  bon  citoyen. 

Lecture  faite  du  présent  interrogatoire  au 
citoyen  Drucourt,  il  a  persisté  dans  ses  réponses 
et  a  déclaré  n'avoir  rien  à  ajouter  et  a  signé 
ainsi. 

%»^,' Louis  Drucourt,  Borie 
et  Rabaut,  secrétaire. 


Éducation  du  prince  royal. 


Les  notes  marginales  sont  écrites  de  la  main  du 
cirdevant  roi. 


11  faudrait  quelque  chose  de  plus  positif  sur 
les  droits  des  pères  sur  leurs  enfants. 


1°  11  faudrait  que  l'Assemblée  constituante 
soit  interpellée  sur  ce  même  décret,  il  est  mar- 
qué sur  le  procès-verbal  qu'elle  ne  devait  plus 
s'en  occuper,  n'ayant  été  qu'un  décret  de  cir- 
constance. 

(1)  2"  Fasse  connaître. 

Tout  cela  ne  doit  pas  être  exprimé  directement  : 
le  serment  étant  réglé,  on  ne  peut  pas  forcer 
l'Assemblée  de  le  recevoir,  et,  en  cas  de  refus, 
ce  serait  au  roi  à  voir  le  parti  qu'il  aurait  à 
prendre. 


Voyez  l'observation  ci-dessus. 


L'éducation  des  enfants  de  la  patrie  inspire 
un  grand  intérêt,  une  forte  sollicitude;  celle 
des  enfants  destinés  au  trône,  surtout  celle  de 
l'héritier  présomptif,  commande  un  intérêt  non 
moins  vif  et  une  surveillance  nationale  toute 
particulière.  Vous  voudrez  ici, sans  dnute,  recon- 
naître et  conûrmer  le  droit  de  la  nation  ;  mais 
vous  voudrez  aussi  ne  point  blesser  la  première, 
la  plus  sainte,  la  plus  jalouse  de  toutes  les  auto- 
rités, l'autorité  paternelle.  Ce  n'est  pas  à  ceux 
qui  ont  rétabli  la  Constitution  sur  la  base  des 
droits  de  l'homme,  qu'on  aura  à  reprocher 
d'avoir  méconnu  le  plus  sacré  de  tous.  Vos  lois 
doivent  se  placer  si  près  de  celles  de  la  nature 
qu'elles  ne  paraissent  et  qu'elles  ne  soient,  en 
effet,  que  son  vœu  plus  développé,  son  vœu  plus 
éclairé. 

C'est  vers  le  moyen  d'atteindre  plus  sûrement 
à  ce  but  et  de  concilier  avec  plus  de  respect  les 
droits  de  cette  double  autorité,  que  nous  avons 
uniquement  dirigé  notre  pensée.  Le  résultat  de 
nos  réflexions  est  simple. 

Nous  pensons  que  l'Assemblée  nationale  ne 
doit  point  presser  avec  rigueur  l'exécution  de 
son  décret  provisoire,  du  25  juin,  que  des  cir- 
constances impérieuses  l'ont  forcée  de  iirendre. 

Nous  pensons  qu'il  est  juste,  qu'il  e.^t  conve- 
nable, qu'il  est  sans  danger  que  ce  soit  le  roi 
qui  désigne  (1)  au  Corps  législatif  la  personne 
qui  lui  paraît  la  plus  propre  à  élever  ses  enfants; 
mais  qu'il  faut,  en  même  tem|)S  qu'elle  ne  de- 
vienne habile  à  remplir  cette  fonction  que  du 
moment  où  le  Corps  léfiislatif  aura  déclaré  qu'il 
recevra  son  serment;  s'il  pensait  que  le  choix 
du  roi  n'eût  pas  obtenu,  en  même  temps,  la 
confiance  nationale,  il  se  bornerait  à  déclarer 
que  le  serment  ne  sera  pas  reçu. 

Pai  là  tous  les  droits  et  même  toutes  les  con- 
venances seront  conservés. 

Le  droit  du  roi  par  la  désignation  de  celui  en 
qui  il  a  confiance(sur  les  mois  par  la  désignation 
est  écrit  en  interligne,  de  la  main  du  ci-devant 
roi  :  en  faisant  connaitre.) 
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3"  Idem.  Il  faut  chercher  des  ornements  pour 
arranger  cet  article  et  que  les  bienséances  suient 
gardées. 


4°  Cet  article  est  bon,  il  faut  être  sûr  que  la 
proposition  qu'on  ferait  sur  la  reine  ne  souffrirait 
aucune  difficulté. 


5°  Il  est  difficile  de  présenter  un  plan  d'édu- 
cation complet.  Mille  choses  peuvent  faire 
changer  ce  qu'on  avait  pensé  d'abord  pouvoir 
faire.  Le  gouvernement  peut  rendre  compte  de 
ses  vues  générales  et.  à  chaque  occasion,  de 
Tétat  actuel  de  l'éducation. 


Le  gouverneur  prêtera  serment  devant  le  Corps 
législatif.  (Mettre  la  forme.) 

Ne  vaut  rien. 


Le  serment  paraît  bien. 


Mettre  dans  les  observations  faites  ci-dessus. 


(1)  Gela  ne  vaat  rien. 


Les  convenances  par  la  précaution  attentive 
de  la  pari  du  Corps  législatif  de  n'exprimer  son 
refus  dans  le  cas  où  il  aurait  lieu  que  par  une 
forme  d'égards  (1). 

Nous  pensons  que  le  serment  du  gouverneur 
doit  être  prêté  dans  les  termes  les  plus  clairs 
les  plus  expressifs,  les  plus  rassurants,  avec 
la  solennité  la  plus  auguste  et  la  plus  tou- 
chante. Le  roi  se  rendrait  à  l'Assemblée  na- 
tionale avec  la  reine  qui  conduirait  son  fils,  le 
serment  serait  fait  à  la  nation,  au  roi  et  à  la 
reine,  en  sa  qualité  de  mère,  qui,  dans  cette 
occasion,  aurait  séance  à  l'Assemblée  nationale. 

Nous  pensons  enfin  que  l'Assemblée  nationale, 
qui  a  dû  se  réserver  le  droit  de  prononcer  sur  le 
système  d'éducation  morale,  civile  et  politique 
de  celui  qui  est  appelé  à  être  un  jour  le  chef  de 
la  nation,  ne  doit  faire  usage  de  ce  droit  qu'au 
moment  où  le  gouvernement  nommé,  accepté  et 
éclairé  par  la  connaissance  de  l'entant,  pendant 
quelques  mois,  lui  aura  présenté  le  plan  d'édu- 
cation qu'il  aura  reçu. 

C'est  en  combinant  toutes  ces  considérations 
que  nous  vous  présentons  le  projet  de  décret 
suivant. 

Article  !•'. 

Le  roi  désignera  (le  roi  a  souligné  le  mot 
désignera,  et  a  écrit  à  côté  fera  connaître)  au 
Corps  législatif  la  personne  qui  aura  obtenu  sa 
confiance  pour  l'éducation  de  son  fils. 

Art.  2.  Le  gouverneur  désigné  ne  sera  reconnu 

aue  lorsqu'il  aura  prêté  serment  entre  les  mains 
u  Corps  législatif. 

«  Art.  3.  Le  Corps  législatif  par  une  délibéra- 
tion antérieure  fera  connaître  s'il  accepte  ou 
non  le  serment. 

«  Art.  4.  Le  serment  sera  prêté  à  l'Assemblée 
nationale,  en  présence  du  roi.  La  reine  y  con- 
duirait elle-même  son  fils,  seule  occasion  où  les 
reines  auraient  droit  de  séance;  et  on  n'ou- 
blierait rien  de  ce  qui  pourrait  rendre  cette  so- 
lennité aussi  auguste  que  touchante. 

Le  serment  serait,  comme  il  suit: 

«  Je  jure  à  la  nation  d'élever  cet  enfant  (en 
interligne  les  mots  :  le  prince  royal)  confié  à  ma 
garde  et  à  mes  soins,  dans  les  principes  de  jus- 
tice (le  roi  a  ajouté  de  sa  main  la  conjonction 
et  après  le  mot  justice)  de  liberté  et  d'égalité 
(ce  dernier  mot  est  barré  et  au-dessous  est  écrit 
de  la  main  du  roi  :  mot  à  supprimer)  qui  font  la 
base  de  la  Constitution,  de  lui  faire  connaître 
la  loi,  de  lui  apprendre  à  la  respecter  et  à  lui 
rester  lidèle,  et  à  consacrer  sa  vie  au  bonheur 
de  la  nation  française. 

«  Je  jure  au  roi,  je  jure  à  la  reine  de  cultiver 
dans  le  cœur  de  leur  fils,  l'attachement,  l'obéis- 
sance et  le  respect  qu'il  doit  à  leur  autorité  et 
de  répondre  à  leur  confiance  en  leur  préparant 
un  successeur  digne  de  perpétuer,  dans  leur  race, 
l'affectiou  de  tous  les  Français. 

«  Telles  sont  les  obligations  que  je  contracte, 
je  veux  les  rpmplir  et  les  remplirai  dans  toute 
la  mesure  de  mes  forces  et  de  mes  facultés.  » 

«  Art.  5.  Dans  le  courant  de  la  première  ses- 
sion, le  gouverneur  sera  tenu,  trois  mois  après 
sa  nomination,  de  faire  part  au  Corps  législatif 

(I)  Si  cette  mefiure  n'était  pas  aHoptée,  il  faudrait  du 
moins  que  le  roi  eût  la  liberté  do  chuisir  entre  plusieurs 
personnes  qui  lui  seraient  indiquées  par  le  Corps  lé' 
eislatif.  (En  marge  est  écrit  d'uue  auire  main  que  celle 
du  ci-devant  roi  :  Cette  note  est  de  M,  de  C.) 
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du  plan  qu'il  se  propose  de  suivre,  en  modiflant 
les  principes  d'éducation  générale,  d'après  l'âge, 
le  caractère  et  surtout  la  destinée  de  l'enfant 
confié  à  ses  soins. 

«  Art.  6.  A  chaque  nouvelle  session,  le  gou- 
verneur sera  tenu  de  rendre  compte  des  détails 
on.  d'application  de  ces  mêmes  principes  et  des  pro- 

grès de  son  pupille. 

«  Art.  7.  Le  gouverneur  est  responsable  de  la 
personne  de  l'enfant  ;  il  présentera  au  roi  tous 
ceux  qu'il  jugera  devoir  convenir  à  cette  sur- 
veillance. » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  133,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze. 

Signé  :  RABAUT-POMMIEa,  BORIE,  Balot, 
Saurine,  Bernard,  Boussion, 
Lefranc,  Ruamps,  Pélissier, 
Gardien,  Anacharsis-Gloots, 
Doublet. 


1V°317. 

Notice. 

Le  sieur  de  La  Ferté,  commissaire  général  de 
la  maison  du  roi  a  été  chargé  sous  le  premier 
ministère  de  M.  Necker,  de  faire  faire  l'acqui- 
sition de  plusieurs  terrains,  pour  le  compte  de 
Sa  Majesté.  Les  anciens  propriétaires  sont  ren- 
trés dans  la  majeure  partie  de   ces   terrains, 
l'objet  des  spéculations  que  l'on  avait  eu  alors 
en  vue,  n'ayant  pu  se  réaliser;  mais  il  en  reste 
encore  une  partie  assez  considérable,  rue  Pois- 
sonnière. Ce  terrain  a  coûté  environ  300,000  livres. 
Il  a  été  acquis  sous  le  nom  d'un  domestique  de 
M.  Dufresne,  qui  en  a  fait  sa  déclaration  au  pro- 
fit du  roi.   Ces  différents  actes  ont  été  passés 
chez  M.  Margantin,  notaire,  rue  Saint-Honoré, 
et  les  minutes  en  sont  en  l'étude  de  M.  Maine, 
son  successeur,  qui  pourra  donner  à  cet  égard 
tous   les    renseignements    nécessaires.   Je    ne 
pense  pas  que  ce  terrain  puisse  être  réputé  do- 
manial, mais  bien  comme  un  propre  du  roi,  et 
qu'en  conséquence  Sa  Majesté  en  peut,  lorsque 
1  occasion  s'en  présentera,  disposer  à  sa  volonté. 
Certifié  conforme  à  la  cote  n°  117,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze. 
Signé  :  Rabaut-Pommier,  Borie,  Bolot, 
Saurine,  Bernard,  Boussion, 
Lefranc,  Ruamps,  Pélissier, 
Gardien,  Anacharsis-Gloots, 
Doublet. 

11°  31  S. 

Lettre  écrite  au  roi  par  Lambert,  ancien  contrô- 
leur général  des  finances. 

Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  M.  Lam- 
bert, 24  février  1792. 

Sire, 

Bien  des  personnes  m'ont  vivement  pressé  de 
répondre  publiquement  à  l'attaque  que  m'a  li- 
vrée M.Rœderer.  Dans  un  premier  moment  d'in- 
décision, j'ai  rédigé  une  réponse,  en  forme  de 
lettre  à  un  ami  qui  venait  de  m'en  solliciter  de 
la  manière  la  plus  instante.  Diverses  réflexions 
sont  ensuite  venues  à  l'appui  de  mon  éloigne- 
ment  naturel  du  genre  apologétique,  et  de  ma 
répugnance  à  me  compromettre  avec  des  décla- 


mateurs  ;  et  je  me  suis  refusé  aux  sollicitations. 
Mais  il  en  est  une  que  le  sentiment  du  respect 
le  plus  profond,  et  de  l'attachement  le  plus  in- 
time à  Votre  Majesté,  m'a  fait  en  même  temps 
entendre  au  dedans  de  moi-même  :  c'était  de  pré- 
senter à  Votre  Majesté  une  copie  de  cette  lettre, 
et  ce  sentiment  de  mon  cœur  m'inspirait  la  con- 
fiance que  Votre  Majesté  daignerait  peut-être  v 
jeter  les  yeux,  y  voir  combien  il  m'eût  été  facile 
de  confondre  M.  Rœderer,  et  approuver  ma  ré- 
serve et  mon  éloignement  de  tout  éclat.  J'avoue- 
rai à  Votre  Majesté  que  mon  peu  de  confiance 
dans  les  juges  qui,  sans  avoir  reçu  leur  carac- 
tère de  Votre  Majesté,  en  qui  seul  je  reconnais 
un  principe  légitime  d'autorité,  auraient  eu  à 
prononcer  sur  diverses  réclamations  ou  demandes 
de  décharge  auxquelles  je  me  crois  fondé,  m'en- 
gageait à  suspendre  Tacquittement  de  sommes, 
au  fond  bien  peu  considérables,  et  qui,  d'ailleurs 
ne  m'étaient  pas  demandées.  Pour  éviter  une 
reprise  de  la  déclamation  de  M.  Rœderer,  je  vais 
essayer  si  j'ai  lieu  de  me  flatter  d'obtenir  le 
genre  de  justice  que  les  circonstances  per- 
mettent, et  en  tout  cas,  m'acquitter,  ou  de  ce 
que  je  dois,  ou,  s'il  le  faut,  de  ce  que  je  ne  de- 
vrais pas.  Jesu[)plie  Votre  Majesté  d'agréer  l'hom- 
mage que  je  fais  à  elle  seule  de  mes  justes 
plaintes  sur  la  déclamation  de  M.  Rœderer,  et 
d'y  reconnaître  le  mouvement  intime  et  indes- 
tructible qui  porte  toujours  vers  Votre  Majesté 
les  vœux,  les  respects,  la  confiance  et  la  recon- 
naissance d'un  de  ses  plus  fidèles  sujets. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  obéissant  et 
fidèle  serviteur  et  sujet. 

Signé:  LAMBERT. 
Paris,  ce  24  février  1792. 
Certifié  conforme  à  la  cote  n°  289,  par  les 

membres  de  la  commission  des  Douze. 
Signés:   Rabaud-Pommier,  Borie,  BoLOt, 
Saurine,  Bernard,  Boussion,  Lefranc, 
Ruamps,  Pélissier,  Gardien,  Anachar- 
sis-Gloots, Doublet. 

]W«3flO. 


Lettre  de  Bertrand  au  roi. 


Sire, 


Je  viens  d'apprendre  que  Votre  Majesté  avait 
nommé  un  successeur  à  M.  de  Narbonne.  Après 
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y  avoir  bien  réfléchi,  j'ai  j^ensé  que  je  devais 
vous  offrir  ma  démission.  Votre  Mijeslé  saura 
aisément  apprécier  les  motifs  qui  me  déter- 
minent; elle  connaît  mes  sentiments  et  ma  con- 
duite; elle  ne  peut  douter  ni  de  mon  courage  ni 
de  ma  conMance  en  sa  justice;  elle  ne  sera 
point  étonnée  de  cette  nouvelle  preuve  de  mon 
dévouement. 

Vous  savez.  Sire,  dans  quelle  circonstance  je 
quitte  le  ministère,  je  laisse  à  Votre  Majesté  le 
soin  de  mon  honneur. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  de 
Votre  Majesté,  Sire,  le  très  humble,  très  obéis- 
sant et  très  fidèle  serviteur  et  sujet. 

Signé  :  BERTRAND. 
Paris,  le  9  mars  1792. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  563,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze. 
Signé  :  Rabaut-Pomier,  Borie,  Bolot, 
Saurine,  Bernard,  Boussion, 
Lefranc,  Rkamps,  Pelissier, 
Gardien,  Anacharsis-Gloots, 
Doublet. 

Lettre  de  Vergennes  au  r<n. 
Sire, 

Deux  ministres  de  Votre  Majesté  m'annoncè- 
rent hier  qu'elle  avait  daigné  jeter  les  yeux  sur 
moi  pour  m'appeler  dans  son  conseil,  et  me 
charger  des  contributions  publiques.  Ils  ajoutè- 
rent que  je  recevrais  ce  malin  les  ordres  de 
Votre  Majesté.  Dans  le  même  jour,  je  les  ai  priés 
de  mettre  à  ses  pieds  ma  reconnaissance,  et  de 
la  supplier  de  ne  pas  me  donner  des  ordres  dont 
l'exécution  était  au-dessus  de  mes  forces.  J'étais 
chargé,  Sire,  de  radminisiration  des  impositions 
directes;  mais  l'universalité  des  contributions 
exige  des  connaissances  plus  étendues  que  les 
miennes,  et  une  expérience  plus  consommée. 

Le  courage.  Sire,  ne  me  manque  pas;  et  si  je 
pouvais  entrevoir  le  bonheur  de  servir  l'Etat 
avec  succès,  j'oublierais  les  daiigers  qui  envi- 
ronnent toutes  les  administrations. 

Le  nom  que  je  porte,  Sire,  vous  rappelle 
quelques  services  rendus  à  la  France,  et  ratta- 
chement le  plus  fidèle  à  Voire  Majesté.  G'estsous 
ce  dernier  rapport  que  je  suis  digne  de  le  porter; 
j'ose  me  flaitei  de  l'avoir  prouve  dans  toutes  les 
ciroonstances  à  Votre  Majesté,  et  jusqu'au  der- 
nier suupir  ma  vie  lui  sera  consacrée; 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  obéissant  et 
très  fidèle  sujet. 

Signé  :  Devergennes. 
Paris,  ce  13  juin  1792. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  439,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze. 
Signé  :  Rabaut-Pomier,  Borie,  Bolot, 
Saurine,  Bernard,  Boussion, 
Lefranc,  Ruamps,  Pelissier, 
Gardien,  Anacharsis-Gloots, 
Doublet. 

Remis  par  }t^^  de  S...  Ces  mots  sontécritsau  crayon, 
de  la  main  du  roi. 
La  conservation  de  la  royauté  est  restée  l'opi- 
nioii  dominante,  malgré  les  efforts  de  quelques 
factieux,  dont  on  a  pu  assez  connaître  le  petit 
1"  Sliue.  t.  LV. 
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nombre,  pour  que  désormais  cpla  dût  apprendre 
à  les  mépriser  :  mais  en  conservant  la  royauté 
pour  satisfaire  à  l'immense  majorité  du  (»euple 
français  qui  la  veut,  on  a  travaillé,  et  l'on  a 
réussi  à  lui  enlever  tout  ce  qu'elle  avait  de  pou- 
voir salutaire  pour  le  gouvernement  de  l'Etat. 

Le  premier  besoin  qu'il  éprouve  en  ce  moment 
est  dans  le  rétablissement  sagement  combiné  de 
ce  pouvoir,  sans  lequel  il  n'y  aura  jamais  d"  gou- 
vernement; le  second,  le  rétablissement  de  la 
coiisideraiion  du  monarque,  sans  laquelle  il  ne 
pourra  jamai-»  gouverner. 

L'objet  de  ce  m^praoire  n'e>t  pas  de  rechercher 
quels  sont  les  changements  à  apport.'r  à  la 
toiislitution  pour  qu  elle  devienne  possible,  mais 
seulement  comme  ces  changements  pourront 
être  proposés,  et  comment  le  monarque  pourra 
retrouver  une  considération  qui  n'est  encore 
que  compromise;  qu'une  fausse  démarche  peut 
laire  p'-rdre  sans  retour,  comme  une  conduite 
courageuse  peut  la  rendre  tout  entière. 

On  va  proposer  au  roi  d'accepter  de  nouveau 
la  Constitution,  à  laquelle  il  ne  paraît  pas  qu'on 
ait  fait  aucun    changement    marquant;   cette 
époque  est  décisive  pour  sa  gloire.  S  il  allait  ou- 
blier qu'il  a  positivement  proleste  contre  celte 
même  Constitution,  qu'il   la  montrée  impraii- 
cable  dans  ses  plus  importantes  pariies,  qu'il  Ta 
peinte  comme  devant  amener  la  destruction  en- 
lièfp  de  l'Etat;  si,  cédant  à  de  fausses  considé- 
rations, le  roi  allait  de  la  même  main  qui  a 
protesté,  accepter  encore;  il  ne  faut  pas  le  lui 
cacher,  une  méfiance  générale,  un  abandon  uni- 
versel  serait  l'unique  fruit  d'une  pareille  de- 
marche,  et  le  roi,  sans  aucun  parti  dans  son 
royaume,  sans  même  un  individu  qui  eut  con- 
fiance en  lui.  verrait  bientôt,  après  de  nouveaux 
affronts,  la  couronne  tomber  de  sa  tête,  .-ans 
qu'il  se  fit  aucun  effort  pour  l'y   replacer.  Un 
trompe  le  roi,  si  on  lui  fait  es(»érer  qu'après 
l'acceotation,  toutes  les  dificuliés  seront  termi- 
nées,  si   on   lui    fait    envisager  cette    époque 
<omme  celle  du  calme;  de  longtemps  la  paix  ne 
régnera  en  France;  aux  agitations  actuelles  vont 
bientôt  en  ^ucceder  d'autres;  la  banqueroute  qui 
nous  menace,  qui  peut-être  est  inévitable,  sera 
une  nouvelle  occasion  de  troubles;  mille  autres 
causes  tes  prolongeront  encore  bien  des  années. 
Les  faibles  pai  lis  qui  s'offrent  au  roi,  ne  pour- 
ront rien  :  chaque  jour  montre  combien  leur 
majorité  est  incertaine,  et  ce  n'est  pas  avec  de 
lels  moyens  que  le  roi  sortira  de  la  position 
malheureuse  et  difficile  où  il  est  engage;  d'ail- 
leurs leur  crédit  est  au  moment  de  finir  avec 
l'Assemblée  et  il  ne  faut  pas  seulement  songer 
aux  moyens  de  n'être  pas  détrôné  aujourd'hui  ; 
mais  à  ceux  de  régner  avec  gloire  dans  dix  ans  : 
c'est  par  lui  seul  que  le  roi  doit  tout  recouvrer; 
il  faut  que  sa  conduite  force  à  l'estime,  et  avec 
elle  la  nécessité  le  fera  bientôt  tout  ce  qu'il  doit 
être  pour  le  bonheur  de  l'Etat  et  pour  le  sien. 
Ne  perdons  pas  de  vue  que  de  grands  maux  sont 
la  suite  inévitable  et  longue  du  bouleversement 
général.  Si  le  roi  ne  regagne  pas  la  confiance 
ou  le  respect  de  la  nation,  à  la  première  crise 
un  peu  forte,  (et  comment  ne  pas  en  prévoir?) 
on  accusera  sa  faiblesse  de  tous  nos  maux,  et  on 
conclura  ou  qu'il  faut  un  autre  chef,  ou  qu'il 
tant  un   autre  gouvernement.   C'est  bien  mal 
connaître  les  hommes  que  de  ne  pas  croire  que 
Ue  leur  eu  imposer  d'une  ou  d'autre  manière, 
est  le  seul  niuyeu  de  les  gouverner  :  il  faut  tou- 
jours qu'ils  vous  supposent  une  puissance  qui 
vous  mette  au-dessus  d'eux;  et  quand  toutes  les 
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autres  échappent,  il  faut  leur  montrer  celle  du 
caractère  et  de  la  volonté.  Le  roi  a  reçu  des  af- 
fronts multipliés,  des  outrages  sans  nombre;  il 
a  été  jeté  dans  une  étroite  captivité  ;  on  a  déli- 
béré sur  son  sort,  on  a  balancé  si  on  le  ferait  ou 
monarque  ou  sujet  :  eh  bien!  tout  cela  n'est  pas 
du  déshonneur  :  la  force  peut  le  faire,  et  son 
empire  est  au-dessus  de  celui  des  rois;  mais  ce 
qu'on  peut  conserver  libre  dans  les  fers  comme 
sur  le  irùiie,  c'est  sa  volonté;  et  c'est  par  l'exer- 
cice de  la  sienne  que  le  roi  peut  reconquérir 
encore  tout  ce  qu'il  a  perdu  de  légitime,  et  qu'il 
peut  imprimer  à  sa  personne  le  caractère  d'une 
véritable  grandeur.  Si,  du  sein  de  sa  prison,  le 
roi  garde  assez  de  fermeté  pour  dire  aux  Fran- 
çais les  mêmes  vérités  qu'il  leur  eût  dites  à 
Montmédy  ;  s'il  leur  présente  avec  la  même  force 
tous  les  inconvénients,  toutes  les  impossibilités 
de  leur  nouveau  régime,  peut-être  l'effet  n'en 
sera  pas  aussi  heureux  pour  son  peuple,  peut- 
être  résistera- t-il  à  sa  voix,  mais  lui  personnel- 
lement n'en  sera  que  plus  grand  :  un  seul  mo- 
ment lui  rend  toute  sa  dignité,  une  seule  action 
le  replace  avec  estime  et  gloire  dans  l'esprit  de 
ses  sujets  ;  et  voilà  désormais  les  seuls  appuis  qui 
pourront  être  utiles  au  roi. 

Il  faut  d'ailleurs  embrasser  toute  l'étendue  de 
sa  position  actuelle;  il  faut  voir  les  puissances 
étrangères  formant  contre  le  royaume  une  ligue 
formidable,  et  se  préparer,  quelque  soit  l'évé- 
nement, à  avoir  vis-à-vis  d'elles  une  existence 
honorable  :  quelle  serait  cependant  la  position 
du  roi,  au  milieu  de  ces  différents  intérêts,  s'il 
pouvait  se  résoudre  à  une  acceptation  pure  et 
simple"?  Objet  de  la  méfiance  éternelle  et  na- 
turelle d'une  partie  de  l'Assemblée,  il  deviendrait 
celui  de  la  haine  la  plus  active  de  ceux  qui 
diraient  combattre  pour  lui;  de  sorte  qu'on  peut 
douter,  s'ils  avaient  des  succès,  si  la  position  du 
roi  .serait  de  beaucoup  préférable  à  celle  qu'il  a 
aujourd'hui.  Au  contraire  le  roi  peut  prendre 
une  position  entre  l'Assemblée  et  les  puissances 
étrangères,  à  la  place  des  excès,  des  exagé- 
rations qui  signaleront  les  deux  partis:  il  peut 
faire  entendre  la  raison  :  on  s'y  rendra  enfin, 
et  on  le  fera  d'autant  plus  volontiers  que  chaque 
parti  croira  n'accorder  rien  à  l'autre,  mais  seu- 
lement céder  au  roi  auprès  duquel  on  les  verra 
encore  chercher  à  se  faire  valoir. 

On  s'abuse  peut-être,  mais  on  croit  voir  dans 
cette  conduite  l'accord  si  heureux  et  si  rare, 
du  courage,  de  la  loyauté  et  de  la  politique. 

On  pense  donc  que  le  roi  doit  reprendre,  pour 
répondre  à  la  députation  qui  jlui  portera  l'Acte 
constitutionnel,  toute  la  dignité  de  langage  qu'il 
n'eût  jamais  dû  perdre;  qu'en  conséquence  ses 
premières  paroles  doivent  être  la  demande  d'une 
amnistie  pour  tout  ce  qui  l'a  accompagné;  qu'il 
doit  demander  ensuite  un  mois  pour  examiner 
l'ouvrage  important  qu'on  lui  présente  ;  et  sur 
ce  qui  lui  sera  dit  touchant  sa  liberté,  témoi- 
gner que  les  Français  devaient  un  autre  prix  à 
l'amour  qu'il  avait  pour  eux;  que  les  Parisiens 
surtout  lui  devaient  plus  de  confiance  après 
celle  qu'il  leur  avait  montrée,  et  qu'il  voulait 
montrer  encore;  qu'il  resterait  au  milieu  d'eux 
sans  s'inquiéter  beaucoup  s'il  était  libre  ou  non, 
ou  même  s'il  pourrait  l'être  dans  aucune  partie 
de  son  royaume,  qu'au  reste  sa  volonté  le  serait 
toujours,  et  qu'il  ne  s'abaisserait  pas  à  la  dé- 
guiser deux  fois. 

Le  roi  formerait  alors  un  comité  d'individus  de 
l'Assemblée  et  hors  de  l'Assemblée,  qui  con- 
viendraient ensemble  des  modifications  à  ap- 


porter à  l'Acte  constitutionnel.  Ces  modifications 
arrêtées,  le  roi  ferait  imprimer  sur  deux  colonnes 
la  Constitution  qui  lui  a  été  présentée  par  l'As- 
semblée, et  les  modifications  qu'il  y  propose. 
Gomme  on  ne  suppose  pas  que  ces  modifications 
portent  sur  la  liberté  également  respectée  dans 
l'une  et  dans  l'autre,  comme  on  les  suppose, 
altérant  seulement  le  faux  système  d'égalité 
qui  s'est  établi  dans  l'Assemblée  ;  il  me  semble 
qu'il  serait  important  d'adopter  une  forme  qui, 
rapprochant  les  dilTérences,  les  ferait  voir  ce 
qu'elles  sont;  qui  empêcherait  qu'on  égarât  aussi 
facilement  le  peuple,  et  qu'on  ne  lui  exagérât 
ces  différences  ;  le  roi  les  accompagnerait  d'un 
discours  soit  à  l'Assemblée,  soit  aux  Français, 
dans  lequel  il  s'attacherait  à  faire  valoir  combien 
sont  indispensables  les  modifications  qu'il  pro- 
pose, comment  elles  n'apportent  aucun  obstacle 
au  bonheur  du  peuple,  et  comment  au  contraire 
elles  peuvent  seules  lui  procurer  un  gouver- 
nement stable,  sans  lequel  il  n'y  a  point  de 
tranquillité.  H  peindrait  le  rapprochement  de 
toutes  les  classes  de  l'Etat  sortant  d'un  pareil 
accommodement,  sa  famille  se  rassemblant  au- 
tour de  lui,  tous  les  Français  rentrant  dans 
leur  patrie,  et  la  France  libre  sans  qu'il  en  coûte 
à  son  bonheur. 

Une  telle  conduite  produirait  nécessairement 
un  grand  effet  sur  l'Assemblée  :  ce  n'est  pas  au 
milieu  des  embarras  qu-elle  éprouve,  des  dan- 
gers qui  la  menacent,  qu'elle  oserait  se  porter  à 
des  mesures  violentes;  peut-être  pourrait-elle 
résister,  mais  encore  le  ferait-elle  avec  peine, 
mais  encore  le  ferait-elle  avec  ménagement  pour 
le  roi;  elle  sentirait  de  quelle  responsabilité  elle 
se  charge  vis-à-vis  du  peuple,  et  elle  craindrait 
des  malneurs  que  le  roi  s'offrait  de  conjurer. 

Beaucoup  d'autres  mesures  particulières  de- 
vraient accompagner  un  pareil  parti  ;  mais  ce 
n'est  pas  le  cas  de  les  indiquer  avant  de  savoir 
si  l'on  adopte  la  mesure  principale. 

Telles  sont  les  réflexions  que  Ton  ose  présenter 

à  la  reine;  elles  sont  dictées  par  l'intérêt  de 

l'Etat,  par  celui  de  la  gloire  de  Leurs  Majestés, 

et  par  un  respect  que  leurs  malheurs  ont  accru. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  431 ,  par  les 

membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Sî^w^.-Rabaut-Pomier,  Borie,  Bolot,  Sau- 

RiNE,  Bernard,  Boussion,  Lefranc, 

RUAMPS,  PÉLISSIER,  GARDIEN,  ANA- 

charsis-Cloots,  Doublet. 

Etat  des  dépenses  occasionnées  dans  le  départe- 
ment de  la  Marne,  par  le  passage  du  roi  et  de 
la  famille  royale,  les  21,  22,  23  et  24  juin  1791, 
et  dont  le  département  sollicite  le  rembourse- 
ment. 

Sommes  payées. 

Au  sieur  Deshautez,  pour  avoir  désemballé  et 
remballé  des  caisses  dont  l'administration  avait 
ordonné  la  visite,  la  somme  de  vingt-deux  li- 
vres, ci 221.  »s.  »d. 

A  M.  Goudoin,  chargé  de  por- 
ter à  l'Assemblée  nationale  une 
dépêche  des  corps  administra- 
tifs, lasommedecent  cinquante- 
sept  livres  dix-neuf  sous  six  de- 
niers, ci 157    19    6 

A  la  femme  d'Ogny,  pour 
avoir  fait  préparer  les  apparte- 
ments de  1  intendance  pour  l'ar- 
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rivée  de  la  famille  royale,  la 

somme  de  douze  livres,  ci 121.   »s. »d. 

Au  sieur  Oeuillin,  traiteur, 
pour  le  souper  du  roi  et  de  la 
famille  royale,  quatre  cents  li- 
vres, ci. .  .* 400      »    » 

Au  sieur  Drouot,  homme  de 
loi,  chargé  de  porter  à  l'Assem- 
blée nationale  la  première  dé- 
[ lèche  des  corps  administratifs, 
a  somme  de  cent  dix-neuf  li- 
vres huit  sous,  ci 119     8    • 

Au  sieur  Maison,  pour  diffé- 
rentes fournitures  par  lui  faites, 
lasomme  de  dixlivrescinq  sous, 

ci 10     5    » 

Au  sieur  Degaule,  chargé  de 
porter  à  Vitry  des  ordres  des 
corps  administratifs,  la  somme 

de  six  livres,  ci 6      »    » 

Au  nommé  Reaux,  chargé  par 
les  corps  administratifs  de  por- 
ter à  Sezanne  et  Dormans,  la 

somme  de  vingt  livres,  ci 20      ■    » 

A  M.  Cbautan,  trésorier  du  dis- 
trict Je  Ghâlons,  pour  son  rem- 
boursement de  pareille  somme 
par  lui  avancée  à  différents  ex- 
près dépêchés  par  les  corps  ad- 
ministratifs, au  moment  du  pas- 
sage du  roi,  ci 30      »    • 

Au  même,  pour  les  mêmes 
causes,  la  somme  de  vingt-huit 

livres,  ci 28      »     « 

Au  même,  pour  les  mêmes 
causes,  la  somme  de  vingt-six 

livres  seize  sous,  ci 26    16    > 

Au  même,  pour  les  mêmes 
causes,  la  somme  de  quatre- 
vingt-seize  livres,  ci 96      »    » 

Au  sieur  Guillemin,  boulan- 
ger, pour  fourniture  de  pain  aux 
gardes  nationales,  la  somme  de 
dix-huit  livres  quinze  sous,  ci.         18    15    » 

Au  nommé  Morelle,  concierge 
des  prisons,  la  somme  de  vingt 
et  une  livres  pour  fournitures  de 
chandelle  à  la  garde,  pendant 
la  détention  de  M.  de  Bridge,  ci.         21      »     ■ 

Au  sieur  Adrien,  boulanger, 
la  somme  de  dix-huit  livres 
quinze  sous  pour  fourniture  de 
pain  aux  gardes  nationales,  ci.         18    15    » 

De  celle  de  six  livres  dix- 
huit  sous  payée  au  sieur  En- 
glinger  pour  avoir  monté  et  dé- 
monté des  lits  dans  les  prisons, 

ci 6    18    » 

Au  sieur  Pouvillon,  la  somme 
de  dix-huit  livres  quinze  sous 
pour  fourniture  de   pain  aux 

gardes  nationales,  ci 18    15    > 

Aux  aichers  de  la  ville  de 
Chàlons,  la  somme  de  trente-six 
livres  pour  journées  et  nuits 
par  eux  passées  lors  de  l'arres- 
tation du  roi,  ci 36      »    » 

Au  trésorier  de  la  ville,  la 
somme  de  cinquante-six  livres 
pour  son  remboursement  de  pa- 
reille somme  par  lui  avancée 
sous  les  ordres  des  corps  admi- 
nistratifs, lors  de  la  visite  qu'ils 
ont  ordonnée  de  différentes  voi- 
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tures  chargées  en  marchandi- 
ses, ci 561.  »s.»d. 

Au  sieur  Launoy,  boulanger, 
la  somme  de  dix-huit  livres 
quinze  sous  pour  fourniture  de 

pain  pour  les  G.  N.,  ci 18    15    » 

A  M.  Lefebvre,  la  somme  de 
trente-sept  livres  qu'il  avait 
avancée  pour  différents  exprès 
dépêchés  par  les  corps  admi- 
nistratifs, ci 37      »    • 

Au  sieur  Prevoteau,  la  somme 
de  neuf  livres  quinze  sous  pour 
bois  fourni  à  1  intendance  lors 

du  passage  du  roi,  ci 9    15     > 

Au  sieur  Guillaume  d'Eper- 
nay,  la  somme  de  quinze  livres 
pour  le  refuge  d'un  cheval  de 
garde  du  corps  qui  est  resté 
éclopé  chez   lui  pendant  huit 

jours,  ci 15      >    » 

Au  sieur  Boisselle,  la  somme 
de  trente-trois  livres  douze  sous 
pour  son  voyage  à  Reims,  oîi 
il  a  été  porter  les  dépêches  des 

administrations,  ci 33    12    » 

Au  sieur  Gaillard,  boulanger, 
la  somme   de  dix-huit  livres 

fiour  l'indemniser  des  pertesqui 
ui  a  occasionnées  la  fermeture 
d'une  des  portes  de  la  ville  pen- 
dant huit  jours,  ci 18      >    » 

Pour  le  souper  de  M.  de  Eri- 
ges, lors  de  son  arrestation,  la 
somme  de  huit  livres  trois  sous, 
ci 8     3    > 

A  M.  VoUin,  la  somme  de  qua- 
tre-vingt-quatorze livres  dix 
sous  pour  son  voyage  à  Paris, 
à  l'occasion  du  retour  du  roi, 
ci 94    10    » 

Au  sieur  Machet,  tapissier,  la 
somme  de  soixante-quinze  li- 
vres pour  meubles  fournis  dans 
les  appartements  de  la  famille 
royale,  ci 75      »    ,, 

Au  sieur  Lanoue,  tapissier, 
la  somme  de  cent  quatorze  li- 
vres sept  sous  pour  idem,  dans 
ceux  du  roi,  de  la  reine,  et  au- 
tres fournitures,  ci 114      7     , 

Au  sieur  Moisson,  la  somme 
de  dix  livres  cinq  sous  pour  ra- 
fraîchissements donnés  aux  dif- 
férents courriers,  lors  du  pas- 
sage du  roi,  ci 10     5    » 

Au  sieur  Chapelin,  la  somme 
de  vingt-livres  pour  illumina- 
tions par  lui  fournies  dans  le 
même  temps,  ci 20      »    » 

Au  sieur  Godebois-Geoffroy, 
armurier,  la  somme  de  quatre- 
vingt-huit  livres  cinq  sous  pour 
balles  et  cartouches  fournies 
lors  du  passage  du  roi,  ci 88     5    • 

Audit  sieur  Godebois,  la 
somme  de  deux  cent  six  livres 
huit  sous  pour  le  prix  des  ar- 
mes, poudre  et  plomb  pillés 
chez  lui  dans  le  même  temps, 
ci / 206     8    - 


Au  sieur  Godebois  le  jeune, 
la  somme  de  deux  cents  livres 
dix  sous  pour  balles  et  cartou- 
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ches  par  lui  fournies  à  la  mu- 
nicipalité, ci 

An  sieur  L^hire,  somme  de 
quinze  livres  quatre  sons  pour 
ralraicliisaeinenis  donnes  à  la 
garde  nationale  de  Pagny,  ci.. 

Aux  sieurs  Pelletin  et  Huet, 
la  somme  de  vingt-six  livres 
trois  sous  pour  fourniture  de 
chevauX.  suivant  les  ordres  du 
département,  pour  reconduire 
le  roi,  ci 

Au  sieur  Lance,  la  somme  de 
dix-huit  livres  pour  fourniture 
de  chevaux,  .-ur  les  ordres  du 
département,  pour  aller  au  de- 
vant du  roi.  Cl 

A  M.  Chautant,  la  somme  de 
soixante  livres  par  lui  avancée 
à  un  courrier  envoyé  à  Suinte- 
Meneliouid,  ci 

Au  sieur  Mathieu,  vitrier,  la 
somme  de  treize  livres  pour  car- 
reaux casses  à  1  inten  lance  lors 
de  l'arrivée  du  roi,  ci 

Au  sieur  Collet,  pâtissier,  la 
somme  de  trois  livres  pour  pâ- 
tisseries fournies  pour  le  déjeu- 
ner des  commandants  des  gar- 
des nationales,  ci 

Au  sieur  Cappy,  la  somme  de 
deux  cent  soixante-une  livres 
seize  sous  pour  balles,  cartou- 
ches et  illuminations  livrées 
aux  corps  ailminislratifs  à  l'ar- 
rivée du  roi,  ci 

Au  sieur  Maugé,  la  somme  de 
cinq  livres  huit  sons  pour 
24  bouteilles  de  bière  par  lui 
fournies,  ci 

A  la  temme  Vattebaut,  la 
somme  de  vingt-huit  sous  pour 
pain  et  vin  fournis  ar  ordre 
de  la  muni^'ipalite,  ci 

Au  sieur  Mitouart,  boulanger 
trente-trois  sous  pour  pain 
fourni,  ci * 

Au  sieur  Ladroye,  boulanger, 
la  soin  me  trois  li  vres  quatre  sons 
neuf  deniers  pour  pareille  four- 
niture, ci 

Au  sieur  Henry,  la  >omme  de 
quatorze  livres  huit  sous  pour 
24  bouteilles  de  vin  qu'il  a 
fournies,  ci 

Aux  sonneurs  de  Saint- 
Etienne,  la  somme  de  douze  li- 
vres pour  avoir  sonné  et  fourni 
des  chaises  lors  du  Te  Deum 
chanté  pour  le  retour  du  roi  à 
Paris,  ci 

Au  sieur  Caillet,  boulanger, 
la  somme  de  vingt  et  une  livre 
douze  sous  pour  pain  délivré 
aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Etienne,  qui  était  resté 
de  trop  de  la  fourniture  deman- 
dée par  les  gardes  nationales, 
ci • 

Aux  sieurs  Chanoine,  Fouet, 
Loyer,  Subé  et  QuilbH,  pour 
leurs  frais  de  ()0ste  du  voyage 
qu'ils  ont  fait  à  Sainte-Mé- 
nehould,  à  la  tète  des  garde» 
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nationales  de  Châlons,  ci 581.10s  »d. 

2301. 10s. »d.  Au  sieur  Lance  la  somme  de 
cent  dix-huit  livres,  pour  voi- 
tures par  lui  fournies  aux  offi- 
ciers et  autres  qui  ont  été  à  la 

15     4    »         rencontre  du  roi,  ci 118      »    » 

Aux  sieurs  Malhey-Laverne, 
Cousin  et  Blondin,  demeurant 
à  Epernay,  la  somme  de  601. 
11  s.  pour  nourriture  fournie 
aux  chevaux  de  la  garde  natio- 

26      3    "         nale,  ci ^ 60    11    » 

A  M.  Roze,  la  somme  de  cent 
quatre  livres  pour  les  frais  de 
voyage  qu'il  a  fait  avec  MM.  Val- 
lin  et  Plaiet  pour  accompagner 

18      >•     »         le  roi  depuis  Sainte-Ménehould 

jusqu'à  Dormans,  ci 104      »    » 

A  la  dame  Rogier  et  au  sieur 
Vitry  la  somme  de  13  1.  14  s. 

60  "  »  pour  falots  et  chandelles  four- 
nies le  22  juin  aux  gardes  na- 
tionales, ci 13    14    » 

Au  sieur  Appert,  aubergiste 

13  »  "  au  Palais-Royal,  la  somme  de 
9  l.  3  s.  pour  rafraîchissements 
donnés  aux  gardes  nationales, 
ci 9     »    3 

Total ~2,9041.16s.3d. 

Sommes  à  payer. 

Est  dû  au  sieur  Viel,  maître 
de  poste  à  Châlons,  la  somme 
de  quatorze  cent  trente-trois 
livres,  savoir  :  900  livres  pour 
perte  de  chevaux,  483  pour 
courses,  et  50  livres  pour  gui- 
des, ci 1,433  U  »  s.  »d. 

Au  sieur  Varin,  marchand  à 
Châlons,  la  somme  de  123  l. 
15  s.  3  deniers,  pour  balles, 
poudre  et  pierres  à  fusils,  par 
lui  fournies  lors  du  passage  du 
roi,  ci 123   15  3 

Au  sieur  curé  de  l'Epine,  pour 
réparalions  des  croisées  du 
presbytère,  cassées  par  les  gar- 
des nationales  lors  du  passage 
du  roi,  la  somme  de  trente- 
neuf  livres,  ci 39      •    » 

Au  sieur  Memmi -Cousin,  au- 
bergiste et  négociante  Kpernay, 
pour  le  diner  du  roi,  de  la 
reine,  et  de  la  famille  royale, 
ainsi  que  pour  l'indemnité  des 
meubles  qui  ont  été  cassés  chez 
le  dit  Cousin^  la  somme  de 
quatre  cents  livres,  ci 400     »    » 

Aux  sieurs  Lasson,  Bouri- 
quart,  Martin,  Colart,  Vallery 
et  Lorminet,  boulangers  au  dit 
Epernay,  la  somme  de  219  L 
15  s.  pour  pain  par  eux  fourni 
aux  gardes  nationales  lors  du 
passage  du  roi,  ci 219    15    » 

Au  sieur  Bureau,  armurier, 
demeurant  à  Reims,  la  somme 
21  12  I»  .'  de  1.137  I.  3  s.  pour  dédomma- 
gement des  armes  et  autres 
effets  qui  ont  été  enlevés  chez 
lui  par  les  gardes  nationales,  à 
l'occasion  du  voyage  du  roi,  ci.  1,137  3  ■ 
A  la  municipalité  de  Sainte- 
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Ménebould,  et  municipalités 
voisines,  pour  dépenses  du  re- 
pas de  la  famille  royale,  leur 
suite,  les  gardes  nationales,  et 
approvisionnement  de  muni- 
tions de  Kuerre,  la  somme  de 
3,697  1.  17  8.,  ci 

Au  district  et  à  la  commune 
de  Sézanne,  ainsi  qu'à  celle  de 
Fère-Champenoise,  pour  les  ra; 
fraîchissements  qui  ont  été 
fournis  aux  différents  détache- 
ments qui  se  sont  réunis  à  Sé- 
zanne pour  se  rendre  à  Chàlons, 
suivant  le  mémoire  détaillé, 
vériflé  p;ir  le  district,  et  arrêté 
par  les  commissaires,  la  somme 
de  cent  trente-quatre  livres 
douze  sous,  ci 

Au  sieur  Pierre  Cordelier, 
aubergiste  à  Yilleseneux,  la 
somme  de  deux  cent  quatre- 
vingt-neuf  livres  quatre  sous, 
pour  nourriture  fournie  au  dé- 
tachement des  gardes  natio- 
nales du  canton  de  Fère-Cham- 
penoise et  autres  cantons  voi- 
sins, tant  en  allant  à  Gbâlons 
que  pour  leur  retour,  ci 289     4 

Au  sieur  Corda,  secrétaire- 
greffler  du  district  de  Vitry,  la 
somme  de  trente -cinq  livres 
dix-huit  sous,  pour  rembourse- 
ment de  pareille  somme  qu'il  a 
payée  à  diverses  personnes,  sui- 
vant le  mémoire  déiaillé,  ci...         35    18 

Au  sieur  Châtelain,  maitrede 
poste  à  Vitry,  la  somme  de  cent 
cinquante-quatre  livres  pour 
fourniture  de  chevaux  et  cha- 
riots pou  rie  transport  des  gardes 
nationales,  ci 154      » 

Au  sieur  Gobillard,  maître  de 
poste  à  la  Chaussée,  pour  che- 
vaux et  voitures  fournis  aux 
gardes  nationales  pour  se 
rendre  à  Chatons,  la  somme  de 
soixante-quinze  livres,  ci 75      » 

Au  sieur  Gadebois,  armurier 
à  Cbâions,  la  somme  de  cent 
soixante-troislivresquatresous, 
pour  huit  fusils  qu  il  a  fournis, 
en  remplacement  de  pareille 
quantité  qui  avait  été  prise, 
lors  du  paiisage  du  roi,  au  dé- 
tachement des  gardes  natio- 
nales de  Vitry,  ci 163      4 

Au  sieur  de  Lagravière,  com- 
missaire des  poudres  à  Chàlons, 

la  somme  de pour  la 

;     quantité  de  3721. 2/3depoudreà 
j     giboyer,  et  41  1.  1/2  de  grosse 
I     poudre,  qu'il  a  été  forcé  de  déli- 
i     vrer  aux  gardes  nationales,  lors 
i     du  passage  du  roi  ;  mais  attendu 
\     que,  par  iedélibérédu  directoire 
)     du  département  du  18  décem- 
!     bre  1791,  il  a  été  arrêté  qu'il  y 
i     avait  lieu,  par  la  régie  des  pou- 
dres et  salpêtres,  d'allouer  celte 
fourniture  dans  le  compte  dudit 
sieur  de  Lagravière,  elle  sera 
tirée  pour  mémoire  daus  le  pré- 
sent état,  ci MénuÂrt. 


Au  sieur  Delagnv,  maître  de 
poste  à  Chaintry,  fa  somme  de 
quarante-un»"  livres  cinq  sous 
pour  fourniture  de  chevaux, 
lors  du  passage  du  roi,  ci 41      5    » 

Au  sieur  Viel,  maître  de  poste 
à  Chàlons,  la  somme  de  deux 
livres  dix  sous,  pour  un  bidet 

3u'il  a  fourni,  lors  du  passage 
u  roi,  ci 2    10    » 

A  la  commune  de  Laneuville- 
au-Pont,  la  somme  de  liuil  cent 
cinq  livres  trois  sous  pour  pain 
et  autres  dépenses  qu'elle  a  été 
nécessitée  de  faire  pour  les 
gardes  nationales,  lors  du  pas- 
sage du  roi,  ci 805      3    » 

RÉCAPITULATION. 

Somme  payée  par  le  dépar- 
tement       2,904    16  3 

Somme  à  payer 8,751      6    3 


Total 11,6561.  2s.6d. 


Vu  par  nous,  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Marne,  le  présent  état  des  dé- 
penses occasionnées  par  le  passage  du  roi,  de- 
puis le  22  jusqu'au  28  juin  dernier,  dont  les 
mémoires  ont  été  visés  et  arrêtés  par  les  com- 
missaires des  corps  adininistratifs  réunis. 

Nous  avons,  en  conformité  de  l'arrêté  du  con- 
seil général  du  28  novembre  dernier,  liquidé 
lesdites  dépenses  à  la  somme  de  onze  mille  six. 
cent  cinquante-six  livres  deux  sous  six  de- 
niers; savoir  :  à  deux  mille  neuf  cent  quatre 
livres  seize  sous  trois  deniers,  celles  avancées 
par  le  département,  et  dont  le  remboursement 
est  à  effectuer  dans  les  différentes  caisses  qui 
out  fait  lesdits  paiements;  et  à  huit  mille  sept 
cent  cinquante-une  livres  six  sous  trois  deniers, 
celles  dues  aux  différentes  villes,  communes  et 
particuliers  qui  y  sont  dénommés.  En  consé- 
quence, prions  monsieur  le  ministre  de  l'inté- 
rieur de  solliciter  de  l'Assemblée  nationale  ou 
du  roi,  l'autorisation  nécessaire  pour  qu'il  soit 
pourvu  le  plus  tôt  possible  au  remboursement 
de  ladite  somme  de  onze  mille  six  cent  cin- 
quante-six livres  deux  sous  six  (^eniers. 

Délibéré  à  Chàlons,  le  24  décembre  1791.  Signé: 
Delacroix,  Bouley,  Jeaume,  A.-L.  Grojean,  Prieur 
et  Choiset,  secrétaire  général. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  139  bis,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze. 
«  Signé  :  Rabaut-Pomii-R,  Borie,  Bolot, 
Saurine,  Bernard,  BoussioN, 
Lefraxc,  Ruamps,  Peus- 
siER,  Gardien,  Anacharsis- 
Cloots,  Doublet. 

m»  393. 

Lettre  de  Dangiviller  au  roi. 

En  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  : 

12  mars  1790. 

Sire, 
J'ai  1  honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  la 
lettre  que  je  reçois  de  M.  Ogé,  et  qui  contient 
un  extrait  de  la  réponse  des  procureurs  syndics 
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de  la  commission  intermédiaire  du  département 
de  Chartres  et  Dourdan.  Je  ne  puis  répoiuire 
sans  une  autorisation  spéciale.  Je  pense  que  les 
propriétés  privées  de  Votre  Majesté  ne  doivent 

Sas  être  comprises,  mais  je  ne  pense  pas  que  je 
oive  former  la  demande,  car  il  serait  évident 
que  je  ne  le  ferais  qu'après  avoir  pris  l'ordre  de 
Votre  Majesté;  je  croirais  donc  très  instant, 
comme  il  y  a  eu  autrefois  une  décision,  que  la 
question  fut  faite  par  le  ministre  des  finances 
qui  est  chargé  des  impositions,  et  qui  insinuât  de 
de  faire  déclarer  que  les  propriétés  personnelles 
et  privées  de  Votre  Majesté  ne  seront  point  sou- 
mises à  l'impôt.  Elle  pourrait  lui  envoyer  une  note 
avec  cet  extrait,  en  lui  demandant  le  secret  et 
pariant  de  la  décision  qui  avait  été  donnée.  Ce 
serait,  Sire,  une  si  grande  différence  sur  le  re- 
venu, que  l'alfaire  est  importante  sous  ce  rap- 
port ;  mais  elle  le  serait  encore  bien  davantage 
sous  le  point  de  vue  du  respect,  et  je  suis  per- 
suadé que  si  Votre  Majesté  daignait  parler  à 
M.  N...  sur  cet  objet,  il  pourrait  lui  inspirer  de 
faire  rendre  un  décret,  par  lequel  il  serait  dé- 
claré que  dans  la  suppression  des  droits  sei- 
gneuriaux, honorifiques,  y  compris  le  droit  de 
chasse,  l'Assemblée  nationale  n'a  entendu  y 
comprendre  les  propriétés  personnelles  de  Sa 
Majesté,  attendu  sa  dignité  et  le  profond  respect 
qui  lui  est  dû,  qui  défend  qu'il  soit  confondu 
avec  ses  sujets,  de  quelque  rang  qu'ils  soient, 
et  de  plus  en  qualité  de  seigneur  suzerain  de 
tout  le  royaume. 

J'attendrai  les  ordres  de  Votre  Majesté  pour  en 
donner  à  M.  Ogé. 

Je  suis,  avec  l'amour,  la  fidélité,  la  tendresse 
et  le  respect  le  plus  profond,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très  humble,  très  soumis  et  très 
fidèle  sujet. 


Signé  :  Dangiviller. 


Ce  12  mars  1790. 


P.  S.  Sire,  je  reçois  la  lettre  dont  Votre  Majesté 
m'a  honoré,  comme  celle-ci  partait.  Je  persiste 
dans  mon  opinion  sur  le  parti  qu'il  y  aurait  à 
prendre  ;  mais  j'écris  à  M.  Ogé,  en  copiant  ce 
que  Votre  Majesté  me  marque  ;  mais  je  ne  sais  si 
ce  décret  serait  difficile  à  obtenir,  même  d'après 
la  réponse  de  la  commission  intermédiaire. 

J'ai  demandé  bs  plans  de  Compiègne  comme 
pour  moi  ;  ou  ne  peut  tenir  des  propos,  car  ma 
demande  n'est  foudée  que  sur  ce  que  mes  bu- 
reaux en  sont  dénués.  M.  de  Ghamilly  a  bien 
tout,  sous  le  point  de  vue  de  la  fidélité  et  de 
l'intelligence.  M.  de  Bièvre  s'était  cru  obligé 
d'établir  une  rente  viag'^re  sur  la  tête  des  enfants 
de  M.  Bourgeois,  par  reconnaissance  de  ce  qu'il 
lui  avait  fait  gagner  sur  sa  terre,  mais  je  suis  fort 
aise  d'en  être  délivré. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  488,  par  les  mem- 
bres de  la  Commission  des  Douze. 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Borie,  Bolot, 
Saurine,  Bernard,  Boussion, 
Lefranc,  Ruamps,  Pelissier, 

GARi)IEN,  ANACHARSIS-CLOOTS, 

Doublet. 


M»  394L 

Lettres  de  l'écriture  de  Dangiviller  au  roi. 
Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  : 


11  avrU  1790. 


Sire, 


J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  une 
lettre  que  j'ai  reçue  de  M.  Ogé  ce  matin,  qui 
l'affligera.  Le  désordre  va  sans  cesse  en  aug- 
mentant, et  si  on  ne  donne  pas  un  décret  qui 
défende  ces  assemblées  d'hommes  armés,  et 
même  qui  ordonne  un  désarmement,  tout  est 
perdu,  et  les  plus  grands  malheurs  en  seront  la 
suite  ;  on  ne  verra  plus  qu'assassinats.  Je  ne 
puis  croire,  Sire,  que  si  on  parlait  à  M.  de  La- 
fayette,  il  ne  lui  fût  fort  facile  de  provoquer 
ce  décret,  et  même  de  faire  donner  celui,  soit 
d'une  défense  de  port  d'armes,  soit  d'un  désar- 
mement ;  et  ce  décret,  adressé  sur-le-champ  aux 
municipalités  et  les  rendant  responsables,  en- 
traînerait le  droit  de  repousser  la  force  par  la 
force.  On  n'en  aurait  pas  usé  une  fois,  par  ordre, 
que  ces  vagabonds  n'oseraient  plus  revenir.  Si 
votre  Majesté  veut  lire  la  lettre  de  M.  de  Bonnai 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  remettre,  elle  ver- 
rait si  elle  veut  adopter  quelqu'un  des  partis 
qu'il  propose  ;  mais  il  est  instant  d'en  prendre 
un. 

Comme  j'en  étais  là  de  ma  lettre.  Sire,  Brou 
arrive  chez  moi  pour  prendre  mes  ordres  et 
m'apporter  les  procès- ver  baux  que  j'ai  l'hon- 
neur d'envoyer  a  Votre  Majesté.  Elle  y  verra  les 
excès  auxquels  on  se  porte.  Celui  numéroté  2 
lui  causera  une  grande  indignation.  11  va  être 
rendu  plainte  contre  les  auteurs  des  propos  qui 
tendent  à  persuader  au  peuple  que,  suivant  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  il  est  permis 
de  chasser  dans  les  propriétés  de  Votre  Majesté 
et  de  détruire  son  gibier.  On  ne  désignera  point 
les  personnes  qui  répandent  ces  propos  sédi- 
tieux, pour  éviter  les  plaintes  qu'elles  pourraient 
faire,  si  on  ne  pouvait  en  acquérir  la  preuve 
légale. 

Mais,  Sire,  le  décret  qui  le  défend  n'est  connu 
que  par  le  journal  ;  il  faudrait  qu'on  le  fît  noti- 
fier aux  municipalités,  et  qu'il  fût  ordonné  aux 
curés  de  le  lire  en  chaire.  Celui  de  Poigny  est 
un  homme  bien  coupable  et  bien  méchant;  il 
serait  bien  à  désirer  qu'il  fût  éloigné,  plutôt  en- 
core que  puni. 

M.  de  Puligneux,  à  ce  que  me  dit  Brou,  vou- 
drait de  l'infanterie  et  surtout  des  Suisses.  Je  le 
voudrais  bien  aussi;  mais  indépendamment  de 
la  difficulté  de  l'obtenir,  de  la  loger,  outre  la 
dépense,  n'y  aurait-il  pas  de  grands  inconvé- 
nients ?  On  pourrait  peut-être  se  borner  à  une 
vingtaine  pour  le  château  et  les  parcs.  Autre- 
ment il  pourrait  en  résulter  une  guerre  intestine 
et  sanglante,  dont  le  motif  serait  peut-être  attri- 
bué plutôt  à  la  conservation  de  la  chasse  qu'à 
la  sûreté  publique.  Je  le  répète,  le  seul  moyen 
efficace  serait  une  défense  sévère  portée  par  un 
décret  de  l'Assemblée.  Il  serait  mieux  encore 
d'obtenir  le  désarmement;  mais  l'obtiendrait- 
on?  est-il  est  probable  qu'on  l'obtienne? 

Hier  lundi,  il  y  avait  800  braconniers  sous  les 
armes  ;  150  à  l'étang  de  la  Tour,  60  à  Souchamp, 
30  à  la  Forêt  Verte,  100  aux  tailles  d'Epernon, 
etc.,  tous  rassemblés  de  tous  les  endroits  voi- 
sins, tous  insultant,  menaçant  les  gardes.  Si  on 
représentait  ces  désordres,  et  M.  de  Lafayette  le 
pourrait  par  une  suite  de  sa  correspondance, 
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on  pourrait  envoyer  des  ordres  prompts.  On 
compte  qu'après-demain  il  doit  y  avoir  1,000  à 
1,200  hommes  attroupés  et  tous  armés.  Je  me 
hâte  d'envoyer  ces  tristes  détails  à  Votre  Ma- 
jesté, plutôt  que  de  les  lui  porter  demain,  parce 
qu'elle  peut  voir  peut-être  M.  de  Lafayette;  ie 
prendrai  ses  ordres  demain.  Je  la  supplie  de 
recevoir  le  pur  hommage  de  mon  plus  profond 
respect. 
Mardi,  11  avril  1790. 

Certifié  conforme  au  n"  476,  parles  membres 
de  la  commission  des  Douze. 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  BoRiE,  BoLOT, 
SouRiNE,  Bernard,  Boussion, 
Lefranc,  Ruamps,  Pelissier. 
Gardien,  Anagharsis-Gloots, 
Doublet. 

mo.   395. 

Pièce  trouvée  dans  l'appartement  de  la  reine,  aux 
Tuileries,  le  25  juin  1791,  et  dont  est  parlé  au 
chapitre  deuxième  de  l'inventaire  des  pièces  de 
l'armoire  de  fer. 

Etat  de  la  composition  de  plusieurs  corps  administratifs 
(avec  des  notes  sur  le  caractère  et  les  opinions  poli- 
tiques des  membres,  etc.) 

Département  de  Seine-et-Marne. 

Noms  de  ceux  qui  composent  le  directoire 
séant  en  la  ville  de  Melun. 

Président. 

M.  Yienot  de  Vaublanc,  homme  de  probité  et 
de  mérite,  fort  attaché  à  la  Constitution  par  goût, 
membre  du  club  jacobite  de  Melun. 

Vice-président. 

M.  le  comte  François  de  Jucour,  colonel  de 
dragons  de  Condé,  du  club  jacobite  de  Melun, 
zélé  partisan  de  la  Révolution. 


Administrateurs. 


MM. 


De  la  Richarderie,  avocat,  très  attaché  à  la 
Constitution.  Cet  homme  a  été  cause  en  grande 
partie  des  désagréments  qu'a  éprouvés  l'été  der- 
nier l'équipage  de  la  vénerie  du  roi  à  Donne- 
marie-les-Lvs. 

Jolivet,  ancien  notaire  à  Nemours,  assez  de 
talents,  soupçonné  de  tenir  aux  anciens  prin- 
cipes. 

Crépin,  ancien  lieutenant  général  au  bailliage 
de  Provins;  de  l'honnêteté,  du  caractère,  soup- 
çonné de  tenir  à  l'ancien  régime. 

Hébert,  ancien  cultivateur,  homme  droit  et 
honnête,  attaché  aux  bons  principes,  peu  de 
caractère. 

Corbilly,  ancien  négociant  à  Rebais,  peu  de 
caractère  et  sans  opinion  à  lui. 

Garnot,  ancien  cultivateur,  homme  de  bien, 
paisible  et  tranquille  par  goût. 

Hervieux,  ministre  de  la  religion  réformée  à 
Meaux,  homme  instruit  et  peu  turbulent. 

Béjot,  cultivateur,  du  mérite  naturel,  le  cœur 
bon  et  droit,  du  penchant  pour  l'ancien  régime. 

Il  manque  un  administrateur  :  cette  place  est 
destinée  a  M.  Prévôt,  garde  du  corps  de  M.  le 
comte  d'Artois,  chevalier  de  Saint-Louis,  juge  de 
paix  à  Donnemarie-en-Montois  :  son  acceptation 
tient  à  M.  le  bailly  de  Crussol  à  qui  il  est  très 
mttaché. 


Procureur  général  du  département. 

M.  Picault,  ancien  subdélégué  de  M.  l'inten- 
dant, à  Rozay-en-Brie  ;  cet  homme  a  du  talent 
et  du  caractère,  assez  indépendant  dans  sa  place  ; 
il  est  très  soupçonné  de  tenir  par  goût  à  l'ancien 
régime. 

DISTRICT  DE    MELUN. 
Directoire. 
Président. 

M.  Marinier,  graveur  et  dessinateur:  de  la 
probité  ;  son  mérite  particulier  est  de  tenir  à  la 
Constitution. 


Administrateurs. 


MM. 


Delaître  l'alné,  ancien  valet  de  garde-robe  du 
roi.  Cet  homme  joint  à  son  extrême  ingratitude 
le  plus  grand  zèle  pour  la  Constitution. 

Chalumeau,  autrefois  attaché  à  M.  le  vicomte 
de  Laval,  assez  instruit,  mais  sans  caractère. 

Duclos,  maître  de  poste  à  Melun:  aucune  ins- 
truction, très  attaché  à  la  Constitution. 

Foi,  ancien  notaire  à  Chaumes,  homme  ins- 
truit, modéré,  et  tenant  à  l'ancien  régime. 

Dudefoy,  cultivateur,  doux,  peu  instruit  et 
nul. 

Procureur  syndic. 

M.  Beaunier  :  cet  homme  a  de  l'esprit,  de  l'affa- 
bilité, est  du  club  jacobite  et  très  attaché  au 
nouveau  régime. 

Secrétaire. 

Giot,  ancien  contrôleur  des  actes  à  Fontaine- 
bleau, dont  il  a  été  presque  chassé  par  les  habi- 
tants honnêtes.  Cet  homme  est  séditieux  et  le 
plus  dangereux  qui  soit  dans  le  district. 

Observations. 

La  totalité  des  personnes  qui  composent  le 
département  de  Seine-et-Marne,  et  le  district  de 
la  ville  de  Melun,  ne  s'assemblant  que  peu  de 
fois  dans  l'année,  et  les  directoires  étant  sans 
cesse  en  activité,  on  croit  que  les  renseignements 
sur  ceux  qui  les  forment  seront  suffisants.  Ces 
deux  corps  administratifs  paraissent  assez  sage- 
ment composés.  A  l'égard  de  la  municipalité,  il 
y  en  a  aussi  une  à  Melun,  qui,  quoique  fort  atta- 
chée à  la  Constitution,  n'a  pas  tout  le  pouvoir 
qu'elle  voudrait  peut-être  s'arroger, 'étant  sans 
cesse  surveillée  parle  directoire  du  département 
et  celui  du  district. 

GARDE  NATIONALE  DE  LA  VILLE  DE  MELUN. 

Commandant. 

M.  de  Saint-Vincent,  offlcier  de  fortune,  che- 
valier de  Saint-Louis.  Cet  homme  est  honnête; 
mais  il  a  peu  de  capacité.  II  jouit  d'une  médiocre 
considération. 

L'état-major  est  provisoire. 

Il  y  a  quatre  compagnies,  savoir  : 

Une  de  canonniers  assez  bien  exercés. 

L'ancienne  compagnie  de  l'arquebuse,  bien 
composée. 

Et  deux  autres  compagnies  où  sont  entrées  les 
personnes  honnêtes  de  la  ville;  on  ne  peut 
compter  dans  cette  garde  que  deux  cent  quatre 
hommes  habillés. 
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OBSERVATIONS, 


La  garde  nationale  de  la  ville  de  Melun  est  en 
générai  bien  composée  et  tranquille. 

NEMOURS. 

Directoire  du  district. 
Président. 

M.  Sédiliez,  honnête  homme  et  doux,  mais  très 
attaché  à  la  Constitution. 

Administrateurs. 

MM.  Maudiiit,  Boussenot  et  Lepetit. 

11  paraît,  d'après  les  renspianements  qu'on  a 
pu  i-e  procurer,  que  ces  trois  particuliers  sont 
très  partisans  de  la  Révolution. 

Procureur  syndic. 

M.  Prieur  de  la  Comble,  ancien  subdélépné  de 
riiileiidani.Cet  huiiimeest  très  attaché  à  la  Cons- 
titution. Il  est  en  correspnnflance  très  suivie  avec 
M.  le  vicomte  de  Noailles,  député  à  l'Assemblée 
nationale. 

GARDE  NATIONALE. 
Commandant. 

M.  le  vicomte  de  Noailles. 

Les  officiers  qui  avaient  été  nommés  provisoi- 
rement, ont  donné  leur  démission  pour  se  sous- 
traire au  desaiïrenient  de  ces  plac3s.  Il  y  a  une 
compagnie  de  40  grenadiers,  composée  de  gens 
honnêtes;  elle  existait  avant  la  Révolution,  sous 
le  litre  de  Compagnie  bourgeoise.  Us  sont  en  uni- 
forme, ainsi  qu'uiie  compagnie  de  40  chasseurs. 
11  y  a,  en  outre,  une  compagnie  de  fusiliers,  dont 
à  peine  80  hommes  sont  habillés  ;  la  totalité  de 
ct-tte  gai  de  est  de  600.  La  plupart  des  officiers  ont 
été  choisis  dans  la  classe  inférieure.  Le  reste 
sont  des  bourgeois. 

FONTAINEBLEAU. 
Municipalité. 
Maire. 
M.  le  comte  de  Montmorin. 

Officiers  municipaux. 

M.  Marquis,  ancien  homme  de  maison,  retiré 
à  Fontainebleau  depuis  quelques  années,  zélé 
partisan  de  la  Révolution,  mais  sans  caractère. 

Lebaigue,  négociant.  Gel  homme  est  attaché  à 
la  fannllo  royale, et  tient  à  Tancieii  régime,  sans 
oser  le  faire  paraître.  Il  est  cependant  un  peu 
homme  de  circonstanies. 

Benard,  notaire,  partisan  de  la  Révolution, 
mais  attaché  au  roi  et  à  sa  famille. 

Ua^sy,  médecin  du  château  et  des  hôpitaux  : 
du  carartère,  de  l'énergie,  beaucoup  d'esprit  et 
d'un  attachement  inviolable  pour  la  famille 
royale. 

Deroy,  préposé  pour  les  repeuplements  de  la 
forêt.  Cet  homme  est  honnête  et  attaché  à  la  fa- 
mille royale. 

Marchand  de  Soisy,  entrepreneur  des  ponts  et 
chaussées  :  homme  doux,  honnête,  mais  forte- 
ment attaché  à  la  Constitution. 

Gi'offroy,  menuisier,  grand  partisan  de  la  Ré- 
volution. 

Martinet,  chapelier  :  Cet  homme  est  dans  les 
mêmes  principes  ;  on  serait  tenté  de  croire  que 


l'opinion  de  ces  deux  ouvriers  a  été  achetée» 
attendu  qu'ils  sont  chargés  de  famille  et  que 
les  affaires  publiques  auxquelles  ils  se  livrent 
sans  relâche  leur  ont  presque  fait  abandonner 
leur  état. 

Procureur  de  la  commune. 

Besnard  de  Saint- Etienne,  notaire,  homme 
très  dangereux,  se  laissant  cependant  assez  con- 
duire par  les  personnes  attachées  à  la  famille 
royale. 

Outre  les  neuf  officiers  municipaux,  il  y  a  dix- 
huit  notables,  dont  plus  de  moitié  est  pour  le 
roi,  le  reste  très  attaché  au  nouveau  régime.  On 
observe  que  toutes  les  maisons  honnêtes,  excepté 
trois  ou  quatre,  sont  royalistes  ;  presque  tout  le 
peuple  est  aussi  dans  ce  parti  ;  mais  on  ne  doit 
pas  laisser  ignorer  qu'il  y  a  à  Fontainebleau  un 
nombre  assez  considérable  d'anciens  laquais 
retirés,  vivant,  pour  la  plupart,  des  bienfaits 
de  leurs  maîtres;  ils  sont  très  attachés  à  la  Cons- 
titution ;  sur  le  refus  qu'ont  fait  les  officiers 
municipaux  de  faire  célébrer  un  service  pour 
Mirabeau,  ils  se  sont  cotisés  pour  faire  chanter 
une  messe.  La  municipalité  a  refusé  de  requérir 
la  garde  nationale  pour  assister  à  cette  céré- 
monie. 

Fontainebleau  s'est  garanti,  jusqu'à  présent, 
de  l'établissement  d'un  club  jacobite,  malgré 
les  instances  réitérées  qui  ont  été  faites  par 
quelques  membres  de  cette  propagande. 

GARDE  NATIONALE  DE  FONTAINEBLEAU. 
Commandant. 
M.  le  marquis  de  Gouy  d'Arcy  :  ce  député  à 
l'Assemblée  nationale  est  connu  ;  on  observe 
seulement  qu'il  a  été  si  mal  accueilli  par  la 
plupart  des  habitants,  qu'il  n'a  pas  osé  paraître 
dans  la  ville  depuis  le  commencement  de  l'an- 
née dernière. 

Commandant  en  second. 

M.  de  la  Renommierre,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  premier  lieutenant  des  chasses,  homme 
doux,  honnête,  n'ayant  acce()ié  cette  place 
qu'avec  l'espérance  de  concourir  au  respect  dû 
aux  propriétés  du  roi  ;  il  commande  bien  sa 
garde,  il  est  aimé  et  très  attaché  à  la  famille 
royale. 

Les  officiers  composant  l'état- major  de  la 
garde  nationale  sont  en  général  doux,  hon- 
nêtes et  font  bien  leur  service;  il  y  en  a  qui 
sont  fort  attachés  à  la  Constitution,  mais  ce 
n'est  pas  le  plus  grand  nombre. 

11  y  a  à  Fontainebleau  une  compagnie  de  gre- 
nadiers composée  de  quarante-quatre  hommes, 
qui  tous  sont  habillés  ;  elle  est  bonne  pour  la 
plus  grande  partie. 

11  y  a,  en  outre,  9  compagnies  de  fusiliers 
composant  1,205  hommes,  sur  lesquels  il  n'y  en 
a  que  115  qui  aient  des  uniformes,  la  plupart 
des  bourgeois  inscrits  pour  monter  leur  garde 
se  faisant  reniplacer  par  des  hommes  qu'ils 
paient  à  cet  effet.  On  observe  qu'il  y  aurait  au 
moins  300  hommes  d'habillés.  On  croit  devoir 
ne  pas  laisser  ignorer  que  la  garde  nationale 
désirerait  vivement  un  poste  dans  l'intérieur  du 
château  dans  un  cas  de  voyage.  On  prend  la 
liberté  d'assurer  qu'elle  servirait  avec  zèle,  res- 
pect, on  pourrait  même  ajouter  avec  enthou- 
siasme. 

Celle  garde  s'est  formée  le  21  juin  1789,  à 
l'occasion  d'une  révolte  survenue  dans  le  mar- 
ché au   blé;  elle  a  eu  jusqu'à  dix  corpi  de 
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garde,  tant  qu'elle  a  pu  craindre  qu'on  portâj 
du  dommage  au  château;  plus  tranquille  dans 
ce  momeat,  elle  n'en  a  qu'un  qui  n'est  occupé 
que  les  nuits  et  les  dimanches,  jours  de  fête  et 
marchés. 

La  garde  nationale  a  fourni  beaucoup  de  déta- 
chements pour  repousser  hors  forêt  les  délin- 
quants de  bois  et  (léchasses,  et  a  prêté  plusieurs 
fois  main-forte  à  la  brigade  de  la  gendarmerie 
nationale  pour  des  arrestations. 

Si  le  roi  faisait  un  voyage  à  Fontainebleau, 
on  croit  qu'à  l'aide  des  soins  avec  lesquels  M.  de 
Montmorin  et  les  officiers  des  chasses  s'occupent 
de  ses  plaisirs,  Sa  Majesté  trouverait  de  quoi 
faire  diversion  à  la  vie  qu'elle  mène  depuis 
quelque  temps.  Il  y  a,  pour  cette  année,  dans  la 
faisanderie  de  Sa  .Majesté,  quatre-vingt-quinze 
parquets  pour  des  œufs;  chacun  contient  un  coq 
faisan  et  huit  poules.  Les  appareillades  de  per- 
drix rouges  n'ont  jamais  été  en  si  grande  quan- 
tité dans  la  forêt.  Le  roi  a  sur  les  hautes  plaines 
une  réserve  où  les  gardes  assurent  qu'il  y  a  pour 
l'instant  plus  de  quinze  cents  lapins  il  reste  en- 
core en  torêt  une  assez  grande  quantité  de  cerfs, 
sangliers,  daims,  et  quelques  chevreuils,  malgré 
tout  ce  que  tes  habitants  des  villages  voisins 
ont  tué  lorsque  les  animaux  allaient  au  g&nage. 

MORET. 

La  municipalité  de  Moret,  dont  M.  de  Gouy 
d'Arcy  est  maire,  est  une  des  plus  mal  compo- 
sées; les  ofliciers  municipaux  et  les  notables 
sont  presque  tous  vignerons,  fort  attachés  au 
nouveau  régime.  On  n'y  compte  en  hommes 
honnêtes  qu'un  nommé  Lecoq,  chirurgien.  Du 
nombre  des  notables  est  un  appelé  Vieux,  qui 
était  tailleur,  ayant  une  fortune  très  médiocre. 
Depuis  la  Révolution,  le  bien  apparent  de  cet 
homme  monte  à  plus  de  60,000  livres.  Il  a  levé 
une  boutique  de  draperie,  et  vient  d'acheter  et 
payer  comptant  environ  10,000  livres  en  biens 
ecclésiastiques. 

Le  procureur  de  la  commune,  appelé  Noël, 
propriétaire  d'une  machine  établie  sur  le  pont 
de  Moret  pour  scierdesbois,  est  en  banqueroute 
de  4  à  500,000  livres.  Cet  homme  est  très  mau- 
vaise tête  et  conduit  toute  la  municipalité  qui, 
malgré  les  représentations  de  plusieurs  citoyens 
honnêtes,  a  refusé,  entre  autres  cet  hiver,  de 
demander  au  département  de  Seine-et-Marne, 
une  brigade  de  gendarmerie  nationale  pour  ar- 
rêter les  délits  multipliés  qui  se  commettaient 
dans  la  partie  des  bois  du  roi  gui  avoisiiient  la 
ville  de  Moret.  L'opinion  dominante  des  habi- 
tants est  en  faveur  de  la  Révolution. 

M.  Caumaitin,  ancien  prévôt  des  marchands 
de  Pans,  est  commandant  de  la  garde  nationale. 
Les  ofticiers  qui,  pour  la  plus  grande  partie, 
pensent  bien,  sont  des  bourgeois  :  celte  gante 
est  composée  de  cent  hommes,  tant  grenadiers 
chasseurs  que  soldats;  ce  sont  presque  tous  vi- 
gnerons et  ouvriers.  Ils  ont  des  uniformes. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  8  des  pièces 
trouvées  dans  L'appartement  de  la  ci-de- 
vant reine,  au  château  des  Tuileries,  le 
25  juin  1791,  par  les  membres  de  la  com- 
mission des  Douze. 

Signé  :  Rabaut-Pomier.  Borie,  Bolot,  Sau- 
Rl.XE,  Bern'ard,  Boussion,  Le- 
FRANC,  RUAMPS,  PÉLISSIER,  GAR- 
DIEN, Anàcharsis-Cloots,  Dou- 
blet. 


IW°  396. 

Interrogatoire  subi  le  6  décembre  f792,  l'an  second 
de  la  République,  par-devant  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze,  par  le  citoyen  Jean-Fran- 
çois  Chignard,  homme  de  loi,  avoué  près  les  tri- 
bunaux du  département  de  Paris,  dem,eurant  en 
ladite  vill^,  rue  du  Jour. 

D.  Connaissez-vous  le  citoyen  Talon? 

R.  Oui,  citoyen. 

D.  Avez-vous  eu  des  relations  avec  lui? 

R,  Oui,  citoyen  :  j'étais  son  procureur,  ensuite 
son  avoué,  chargé  à  ce  titre  de  sa  confiance  et 
de  ses  affaires  contentieuses. 

D.  Vos  relations  avec  le  citoyen  Talon  n'étaient- 
elles  pas  d'une  autre  nature  que  celles  que  vous 
venez  d'énoncer? 

R.  Il  me  témoignait  une  confiance  assez  intime. 

D.  Celte  confiance  est-elle  en  d'autres  objets 
encore  que  les  affaires  contentieuses  du  citoyen 
Talon? 

R.  Aucun  autre  objet  précisément:  cependant, 
vers  la  fin  de  1790,  ou  au  commencement  de  1791, 
ne  me  rappelant  pas  précisément  l'époque.  Talon 
m'observa  qu'il  serait  important,  pour  le  bien 
public,  que  les  citoyens  et  le  roi  marchassent 
dans  le  sens  de  la  Constitution  ;  que  par  les  re- 
lations que  lui  Talon  avait  eues,  il  croyait  que 
le  roi  avait  sincèrement  adopté  ce  système,  mais 

3u'il  faudrait  que  la  marche  du  pouvoir  exécutif, 
ans  la  ligne  constitutionnelle,  ne  fût  plus  en- 
travée par  des  motions  incendiaires  :  que  pour 
parvenir  à  cela  il  serait  à  propos  que  ceux  des 
citoyens  qui,  par  leur  patriotisme,  pouvaient 
avoir  obtenu  la  confiance  du  peuple,  tâchassent 
de  le  diriger  dans  l'exécution  de  la  loi  et  la  sou- 
mission aux  autorités  constituées.  Ensuite,  ledit 
Talon  ajouta  qu'il  présumait  que  je  pourrais  être 
utile  à  la  chose  publique  en  ce  sens,  m'étant 
toujours  montré  patriote;  en  conséquence,  qu'il 
m'engageait  à  profiter  de  l'influence  que  je  pou- 
vais avoir  sous  ce  rapport,  soit  par  moi  person- 
nellement, soit  par  mes  liaisons. 

Sur  quoi  je  répondis  que  je  n'avais  aucune 
liaison  suffisante,  n'étant  d'aucune  espèce  de 
société  politique;  que  je  m'étais  toujours  borné 
à  un  patriotisme  isolé,  comme  simple  citoyen, 
et  m'étais  contenté  de  faire  personnellement  tout 
le  bien  que  j'avais  pu  pour  la  chose  publique  ; 
que  je  continuerais  de  le  faire  ainsi,  mais  sans 
vouloir  serviraucun  parii,  ni  me  mêler  d'aucune 
intrigue,  qnelqu'en  fût  l'objet. 

D.Gonnaissez-vouslestravauxducitoyenTalon? 

R.  Du  tout. 

D.  Ignorez  vous  absolument  quels  étaient  ces 
travaux? 

R.  Je  les  ignore  absolument. 

D.  N'avez-vous  jamais  été  associé  aux  travaux 
du  citoyen  Talon  ? 

R.  Non,  jamais;  mais  j'observerai  que  par 
suite  de  l'ouverture  que  Talon  m'avait  faite,  et 
dont  je  viens  de  rendre  compte,  je  lui  dis  que 
le  roi,  ou  ceux  qui  le  dirigeaient,  devraient  con- 
sulter dans  leur  conduite,  non  seulement  l'opi- 
nion publique  en  masse,  maisencore,  jusqu'à  un 
certain  point,  les  opinions  particulières  répan- 
dues dans  les  journaux;  et  sur  cela,  je  crus 
remplir  un  devoir  de  citoyen,  en  lui  rapportant 
différents  passages  des  journaux  de  Prud'homme 
et  de  Camille  Uesmoulins,  dont  je  lui  remis 
même  des  extraits  sans  aucune  réflexion. 
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D.  Âvez-vous  eu  des  relations  directes  avec  le 
ci-devant  roi? 

R.  Jamais,  mais  bien  avec  M.  de  Laporte,  in- 
tendant de  la  liste  civile,  en  raison  seulement 
de  quelques  affaires  contentieuses  dont  j'étais 
chargé  comme  homme  de  loi  et  avoué. 

D.  Avez-Yous  eu  des  relations  indirectes  avec 
le  ci-devant  roi  ? 

R.  Non  aucune. 

D.  A-t-il  fait  choix  de  votre  personne  pour 
quelque  emploi? 

R.  11  a  fait  choix  de  ma  personne  pour  avoué 
du  contentieux  de  la  liste  civile. 

D.  A  la  recommandation  de  qui  a-t-il  fait  choix 
de  votre  personne  pour  avoué  du  contentieux  de 
la  liste  civile? 

R.  Je  n'en  sus  rien  à  l'époque  à  laquelle  je  fus 
nommé;  je  reçus  une  lettre  de  l'intendant  de 
la  liste  civile,  qui  m'engageait  à  passer  chez  lui 
à  un  jour  indiqué,  qui  était,  je  crois,  au  com- 
mencement de  1791,  et  ce  fut  là  que  M.  de  La- 
porte me  dit  que  j'avais  été  indiqué  au  roi, 
comme  l'offlcier  dans  lequel  il  pouvait  placer 
sa  confiance  pour  ses  affaires  contentieuses-  que 
d'après  les  ordres  de  Sa  Majesté,  lui  Laporte  avait 
pris  des  informations  particulières  sur  mon 
compte,  et  qu'elles  avaient  confirmé  le  choix  de 
Sa  Majesté.  Il  ajouta  que  le  roi  vovait  avec  satis- 
faction que  son  choix  se  trouvait  dirigé  sur  une 
personne  qui  avait  donné  ses  preuves  de  patrio- 
tisme. Depuis,  j'ai  su  que  Talon,  dont  j'étais  le 
procureur  et  l'avoué,  avait  concouru  à  me  faire 
choisir  en  cette  qualité,  dans  la  maison  du 
roi. 

D.  N'avez-vous  jamais  eu  d'audience  particu- 
lière du  roi? 

R.  Jamais  je  ne  lui  ai  parlé. 

D.  Ne  l'avez-vous  pas  remercié  par  écrit  du 
choix  fait  de  votre  personne? 

R.  Non. 

D.  Connaissez- vous  les  personnes  qui  devaient 
avec  vous  concourir  à  la  direction  du  conten- 
tieux de  la  liste  civile? 

R.  On  m'avait  dit  que  ce  devaient  être  les 
citoyens  Colet,  ancien  avocat;  Bonraère,  aussi 
avocat;  Henrion  de  Flauzel,  ancien  avocat  au 
conseil,  actuellement  avoué  au  tribunal  de  cassa- 
tion ;  et  deux  notaires  nommés  Gibé  et  Péand  de 
Saint-Gilles  :  on  m'avait  dit  que  ces  personnes 
devaient,  conjointement  avec  moi,  former  un 
conseil  contentieux  ;  que  moi,  je  devais,  indé- 
pendamment de  cette  qualité  de  membre  du  con- 
seil, être  1  avoué  et  défenseur  judiciaire  dans  les 
tribunaux.  Ce  conseil  n'a  jamais  été  organisé 
mais  ]  ai  rempli  les  fonctions  d'avoué  et  défen- 
seur judiciaire  dans  quelques  affaires  minu- 
tieuses dont  J'ai  été  chargé. 

D.  N'avez-vous  jamais  fait,  en  votre  qualité 
d  avoue  pour  le  contentieux  de  la  liste  civile  des 
démarches  auprès  du  comité  de  liquidation  de 
lAssemblee  nationale? 

R.  Jamais  ;  on  ne  me  l'a  même  jamais  proposé 
et  SI  on  m'eut  fait  cette  proposition,  sans  même 
en  examiner  l'objet  ni  le  but,  je  m'y  serais 
refuse,  comme  étant  étrangère  à  mes  fonctions 
d'avoué  et  de  défenseur  judiciaire.        '°"^"on* 

p.  N'avez-vous  pas  été  chargé  de  rédiger  un 
mémoire  re  atif  à  la  liquidation  des  offîces  et 
pensions  de  la  liste  civile  ?  ^ 

R.  Non,  jamais  :  on  m'a  assez  bien  jugé  dans 
la  maison  du  roi  pour  ne  me  parler  jamais  d'af- 
faires étrangères  à  mon  état. 


Cet  interrogatoire  a  été  lu  à  haute  voix  au 
citoyen  Chignard  interrogé,  qui  l'a  confirmé. 


Signé 


Chignart,    et  Jacques    Rabaut, 
secrétaire. 


Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  membres 

de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Rorie,  Bolot,  Sau- 
RiNE,  Bernard,  Boussion,  Le- 

FRANC,  RUAMPS,  PÉLISSIER,  GAR- 
DIEN, Anagharsis-Cloots,  Dou- 
blet. 


Interrogatoire  subi  le2\  décembre  \192, l'an  premier 
de  la  République,  par-devant  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze,  par  le  citoyen  Guillaume 
Jacques  Mollet,  âgé  de  32  ans,  médecin,  demeurant 
à  Paris,  rue  Hautefeuille,  n°  31 . 

D.  Avez-vous  connaissance  que  la  Cour  des 
Tuileries  ait  tenté  à  se  faire  un  parti  dans  Paris, 
dans  le  courant  de  juin  dernier? 

R.  Je  n'en  ai  d'autre  connaissance  que  celle 
qui  m'est  parvenue  par  l'opinion  publique. 

D.  Connaissez-vous  les  agents  qui  étaient  em- 
ployés pour  conduire  ce  projet? 

R.  Aucun. 

D.  Ne  vous  a-t-on  pas  fait  des  propositions  & 
ce  sujet? 

R.  Aucune. 

D.  Aviez-vous  des  relations  avec  Scipion  Cham- 
bonas? 

R.  Il  y  a  à  peu  près  un  an,  je  fis  la  connais- 
sance du  sieur  Ghambonas,  alors  maire  de  la  ville 
de  Sens,  chez  un  de  mes  amis  nommé  Jouge,  ex- 
députéà  l'Assemblée  Constituante.  Â  cette  époque, 
et  jusqu'à  son  entrée  dans  le  ministère,  il  essaya 
de  me  persuader,  malgré  ma  défiance,  qu'il  aimait 
beaucoup  la  Révolution.  Des  députés  de  l'As- 
sembléelégislative,quiontdonnélesplusgrandes 
marques  de  civisme,  des  habitants  de  la  ville 
de  Sens,  en  très  grand  nombre,  avec  lesquels  je 
me  suis  trouvé  chez  lui,  tout,  en  un  mot,  m'au- 
raient convaincu  qu'il  était  vraiment  patriote,  si 
je  n'avais  pas  toujours  été  en  garde  contre  la  per- 
fidie des  ci-devant  nobles.  Le  mois  de  juin  arrivé, 
je  crus  voir  tomber  son  masque;  l'homme  se 
montra  tel  qu'il  avait  toujours  été,  je  veux  dire, 
aristocrate:  et  dès  lors  nous  nous  vîmes  beau- 
coup plus  rarement.  Devenu  ministre,  je  lui 
observai  que  s'il  ne  s'entourait  de  patriotes 
éclairés,  s'il  ne  s'attachait  point  à  soutenir  la 
révolution  de  toutes  ses  forces;  il  perdrait  la  tête 
sur  un  échafaud.  Dans  notre  dernière  entrevue, 
il  se  permit  une  sortie  terrible  contre  l'Assemblée 
nationale  et  les  Jacobins;  et  ce  fut  alors  que  je 
lui  dis  qu'il  serait  infailliblement  guillotiné. 
Cette  expression  l'ayant  transporté  de  colère,  il 
garda  le  silence  un  instant;  et,  bientôt  après,  il 
me  répondit  avec  fureur  :  «  Le  dernier  des  Bour- 
bons me  vengera.  »  Depuis  ce  temps,  je  n'en  ai 
pas  entendu  parler. 

D.  Avez-vous  mangé  chez  lui? 

R.  Oui,  j'y  ai  mangé. 

D.  Avez-vous  eu  quelques  affaires   d'intérêt 
avec  lui? 

R.  Non. 

D.  Etiez-vous  chez  lui  le  18  juin  dernier? 

R.  Non,  je  n'y  étais  pas. 
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D.  Lui  avez-vous  demandé  une  place  de  mé- 
decin de  l'armée,  et  lui  avez-vous  promis,  à 
cette  condition,  de  servir  le  parti  qu'il  vous 
proposait,  en  usant  de  votre  ascendant  dans  le 
café  Procope,  pour  faire  des  prosélytes  à  ce 
parti? 

R.  Jamais  je  ne  lui  ai  rien  demandé,  excepté 
le  renvoi  du  sieur  Bonnecarrère,  directeur  des 
affaires  étrangères;  et  comme  il  témoigna  qu'il 
n'avait  pas  le  courage  de  le  faire  et  qu'il  me  dit 
qu'il  ne  le  pouvait  pas,  parce  qu'il  avait  été 
nommé  par  le  roi,  je  lui  répondis  que  je  lui  four- 
nirais un  prétexte  spécieux  pour  son  renvoi,  en 
insérant  quelques  vérités  contre  Bonnecarrère 
dans  les  journaux.  La  seule  promesse  que  je  lui 
ai  faite  consistait  à  l'aider  de  mes  conseils  dans 
tout  ce  qui  pouvait  contribuer  au  progrès  de  la 
révolution.  La  seule  peine  que  je  me  suis  donnée 
pour  le  sieur  Chambonas,  ça  été  de  travailler  à 
sa  conversion,  en  lui  faisant  voir  l'absurdité  de 
ses  projets  aristocratiques.  Quant  à  mon  crédit 
dans  le  café  Procope,  je  n'en  ai  jamais  eu  plus 
qu'aucun  autre  particulier;  d'ailleurs,  on  peut 
consulter  là-dessus  le  propriétaire  et  les  habi- 
tués du  café  Procope. 

D.  Avez-vous  eu  des  relations  avec  Philippe 
ci-devant  d'Orléans? 

R.  Je  ne  connais  point  de  faction  d'Orléans  ; 
mais,  supposé  qu'il  en  existe  une,  je  jure  que 
je  n'ai  jamais  parlé  au  ci-devant  duc  d  Orléans, 
ni  à  aucun  de  ses  partisans.  J'ajoute  que  je  n'ai 
pas  l'honneur  d'être  membre  de  la  Société  des 
jacobins,  mais  j'ai  toujours  admiré  leur  courage 
et  leurs  principes;  ils  m'ont  prouvé  dans  toutes 
les  circonstances  qu'ils  sont  les  vrais  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité.  J'ajoute  de  plus  que, 
lorsque  Chambonas  dit  :  Il  me  demande  pour 
revirer  de  bord,  etc.  Jamais  je  n'ai  varié  dans 
mes  principes;  la  liberté  et  l'égalité  ont  tou- 
jours été  la  base  de  mes  actions.  Quant  à  ma 
séquelle,  n'ayant  jamais  été  chef  de  parti,  je  n'ai 
pu  livrer  ce  qui  n'était  pas  à  ma  disposition. 
Quant  à  ce  qu'il  dit  :  Je  lui  ai  promis,  s'il  n'y 
avait  pas  de  bruit  d'ici  à  quinze  jours,  etc.  Est- 
ce  que  le  bruit  ou  la  tranquillité  de  la  capitale 
peuvent  dépendre  d'un  simple  particulier  qui 
cultive  les  siences  et  les  belles  lettres? 

D.  D'après  vos  relations  avec  Chambonas, 
avez-vous  introduit  quelqu'un  chez  lui? 

R.  Un  jour,  passant  dans  la  rue  pour  aller 
dîner  chez  lui,  je  rencontrai  le  citoyen  Lemaire, 
surnommé  Père  Dur.hène,  qui  me  demanda  où 
j'allais  ;  je  lui  répondis  que  j'allais  dîner  chez  le 
maire  de  la  ville  de  Sens,  Chambonas.  M'étant 
arrêté  un  instant  pour  causer  avec  lui,  je  me  fis 
attendre  chezGhambonas,  quimedemanda  pour- 
quoi je  me  faisais  tant  désirer  ;  je  lui  répondis 
que  j'avais  rencontré  le  Père  Duchène  qni  m'avait 
arrêté.  A  ces  mots,  Père  Duchène,  il  répondit  : 
Par  dieu!  vous  me  feriez  grand  plaisir,  si  vous 
vouliez  l'amener  ici  un  jour,  nous  dînerions 
ensemble,  et  nous  nous  égaierions,  parce  que 
ce  doit-être  un  drôle  de  garçon,  si  j'en  juge 
d'après  ses  lettres  bougrement  patriotiques.  Je 
lui  répondis  que  je  l'amènerais;  ce  que  je  fis 
quelques  jours  après.  Pendant  notre  dîner,  il 
nous  tint  les  discours  les  plus  patriotiques.  Nous 
nous  séparâmes,  et  depuis  cette  époque,  mais 
longtemps  après,  nous  lui  avons  fait  ensemble 
une  visite,  dans  laquelle  il  nous  tint  encore  le 
même  langage.  Je  ne  me  suis  jamais  trouvé  que 
ces  deux  fois-là  avec  lui  et  Lemaire. 
Lecture  faite  du  présent  interrogatoire  et  des 


réponses  au  citoyen  Mollet,  il  y  a  persisté  et  a 
signé. 

Signé  :  MoLLET  et  Jacques  Rabàut, 
secrétaire. 
Certifié  conforme,  etc.  par  les  membres  de 
la  commission  des  Douze: 
%n^'.RABAUT-POMIER,  BORIE,    BOLOT,    SAU- 

RiNE,  Bernard,  Boussion,  Lefranc, 
RuAMPS,  Pelissier,  Gardien,  Ana- 
charsis-Cloots,  Doublet. 

Interrogatoire  subi  le  21  décembre  1792,  Van  l"  de 
la  République,  par-devant  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze,  par  le  citoyen  Antoine 
Lemaire,  âgé  de  32  ans,  commis  aux  postes  aux 
lettres,  et  électeur  du  département  de  Paris. 

D.  Savez-vous  si,  dans  le  mois  de  juiri  der- 
nier, on  a  cherché  à  faire  un  parti  au  roi? 

R.  Je  l'ai  vu  par  tous  les  journaux  aristocrates 
que  j'ai  constamment  déchirés,  par  mes  feuilles 
et  par  tout  ce  que  j'entendais  dire. 

U.  Savez-vous  si  la  Cour  employait  des  agents 
pour  se  faire  un  parti,  et  quels  étaient  ces 
agents  ? 

R.  Je  m'en  suis  toujours  douté;  mais  je  n''en 
ai  jamais  eu  de  connaissance  directe,  excepté 
par  le  parti  Lafayette,  qui  me  paraissait  livré  à 
la  Cour,  et  que  j'ai  combattu;  ce  qui  m'a  valu 
des  lettres  anonymes  que  j'ai  encore. 

D.  Avez-vous  été  du  nombre  des  personnes 
qu'on  ai  cherché  à  employer  pour  séduire  le 
peuple  ? 

R.  Jamais  on  ne  m'a  fait  de  propositions,  mais 
beaucoup  de  menaces  pour  les  vérités  dures  que 
j'ai  dites,  principalement  au  roi  lui-même; 
feuilles  que  je  produirai,  s'il  est  nécessaire. 

D.  Quelles  sont  les  personnes  qui  vous  ont  fait 
ou  fait  faire  des  menaces  ? 

R.  Les  menaces  m'ont  été  faites  dans  des  lettres 
anonymes  dont  j'ai  parlé,  mais  je  ne  peux  nom- 
mer personne. 

D.  Avez-vous  eu  des  relations  avec  Scipion 
Chambonas,  à  l'époque  du  18  juin  dernier? 

R.  Oui,  monsieur;  le  sieur  Mollet,  médecin,  m'y 
conduisit,  en  m'assurant  qu'il  était  un  chaud 
patriote,  et  qu'il  avait  donné  à  Sens  des  preuves 
de  son  civisme.  Pendant  la  conversation  du 
dîner,  il  me  fit  beaucoup  de  caresses,  mais  il  me 
parut  fort  étonné,  lorsque  je  lui  dis  que  son 
cher  Lafayette  m'avait  l'air  d'être  l'homme  du 
roi,  plutôt  que  celui  du  peuple.  Alors  il  me  vanta 
beaucoup  ses  services,  me  dit  beaucoup  de  mal 
des  ministres  en  place,  et  parut  désirer  d'entrer 
au  ministère,  pour  y  faire  tout  le  bien  possible. 
11  se  déchaîna  surtout  contre  Dumouriez,  qu'il 
disait  inepte  et  possédant  moins  de  moyens  que 
lui,  Chambonas.  Alors  cet  homme  me  parut  un 
intrigant  plâtré  de  civisme,  encroûté  d'infamie 
et  d'ambition;  et  en  sortant  avec  ledit  Mollet, 
je  lui  dis  que  je  croyais  avoir  deviné  l'énigme 
de  la  conversation  et  de  son  but.  J'y  retournai 
une  seconde  fois,  longtemps  après,  avec  le 
même  Mollet,  qui  me  parut  blâmer  sa  conduite, 
et  même  déterminé  à  lui  dire  sèchement  sa  façon 
de  penser.  Nous  lui  dîmes  que  l'explosion  était 
prête  à  éclater;  que,  s'il  n'était  pas  vraiment 
patriote ,  comme  il  le  disait,  il  avait  tout  à 
craindre  pour  lui,  s'il  penchait  pour  la  Cour,  ou 
s'il  ne  faisait  pas  agir  les  troupes  qu'il  com- 
mandait alors,  en  qualité  de  général,  en  faveur 
du  peuple.  Nous  sortîmes  alors,  parce  que  quel- 
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qu'un  vint  le  demander   en  voiture,  et  qu'il 

Sarul  nous  faire  trop  attendre  pour  des  patriotes, 
eus  nous  moquâmes  même  beaucoup  de  son 
portier  qui  l'appelait  encore  M.  le  marquis.  Je 
ne  l'ai  pas  vu  depuis.  Il  parvint  au  ministère; 
Mollet  me  l'annonça.  Alors,  je  lui  écrivis  une 
lettre,  pour  l'engager  à  me  tenir  parole,  comme 
il  me  l'avait  dit,  d'être  l'homme  de  la  Révolution. 
Comme  elle  était  sèche,  et  peut-être  pas  du  goût 
de  M.  le  marquis,  il  ne  me  tif  pas  de  réponse. 
J'en  fus  indigné;  et  son  silence  nera'étonnapas, 
d'après  sa  conduite,  et  le  présent  que  le  roi  lui 
avait  fait  de  son  buste  en  marbre,  ainsi  que  de 
celui  de  sa  pudique  épouse.  Je  lui  en  écrivis 
une  seconde,  dans  laquelle  je  lui  disais  verte- 
ment ma  façon  de  penser,  qui  fut  oubliée  comme 
la  première. 

D.  Vous-a-t-on  fait  des  offres  pour  écrire  en 
faveur  de  la  Cour? 

R.  Jamais;  on  peut  le  voir  dans  mes  écrits, 
dans  lesquels  j'étais  constamment  son  ennemi. 
D.  A  l'époque  du  18  juin  dernier,  avez-vous 
promis  tranquillité  pour  la  semaine,  sous  l'es- 
poir d'être  dédommagé  de  vos  soins? 
R.  Il  s'en  faut  bien  ;  car  j'ai  fait  une  réponse  à  la 

{>roclamation  du  roi,  dans  laquelle  je  lui  parlais 
e  langage  d'un  homme  libre,  qui  n'attendait  ni 
faveur,  ni  punition  ;  je  la  produirai  au  besoin, 
etj'observe  que  le  sieur  Chambonas,  qui  était  un 
intrigant  sans  le  sou,  pouvait  bien  supposer 
qu'il  y  eût  des  gens  qui  lui  fussent  dévoués,  pour 
recevoir  le  prix  delà  corruption  prétendue  qu'il 
aurait  pu  faire  espérer  sur  mon  compte,  et  je 
déclare  que  je  n'ai  jamais  été  un  homme  ni 
vendu  ni  à  vendre. 

Lecture  faite  au  citoyen  Lemaire,  des  interro- 
gatoires et  de  ses  réponses,  il  y  a  persisté  et  a 
signé. 

Signé  :  Lemaire,  et  Jacques  Rabaut, 
secrétaire. 
Certifié  conformeà  l'original,  par  les  membres 

de  la  commission  des  Douze. 
Si^n^  :  Rabaut -PoMiER,  Borie  ,  Bolot, 
Saurine,  Bernard,  Boussion.Le- 
franc,  Huamps,  Pélissier,  Gar- 
dien, Anacharsis-Gloots,  Dou- 
blet. 

IVo  399. 

Inventaire  et  description  sommaire  des  papiers 
remis  à  la  Convention  nationale  par  le  ministre 
de  l'intérieur  Roland,  trouvés  au  château  des 
Tuileries,  dans  une  armoire  à  porte  de  fer,  et 
confiés  à  la  commission  des  Douze,  établie  par 
décret  du  21  novembre  1792,  l'an  /"■  de  la  Ré- 
publique, et  dépouillés  dans  l'ordre  des  numéros 
apposés  sur  chacune  des  pièces,  sur  le  bureau  de 
la  Convention  nationale  par  les  secrétaires  de  la 
Convention  et  le  ministre  Roland. 

Cette  description  composera  le  premier  cha- 
pitre. 

Le  second  chapitre  contiendra  la  description 
des  papiers  remis  à  la  commission  des  Douze 
par  1  archiviste,  le  21  novembre  1792;  ces  papiers 
trouves  dans  l'appartement  de  la  ci-devant  reine, 
au  château  des  Tuileries,  le  25  juin  1791,  ainsi 

u'ilesl  porté  au  procès-verbal  de  la  commission 

es  Douze. 

Le  troisième,  les  pièces  jointes  aux  procès- 
verbaux  de  la  comuiissiou. 
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CHAPITRE  I". 

Papiers  des  Tuileries  {classées  par  numéros). 

1.  Lettre  du  cardinal  de  Rohan  au  roi,  datée 
d'Estenheim,  du  23  novembre  1790,  portant  pro- 
testation contre  les  décrets  relatifs  au  clergé, 
sanctionnés  par  le  roi,  et  contre  les  décrets  sur 
la  noblesse. 

2.  Dillon,  archevêque  de  Narbonne,  proteste 
contre  les  décrets  relatifs  à  la  constitution  du 
clergé  et  contre  les  atteintes  portées  à  raiilorité 
royale,  et  demande  au  roi  qu'il  autorise  la  con- 
vocation d'un  concile  national.  Datée  du  22  sep- 
tembre 1790,  de  Paris. 

3.  Supplique  au  roi  par  53  moines,  qui  se  plai- 
gnent des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et 
qui  désirent  conserver  leurs  biens.  Sans  date. 

4.  Lettre  de  l'abbé  Rousseau,  qui  proteste 
contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  rela- 
tifs au  clergé,  à  la  puissance  royale,  et  appelle 
du  tout  à  la  nation  légalement  assemblée.  Paris, 
3  mai  1790. 

5.  Lettre  de  la  chambre  ecclésiastique  du  dio- 
cèse de  Toulouse  contre  les  décrets,  4  mai  1790. 

6.  Délibération  des  catholiques  de  Nîmes,  ren- 
fermant la  demande  que  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  soit  déclarée  la  religion 
de  l'Etat;  qu'il  ne  soit  fait  aucun  changement 
dans  la  discipline  et  la  hiérarchie  ecclésiastique, 
à  la  suite  d'une  adresse  au  roi,  relative  à  cet 
objet.  Le  tout  renfermé  dans  une  lettre  d'envoi, 
signée  du  président  et  des  commissaires  de  l'as- 
semblée des  catholiques  de  Nîmes,  29  avril  1790. 

7.  8  et  9.  Traduction  d'une  lettre  de  Pie  VI  au 
cardinal  de  La  Hochetbucault,  relative  à  la  cons- 
titution civile  du  clergé,  à  la  disposition  des 
biens  dont  il  jouissait,  aux  vœux  et  à  tous  les 
décrets  rendus  sur  la  partie  ecclésiastique,  sanc- 
tionnés par  le  roi.  Dans  cette  lettre  le  pape,  tout 
en  cherchant  à  combattre  les  décrets,  invite  les 
évêques  de  France  à  beaucoup  de  circonspec- 
tion, et  à  lui  faire  connaître  la  véritable  position 
des  choses.  Il  dit  qu'il  est  prêt  à  faire  tout  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  concilier  les  esprits;  que 
c'est  dans  cette  vue  qu'il  s'est  abstenu  de  déclarer 
séparés  de  l'Eglise  les  auteurs  de  la  constitution 
civile  du  cierge.  Du  Vatican,  le  10  mars  1791. 

Cette  copie  est  écrite  sur  103  pages  de  papier 
de  différentes  grandeurs. 

10.  Mémoire  de  Laporte,  relatif  aux  Eudistes 
de  Paris.  Sans  date. 

11.  Lettre  de  l'archevêque  de  Paris  au  roi, 
tendant  à  garantir  le  roi  de  ce  qu'il  appelle 
schisme.  Sans  date. 

12.  Lettre  du  roi,  écrite  et  signée  de  sa  main, 
à  l'évêque  de  Clermont.  dans  laquelle  il  le  con- 
sulte sur  la  conduite  qu'il  doit  tenir  relativement 
à  ses  pâques,  et  promet  de  rétablir  le  culte  ca- 
tholique, s'il  vient  à  recouvrer  sa  puissance,  re- 
gardant comme  forcés  tous  les  actes  d'accepta- 
tion des  décrets  relatifs  au  clergé.  Sans  date. 
(Imprimé  n°  69.) 

13.  Réponse  de  l'archevêque  de  Clermont  à  la 
lettre  ci-dessus.  Paris,  16  avril  1791.  (Imprimée 
n°  70.)  .      , 

14.  Lettre  de  l'archevêque  d'Aix,  au  roi,  rela- 
tive à  la  sanction  des  décrets  concernant  le 
clergé.  Sans  date,  ilmprimé  n°  71.) 

15.  Autre  lettre  du  même,  dans  laquelle  il  an- 
nonce la  copie  d'un  mémoire  envoyé  à  M.  le 
cardinal  de  Bernis,  où  il  offre  d'aller  à  Rome 
pour  décider  le  pape,  et  où  il  témoigne  son  atta- 
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chement  au  roi  et  à  la  reine.  Paris,  1"  octobre 
1790.  (Imprimé  n°  72.) 

16.  Autre  lettre  du  même,  dans  laquelle  il  dit 
avoir  écrit  deux  fois  au  pape  et  au  cardinal  de 
Bernis,  et  où  il  propose  au  roi  d'envoyer  au  pape, 

riP  un  courrier  extraordinaire,  un  mémoire  joint 
sa  lettre.  Sans  date.  (Innpriraé  n°  73.) 

17.  Mémoire  que  le  roi  pourrait  adresser  au 
pape,  et  dont  il  est  question  dans  la  lettre  pré- 
cédente. Sans  date.  (Imprimé  n"  74  bis.) 

11  tend  à  engager  le  pape  à  conûrmer  les  dé- 
crets concernant  le  clergé. 

18.  Lettre  de  l'archevêque  d'Aix  au  roi,  dans 
laquelle  il  lui  dit  qu'on  a  rédigé  un  mémoire 
co[i tenant  la  déclaration  des  sentiments  des 
évêques  dépulés  à  l'Assemblée,  sur  les  divers 

faims  de  la  constitution  du  clergé;  qu'avant  de 
envoyer  au  pape,  il  en  adresse  deux  exem- 
plaires à  Sa  Majesté,  suivant  le  vœu  de  ceux  qui 
doivent  le  signer.  Sans  date.  (Imprimé  n°  75.) 

19.  Lettre  de  l'archevêque  d'Aix,  contenant  en- 
voi au  roi  du  mémoire  tju'il  l'a  autorisé  à  lui 
présenter,  et  auquel  il  joint  un  projet  de  lettre. 
Sans  date.  (Imprimé  n°  74.) 

20.  Lettre  de  l'archevêque  et  du  chapitre  de 
Lyon,  tendant  à  établir  qu'on  ne  peut  porter 
aucune  atteinte  aux  droits  de  l'église  de  Lyon. 
Ils  protestent,  en  conséquence,  contre  les  entre- 
prises du  département.  (Paris,  le  10  février  1791.) 

21.  Projet  de  discours  écrit  de  la  main  du  roi, 
à  l'occasion  de  l'acceptation  de  la  constitution 
civile  du  clergé,  dans  lequel  il  annonce  qu'il  a 
écrit  deux  fois  au  pape  pour  obtenir  son  assen- 
timent, et  qu'il  vient  d'expédier  un  nouveau 
courrier  pour  hâter  la  réponse  du  pape.  Sans 
date.  (Imprimé  n°  165.) 

22.  Projet  de  discours  écrit  de  la  main  du  roi, 
dans  les  mêmes  vues,  et  contenant  à  peu  près  les 
mêmes  termes  que  le  précédent.  Sans  date.  (Im- 
primé n"  166.) 

23.  Lettre  du  pape  au  roi,  dans  laquelle  il  lui 
dit  qu'un  corps  purement  politique  ne  peut  chan- 
ger la  discipline  de  l'Eglise,  et  1  engage,  en  con- 
séquence, à  ne  pas  se  laisser  surprendre  par  des 
raisonnements  captieux,  et  à  consulter  les  deux 
évêques  qui  sont  dans  son  conseil.  Le  pape  parle 
aussi  dans  cette  lettre  des  offres  faites  par  les 
Avignonais  de  se  réunir  à  la  France;  il  invite  le 
roi  à  rejeter  de  tout  son  pouvoir  cette  réunion 
qu'il  appelle  une  injustice  évidente.  De  Rome,  le 
9  juillet  1790.  (Imprimé  n"  215.) 

24.  Projet  de  lettre  du  roi  au  pape:  il  lui  com- 
munique les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
concernant  la  constitution  civile  du  clergé,  et 
lui  fait  sentir  combien  il  importe  de  conserver 
les  nœuds  qui  unissent  la  France  au  Saint-Siège. 
Sans  date.  (Imprimé  n°  213.) 

25.  Lettre  des  évêques  au  pape,  pour  lui  pro- 
poser de  confirmer  la  division  des  métropoles 
et  des  évêchés  telle  qu'elle  est  établie  par  les 
décrets.  Sans  date  et  sans  signature.  (Imprimé 
1T2I2.) 

26.  Projet  de  décret  imprimé  à  l'Imprimerie 
nationale,  relatif  à  l'exposition  des  principes  de 
la  constitution  civile  du  clergé,  par  les  évêques 
députés  à  l'Assemblée  nationale.  Sans  date. 

27.  Projet  tendant  à  régler  la  conduite  des 

{►rêtres  lors  de  leur  prestation  de  serment,  et 
es  restrictions  à  faire.  Sans   date.   (Imprimé 
n»  19.) 

28.  Exposé  des  motifs  qui  doivent  empêcher 
le  roi  de  sanctionner  les  décrets  relatifs  au 
clergé,  avant  d'avoir  pris  l'avis  d'un  conseil  de 
conscience.  Sans  date. 
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29.  Projet  de  lettre  du  roi  à  l'Assemblée  na- 
tionale sur  l'acceptation  de  la  constitution  ci- 
vile du  clergé.  On  lui  fait  dire  que  la  sanction  de 
ces  décrets  passe  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  etc., 
et  qu'il  ne  pourra  répondre  définitivement  qu'a- 
près avoir  recueilli  le  vœu  du  Saint-Père  ou 
d'un  concile  du  clergé  de  France.  Sans  date. 

30.  Autre  projet  adressé  au  roi  sur  la  même 
matière.  Sans  date. 

31.  Autre  projet  sur  la  même  matière  et  dans 
le  même  sens  que  le  précédent.  Sans  date. 

32.  Mémoire  tendant  à  conseiller  au  roi  d'ac- 
cepter la  constitution  civile  du  clergé  dans  des 
termes  vagues,  comme  il  a  fait  pour  les  décrets 
concernant  la  noblesse,  afin  de  conserver  les 
mesures  convenables.  Daté  de  la  main  du  roi, 
juillet  1790. 

33.  Lettre  du  roi,  sans  signature,  apostillée  de 
sa  main  :  Le  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  portant 
envoi  des  conclusions  du  discours  de  l'archevê- 
que d'\ix,  adoptées  par  les  évêques  de  l' Assem- 
blée. Le  22  juin  1792. 

33  bis.  Projet  de  lettre  du  roi  au  pape,  relatif 
à  l'acceptation  qu'il  a  donnée  à  la  constitution 
civile  du  clergé.  Sans  date.  (Imprimé  n''  214.) 

34.  Lettre  de  l'abbesse  et  des  religieuses  de 
Saint-Georges  de  Rennes  au  roi.  Elles  se  plai- 
iineni  à  lui  de  ce  aue  le  département  les  oblige 
de  vider  les  lieux.  1"  mai  1792. 

35.  Lettres  des  religieuses  du  même  couvent 
au  roi  :  elles  se  plaignent  de  ce  qu'on  les  me- 
nace de  les  supprimer.  29  avril  1792. 

36.  Arrêté  du  département  de  l'IUe-et-Vilaine, 
qui  ordonne  que  la  maison  des  religieuses  de 
Saint-Georges  sera  évacuée  et  servira  de  ca- 
serne pour  des  troupes  à  cheval.  26  avril  1792. 

37.  Mémoire  du  pape  contre  la  réunion  d'Avi- 
gnon à  la  France  ;  il  proteste  de  n'admettre  au- 
cune compensation  et  d'en  appeler  aux  souve- 
rains de  l'Europe,  qui,  indignés  d'un  tel  atten- 
tat, ne  manqueront  pas  d'employer  tous  les 
moyens  pour  faire  annuler  ce  décret.  Rome,  le 
28  octobre  1791. 

38.  Lettre  des  religieuses  de  Soissons,  qui  ré- 
clament contre  leur  suppression.  Sans  date. 

39.  Pétition  des  habitants  de  Maine-et-Loire, 
de  la  ville  d'Angers,  tendant  à  faire  élargir  les 
prêtres  qui  ont  été  incarcérés  danscette  ville.  Ils 
se  plaignent  aussi  des  deux  sociétés  populaires 
établies  dans  cette  ville.  Sans  date. 

40.  Lettre  de  l'archevêque  d'Aix  au  roi.  Il  met 
sous  ses  yeux  les  réclamations  de  cinquante 
mille  ecclésiastiques  pénétrés  d'admiration  et  de 
reconnaissance  pour  Sa  Majesté.  C'est  au  nom 
des  évêques  ses  collègues  et  de  toute  l'Eglise  de 
France,  qu'il  remercie  le  roi  de  la  protection 
qu'il  leur  accorda  contre  les  derniers  excès  de 
la  persécution,  etc.  27  juin  1792.  (Imprimé 
no  79.) 

41.  Délibération  de  la  municioalité  de  Saint- 
Barnabe,  tendant  à  faire  rétablir  un  prêtre 
dans  ses  fonctions.  (15  mai  1792.) 

42.  Délibération  des  grandes  Ursulines  de 
Rennes,  qui  demandent  au  roi  d'être  maintenues 
dans  leur  maison.  (Sans  date). 

43.  Arrêté  du  directoire  du  département  de 
rile-et- Vilaine,  tendant  à  faire  de  la  maison  des 
Ursnli'ïps  Hp  Rennes  une  caserne  degendarmerie. 
'3  mai  1792.) 

44.  Lettre  de  la  Supérieure  des  Filles  de  la 
Charité  de  Paris  au  roi.  Elle  lui  demande  d'être 
maintenue  dans  sa  maison,  et  le  prie  de  ne  pas 
sanctionner  le  décret  du  6  courant,  qui  a  sup- 
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primé  les  congrégations  séculières,  même  celle 
de  Saint-Lazare.  (18  avril  1792.) 

45.  Les  abbés  et  chanoines  réguliers  de  Sainte- 
Geneviève  présentent  au  roi  l'expression  de  leur 
crainte  sur  le  projet  conçu  par  l'administration 
du  département,  de  transporter  la  châsse  de 
Sainte-Geneviève  dans  l'église  de  Saint-Etienne 
du  Mont.  (Sans  date). 

46.  Pétition  relative  au  même  objet,  adressé 
au  département  de  Paris,  par  un  grand  nombre 
de  citoyens  de  cette  ville.  (Sans  date). 

47.  Lettre  du  pape  au  roi,  annonçant  l'envoi 
d'un  bref  daté  du  19  mars  1792,  adressé  à  tous 
les  évêques  de  France.  Cette  lettre  écrite  en 
latin,  porte,  entre  autre  chose,  la  phrase  sui- 
vante. 11  lui  dit  :  Etiam,  at  que  etiam  rogamus  ut 
tuam  conjungas  operam  apostoUci  cari  nostri  ad 
conservationem  religionis  catholicce,  in  quâ  etiam 
maximum  felicitatis  fundamenlum  est  constitutum. 
(21  mars  1792.) 

48.  La  même,  sur  une  très  grande  feuille  de 
parchemin.  (21  mars  1792.) 

49.  Bref  du  pape,  imprimé  sur  16  pages  in-4°. 
Dans  cet  ouvrage,  le  pape  réfute  celui  des 
évêques  constitutionnels  de  France,  il  recom- 
mande aux  fidèles  de  toujours  fréquenter  leurs 
légitimes  pasteurs  et  de  n'avoir  aucune  commu- 
nication, surtout  par  la  religion,  avec  les  autres. 
(9  mars  1792.) 

50.  Le  même,  en  latin,  imprimé  à  Rome  sur 
douze  pages  in-4°,  19  mars  1792. 

51.  Bref  du  pape  aux  archevêques  et  évêques 
attachés  au  Saint-Siège,  par  lequel  il  leur  ac- 
corde différents  droits  de  dispenses,  à  la  condi- 
tion qu'ils  déclareront  expressément  que  les 
droits  ne  leur  sont  accordés  qu'en  qualité  de  dé- 
légués du  siège  apostolique  de  Rome.  Le  19  mars 
1792. 

Ce  bref  est  en  latin  sur  6  pages  in-4°. 

52.  Lettre  de  l'évêque  de  Dijon  au  roi,  dans 
laquelle  il  se  plaint  d'un  arrêté  du  département 
de  la  Côte-d'Or,  qui  ordonne  de  fermer  les 
églises,  et  à  tous  les  ecclésiastiques  ci-devant 
fonctionnaires,  de  se  rendre  sans  délai  au  chef- 
lieu  du  département.  Paris,  le  10  août  1792. 

53.  Lettre  de  l'évêque  de  Léon,  dans  laquelle 
il  fait  au  roi  un  long  détail  des  persécutions  et 
des  souffrances  qu'on  a  fait  endurer  aux  prêtres 
assermentés  de  son  diocèse,  et  implore  la  justice 
du  roi,  pour  eux.  Sans  date. 

54.  Mémoire  au  roi,  imprimé  sur  quatre  pages 
in-4'',  dans  lequel  on  combat  le  décret  concer- 
nant les  prêtres  perturbateurs,  et  oîi  l'on  finit 
par  engager  le  roi  à  y  mettre  son  veto.  Sans 
date. 

55.  Observations  sur  le  décret  de  déportation 
(de  l'imprimerie  de  Guerbart)  35  pages  in-12.  On 
y  invoque  les  décrets,  la  Constitution,  les  droits 
de  l'homme,  contre  le  décret  en  question.  En 
général,  c'est  plutôt  un  mémoire  au  nom  de  cin- 
quante mille  ecclésiastiques  insermentés,  que 
de  simples  observations.  1792. 

56.  Lettre  de  la  sœur  Deleau,  supérieure  des 
au  nom  de  sa  communauté,  de  leur  continuer  sa 
protection.  Elle  dit  :  Dieu  et  César  sont  les  seuls 
maîtres  que  nous  reconnaissons  pour  nos  légitimes 
souverains.  Sans  date. 

57.  Autre  lettre  de  la  même  au  roi,  dans  la- 
quelle elle  donne  la  liste  des  établissements  que 
sa  communauté  a  perdus.  Sans  date. 

58.  Les  capucins  de  Meudon  demandent  au  roi 
de  continuer  la  desserte  de  la  chapelle  du  châ- 
teau de  Meudon.  Sans  date. 

59.  Lettre  des  administrateurs  de  l'hôtel  des 


demoiselles  de  Rennes,  au  roi,  pour  le  prier  de 
protéger  leur  établissement  contre  les  adminis- 
trateurs du  district  de  Rennes  et  la  municipalité 
de  cette  ville.  4  février  1792. 

60.  Lettre  d'envoi  au  roi  d'une  adresse  des 
fonctionnaires  ecclésiastiques  non  assermentés 
de  la  ville  d'Auch.  Sans  date. 

61.  Arrêté  du  département  du  Gers,  qui  or- 
donne aux  ci-devant  évêques,  vicaires  généraux, 
supérieurs  et  directeurs  de  séminaires,  curés  et 
vicaires,  etc.,  de  s'éloigner  sous  trois  jours  de 
leurs  diocèses,  cures  ou  domiciles,  à  une  dis- 
tance de  quatre  lieues  :  imprimé  en  placard. 
Auch,  11  février  1792. 

62.  Adresse  des  ecclésiastiques  non  asser- 
mentés de  la  ville  d'Auch,  au  roi,  dans  laquelle 
ils  réclament  contre  l'arrêté  du  département  du 
Gers,  et  supplient  le   roi  de  casser  ledit  arrêté. 

17  février. 

63.  Lettre  de  l'évêque  de  Condom,  qui  sollicite 
les  bontés  du  roi  en  faveur  des  ecclésiastiques 
non  sermentés  du  département  du  (îers.  Paris, 

18  février  1792. 

64.  Les  supérieurs  du  séminaire  de  Gaen,  chef- 
lieu  de  la  Congrégation  des  Eudisles,  réclament 
contre  les  corps  administratifs  de  Caen  qui  ont 
mis  en  vente  leur  maison,  et  supplient  le  roi 
d'enjoindre  à  ces  corps  administratifs  de  se  con- 
former aux  décrets  des  14  et  20  avril  1790.  Sans 
date. 

65.  Pétition  adressée  au  directoire  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  relativement  aux  prêtres 
non  conformistes.  Plus  de  1530  citoyens  ré- 
clament contre  la  tolérance  à  Tégard  desdits 
prêtres,  dont  le  nombre  devient  effrayant  et  les 
écrits  pestilentiels.  27  février  1792.  Imprimé  sur 

10  pages  in-12. 

66.  Lettre  sans  signature,  adressée  au  roi,  au 
nom  des  catholiques  de  Bordeaux,  dans  laquelle 
on  se  plaint  à  lui  des  mauvais  traitements  qu'ils 
ont  éprouvés  à  la  sortie  de  leurs  églises  oii,  dit- 
on,  le  concours  était  immense,  et  la  sainte  table 
ne  désemplissait  pas,  au  point  que  Penfer  en  a 
frémi,  et  les  philosophes  en  ont  écume  de  rage. 
On  termine  par  lui  dire  que  sa  colère  sera  celle 
d'un  lion  rugissant,  que  son  peuple  en  sera  saisi 
de  terreur  et  que  le  temps  est  proche  où  Pépée 
que  Dieu  lui  a  confiée  lui  servira  à  recouvrer  les 
droits  de  sa  couronne.  Samedi,  3  mars. 

67.  Lettre  de  l'abbé  de  Montesquiou  au  roi, 
dans  laquelle  il  sollicite  les  bontés  du  roi,  en 
faveur  des  prêtres  non  conformistes  du  diocèse 
d'Auch,  que  le  département  du  Gers  vient  de 
forcer  de  s'éloigner  de  leur  domicile.  Sans  date 
(imprimé  n°  293). 

68.  Adresse  des  amis  du  roi  et  de  la  Consti- 
tution, imprimée  sur  sept  pages  in-4°  et  trois 
pages  de  signature.  Elle  tend  à  l'engager  à  ac- 
complir son  serment  de  fidélité  à  la  Constitution. 
A  Bayeux. 

69.  Arrêté  du  directeur  du  département  de 
Mayenne-et-Loire,  ayant  pour  but  d'arrêter  les 
manœuvres  séditieuses  des  prêtres  réfractaires 

11  contient  9  articles  et  est  imprimé  sur  six  pages 
in-4°r  l»'  février  1792  (imprimé  n°  296). 

70.  Adresse  des  prêtres  non  assermentés  du 
département  de  Mayenne-et-Loire,  au  roi,  por- 
tant réclamation  contre  Parrêté  de  ce  d(^parte- 
ment,  dont  est  ci-devant  question.  9  février  1792. 

71 .  Placet  au  roi  par  les  religieuses  de  Kerlot, 
qui  se  plaignent  de  ce  que  le  département  du... 
plus  cruel  que  les  décrets  qu'il  est  chargé  de 
faire  exécuter,  les  force  à  quitter  leur  maison. 
Sans  date. 
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72.  Lettre  de  l'évêque  d'Uzès  au  roi,  dans  la- 
quelle il  fait  le  tableau  des  persécution?  qu'on 
exerce  contre  les  citoyens  ecclésiastiques  (sans 
doute  non  assermentés)  du  diocèse  d'Uzès,  et  es- 
père que  le  roi  leur  fera  rendre  justice,  ou 
qu'il  donnera  une  larme  au  malheur  de  ceux  qui 
lui  sont  fidèlement  attachés.  Paris,  9  février  1792. 

73.  Lettre  des  religieux  chartreux  au  roi,  dans 
laquelle  ils  le  prient  de  s'opposer  à  la  vente  que 
la  municipalité  va  faire  de  leurs  maisons  et  en- 
clos. Sans  date. 

74.  Précis  des  motifs  de  réclamation  des  reli- 
gieuses hospitalières  de  Sainte-Catherine  de 
Quimper. 

Après  avoir  détaillé  leurs  moyens  en  quatre 
chapitres,  réclament  contre  la  municipalité,  le 
district  et  le  département,  qui  ont  écarté  les 
pauvres  de  leur  maison,  et  c'est  devant  la  Majesté 
royale  qu'elles  réclament  la  réparation,  qui  les 
réintégrera  dans  leurs  droits. 

74  bis.  Lettre  de  Louis-Stanislas-Xavier  au  roi. 
Il  parle  de  la  Constitution  et  de  différents  or- 
dres de  noblesse.  Le  24  février  1785. 

75.  Mémoire  adressé  au  roi  par  les  adminis- 
trateurs de  la  maison  de  charité,  dite  hôtel 
de  Kergu,  à  Rennes.  Ils  réclament  l'autorité  du 
roi  contre  l'arrêté  du  département  d'ille-et- 
Vilaine,  qui  leur  demande  le  serment  civique  ; 
ils  prétendent  ne  pouvoir  y  être  assujettis,  parce 

Sue  les  maisons  de  charité  ne  sont  pas  comprises 
ans  les  lois  des  2  mars  et  15  avril  1791.  Us  ter- 
minent par  demander  que  cet  arrêté  soit  cassé 
par  le  roi.  Sans  date. 

76.  Lettre  du  cardinal  de  la  Rochefoucault  au 
roi,  dans  laquelle  il  lui  annonce  des  observations 
que  la  position  de  l'Eglise  de  France  lui  a  sug- 
gérées. 

77.  Observations  sur  le  nouveau  décret  con- 
cernant l'extension  de  la  loi  du  serment. 

On  y  traite  ce  décret  d'acte  nul  dans  son  prin- 
cipe, injuste  dans  ses  dispositions  et  pernicieux 
dans  ses  effets. 

On  cite  beaucoup  d'articles  des  Droits  de 
l'homme  et  de  la  Constitution  pour  prouver  que 
l'Assemblée  nationale  législative  n'avait  pas  le 
droit  de  faire  ce  décret.  Au  résultat,  l'auteur 
soutient  qu'il  est  du  devoir  des  ecclésiastiques 
de  se  refuser  à  la  prestation  du  serment,  comme 
le  roi  croira  sans  doute  du  sien  de  ne  pas  sanc- 
tionner ce  décret.  Sans  date. 

78.  Lettre  de  l'abbé  Rousseau,  qui  fait  passer 
au  roi  un  mémoire  sur  les  lois  relatives  aux 
prêtres  insermentés.   Paris,  25  novembre  1791. 

79.  Posts-criptum  de  la  précédente  lettre,  dans 
laquelle  on  conseille  aux  ministres,  dans  le  cas 
où  le  roi  mettrait  son  veto  sur  lesdites  lois,  de 
l'accompagner  d'une  proclamation. 

80.  Réflexion  sur  le  nouveau  décret  relatif  aux 
ecclésiastiques  insermentés. 

On  cherche  à  y  prouver  que  l'Assemblée  légis- 
lative n'avait  pas  le  droit  de  faire  ce  décret,  et 
que  le  roi  ayant  promis  de  défendre  la  Consti- 
tution doit  mettre  son  veto  sur  cette  loi. 

81.  Lettre  de  l'archevêque  de  Paris,  au  roi, 
tendant  à  l'empêcher  de  revêtir  de  sa  sanction 
le  décret  sur  le  serment  des  ecclésiastiques. 

82.  Observation  sur  le  serment  civique  qu'on 
exige  des  ecclésiastiques,  qui  n'ont  pas  prêté 
celui  prescrit  par  la  loi  du  27  novembre  1790. 

L'auteur  s'efforce  de  prouver  que  le  dernier 
serment  est  le  même  que  le  premier,  qu'il  re- 
garde comme  hérétique. 

83.  Lettre  d'envoi,  au  roi,  par  Tarchevêque 


d'Aix,  d'un  ouvrage  sur  le  serment  prescrit,  et 
sur  la  loi  qui  l'ordonne. 

Il  dit  au  roi  qu'il  est  sensible  à  la  contrainte 
qu'il  a  mise  à  sanctionner  le  décret  du  27  no- 
vembre, et  qu'il  est  malheureux,  qu'ayant  con- 
servé la  religion  dans  son  cœur  et  dans  son  pa- 
lais, son  autorité  soit  employée  à  persécuter  les 
ministres  de  son  propre  culte.  29  novembre  1791 
(imprimé  n°  294). 

84.  Mémoire  sans  signature,  adressé  au  roi, 
dans  lequel  l'auteur  l'invite  à  faire  une  procla- 
mation forte  et  énergique,  qui  casse  les  arrêtés 
des  départements  jcontre  les  prêtres  dits  réfrac- 
taires,  et  de  se  servir  de  tous  les  moyens  que  lui 
donne  la  Constitution,  pour  arrêter  les  excès 
auxquels  on  se  porte  contre  eux. 

L'auteur  ajoute  que  c'est  à  regret  qu'il  con- 
seille au  roi  des  moyens  constitutionnels,  et  que 
ce  n'est  que  par  crainte  qu'il  se  compromette; 
mais  que  son  cœur,  d'accord  avec  ses  principes, 
lui  fait  voir  en  lui  son  unique  souverain,  et  celui 
dont  la  plénitude  des  pouvoirs  doit  être  l'apa- 
nage. (Imprimé  n»  295.) 

85.  .\rrêté  adressé  au  roi  par  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  ville  de  Ghàtillon-sur-Sèvre.  Ils 
réclament  contre  la  violence  avec  laquelle  on  a 
établi  chez  eux  des  prêtres  assermentés,  qui 
n'ont  pas  leur  confiance.  Ils  prient  le  roi,  leur 
auguste  souverain,  de  leur  rendre  leurs  légi- 
times pasteurs.  (10  novembre  1791.) 

86.  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Haut-Rhin, au  roi,  dans  laquelle 
ils  disent  que,  quoique  Roland  ait  annoncé  qu'il 
n'avait  reçu  qu'un  exemplaire  des  expéditions 
du  procès-verbal  de  la  dernière  session,  il  est 
de  fait  qu'on  lui  en  a  adressé  plusieurs;  mais 
qu'ils  en  avaient  un  nouvel  exemplaire.  (Colmar, 
12  juin  1792.) 

87.  Procès- verbal  de  délibérations  intervenues 
en  la  session  du  conseil  général  du  département 
du  Haut-Rhin,  dont  l'ouverture  a  eu  lieu  le 
24  novembre  1791 ,  jusques  et  y  compris  la  séance 
du  23  décembre  suivant.  Ce  procès-verbal  con- 
tient 96]  pages. 

88.  Le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment des  Hautes-Pyrénées  écrit  au  roi  qu'il  lui 
transmet  un  arrêté  pris  par  le  directoire  du 
département ,  sur  la  rareté  du  numéraire. 
(7  juin  1792.) 

89.  Arrêté  du  directoire  du  département  des 
Hautes-Pyrénées,  portant  création  de  billets  in- 
titulés Billets  de  secours,  pour  une  somme  de 
50,000  1.  Il  est  imprimé  en  affiche.  (18  mai  1792.) 

90.  Autre  arrêté  du  directoire  du  même  dé- 
partement, qui  ordonne  que  les  billets  créés  par 
son  arrêté  du  18  mai  dernier  seront  forcés  dans 
l'étendue  du  département.  (7  juin  1792.) 

91.  Lettre  adressée  au  roi,  au  nom  des  vrais 
citoyens  de  la  ville  de  Rouen,  à  l'occasion  d'une 
pétition  présentée,  dans  le  courant  du  mois 
de  février,  par  la  Société  dite  des  Amis  de  la 
Constitution,  séante  à  Rouen,  laquelle  pétition  a 
pour  objet  la  destruction  des  maisons  religieuses 
de  cette  ville.  L'auteur  traite  cette  Société  de 
caverne  infernale,  ses  membres  des  monstres 
empestés  et  sa  pétition  de  trame  criminelle  contre 
les  chastes  colombes  qui  ouvrent  un  asile  aux 
pieux  citoyens  qui  ne  veulent  point  recourir  aux 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques. 

On  s'applique,  dans  toute  cette  adresse,  à  ré- 
futer la  pétition  des  Amis  de  la  Constitution  dans 
laquelle  (est-il  dit)  on  reconnaît  aisément,  à 
l'élégance  du  style,  la  plume  aisée  d'un  des 
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instituteurs  de  leur  collège,  membre  des  plus 
gangrenés  de  cette  société 

On  termiiie  par  demander  au  roi  l'abolition 
de  tous  les  cIuds. 

Cette  lettre  est  souscrite  d'une  très  grande 
quantité  de  signatures;  et  dans  un  post-scriptum 
il  est  dit  que  le  temps  n'a  pas  permis  d'en  ras- 
sembler un  plus  grand  nombre,  mais  qu'il  serait 
facile  d'en  produire  vingt  mille,  sans  parler  de 
plus  de  quatre  mille  citoyens  qui  ne  savent  pas 
écrire.  Sans  date.  (Imprimé  n°  295.) 

92.  Ërat  de  papiers  relatifs  à  la  liste  civile, 
écrit  de  la  main  du  roi. 

93.  Autre  état  de  papiers  relatifs  à  la  maison 
militaire  du  roi,  écrit  de  la  main  de  Dangiviller. 

94.  Lettre  au  roi,  par  le  grand  maréchal  des 
logis  de  sa  maison  militaire,  qui  demande  à 
conserver  son  rang  dans  l'organisation  de  la 
nouvelle  maison. 

95.  Projet  d'organisation  des  maréchaux  et 
fourriers  des  logis  du  roi. 

95  bis.  Mémoire  relatif  à  la  formation  ou  réor- 
ganisation de  la  garde  du  roi,  et  qui  paraît  avoir 
été  lait  peu  de  temps  après  les  événements  des  5 
et  6  octobre  1789.  A  ce  mémoire  est  joint  un  état 
du  service  fait  par  les  gardes  du  corps  le  4  oc- 
tobre de  la  même  année. 

96.  Projet  d'organisation  de  la  maison  militaire 
du  roi,  avec  les  différents  états  de  dépenses  y 
relatives. 

Ce  projet  paraît  avoir  été  fait  dans  le  com- 
mencement de  la  Révolution;  car  on  veut  réta- 
blir les  gardes  du  corps  et  même  les  doubler. 

96  bis.  Autre  mémoire  sur  la  formation  de  la 
maison  militaire  du  roi,  et  qui  paraît  avoir  été 
fait  par  un  garde  du  corps.  L'auteur  détaille  les 
servi -es  que  les  gardes  du  corps  ont  rendus  à  la 
famille  royale  dans  les  événements  des  5  et  6  oc- 
tobre 1789. 

97.  Projet  de  règlement  sur  le  rappel  des 
gardes  du  corps.  11  contient  quatorze  articles,  en 
marge  de  chacun  desquels  est  le  motif  qui  a  dé- 
terminé l'auteur,  et  qui  laisse  voir  son  hypo- 
crisie dans  tout  son  jour. 

Copie  dudit  projet,  mais  sans  les  motifs,  est 
annexée  au  précédent. 

97  bis.  Mémoire  et  réflexions  sur  la  composi- 
tion et  formation  de  la  garde  du  roi.  Au  haut  est 
écrit  de  la  main  du  roi  :  M.  de  Monsing. 

98.  Observations  sur  la  lettre  du  roi  au  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale,  relativement  à  la 
liste  civile,  dans  laquelle  est  comprise  la  maison 
militaire  du  roi. 

98  bis.  Lettre  signée  le  duc  de  Nivernais,  adres- 
sée au  roi.  Cette  lettre  ne  contient  que  des  idées 
sur  le  rappel  des  gardes  du  corps,  et  sur  la  for- 
mation de  la  maison  militaire  du  roi.  Avril  1790. 

99.  Mémoire  sur  la  formation  d'une  nouvelle 
maison  militaire  du  roi. 

100.  Résumé  des  demandes  que  le  comte 
d'Affry  devait  faire  au  roi  au  sujet  du  régiment 
des  gardes  suisses.  Cet  état  est  signé  Backmann, 
17  novembre  1790. 

100  bis.  Note  adressée  au  roi,  relativement  au 
même  objet. 

100  ter.  Modèle  d'un  ordre  du  roi,  portant  que 
le  produit  de  l'incomplet  du  régiment  des  gar- 
des suisses  sera  employé  par  le  colonel,  en  l'ab- 
sence du  colonel  général,  aux  dépenses  néces- 
saires audit  régiment.  Sans  date. 

101.  Etat  de  la  dépense  de  quatre  compagnies 
de  gardes  du  corps  pour  un  an. 

102.  Mémoire  sur  les  gardes  du  corps,  daté  de 
la  main  du  roi  des  mots  iuiliet  1790. 


Ce  mémoire  ne  parle  que  de  l'administration 
du  corps. 

103.  Mémoire  sur  les  gardes  du  corps.  En  tête 
est  écrit  de  la  main  du  roi  :  M.  de  la  four  Dupin 
Ce  mémoire  est  l'examen  de  celui  présenté  au 
roi  par  Philippe  de  Noailles. 

104.  Mémoire,  de  l'écriture  deLaporte,  adressé 
au  roi,  sur  l'adminiiiistraiion  de  sa  maison  et 
l'économie  de  la  liste  civile.  11  prie  de  ne  plus 
donner  de  bon.  C'est  dans  ce  mémoire  qu'il  dit 
au  roi  qu'il  est  son  seul  ministre;  que  les  minis- 
tres salariés  par  la  nation  ne  sont  pas  les  minis- 
tres du  roi;  qu'il  sait  bien  que  les  choses  ne  peu- 
vent subsister  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui; 
que  le  roi  reprendra  nécessairement  son  auto- 
rité, à  moins  d'une  destruction  totale  de  la 
monarchie;  que  cette  autorité  peut  recouvrer 
toute  sa  force  par  l'établissement  de  la  liste 
civile,  etc.  Tout  le  reste  du  mémoire  ne  traite 
que  des  réformes  et  changements  à  faire  dans 
la  maison  du  roi  :  il  est  écrit  sur  14  feuillets  à 
mi-marge.  5  mars. 

105.  Etat  des  personnes  qui  doivent  être 
emiiloyées  dans  la  maison  du  roi. 

106.  Autre  état  des  personnes  employées  dans 
les  différentes  maisons  royales,  avec  leurs 
appointements. 

107.  Lettre  d'Alexandre  Aumont  au  roi,  por- 
tant envoi  d'un  mémoire  sur  le  mode  de  reforme 
de  la  maison  du  roi. 

108.  Mémoire  annoncé  par  la  précédente  lettre, 
et  écrit  de  la  même  main,  sur  la  rélorme  de  la 
maison  du  roi. 

109.  Plan  proposé  pour  une  nouvelle  compo- 
sition de  la  chambre  du  roi. 

Ce  plan  est  de  l'écriture  des  deux  précédentes 
pièces,  et  présente  un  bénéfice  de  79,600  livres. 

110.  Plan  de  la  maison  du  roi,  civile  e»  mili- 
taire, d'après  la  fixation  de  la  liste  civile  à 
25  millions.  En  marge  est  écrit  de  la  main  du 
roi  :  itf.  de  Chouzy. 

111.  Idées  générales  sur  l'administration  de 
la  maison  du  roi. 

Ce  mémoire  est  écrit  de  la  main  de  M.  Dangi- 
villier.  Voyez  la  pièce  n°  483. 

111  bis.  Mémoire  sur  la  composition  delà  mai- 
son du  roi,  écrit  sur  15  feuilles  à  mi-marge. 
(15  juin  1790). 

112.  Mémoire  sur  l'administration  de  la  liste 
civile.  Il  est  écrit  sur  11  feuillets,  et  au  haut  est 
écrit  de  la  main  du  roi  :  M.  de  Saint-Priest. 

113.  Idées  sur  les  fonctions  que  doit  avoir  à 
remplir  le  trésorier  de  la  liste  civile.  Au  haut 
est  écrit  de  la  main  du  roi  :  M.  de  Saint- 
Priest. 

114.  Observations  sur  les  bureaux  de  compta- 
bilité de  la  liste  civile,  auxquelles  est  joint  1  état 
de  la  compositinn  de  ces  bureaux,  dont  les  frais 
se  montent  à  72.500. 

114  bis  Projet  de  discours  du  roi,  lors  de  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution.  En  tête  est  écrit  au 
crayon,  de  la  main  du  roi  :  M.  de  Montmorin. 
(Imprimé  n°  189.) 

115.  Aperçu  sur  la  composition  de  la  liste 
civile  du  roi. 

116.  Note  sur  l'administration  de  la  liste  civile. 

117.  Petit  mémoire  sur  l'administration  de  la 
liste  civile. 

118.  Mémoire  sur  l'administration  de  la  liste 
civile, dans lequellauteur  propose  des  réformes, 
et  prie  le  roi  de  ne  pas  le  nommer.  Au  haut  est 
écrit  de  la  main  du  roi  :  Thierry,  août  1790. 

119.  Vues  générales  touchant  l'administration 
du  fonds  de  la  liste  civile. 
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On  y  recommande  de  ne  point  emprunter, 
d'avoir  un  fonds  de  réserve  et  de  mettre  au  jour, 
tous  les  ans,  Tétat  des  iinances  de  la  liste  civile. 

120.  Projet  de  règlement  sur  l'administration 
de  la  liste  civile,  en  dix-huit  articles. 

121.  Plan  de  l'administration  provisoire  de  la 
liste  civile. 

122.  Nouvelles  observations  sur  la  liste  civile. 
La  récapitulation  des  économies  proposées  pré- 
sente un  total  de  4,350,000  livres. 

123.  Projet  de  lettre  du  roi  à  l'Assemblée 
nationale  pour  lui  demander  qu'elle  se  charge 
des  dettes  du  ci-devant  comte  d'Artois.  (Imprimé 
n°  146.) 

123  his.  Tableau  de  la  position  du  ci-devant 
comte  d'Artois,  et  projet  de  liquidation  de  ses 
dettes.  (Imprimé  n»  273.) 

124.  Etat  des  diamants,  des  pierreries  de  cou- 
leur et  des  perles  renfermés  dans  une  boîte  à 
trois  tiroirs,  remis  au  roi  parLemoine  deCrécy, 
garde  général  des  meubles  de  la  couronne. 
(30  août  1789.)  (Imprimé  a"  291.) 

124  bis.  Etat  des  diaments  qui  sont  au  roi, 
autres  que  les  diamants  de  la  couronne.  (Imprimé 
n°  292.) 

124  ter.  Etat  des  parures  du  ci-devant  roi,  en 
diamants,  brillants,  roses  et  pierres  de  couleur, 
avec  leur  estimation  montant  à  9,908,  iOO  livres. 
(Imprimé  n°  290.) 

125.  Etat  général  des  dépenses  ordonnées 
par  M.  de  Tourzel,  pendant  les  six  premiers 
mois  1790,  pour  le  service  des  enfants  du  ci- 
devant  roi. 

125  bis.  Développement  de  ces  dépenses  mon- 
tantes à  91,444  livres  6  sous. 

126.  Etat  général  des  dépenses  ordonnées  par 
M.  de  Tourzel,  pendantlessix  derniers  mois  1790, 
pour  le  service  des  enfants  du  ci-devant  roi. 

126  bis.  Développement  de  l'état  précédent;  le 
total  monte  à  66,874  livres  3  sous  4  deniers. 

127.  Etat  comparatif  de  la  dépense  de  Bellevue 
en  1788  et  du  palais  des  Tuileries  en  1790.  Il  en 
résulte  une  différence  de  1,000 livres  d'économie 
en  1790. 

128.  Projet  de  réforme  dans  la  livrée  de  la 
maison  du  roi. 

l'29.  Lettre  de  Noailles  de  Poix  au  roi,  sur  la 
réforme  à  faire  dans  les  garçons  du  château. 

130.  Etat  des  garçons  du  château  et  frotteurs 
des  maisons  royales. 

li>l.  Liste  des  garçons  du  château  de  Versailles. 

132.  Liste  des  garçons  du  château,  avec  des 
notes  qui  concernent  chacun  d'eux. 

133.  Projet  de  motion  et  d  un  décret  en  sept 
articles  sur  le  gouverneur  et  l'éducation  à  donner 
au  ci-devant  dauphin.  En  marge  sont  des  cor- 
rections et  observations  de  la  main  du  roi. 
(Imprimé  n»  316.) 

134.  Lettre  adressée  à  Dufresne  Saint-Léon 
concernant  la  liquidation  des  charges  de  la 
maison  du  roi,  ave--  les  instructions  nécessaires. 
Paris.  (25  février  1792.)  (Imprimé  n»  142.) 

135.  Lettre  de  Dufresne  Saint-Léon  à  Delessart 
relative  à  la  liquidation  des  charges  de  la  mai- 
son du  roi.  Il  donne  des  explications  sur  son 
plan  pour  conserver  les  plus  nécesaires  et  en 
déguiser  la  vénalité  sous  le  nom  de  cautionne- 
ment. Il  lui  a  paru,  d'ailleurs,  que  c'était  une 
mesure  propre  à  faciliter  la  liquidation  de  ces 
charges,  que  d'en  diminuer  la  dépense  en  pers- 
pective. G  est  ce  qui  a  familiarisé  le  comité  de 
liquidation  avec  pon  plan.  (Imprimé  n°  12.) 

136.  Lettre  de  l'écriture  de  Laporte  au  roi,  au 
•ujet  du  cautionnement  accordé  par  le  roi  aux 
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libraires  associés,  pour  la  somme  d'un  million 
cinquante  mille  livres;  il  lui  dit  que  ce  contrat 
parait  avoir  toute  la  force  d'un  contrat  synaliag- 
matique,  et  dans  cette  hypothèse,  il  le  sollicite 
de  réintégrer  ce  cautionnement  malgré  la  faillite 
des  libraires,  parce  que  c'est  un  acte  digne  de 
la  majesté  royale.  (9  mai  1792.) 

137.  Lettre  de  Collet,  qui  parait  avoir  été 
écrite  à  Laporte  au  sujet  du  cautionnement  dont 
est  question  dans  la  pièce  précédente,  et  dont 
Collet  soutient  la  validité.  Entre  autres  moyens 
sur  lesquels  il  s'appuie,  il  observe  que  le  dépôt 
fait  par  les  libraires  donne  à  cet  acte  la  force 
d'une  obligation,  qui  ne  peut  se  résoudre  par  la 
volonté  d'un  seul  des  contractants;  il  ajoute 
qu'un  emprunt  se  serait  effectué  à  Gênes  sur  la 
loi  de  ce  cautionnement,  sans  les  obstacles 
opposés  par  l'administration  royale,  et  que  cet 
emprunt  n'aurait  pas  manque  d'empêcher  la 
faillite  de  la  société,  si  effectivement  elle  y  est 
tombée. 

138.  Mémoire  de  Laporte  au  roi,  relatif  aux 
dépenses  occasionnées  par  le  retour  de  Varennes, 
que  le  ministre  Roland  prétendait  devoir  être 
payées  par  la  liste  civile,  et  que  lui  Laporte  vou- 
lait faire  payer  par  le  Trésor  public. 

138  bis.  Lettre  de  Mourgue  au  roi,  dans  laquelle 
il  lui  dit  qu'il  a  reçu  du  ministre  Roland  la 
somme  de  7,337  liv.  6  s.  pour  achever  le  paie- 
ment des  dépenses  du  voyage  de  Varennes,  qu'il 
lui  transmet  cette  somme,  et  qu'il  le  prie  d  ob- 
server qu'elle  contient  50  livres  de  plus,  mais 
qu'il  l'a  reçue  dans  cet  état  du  ministre  Roland, 
qui  l'avait  reçue  de  même.  18  juin  1792. 

139.  Note  écrite,  au  nom  du  minisire  de  l'inté- 
rieur, dans  laquelle  il  fait  part  au  roi  des  récla- 
mations des  administrés  du  département  de  la 
Marne,  d'une  somme  de  21,128  liv.  8  s.  9  d., 
pour  bris,  pillage  et  perte  d'armes.  Dans  cette 
note,  on  conseille  au  roi  de  faire  payer  cette 
somme  sans  en  faire  part  à  l'Assemblée,  qui  a 
liquidé  les  réclamations  du  département  ae  la 
MeUïC;  on  croit  le  sileuce  nécessaire  afin  de  ne 
pas  rappeler  au  souvenir  de  l'Assemblée,  un 
voyage  qui  ne  manquerait  pas  d'y  produire  la 
plus  vive  sensation. 

139  bis.  Etat  des  dépenses  occasionnées  dans 
le  déparlement  de  la  Marne,  par  le  passage  du 
roi  dans  le  mois  de  juin  1791,  montant  à  11,6561. 
2  s.  6  d.  Le  directoire  du  département  en  répète 
le  remboursement  auprès  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. (Imprimé  n"  522.) 

140.  Etat  des  personnes  attachées  à  la  chambre 
et  à  la  bouche  de  la  maison  du  roi. 

141.  Etat  de  la  maison  civile  du  roi. 

142.  Tableau  des  six  sections  composant  la 
maison  civile  du  roi. 

Dans  la  première  classe  est  compris  ce  qui 
tient  à  la  Chambre; 
Dans  la  seconde,  les  menus  plaisirs  ; 
Dans  la  troisième,  les  bâtiments; 
Dans  la  quatrième,  les  écuries; 
Dans  la  cinquième,  la  bouche; 
Et  dans  la  sixième,  les  finances. 

143.  Plan  d'organisation  de  la  maison  civile 
du  roi;  ce  plan  est  divisé  en  sept  chapitres;  il 
est  terminé  par  un  modèle  de  lettre  à  envoyer  à 
chacun  des  six  principaux  officiers  de  sa  maison. 

144.  Mémoire  de  Sainte- Foy,  relatif  au  projet 
de  liquidation  des  pensions  de  la  maison  mili- 
taire du  roi.  On  remarque  surtout  dans  ce  mé- 
moire que  Sainte-Foy  insiste  pour  qu'on  distri- 
bue un  tiers  de  la  somme  promise  aux  membres 
de  l'Assemblée  qui  devaient  soutenir  le  projet 
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du  comité  de  liquidation,  et  qui  s'étaient  distri- 
bué d'avance  les  arguments  les  plus  persuasifs. 
Ce  sera,  dit-il,  un  moyen  infaillible  de  s'attacher 
sans  retour  ces  membres  les  plus  forts  du  côté 
gauche  et  les  plus  accrédités  dans  le  parti  pré- 
tendu patriote.  Sans  date.  (Imprimé  n°  13  du 
recueil.) 

145.  Tableau  des  personnes  employées  à  l'édu- 
cation et  au  service  du  dauphin,  avec  le  mon- 
tant des  appointements  de  chaque  employé. 

146.  Mémoire  de  Laporte  sur  la  dépense  exces; 
sive  de  la  bouche  du  roi,  avec  un  état  détaillé 
de  toutes  les  dépenses  de  la  table  du  roi.  25  juillet. 

147.  Aperçu  des  dépenses  de  la  maison  du  roi 
en  1792.  Cet  état  très  succinct  monte  à  la  somme 
de  27,710  mille  livres,  sans  y  comprendre  les 
impositions. 

148.  Compte  des  fonds  particuliers  du  roi 
entre  les  mains  de  Micaulf  d'Harvelay.  (Imprimé 
n°  286.) 

149.  Compte  des  mêmes  fonds,  au  15  dé- 
cembre 1786.  (Imprimé  n°  288.) 

150.  Effets  appartenant  au  roi,  retirés  de  la 
succession  de  M.  d'Harvelay  par  Baudoin,  en 
vertu  de  l'ordre  du  ministre  des  finances.  (14  oc- 
tobre 1789.)  (Imprimé  n"  287.) 

151.  Prospectus  d'un  armement  au  port  de  Dun- 
kerque,  pour  pêche  du  cachalot  et  de  la  baleine  ; 
ce  prospectus  est  imprimé  sur  sept  pages  in-4°, 
et  finit  par  une  reconnaissance  d'un  quarante- 
huitième  d'intérêt  dans  cette  opération.  (29  oc- 
tobre 1784.) 

152.  Copie  du  compte  des  fonds  du  roi,  com- 
pris sous  le  n°  148  du  présent  inventaire. 

153.  Copie  de  la  pièce  comprise  sous  le  n°  150 
du  présent  inventaire. 

1d4.  Etat  remis  par  M.  de  la  Borde  au  roi,  des 
effets  à  lui  remis  par  M.  Baudoin,  dans  lequel 
est  compris  un  compte  de  recette  et  dépense  du 
16  avril  1789,  remis  par  la  Borde  le  3  janvier  1790. 

155.  Etat  certifié  véritable  par  la  Borde  de  Mer- 
ville,  des  effets  de  la  caisse  particulière  du  roi, 
restant  en  ses  mains.  (15  janvier  1790.) 

156.  Bordereau  de  différents  paiements,  mon- 
tant à  1,268,254  livres.  (15  janvier  1790.) 

157.  Compte  de  recette  et  dépense  des  fonds 
du  roi,  arrêté  par  la  Borde  de  Merville. 

158.  Billet  d'envoi  au  roi,  des  états  ci-après; 
ce  billet  est  sans  signature. 

159.  Etat  des  effets  appartenant  au  roi;  cette 
pièce  est  une  seconde  copie  du  n°  150. 

160.  Mandat  au  porteur,  souscrit  par  Calonne, 
payable  par  M.  d'Harvelay,  de  la  somme  d'un  mil- 
lion, pour  affaires  secrètes.  (3  juillet  1784.) 

161.  Mandat  signé  du  roi,  de  la  somme  de 
10,000  livres,  au  profit  de  M.  RoUat  sur  M.  Bau- 
doin. (1<"  juillet  1787.) 

162.  Mémoire  du  citoyen  David,  contrôleur  de 
la  bouche  du  service  intérieur  du  roi,  adressé  au 
contrôleur  général,  afin  d'obtenir  une  somme 
de  30,000  livres  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
achever  le  paiement  des  frais  d'un  bâtiment  qu'il 
a  fait  construire  dans  le  domaine  de  Versailles. 
(21  novembre  1786.) 

163.  Etat  des  dettes  dudit  David,  montant  à 
33,400  livres. 

164.  Reçu  de  David  d'une  somme  de 
21,613  liv.  10  s.  que  le  roi  lui  a  accordée.  (28  fé- 
vrier 1787.) 

165.  Décision  du  roi,  qui  accorde  au  sieur  Da- 
vid une  somme  de  21,613  liv.  10  s.  sur  sa  caisse 
particulière. 

166.  Etat  général  de  toutes  les  dépenses  de  la 


maison  du  roi  et  de  ceHe  de  la  reine  (au  l"""  jan- 
vier 1789). 

Cet  état  est  très  détaillé  et  contient  26  états 
particuliers  dont  la  récapitulation  générale 
monte  à  24,694,115  livres. 

167.  Etat  des  dépenses  de  la  chapelle  et  de  la 
chambre  du  roi,  écrit  de  sa  main.  (Imprimé 
n»  238.) 

168.  Etat  général  des  gages  et  traitements  or- 
dinaires des  personnes  attachées  aux  écuries  du 
roi,  pendant  le  quartier  d'avril  1790,  montant  à 
209,917  liv.  15  s. 

169.  Récapitulation  des  chevaux  des  écuries 
du  roi,  par  classe,  au  16  février  1789. 

170.  Différents  traitements  accordés  au  grand 
écuyer  de  France  montant  à  250,000  livres. 

171.  Etat  des  gratifications  accordées  par  le 
roi  à  différentes  personnes  nommées  dans  ledit 
état,  pour  leur  tenir  lieu  de  valets  et  chevaux 
supprimés. 

172.  Observations  sur  les  deuils  du  roi  par  le 
commissaire  général  de  la  maison,  à  Saint- 
Priest. 

173.  Notice  sur  la  manutention  et  le  travail 
journalier  de  l'argenterie,  menus  plaisirs  et  af- 
faires de  la  chambre  du  ci-devant  roi. 

174.  Observations  sur  l'état  de  la  musique, 
chambre  et  chapelle  du  roi. 

(Ces  observations  tendent  à  des  réductions.) 

175.  Etat  de  la  musique  et  des  ballets  du  roi, 
dont  la  dépense  monte  à  44,400  livres. 

176.  Relevé  de  la  dépense  de  l'argenterie  et 
menus,  depuis  l'année  1782,  jusques  et  compris 
l'année  1792.  EUe  monte  à  36,809,885 1. 19  s.  5  d. 

177.  Notice  au  sujet  d'un  terrain  acheté  au 
nom  d'un  domestique,  qui  en  a  passé  déclaration 
au  profit  du  roi.  On  pense,  y  est-il  dit,  que  ce 
terrain  ne  doit  pas  être  réputé  domanial,  mais 
bien  comme  au  propre  du  roi,  et  qu'il  en  peut 
disposer.  (Imprimé  n°  317.) 

178.  Extrait  du  compte  général  de  la  dépense 
faite  en  1788,  en  l'argenterie,  menus  plaisirs  et 
affaires  de  la  chambre  du  roi,  et  qui  est  contenu 
en  14  chapitres,  et  terminé  par  un  tableau  com- 
paratifde  1787  avec  1788  et  l'estimation  de  l'année 
commune.  (17  janvier  1790.) 

179.  Nouvel  état  d'appointements  des  em- 
ployés au  garde-meuble  de  la  couronne  proposé 
pour  1790. 

180.  Résumé  de  l'état  de  situation  des  bâti- 
ments de  Saint-Cloud.  On  conseiHe  à  M.  Mique  de 
faire  l'état  de  tous  les  mémoires,  et  de  les  re- 
mettre au  comité  de  liquidation,  et  enfin  d'en 
prévenir  les  ouvriers,  afin  qu'ils  sollicitent  le 
comité  pour  leur  remboursement. 

181.  Etat  de  situation  des  bâtiments  de  Saint- 
Gloud.  On  propose  à  la  reine  de  faire  supporter, 
par  le  comité  de  liquidation,  les  337,345  livres 
qui  restent  à  payer. 

182.  Billet  d'envoi  à  la  reine  du  compte  ci- 
dessus. 

183.  Mémoire  sur  l'administration  de  la  chambre 
aux  deniers  ;  il  s'étend  sur  toutes  les  fournitures 
de  la  bouche  du  roi. 

184.  Etat  des  officiers  qui  composaient  la 
maison-bouche  du  roi,  et  de  leurs  traitements, 
avec  l'état  comparatif  des  changements  qu'on  j 
proposait  sur  cette  partie. 

185.  Etat  des  dépenses  de  mesdames,  6  pre- 
miers mois  de  1790,  montant  à  1,127,009  livres. 

186.  Observations  sur  le  service  de  mesdames, 
tantes  du  roi,  tendant  à  diminuer  les  dépenses. 
■  187.  Notice  sur  les  dépenses  relatives  au  ser- 
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Tice  de  mesdames,  dont  le  prix  moyen  est  de 
1,053,000  livres. 

188.  Suppressions  résultant  d'un  projet  pro- 
posé. 

189.  Service  de  mesdames,  tantes  du  roi.  Le 
premier  état  est  celui  de  la  dépense  de  M™»  Adé- 
laïde, montant  à  810,783  livres.  Le  second,  la 
dépense  de  M"'  Victoire,  montant  à  798,834  li- 
vres. Le  troisième,  celui  des  dépenses  communes 
à  ces  deux  ci-devant  princesses,  montant  à 
717,546  livres. 

190.  Etat  de  la  dépense  projetée  pour  le  ser- 
vice de  mesdames,  tantes  du  ci-devant  roi.  La 
dépense  de  chacune  de  ces  dames  est  de  459,000  li- 
vres, et  la  dépense  commune  de  582,008  livres. 

19i..Mémoiresurleservicedespostes.per8onnel 
au  roi  On  y  voit  de  quelle  manière  le  roi  rece- 
vait des  lettres  des  pays  étrangers,  et  comment 
il  faisait  parvenir  ses  réponses. 

192.  Mémoire  présenté  au  roi  sur  les  postes 
aux  chevaux,  sur  l'indemnité  des  privilèges 
ôtés  aux  maîtres  de  postes,  et  sur  le  remplace- 
ment de  M.  Dogny.  Vendredi  matin,  3  juin. 

193.  Lettre  de  Laporte  au  roi,  par  laquelle  il 
lui  annonce  que  Dubu  de  Longchamps,  auteur 
du  Bulletin,  désirerait  que  le  roi  lui  écrivît  deux 
mots  pour  lui  prouver  qu'il  est  content  de  son 
travail.  Cette  lettre  énigmatique  parle  d'un  co- 
mité infernal  des  séances  duquel  Dubu  de  Long- 
champs  et  un  autre  devraient  faire  séparément  le 
journal.  En  tète  est  écrit,  de  la  main  du  roi, 
3  juin.  (Imprimé  n°  54.) 

IW.  Lettre  de  Laporte  au  roi.  Il  parle  des  Bul- 
letins de  Uubu  et  de  l'homme  qu'on  doit  intro- 
duire dans  le  conciliabule.  En  tête  est  écrit,  de 
la  main  du  roi  :  2  juin  (Imprimé  n°  51). 

195.  Lettre  de  Laporte  au  roi,  avec  laquelle  il 
dit  lui  envoyer  une  lettre  de  M.  Dangivilier  : 
il  dit  aussi  qu'on  lui  a  assuré  que  Dautichamp 
et  Galonné  étaient  venus  à  Paris.  En  tète  est 
écrit,  de  la  main  du  roi  :  2  juin,  soir  (Imprimé 
n'50). 

196.  Lettre  sans  signature,  qui  paraît  avoir 
été  écrite  à  Laporte  :  on  y  fait  connaître  les 
intentions  différentes  de  Condé  et  de  d'Artois. 

On  y  parle  d'un  comité  à  Paris,  qui  délibérait 
alors  sur  les  questions  de  savoir  s'il  fallait  faire 
une  invasion  en  France,  si  on  négocierait,  et  ce 
que  l'on  demanderait  ou  ce  que  l'on  offrirait. 

197.  Lettre  de  Laporte  au  roi,  dans  laquelle 
il  lui  annonce  un  Bulletin.  En  tète  est  écrit,  de 
la  main  du  roi  :  3Ï  mai  179 î.  (Imprimé  n»  49). 

197  bis.  Lettre  de  Dangivilier  au  roi,  dans 
laquelle  il  parle  des  bureaux  relatifs  à  la  partie 
dont  il  était  chargé  et  d'un  M.  Heurtier  dont  il 
fait  l'éloge.  Il  termine  par  des  protestations  de 
fidélité,  d'amour,  d'adoration  à  son  maître.  En 
tête  est  écrit,  de  la  main  du  roi  :  20  février  i790. 

198.  Lettre  de  Laporte  au  roi,  datée,  de  l'écri- 
ture de  ce  dernier  :  26  mai.  Laporte  lui  annonce 
qu'il  a  acquis  des  connaissances  de  la  plus  haute 
importance;  il  le  prie  de  garder  le  plus  grand 
secret  sur  l'affaire  dont  il  veut  parler.  26  mai. 
(Imprimé  n°  48.) 

199.  Lettre  de  Laporte  au  roi,  datée,  de  la 
main  de  ce  dernier,  des  mots  :  26  mai. 

Il  lui  rend  compte  de  ce  que  Dumouriez  est 
venu  lui  dire  la  veille,  et  dans  ce  compte,  il  est 
question  de  faire  un  emprunt  au  sieur  Ribes;  il 
«st  parlé  de  Talon  à  qui  il  est  dû  600,000  livres  ; 
il  est  dit  aussi  qu'il  faut  payer  par  jour  deux 
ou  trois  cents  soldats;  qu'il  y'a  plusieurs  objets 
entrepris  et  à  entreprendre  pour  les  élections  ; 
que  Talon  a  raconté  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour 


faciliter  le  voyage  du  ci-devant  roi,  et  que 
Talon  a  insisté  sur  la  nécessité  de  15  millions 
de  livres.  Laporte  engage  le  roi  à  faire  encore 
ce  sacrifice,  espérant  que  ce  sera  le  dernier, 
jeudi  matin,  26.  (Imprimé  n"  304.) 

200.  Autre  du  même  dans  laquelle  il  fait  part 
au  roi  des  conditions  de  l'emprunt  de  Ribes  et 
du  désir  de  ce  banquier,  d'avoir  une  place  dans 
sa  maison.  Laporte  engage  le  roi  à  accepter  cet 
emprunt  auxdites  conditions  proposées,  d'au- 
tant qu'on  lui  donne  l'espérance  d'avoir  au  mois 
de  mars  des  écus  de  Flandre  à  très  bon  prix. 

Cet  emprunt  devait  être  de  800,000  livres. 
Mercredi  25  mai.  Imprimé  n*  303. 

201.  Lettre  de  Laporte  au  roi,  dans  laquelle 
il  a  dit  qu'il  a  vu  Ribes  qui  promet  de  prêter 
1,500,000  livres.  Laporte  donne  connaissance 
des  conditions  du  prêt  et  du  mode  de  rembour- 
sement; il  ajoute  que  le  but  de  Ribes  est  d'avoir 
une  place  dans  la  maison  du  roi,  20  mai  (Im- 
primé n°  302). 

202.  Lettre  de  Laporte  au  roi,  dans  laquelle  il 
annonce  que  les  Jacobins  ont  pris  la  résolu- 
tion d'afficher  hautement  leur  attachement  à  la 
royauté,  et  qu'ils  doivent  se  présenter  au  roi 
pour  lui  faire  leur  cour.  Cette  lettre  est  apostillée 
de  la  main  de  Louis,  des  mots  :  10  mai.  (Im- 
primé n°  512). 

203.  Lettre  de  Laporte  au  roi,  portant  envoi 
d'une  note  relative  à  la  chapelle  et  à  la  néces- 
sité de  nommer  le  jour  même  ungrand  aumônier  ; 
la  proposition  vient,  dit-il,  de  1  évêque  d'Autun, 
apostillée  de  la  main  du  roi  :  3  mai  1791.  (Im- 
primé n°  53.) 

204.  Mémoire  de  l'écriture  de  Laporte,  intitulé 
Chapelle  du  roi.  Il  annonce  que  l  évêque  d'Au- 
tun doit  prononcer  un  discours  qui  aura  deux 
objets  :  le  premier,  de  prouver  qu^on  n'est  point 
scnismatique  pour  ne  pas  reconnaître  la  supré- 
matie du  pape;  le  second,  de  faire  décréter  la 
liberté  de  conscience. 

Laporte  propose  ensuite  au  roi  de  nommer  le 
curé  de  Saint-Eustache  son  grand  aumônier. 
(Imprimé  n°  78.) 

205.  Lettre  de  Laporte  au  roi,  portant  l'envoi 
d'une  lettre  à  lui  adressée  par  M.  Dangivilier; 
il  joint  à  cette  lettre  des  observations  qu'il  a 
aussi  reçues  et  qu'il  regarde  comme  de  la  plus 
haute  importance.  11  ajoute  que  le  rapport  de 
Parent,  sur  ce  qui  concerne  la  liste  civile  a  passé 
unanimement  aux  comités  réunis  des  domaines 
et  des  tinances.  Cette  lettre  est  apostillée  de  la 
main  du  ci-devant  roi.  Dimanche  matin  24  avril 
1791.  (Imprimé  n«  52.) 

ISota.  Cette  lettre  a  servi  au  rapport  fait  par 
Borie,  concernant  l'arrestation  de  Parent. 

206.  Autre  lettre  de  Laporte  au  roi,  relative  à 
Dangivilier  et  à  la  nécessité  qu'il  quitte  le  titre 
de  dfirecteur  général  des  bâtiments,  malgré  sa 
répugnance  et  la  peine  qu'il  éprouve  de  ne  plus 
être  physiquement  attaché  à  la  personne  du  roi. 
Samedi,  28  avril.  (Imprimé  n"  47.) 

207.  Laporte  envoie  au  roi  une  pièce  venant 
de  l'évêque  d'Autun,  qui,  dit-il,  paraît  désirer 
de  servir  Votre  Majesté.  Ensuite  il  parle  de  fac- 
tions qui  se  forment  aux  Jacobins,  et  dit  que 
l'essentiel  est  de  maintenir  la  royauté,  parce 
que  les  législateurs  passeront,  mais  que  le  roi 
restera. 

ISola.  Cette  pièce  a  servi  lors  du  rapport  fait 
par  Borie,  concernant  l'arrestation  de  Parent, 
président  du  comité  des  domaines. 

En  parlant  de  la  faction  :  Elle  sait,  dit-il,  que 
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VOUS  avez  répandu  de  l'argent  qui  a  été  par- 
tagé entre  Mirabeau  et  quelques  autres. 

Eu  parlant  d'un  écrit  qu'un  distribuait  avec 
profusion  :  Il  vaut  mieux,  disait-il,  former  sour- 
dement l'opinion  publique,  et  je  crois  être  sur 
que  l'on  y  travaille  eflicacement. 

11  dit  aussi  que  le  président  du  comité  des  do- 
maines venait  de  lui  adresser  son  rapport,  avec 
prière  de  le  lui  rendre  avant  midi.  Vendredi 
matin  22  avril. 

208.  Différentes  réflexions  sur  la  conduite  du 
roi,  sur  les  pâques,  etc.  On  lui  conseille  de  pa- 
raître exagéré  dans  le  sens  de  la  Révolution, 
afin  de  fatiguer  et  de  tromper  le  peuple.  On 
observe  au  roi  que  si  Gondé  réussissait,  il  se- 
rait plus  malheureux  que  jamais.  (Imprimé 
n°  22.) 

209.  Lettre  de  La  porte  au  roi,  dans  laquelle  il 
lui  conseille  d'aller  le  dimanche  suivant  à 
Saint-Germain  l'Auxerrois,  aûn  qu'on  ne  le  force 
pas  de  faire  ses  pâques.  Il  dit  :  Je  vais  faire  en 
sorte  de  détruire,  au  club  des  cordeliers,  l'opi- 
nion que  vous  les  avez  faites  dans  votre  chapelle. 
Aposlillée  de  la  main  du  roi.  20  avril  1791.  (Im- 
primé n°  45.) 

210.  Lapone  annonce  au  roi  qu'une  députa- 
tion  doit  se  rendre  cliez  lui,  que  sa  position  est 
critique,  et  les  circon-stances  tellement  impé- 
rieuses, qu'elles  exigent  qu'il  ra[)pelle  tout  son 
courage.  Mardi  matin  19  avril.  (Imprimé  n°  46.) 

211.  Lettre  -sans  signature  qui  parait  adressée 
à  Laporte;  elle  lui  annonce  que  le  département 
ira  à  10  heures  chez  le  roi,  avec  une  proclama- 
tion sévère.  Getle  lettre  contient  des  conseils 
sur  la  conduite  à  tenir  par  le  roi.  Ce  mardi, 
8  heures.  (Imprimé  n°  77.) 

212.  Lettre  de  Laporte  au  roi. 

Il  lui  rend  compte  d'une  conversation  qu'il  a 
eue  avec  Rivarol,  qui  demande  une  place  pour 
son  père.  11  faut,  a  dit  Rivarol,  gagner  ceux  qui 
dominent  dans  les  assemblées  de  sections;  il 
faut  peu  d'argent,  m'^is  des  dîners.  11  a  témoigné 
le  désir  d'entretenir  le  roi.  (Imprimé  n°  305.) 

213.  Etal  des  personnes  employées  dans  un 
établii^sement  qui  ne  paraissait  avoir  d'autre 
but  que  la  littérature,  et  qui,  cependant,  au 
moven  des  correspondants  dans  les  principales 
villes  devait  servir  à  répandre  dans  toute  la 
France  les  libelles  contre-révolutionnaires. 

Les  frais  de  cet  établissement,  y  comfiris  les 
deux  voyageurs  et  les  frais  du  bureau  de  Paris 
se  monlt  nt  à  6,200  livres  par  mois.  (Impri- 
més n°  8.) 

214.  Lettre  de  Laporte  apostillce  de  la  main 
du  roi  des  mots:  16  avril  1791. 

Elle  contient  l'envoi  que  Laporte  vient  de  re- 
cevoir de  Luchet.  avec  une  feuille  imprimée 
que  ce  dernier  disait  être  d'un  député  nommé 
Lenoir.  On  remarque  dans  la  lettre  de  Laporte, 
la  phrase  suivante  :  Votre  Majesté  connaît  les 
liaisons  de  l'abbé  de  Périgord  avec  MM.  d'André, 
Chapelier,  Beaunietz  et  autres,  qui  répondent 
fort  mal  aux  engagements  que  l'on  croit  leur 
avoir  fait  contracter.  ^Imprimé  n"  308.) 

215.  Autre  lettre  de  Laporte,  datée  en  tête,  de 
la  main  du  roi,  contenant  les  détails  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  les  derniers  instants  de  Mira- 
beau. 2  avril  1791.  (Imprimé  n°  306) 

216 
mouriez 
CArâ,ctèro 

cette  trempe  peut  être  fort  utile'ou  fort  dange- 
reux; il  fait  sentir  au  roi  le  danger  qu'il  y  au- 
rait d'envoyer  pour  ministres,  dans  les  pays 


.  4  avril  i/yi.  U"'pnme  u"  ôuo). 
3.  Laporte  envoie  au  roi  une  lettre  de  Du- 
piez, parle  de  leur  liaison,  de  l'esprit  et  du 
:tèro  de  Dumouriez,  et  dit  qu'un  nomme  de 


étrangers,  des  gens  dans  le  sens  do  la  Révolu- 
tion. 11  termine  par  lui  rendre  compte  d'une 
conversation  que  lui,  Laporte,  a  eue  avec  M.  La- 
fayette  au  sujet  des  opinions  religieuses  du  roi: 
la  date,  en  tête  de  cette  lettre,  est  de  la  main 
du  roi.  (Imprimé  n"  84). 

217.  Lettre  de  Dumouriez  au  roi,  par  laquelle 
il  lui  demande  d'être  envoyé  à  Mayence,  et  dit 
que  ce  n'est  que  dans  l'espérance  de  rendre  de 
grands  services  qu'il  peut  se  décider,  vu  son 
âge  et  son  grade,  à  accepter  une  place  de  se- 
cond ordre  dans  la  carrière  diplomatique. 
19  mars  1791.  (Imprimé  n»  81). 

218.  Note  sur  les  relations  que  Dumouriez 
s'est  procurées  avec  M.  Millier,  alors  ministre  et 
favori  de  l'Electeur  de  Mayence,  et  sur  l'avan- 
tage qu'on  pourrait  tirer,  pour  arranger  l'affaire 
des  princes  possessionnés  en  Alsace  et  même 
l'affaire  des  nations,  d'un  négociateur  adroit 
et  ami  de  Muller,  tel  que  Dumouriez,  envoyé  «n 
qualité  de  ministre  plénipotentiaire  à  Mayence. 

Celte  note  parait  avoir  été  envoyée  au  roi 
avec  la  précédente  lettre. 

219.  Lettre  de  Laporte  au  roi,  dans  laquelle  il 
rend  compte  de  la  conférence  qu'il  a  eue  la 
veille  avec  M.  de  M conformément  aux  inten- 
tions de  Sa  Majesté.  13  mars.  (Imprimé  n°  11.) 

Il  en  résulte  que  M.  de  M ,  consultant  son 

propre  intérêt,  lui  a  promis  un  entier  dévoue- 
ment à  servir  le  roi;  qu'il  s'est  engagé  à  tracer  le 
plan  de  conduite  quedoit  tenir  le  monarque;  qu'il 
a  fait  sentir  la  nécessité  qu'il  s'éloignât  de  Paris, 
et  a  indiqué  les  moyens  d'y  parvenir,  en  atten- 
dant que  le  temps  de  dissoudre  l'Assemblée  fût 
arrivé. 

220.  Lettre  de  Laporte  au  roi,  dans  laquelle  il 

lui  annonce  la  rupture  déclarée  de  M.  de  M 

avec  les  Jacobins,  et  la  détermination  de  ceux- 
ci,  de  le  pousser  à  bout,  alin  de  le  regagner  en 
l'effrayant.  Cet  avis  me  vient  de  leur  directoire 
secret,  dit-il;  et  il  ne  s'agit  plus  que  de  soutenir 
M.  de  M (3  mars  1791.) 

La  date  en  tête  de  celte  lettre  est  de  la  main 
du  roi.  (Imprimé  n°  311.) 

221.  Autre  lettre  de  Laporte,  qui  fait  part  au 
roi  des  demandes  de  Mirabeau.  Elles  lui  ont  été 
transmises  par  M.  de  Luchet.  Mirabeau  veut  avoir 
un  revenu  assuré  pour  l'avenir,  soit  en  rentes 
viagères,  soit  en  immeubles.  (2  mars  1794.) 

Laporte  demande  s'il  peut  voir  Mirabeau,  et 
ce  qu'il  doit  lui  offrir. 

Celte  lettre  est  datée  en  tête  de  la  main  du  roi. 
(Imprimé  n°  310.) 

222.  Autre  lettre  aposlillée  comme  les  précé- 
dentes, et  dans  laquelle  Laporte  envoie  au  roi  le 
développement  d'un  projet  de  sortie  de  Paris.  Il 
lui  transmet  aussi  une  pièce  que  l'évêque  de 
Rennes  l'a  prié  d'offrir  à  Sa  Majesté.  23  fé- 
vrier 1791.  (Imprimé  n°  6.) 

223.  Projet  écrit  de  la  main  de  Laporte,  apos- 
tille de  celle  du  roi,  des  mots  :  Projet  de  M.  de 
Montzt. 

Ce  projet  a  pour  but  l'évasion  du  roi,  et  l'au- 
teur indique  pour  moyens  d'y  parvenir,  plusieurs 
genres  de  séductions  vis-à-vis  des  deux  princi- 
paux faubourgs,  des  ateliers  et  de  leurs  chefs. 
Il  propose  d'employer  un  grand  nombre  d'écri- 
vains, grand  nombre  d'espions  et  plusieurs 
anciennes  corporations,  telles  que  la  Basoche. 
Il  est  sur  de  réussir  si  l'on  commence  par  lui 
délivrer  une  somme  de  200,000  livres,  23  février. 
(Imprimé  n*  7.) 

224.  Lettre  de  Laporte  au  roi  aposlillée  de  ce 
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dernier  au  crayon;  20  février.  Dimanche,  20  fé- 
vrier 1791.  à  une  heure  et  demie. 

Lapone  fait  part  des  deux  lettres  par  lesquel- 
les Drucourt  demande  70,000  livres,  sans  ex- 
pliquer l'emploi  qu'il  en  veut  faire.  (Imprimé 
n°  313.) 

225.  Autre  lettre,  apostillée  comme  la  précé- 
dente, des  mots  :  20  février.  Dimanche  soir 
20  février. 

Laporte  dit  au  roi  que  Drucourt  sort  de  chez 
lui  ;  que  ses  discours  sont  fort  énigmatiques; 
qu'il  demande  toujours  70.000  hvres,  et  qu'il  ne 
peut  révéler  le  secret  des  personnes  qui  ont  des 
projets  de  la  plus  haute  importance.  Laporte 
ajoute  que  Drucourt  s'était  présenté  chez  Septeuil 
pour  le  même  objet.  (Imprimé  n"  314.) 

226.  Lettre  de  Laporte  au  roi,  apostillée  au 
crayon  par  ce  dernier,  des  mots:  19  février  1791. 

Laporte  parle  au  roi  du  rapport  qui  devait  se 
faire  le  lendemain  au  nom  du  comité  des  pen- 
sions, dont  le  but  était  d'accorder  aux  pension- 
naires une  nouvelle  provision  au-dessus  de 
600  livres. 

Il  dit  aussi  qu'il  vient  d'écrire  à  M.  de  Mont- 
morin  qui  avait  des  moyens  de  faire  ajourner 
ce  rapport,  dans  la  crainte  qu'en  décrétant  une 
nouvelle  provision  aux  pensionnaires,  on  n'en 
exceptât  ceux  de  la  maison  du  roi. 

Laporte  annonce  encore. renvoi  d'un  mémoire. 

22/.  Mémoire  sur  les  pensions  de  la  maison 
du  roi. 

Dans  ce  mémoire  on  cherche  à  excepter  de 
l'article  13  du  titre  l*'  de  la  loi  du  23  août  1790, 
les  pensions  de  la  maison  militaire  du  roi. 

Les  motifs  sur  lesquels  on  fonde  cette  excep- 
tion, sont  que  la  maison  militaire  du  roi  était 
partie  intégrante  de  l'armée;  que  les  brevets  des 
emplois  de  ces  corps  étaient  signés  parle  secré- 
taire d'Etat  du  département  de  la  guerre,  et 
payés  des  fonds  de  ce  département.  On  regarde 
comme  indigne  de  la  loyauté  française,  de  ren- 
voyer à  la  liste  civile  les  pensions  de  militaires 
3U1  ont  fait  plusieurs  des  campagnes  de  la  guerre 
e  Westplialie,  etc.,  et  qui  ont  versé  leur  sang 
pour  la  patrie. 

228.  Lettre  de  Laporte  au  roi  sur  le  renouvel- 
lement de  sa  livrée,  et  la  nécessité  de  supprimer 
beaucoup  d'habits  donnés  aux  officiers  de  la 
maison  du  roi  pour  leurs  valets.  29  janvier  1791. 

Ce  mémoire  est  apostille  de  la  main  du  roi, 
des  mots  :  29  janvier  1791. 

229.  Lettre  de  Laporte  au  roi,  apostillée  par 
ce  dernier,  des  mots  :  27  janvier  1791.  (Imprimé 
nM3.)  ^ 

Il  rend  compte  au  roi  des  informations  qu'il  a 
prises  d'après  ses  ordres  sur  le  sieur  Ghiiinard, 
procureur  au  Ghâtelet,  que  M.  deMontmorin  pro- 
posait au  roi  pour  l'occuper  dans  les  affaires  con- 
teniieuses  qu'il  pourrait  avoir. 

H  observe  que,  si  le  roi  accepte  les  services  de 
Glugnard,  ce  dernier  ne  doit  pas  en  être  instruit 
par  lui,  Lapurte,  mais  par  les  ministres,  parce 
qu'il  est  intéressant  qu  il  ne  paraisse  se  mêler 
que  des  détails  économiques  de  sa  maison. 

230.  Lettre  de  Ribes,  apostillée  de  la  main 
du  roi,  des  mots  :  5  février  1792,  Paru.  (Imprimé 
n°  216.) 

11  demande  l'honorable  avantage  d'être  attaché 
à  son  service  immédiat,  et  termine  par  les  pro- 
testations d'amour  accoutumées. 

230  bis.  Lettre  de  Laporte  au  roi,  apostillée  au 
crayon  des  mots:  19  janvier  1791.  Il  lui  rend 
compte  de  la  conversation  qu'il  vient  d'avoir 
chez  M.  Delessart  avec  M.  Bailly,  qu'il  y  a  trouvé. 


sur  la  demande  que  devait  faire  la  municipalité, 
des  salles  du  grand  conseil,  pour  y  établir  le  tri- 
bunal de  district;  il  conseille  au  roi  de  ne  pas 
accorder  ces  salles,  mais  d'en  offrir  d'autres  plus 
éloignées  des  Tuileries. 

231.  Lettre  signée  le  vicomte  de  Montesquiou 
au  roi,  apostillée  de  ce  dernier,  des  mots  : 
.V.  de  Montesquiou  cadet,  6  janvier  i792. 

Il  demande  au  roi  son  indulgence  sur  une 
démarche  au'il  a  faite. 

231  bis.  Lettre  de  Laporte  au  roi,  apostillée 
de  ce  dernier,  des  mots,  7  janvier  i79i,  vendredi 
matin  (Imprimé  n"  44). 

Il  lui  rend  compte  d'un  entretien  qu'il  a  eu 
avec  Lafayette,  dans  lequel  celui-ci  a  conseillé 
à  Laporte  d'exhorter  les  officiers  de  la  chambre 
du  roi  à  ne  point  se  répandre  en  propos  contre 
l'Assemblée  et  à  mieux  accueillir  les  membres 
patriotes  qui  se  présentent  chez  lui. 

Il  ajoute  que  Lafayette  pense  que  les  charges 
de  premiers  gentilshommes  et  de  gentilshommes 
ordinaires,  devaient  changer  de  titre  à  cause  de 
leur  incompatibilité  avec  la  nouvelle  Constitu- 
tion, et  qu'il  ne  serait  pas  moins  nécessaire  que 
la  reine  reçût  les  femmes  de  quelques  fonction- 
naires publics. 

232.  Lettre  de  Mole  de  Champlatreux,  apos- 
tillée de  la  main  du  roi,  des  mots  :  M.  de  Cham- 
platreux. (Imprimé  n»  120.) 

Il  dépose  aux  pieds  du  roi  son  sentiment 
d'amour  et  de  fidélité. 

232  bis.  Chemise  sur  laquelle  est  écrit  de  la 
main  du  roi  :  mémoires  pour  ta  liste  civile. 

233.  Lettre  de  la  Biliarderie,  apostillée  de  la 
main  du  roi,  des  mots  :  la  Biliarderie,  1 3  décembre 
1791.  (Imprimé  n°  256.) 

Il  lui  rend  compte  de  sa  fortune  et  lui  fait  part 
de  l'embarras  où  il  se  trouve,  étant  forcé  d'op- 
ter entre  sa  pension  et  l'intendance  des  jardins 
et  peut-être  même  de  prêter  un  serment  qui  lui 
répugne;  dans  ce  dernier  cas,  il  prie  le  roi  de 
recevoir  sa  démission. 

233  bis.  Démission  de  la  Biliarderie,  de  la 
place  d'intendant  des  jardins  du  roi.  1*'  octobre 
1790. 

234.  Lettre  d'Osmond  au  roi  apostillée  par  ce 
dernier,  des  mots  :  M.  d'Osmond,  Paris  edécenUn-e 
1791.  (Imprimé  n"  257.) 

11  donne  sa  démission  de  la  place  qu'il  tenait 
du  roi. 

234  bis.  Lettre  de  Champcenest,  dans  laquelle 
il  se  plaint  de  la  préférence  que  le  roi  a  accordée 
à  son  fils,  pour  le  gouvernement  des  Tuileries 
au  préjudice  du  père  qui  avait  38  ans  de  service, 
il  demande  au  moins  le  remboursement  d'un 
appartement  qu'il  a  créé  aux  Tuileries  et  sur 
lequel  il  doit  encore  soixante  mille  livres.  Sans 
date. 

235.  Lettre  de  Despagne  au  roi,  apostillée  par 
ce  dernier,  des  mots  :.¥.  Despagne,  Paris  2  î  octobre 
1791.  (Imprimé  n°  179.) 

Il  lui  dit,  qu'il  se  flatte  d'être  dans  la  liste  de 
ses  sujets  fidèles,  qu'il  est  parvenu  à  échapper  à 
la  fureur  des  brigands,  dont  les  biens  et  le  châ- 
teau ont  été  la  proie  et  qu'il  va  chercher  ailleurs 
les  moyens  d'utiliser  son  zèle  et  rejoindre  ses 
deux  fils. 

235  bis.  Mémoire  par  lequel  les  sieurs  Chomel 
et  Dubrocage,  brigadiers  des  gardes  du  corps, 
demandent  au  roi  de  transmettre  à  leurs  fils  et 
neveu  la  pension  qu'il  leur  lait  sur  sa  cassette. 

236.  Lettre  du  maréchal  de  Ségur  au  roi,  par 
laquelle  il  lui  demande  d'ôtre  employé  dans  sa 
maison  militaire. 
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236  bis.  Lettre  de  Vergennes,  ancien  ambassa- 
deur en  Suisse,  qui  demande  au  roi  d'employer 
son  fils  dans  la  carrière  diplomatique. 

Cette  lettre  est  apostillée  de  la  main  du  roi, 
des  mots  :  de  M.  de  Vergennes  père,  l*'  oc- 
tobre 1791. 

237.  Lettre  de  M"^  de  Noailles  de  Duros  au  roi, 
dans  laquelle  elle  lui  donne  sa  démission  de  la 
place  qu'elle  occupait  auprès  de  la  reine  et  lui 
recommande  son  fils,  29  septembre  1791. 

En  marge  est  la  réponse  tout  entière  de  la 
main  du  roi  ;  il  la  complimente  sur  sa  conduite 
et  ses  vertus  et  lui  promet  de  donner  à  son  fils, 
lorsque  les  circonstances  se  présenteront,  les 
preuves  de  son  amitié  et  de  son  estime  pour 
elle. 

237  bis.  Lettre  du  maréchal  de  Ségur  à  Laporte, 
par  laquelle  il  le  prie  de  mettre  sous  les  yeux 
du  roi  la  demande  qu'il  fait  d'une  place  dans  la 
maison  militaire  ou  domestique  du  roi,  qui  le 
dédommage  des  réductions  que  l'on  va  faire  sur 
les  pensions  qu'il  tenait  du  roi.  Il  conjure  La- 
porte de  concourir  au  succès  de  sa  demande. 
Sans  date. 

238.  Lettre  de  Liancourt  au  roi  ;  il  lui  demande 
une  place  près  de  lui  et  qui  soit  compatible  avec 
le  décret  de  l'Assemblée  qui  ordonne  qu'aucun 
de  ses  membres  ne  puisse  recevoir  du  roi  aucuns 
dons,  gratifications,  places,  etc.,  pendant  deux 
ans. 

Cette  lettre  est  apostillée  de  la  main  du  roi  des 
mots  «  M.  de  Liancourt»,  15  septembre  1791.  (Im- 
primé n°  116.) 

238  bis.  Mémoire  de  Berthier,  au  roi,  pour  lui 
demander  de  conserver  à  ses  cinq  enfants  l'état 
qu'ils  avaient  sur  la  liste  civile.  Sans  date. 

239.  Lettre  de  Mahy  de  Corméré,  frère  de 
Favras,  au  roi,  apostillée  de  la  main  de  ce  der- 
nier, des  mots  :  M.  de  Corméré,  8  septembre  1791. 
(Imp.  n°  255.) 

Corméré  lui  présente  la  justification  de  son 
frère  et  assure  qu'il  est  mort  dans  les  sentiments 
d'attachement  et  de  respect  pour  son  roi,  que 
ces  sentiments  sont  aussi  les  siens  et  ceux  de  sa 
famille. 

239  bis.  Mémoire  de  Duchâtelet,  ci-devant  colo- 
nel du  régiment  des  gardes  françaises,  qui  ré- 
clame quatre-vingt  mille  livres,  dont  il  se  trouve 
lésé  tiur  cette  charge,  attendu  qu'il  a  remboursé 
en  entier  à  la  succession  Biron,  le  brevet  de 
retenue  de  500,000  livres  accordé  sur  ladite 
charge,  tandis  que  celui  qu'il  a  reçu  du  roi  n'est 
que  de  quatre  cent  vingt  mille  livres. 

Le  comité  de  liquidation  se  refusant  de  payer 
cette  somme,  Duchâtelet  prie  le  roi  de  la  faire 
rembourser  successivement  sur  les  appointe- 
ments de  ladite  charge  vacante.  Sans  date. 

240.  Lettre  du  ci-devant  vicomte  de  Ségur  au 
roi,  dans  laquelle  il  lui  demande,  au  nom  des 
services  de  son  père  qui  a  répandu  son  sang 
pour  lui, d'être  employé  dans  la  nouvelle  maison 
militaire  qu'il  va  former.  7  mai  1791. 

240  bisi  Lettre  du  ci-devant  vicomte  de  la 
Barthe  au  roi.  11  lui  rappelle  le  mémoire  qu'il 
lui  a  présenté  au  sujet  des  réclamations  qu  il  a 
faites  à  l'Assemblée.  11  dit  qu'on  lui  a  ôté  toutes 
les  pensions  que  le  roi  lui  avait  accordées,  qu'il 
ne  lui  reste  plus  aucune  espèce  de  revenu,  et 
qu'il  aime  mieux  rester  fidèle  au  roi,  que  d'ac- 
cepter la  retraite  de  maréchal  de  camp.  Paris 
le  3  septembre  1791. 

241 .  Adresse  au  roi,  signée  Masson  de  l'Espinai. 
Il  s'empresse  de  porter  aux  pieds  du  trône,  le 
jour  de  saint  Louis,  le  tribut  de  l'amenir  et  du 


profond  respect  dont  il  est  pénétré.  (Imprimé 
n''254.) 

Ce  Masson  de  l'Espinai  est  député  extraordi- 
naire du  département  des  Deux-Sèvres. 

En  tête  est  écrit  de  la  main  du  roi  : 
25  août  1791. 

241  bis.  Mémoire  de  M.  de  Saint-Amans  au 
roi  et  à  la  reine.  Il  demande  à  être  employé 
dans  la  nouvelle  maison  du  roi. 

242.  Lettre  du  bailliage  de  Tours  au  roi  au 
sujet  de  la  fête  de  saint  Louis,  20  août  1791. 
(Imprimé  n°  270.) 

Ils  protestent,  suivant  l'usage,  de  leur  amour 
et  de  leur  fidélité  à  sa  personne  sacrée. 

Apostillée  par  le  roi,  des  mots  :  bailliage  de 
Tours. 

242  bis.  Lettre  de  Jourdain,  habitant  aux  bains 
de  Nantes,  en  Bretagne. 

Il  prie  la  personne  à  laquelle  il  écrit,  d'inter- 
céder auprès  de  M.  de  Laporte,  pour  l'étayer 
dans  la  demande  insérée  au  mémoire  qu'il  joint 
à  sa  lettre. 

243.  Lettre  de  Baumes,  procureur  de  la  com- 
mune de  Lunel,  au  roi,  au  sujet  de  sa  fête.  (Im- 
primé n°  276.) 

Il  proteste  de  son  amour  et  de  sa  fidélité  que 
la  mort  ne  pourrait  altérer,  et  gémit,  avec  ce 
qu'il  appelle  les  bons  Français,  de  la  prétendue 
captivité  du  roi. 

Apostillée  de  la  main  du  roi,  des  mots  :  Baumes, 
procureurdelacommune  deLunel,  20  août  1791. 

243  bis.  Mémoire  adressé  à  Laporte,  par  Jour- 
dan,  garçon  du  château,  pour  le  prier  de  lui 
faire  obtenir  sa  retraite  avec  800  livres  de  pen- 
sion, 14  avril  1791. 

244.  Lettre  sans  signature  et  qui  paraît  adressée 
à  Laporte.  Elle  contient  des  avis  au  roi  sur  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution,  et  ensuite  un  pro- 
jet de  discours  à  prononcer  par  le  roi  à  l'Assem- 
blée nationale,  en  acceptant  la  Constitution, 
mardi  14  septembre.  (Imprimé  n°  35.) 

244  bis.  Lettre  de  Heymann,  datée  de  Berlin, 
adressée  au  roi  12  octobre  1791.  (Imprimé 
n°  268.) 

Il  se  justifie  des  calomnies  répandues  contre 
lui,  au  sujet  des  efforts  malheureux  qu'il  a  faits 
sous  les  ordres  de  Bouille.  Elles  sont  parvenues 
aux  oreilles  des  frères  du  ci-devant  roi,  et  même 
du  roi  de  Prusse  :  mais  ce  dernier  n'y  a  pas 
eu  d'égard  et  lui  a  accordé  une  pension  ali- 
mentaire. 

Il  espère  que  le  ci-devant  roi  rendra  justice 
à  ses  sentiments. 

Cette  lettre  est  apostillée  de  la  main  du  roi, 
12  août  1791. 

245.  Lettre  anonyme  qui  paraît  adressée  à 
Laporte.  Elle  contient  quelques  réflexions  sur 
l'état  du  royaume,  l'auteur  pense  que  l'Etat  peut 
être  sauvé  par  une  manœuvre  habile  et  non  par 
les  secours  étrangers.  De  Maisons.  10  septem- 
bre. (Imprimé  n°  29.) 

245  bis.  Lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  l'Aube  au  roi;  ils  l'assurent  de  leur 
respect  pour  sa  personne,  qu'ils  sauront  conci- 
lier avec  leur  obéissance  aux  lois.  3  août  1791. 

246.  Lettre  anonyme  sur  la  situation  de  l'Etat 
et  sur  la  conduite  à  tenir  par  le  roi.  Sans  daté.    I 
(Imprimé  n°  27.) 

Cette  lettre  contient  des  réflexions  sur  la  coa- 
lition de  quelques  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale avec  le  ministère  et  sur  les  succès  popu-    j 
laires  du  roi,  à  l'époque  dé  l'acceptation  de  la    ! 
Constitution. 

246  bis.  Lettre  de  QhoiseuI-StainvtHe  aa  roi,     « 
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datée  des  prisoQS  de  Verdun,  le  20  juillet  1791. 
(Imprimé  n"  265.) 

Il  met  aux  pieds  du  roi  le  renouvellement  du 
serment  de  fidélité  qu'il  lui  a  jurée. 

Cette  lettre  est  apostillée  de  la  main  du  roi. 

247.  Lettre  de  Talleyrand  au  roi;  il  donne  sa 
démission  de  l'ambassade  auprès  de  la  cour  de 
Xaples,  dont  il  n'a  plus  la  confiance,  et  où  il 
serait  sans  considération  comme  sans  autorité. 
Naples,  le  15  juillet  1791. 

Cette  lettre  est  apostillée  de  la  main  du  ci- 
devant  roi. 

247  bis.  Observations  relatives  à  un  projet  de 
discours,  proposé  au  roi. 

Dans  cet  ouvrage  l'auteur  fait  sentir  que  le  roi 
n'a  perdu  son  autorité,  que  pour  ne  s'être  pas 
attaché  à  la  partie  forte  de  son  royaume,  qui  est 
le  peuple  ;  il  combat  tous  les  projets  de  contre- 
révolution  et  surtout  ceux  enfantés  par  les  émi- 
grés ;  il  croit  que  Sa  Majesté  ne  peut  maintenant 
gouverner  l'Etat  que  par  le  moyen  populaire 
d'un  Corps  législatif,  mais  le  succès  dépend  de 
l'habileté  des  ministres,  qui  doit  surtout  se  di- 
riger contre  les  clubs  que  l'auteur  regarde  comme 
très  redoutables.  Sans  date  et  sans  signature. 
(Imprimé  n»  169.) 

248.  Lettre  sans  adresse,  signée  R.,  dans  laquelle 
l'auteur  annonce  un  projet  de  discours,  dont  il 
prétend  que  la  publication  dans  les  4  ou  5  pre- 
miers jours  qui  suivront  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution, doit  ramener  au  roi  les  esprits  les  plus 
rebelles.  A  Maisons,  sans  autre  date.  (Imprimé 
no  28.) 

248  bis.  Lettre  de  Capblat,  commissaire  du  roi 
près  le  tribunal  du  district  de  Severac. 

Il  annonce  au  roi  qu'il  éludera  toute  fonction 
relative  à  l'exécution  des  décrets  rendus  et  à 
rendre,  qui  se  trouveraient  contraires  à  la  dé- 
claration du  23  juin,  et  ce  jusq^u'à  ce  que  le  roi 
lui  ait  fait  connaître  ses  intentions.  Severac-le- 
Ghâteau,  11  juillet  1791.  (Imprimé  n°  263.) 

Cette  lettre  est  apostillée  de  la  main  du  ci-de- 
vant roi. 

249.  Essai  d'un  discours  du  roi  aux  Français, 
après  l'acceptation  de  la  Constitution. 

L'auteur  de  ce  discours  fait  dire  au  ci-devant 
roi  qu'il  doit  à  la  France  et  à  l'Europe  entière 
l'aveu  de  deux  erreurs  fondamentales  qui  ont 
décidé  de  son  sort  et  de  celui  de  l'Etat  :  l'une, 
c'est  d'avoir  appelé  la  démocratie  au  secours  de 
la  monarchie  :  l'autre,  de  sanctionner  aveuglé- 
ment tous  les  décrets  de  l'Assemblée. 

Après  avoir  donné  des  développements  aux 
suites  de  ces  deux  erreurs,  il  ajoute  que  l'aveu 
qu'il  en  fait,  doit  assez  prouver  combien  il  désire 
que  l'on  puisse  compter  sur  lui.  Sans  date  et 
sans  signature.  (Imprimé  n»  30.) 

249  bis.  Adresse  des  ouvriers  de  la  ville  de 
Paris  présentée  au  ci-devant  roi,  revêtue  d'une 
centaine  de  signatures. 

On  fait  dire  aux  signataires  de  cette  adresse, 

Su'ils  ont  longtemps  attendu  leur  bonheur  de  la 
évolution  ;  mais  que,  trompés  dans  leurs  espé- 
rances, il  leur  reste  des  cœurs  sensibles  qu  ils 
offrent  à  Sa  Majesté,  comme  au  plus  tendre  des 
pères,  et  des  bras  qui  sont  à  ses  ordres,  comme 
chef  suprême  de  l'Empire,  le  suppliant  d'em- 
ployer toutes  les  forces  de  la  nation  pour  sup- 
primer les  abus  et  punir  les  factieux.  Sans  date. 
(Imprimé  n°  147.) 

250.  Autre  adresse  en  tout  semblable  à  la  pré- 
cédente et  revêtue  d'un  pareil  nombre  de  signa- 
tures. Sans  date.  (Imprimé  n°  148.) 

250  bit.  Lettre  sans  adresse^  signée  R.,  conte- 


nant envoi  d'un  second  mémoire  sur  un  sys- 
tème, dont  l'auteur  prétend  que  ceux  qui  ap- 
prochent le  roi  et  qui  en  sont  consultés,  pour- 
ront tirer  un  grand  parti,  s'ils  le  pratiquent  avec 
dextérité.  C'est  M.  de  Bacon  qui  est  chargé  de  la 
remise  du  mémoire  et  de  la  lettre.  22  septembre. 
(Imprimé  n°  250.) 

251.  Adresse  des  ouvriers  de  Paris,  présentée 
au  ci-devant  roi,  contenant  les  mêmes  expres- 
sions que  celle  n°  249,  et  à  peu  près  pareil  nom- 
bre de  signatures.  (Imprimé  n°  149.) 

251  bis.  Second  mémoire  sur  l'état  présent  et 
à  venir  du  gouvernement.  Sans  date.  (Imprimé 
n°  26.) 

Le  but  de  cet  ouvrage  est  de  prouver  que  les 
ministres  du  roi,  loin  de  chercher  à  couvrir  les 
fautes  de  l'Assemblée  nationale,  doivent  em- 
ployer toute  leur  adresse  à  les  mettre  en  évi- 
dence, à  mettre  l'Assemblée  en  contradiction  avec 
elle-même  et  en  dispute  avec  les  clubs. 

252.  Quatrième  copie  de  l'adresse  présentée 
au  roi,  au  nom  des  ouvriers  de  la  ville  de  Paris, 
et  revêtue  de  quarante-deux  signatures.  Sans 
date.  (Imprimé  n°  150.) 

252  bis.  Lettre,  sans  signature  et  sans  adresse, 
écrite  de  la  main  de  Du  mouriez.  Voyez  le  n°  217. 
(Imprimé  n°  31.) 

11  envoie  à  son  correspondant  un  mémoire 
qu'il  le  charge  de  mettre  sous  les  yeux  du  roi  ; 
il  dit  que  ce  mémoire  contient  là  matière  de 
huit  autres,  mais  que,  pour  les  entreprendre,  il 
faut  qu'il  sache  si  cela  convient  au  roi,  et  qu'il 
soit  à  portée  de  lui,  pour  les  détails  :  il  indique 
deux  manières  d'être  appelé  à  Paris,  l'une,  par 
une  place  quelconque  dans  le  conseil  ou  dans 
le  ministère,  l'autre,  en  l'élevant  au  grade  de 
lieutenant  général.  (Fontenay,  24  octobre  1791.) 

253.  Mémoire  annoncé  dans  la  lettre  ci-dessus, 
et  écrit  de  la  même  main. 

L'auteur,  après  avoir  indiqué  tous  les  incon- 
vénients d'une  contre-révolution  et  des  moyens 
qu'on  veut  employer  pour  y  parvenir,  propose 
au  roi  des  règles  particulières  de  conduite  qui, 
selon  lui,  doivent  assurer  son  bonheur  et  la  fé- 
licité publique.  11  ajoute  que  c'est  l'objet  de 
huit  mémoires,  qu'on  ne  peut  faire  qu'à  Paris  et 
sous  les  yeux  du  roi,  s  il  le  juge  utile. 

253  bis.  Lettre  de  Necker  au  roi.  Il  lui  adresse 
un  ouvrage  qu'il  croit  nécessaire  à  sa  défense, 
et  sur  lequel  il  désire  l'approbation  de  Sa  Ma- 
jesté, qu'il  regarde  comme  le  plus  vertueux  des 
princes  et  le  plus  malheureux  des  monarques. 
(3  mai.) 

254  bis.  Travail  de  confiance  pour  Sa  Majesté 
seule.  (Imprimé  n°  197.) 

Cet  ouvrage  est  signé  H.  Delamerville,  et  daté 
de  la  main  du  roi  :  mai  1792.  Il  contient  un 
système  de  gouvernement,  qui,  pour  la  partie 
politique,  n'est  que  le  renouvellement  de  l'an- 
cien régime,  le  rétablissement  de  l'autorité 
royale  absolue,  des  trois  ordres  rentrés  dans 
tous  leurs  droits,  des  parlements,  etc.,  destruc- 
tion de  tout  ce  oui  a  été  fait  pour  anéantir  l'an- 
cien régime,  telles  sont  les  vues  de  l'auteur. 

Cet  ouvrage  contient  aussi  un  plan  financier, 
par  lequel  l'auteur  prétend  rétablir  l'équilibre 
entre  les  recettes  et  les  dépenses.  (Mai  1/92.) 

254.  Lettre  de  Choiseul-Gouffier  au  roi.  (Im- 
primé n°  171.) 

Cette  lettre  est  relative  au  serment  exigé  des 
ambassadeurs,  par  le  décret  du  1 7  novembre  1 791 , 
et  contient  des  protestations  de  fidélité  aux 
vrais  .prihcipes  monarchiques,  à  la  personne  du 
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roi  et  à  son  auguste  famille.  (Gonstantinople , 
le  22  février  1792.) 

255.  idées  sur  le  moment  présent.  (Imprimé 
n»  204.) 

C'est  un  mémoire  dans  lequel  on  conseille  au 
roi  de  venir  prononcer  à  l'Assemblée  législa- 
tive, un  discours  tendant  à  ce  que  les  deux  au- 
torités se  réunissent  pour  anéantir  les  clubs. 
(24  avril  1792.) 

255  bis.  Lettre  de  Bouthillier,  dans  laquelle  il 
demande  que  sa  fille,  mariée  à  M.  de  Freraeur, 
officier  au  ci-devant  régiment  des  gardes-fran- 
çaises, soit  admise  aux  honneurs  de  la  présen- 
tation. 

Le  ci-devant  roi  énonce,  par  une  apostille  de 
sa  main,  qu'il  a  fait  répondre  par  Elisabeth, 
qu'il  s'est  prescrit  de  n'agréer  aucune  présen- 
tation de  nouvelles  familles,  et  que  M.M.  de  Fre- 
meur  ne  l'avaient  pas  été.  (Paris,  17  mars  1791.) 

256.  Mémoire  particulier,  apostille  de  la  main 
du  roi,  des  mots  :  sur  le  ministère  et  un  secré- 
taire du  conseil  et  date  de  la  même  main.  (Fé- 
vrier 1792.  Imprimé  n°  202.) 

Ce  mémoire  est  composé  dans  l'intention  de 
détourner  le  roi  de  nommer  un  premier  ministre, 
ou  de  permettre  que  ses  six  ministres  se  coali- 
sent pour  obtenir  un  parti  dans  l'Assemblée  ;  à 
la  place  de  ce  plan,  on  lui  propose  d'avoir  des 
ministres  qui  ne  s'occupent  qu  à  faire  exécuter 
les  lois;  et  un  secrétaire  du  conseil,  homme  de 
confiance,  qui,  d'après  les  renseignements  qui 
lui  seront  donnés  par  ces  mêmes  minittres,  tien- 
dra prêts  des  projets  de  bonnes  lois,  qu'on  fera 
parvenir  par  un  seul  agent  à  l'Assemblée,  afin 
d'y  ol)teiiir  la  majorité  par  des  lumières. 

256  bis.  Lettre  d'Hector  au  roi.  Elle  ne  con- 
tient que  des  protestations  de  respect,  d'amour 
et  de  reconnaissance.  (Morlaix,  le 4  mars  1791.) 

257.  Ouvrage  sans  titre,  date  au  crayon,  et  de 
la  main  du  roi  :  novembre  1791. 

L'auteur,  après  avoir  fait  une  critique  amère 
des  nouvelles  lois  et  du  système  actuel  de  finance, 
propose,  pour  parvenir  à  renverser  tout  cela,  de 
publier  quelques  écrits  dans  lesquels,  sans  at- 
taquer ces  lois,  on  en  ferait  voir  les  inconvé- 
nients, où  l'on  parlerait  toujours  du  roi,  de  sa 
bonté,  de  ses  vertus,  et  surtout  de  l'impuissance 
du  monarque,  gémissant  inutilement  sur  la  si- 
tuation douloureuse  de  ses  sujets.  Le  caractère 
de  la  reine,  sa  générosité,  ses  nombreux  sacri- 
fices seraient  relevés  dans  ces  mêmes  écrits  que 
l'un  ferait  répandre  tant  à  Paris  qu'en  province. 
Enfin  on  aurait  des  gens  à  gages  répandus  dans 
les  lieux  publics,  sections  et  bataillons,  pour  y 
soutenir  ces  principes,  combattre  ceux  opposés, 
et  rendre  compte,  jour  par  jour,  du  degré  de 
l'opinion.  L'auteur  se  propose  pour  faire  jouer 
ces  ressorts,  et  demande  que  la  cour  indique  un 
intermédiaire  avec  lequel  le  chef  principal  puisse 
correspondre  pour  tous  les  détails.  (Novem- 
bre 1792.) 

257  bis.  La  pièce,  sous  le  n°  257  bis,  ne  porte 
point  de  titre  :  elle  parait  un  état  détaillé  de 
toutes  les  personnes  à  employer,  et  de  toutes 
les  dépenses  à  faire,  pour  parvenir  au  but  pro- 
posé dans  le  précédent  mémoire.  On  porte  l'a- 

Serçu  de  ces  dépenses  à  200,800  livres  par  mois, 
ans  date.  (Imprimé  n"  4.) 
257  ter.  Projet  de  lettre.  De  la  main  du  roi, 
ces  mots  :  M.  Hector,  Paris  (le  23  février  1791.) 
Le  roi  approuve  que  le  sieur  Hector  quitte  le 
poste  qu'il  a  rempli  si  longtemps  avec  tant  de 
distinction  ;  mais  il  l'engage  à  n'effectuer  sa 


retraite  que  lorsqu'il  lui  aura  choisi  un  succes- 
seur. 

258.  Lettre  du  citoyen  Rouyer  au  roi.  Il  lui 
offre  de  lui  indiquer  les  moyens  de  rétablir 
dans  deux  mois  la  paix  au  dedans,  la  considé- 
ration au  dehors  et  l'affermissement  de  l'auto- 
rité royale,  si  Sa  Majesté  est  animée  du  désir 
sincère  de  conserver  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  détails  la  Constitution  de  l'Etat.  11  lui  promet 
même  que  les  sociétés  populaires  ne  se  réuni- 
ront que  pour  lui  adresser  des  vœux  et  des 
hommages.  11  sollicite  une  prompte  réponse,  à 
défaut  de  laquelle  il  soumettra  sa  lettre  au  ju- 
gement du  peuple  français.  Paris,  17  mars  1792. 
(Imprimé  n»  42.) 

258  bis.  Projet  de  lettre  du  roi,  apostillée  de 
sa  main  :  M.  de  Bougainville.  (Décembre  1790.) 

Le  roi  témoigne  sa  satisfaction  des  soins  em- 
ployés par  M.  de  Bougainville  et  ses  commis- 
saires pour  ramener  la  subordination  dans  l'es- 
cadre. Il  était  bien  sîir  que  Bougainville  serait 
parfaitement  secondé  par  les  capitaines  et  of- 
ficiers, et  il  espère  beaucoup  du  zèle  de  la  mu- 
nicipalité, de  la  milice  nationale,  citoyens  de  la 
ville  de  Brest. 

259.  Lettre  de  Bouille  au  roi,  portant  en  tête 
ces  mots,  écrits  de  la  main  du  roi  :  M.  de 
Bouille.  (Septembre  1790.) 

Cette  lettre  contient  ses  protestations  de  dé- 
vouement et  du  désir  de  continuer  à  être  utile 
au  roi  dans  les  circonstances  difficiles  où  on  se 
trouve-  Le  présent  du  cheval  monté  par  le  roi 
est  une  grande  recherche  de  bonté,  mais  il  ne 
peut  rien  ajouter  au  zèle  de  Bouille.  (Sep- 
tembre 1790.)  (Imprimé  n°  153.) 

2j9  bis.  Lettre  de  Mariveau  au  roi,  dans  la- 
quelle il  demande  une  récompense  pour  son 
attachement  à  la  liste  civile.  (25  avril  1792.) 
(Imprimé  n°  283.) 

260.  Lettre  de  la  main  du  roi  à  Bouille,  datée 
du  20  août  1790,  pour  lui  témoigner  de  la  satis- 
facticm  de  ce  que  les  circonstances  l'ont  engagé 
à  ne  pas  profiter  du  congé  qui  lui  avait  été  en- 
voyé. (20  août  1790.)  (Imprimé  n°  152.) 

260  bis.  Note  sans  signature,  dans  laquelle  on 
indique,  pour  moyen  de  défense  du  sieur  Deies- 
sart,  la  négociation  secrète  qu'il  fallait  suivre  à 
Bruxelles  auprès  de  M.  de  Metternich,  dont  la 
conclusion,  ne  lui  étant  parvenue  que  le  6  mars, 
ne  lui  a  pas  laissé  assez  de  temps,  jusqu'au  10, 
jour  de  son  arrestation,  pour  en  faire  part  au 
comité  diplomatique. 

Apostillée  de  la  main  du  roi  :  Mars  1792.  M.  de 
la  Sonde.  (Paris  le  11  mars  1792.)  (Imprimé 
n''219.) 

261.  Lettre  écrite  de  la  main  du  roi  à  Bouille, 
portant  de  nouveaux  témoignages  d'estime  et  de 
satisfaction  de  sa  conduite  dans  les  circons- 
tances difficiles  où  il  s'est  trouvé.  (Février  1791.) 
(Imprimé  n"  151.) 

261  bis.  Discours  à  prononcer  à  l'Assemblée 
nationale,  ou  à  examiner  au  comité  diploma- 
tique. 

En  marge  est  écrit  ;  Envoyé  à  M.  de  Metter- 
nich, pour  qu'il  en  écrivît  son  opinion,  le  25  fé- 
vrier 1792. 

Cet  ouvrage  diplomatique  est  écrit  dans  le 
sens  de  la  Révolution.  On  y  expose  tous  les  torts 
de  la  maison  d'Autriche,  envers  la  France,  no- 
tamment depuis  la  Révolution,  et  les  moyens 
de  cette  dernière  puissance  pour  en  tirer  une 
vengeance  éclatante.  San.sdate.  (Imprimé  n''210.) 

262.  Lettre  de  la  main  du  roi,  signée  Louis, 
à  Bouille,  contenant  de  grands  éloges  de  la  con- 


[ConvenUon  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [26  décembre  1792.] 


68t 


duite  qu'il  a  tenue  à  Nancy,  ainsi  que  les  gardes 
nationales,  ofticiers  et  soldats  qui  l'ont  si  bra- 
vement secondé. 

Par  P.  S.  le  roi  lui  annonce  qu'il  lui  envoie 
un  cheval  qu'il  a  monté,  pour  remplacer  un  de 
ceux  de  Boiiiilé  qui  a  été  tué  sous  .Ni.  de  Gouver- 
net,  (4  novembre  1790).  (Imprimé  n°  154). 

262  bis.  Noie  de  M.  Metternich,  en  réponse  à 
la  pièce  n°261  bis.  11  blâme  la  conduite  de  M.  de 
Merci,  qui,  au  lieu  de  travailler  à  entretenir  la 
bonne  harmonie  entre  la  France  et  l'Autriche,  a 
quitté  son  poste  à  Paris  pour  aller  s'occuper  à 
la  Haye  d'un  objet  qui  concernait  directement 
la  Frauce,  et  dont  cependant  il  l'excluait  en  y 
introduisant  la  Prusse.  11  en  conclut  que  la 
France  a  le  droit  de  protester  contre  tout  ce  qui 
s'est  fait,  tant  à  Reichenbach,  qu'à  la  Haye  et 
ailleurs,  sans  sa  participation,  et  d'exiger  une 
convocation  où  les  puissances  intervenues  dans 
cette  affaire  seront  tenues  d'expliquer  les  mo- 
tifs de  ce  travail  ténébreux.  Bruxelles.  (2  mars 
1792.)  Umprimé  n°  211). 

263.  Mémoire  sur  la  position  du  roi  et  de  la 
Frauce.  Le  but  de  cet  ouvrage  était  d'engager  le 
roi  à  déclarer  avec  éner-ie  que  la  constitution 
n'étant  pas  praticable,  il  voulait  rétablir  l'auto- 
rité royale  absolue;  et  on  lui  proposait  pour 
moyens  d'exécution,  ou  le  secours  des  armées 
étrangères,  ou  bien  de  rallier  autour  de  lui 
tous  les  mécontents,  auxquels  ne  tarderait  pas 
de  se  joindre  la  majorité  de  la  nation.  Sans  si- 
gnature et  sans  date.  (Imprimé  n°  37). 

263  bis.  Lettre  de  Bouille  au  roi,  dans  laquelle 
il  annonce  que  tous  ses  efforts  pour  maintenir 
la  discipline  parmi  les  troupes  qu'il  commande, 
ont  été  impuissants.  11  promet  de  les  continuer, 
mais  il  craint  de  ne  pas  réussir  à  rétablir 
l'ordre. 

Apostillée  de  la  main  du  roi  :  Metz.  (25  août 
1790.)  (Imprimé  n"  249). 

264.  Lettre  de  Talon  au  roi  :  il  dit  que  le  tor- 
rent des  circonstances  a  seul  empêctié  le  bien 
qu'il  s'était  proposé  de  faire  pendant  les  six 
mois  qu'il  a  employés  à  servir  le  roi.  Il  demande 
que  sa  Majesté  jette  un  coup  d'oeil  sur  le  compte 
détaillé  des  sommes  employées  à  ce  genre  de 
services;  il  recommande  son  oncle  Chevillon  et 
le  sieur  Bourdoisqui  a  été  si  utile  dans  la  garde 
nationale.  4  décembre  1791.  ilmprimé  n°  63.) 

264  bis.  Lettre  du  roi  à  Lambert,  pour  le  char- 
ger de  l'administration  des  finances,  à  l'excep- 
tion de  ce  qui  concerne  le  trésor  royal,  dont  il 
annonce  qu'il  a  confié  l'administration  à  Du- 
fresne  Saint-Léon.  (7  septembre  1790). 

265.  Projet  de  lettre  du  roi  à  M.  Paoli.  La  date 
de  la  main  du  roi  (9  juin  1790). 

Cette  lettre  contient  des  témoignages  de  bien- 
veillance et  en  même  temps  de  satisfaction  des 
sentiments  exprimés  par  Paoli  dans  sa  lettre  du 
24  avril  dernier.  Le  roi  espère  de  ces  disposi- 
tions, les  plus  heureux  effets  pour  ramener  la 
paix  en  Corse. 

265  bis.  Mémoire  sans  signature,  écrit  de  la 
main  de  Talon.  Sans  date.  (Imprimé  n'S). 

Cet  écrit  contient  un  détail  de  services  rendus 
par  Talon  à  la  Cour,  d'abord  en  1788  et  1789  ;  ses 
avis  sur  les  lunestesprincipes  qui  devaient  diriger 
les  Etats  généraux,  et  les  moyens  que  lui  et  son 
oncle  ont  indiqués  pour  changer  ces  disposi- 
tions ;  ensuite,  le  zèle  dont  il  a  fait  preuve  dans 
les  fonctions  de  lieutenant  civil,  et  surtout  dans 
deux  affaires  de  la  plus  haute  importance;  en- 
fin les  moyens  dont  il  s'est  servi  pour  s'attacher 
une  classe  nombreuse  de  citoyens  qui  devaient 


imprimer  à  la  capitale  le  mouvement  par  où 
l'on  devait  commencer.  Tels  sont  les  services 
dont  Talon  se  gluriîie;  il  ajoute  qu'il  devait  être 
secondé  par  Mirabeau  qui,  en  adoptant  son  plan, 
s'était  chargé  du  travail  des  provinces;  mais  ce 
travail  n'a  pas  même  été  entamé.  Talon  s'applau- 
dit encore  d'avoir  su  se  conserver  les  pension- 
naires de  l'Assemblée,  quoique  les  fonds  de  leur 
traitement  lui  aient  manqué,  lors  du  voyage  de 
Varennes;  et  de  ce  que  son  établissement  est 
resté  enveloppé  sous  des  voiles  impénétrables, 
et  laisse  dans  Paris  une  petite  armée  toujours 
prête  à  agir  pour  le  service  de  la  Cour. 
Apostillée  de  la  main  du  roi  :  M.  Talon. 

266.  Mémoire  de  Talon  et  Sainte-Foy,  dans 
lequel  ils  demandent  que  l'on  prenne  une  dé- 
termination prompte,  relativement  aux  engage- 
ments pris  avec  les  membres  de  l'Assemblée  lé- 
gislative qui  ont  prorais  d'être  favorables  à  la 
liste  civile,  au  sujet  de  l'affaire  des  pensions.  Ce 
mémoire  porte  qu'ils  sont  au  nombre  de  seize 
des  plus  forts  de  l'Assemblée,  et  qu'en  se  les  as- 
surant sur  ce  point,  on  parviendra  d'autres  buts 
d'une  bien  plus  grande  importance. 

Apostille  de  la  main  du  roi,  MM.  Talon  et 
Samte-Foy  (2  janvier  1792.  Imprimé  n°  15). 

266  bis.  Lettre  du  général  Paoli  au  roi,  dans 
laquelle  il  exprime  sa  joie  de  voir  sa  patrie 
soumise  à  un  gouvernement  libre,  qui  peut  seul 
faire  le  bonheur  des  nations  et  la  gloire  des 
rois.  11  témoigne  aussi  son  admiration  pour  les 
vertus  d'un  prince  qui  s'est  mis  au  premier 
rang  des  bienfaiteurs  du  eenre  humain.  (Paris, 
24  avril  1790.^ 

267.  Note  sans  titre  ni  signature,  dans  laqueUe 
on  parle  d'un  projet  dont  la  dépense  peut  se 
réduire  à  164,000  livres  par  mois,  au  lieu  de 
200,000  livres,  et  où  l'on  donne  les  détails  d'une 
opération  dans  laquelle  on  ne  mettait  que 
100,000  livres,  et  dont  il  parait  que  le  but  était 
toujours  la  corruption  de  l'esprit  public. 

Cette  note  est  apostillée  au  crayon,  de  la 
main  du  roi  :  Talon  et  Sainte-Foy.  Sans  date. 
(Imprimé,  n°  3.) 

267  bis.  Lettre  de  L.  P.  J.  d'Orléans  au  roi, 
pour  annoncer  son  arrivée,  et  demander  une 
audience  où  il  puisse  faire  part  de  ce  dont  l'a 
chargé  le  roi  d'Angleterre.  (Paris  11  juillet.) 

268.  Autre  note  contenant  les  mêmes  choses 
oue  celles  portées  sous  le  n"  267.  Sans  date, 
(imprimé  n°  5.) 

268  bis.  Lettre  de  L.  P.  J.  d'Orléans  au  roi, 
dans  laquelle  il  exprime  sa  résolution  de  n'ac- 
cepter aucune  nouvelle  mission,  qu'il  n'ait  pris 
les  ordres  directs  du  roi,  et  obtenu  le  consente- 
ment de  l'Assemblée  nationaledontilestmembre. 
Sans  date. 

269.  Lettre  de  L.  P.  J.  d'Orléans  au  roi,  relative 
à  l'envoi  de  la  copie  d'une  lettre  dont  M.  La- 
touche  doit  donner  connaissance  à  l'Assemblée 
nationale.  (Londres,  le  3  juillet  1790.) 

269  bis.  Mémoire  de  Sainte-Foy,  dans  lequel 
il  rend  compte  de  ses  conférences  avec  une  coa- 
lition qui  semble  composée' de  quelques  membres 
de  l'Assemblée  législative,  lesquels  se  concer- 
taient avec  Sainte-Foy  pour  porter  au  ministère 
des  individus  de  leur  choix.  Lacoste  et  Kersaint 
y  sont  désignés  nominativement  pour  le  minis- 
tère de  la  marine,  et  c'est  Lacoste  qui  parait 
obtenir  la  préférence.  Ce  mémoire  est  signé 
Sainte-Foy.  Sans  date.  (Imprimé  u°  9.) 

269  ter.  Lettre  de  Sainte-Foy,  non  signée,  qui 
se  trouvait  incluse  dans  la  précédente;  cette 
pièce  rend  compte  des  vues  de  plusieurs  des 
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firincipaux  membres  de  l'Assemblée  (qui  se  sont 
lés  avec  Sainte-Foy),  pour  la  composition  du 
ministère.  Les  individus  désignés  sont  :  Glavière 
pour  la  finance,  Kersaint  pour  la  marine,  Leflos 
pour  un  des  départements  de  l'intérieur,  Dietrich 
pour  le  second,  et  Dumouriez  pour  les  affaires 
étranfières.  Sainte-Foy,  en  parlant  de  ce  dernier, 
dit  qu'il  a  sur  les  membres  en  question  un  crédit 
vraiment  magique;  qu'il  est  d'ailleurs  bien 
moins  exagéré  qu'on  ne  le  croit;  qu'il  en  est 
sûr,  puisque,  ajoute-ti-1,  c'est  nous,  et  nous  seuls 
qui  1  avons  fait  venir  dans  des  vues  utiles. 

Aposlillée  au  crayon,  de  la  main  du  roi  : 
Sainte-Foy.  Sans  date.  (Imprimé   n"  10.) 

270.  Lettre  de  Talon  au  roi,  au  sujet  de  la  dé- 
mission que  doit  proposer  Dumouriez.  Il  demande 
qu'il  soit  remplacé  par  Semonville  qui,  ayant 
toute  la  couleur  jacobine,  n'est  réellement  qu'un 
serviteur  très  dévoué  de  Sa  Majesté,  Talon  est 
si  sûr  des  sentiments  de  Semonville,  qu'il  offre 
son  cautionnement  à  cet  égard.  (De  Paris,  le 

2  juin).  (Imprimé  n°  56.) 

270  bis.  Lettre  du  ci-devant  duc  d'Orléans, 
pour  être  mise  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Elle  expose  ses  motifs  pour  se  rendre  à 
Paris,  malgré  les  instances  qui  lui  ont  été  faites 
au  nom  de  Lafayette,  et  par  un  de  ses  aides-de- 
camp,  pour  qu'il  restât  à  Londres  encore  quelque 
temps.  (Londres,  le  3  juillet  1790.) 

271.  Copie  d'un  certificat  délivré  au  ci-devant 
duc  d'Orléans,  par  la  Luzerne,  portant  que,  sur 
les  instances  de  la  Luzerne  et  de  Boinvilie,  aide- 
de-camp  de  Lafayette,  le  ci-devant  duc  d'Orléans 
s'est  décidé  à  retarder  de  quelques  jours  son 
retour  à  Paris,  qui  était  fixé  au  3  juillet,  et  ce 
pour  avoir  le  temps  de  connaître  le  vœu  de 
l'Assemblée ,  et  le  désir  du  roi.  (Londres ,  le 

3  juillet  1790.) 

271  bis.  Lettre  de  Talon  au  roi,  dans  laquelle 
il  lui  demande  pour  le  lendemain  une  audience, 
afin  de  lui  faire  part  de  ce  qui  se  trame,  et  qui 
peut  avoir  les  conséquences  les  plus  funestes;  il 
désire  que  la  reine  soit  présente.  Ce  vendredi 
matin.  (Imprimé  n°  170.) 

272.  Lettre  de  Talon  au  roi,  portant  envoi  d'un 
mémoire  qu'il  le  prie  d'examiner  avoc  attention, 
et  de  le  faire  lire  à  la  reine.  Il  fait  des  observa- 
tions sur  les  moyens  employés  par  le  roi  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution,  et  déplore 
qu'une  fausse  économie  ait  fait  écarter  ceux 
qu'il  avait  indiqués.  Ces  moyens  de  captation 
étaient  de  s'assurer,  par  un  traitement  de  tous 
les  mois,  d'un  nombre  de  députés  qui  s'offraient 
d'eux-mêmes,  et  que  le  dépit  à  fait  tomber  dans 
les  plus  funestes  écarts.  Si  la  cour  voulait  essayer 
de  ces  moyens.  Talon  propose  son  oncle  pour  les 
mettre  en  usage.  (5  juillet  1792.)  (Imprimé 
n°  36.) 

272  bis.  Projet  de  lettre  du  roi  au  ci-devant 
duc  d'Orléans,  pour  l'engager  à  rester  à  Londres. 
(Saint-Gloud,  le  30  juin  1790.) 

Cette  pièce  est  de  la  main  du  roi. 

273.  La  pièce,  sous  le  n°  273,  ne  porte  ni  titre 
ni  signature; c'est  en  quelque  sorte  un  nouveau 
plan  de  Constitution  appuyée  sur  les  bases  mo- 
narchiques, limitées  par  une  assemblée  popu- 
laire, sans  aucun  mélange  d'aristocratie  "nobi- 
liaire ;  car  l'auteur  ne  veut  pas  que,  sous  aucun 
.prétexte,  le  roi  tente  le  rétablissement  du  patri- 
ciat  ;  mais  aussi  il  veut  restreindre  l'exercice 
du  droit  de  citoyen  actif  à  ceux  dont  les  pro- 
priétés foncières  s'élèveront  au  moins  à  400  liv. 
en  pfodttit  net  pour  les  biens  ruraux,  et  à  6001. 


pour  les  propriétés  de  ville.  Sans  date.  (Imprimé 
n"^  203.) 

273  bis.  Lettre  du  ci-devant  duc  d'Orléans  au 
roi,  dans  laquelle  il  rend  compte  du  peu  de  suc- 
cès de  ses  démarches  au  sujet  de  la  mission 
dont  il  est  chargé  auprès  du  cabinet  de  Saint- 
James.  Sans  date. 

274.  Billet  de  Sainte-Foy,  sans  adresse,  dans 
lequel  il  annonce  que  le  faubourg  Saint-Antoine 
est  en  marche  avec  ses  canons.  Il  désapprouve 
que  le  roi  et  la  reine  se  réfugient  à  l'Assemblée; 
il  vient  de  faire  conseiller  à  quelques  membres 
influents  et  aux  ministres  de  lâcher  qu'une  dé- 
putation  de  200  membres  se  transporte  au  châ- 
teau. (Mercredi  à  9  heures).  (Imprimé  n°  14.) 

274  bis.  Lettre  du  duc  d'Orléans  au  roi,  ne  con- 
tenant que  (les  assurances  de  fidélité  et  d'atta- 
chement aux  intérêts  de  Sa  Majesté.  (Londres, 
vendredi,  12  mars  1790.) 

275.  Lettre  de  Sainte-Foy  au  roi.  Il  avait  par 
devers  lui  des  preuves  personnelles  que  Dumou- 
riez devait  être  un  vrai  serviteur  de  Sa  Majesté  : 
il  voit  avec  douleur  que  ce  même  Dumouriez  n'a 
suivi  dans  le  détail  aucun  de  ses  conseils,  mais 
les  événements  fâcheux  de  la  veille  et  ceux  qui 
se  préparent  peuvent  être  réparés  ou  prévenus, 
en  travaillant  l'opinion  publique  tant  dans  les 
sections  de  Paris,  que  la  garde  nationale  et  le 
peuple. 

11  termine  sa  lettre  en  priant  le  roi  de  jeter 
un  regard  attentif  sur  le  service  qui  s'eSt  fait 
dans  les  six  premiers  mois  de  1791,  et  de  com- 
parer le  secret  dont  il  est  resté  enveloppé,  avec 
les  compromissions  multipliées  qui  ont  accom- 
pagné les  opérations  subséquentes.  (14  juin  1792.) 
(Imprimé  n°  82.) 

275  bis.  Lettre  du  ci-devant  duc  d'Orléans  au 
roi,  relative  à  l'empêchement  mis  à  son  embar- 
quement par  le  peuple  de  Boulogne-sur-Mer. 
(Boulogne-sur-Mer,  le  16  octobre  1789.) 

276.  Lettre  de  Yerdilhac  au  roi,  dans  laquelle 
il  lui  dénonce  la  prochaine  arrivée  des  Marseil- 
lais, comme  l'époque  à  laquelle  ce  qu'il  appelle 
les  factieux  doivent  exécuter  les  complots  qu'ils 
trament  contre  l'autorité  royale  et  la  Constitu- 
tion. Pour  les  déjouer,  il  propose  de  faire  partir 
pour  Soissons  tous  les  volontaires  qui  se  trouvent 
a  Paris,  et  de  tracer  aux  Marseillais  une  route 
pour  ce  même  camp,  ce  qui  les  empêche  d'en- 
trer dans  les  murs  de  Paris.  (17  juillet  1792.)  (Im- 
primé n°  218.) 

Cette  lettre  est  apostillée  de  la  main  du  roi  :  de 
Verdilhac,  17  juillet  1792. 

276  bis.  Lettre  du  ci-devant  duc  d'Orléans  au 
roi,  ne  contenant  que  des  compliments  de  bonne 
année  et  des  assurances  de  son  zèle  pour  le  ser- 
vice du  roi.  (Londres,  29  décembre  1789.) 

277.  Lettre  du  même,  dans  laquelle  il  remercie 
le  roi  de  la  preuve  de  confiance  qu'il  lui  a  don- 
née en  le  chargeant  d'une  mission  particulière 
auprès  du  roi  d'Angleterre.  (Paris,  13  octobre 
1789.) 

277  bis.  Lettre  de  Démeunier  au  roi.  Il  annonce 
que  ne  pouvant  ni  faire  le  bien,  ni  empêcher  le 
mal,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  donne 
sa  démission  de  la  place  d'administrateur  du  dé- 
partement de  Paris.  (Paris,  15  juillet  1792.)  (Im- 
primé n"  95.) 

277  ter.  Lettre  de  Poncetau  roi.  11  exprime  son 
indignation  contre  ce  qu'il  appelle  les  attentats 
du  20 juin.  Il  est  prêta  défendre  le  représentant 
héréditaire  et  la  Constitution. 

Cette  lettre  est  apostillée  de  la  main  dii  roi  : 
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Poucet,  maréchal  de  camp.  (Juillet  1792.)  (Impri- 
mé n°  230.) 

278.  Lettre  de  Saisseval  au  roi.  Il  s'est  destiné 
de  tout  temps  à  la  carrière  diplomatique  et  de- 
mande de  l'emploi  dans  cette  partie.  Sans  date. 

Apostillée  de  la  main  du  roi.  iW.  de  Saisseval. 
(Imprimé  n°  260.) 

279.  Lettre  de  Nailhac  au  roi.  Il  lui  fait  part 
de  sa  surprise  de  ce  qu'ayant  été  rappelé  ae  la 
cour  des  Deux-Ponts  pour  être  chargé  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  il  a  appris,  en  ar- 
rivant à  Paris,  que  cette  place  était  occupée  par 
un  autre.  11  attend  les  ordres  du  roi. 

Apostillée  de  la  main  du  roi  :  M.  de  Nailhac. 
(21  [uinl792.) 

280.  Lettre  des  administrateurs  de  la  poste, 
dans  laquelle  ils  disent  au  roi  que  la  manière 
arbitraire  dont  le  ministre  Glavière  a  prononcé 
leur  destitution,  leur  donne  le  droit  de  recou- 
rir aux  tribunaux  :  mais  par  respect,  pour  le 
nom  du  roi,  dont  ce  ministre  s'est  servi,  ils  se 
condamnent  pour  le  moment  au  silence. 

Apostillée  de  la  maiti  du  roi  :  administrateurs 
de  la  poste.  (22  mai  1792.) 

281.  Billet  de  d'Arboullin  de  Richebourg,  par 
lequel  il  supplie  le  roi  d'agréer  sa  démission  de 
la  place  de  président  du  directoire  des  postes. 
(Paris,  le  11  mai  1792.) 

282.  Lettre  des  frères  Lafeuillade  d'Aubusson 
au  roi,  au  sujet  des  quatre  statues  qui  accompa- 
gnaient le  monument  de  la  place  des  Victoires, 
enlevées  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.  Ils 
disent  que  &i  elles  leur  eussent  été  rendues,  ils 
auraient  supplié  le  roi  de  les  garder,  et  de  les 
faire  placer  au  garde-meuble.  (Paris,  le  8  mai 
1792.)  (Imprimé  d°220.) 

283.  Lettre  de  Dupuget  au  roi  :  il  le  supplie 
d'accepter  sa  démission  de  la  place  d'inspecteur 
d'artillerie  à  laquelle  il  vient  d'être  nommé, 
parce  qu'il  préfère  d'attendre,  auprès  de  la  per- 
sonne du  roi,  l'époque  heureuse  où  il  pourra 
être  attaché  immédiatement  à  son  service. 

Apostillée  de  la  main  du  roi  :  M.  Ihipuget. 
(9  mai  1792.)  (Imprimé  n°  222.) 

284.  Lettre  de  Linguet,  dans  laquelle  il  remercie 
le  roi  de  la  justice  qu'il  vient  de  lui  rendre.  11 
parle  ensuite  des  troubles  qui  agitent  l'Etat,  des 
malheurs  du  roi  ;  il  les  attribue  à  ce  que  depuis 
quinze  ans  il  n'a  pas  eu  une  volonté  décidée,  ce 
qui  a  compromis  son  autorité  et  sa  personne.  Il 
tinitparjlui  donner  le  conseil  de  se  montrer 
souvent  et  de  se  confier  au  peuple  qui  lui  rend 
déjà  justice,  et  qui  la  lui  rendrait  bien  autre- 
ment s'il  le  voyait  tous  les  jours. 

Apostillée  de  la  main  du  roi  :  M.  Linguet. 
(4  avril  1792.) 

285.  Lettre  de  Lally-Tollendal  au  roi,  dans  la- 
quelle, après  avoir  rappelé  tous  les  malheurs 
que  la  fidélité  de  ses  ancêtres  au  service  de  leur 
roi  et  la  sienne  propre,  ont  attiré  sur  sa  famille, 
il  sollicite  de  Sa  Majesté  une  lettre  de  recom- 
mandation pour  le  roi  d'Angleterre,  afin  d'obte- 
nir de  ce  dernier  un  établissement  en  Irlande. 
(Londres,  8  mars  1792.) 

Apostillée  de  la  main  du  roi  :  M.  de  lollendal. 
(8  mars  1792.)  (Imprimé  n°  119.) 

286.  Lettre  de  Nicolas,  médecin  du  roi,  à  Gre- 
noble, dans  laquelle  il  se  plaint  de  n'avoir  pas 
obtenu  la  retraite  due  à  ses  services,  dont  il  fait 
une  longue  énumération  mêlée  de  beaucoup  de 
flagorneries  pour  la  famille  rovale;  de  ce  que  le 
département  de  l'Isère,  en  le  dépouillant  de  sa 
place,  ne  lui  a  offert  d'autre  marque  de  recon- 
naissance qu'une  sortime  de  150  livres  qu'il  a 


rejetée  avec  indignation.  Il  finit  par  demander 
du  service  auprès  du  roi  ou  de  son  auguste  fa- 
mille. (Grenoble,  29  février  1792.) 

Apostillée  de  la  main  du  roi  :  Nicolas,  médecin 
à  Grenoble,  (29  février  1792.) 

287.  Deux  lettres  de  Louis  de  Maillé  au  roi. 
Dans  l'une  il  supplie  le  roi  de  croire  que  si  les 

circonstances  actuelles  ne  lui  permettent  pas  de 
donner  des  preuves  de  son  zèle  pour  le  bien  de 
la  colonie  de  Saint-Domingue,  dans  toute  autre 
occasion,  il  fera  éclater  l'attachement  d'un  sujet 
fidèle  {)our  le  meilleur  des  rois. 

Dans  la  seconde  lettre,  Maillé  exprime  son 
étonnement  de  ce  qu'on  a  persuadé  au  roi  qu'il 
lui  remettait  le  gouvernement  de  Saint-Domin- 
gue; ce  n'était  ooint  son  intention,  mais  il  fait 
au  roi  le  sacrifice  ce  cette  place.  Sans  date. 

288.  Lettre  de  Pinot  au  roi.  Il  se  qualifie  :  an- 
cien ingénieur  de  Votre  Majesté,  actuellement  en- 
treposeur du  tabac. 

(Jette  lettre  contient  le  serment  d'être  invio- 
lablement  fidèle  au  roi  chéri  des  Français,  et  de 
lui  sacrifier  sa  vie  en  toute  occasion.  C'est  le 
serment  d'un  peuple  de  héros  qui  n'attend  que 
le  signal  pour  environner  le  trône  et  enchaîner 
le  crime.  Saint-Junien  en  Limousin.  (25  février 
1792.)  (Imprimé  n°  261.) 

289.  Lettre  de  Lambert  au  roi,  au  sujet  de 
l'attaque  que  lui  a  livrée  Rœderer  sur  son  inexac- 
titude à  payer  ses  contributions.  Lambert  vou- 
lait d'abord  faire  une  réponse  publique  à  Rce- 
derer;  mais  pour  ne  pas  se  compromettre  avec 
des  déclamateurs,  il  se  contente  d'adresser  au 
roi  l'écrit  qu'il  avait  rédigé  sur  cet  objet.  Il 
observe  en  outre,  ce  qui  est  à  remarquer,  qu'il 
a  toujours  difiFéré  de  former  des  demandes  en 
décharge,  parce  qu'il  n'aurait  pu  le  faire  que 
devant  des  juges  qui  n'ont  pas  sa  confiance, 
attendu  qu'ils  ne  tiennent  pas  leur  caractère  du 
roi,  en  qui  seul  Lambert  reconnaît  un  principe 
d'autorité  législative.  (Paris,  24  février  1792.) 

Cette  lettre  apostillée  de  la  main  du  roi  : 
M.  Lambert.  (24  avril  1792).  (Imprimé  n'»  318.) 

290.  Ecrit  ayant  pour  titre  :  Lettre  de  Lambert, 
ancien  contrôleur  général  des  finances,  à  un  de 
ses  amis  qui  le  sollicitait  vivement  de  répondre 
à  la  déclaration  de  M.  Rœderer  contre  lui, 
insérée  dans  la  feuille  de  Paris  et  autres  feuilles. 
(Du  11  février  1792.) 

Dans  cet  écrit,  Lambert  cherche  à  se  justifier 
des  reproches  que  lui  a  faits  Rœderer  d'être  en 
retard  de  payer  les  vingtièmes.  11  observe  d'abord 
que  les  années  pour  lesquelles  il  est  en  retard 
sont  celles  oîi  il  a  été  obligé  de  négliger  ses 
propres  affaires  pour  s'occuper  de  celles  du  gou- 
vernement; qu'il  est  moins  honteux  pour  lui 
d'avoir  laissé  le  trésor  royal  en  retard,  qu'en 
perte,  ce  qui  lui  eût  été  facile  en  sa  qualité  d'ad- 
ministrateur, et  enfin  que  ces  vingtièmes  re- 
tardés sont  en  grande  partie  des  vingtièmes  de 
revenus  qu'il  n'a  pas  touchés,  et  dont  il  est  fondé 
à  demander  la  décharge. 

Après  cette  justification  de  sa  propre  conduite, 
Lambert  attaque  les  moyens  employés  par  Rœ- 
derer pour  hâter  la  çerception.  11  les  trouve 
aussi  iniques  qu'insuffisants,  et  les  qualifie  de 
diffamation.  (Paris,  15  février  1792.) 

291.  Lettre  de  Ch.  Journel,  de  Lyon,  dans 
laquelle  il  sollicite  du  roi  l'honneur  de  verser 
tout  son  sang  pour  sa  défense  et  celle  de  son 
auguste  famille. 

Apostillée  de  la  main  du  roi  :  Jouniel,  à  Lpon. 
(20  février  1792.)  (Imprimé  n«  218.) 

292.  Lettre  de  O'Godnel  au  rolj  dans  laquelle  il 
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dit  que,  présumant  que  la  reine  lui  a  fait  part 
de  celle  dans  laquelle  il  a  déduit  les  motifs  qui 
l'ont  engagé  à  donner  sa  démission  dans  les 
lieux  qu'nabite  le  roi,  afln  d'être  toujours  à  portée 
de  verser  son  sang  pour  la  défense  de  ses  augustes 
souverains. 

Apostiilée  de  la  main  du  roi  :  M.  O'Connell.  (Sans 
date.)  (Imprimé  n°  266.) 

293.  Projet  de  lettre  du  roi  à  M.  de  Vaines,  pour 
lui  ordonner  de  continuer  ses  fonctions,  attendu 
que  la  chose  publique  a  besoin  du  concours  de 
tous  les  hommes  sages,  éclairés  et  animés  de 
l'amour  du  bien  public. 

Apostille  de  la  main  du  roi  :  M.  de  Vaines.  {Sans 
date.) 

294.  Lettre  de  Vaines  au  roi,  dans  laquelle  il 
le  prie  d'agréer  la  démission  qu'il  donne  de  sa 
place  de  commissaire  de  la  trésorerie. 

Aposlillée  de  la  main  du  roi  :  M.  de  Vaines.  (Sans 
date.) 

295.  Lettre  de  Chauvelin  au  roi.  Il  donne  sa 
démission  de  la  charge  de  maître  de  la  garde- 
robe.  (Paris,  20  mars  1792.) 

Apostiilée  de  la  main  du  roi  :  M.  Chauvelin. 
(20  mars  1792.) 

296.  Lettre  de  Suzette  Labrausse  au  roi.  Elle 
se  plaint  de  n'avoir  pu  obtenir  une  audience 
qu'elle  sollicite  depuis  deux  ans,  sans  aucune 
vue  d'intérêt  propre,  mais  seulement  pour  celui 
du  roi;  elle  le  prie  de  lui  procurer  promptemeiit 
les  moyens  de  le  voir,  parce  que  dans  peu  il  ne 
sera  plus  temps.  (14  février  1792.) 

297.  Lettre  de  Bethune  Gharost  au  roi,  dans 
laquelle  il  l'assure  de  la  profonde  douleur  dont 
il  est  affecté,  en  voyant  que  la  conduite  de  son 
lils  est  si  opposée  aux  sentiments  d'attachement 
que  ses  pères  ont  toujours  manifestés  pour  leurs 
souverains.  (Paris,  16  février  1792.) 

Apostiilée  de  la  main  du  roi  :  JM.  de  Charost. 
(16  février  1792.) 

298.  Projet  de  lettre  du  roi  à  M"""  de  Brionne, 
pour  la  prévenir  qu'il  est  forcé  de  loger  une 
partie  de  sa  garde  dans  l'hôtel  qu'elle  occupait, 
et  qu'il  s'empressera  de  la  dédommager,  aussitôt 
qu'il  le  pourra,  de  la  non-jouissance  de  cet 
hôtel.  Sans  date.  (Imprimé  n°  229.) 

299.  Ecrit  à  mi-marge  et  apostiilée,  à  ce  que 
l'on  croit,  de  la  main  de  Montmorin,  contenant 
les  réclamations  du  ci-devant  [)rince  de  Lam- 
besc  au  roi,  relativement  à  la  démission  qu'on 
lui  demande  de  sa  charge  de  grand  écuyer,  et 
de  l'arriéré  des  émoluments  de  cette  cnarge, 
ainsi  que  celles  relatives  aux  dépenses  faites  par 
ses  père  et  mère  dans  les  deux  maisons  que  le 
roi  a  désignées  pour  le  logement  de  sa  garde. 
(Sans  date.)  (Imprimé  n°  158.) 

300.  Lettre  de  Boisgelin  au  roi,  pour  lui  de- 
mander une  charge  dans  sa  nouvelle  maison,  et 
la  permission  de  reparaître  à  la  cour.  Sans  date. 

L'apostille  de  la  main  du  roi  porte  :  Je  lui  ai 
permis  de  reparaître  à  la  cour  avec  ses  entrées. 

301.  Lettre  de  Laporte  au  roi,  dans  laquelle,  en 
acceptant  la  place  d'intendant  de  la  liste  civile, 
il  exprime  un  zèle  et  un  dévouement  à  toute 
épreuve  pi)ur  les  intérêts  de  Sa  Majesté.  Bayonne, 
le  13  décembre  1790.  (Imprimé  n°  1.) 

302  et  303.  Lettre  du  ci-devant  maréchal  de 
Broglie  au  roi.  Il  s'est  abstenu  depuis  un  an 
d'écrire  au  roi,  dans  la  crainte  de  compromettre 
les  personnes  par  lesquelles  il  aurait  tenté  de 
faire  parvenir  ses  lettres.  Mais  une  occasion  qu'il 
croit  sûre  lui  fournit  celle  d'exprimer  à  Sa  Majesté 
les  sentiments  douloureux  dont  il  est  pénétré 
pour  les  circonstances  affreuses  qui  affligent  le 


roi  et  sa  famille,  et  qu'il  voudrait  faire  cesser 
aux  dépens  de  sa  vie.  Trêves,  le  30  novembre  1790. 
(Imprimé  n°  80.) 

L  apostille  de  la  main  du  roi  porte  :  qu'il  lui  a 
fait  répondre  verbalement  qu'il  était  bien  sen- 
sible à  ces  sentiments,  et  que  c'est  par  prudence 
qu'il  ne  lui  écrit  pas. 

304.  Lettre  de  la  Bintinaye  au  roi.  C'est  un  ci- 
devant  gentilhomme  breton,  ci-devant  officier 
de  marine,  émigré,  qui  fait  une  longue  énumé- 
ration  de  ses  services,  et  témoigne  beaucoup 
d'humeurcontrelaRévolution.  Bruxelles,  le  10  jan- 
vier 1791.  (Imprimé  par  extrait,  n°  269.) 

305.  Lettre  de  Bombelles  au  roi.  Il  écrit  que 
plutôt  que  de  signer  un  engagement  contraire  à 
ses  serments,  il  adresse  au  ministre  sa  démission 
de  l'ambassade  dont  il  était  chargé.  Venise, 
le  29  décembre  1790.  (Imprimé  n"  242.) 

306.  Lettre  de  Lamillière  au  roi.  11  persiste  à 
se  refuser  à  la  marque  de  confiance  dont  le  roi 
daignait  l'honorer,  parce  qu'il  ne  croit  pas  pou- 
voir remplir  ses  vues;  du  reste,  sa  vie  tout 
entière  est  aux  ordres  de  Sa  Majesté,  lorsqu'il 
pourra  l'employer  d'une  manière  utile  aux  véri- 
tables intérêts  du  roi.  Paris,  20  novembre  1790. 

Apostiilée  de  la  main  du  roi  :  M.  de  la  Millière, 
20  novembre  1790. 

307.  Lettre  de  Desilles  au  roi,  pour  le  remercier 
de  l'intérêt  qu'il  a  pris  à  son  malheur;  son  fils 
n'a  fait  que  son  devoir  en  se  sacrifiant  pour 
sauver  les  jours  des  sujets  du  roi;  il  voudrait, 
lui,  verser  tout  son  sang  pour  le  monarque. 
Paris,  12  novembre  1790. 

307  bis.  Lettre  du  roi  à  Desilles  père,  au  sujet 
de  l'action  héroïque  de  son  fils  :  il  partage  sa 
douleur  et  désire  qu'il  lui  indique  les  occasions 
de  lui  donner  des  marques  de  sa  bienveillance. 
Paris,  15  novembre  1790. 

308.  Lettre  du  bailli  de  Crussol  au  roi.  Il  lui 
fait  part  de  ce  qu'il  a  remis  au  comité  chargé 
des  finances  de  M.  d'Artois,  les  détails  et  le  tra- 
vail relatifs  à  l'administration  du  grand  prieuré 
de  France.  Paris,  20  octobre  1790. 

309.  Lettre  de  Rochambeau  au  roi.  II  se  plaint 
de  la  froideur  que  le  roi  lui  témoigne  et  lui 
demande  que,  par  un  mot  ou  une  audience 
particulière,  il  fixe  l'indécision  dans  laquelle  il 
est  pour  accepter  la  commission  dont  les  mi- 
nistres l'ont  chargé;  sa  profession  de  foi  est 
celle  d'un  soldat  fidèle  au  serment  fait  par  Sa 
Majesté,  et  qu'elle  leur  a  fait  faire  :  point  de 
réflexion,  dit  Rochambeau,  quand  la  loi  est  dé- 
crétée et  sanctionnée.  Sans  date. 

Cette  lettre  est  apostiilée  de  la  main  du  roi, 
comme  suit  :  M.  de  Rochambeau,  11  octobre  1790. 

J'ai  donné  l'audience  devant  M.  de  Latour- 
du-Pin,  traité  assez  froidement,  dit  que  je  ne 
savais  pas  ce  qu'il  voulait  dire,  que  je  comptais 
qu'il  ferait  exécuter  les  lois  sans  acception  de 
personne. 

310.  Lettre  de  d'Albert  au  roi.  11  remet  le  com- 
mandement de  l'escadre  de  Brest,  que  l'insubor- 
dination met  dans  un  état  désespéré.  Brest, 
4  octobre  1790. 

ill  et  312.  Lettre  du  ci-devant  marquis  de 
Polignac  au  roi,  au  sujet  de  la  suppression  du 
haras  de  Chambord;  il  regrette  que  sa  fortune 
ne  lui  permette  pas  d'acquérir  au  moins  un  tiers 
des  poulains,  juments  et  étalons,  et  demande  la 
permission  de  laisser  ses  meubles  dans  le  châ- 
teau jusqu'à  ce  qu'il  soit  vendu.  Turin,  22  sep- 
tembre 1790. 

313.  Lettre  du  ci-devant  duc  de  Fitz-James  au 
roi,  dans  laquelle  il  le  prie  de  recevoir  le  ser- 
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ment  qu'il  fait,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de 
sa  famille,  de  vivre  et  mourir  fidèle  au  roi  et  à 
l'honneur.  Genève,  le  1"  juillet  1790.  (Imprimé 
n»  173.) 

Âpostillée  de  la  main  du  roi  :  duc  de  Fitz- 
James. 

314.  Lettre  de  Chauvelin  au  roi.  Il  proteste 
qu'aucune  de  ses  actions,  aucun  de  ses  discours, 
ne  démentent  l'attachement  qu'il  a  voué  au  roi 
et  à  son  auguste  famille.  (Paris,  2  juillet  1790.) 
(Imprimé  n°  62). 

L  apostille  de  la  main  du  roi  porte  :  Répondre 
verbalement  que  je  mettais  trop  peu  d'intérêt  à 
ce  qu'il  pouvait  faire  et  dire,  pour  que  j'écou- 
tasse les  calomnies  qu'on  pourrait  faire  contre 
lui;  qu'au  reste,  il  n'avait  qu'à  se  juger  lui- 
même. 

315.  Lettre  au  roi  par  les  officiers  de  son  ré- 

fiment  d'infanterie,  dans  laquelle  ils  protestent 
e  leur  obéissance  aux  lois  et  de  leur  attache- 
ment à  la  personne  du  souverain.  Ils  demandent 
qu'on  donne  une  autre  activité  à  leurs  services 
que  dans  le  régiment  du  roi.  (Verdun,  16  sep- 
tembre 1790.) 

316.  Lettre  du  ci-devant  prince  de  Poix  au  roi. 
Il  se  justifie  du  désir  qu'il  a  marqué  pour  que 
le  roi  fui  vêtu  à  la  revue  de  la  garde  nationale 
comme  à  celle  des  troupes  de  ligne,  sur  la 
crainte  qu'une  conduite  contraire  n  occasionnât 
de  la  fermentation  parmi  le  peuple.  Ses  alarmes 
n'étaient  occasionnnées  que  par  son  extrême 
attachement  pour  la  personne  du  roi,  et  n'au- 
raient pas  dû  inspirer  ses  soupçons.  Sans  date. 
(Imprimé  n»  107.) 

Le  projet  de  réponse  est  écrit  de  la  main  du 
roi,  en  tête  de  cette  lettre.  Il  contient  des  re- 
proches forts  amers  de  ce  que  M.  de  Poix  s'est 
occupé  de  l'habillement  du  roi  à  la  revue  de  la 
§arde  nationale;  de  ce  qu'il  a  entretenu  les  of- 
ficiers de  cette  même  garde;  des  mauvais  effets 
qui  pourraient  en  résulter:  et  enfin  de  ce  qu'il 
se  sert  des  domestiques  du  roi  pour  espionner 
les  ordres  qu'il  donne. 

316  bis.  Réplique  du  ci-devant  prince  de  Poix, 
dans  laquelle  il  donne  de  nouvelles  explications 
sur  ses  discours  au  sujet  de  l'habillement  du  roi. 
Sans  date.  (Imprimé  n°  108.) 

317.  Lettre  du  ci-devant  duc  de  Luxembourg 
au  roi.  Il  annonce  la  mort  de  son  frère,  et  de- 
mande que  Sa  Majesté  écrive  au  roi  d'Espagne, 
pour  appuyer  une  réclamation  qu'il  va  faire  au- 
près de  ce  prince  (Londres,  18  juin.)  (Imprimé 
n°  129.) 

Le  projet  de  réponse  est  écrit  en  tête  de  cette 
lettre,  de  la  main  du  roi.  Il  rend  justice  à  l'atta- 
chement du  frère  de  Luxembourg  à  son  service: 
il  a  été  extrêmement  peiné  de  sa  mort.  Dans  les 
circonstances  présentes,  il  ne  peut  écrire  en  Es- 
pagne; mais  il  souhaite  au  duc  de  Luxembourg 
beaucoup  de  succès  dans  les  réclamations  qu'A 
compte  faire  en  Espagne.  (25  juin  1790.) 

318.  Autre  lettre  de  Luxembourg  au  roi.  Il  lui 
demande  son  consentement  pour  le  mariage  de 
sa  fille  avec  le  duc  de  Cadaval  (Lisbonne,  2  fé- 
vrier 1791.) 

Apostillée  de  la  main  du  roi  :  Fait  répondre 
par  celui  qui  m'a  apporté  la  lettre,  que  je  don- 
nais mon  consentement  au  mariage. 

319.  Autre  lettre  de  Luxembourg  au  roi,  pour 
réclamer  sa  protection  auprès  du  roi  d'Espagne, 
au  sujet  de  ses  demandes  pendantes  devant  le 
conseil  des  Indes,  et  de  l'intention  où  est  S.  M.  (Ca- 
tholique de  donner  du  service  au  duc  de  Ghâ- 
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tillon,  fils  de  Luxembourg,  si  le  roi  le  permet. 
(Londres,  18  novembre.)  (Imprimé  n°  124). 
Par  apostille  de  la  main  du  roi,  il  annonce 

âu'il  a  répondu  verbalement  au  cardinal  de 
ontmorency,  qu'il  agrée  qae  Chàlillon  entre  au 
service  d'Espagne,  et  qu'il  souhaite  à  Luxem- 
bourg beaucoup  de  succès  dans  ses  réclamations, 
mais  qu'il  ne  peut  écrire  en  Espagne. 

320.  Lettre  de  Balainvilliers  au  roi.  11  va  at- 
tendre dans  sa  retraite  que  le  roi  jette  les  yeux 
sur  lui,  pour  1  employer  à  son  service;  c'est  la 
seule  récompense  qu  il  sollicite  pour  les  sacri- 
fices qu'il  a  faits  afin  de  maintenir  la  tranquil- 
lité en  Languedoc.  Balainvilliers,  le  27  sep- 
tembre 1790.  (Imprimé  n*  240.) 

321.  Lettre  de  M'"«  de  Vaudemont,  au  roi.  Elle 
lui  demande  de  donner  une  consolation  à  son 
mari,  en  lui  écrivant  qu'il  est  satislait  de  sa 
conduite.  (Paris,  8  juin  1790.)  (Imprimé  i\°  156.) 

L'apostille,  de  la  main  du  roi,  porte  qu'il  a 
envoyé  à  M""'  de  Vaudemont  une  lettre  com- 
mune à  .M.  de  Lambesc  et  à  son  frère,  contenant 
des  compliments  sur  leur  conduite  et  des  sou- 
haits qu'il  fait  pour  que  l'affaire  se  termine 
promptement  et  bien. 

322.  Lettre  de  Lambesc  au  roi.  Il  gémit  sur 
l'insurrection  du  régiment  de  Lorraine  ;  son  frère 
en  est  au  désespoir.  11  sollicite  la  permission 
d'aller  servir  comme  volontaire  dans  l'une  des 
armées  du  roi  de  Hongrie;  il  espère  y  acquérir 
des  connaissances  qui  lui  deviendront  un  moyen 
pour  le  roi.  (Trêves,  le  31  mai  1790.)  (Imprimé 
n»  157.) 

Par  apostille  de  la  main  du  roi,  en  date  du 

10  juin,  il  dit  qu'il  a  fait  une  réponse  commune 
aux  deux  frères,  dont  il  approuve  les  desseins 
et  la  conduite. 

423.  Lettre  de  Vaudemont,  au  roi.  Il  exprime 
les  mêmes  sentiments  et  les  mêmes  desseins  que 
ceux  contenus  dans  la  lettre  de  Lambesc.  (Trêves 
31  mai  1790.  (Imprimé  n°  159.) 

324.  Lettre  de  d'Aiguillon,  au  roi.  Il  lui  en- 
voie copie  d'une  lettre  qu'il  a  adressée  à  plu- 
sieurs journalistes  pour  la  rendre  publique,  afin 
de  se  laver  des  calomnies  atroces  dont  il  est 
accablé.  Il  ne  croit  pas  que  le  roi,  qui  a  toujours 
eu  la  plus  grande  opinion  de  sa  probité,  ajoute 
foi  à  ces  calomnies  (Imprimé  n"  122.) 

Apostillée  de  la  main  du  roi  :  J'ai  fait  répondre 
par  M.  de  Saint-Priest,  que  je  ne  m'opposerais 
jamais  à  la  justification  de  personne.  Paris,  le 
17  janvier  1790. 

325.  Autre  lettre  de  d'Aiguillon,  au  roi,  dans 
laquelle  il  lui  envoie  copie  d'une  nouvelle  lettre 
justificative  par  lui  adressée  aux  auteurs  des 
journaux.  Paris,  le  mai  1790.  (Imprimé  n°  172.) 

326.  Copie  de  la  lettre  de  d'Aiguillon,  aux  au- 
teurs du  Journal  de  Paris.  Il  doit  à  son  patrio- 
tisme et  à  ses  efforts  pour  détendre  les  droits  de 
la  nation,  les  calomnies  dont  les  ennemis  de 
la  Révolution  cherchent  à  l'entacher.  Il  se  doit 
à  lui-même  de  leur  faire  le  défi  de  dénoncer  à 
la  justice  les  attentats  dont  ils  osent  l'accuser. 

11  tiendra,  à  l'égard  de  ceux  qui  se  feront  con- 
naître la  même  conduite  qu'à  l'égard  du  sieur 
Mende  de  Maupas,  jui  avait  paru  l'indiquer  dans 
un  quatrain  insère  dans  le  Journal  de  la  Cour 
et  de  la  ville,  et  qu'il  a  forcé  de  déclarer  juri- 
diquement que  ce  n'était  point  de  lui,  d'Aiguil- 
lon, qu'il  avait  entendu  parler  dans  ses  vers. 
20  mai  1790. 

327.  Copie  d'une  autre  lettre  de  d'Aiguillon, 
aux  auteurs  du  Journal  de  Paris. 

Il  les  prie  d'insérer  cette  lettre  dans  leur  jour- 
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nal.  Elle  contient  le  désaveu  des  crimes  qu'on 
lui  impute,  et  l'invitation  à  toutes  les  personnes 
qui  auraient  à  déposer  contre  lui,  de  s'adresser, 
soit  au  Chàtelet,  soit  au  comité  des  recherches  ; 
il  est  sûr  de  repousser  toute  accusation  par  la 
preuve  la  plus  évidente  et  la  plus  complète. 
Paris,  17  janvier  1790. 

328.  Lettre  de  la  maréchale  de  Duras,  au  roi, 
pour  le  remercier  d'un  bienfait  qu'elle  a  reçu 
de  sa  part  par  les  mains  de  Dangévillier.  Sans 
date. 

329.  Lettre  du  maréchal  de  Mailly,  au  roi, 
pour  le  prier  de  jeter  un  regard  de  bonté  sur  le 
mémoire  qu'il  lui  présente.  Paris,  ce  12  mars  1790. 

L'apostille  de  la  main  du  roi,  porte  (12  mars 
1790.). 

330.  Mémoire  du  maréchal  de  Mailhy,  annoncé 
dans  la  précédente  lettre. 

11  demande  à  continuer  ses  services  en  Rous- 
sillon  ;  que  son  fils  y  soit  employé  avec  lui,  et  que 
le  roi  lui  accorde  un  dédommagement  à  raison 
du  grand  gouvernement  qu'il  avait  lieu  d'espé- 
rer, ayant  consommé  au  delà  de  1,200,000  livres 
de  terres  qu'il  a  vendues  pour  satisfaire  à  ce 
que  son  zèle  n'a  cessé  de  lui  inspirer.  Sans 
date. 

331.  Lettre  de  Galonné,  au  roi,  dans  laquelle 
il  cherche  à  le  dissuader  que  le  roi  d'Angleterre 
ait,  en  aucune  manière,  fomenté  les  troubles  qui 
agitent  la  France  et  qu'aucune  branche  de  la 
maison  de  Bourbon  ait  tramé  quelque  conspira- 
tion contre  l'autorité  royale.  Londres,  le  9  avril 
1790.  (Imprimé  n°  25.). 

L'apostille  de  la  main  du  roi,  porte  :  Point  ré- 
pondu. 

332.  Traduction  d'une  lettre  de  Pitt  à  Galonné, 
dans  laquelle  le  premier  déclare  authentique- 
meiit  que  Sa  Majesté  britannique,  loin  d'avoir 
envoyé  de  l'argent  ou  pris  des  mesures  pour 
fomenter  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  en  France, 
désire  ardemment  de  les  voir  finir  de  la  manière 
la  plus  utile  au  bonheur  du  roi  et  de  ses  sujets. 
D'Hollowoo,  le  6  avril  1790.  (Imprimé  n°  178.) 

A  la  marge  est  la  copie  de  la  lettre  originale, 
certifiée  par  Galonné. 

333.  Copie  d'une  note  remise  par  Galonné  à 
Pitt,  pour  provoquer  la  lettre  précédente.  En 
avril  1790.  (Imprimé  n°  177.). 

334.  Lettre  de  Lambesc  au  roi,  relative  à  la 
suppression  des  haras  et  à  la  manutention  de  la 
grande  écurie.  Sur  la  première  partie,  il  conseille 
au  roi  de  conserver  l'établissement  d'Hyems, 
et  le  prie  d'accorder  des  retraites  aux  employés 
supprimés.  Sur  la  seconde,  il  se  plaint  des  pro- 
cédés de  M.  de  Saint-Priest,  qui  ne  suit  aucun 
de  ses  plans.  Trêves,  17  février  17  février  1790. 
(Imprimé  n"  155.) 

L  apostille  de  la  main  du  roi  porte  qu'il  lui 
a  fait  répondre  qu'il  n'était  pas  possible  de  le 
consulter  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  à  l'écurie, 
parce  que  les  circonstances  ne  permettaient 
pas  d'entretenir  de  correspondance  ;  qu'au  reste 
il  pouvait  compter  sur  ses  sentiments  pour  lui. 

335.  Lettre  du  ci-devant  prince  de  Conti,  au 
roi.  Il  remet  copie  de  celles  qu'il  a  cru  devoir 
adresser  au  garde  des  sceaux  et  à  M.  de  Mont- 
morin,  lorsqu'il  a  été  instruit  de  la  démarche 
du  roi  à  l'Assemblée  nationale.  (Francfort,  16  fé- 
vrier 1790.) 

L'apostille,  de  la  main  du  roi,  énonce  qu'il  a 
fait  répondre,  par  le  garde  des  sceaux,  qu'il  ap- 
prouvait sa  démarche,  qu'il  le  reverrait  avec 
plaisir,  et  que  son  serment  serait  envoyé  à  son 
district. 


336.  Gopie  des  lettres  annoncées  dans  la  pré- 
cédente. Celle  au  garde  des  sceaux  porte  que  le 
ci-devant  prince  de  Conti  ayant  appris  la  décla- 
ration faite  par  le  roi  à  l'Assemblée  nationale, 
il  signe  le  serment  prescrit,  parce  qu'il  ne  veut 
jamais  se  séparer  de  Sa  Majesté.  Dans  celle  à 
M.  de  Montmorin,  il  demande  un  passeport  pour 
revenir  à  Paris  ;  16  février  1790  (Imprimé 
n°  241). 

337.  Lettre  de  Liancourt  au  roi.  Il  proteste  de 
son  dévouement  et  de  son  zèle  pour  la  personne 
et  les  intérêts  du  monarque,  auprès  duquel  il  a 
été  calomnié.  11  croit  qu'il  peut,  par  ses  vertus, 
donner  aux  affaires  une  direction  et  une  accé- 
lération qui  sont  bien  à  désirer.  Sans  date.  (Im- 
primé n°  117). 

338.  Autre  du  même,  dans  laquelle  il  proteste 
de  son  dévouement  pour  Sa  Majesté,  qu'il  aime 
personnellement,  indépendamment  du  devoir 
qui  l'attache  à  son  roi  ;  le  mardi  30,  soir. 

339.  Lettre  de  Liancourt  au  roi,  pour  lui  de- 
mander son  approbation  sur  une  lettre  dont  il 
lui  remet  copie,  et  qu'il  est  dans  l'intention  de 
rendre  publique,  à  l'effet  de  se  justifier  des  ca- 
lomnies dont  il  est  l'objet  ;  31  mars. 

340.  Lettre  de  Liancourt,  annoncée  dans  la 
précédente.  11  proteste  que  son  opinion  a  tou- 
jours été  qu'il  n'y  avait  qu'un  fou  ou  un  crimi- 
nel qui  pût  concevoir  le  projet  de  donner  à  la 
France  un  autre  gouvernement  que  le  gouver- 
nement monarchique  ;  cependant  il  est  accusé 
d'un  complot  contre  la  nation  et  le  roi  :  mais, 
après  la  profession  de  foi  qu'il  vient  de  faire,  il 
promet  bien  aux  calomniateurs  de  ne  plus  leur 
répondre  ;  Paris,  le  31  mars.  (Imprimé  n°  279). 

340  bis.  Lettre  de  Liancourt  au  roi,  pour  le 
prévenir  qu'il  se  répand  dans  le  public,  qu'il 
empruntait  de  l'argent  sans  employer  ses  minis- 
tres à  celte  opération  ;  que  ce  propos  donne  lieu 
à  des  inductions  contraires  aux  intérêts  du 
prince;  que  s'il  est  fondé,  il  doit  prouver  au 
roi  qu'il  est  entouré  d'indiscrets,  et  dans  le 
cas  contraire,  qu'il  faudrait  pouvoir  faire  dé- 
mentir ce  propos  ;  28  novembre  1789  (Imprimé 
nM15). 

Apostillée  de  la  main  du  roi,  28  décembre  1790. 

340  ter.  Copie  de  la  lettre  de  Lafayette  à  l'As- 
semblée législative.  Il  appelle  l'attention  de  l'As- 
semblée sur  les  malheurs  qui  menacent  laFrance  : 
il  en  voit  la  source  dans  les  désordres  occasion- 
nés par  la  faction  jacobite,  et  le  remède  dans 
l'attachement  qu'il  recommande  à  l'Assemblée 
pour  les  principes  constitutionnels,  dont  on 
cherche  à  l'écarter  par  toutes  sortes  d'efforts; 
il  provoque  l'anéantissement  des  clubs,  comme 
mesure  de  salut  public. 

Au  camp  retranché  devant  Maubeuge,  le  16 
juin  l'an  IV  de  la  liberté. 

341  Lettre  du  ci-devant  vicomte  de  Damas, 
au  roi,  dans  laquelle  il  demande  la  permission 
de  porter  le  cordon  bleu  dans  son  gouverne- 
ment de  la  Martinique,  espérant  que  cette  mar- 
que de  distinction  lui  donnera  un  grand  degré 
de  considération  dans  cette  colonie,  oîi  il  se 
propose  d'employer  l'esprit  de  conciliation  au- 
tant que  la  fermeté  pour  l'exécution  des  ordres 
du  roi  ;  sans  date.  (Imprimé  n°  121). 

Le  roi  dit,  dans  l'apostille  de  sa  main,  qu'il  a 
répondu  verbalement  qu'il  ne  pouvait  pas  pren- 
dre d'engagement  à  l'avance  pour  le  cordon 
bleu  ;  qu'il  croyait  même  que  cette  grâce,  vu  les 
circonstances^  serait  plus  nuisible  qu'utile. 

341  bis.  Lettre  du  roi  à  Lafayette,  pour  l'en- 
gager à  désavouer  un  article  du  Journal  de  Paris, 
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qui  a  causé  d'autant  plus  de  surprise  au  roi, 
qu'il  est  contraire  à  la  vérité,  et  que  son. inser- 
tion dans  ce  papier  ne  peut  venir  de  Lafayette  : 
5  mars  1791  (Imprimé  n''  162). 

.342.  Autre  lettre  du  roi  à  Lafayette,  pour  lui 
annoncer  que  conformément  à  sa  demande,  il 
se  propose  d'admettre  dans  sa  maison  militaire 
une  partie  de  la  garde  nationale  de  Paris  soldée 
et  la  totalité  des  grenadiers  de  cette  garde  sol- 
dée. Sans  date  (Imprimé  n*  163. 

342  bis.  Lettre  du  ci-devant  duc  de  Yilleroy  au 
roi,  pour  le  prier  d'agréer  la  démission  qu'il 
donne  de  sa  charge  de  capitaine  des  gardes  ; 
19  décembre  1789. 

343.  Lettre  de  Lafayette  au  roi.  11  a  écrit  au 
rédacteur  du  Journal  de  Paris,  pour  savoir  de 
qui  il  tenait  l'avis  qui  a  causé  la  surprise  du  roi; 
les  officiers  de  sa  maison  trouveront,  avec  la 
réponse  qu'il  leur  fait,  le  désaveu  de  l'article 
en  question.  Paris,  le  5 mars.  (Imprimé  n°  114.) 

:^i3  bis.  Lettre  du  roi  à  Lafayette,  pour  lui 
promettre  d'admettre  la  garde  soldée  dans  sa 
maison  militaire.  Sans  date.   (Imprimé  n°  lt>4.> 

343  ter.  Acte  de  la  démission  que  donne 
Yilleroy  de  sa  charge  de  capitaine  des  gardes  du 
corps.  Paris,  19  décembre  1789. 

344.  Etat  de  situation  de  la  compagnie  des 
gardes  du  corps  du  roi,  dite  de  Yilleroy.  Paris, 
19  décembre  1789. 

344  bis.  Lettre  de  Lafayette,  au  roi,  pour  le 
prévenir  du  bon  effet  qu'a  produit  au  conseil 
général  de  la  commune,  le  billet  relatif  à  l'ad- 
mission de  la  garde  soldée  dans  la  maison  mili- 
taire du  roi  ;  il  demande  la  permission  de  faire 
imprimer  ce  billet.  10  novembre.  (Imprimé 
n°  113.) 

345.  Billet  de  Lafayette  au  roi,  pour  s'excuser 
d'être  arrivé  trop  "tard  au  lever  :  c'est  son 
empressement  à  assurer  le  bon  effet  de  la  lettre 
du  roi  qui  est  cause  de  ce  retard.  5  septem- 
bre 1790.  (Imprimé  n"  112.) 

345  bis.  Lettre  de  Barentin  au  roi.  Il  lui 
adresse  un  mémoire  justificatif  dans  l'affaire 
qu'on  lui  a  intentée  au  sujet  de  son  administra- 
tion, et  se  plaint  de  ce  que  l'on  semble  aban- 
donner cette  procédure.  Il  veut  qu'un  jugement 
authentique  le  lave  d'une  accusation  qui  est 
connue  de  toute  l'Europe.  Ghambéry,  26  décem- 
bre 1789. 

346.  Lettre  de  Lafayette  au  roi,  relative  à  un 
décret  rendu  le  19,  dont  il  dit  que  lui  et  les 
membres  présents  à  la  séance  auraient  dû 
demander  une  rédaction  plus  raisonnable.  11  va 
tâcher  d'obtenir  un  décret  explicatif  qui  préserve 
d'une  exécution  rigoureuse.  27  juin  1790.  (Im- 
primé n°109.) 

346  bis.  Lettre  de  Heurti^r  aa  roi.  Il  ne  lui 
cache  pas  que  l'administration  des  bâtiments 
est,  depuis  15  ans,  extrêmement  vicieuse  ;  il 
ajoute  qu'il  serait  vu  d'un  mauvais  œil  par 
BÈingivillier ,  dont  le  retour  l'oblige  de  se  dé- 
mettre de  l'emploi  qu'il  occupe.  Paris,  le  11  jan- 
vier 1790. 

347.  Projet  de  lettre  du  roi  à  Lafayette,  pour 
l'engager  à  se  concerter  avec  Mirabeau,  sur 
les  objets  qui  intéressent  l'Etat  et  le  bien  du 
service  et  de  la  personne  du  roi.  "29  juin  1790. 

:347  bis.  Copie  de  la  lettre  de  Lafavette  à 
l'Assemblée  législative.  II  en  est  très  mécontent, 

farce  qu'elle  n'a  pas  statué,  avant  son  retour  à 
armée,  sur  la  pétition  qu'il  lui  avait  présentée, 
Kur  lui  demander  la  destruction  des  jacobins. 
ris,  29  juin  1792. 

348.  Projets  de  lettres  du  roi  à  Lafayette  et  à 


Luckner.  Dans  l'une  il  donne  des  témoignages 
de  sensibilité  pour  la  conduite  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  de  l'armée,  et  détire 
qu'ils  sachent  qu'il  est  déterminé  de  périr  avec 
eux,  s'il  le  faut,  pour  soutenir  la  liberté  et  l'in- 
dépendance de  la  France.  31  juin  1792. 
Dans  l'autre,  il  engage  les  officiers  de  l'armée, 

aui  ont  annoncé  le  dessein  de  donner  leur 
émission,  à  rester  à  leur  poste  et  à  le  seconder 
pour  la  défense  de  la  patrie  contre  tous  ses 
ennemis. 

3i8  bis.  Lettre  de  Lafayette  au  roi,  pour  l'en- 
gager à  ne  point  faire  de  liste  d'aides  de  camp, 
dans  la  crainte  qu'il  ne  s'y  trouvât  des  noms 
peu  renommés  par  leur  attachement  à  la  Révolu- 
tion. 17  juillet  1790. 

349.  Projet  de  lettre  du  roi,  rédigé  conformé- 
ment aux  vues  de  Lafayette,  pour  que  ce 
dernier  s'entendit  avec*  la  Tour-du-Pin,  et 
écrivît  aux  gardes  nationales  des  départements 
de  la  Meurthe,  de  la  .Moselle,  de  la  Meuse  et  des 
Yosges,  sur  leur  coopération  aux  mesures  à 
prendre  pour  l'exécution  du  décret  relatif  aux 
troubles  de  Nancy.  Saint-Cloud,  17  août  1790. 
(Imprimé  n"  160.) 

349  bis.  Lettre  de  Lafayette  au  roi,  dans 
laciuelle  il  lui  adresse  copie  de  celle  qu'il  écrit 
à  1  Assemblée  nationale  (c'est  celle  portée  sous 
le  n»  340  bis)  et  l'invite  de  persister  à  soutenir 
les  principes  constitutionnels  avec  toute  l'autorité 
que  la  nation  lui  a  déléguée.  Alors,  dit-il,  tous 
les  bons  Français  se  rangeront  autour  du  trône 
pour  le  défendre  contre  les  complots  des  rebelles 
et  les  entreprises  des  factieux.  Au  camp  re- 
tranché de  Maubeuge,  le  16  juin  1792. 

350.  Lettre  de  Lafayette  au  roi,  relative  aux 
dispositions  à  faire  pour  l'exécution  du  décret 
contre  la  garnison  de  Nancy.  11  propose  de  nom- 
mer pour  commissaires  les  sieurs  Duport-du- 
Tertre,  Yerrier  et  Damas,  plutôt  que  de  charger 
des  présidents  de  départements  de  cette  mission 
31  août  1790.  (Imprimé  n°  110.) 

La  date  est  de  la  main  du  roi. 

351.  Lettre  de  Lafayette  au  roi,  touchant  les 
détails  donnés  à  l'Assemblée  sur  l'expédition  de 
Nancy. 

La  tournure  de  la  lettre  du  ministre  n'a  pas 
permis,  dit  Lafayette,  de  demander  des  remer- 
ciements immédiats;  il  a  fallu  se  contenter,  à 
cette  séance,  d'un  mot  qui  manifestât  l'union  de 
Lafayette  avec  Bouille  sur  une  opération  qu'on 
cherche  à  dénaturer  de  toutes  les  manières. 
3  septembre.  (Imprimé  n°  111.) 

La  date  est  de  la  main  du  roi. 

352.  Lettre  de  Lafayette  au  roi.  II  lui  envoie 
copie  du  décret  relatif  à  la  liste  civile,  l'avertit 
que  quelques  membres  du  comité  militaire  font 
des  plans  à  perte  de  vue.  Pour  arrêter  leur  acti- 
vité, il  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
propose  une  conférence  pour  le  lundi  suivant; 
ce  (^ui  n'empêchera  pas  le  roi  de  prendre  un 
parti  au  conseil  du  lendemain.  (5juin  1790). 

La  date  est  de  la  main  du  roi. 

353.  Lettre  de  Lafayette  au  roi,  pour  l'enga- 
ger à  venir  à  la  revue  des  gardes  nationales  avec 
l'habit  qu'il  porte  aux  revues  des  troupes  de 
ligne.  (19  juin  1790. 

La  date  est  de  la  main  du  roi. 

354.  Lettre  de  Lafayette  au  roi,  pour  l'engaî 
ger  à  suspendre  l'envoi  de  sa  réponse  sur  le 
décret  du  19  juin  1790,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  vu 
M.  de  Montmorin,  à  qui  Lafayette  a  communi- 
qué, ainsi  qu'àNecker  et  aux  gardes  des  sceaux, 
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quelques  réflexions  qu'il  croit  très  importantes. 
(25  juin  1790.) 
La  date  est  de  la  main  du  roi. 

355.  Lettre  de  Lafayette  au  roi,  dans  laquelle 
il  lui  propose  plusieurs  moyens  de  se  populariser, 
afin  de  déjouer  ce  qu'il  appelle  les  complots  des 
factieux.  Le  premier  moyen  indiqué  par  La- 
fayette est  de  passer  en  revue  la  garde  nationale 
parisienne;  le  second,  de  faire  fournir  des  che- 
vaux à  tous  les  chefs  de  division,  présentés  ou 
non  ;  le  troisième,  de  se  déterminer  à  l'abolition 
des  preuves  pour  la  présentation  à  la  Cour  ;  et 
enfin  que  le  roi  ordonne  lui-même  la  démolition 
du  donjon  de  Vincennes.  Lafayette  propose  en 
outre  un  projet  de  proclamation  au  sujet  de  la 
cocarde  nationale.  (26  mai.) 

La  date  est  de  la  main  du  roi. 

355  bis.  Projet  de  proclamation  annoncé  dans 
la  précédente  pièce.  Il  interdit  toute  autre 
cocarde  que  celle  nationale  (26  mai). 

La  date  est  de  la  main  du  roi. 

356.  Projet  de  lettre  au  Président  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  la  prévenir  que  le  roi  a  auto- 
risé, par  une  circulaire,  tous  les  corps  de  l'ar- 
mée à  participer  aux  fédérations  auxquelles  ils 
étaient  invités.  (l"juin  1790.) 

Apostille  de  la  main  du  roi  :  M,  de  Lafayette 
projet,  premier  juin. 

357.  Mémoire  adressé  par  Lafayette  au  roi, 
dans  lequel  il  développe  ses  idées  sur  les  préro- 
gatives royales  qui  doivent  résulter  de  la  Cons- 
titution, et  d'où  il  conclut  que  la  Révolution  éta- 
blira le  meilleur  ordre  de  choses  possibles  et 
pour  le  roi  et  pour  la  nation.  (14  avril  1790.) 

Au  bas  de  ce  mémoire  est  l'apostille  suivante 
de  la  main  du  roi  : 

«  J'ai  lu  avec  attention  le  mémoire  de  M.  de  La- 
fayette, j'en  adopte  les  principes  et  les  bases  ; 
et  quoiqu'il  y  ait  du  vague  sur  plusieurs  appli- 
cations de  ses  principes,  je  crois  pouvoir  être 
pleinement  rassuré  à  cet  égard  par  la  loyauté 
de  son  caractère  et  son  attachement  pour  ma 
personne. 

«  Je  promets  donc  à  M.  de  Lafayette,  la  con- 
fiance la  plus  entière  sur  tous  les  objets  qui 
peuvent  regarder  l'établissement  de  la  Constitu- 
tion, mon  autorité  légitime,  telle  qu'elle  est 
énoncée  dans  le  mémoire,  et  le  retour  de  la 
tranquillité  publique. 

<-  Paris,  ce  16  août  1790.  » 

358.  Lettre  de  Lafayette  au  roi,  dans  laquelle 
il  lui  jure  que,  répondant  à  sa  confiance,  il 
répandra  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour 
lui  attester  sa  fidélité.  Paris,  28  février  1790. 

359.  Mémoire  de  Lafayette,  contenant  les  bases 
d'une  constitution  monarchique.  Sans  date.  (Im- 
primé 11°  161.) 

360.  Chemise  d'une  liasse  de  papiers,  titrée 
affaires  particulières,  et  écrite  de  la  main  du 
roi.  Sans  date. 

361.  Lettre  de  Pétion,  à  Roland.  11  lui  envoie 
copie  du  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de 
paix  de  la  section  des  Tuileries,  dans  l'afTaire 
de  Durand,  officier  de  la  garde  du  roi,  au  sujet 
du  crêpe  qu'il  portait  au  bras  et  que  le  peuple 
a  voulu  lui  faire  quitter.  Paris,  le  29  mars  1792. 

362.  Lettre  de  Monjeaud,  juge  de  paix  de  la 
section  des  Tuileries,  annonçant  l'envoi  du 
procès-verbal  dont  est  question  dans  la  précé- 
dente. (29  mars  1792.) 

363.  Procès-verbal  dressé  par  le  juge  do  paix 
de  la  section  des  Tuileries,  à  l'occasion  de  la 


scène  de  l'officier  de  la  garde  du  roi,  qui  se 
promenait  au  jardin  des  Tuileries,  ayant  un 
crêpe  à  son  bras.  (28  mars  1792.) 

364.  Mémoire  sans  signature,  relatif  à  la  gran- 
desse  accordée  en  1745,  parle  roi  d'Espagne,  au 
maréchal  de  Maillebois.  (Sans  date.) 

365.  Autorisation  du  roi,  qui  permet  à  M"*  de 
Monlesson  de  prendre  la  qualité  de  veuve  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  dans  tous  les  actes  relatifs 
à  ses  intérêts.  La  date  est  de  la  main  du  roi  : 
(15  décembre  1791.) 

.  366.  Avis  de  quelqu'un  qui  s'intitule  procureur 
général,  pour  que  le  roi  accorde  l'autorisation 
énoncée  dans  la  pièce  précédente.  (Sans  date.) 

367.  Mémoire  de  la  dame  Montesson,  qui 
demande  au  roi  la  permission  de  prendre  le 
titre  de  veuve  du  duc  d'Orléans,  pour  la  pour- 
suite du  douaire  qui  lui  est  dévolu  en  cette 
qualité.  (Sans  date.) 

368.  Liste  des  membres  du  club  de  Versailles, 
avec  des  notes  très  caustiques  sur  la  plupart 
d'entre  eux.  (Sans  date.)  (Imprimé n»  281.) 

369.  Extrait  d'une  lettre  de  Chambéry,  conte- 
nant l'histoire  de  ce  vicaire  qui,  se  croyant  em- 
poisonné, a  fait  des  dépositions  f)rt  vagues,  sur 
un  attentat  prétendu  projeté  contre  le  ci-devant 
comte  d'Artois.  (15  novembre  1790.)  (Imprimé 
n°  274.) 

370.  Placet  de  la  demoiselle  de  Valois  Saint- 
Rémy,  pour  demander  au  roi  qu'il  fasse  rem- 
plir, par  la  liste  civile,  les  conditions  d'ac- 
commodement qui  lui  avaient  été  proposi^es  en 
indemnité  de  la  perle  de  ses  titres  de  famille 
et  de  propriété.  (31  décembre  1790.) 

371.  Précis  des  faits  sur  lesquels  la  demoiselle 
Valois  Saint- Remy  appuie  sa  demande.  (Sans 
date.) 

372.  Autre  précis  sur  des  faits  relatifs  à  la 
même  affaire.  (Sans  date.)  (Imprimé  n°  206.) 

373.  Lettre  de  Joly  de  Fleury.  11  adresse  au  roi 
un  mémoire  contenant  les  renseignements  oui 
lui  ont  été  demandés  sur  l'affaire  de  la  demoiselle 
Valois  Saint-Remy.  (15  janvier  1791.) 

374.  Mémoire  ayant  pour  titre:  observations 
sur  la  demande  de  la  demoiselle  de  Valois  de 
Saint-Remy  ;  ce  mémoire  tend  à  prouver  que  la 
demande  en  question  n'est  pas  fondée.  (Sans 
date.) 

375.  Mémoire  sur  la  publicité  de  la  procédure 
instruite  au  Châtelet,  au  sujet  des  événements 
des  5  et  6  octobre  1789.  (Sans  date.) 

376.  Certificat  de  Leroy,  ancien  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Versailles,  duquel  il 
résulte  que  la  reine  à  fait  présent  de  trois  dra- 
peaux à  cette  garde  nationale,  et  que  le  même 
jour  elle  a  ordonné  qu'on  fournît  deux  sacs  de 
farine  aux  boulangers  de  Saint-Gloud.  (Versailles, 
5  octobre.) 

377.  Exposé  de  la  conduite  de  la  municipalité 
de  Versailles  et  de  celle  des  gardes  nationales 
et  troupes  de  ligne,  relativement  aux  délits  de 
chasse  et  aux  attroupements.  (Sans  date.) 

Cet  écrit  tend  à  prouver  que  la  municipalité 
de  Versailles  a  lait  tout  ce  qui  était  en  elle  pour 
s'opposer  à  des  délits  qu'elle  supposait  provoqués 
par  une  proclamation  du  département  de  Seine- 
et-Oise. 

378.  Inventaire  des  pièces  produites  par  la 
municipalité  de  Versailles,  à  l'appui  de  l'écrit  ci- 
devant  relaté.  (Versailles,  28  octobre  1790.) 

379.  Lettre  des  gardes  du  corps  du  roi,  au  duc 
d'Orléans,  à  l'occasion  de  son  mémoire  relatif 
aux  événements  des  5  et  6  octobre  1789.)  Paris, 
le  9  novembre  1790.) 
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380.  Note  relative  aux  besoins  de  la  veuve 
Favres;  on  les  porte  d'abord  à  une  somme 
de  2,000  livres  pour  déjiager  le  mobilier  saisi 
par  les  créanciers,  et  ensuite  à  un  secours  annuel 
de  3,000  livres.  (Sans  date.  —  Imprimé  n°  204.) 

381.  Autre  note  dans  laquelle  on  di^mande  un 
secours  de  50  à  60  louis  pour  la  veuve  Favras, 

aui  voudrait  aller  prendre  les  eaux  d'Enghien 
ans  la  vallée  de  iMontmorency.  (Sans  date. —Im- 
primé n°  207.) 

382.  Autre  note  de  laquelle  il  résulte  que  la 
veuve  Favras  aurait  besoin  de  la  somme  de 
5,600  livres  pour  pouvoir  se  passer  pendant  un 
an  de  tout  secours.  (Sansdate.  — Imprimé  n°  208.) 

383.  Autre  note  par  laquelle  on  demande  des 
renseignements  sur  la  position  de  la  veuve 
Favras,  et  ce  qu'il  lui  faut  pour  vivre  avec  le 
plus  d'économie  possible.  (Sans  date.  —  Imprimé 
n°209.) 

384.  Chemise  d'une  liasse  de  papiers,  titrée 
de  la  main  du  roi,  affaires  des  libraires  de  Paris. 
Sans  date. 

385.  Lettre  des  libraires  sociétaires  de  Paris, 
dans  laquelle  ils  demandent  au  roi  un  secours 
provisoire  de  150.000  livres.  Sans  date. 

386.  Ecrit  de  la  main  du  roi,  par  lequel  il  an- 
nonce qu'il  cautionne  sur  les  fonds  de  la  liste 
civile,  les  libraires  associés,  pour  une  somme 
de  1,050,000  livres.  9  août  1790. 

387.  Leilre  de  Necker,  au  roi,  relative  au  cau- 
tionnement accordé  aux  libraires  associés.  La 
date  est  de  la  main  du  roi.  29  juillet  1790. 

388.  Lettre  du  roi,  à  Necker,  dans  laquelle  il 
annoncesonintenfiondefaireavancerl50,000liv. 
aux  libraires  associés,  et  de  les  cautionner,  sur 
sa  liste  civile,  du  surplus  de  la  somme  dont  ils 
ont  besoin  pour  remplir  leurs  engagements. 
Saint-Gloud,  le  27  juillet. 

389.  Lettre  des  libraires  associés  dans  laquelle 
ils  se  plaignent  au  roi  des  lenteurs  du  ministre 
des  finances  à  remplir  les  vues  du  roi  à  leur 
égard.  Sans  date. 

390.  Ecrit  de  la  main  du  roi,  par  lequel  il 
prend  le  même  engagement  que  dans  sa  lettre 
n"  388.  Sans  date. 

391.  Arrêté  du  bureau  de  la  ville  de  Paris, 
portant  témoignage  honorable  en  faveur  des 
libraires  associés. 

392.  Mémoire  de  la  société  des  libraires,  qui 
demande  au  roi  de  venir  à  son  secours  dans  la 
détresse  oij  l'a  mise  la  faillite  de  son  banquier. 
Cette  société  sollicite  une  avance,  à  diverses 
époques,  d'une  somme  de  1,200,000  livres.  Sans 
date. 

393.  Actes  notariés,  relatifs  au  cautionne- 
ment accordé  par  le  roi  à  la  société  des  libraires 
de  Paris.  16  août,  It  et  28  septembre  1790. 

394.  Mémoire  dans  lequel  l'auteur  propose  au 
roi  de  convoijuer  auprès  de  sa  personne  tous 
les  chefs  d'opinion  des  divers  partis,  et  de  leur 
faire  un  discours  tendant  à  les  engager  à  se 
réunir  pour  le  rétablissement  de  la  paix, 
24  avril  1891.  (Imprimé  n»  191.)  La  date  est  de 
la  main  du  roi. 

395.  Ecrit  sans  signature,  dans  lequel  l'auteur 
rend  compte  d'une  conférence  de  deux  heures 
qui  a  eu  lieu  avec  Deslieux,  touchant  la  position 
actuelle  de  la  France,  et  surtout  concernant 
les  Jacobins.  17  mars  1791.  (Imprimé  n»  201.) 

396.  Projet  d'agiotage  en  faveur  de  la  liste 
civile  sur  la  créance  américaine,  pour  l'alfaire 
des  rations.  Sans  date.  (Imprimé  n°  192.) 

397.  Mémoire  contenant  des  réflexions  sur  les 
vices  de  la  Constitution,  avec  un  nouveau  plan 
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de  gouvernement  monarchique,  détaillé  en 
trente-cinq  articles,  et  un  plan  de  conduite  à 
tenir  par  le  roi  pour  faire  adopter  au  peuple 
français  cette  nouvelle  forme  de  gouvernement. 
Sans  date.  (Imprimé  n°  282.) 

397  bis.  Autre  mémoire,  dans  lequel  l'auteur 
engage  le  roi  à  se  montrer  vêtu  de  Ihabit  de  la 
garde  nationale,  parce  qu'au  même  moment  il 
se  trouvera  investi  de  la  fttrce  publique  avec 
laquelle  il  disposera  généralement  de  tout. 
1"  mars  1791.  (Imprimé  n°  275.) 

398.  Mémoire  présenté  au  roi,  sur  les  moyens 
de  rétablir  l'autorité  royale,  et  de  remettre 
l'ordre  dans  l'Etat.  Cet  écrit  est  signé  H  de  la 
Merville,  au  château  de  Saint-Germain-en-Laye, 
le  6  novembre  1790.  (Imprimé  n"  196.) 

399.  Lettre  sans  signature,  de  laquelle  il  parait 
résulter  que  l'auteur  a  entamé  'ine  négociation 
en  faveur  de  la  Cour  avec  les  Lameth.  Paris,  le 
15  novembre  1790.  (Imprimé  n°  200.) 

400.  Lettre  de  la  même  écriture  que  la  pré- 
cédente, et  qui  paraît  relative  à  la  même  affaire. 
Paris,  le  14  novembre  1790.  (Imprimé  n°  239.) 

401.  Autre  lettre  de  la  même  main,  dans  la- 
quelle l'auteur  donne  les  détails  des  ouvertures 
qui  lui  ont  été  faites  sur  la  négociation  dont  est 
question  dans  les  précédentes.  Datée  du  26. 
(Imprimé  n°  199.) 

402.  Autre  lettre  qui  traite  du  même  sujet. 
Sans  date.  (Imprimé  n°  280.) 

403.  Mémoire  ayant  pour  titre  :  Moyens  de 
rendre  la  conûance  et  l'activité  au  Pouvoir 
exécutif.  Ces  moyens  sont  que  le  roi  s'occupe 
beaucoup  du  bonheur  du  peuple  ;  qu'il  ait  un 
ministre  uniquement  occupé  des  besoins  de  ce 
même  peuple,  etc.  Sans  date.  (Imprimé  n"  160.) 

404.  Mémoire  dans  lequel  on  examine  la  con- 
duite que  doit  tenir  le  roi,  soit  qu'il  s'éloigne 
de  Pans,  soit  qu'il  se  détermine  à  y  rester.  Sans 
date.  (Imprimé  n°  19o.) 

405.  Mémoire  relatif  à  l'acceptation  de  la 
Constitution,  et  dans  lequel  l'auteur  dépeint  La- 
fayette  et  Gnuvion  comme  ,deux  scélérats.  (Sep- 
tembre 1791.)  (Imprimé  n"  \Mô.) 

La  date  est  de  la  main  du  roi. 

406.  Projet  de  discours  du  roi  à  l'occasion  de 
l'acceptation  de  la  Constitution.  (II  aoili.)  (Im- 
primé n»  144.) 

407.  Autre  sur  le  même  sujet.  (27  juillet  1791.) 
(Imprimé  n°  167.) 

408.  Autre  sur  le  même  sujet,  apostille  au 
crayon  de  la  main  du  roi,  de  ces  mots  :  Remis 
à  la  R.  par  M.  de  Gouv.  Sans  date.  (Imprimé 
n°  128.) 

409.  Conseils  d'un  fidèle  sujet  à  Sa  Majesté. 
L'auteur  envisage  la  Constitution  comme  la 
cause  de  tous  les  maux  qui  assiègent  la  France; 
c'est  pour  cette  raison  qu'il  engage  le  roi  à  don- 
ner son  acceptation  à  l'Acte  constitutionnel,  ne 
doutant  pas  que  le  peuple,  trompé  dans  ses 
espérances,  ne  reporte  bientôt  vers  le  trône  ses 
hommages  et  ses  vœux  gémissants.  Apostille 
de  la  main  du  roi  :  Garât  l'aîné.  (Imprimé 
n°  132.) 

410.  Autre  projet  de  discours  du  roi  sur  l'ac- 
ceptation de  l'Acte  constitutionnel.  (10  sep- 
tembre. (Imprimé  n°  145.) 

411.  Autre  projet  de  discours,  dans  lequel  l'au- 
teur fait  dire  au  roi,  qu'avant  d'accepter  l'Acte 
constitutionnel,  il  faut  qu'il  soit  revêtu  d'au 
moins  603  signatures,  et  que  l'Assemblée  natio- 
nale ait  fourni  le  compte  des  fonds  dont  elle  a 
dirigé  l'administration,  avec  le  tableau  des  res- 
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sources  qu'elle  a  préparées  à  l'Etat.  Sans  date. 
(Imprimé  n"  182.) 

Apostille  au  crayon,  de  la  main  du  roi,  de  ces 
mots  :  M.  Lambert. 

412.  Travail  pour  Sa  Majestée,  année  1791.  Le 
but  de  cet  ouvrage  est  de  prouver  que  le  gou- 
vernement monarchique  doit  être  rétabli  en 
France  dans  toute  la  plénitude  de  l'autorité 
royale;  l'auteur  trace  son  plan  en  conséguence 
de  ce  principe.  Sans  date.  (Imprimé  n°  198.) 

413.  Adresse  à  ceux  qui  ont  l'esprit  juste  et 
le  cœur  droit  :  l'auteur  a  rempli  son  ouvrage 
de  citations  tirées  des  historiens  les  plus  favo- 
rables au  pouvoir  despotique.  11  en  conclut  que 
ce  n'est  que  par  une  usurpation  criminelle  que 
l'Assemblée,  se  disant  nationale,  a  forgé  une 
constitution  qui  tranporte  à  la  nation  l'exercice 
de  la  souveraineté  qui  n'a  jamais  appartenu 
qu'au  roi.  Sans  date. 

414.  Idées  qui  pourront  entrer  dans  le  dis- 
cours par  lequel  Sa  Majesté  annoncera  à  l'As- 
semblée son  acceptation  de  la  Constitution.  Cet 
écrit  est  apostille  de  la  main  du  roi:  M.  de  Mont- 
morin.  Sans  date.  (Imprimé  n°  184.) 

415.  Projet  de  discours  s  ur  le  même  objet, 
apostille  de  la  main  du  roi  :  M.  de  Lessard. 
Sans  date.  (Imprimé  n°  187.) 

416.  Réflexions  sur  le  même  sujet.  Le  résultat 
de  ces  réflexions  est  que  le  roi  doit  rester  à 
Paris,  et  donner  purement  et  sans  restriction 
son  acceptation  à  l'Acte  constitutionnel.  Sans 
date.  (Imprimé  n°  186.) 

L'apostillée  de  la  main  du  roi,  porte  :  M.  Dandré. 

417.  Autres  réflexions  sur  l'Acte  constitution- 
nel et  sur  la  conduite  que  doit  tenir  le  roi  en 
celte  occurence.  Cet  ouvrage  assez  diffus  ne 
présente  d'autre  résultat,  sinon  que  le  roi  doit 
se  borner  à  faire  des  observations  sur  les  vices 
de  la  Constitution.  Idem.  Sans  date.  (Imprimé 
n»  194.) 

Apostille  au  crayon  de  la  main  du  roi  :  Arch. 
d'Aix. 

418.  Règles  de  conduite  proposées  au  roi,  d'a- 
près sa  déclaration- du  21  juin;  ce  mémoire  est 
apostille  au  crayon  de  la  main  du  roi  :  Arch. 
d  Aix.  Sans  date.  (Imprimé  n°  193.) 

419.  Mémoire  sur  la  réponse  que  le  roi  doit 
faire  à  l'Assemblée  nationale,  lorsqu'elle  lui 
présentera  la  nouvelle  Constitution.  L'auteur 
veut  que  le  roi  réponde,  dans  le  cas  où  on  ne 
lui  demanderait  pas  positivement  son  accepta- 
tion, qu'il  examinera  ;  mais,  dans  le  cas  con- 
traire, il  opine  fortement  pour  la  négative.  Sans 
date.  (Imprimé  n°  188.) 

Apostille  au  crayon  de  la  main  du  roi  :  L'abbé 
Maury. 

420.  Note  du  même  auteur,  dans  laquelle  il 
annonce  un  projet  de  discours  ou  de  lettre  du 
roi,  à  l'Assemblée  nationale,  à  l'occasion  de  son 
voyage  à  Varennes.  25  juin  1791.  (Imprimé 
n"  125.) 

421.  Projet  de  discours  annoncé  dans  la  pièce 
précédente.  Dans  ce  discours,  l'abbé  Maury  fait 
dire  au  roi  qu'il  n'a  pris  le  parti  de  chercher  un 
asile  sur  la  frontière  que  pour  se  soustraire  aux 
dangers  qui  le  menaçaient  ainsi  que  sa  famille, 
et  s'occuper  en  liberté  de  l'intérêt  de  la  nation. 
Sans  date.  (Imprimé  n°  126.) 

422.  Avis  de  M.  Brassard,  avocat,  député  d'Ar- 
ras.  11  conseille  au  roi  de  tout  accepter,  en  ajou- 
tant à  l'acceptation,  des  vœux  pour  que  la  Cons- 
titution fasse  le  bonheur  des  Français.  Sans  date. 
(Imprimé  n"  129.) 

423.  Opinion  d'un  citoyen  sur  la  conduite  du 


roi  dans  les  circonstances  actuelles.  L'auteur 
propose  au  roi  de  demander  à  l'Assemble  natio- 
nale des  commissaires  pris  dans  son  sein,  avec 
lesquels  ils  puissent  examiner  l'Acte  constitu- 
tionnel. Sans  date.  (Imprimé  n"  183.) 

424.  Projet  de  réponse  du  roi  au  sujet  de  l'Acte 
constitutionnel,  dans  lequel  on  lui  fait  dire  qu'il 
ne  peut  rien  prononcer  avant  que  la  nation  ait 
émis  son  vœu  sur  l'ouvrage  de  ses  représentants. 
Sans  date.  (Imprimé  n°  168.) 

L'apostille  au  crayon,  de  la  main  du  roi,  porte  : 
Reçu  sous  enveloppe,  sans  signature. 

425.  Observations  d'un  jurisconsulte  sur  la 
présentation  de  l'Acte  constitutionnel  au  roi. 
il  parle  en  légiste  très  mécontent  de  la  révolu- 
tion. Il  désire  qu'il  soit  si^né  à  deux  colonnes, 
l'une  pour  les  membres  qui  ont  adhéré,  et  l'autre 
pour  ceux  qui  ont  opiné  au  contraire.  Sans  date. 
(Imprimé  n°  130.) 

426.  Lettre  sans  signature  et  sans  adresse, 
dans  laquelle  l'auteur  propose  quelques  idées 
dont  il  croit  qu'on  pourrait  tirer  parti  pour  le 
discours  du  roi,  lors  de  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution. 8  août  1791.  (Imprimé  n°  127.) 

427.  Autre,  concernant  le  rapport  qui  doit  être 
fait  à  l'Assemblée  nationale  de  la  charte  consti- 
tutionnelle. Sans  date. 

Inclus  une  lettre  sur  le  voyage  de  Duverrier 
en  Allemagne. 

428.  Note  relative  à  l'acceptation  ou  au  refus 
de  la  Constitution.  Dans  le  premier  cas,  le  roi 
ne  doit  se  permettre  aucune  observation,  tout 
attendre  de  l'avenir,  et  cependant  conniver 
dans  le  plus  grand  secret  avec  les  étrangers  ; 
dans  le  second  tout  son  espoir  doit  se  tourner 
du  côté  de  la  coalition  des  puissances  étrangères. 
En  tête,  est  écrit  au  crayon,  de  la  main  du  roi  : 
Remis  par  M.  de  la  Borde,  fermier  général.  Les 
mots,  de  la  Borde,  fermier  général,  sont  couverts 
de  traits  aussi  au  crayon. 

Inclus  dans  cette  note  un  projet  de  discours 
du  roi  sur  l'acceptation  de  la  Constitution.  (Ces 
deux  pièces,  imprimées,  n"  300.) 

429.  Lettre  sans  adresse  et  sans  signature,  con- 
tenant un  projet  de  discours  du  roi,  lorsqu'on  lui 
présentera  l'Acte  constitutionnel.  Sans  date. 
(Imprimé  n"  301.) 

430.  Autre  lettre  de  Ghabanon,  de  l'Académie 
française,  au  sujet  de  la  Constitution.  Verberie, 
28  août  1791.  (Imprimé  n"  258.) 

431.  Mémoire  sur  le  même  sujet,  dans  lequel 
l'auteur  conseille  au  roi  de  n'accepter  qu'une 
partie  de  l'Acte  constitutionnel,  et  de  proposer 
des  modifications  pour  le  surplus.  Sans  date. 
(Imprimé  n°  321.) 

432.  Autre  mémoire,  dans  lequel  on  conseille 
au  roi  de  se  populariser  par  l'acceptation  de  la 
Constitution,  et  en  procurant  à  la  France  la  paix 
avec  l'Empire.  Sans  date.  (Imprimé  ii°  259.) 

433.  Conversation  entre  MM.  Th.,  Chap.  et 
Desm.,  tous  trois  membres  du  comité  de  Consti- 
tution. Cette  conversation  roule  sur  la  Constitu- 
tion, sur  la  crainte  que  le  roi  n'en  proposât  une 
autre  que  celle  décrétée  par  l'Assemblée,  et  sur 
l'embarras  où  la  jetterait  cette  démarche. 
10  juillet  1791.  (Imprimé  n"  133.) 

434.  Lettre  de  Burké  fils,  au  roi,  où  il  donne 
des  conseils,  au  nom  de  son  père,  datée  de 
Bruxelles  le  6  août  1791,  écrite  en  Anglais.  (Im- 
primé n"  299.) 

435.  Lettre  sans  signature,  dans  laquelle  l'au- 
teur dit  au  roi  qu'il  n'a  d'autre  parti  à  prendre, 
pour  conserver  son  autorité,  que  de  refuser  ab- 
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solument  son  acceptation  à  la  Constitution.  Sans 
date.  (Imprimé  n°  131.) 

436.  Projet  de  discours  du  roi  contre  la  révo- 
lution. (Sans  date.) 

437.  Lettre  de  Mourgues  au  roi,  dans  laquelle 
il  le  supplie  d'accepter  sa  démission  de  la  place 
de  ministre  de  l'intérieur.  (Paris,  16  juin  1792.) 

438.  Autre  du  même,  dans  laquelle  il  s'excuse 
d'avoir  insisté  pour  la  sanction  de  deux  décrets, 
qui  n'étaient  pas  selon  son  cœur,  sur  la  crainte 
que  le  refus  du  roi  ne  l'exposât  à  de  grands 
dangers.  (20  juin  1792.) 

439.  Lettre  au  roi,  dans  laquelle  Devergennes 
refuse  la  place  de  ministre  des  contributions. 
(13  juin  1792.)  (Imprimé  n»  320.) 

440.  Lettre  de  Tarbé  au  roi.  11  demande  la  per- 
mission de  se  retirer  et  propose  Blondel  pour  le 
remplacer.  (17  juin  1792.) 

441.  Autre  du  même.  II  prie  le  roi  de  ne  point 
accepter  la  démission  de  Lacoste,  ni  celle  de 
Duranthon.  (Même  date.)  (Imprimé  n"  38.) 

442.  Autre  du  même.  11  espère  que  M.  Beau- 
lieu  acceptera  le  ministère  des  contributions 
publiques.  (18  juin.)  (Imprimé  n°  39.) 

443.  Autre  du  même.  Il  annonce  au  roi  que 
Beaulieu  accepte.  (Même  date.)  (Imprimé  n°  40.) 

444.  Projet  de  lettre  du  roi  à  Beaulieu,  pour 
lui  annoncer  sa  nomination  au  ministère  des 
contributions  publiques.  (Sans  date.)  (Imprimé 
n°  41.) 

445.  Lettre  dans  laquelle  Rœderer  propose  au 
roi  le  sieur  Tarbé  pour  ministre  des  contribu- 
tions publiques.  (16  juin,  l'an  1V«  de  la  liberté.) 
(Imprimé  n°  76.) 

446.  Lettre  du  Dumouriez  au  roi.  Il  demande 
réponse  sur  la  démission  de  M.  de  Grave,  et  que 
le  roi  confirme  la  nomination  de  Servan  au 
ministère  de  la  guerre.  (Sans  date.) 

447.  Autre  dans  laquelle  Dumouriez  annonce 
au  roi  que  le  décret  d'accusation  contre  Noailles 
est  suspendu  et  n'aura  pas  lieu.  (Paris,  le  15  avril 
1792.) 

448.  Lettre  de  Lacoste  au  roi,  pour  lui  adresser 
des  réflexions  sur  des  objets  qui  ne  sont  pas 
désignés.  (16  juin.) 

449.  Autre  du  même,  dans  laquelle  il  prie  le 
roi  d'accepter  sa  démission.  (16  juin  1892.)  (Im- 
primé n°  105.) 

450.  Ecrit  contenant  des  réflexions  sur  la  né- 
cessité de  sanctionner  le  décret  contre  les  prêtres 
insermentés,  et  celui  qui  ordonne  la  formation 
d'un  camp  de  20,000  hommes,  sous  les  murs  de 
Paris.  (Sans  date.)  (Imprimé  n°  272.) 

450  bis.  Lettre  de  Garnier  au  roi  ;  il  refuse  le 
poste  auquel  la  confiance  du  roi  l'avait  appelé. 
(23  mars.) 

451.  Lettre  de  Dumouriez  au  roi.  Il  demande 
d'être  admis  le  lendemain  pour  rendre  le  compte 
final  de  la  partie  secrète  des  affaires  étrangères. 

Paris,  le  17  juin  1792.)  (Imprimé  n°  93.) 

451  bis.  Lettre  de  Garnier  au  roi.  Il  demande 
la  place  de  secrétaire  duconseil.  (Sans  date.)  (Im- 
primé n«  267.) 

452.  Lettre  de  Dumouriez  au  roi,  au  sujet  du 
remplacement  de  Servan  et  de  celui  du  ministre 
des  contributions.  (A  minuit,  le  22  juin.)  (Imprimé 
n°  91.) 

452  bis.  Lettre  de  Cahier,  pour  annoncer  au 
roi  que  le  travail  du  département  qui  lui  est 

.  confié  est  au  dessus  de  ses  forces.  (17  mars  1792.) 

453  Lettre  de  Dumouriez  au  roi.  Il  juge  néces- 
saire qu'il  le  charge  des  lettres  de  renvoi  pour 
Clavière  et  Roland  qui  seront  tenus  de  remettre 


leurs  portefeuilles    à  Vergennes  et  Mourgues^ 
(12  juin  1792.)  (Imprimé  n°  29.) 

453  bis.  Lettre  de  Cahier  au  roi,  sur  un  choix 
de  ministre.  (Sans  date.)  (Imprimé  n»  104.) 

454.  Lettre  de  Dumouriez  au  roi,  sur  la  néces- 
sité de  sanctionner  le  décret  des  20,000  hommes 
et  celui  contre  les  prêtres.  Il  donnera  sa  démis- 
sion si  le  roi  n'adopte  pas  dès  le  lendemain  cette 
mesure.  (15  juin,  à  10  heures  du  matin.) 

454  bis.  Billet  du  même.  Il  annonce  un  grand 
tumulte  dans  Paris,  et  un  travail  terrible  contre 
le  roi  et  l'ordre  public.  (Sans  date.) 

454  ter.  Lettre  de  Cahier.  11  rend  compte  des 
motifs  qui  ont  empêché  la  municipalité  de  se 
conformer  à  l'ordre  qu'elle  avait  reçu  de  se  pré- 
senter chez  le  roi. 

455.  Lettre  de  Dangivillier  concernant  l'ad- 
ministration des  domaines  du  roi.  (Sans  date.) 

455  bis.  Lettre  de  Dumouriez,  par  laquelle  il 
prie  le  roi  de  nommer  sur-le-champ  au  minis- 
tère de  la  guerre,  et  de  donner  des  ordres  pour 
que  l'intérim  de  celui  des  affaires  étrangères 
soit  fait  en  attendant  l'arrivée  de  M.  de  iNaiilac, 
(16  juin  1792.)  (Imp.  n°  94.) 

456.  Mémoire  relatif  aux  bois  des  domaines  du 
roi,  et  notamment  ceux  de  Rambouillet.  (Sans 
date.) 

456  bis.  Lettre  de  Servan  avec  laquelle  il  envoie 
au  roi  la  copie  des  dépèches  qu'il  vient  de  rece- 
voir de  Lafayette.  (26  mars  1792.) 

457.  Autre  du  même,  relative  à  l'emmagasine- 
ment  des  armes  de  la  garde  du  roi.  (4  juin  1792.) 

457  bis.  Note  relative  à  la  forme  de  procéder 
aux  ventes  des  ho. s  dépendants  des  domaines  du 
roi.  (Sans  date.) 

458.  Autre,  relative  au  dépôt  fait  à  l'arsenal  de 
Paris  des  armes  provenant  de  la  garde  du  roi. 
(Sans  date.) 

458  bis.  Mémoire  relatif  à  l'administration  des 
domaines  du  roi.  (Sans  date.) 

459.  Lettre  de  Servan  au  roi  concernant  le 
bruit  qui  se  répandait  alors  qu'on  avait  arrêté  à 
Saint-Denis  un  détachement  du  corps  de  l'artil- 
lerie conduisant  4  pièces  de  canon.  (29  mai  1792.) 

459  bis.  Lettre  écrite  de  la  main  de  Dangivil- 
lier au  roi,  relative  aux  chasses;  il  témoigne 
aussi  quelques  inquiétudes  sur  les  mouvements 
que  peut  occasionner,  à  Versailles,  la  cessation 
des  travaux  du  canal.  (Voyez  n°  460)  (4  août  1790). 

460.  Lettre  du  même  sur  l'objet  des  chasses. 
(3  août  1790.)  (Imp.  n»  243). 

460  bis.  Copie  de  la  lettre  du  général  Lafayette, 
dans  laquelle  il  rend  compte  du  combat  qui  a  eu 
lieu,  le  23  mai  1792,  entre  les  Français  et  les 
Autrichiens.  (Hamptinne,  près  Florenes,  le 
24  mai  1792.) 

461.  Lettre  de  Dangivilliers  au  roi  dans  laquelle 
il  est  question  dentrevues  avec  plusieurs  mem- 
bres de  l'Assemblée  constituante,  pour  préparer 
le  travail  relatif  aux  domaines,  aux  chasses  et  à 
la  formation  de  la  maison  du  roi.  (22  juillet  1790.) 

La  date  est  de  la  main  du  roi. 

461  bis.  Lettre  de  Roland  au  roi,  pour  lui  de- 
mander une  audience  particulière  pour  le  maire 
de  Paris.  (Paris,  le  24  mai  1792.) 

462.  Autre  des  ministres  Roland,  Servan  et 
Dumouriez,  pour  demander  que  le  conseil  se 
tienne  un  peu  plus  tard  que  l'heure  fixée.  (Sans 
date.) 

462  bis.  Autre  de  Dangivillier,  relative  aux 
chasses  et  à  la  réponse  qu'il  a  reçue  de  51.  de 
Bonnay,  sur  un  mémoire  qu'il  lui  avait  commu- 
niqué à  ce  sujet.  (3  mai  1790.) 

463.  Lettre  de  Roland,  dans  laquelle  il  dit  que 
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les  circonstances  exigent  qu'il  se  tienne  un  con- 
seil le  jour  même.  (28  mai  1792.) 

463  bis.  Lettre  de  Dangevillier,  dans  laquelle 
il  demande  au  roi  la  permission  de  tenter  d'ob- 
tenir un  décret  qui  lui  réserve  le  droit  de  chasse 
exclusif  sur  les  terres  de  ses  domaines.  (18  mai 
1790.) 

464.  Autre  lettre  du  même,  relative  à  la  chasse 
et  aux  moyens  d'en  conserver  le  droit  exclusif 
au  roi.  (27  avril  1790.) 

464  bis.  Lettre  de  Roland  au  roi.  Il  croit  de- 
voir mettre  sous  ses  yeux  l'opinion  qu'il  a  ré- 
digée sur  le  danger  'des  circonstances.  (Sans 
date.) 

465.  Cette  piè^e  est  le  développement  de  l'opi- 
nion annoncée  dans  la  précédente;  son  but  est 
d'engager  le  roi  à  sanctionner  le  décret  contre 
les  prêtres  insermentés,  et  celui  qui  ordonne  un 
camp  de  20,000  hommes  sous  les  murs  de  Paris. 
(Sans  date.) 

465  bis.  Lettre  de  Dangivillier  au  roi,  relative 
aux  chasses  et  domaines  du  roi.  (25  avril  1790.) 

466.  Lettre  des  membres  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris,  dans  laquelle  ils  annoncent 
qu'ils  vont  prendre  les  mesures  les  plus  propres 
à  remplir  les  vues  du  roi.  et  qu'ils  ont  manoé  le 
maire  et  le  commandant  général.  (Paris,  le 
23  mai  1792.) 

4Ç6.  bis.  Lettre  de  Dangivillier  au  roi.  11  lui 
conseille  de  donner  à  la  municipalité  de  Ver- 
sailles des  fonds  pour  le  soulagement  de  ses 
pauvres  et  pour  ses  dépenses;  il  regarde  comme 
très  important  que  le  roi  ait  l'air  de  prévenir 
les  besoins  de  cette  municipalité;  il  désirerait 
aussi  que  la  reine  jvjignîl  quelques  charités  aux 
bienfaits  du  roi.  (24  avril  1970.) 

467.  Lettre  du  directoire  du  département  de 
Paris,  dans  laquelle  il  transmet  au  roi  les  éclair- 
cissements qu'il  a  regus  du  maire  et  du  com- 
mandant général,  et  lui  donne  l'assurance  que 
la  tranquillité  publique  ne  sera  pas  troublée. 
(24  mai  1792.) 

467  bis.  Lettre  de  Dangiv  Hier  au  roi,  relative 
à  ses  projets  pour  lu:  conserver  le  droit  de  chasse 
exclusif  sur  ses  domaines.  23  avril  1790. 

468.  Autre  sur  le  même  sujet.  Dangivillier  y 
parle  aussi  de  la  ferme  des  postes  ;  il  voudrait 
bien  qu'elle  fît  partie  du  revenu  qui  sera  fixé 
au  roi;  il  regarde  comme  une  grande  ressource 
de  les  avoi'-  dans  la  main.  20  avril  1790.  (Im- 
primé n°  245.) 

468  bi".  LLiire  du  ministre  de  Grave,  relative 
à  la  publicité  qu'il  désirerait  donner  à  sa  de- 
mande en  démission.  8  mai  1792. 

469.  Lettre  de  Dangivilliers  au  roi,  concernant 
les  largesses  qu'il  lui  a  conseillées  en  faveur  de 
la  municipalité  de  Versailles,  et  les  moyens  à 
employer  pour  que  ces  bienfaits  servent  à  rega- 
gner ce  qu'on  a  perdu.  Il  est  aussi  question  dans 
cette  lettre  d'un  neveu  de  Dangivilliers  qui  a 
déjà  dû  entrer  dans  les  gendarmes  de  Goblentz, 
qui  demande  du  service  dans  la  maison  du  roi, 
en  cas  qu'elle  se  forme,  et  qui  a  résolu  avec 
Laqueille  et  beaucoup  d'autres,  d'aider  le  roi 
dans  ses  projets,  du  cinquième  de  sa  fortune. 
23  avril  1790.  (Imprimé  n°  181.) 

469  bis.  Lettre  du  ministre  de  Grave  qui  an- 
nonce au  roi  que  l'épuisement  de  ses  forces  et 
la  certitude  de  ne  pouvoir  plus  être  utile,  l'en- 
gagent à  quitterle  ministère.  Paris,le  8  mai  1792. 

470.  Lettre  de  l'écriture  de  Coste,  maire  de 
Versailles,  dans  laquelle  il  exprime  son  désir 
pour  qu'on  appuie  auprès  du  roi  la  lettre  qu'il 
lui  a  écrite,  sur  les  moyens  de  venir  au  secours 


des  pauvres  de  Versailles  et  de  la  municipalité 
de  cette  ville.  21  avril  1790. 

471.  Lettre  du  ci-devant  vicomte  delà  Bédoyère 
à  son  oncle,  pour  l'engager  à  appuyer  auprès  de 
la  Tour-du-Pin,  la  demande  qu'il  va  former  d'une 
place  dans  la  nouvelle  maison  militaire  du  roi; 
c'est  moins  l'envie  d'être  placé  que  le  désir  de 
servir  son  roi  de  sa  fortune  et  de  son  rang  qui 
dirige  ses  démarches.  Paris,  17  avril  1790.  (Im- 
primé n°244.j 

472.  Mémoire  du  même,  portant  la  demande 
énoncée  en  la  précédente  pièce.  Sans  date.  (Im- 
primé n°  244.) 

473.  Lettre  de  Coste,  maire  de  Versailles,  au 
roi,  contenant  le  tableau  de  la  situation  des  habi- 
tants de  Versailles,  depuis  que  le  roi  ne  fait  plus 
son  séjour  dans  cette  ville.  11  l'invite,  en  con- 
séquence, à  ordonner,  sur  son  domaine  de  Ver- 
sailles, un  secours  destiné  à  faciliter  les  moyens 
de  procurer  du  travail  aux  pauvres  de  cette 
ville.  Coste  parle  en  serviteur  très  dévoué  de  Sa 
Majesté.  Versailles,  le  14  avril  1790. 

474.  Lettre  de  Dangivillier,  relative  à  ses  pro- 
jets de  chasse  exclusive  et  de  propriétés  person- 
nelles et  disponibles  en  faveur  du  roi.  22  avril 
1790. 

475.  Autre  du  même,  relative  à  la  demande 
en  secours  pour  les  pauvres  de  Versailles,  formée 
par  le  maire  de  cette  ville.  12  avril  1790. 

476.  Autre,  dans  laquelle  il  propose  des  me- 
sures pour  réprimer  les  chasseurs  qui  se  répan- 
dent sur  les  domaines  du  roi;  il  voudrait  surtout 
que  Lafayette  fit  rendre  un  décret  qui  défendît 
le  port  d'armes  et  même  ordonnât  un  désarme- 
ment. 11  avril  1790.  (Imprimé  n°  324.) 

477.  Autre,  avec  laquelle  Dangivillier  fait 
passer  au  roi  une  lettre  qu'il  vient  de  recevoir 
du  prince  de  Gondé.  Même  date.  (Imprimé  n"  180.) 

478.  Autre  letlre  de  Dangivillier,  relative  à  la 
chasse.  6  avril  1790. 

479.  Autre  sur  le  même  sujet;  Dangivillier 
insiste  encore  sur  le  désarmement.  8  dudit. 

480.  Autre  lettre  de  Dangivillier,  relative  aux 
bâtiments.  27  mars  1790. 

481.  Lettre  de  Dangivillier  au  roi,  concernant 
son  projet  d'acquisition  de  terres,  pour  conserver 
au  roi  le  droit  exclusif  de  chasse,  tant  dans  ses 
parcs  qu'aux  alentours.  26  mars  1790. 

482.  Autre  lettre  de  Dangivillier,  relative  aux 
domaines  du  roi.  29  mars  1790. 

483.  Autre  relative  au  même  objet  et  aux  bâti- 
ments. 23  mars  1790. 

484.  Autre  relative  aux  bâtimenls.21  mars  1790. 

485.  Autre  relative  aux  mêmes  objets.  15  mars 
1790.  .  ,    .       • 

486.  Etat  des  dépenses  payées  par  le  domaine 
de  Rambouillet,  pour  le  service  de  la  bouche 
du  roi  pendant  les  voyages  de  1788.  Le  total  de 
cet  état  monte  à  la  somme  de  15,971  1.  14.  s. 
11  d.  Sans  date.  , , 

487.  Note  relative  aux  dépenses  du  garde-meuble 
pour  la  partie  des  bâtiments.  Sans  date. 

488.  Lettre  de  Dangivillier,  relative  à  l'impo- 
sition que  l'on  veut  mettre  sur  les  propriétés  du 
roi  ;  il  pense  que  l'Assemblée  ne  peut  refuser 
de  rendre  un  décret  qui  exempte  les  propriétés 
personnelles  ou  privées  du  roi,  de  toutes  impo- 
sitions. (12  mars  1790.)  (Imprimé  n°  323.)     ^ 

489.  Autre,  relative  aux  bâtiments  et  affaires 
particulières  du  roi.  (11  mars  1790.) 

490.  Autre,  relative  à  la  chasse.  (9  mars  1790.) 

491.  Autre,  relative  aux  bâtiments  et  aux  in- 
demnités demandées  par  M"*  de  la  Marck  et 
autres.  (7  mars  1790.) 


[Convetttion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [26  décembre  1792.] 


693 


492.  Autre,  relative  à  l'exemption  d'imposi- 
tions sur  les  propriétés  du  roi.  Même  date. 

493.  Autre,  dans  laquelle  Daiigiviliier  prie  le 
roi  de  disposer  annuellement  d'une  somme  de 
12,000  livres,  en  faveur  de  M"®  la  maréchale  de 
Duras,  sur  la  graiilicaiion  annuelle  dont  Mon- 
sieur est  grevé  au  proQt  de  lui  Dangivillier. 
(5  mars  1790.) 

494.  Autre,  relative  aux  affaires  domestiques 
du  roi.  (5  mars  1790.) 

495.  Autre,  concernant  les  mêmes  objets.  (4  fé- 
vrier 1790.) 

496.  Autre,  relative  à  l'administration  des  bâ- 
timents. (2  mars  1790.) 

497.  Verbal  du  comité  du  bureau  des  bâtiments 
du  roi.  (19  janvier  1790.) 

498.  Autre  verbal  de  ce  même  comité.  (14  dudit.) 

499.  Autre  verbal  de  ce  même  comité.  (26  dudit.) 

500.  Lettre  de  Dangivillier  au  roi,  relative  à 
la  chasse.  (23  février  1790.) 

501.  Autre,  relative  à  quelques  employés  de 
l'administration  des  bâtiments.  (22  dudit.) 

502.  Autre,  contenant  quelques  détails  sur  les 
affaires  domestiques  du  roi,  et  sur  l'administra- 
tion des  bâtiments.  (21  dudit.) 

503.  Autre,  relative  à  Heurtier,  inspecteur  gé- 
néral des  bâtiments,  que  Dangivillier  accuse 
d'être  attaché  à  un  parti  contraire  aux  intérêts 
du  roi.  Celte  lettre  contient  ensuite  des  détails 
concernant  les  affaires  domestiques  du  roi.  (16  fé- 
vrier 1790.) 

504  et  505.  Autre,  relative  au  même  inspecteur 
et  aux  griefs  de  Dangivillier  contre  lui.  Ce 
dernier  aurait  bien  voulu  expulser  Heurtier, 
parce  qu'il  le  croit  dans  le  sens  de  la  Révolution, 
maigre  tout  ce  que  Dangivillier  a  fait  pour  son 
avancement.  (11  février  1790.) 

506.  Autre,  contenant  l'historique  de  la  con- 
duite de  Dangivillier,  depuis  qu'il  est  à  la  Cour 
et  ses  plaintes  de  ce  que  Saint-Priest  veut  s'em- 
parer de  sa  place  pendant  son  absence.  (9  dé- 
cembre 1789.) 

507.  Autre,  relative  aux  mêmes  objets,  et  con- 
tenant une  longue  kirielle  de  protestations  d'a- 
mour et  de  respect  pour  la  personne  du  roi. 
(Janvier  1790.) 

508.  Copie  d'une  lettre  de  Dangivillier  à  Saint- 
Priest,  relative  à  l'administration  des  bâtiments. 
(19  décembre  1789.) 

509  et  510.  Lettre  de  Dangivillier  au  roi,  re- 
lative à  l'administration  des  bâtiments.  Il  s'ef- 
force de  prouver  que,  quoique  absent,  il  peut 
exercer    les    fonctions   de    directeur    général, 

fjourvu  que  Saint-Priest  y  emploie  sa  surveil- 
ance;  mais  il  ne  veut  pas  que  ce  dernier  ait 
l'exercice,  même  sous  la  promesse  de  lui  rendre 
sa  place  lors  de  son  retour.  Sans  date. 

511.;Autre,  dans  laquelle  Dangivillier  demande 
au  roi  de  se  rendre  à  Rome  avec  le  titre  de  mi- 
nistre chargé  des  affaires  de  France;  il  demande 
aussi  à  y  exercer  les  fonctions  de  directeur  gé- 
néral de's  bâtiments.  (11  décembre  1789.) 

512.  Autre,  dans  laquelle  il  insiste  sur  les  pro- 
positions contenues  en  la  précédente  lettre.  (12dé- 
cembre  1789.)  (Imprimé  n°  289.) 

513.  Lettre  de  Scipion  Chambonas  au  roi.  Il  le 
prie  d'annoncer  à  l'Assemblée  que  Sa  Majesté 
vient  d'accepter  sa  démission.  Le  24...  (Imorimé 
n'>_232.)  ^ 

514.  Lettre  de  Lajard  au  roi,  pour  l'engager 
à  nommer  Dabancourl  au  ministère  de  la  guerre. 
Paris  le  22  juillet  1792.  (Imprimé  n°  66.) 

515.  Autre  du  même,  sur  le  même  sujet,  20  juil- 
let 1792.  (Imprimé  n»  65.) 


516.  Etat  du  service  militaire  de  Dabancourt. 
Sans  date. 

517.  Lettre  de  Sainte-Croix,  dans  laquelle  il 
prie  le  roi  de  lui  permettre  de  persister  dans  le 
refus  de  la  place  à  laquelle  il  est  nommé.  Paris, 
le  19  juillet  1792.  ilmprimé  n°  236.) 

518.  Autre  du  même,  dans  laquelle  il  motive 
son  refus  sur  ce  que  son  entrée  au  ministère  don- 
nerait lieu  à  de  nouvelles  calomnies  contre  les 
intentions  du  roi.  Paris,  le  18  juillet  1792.  (Im- 
primé n°  264.) 

519.  Lettre  de  Joly  au  roi,  dans  laquelle  il  lui 
envoie  un  projet  de  lettre  qu'il  croit  nécessaire 
d'adresser  à  l'Assemblée  nationale.  5  juillet  1792. 
(Imprimé  n"  234.) 

520.  Lettre  des  six  ministres,  dans  laquelle  ils 
offrent  au  roi  leur  démission.  10  juillet  1792. 

521.  Autre  des  mêmes,  dans  laquelle  ils  disent 
au  roi  qu'ils  n'ont  pris  le  parti  de  donner  simul- 
tanément leur  démission,  que  dans  l'espérance 
de  démontrer  à  la  nation  que  l'Assemblée  natio- 
nale veut  détruire  toute  espèce  de  gouvernement, 
ce  qui,  selon  eux,  doit  produire  un  grand  effet, 
Même  date. 

522.  Lettre  de  Terrier  au  roi,  dans  laquelle  il 
le  prie  d'annoncer  à  l'Assemblée  que,  sur  de  nou- 
velles instances  de  lui  Terrier,  le  portefeuille  du 
département  de  l'intérieur  a  été  remis  à  de  Joly  ; 
il  observe  que  si  cette  mesure  n'est  pas  employée 
dans  la  matinée,  Brissot  demandera  le  décret 
d'accusation  contre  lui.  Sans  date.  (Imprimé 
n»231.) 

523.  Lettre  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  administrations  des  départements,  pour 
qu'ils  aient  à  empêcher  la  formation  des  corps 
armés  qui  pourraient  avoir  l'intention  de  venir 
à  Paris,  sous  le  prétexte  de  la  fédération.  Paris, 
le  30  juin  1792. 

524.  Lettre  de  Terrier,  dans  laquelle  il  fait 
part  au  roi  de  la  réponse  négative  de  M.  d'Or- 
messon,  au  sujet  de  la  place  de  ministre  de  la 
justice,  que  le  roi  lui  destinait.  1"  juillet  1792. 

525.  Lettre  de  d'Ormesson  à  Terrier,  dans 
laquelle  il  motive  son  relus  d'accepter  le  minis- 
tère de  la  justice,  sur  ses  principes  trop  publi- 
quement connus  pour  être  opposés  à  ceux  qui 
dominent  dans  l'Assemblée,  et  sur  ce  que  ces 
mêmes  principes,  quoique  fidèlement  soumis  à 
la  Constitution,  rendraient  ses  efforts  au  moins 
inutiles.  Ormesson,  le  1"  juillet  1792,  (Imprimé 
n°227.) 

526.  Lettre  de  Terrier,  pour  annoncer  au  roi 
que  le  projet  des  citoyens  est  de  lui  présenter 
une  pétition,  mais  qu'ils  doivent  être  sans  armes, 
à  8  heures,  le  20.  (Imprimé  n°  224.) 

527.  Lettre  deScipion  Chambonas, danslaquelle 
il  rend  compte  au  roi  des  tentatives  que  l'on  a 
faites,  et  de  celles  que  l'on  doit  faire  pour  atta- 
cher quelques  particuliers  au  parti  de  la  Cour. 
Paris,  le  18  juin  1792.  (Imprimé  n°  20.) 

528.  Autre  du  même,  contenant  des  protesta- 
tions de  fidélité,  l'offre  de  son  sang,  et  la  demande 
d'un  portrait  de  son  maître.  Sans  date.  (Im- 
primé n°  233.) 

529.  Lettre  de  Lajard,  qui  propose  au  roi  le 
sieur  de  Jolv  pour  la  place  de  secrétaire  du 
conseil.  Paris',  le  27juin  1792.  (Imprimé  n°225.) 

530.  Observations  relatives  à  M.  de  Joly.  Cette 
pièce  a  pour  but  de  déterminer  le  roi  à  accorder 
au  sieur  de  Joly  la  p'ace  de  secrétaire  du  conseiL 
Sans  date.  (Imprimé  n°  226.) 

531.  Lettre  de  Rœderer  au  roi,  pour  l'engager 
à  ne  point  donner  suite  à  ses  plaintes  contre  les 
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événements  du  20  juin.  7  juillet  1792.  (Imprimé 
n°  235.) 

532.  Lettre  de  Duranthon  au  roi,  dans  laquelle 
il  sollicite  avec  instance  la  permission  de  se 
retirer  du  ministère  de  la  justice.  (3  dudit.) 

533.  Autre  du  même,  sur  le  même  sujet. 
(30  juin  1792.) 

534.  Autre  du  m^-me,  sur  le  même  sujet  et 
sur  la  nomination  d'un  secrétaire  du  conseil. 
(28  dudit.) 

535.  Autre  du  même,  relative  à  l'envoi  de  la 
note  des  deux  décrets  sur  lesquels  le  veto  royal 
a  été  apposé.  (19  dudit.) 

536.  Autre  dans  laquelle  Duranthon  prie  le  roi 
de  ne  pas  trouver  mauvais  qu'il  ait  retardé 
l'envoi  de  la  note  des  décrets  auxquels  il  a 
refusé  la  sanction  ;  ce  retard,  jusqu'après  la  pré- 
sentation des  nouveaux  ministres  au  Corps  légis- 
latif, lui  a  paru  nécessaire  pour  qu'ils  fussent 
reçus  avecmoins  de  défaveur.  (ISdudit.) (Imprimé 
n°  233.) 

537.  Autre,  relative  à  la  note  des  décrets  frappés 
du  veto.  Elle  ne  pourra  être  envoyée  que  le  19; 
cela  paraît  heureux  à  Duranthon,  parce  que,  si 
elle  eût  paru  le  même  jour  que  la  lettre  de  La- 
fayette,  on  aurait  trouvé  du  concert,  là  où  il 
ose  espérer  qu'il  n'y  en  a  pas  eu.  (Même  date.) 

538.  Autre,  dans  laquelle  il  demande  au  roi 
la  permission  de  retourner  dans  sa  retraite  faire 
des  vœux  pour  le  bonheur  commun  de  la  nation 
et  du  monarque.  Il  s'aperçoit  qu'il  est  peu  écouté 
et  craint  de  devenir  victime  des  intrigues  qui 
assiègent  et  égarent  le  roi.  (15  dudit.) 

539.  Avis  motivé  des  ministres,  sur  le  décret 
relatif  aux  prêtres  insermentés.  Ils  déclarent 
qu'ils  pensent  qu'il  est  de  la  justice,  de  la 
sagesse  et  de  la  loyauté  du  roi  de  sanctionner 
le  décret  dont  il  est  question.  (Sans  date.)  (Im- 
primé n°  106.) 

540.  Billet  du  roi  à  Narbonne.  11  lui  annonce 
qu'il  va  lui  donner  un  successeur,  et  lui  ordonne 
de  remettre  les  papiers  de  son  département  à 
celui  qui  sera  nommé  à  sa  place.  (9  mars  1792). 

A  la  suite  est  la  réponse  de  Narbonne,  qui  se 
soumet,  avec  les  compliments  d'usage,  aux  ordres 
du  roi. 

540  bis.  Lettre  de  Dupori-Dutertre  au  roi,  rela- 
tive au  cérémonial  à  observer  à  l'égard  des  com- 
missaires à  la  sanction,  lorsqu'ils  se  présentent 
chez  le  roi.  11  l'invite  à  faire  ouvrir  les  deux  bat- 
tants, et  à  les  recevoir  aussitôt  qu'ils  se  pré- 
senteront, parce  que  c'est  la  disposition  de  la 
loi. 

541.  Lettre  de  Narbonne  au  roi.  11  lui  annonce 
l'arrivée  des  généraux  Luckner  et  Lafayette. 
se  plaint  de  ce  que  sa  franchise  a  déplu  au 
roi,  et  demande  s'il  doit  offrir  sa  démission  au 
roi.  (Sans  date.) 

541  bis.  Lettre  de  Duport-Dutertre  au  roi.  II  lui 
adresse  copie  de  la  lettre  qu'il  a  écrite  à  l'As- 
semblée nationale,  relativement  à  l'erreur  com- 
mise dans  la  rédaction  du  titre  de  la  loi  du 
27  novembre  1790.  (5  janvier  1791.) 

542.  Copie  de  la  lettre  écrite  au  Président  de 
l'Assemblée  nationale  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice, pour  rendre  compte  à  l'Assemblée  des 
causes  de  l'erreur  commise  au  titre  de  la  loi  du 
27  novembre  1790,  et  des  mesures  prises  pour 
rectifier  sur-le-champ  cette  erreur.  (5  jan- 
vier 1791.) 

542  bis.  Mémoire  lu  en  conseil  par  M.  de  Nar- 
bonne, le  24  février  1792.  Le  résultat  de  ce  long 
mémoire  est  que  le  roi  ne  peut  conserver  sa 


Couronne  qu'en  s'attachant  fortement  à  laCons. 
titution.  (Sans  date.)  (Imprimé  n"  217.) 

543.  Lettre  de  Duport-Dutertre  au  roi,  relative 
à  l'expédition  des  décrets.  (15  décembre  1790.) 

543  bis.  Lettre  de  Narbonne  au  roi,  explicative 
des  motifs  qui  l'ont  porté  à  demander  la  permis- 
sion d'annoncer  que  si  la  guerre  avait  lieu,  le  roi 
ferait  personnellement  un  sacrifice  pour  la  sou- 
tenir. Ces  motifs  n'étaient  rien  moins  que  civi- 

3ues,  c'était  au  contraire  pour  empêcher  qu'on 
emandât  au  roi  une  plus  forte  somme  que  celle 
que  Narbonne  voulait  offrir  en  son  nom  ;  c'était 
pour  fermer  la  bouche  à  ceux  qui  se  récriaient 
sur  l'énormité  de  la  liste  civile,  et  qui  se  pro- 
posaient d'en  demander  la  réduction  ;  c'était  une 
offre  qui  pouvait  produire  les  plus  heureux 
effets,  qui  n'engageait  qu'au  cas  que  la  guerre 
eût  lieu  ;  c'était  enfin  un  sacrifice  de  5  à  6  rail- 
lions dont  il  était  aisé  aux  ministres  de  faire  le 
remplacement  au  roi,  de  mille  manières  diffé- 
rentes. (Sans  date.) 

544.  Lettre  de  Duport-Dutertre  au  roi,  dans 
laquelle  il  le  prie  d'agréer  sa  démission.  Il  se 
flatte  d'emporter  son  estime  par  son  attention 
à  remplir  ses  devoirs.  (16  mars  1792.) 

544  bis.  Projet  de  lettre  pour  annoncer  à  l'As- 
semblée nationale  que  des  motifs  qui  n'ont  rien 
de  contraire  à  la  Constitution,  déterminent  le 
roi  à  différer  la  sanction  du  décret  du  27  no- 
vembre 1790.  (15  décembre  1790.) 

545.  Lettre  de  Lessart  au  roi,  pour  lui  annoncer 
qu'il  vient  d'être  dénoncé  à  l'Assemblée  natio- 
nale comme  un  traître,  et  qu'en  conséquence 
elle  a  rendu  un  décret  qui  lui  ordonne  de  ré- 
mettre au  comité  diplomatique  toutes  les  pièces 
originales  de  sa  correspondance  avec  M.  de 
Noailles.  (Jeudi,  9  heures  du  soir.) 

545  bis.  Lettre  de  Duport-Dutertre  au  roi,  pour 
l'engager  à  sanctionner  le  décret  relatif  à  la  re- 
pression des  troubles  qui  ont  agité  le  départe- 
ment de  l'Eure.  (22  mars  1792.) 

546.  Lettre  de  Lessart  au  roi.  Il  lui  apprend 
que  M.  d'Arandaest  rappelé  à  la  tête  des  affaires 
a'Espagne;  que  M.  Florida-Blanca  a  été  exilé  en 
Murcie;  qu'il  y  a  même  été  conduit  par  des 
gardes.  (Jeudi,  7  heures  du  soir.)  (Imprimé 
n»  97.) 

546  bis.  Lettre  de  Duport-Dutertre  au  roi,  pour 
le  presser  de  sanctionner  le  décret  relatif  à  l'af- 
faire de  Noyon.  (18  février  1792.) 

547.  Billet  de  Lessart  au  roi,  dans  lequel  il  dit 
que  la  lecture  de  la  grande  dépêche  a  été  en- 
tendue à  l'Assemblée  avec  assez  de  silence,  mais 
que  l'endroit  oui  il  est  question  de  nos  finances, 
a  causé  une  grande  rumeur.  (Sans  date.) 

547  bis.  Lettre  de  Duport-Dutertre  au  roi  ;  il 
lui  envoie  un  projet  de  discours  qu'il  croit  né- 
cessaire que  le  roi  prononce  à  l'Assemblée. 
(19  avril  1791.)  (Imprimé  n°  23,  et  ensuite  n"  33 
par  erreur.) 

548.  Projet  de  discours  annoncé  dans  la  précé- 
dente, et  écrit  en  entier  de  la  main  du  roi;  il 
proteste  de  son  attachement  à  la  Constitution; 
de  son  dessein  invariable  de  maintenir  l'exécu- 
tion des  lois,  et  de  prouver  à  toute  la  nation 
qu'il  est  libre  ;  c'est  pour  manifester  sa  liberté 
à  tous  les  yeux,  qu'il  persiste  dans  son  projet 
devoyageàSaint-Cfoud.  (19  avril  1791.)  (Imprimé 
n°  24,  et  ensuite  n°  34  par  erreur.) 

548  bis.  Billet  de  Lessart  au  roi;  il  envoie  la 
dépêche  qu'il  reçoit  de  Vienne,  et  n'est  pas  beau- 
coup affecté  de  ce  que  c'est  aux  Jacobins  que 
l'empereur  déclare  la  guerre.  (Lundi  soir,  27  fé- 
vrier.) (Imprimé  n"  lOCi.) 
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549.  Lettre  de  Duport-Dutertre  au  roi  ;  il  va  se 
coQcerter  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  celui  de  la  guerre,  pour  arrêter  que  ce 
dernier  prenne  les  mesures  nécessaires  pour 
arrêter  ce  que  le  roi  appelle  l'incendie.  (22  fé- 
vrier 1792.)  (Imprimé  n"  102.) 

549  bis.  Billet  de  Lessart  au  roi;  il  lui  de- 
mande son  agrément  pour  communiquer  au  co- 
mité diplomatique  la  réponse  de  l'empereur,  qui 
ne  peut  déplaire  qu'aux  Jacobins,  parce  qu'ils  y 
sont  traités  (dit  Lessart)  comme  ils  le  méritent. 
21  février  à  3  heures.)  (Imprimé  n°  103.) 

550.  Billet  de  Lessart  au  roi,  relatif  au  ser- 
ment que  doit  prêter  sa  nouvelle  garde.  (12  fé- 
vrier 1792.) 

551.  Autre  billet  du  même,  dans  lequel  il  té- 
moigne son  désir  que  le  maire  de  Paris  soit 
mandé  au  château,  à  l'occasion  d'une  pétition 

3ue  doivent  présenter  les  porte-piques,  et  afin 
e  savoir  de  lui,  s'il  croit  qu'il  soit  permis  de  se 
promener  dans  les  rues  de  Paris  avec  des  piques, 
et  de  se  réunir  avec  ces  armes  pour  faire  des 
pétitions.  (11  février.) 

552.  Autre  billet  du  même,  relatif  aux  forma- 
lités à  observer  pour  l'admission  dans  la  garde 
du  roi.  (14  février  1792.) 

553.  Autre  billet  dans  lequel  de  Lessart  an- 
nonce au  roi  que  l'esprit  de  la  garde  nationale, 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  s'étant  manifesté, 
en  a  imposé  et  empêché  le  mouvement  projeté. 
(11  février.)  (Imprimé  n°  99.) 

554.  Autre  billet  de  Lessart,  dans  lequel  il 
rend  compte  des  dispositions  du  comité  diplo- 
matique au  sujet  de  la  guerre.  Tout  le  monde  la 
croit  infaillible,  et  la  plupart  la  désirent  ardem- 
ment; mais  en  même  temps  ils  se  sont  tous  dé- 
clarés pour  laisser  au  roi  tout  le  poids  de  cette 
grande  détermination  (16  février.)  ^Imprimé 
n"  101.) 

555.  Lettre  de  Lessart  au  roi,  dans  laquelle  il 
lui  rend  compte  de  l'opinion  de  M.  de  Lameth, 
sur  le  choix  du  ministre  de  la  guerre.  11  préfé- 
rerait à  M.  de  Boissieu,  ou  M.  de  Ricé,  ou  M.  de 
Graves,  ou  bien  M.  de  Valence.  (Sans  date.) 

556.  Projet  de  lettre  du  roi  à  l'Assemblée,  pour 
lui  renvoyer  celle  qu'il  a  reçue'de  son  Président, 
et  lui  notifier  que  conformément  à  la  Constitu- 
tion, il  ne  peut  recevoir  et  ne  recevra  de  l'As- 
semblée, que  des  messages  ou  des  décrets.  Sans 
date.  (Imprimé  n°  60.) 

556  bU.  Lettre  de  Lessart  au  roi,  relative  au 
renvoi  de  Xarbonne;  les  ministres  s'accordent  à 
penser  qu'il  ne  doit  pas,  d'après  sa  conduite, 
remettre  les  pieds  au  conseil  :  mais  ils  craignent 
l'explosion  que  peut  opérer  sa  disgrâce  :  ils  n'ont 
vu  qu'un  moyen  d'en  tempérer  l'effet  :  c'est  d'en- 
gager Bertrand  à  donner  simultanément  sa  dé- 
mission volontaire;  ils  ont  réussi  à  le  persuader. 
Lessart  indique  encore  quelques  démarches  à 
faire  vis-à-vis  des  trois  généraux,  pour  les  em- 
pêcher de  prendre  trop  de  part  à  la  disgrâce  du 
ministre  de  la  guerre.  (Vendredi,  à  cinq  heures 
du  matin.)  (Imprimé  n°  96.) 

557.  Projet  de  lettre  du  roi  au  ministre  Ber- 
trand (elle  paraît  écrite  de  la  main  de  ce  dernier, 
voyez  n°559),  dans  lequel  il  approuve  les  motifs 
qui  ont  déterminé  ce  ministre  à  offrir  sa  démis- 
sion, et  l'engage  à  continuer  ses  fonctions  jus- 
qu'à ce  qu'il  lui  ait  nommé  un  successeur. 
(9  mars  1792.) 

558.  Autre,  pour  engager  Bertrand  à  se  charger 
du  ministère  de  la  marine.  (28  septembre  1791.) 

559.  Lettre  de  Bertrand  au  roi,  en  réponse  à  la 
précédente;  après  avoir  exposé  les  motifs  de  sa 


répugnance  à  se  charger  du  ministère  de  la 
marine,  il  se  résigne  aux  volontés  de  Sa  Majesté 
si  elle  persiste  à  penser  que  ses  services  puissent 
être  utiles.  (Paris,  le  1"  octobre  1791.) 

560.  Autre,  dans  laquelle  Bertrand  propose  au 
roi  une  démarche  d'un  grand  éclat  auprès  de 
l'Assemblée  pour  lui  persuader  que  si  les  voies 
amicales  qu'il  va  employer  ne  réussissent  pas, 
il  prendra  contre  les  émigrants  et  toutes  les 
puissances  voisines  les  mesures  qu'exige  la  sû- 
reté de  l'Etat.  (Le  3  décembre.)  (Imprimé  n°  134.) 

561.  Autre,  relative  aux  plaintes  que  doivent 
porter  les  députés  des  colonies  et  du  commerce 
contre  le  décret  du  7  décembre  1791.  (11  dé- 
cembre 1791.) 

562.  Autre  lettre  de  Bertrand  au  roi.  Il  croit 
qu'il  est  de  sa  sagesse  d'arrêter  les  progrès  de  la 
fermentation  qu'occasionne  la  pétition  du  dépar- 
tement de  Pans.  Les  48  sections  vont  se  réunir 
en  grande  majorité  contre  les  pétitionnaires; 
ceux-ci,  de  leur  côté,  ont  renforcé  leur  pétition 
des  signatures  qu'ils  ont  obtenues  des  membres 
du  club  de  89  et  de  celui  des  Feuillants.  (10  dé- 
cembre 1791.) 

563.  Autre,  dans  laquelle  Bertrand  offre  sa 
démission.  Il  finit  par  cette  phrase  :  Vous  s%vex,. 
Sire,  dans  quelle  circonstance  je  quitte  le  minis- 
tère ;  je  laisse  à  Votre  Majesté  le  soin  de  mon 
honneur.  (9  mars  1792.)  (Imprimé  n°  319.) 

564.  Autre,  relative  à  la  maison  civile  du  roi. 
Il  l'avertit  que  le  comité  a  déjà  formé  un  projet 
de  liste  composée  de  30  personnes  :  il  désire  de 
connaître  les  intentions  du  roi  à  ce  sujet,  afin 
de  les  faire  prévaloir  au  comité.  (13  février  1792.) 
(Imprimé  n°  98.) 

565.  Billet  de  Bertrand,  relatif  à  la  lettre  qui  a 
été  écrite  au  roi  par  le  Président  de  l'Assemblée. 
11  la  regarde  comme  une  insulte  intolérable,  et 
propose  en  conséquence  au  roi  un  projet  de 
lettre  qu'il  croit  nécessaire  d'écrire  à  l'Assem- 
blée. (7  dudit.) 

566.  Projet  de  lettre  annoncée  dans  le  billet 
précédent.  (Sans  date.) 

567.  Billet  de  [Bertrand  au  roi,  dans  lequel  il 
s'évertue  contre  la  feuille  du  Patriote  français^ 
et  propose  des  moyens  pour  faire  poursuivre 
devant  les  tribunaux  l'auteur  et  l'imprimeur  de 
cette  feuille.  (31  janvier.)  (Imprimé  n°  58.) 

568.  Autre,  relatif  aux  observations  qui  ont 
été  présentées  au  roi  contre  Bertrand,  par  les 
commissaires  à  la  sanction.  Ce  billet  contient 
aussi  la  promesse  de  donner  sa  démission  lorsque 
Narbonne  aura  été  renvoyé.  (Le  9  mars.)  (Imprimé 
n°61.) 

569.  Lettre  de  Thévenard,  dans  laquelle  il  sup- 
plie le  roi  de  permettre  qu'il  se  retire  du  minis- 
tère de  la  marine.  Paris,  17  septembre  1791. 

570.  Lettre  de  Duportail,  dans  laquelle  il  ex- 
pose au  roi  les  raisons  qu'il  a  de  quitter  le  mi- 
nistère de  la  guerre,  et  le  prie  de  l'autoriser  à 
déclarer  le  lendemain  ses  intentions  à  cet  égard, 
(l"  décembre  1791.)  (Imprimé  n°  253.) 

571.  Autre  lettre  de  Duportail,  dans  laquelle  il 
donne  formellement  sa  démission.  (Même  date.) 

572.  Autre,  dans  laquelle  Duportail  prie  le  roi 
de  lui  permettre  de  substituer  à  la  liste  des  offi- 
ciers généraux  qu'il  a  arrêtée  une  nouvelle 
liste  dont  les  individus  qui  la  composent  ne  sont 
pas  vus  d'aussi  mauvais  œil  par  le  public,  à 
raison  de  leur  façon  de  penser  sur  le  nouvel 
ordre  de  choses.  (Paris,  9  avril  1709.)  (Imprimé 
n"  247.^ 

573.  Billet  du  roi  à  Duportail,  par  lequel  il  lui 
témoigne  qu'il  ne  veut  faire  aucun  changement 
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à  la  liste  des  officiers  généraux.  (Sans  date.) 
(Imprimé  n°  248.) 

hlh.  Lettre  de  Latour-Dupin  au  roi,  dans  la- 
quelle il  se  plaint  de  ce  qu'après  avoir  été  dési- 
gné pour  commander  une  division  de  l'armée, 
le  miniftre  Duportail  lui  a  fait  dire  que  sa  no- 
niinatioîi  ne  pouvait  avoir  lieu  pour  le  moment. 
(12  avril  1791).  (Imprimé  n°  251.) 

575.  Lettre  de  Duportail  au  roi.  11  lui  demande 
un  ou  deux  jours  pour  lui  soumettre  de  nou- 
velles observations  (8  avril  1790).  (Imprimé 
n°  246.) 

576.  Autre  lettre  de  Duportail  au  roi,  relative 
à  la  nomination  des  officiers  généraux  :  celles 
du  baron  de  Viomesiiil  et  de  M.  de  Ferrières 
excitent  de  la  fermentation  ;  il  en  est  de  même 
de  plusieurs  autres  qu'il  nomme;  il  propose  de 
les  remplacer  par  des  officiers  plus  agréables 
au  public.  Même  date.  (Imprimé  n°  55.) 

577.  Lettre  signée  Barthélémy,  sans  adresse. 
11  parait  que  l'auteur  était  désigné  pour  rem- 
placer le  comte  de  Montmorin  :  il  s'en  excuse 
sur  l'insuffisance  de  ses  moyens  et  sur  sa  mau- 
vaise santé.  (Londres,  le  14  novembre  1791.) 

578.  Lettre  deDemousIierau  roi,  dans  laquelle 
il  refuse  le  ministère  des  atlaires  étrangères. 
(Berlin,  le  28  septembre  1791.) 

579.  Lettre  de  Ghoiseul-Gouffier  au  roi.  Il  le 
prie  de  le  dispenser  d'accepter  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  auquel  il  se  croit  (leu  propre, 
et  de  le  laisser  s'occuper  des  intérêts  de  la  na- 
tion, à  Constantinople,  où  il  se  croit  beaucoup 
plus  utile  qu'il  ne  le  serait  à  la  Cour  (Constanti- 
nople, 12  juin  1791.) 

580.  Lettre  de  Fleurieu  au  roi.  Il  le  prie  d'ac- 
cepter sa  démission  de  la  charge  de  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine.  (15  avril  1791.) 

581.  Réponse  du  roi  au  ministre  Fleurieu, 
dans  laquelle»  il  lui  témoigne  sa  satisfaction  de 
ses  services,  et  que  ce  n'est  qu'avec  regret  qu'il 
accepte  sa  démission  •>.  (4  mai  1791.) 

582.  Lettre  de  Fleurieu  au  roi.  11  le  supplie, 
dans  le  cas  oii  il  croirait  devoir  suspendre  la 
nomination  d'un  nouveau  ministre  de  la  ma- 
rine, de  lui  permettre  de  remettre  le  portefeuille 
à  Tun  de  ses  collègues,  qui  exercera  par  inté- 
rim. (4  mai  1791.) 

583.  Billet  de  l'écriture  de  Montmorin,  au  roi, 
portant  envoi  d'un  projet  de  réponse  du  roi,  au 
sujet  de  l'acceptation  ou  sanction  d'un  décret  : 
il  insiste  pour  que  cette  réponse  soit  faite  sur- 
le-champ,  afin  qu'on  ne  croie  pas  qu'elle  a  été 
délibérée  au  conseil;  il  ajoute  que  M.  d'André 
lui  communiquera  le  compliuient  qu'il  doit  faire 
au  roi  et  à  la  reine;  ce  qui  facilitera  la  compo- 
sition d'une  réponse  obligeante  pour  l'Assem- 
blée, affectueuse  pour  le  peuple  est  très  fâcheuse 

Eour   les  malintentionnés.    (Paris,  26  décem- 
re  1790).  (Imprimé  nM75.) 

584.  Démission  deGuignard  Saint-Priest,  de  la 
charge  de  secrétaire  d'Ktat  que  le  roi  lui  avait 
confiée.  22  décembre  1790.  (Imprimé  à  la  suite 
du  n°175.) 

585.  Lettre  de  Lambert,  dans  laquelle  il  an- 
nonce qu'il  quitte  le  contrôle  général  avec  le 
même  dévouement  qu'il  y  avait  apporté  en  en- 
trant. (28  novembre  1790.) 

586.  Lettre  de  Duportail  au  roi,  pour  le  prier 
de  le  dispenser  de  se  charger  du  ministère  de  la 
guerre.  11  ne  se  croit  pas  les  talents  nécessaires 
pour  remplir  convenablement  ce  poste  impor- 
tant; d'ailleurs,  en  cas  de  guerre,  il  se  dispose 
à  servir  plus  utilement,  et  d'une  autre  manière. 
Sa  Majesté  (Havre-de-Grâce,  10  novembre  1790.) 


587.  Projet  de  lettre  du  roi,  à  Lalour-du-Pin, 
ministre  de  la  guerre,  pour  lui  dire  que  c'est 
avec  regret  qu'il  accepte  sa  démission,  et  que 
pour  lui  marquer  sa  satisfaction  de  ses  services, 
il  l'emploiera,  à  son  grade,  dans  une  des  divi- 
sions de  l'armée.  (9  novembre  1790.)  (Imprimé 
00  271.) 

588.  Réponse  à  la  lettre  ci-dessus,  dans  la- 
quelle Latour-du-Pin  exprime  au  roi  sa  sur- 
prise de  ce  qu'il  ne  lui  promet  que  de  l'employer 
à  son  grade  à  l'armée.  11  croyait  que  ses  services 
méritaient  une  autre  récompense.  (12  novem- 
bre 1790.)  (Imprimé  n°  118.) 

589.  Lettre  de  Latour-du-Pin  au  roi,  dans  la- 
quelle il  insiste  pour  obtenir  la  permission  de 
se  retirer.  (27  octobre  1790.) 

590.  Lettre  de  Fleurieu,  au  roi,  relative  à  sa 
nomination  au  ministère  de  la  marine  :  a[)rès 
les  compliments  d'usage,  il  entre  dans  quelques 
détails  sur  ce  département  qu'il  croit  trop 
étendu  ;  il  voudrait  que  les  colonies  eu  fussent 
distraites;  et  que  leur  administration  lut  jointe 
tant  au  département  de  l'intérieur,  qu'à  celui  de 
la  guerre,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 
(Paris,  24  octobre  1790.)  (Imprimé  n°  262.) 

591.  Projet  de  lettre  du  roi,  à  La  Luzerne.  «  Il 
lui  permet,  quoiqu'à  regret,  de  se  retirer  du  mi- 
nistère de  la  marine;  mais  il  désire  qu'il  donne 
l'exposé  de  sa  conduite,  comme  il  paraît  être 
dans  l'intention  de  le  faire,  se  réservant  d'en 
faire  usage  dans  les  circonstances.  »  (24  octo- 
bre 1790.) 

592.  Lettre  de  la  Luzerne,  au  roi,  dans  laquelle, 
après  avoir  détaillé  ce  qu'il  a  fait  pour  mettre 
la  marine  française  sur  le  pied  le  plus  respec- 
table, et  les  obstacles  qui  empêchent  nos  forces 
maritimes  de  faire  ce  qu'on  aurait  droit  d'en 
attendre,  il  demande  la  permission  de  se  retirer, 
(13  novembre  1790.) 

593.  Acte  de  démission  de  la  Luzerne,  en  date 
du  23  octobre  1790. 

594.  Lettre  du  même,  au  roi,  dans  laquelle  il 
lui  transmet  les  nouvelles  peu  satisfaisantes  qu'il 
a  reçues  de  Brest;  l'esprit  d'insubordination 
règne  dans  tous  les  équipages; M.  d'Albert  paraît 
disposé  à  quitter  le  commandement;  la  Luzerne 
croit  nécessaire  de  lui  écrire  de  manière  à  l'en 
dissuader.  (4  dudit.) 

595.  Autre  du  même,  relative  aux  mêmes 
objets.  (20  septembre  1790.) 

596.  Autre  du  même,  relative  à  l'armement  de 
31  vaisseaux  de  ligne;  il  pense  qu'il  serait  ex- 
trêmement dangereux  de  laisser  croire  que  la 
France  ne  peut  pas  effectuer  cet  armement,  parce 
que  cette  faiblesse  présumée  ne  ferait  que  hâter 
une  rupture  avec  l'Angleterre;  il  demande  en 
conséquence,  qu'un  projet  de  lettre  du  roi  à 
l'Assemblée  nationale  soit  encore  discuté  au 
conseil.  (31  août  1790  ) 

597.  Copie  de  lettre  de  la  Luzerne,  au  président 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  lui  transmettre 
le  tableau  des  dépenses  qu'occasionnera  l'aug- 
meniation  d'armement  décrétée  par  l'Assemblée. 
(30  août  1790.) 

598.  Lettre  de  Montmorin,  au  roi,  relative  à 
l'ouverture  faite  par  une  municipalité  des  envi- 
rons de  Strasbourg,  de  paquets  envoyés  de 
Vienne,  à  l'adresse  de  MM.  Fernand  Nunès  et 
de  Florida-Bianca  ;  et  encore  concernant  le  bruit 
qui  se  répand  du  rapprochement  prochain  entre 
Lafayette  et  le  parti  dont  on  avait  eu  tant  de  peine 
de  le  séparer.  (9  aoiit  1790.)  (Imprime  n»  64.) 

599.  Projet  de  lettre  du  roi,  à  Latour-du-Pin, 
«  pour  l'engager  à  continuer  ses  services  auprès 
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de  sa  personne,  et  l'assurer  qu'il  rend  justice  à 
la  pureté  de  ses  intentions  et  à  l'utilité  des  vues 
qui  ont  dirigé  son  projet.  »  (3  avril  1790). 

600.  Lettre  de  Latour-du-Pin  au  roi,  dans  la- 
quelle il  promet  de  continuer  ses  services,  puis- 
que le  roi  pense  qu'il  peut  encore  le  servir  uti- 
lement. (Même  date.) 

601.  Autre  de  Latour-du-Pin,  au  roi,  dans  la- 
quel  il  propose  sa  démission;  parce  que  le  plan 
militaire  qu'il  lui  a  mis  sous  les  yeux  ne  se 
trouvant  point  conforme  aux  vues  du  roi,  et 
étant  public,  il  se  trouverait  dans  le  plus  grand 
embarras  si  ceiui  adopté  par  Sa  Majesté  était 
rejeté  par  l'Assemblée  nationale.  (2  avril  1790.) 

602.  Note  du  roi  à  .V.  de  Saint-Priest,  pour 
«  qu'il  fasse  porter  à  la  Monnaie  la  vaisselle  dont 
le  roi  n'a  pas  encore  disposé;  il  désire  que  la 
valeur  en  soit  payée  en  récépissés  du  directeur 
de  la  Monnaie,  divisés  en  parties  d'environ 
100,000  livres,  payables  au  porteur;  il  dit  qu'il 
les  destine  au  degasrement  des  bardes  d'hiver, 
qu'il  a  consenti  avec  la  reine,  en  faveur  de 
beaucoup  d'indigents.  »  (4  juin  1790.)  (Imprimé 
n«201.) 

603.  Lettre  de  Necker,  au  roi,  dans  laquelle  il 
lui  annonce  que  les  événements  de  la  veille  et 
les  divers  avis  qu'il  a  reçus  que  le  peuple  devait 
se  porter  chez  lui,  ainsi  que  chez  son  collègue 
Latour-du-Pin,  l'avaient  forcé  de  quitter  Paris; 
il  transmet  copie  de  sa  lettre  à  l'Assemblée  na- 
tionale. (3  septembre.) 

604.  Copie  de  la  lettre  de  Necker,  à  l'Assemblée 
nationale,  dans  laquelle  il  annonce  son  départ 
pour  les  eaux;  qu'il  laisse  sa  maison  à  Pans  et 
celle  de  campagne,  avec  ses  fonds  au  trésor 
royal,  montant  à  2,400,000  livres,  pour  garantie 
de  son  administration.  (Sans  date.) 

605.  Autre  lettre  de  Necker,  au  roi,  dans  la- 
quelle il  lui  parle  d'un  mémoire  de  M.  de  Saint- 
Priest,  relatif  aux  domaines  que  Sa  Majesté  veut 
conserver;  il  dit  que  ce  mémoire  fan  quelque 
sensation,  soit  par  le  fonds,  soit  par  la  forme; 
pour  en  détourner  l'effet;  il  propose  au  roi 
d'écrire  une  autre  lettre  qui,  arrivant  à  la  même 
époque,  traiterait  d'autres  objets  de  finance. 
(17  août.) 

605  bis.  Billet  de  Necher,  au  roi,  relatif  à  l'en- 
voi de  la  précédenle  lettre.  (Sans  date.) 

606.  Lettre  du  même,  au  roi,  pour  lui  de- 
mander la  permission  de  continuer  la  distribu- 
tion commencée  d'un  imprimé;  il  paraît  que 
cet  écrit  était  relatif  à  la  sanction  des  décrets. 
(30  juin  1790.) 

6()7.  Autre  du  même,  relative  à  Dufresne- 
Saint-Léon  ;  il  en  parle  au  roi,  comme  de  l'homme 
le  plus  diene  de  sa  confiance  et  le  plus  discret. 
(11  iuin  1790.) 

6(38.  Projet  de  lettre  écrite  en  entier  de  la 
la  main  du  roi;  «  il  porte  ordre  à  Necker  de  sortir 
du  ruyaume  le  plus  proraplement  et  le  plus  se- 
crètement possible;  le  motif  de  cette  injonction, 
est  que  ce  ministre  a  montré  plusieurs  fuis  qu'une 
extrême  condescendance  vis-à-vis  des  Etats  gé- 
néraux était  le  plan  de  conduite  auquel  il  don- 
nerait la  préférence.  >>  (11  juillet  1789.) 

609.  Autre  projet  de  lettre  du  roi  à  Necker, 
écrit  de  la  main  du  ci-devant  Monsieur,  pour 
l'invitera  revenir  le  plus  tôt  possible  reprendre 
ses  fonctions.  (16  juillet  1789.) 

610.  Lettre  de  Necker,  en  réponse  à  la  précé- 
dente. Il  va  se  conformer  aux  ordres  du  roi; 
mais  il  aurait  préféré  sa  retraite,  dans  laquelle 
il  aurait  nourri  l'amour  et  lintérêt  dont  il  ne  ces- 
sera d'être  pénétré  poiir  la  gloire  et  pour  le  bon- 


heur de  Sa  Majesté.  (Basle,  le  23  juillet  1789.) 

611.  Lettre  du  même,  sans  adresse.  Il  fait  part 
de  la  route  qu'il  prend  pour  être  plus  tôt  hors  de 
France  ;  c'est  vers  Bruxelles  qu'il  se  dirige,  d'où 
il  se  rendra  ensuite  en  Suisse  par  l'Allemagne. 
Ce  dimanche.  (Imprimé  n°  67.) 

612.  Autre  du  même  au  roi; il  proteste  de  son 
dévouement  et  de  sa  probité,  toujours  prêt  à  se 
justifier  sur  le  moindre  reproche  ;  il  ne  craint 
que  la  calomnie.  Il  partira  seul,  sans  passer  par 
Paris,  sans  en  ouvrir  la  bouche  à  personne.  Il 
demande  au  roi  le  même  secret.  (11  juillet  1789.) 
(Imprimé  n°  68.) 

613.  Manuscrit  contenant  347  pages,  ayant 
pour  titre  :  Tableau  des  principaux  événements 
de  la  Révolution  et  des  décrets  de  V Assemblée  na- 
tionale dans  leurs  rapports  et  leurs  différences 
avec  les  cahiers  des  baillages,  les  projets  présentés 
à  la  première  assemblée  des  notables,  et  la  décla- 
ration du  roi  du  22  juin  1789. 

Cet  ouvrage  dénature  presque  tous  les  événe- 
ments de  la  Révolution,  pour  les  présenter  sous 
le  jour  le  plus  favorable  à  la  Cour,  et  le  plus 
propre  à  rendre  odieuse  la  conduite  du  peuple 
français,  celle  de  ses  représentants,  et  surtout 
celle  des  Parisiens. 

614  à  622.  Neuf  cahiers  d'un  manuscrit  qui 
traite  de  la  loi  et  de  la  manière  dont  elle  doit 
être  faite  et  reformée.  Cet  ouvrage  n'est  pas 
complet.  Une  note  au  haut  de  la  première  pwge 
annonce  que  ce  manusc?it  contenait  12  cahiers. 
623  à  625  et  dernier.  Manuscrit  incomplet,  pa- 
raissant la  suite  et  le  second  tome  de  l'ouvrage 
coté  613.  On  a  lieu  de  le  regarder  comme  incom- 
plet, parce  que  la  première  page  est  numérotée 
80,  et  porte  pour  titre  :  chapitre  second.  Ces  trois 
cahiers,  de  la  même  main  que  la  cote  613,  con- 
tiennent l'historique  de  plusieurs  événements 
de  1789  et  1790.  Ils  sont  rédigés  avec  la  même 
amertume  contre  la  Révolution  et  les  révolu- 
tionnaires. 

Une  pièce  sans  numéro,  écrite  de  la  main  de 
Laporte,  dans  laquelle  il  dit  qu'un  seul  million 
peut  suffire  à  d'honnête  gens  pour  ramener  les 
Français  à  ce  qu'il  appelle  la  raison  et  la  vertu, 
c'est-à-dire  à  la  contre-révolution.  (Imprimé 
n°  277.) 

Plus  procès-verbal  du  paraphe  des  pièces 
cotées  sur  le  bureau  de  la  (convention,  le  20  no- 
vembre 1792,  l'an  I"  de  la  République. 

Signé  :  De  Gressy,  Gouhkz,  Cornier,  Curée, 
Debourges,  Coutessox,  Ddmas, 
Dandenas  Vaine,  Creusé  de  Poi- 
tiers, Daubermenil,  Dandenas  le 
jeune,  COUPPÉ,  Ca.MUS,  garde  des 
archives  de  la  République,  ROLAND. 

CHAPITRE  SECOND. 

Contenant  l'inventaire  des  papiers  trouvés  dans 
l'appartement  de  la  ci-devant  reine,  au  château 
des  Tuileries,  le  25  juin  1 79 1 ,  remis  à  la  com- 
mission par  l'archiviste,  le  21  novembre  1792, 
en  vertu  du  décret  du  même  jour,  tel  qu'il  a 
été  dressé  par  la  commission,  dans  sa  séance 
dudit  jour  21  novembre  1792,  comme  suit  : 

La  commission  a  passé  ensuite  à  l'ouverture 
du  paqUet  de  papier  portant  pour  suscription  : 
Papiers  trouvés  dans  l'appartement  de  la  reine, 
au  château  des  Tuileries,  le  25  juin  1791. 

Signé,  Jolly,  Soreau  et  Cardol;  les  empreintes 
des  cachets  ont  été  trouvées  saines  et  entières; 
les  pièces  au  nombre  de  6,  ainsi  cotées,  sont: 

I.  Mémoire  du  sieur  Pomier,   qui  demande 
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d'être  compris  dans  l'état  des  commissaires  des 
guerres  employés. 

2.  Pélissier  demande  à  la  reine,  par  son 
mémoire  daté  de  Castres  en  Albigeois,  le 
22  juin  1791,  qu'elle  appuie  une  demande  qu'il 
fait  au  roi. 

3.  Lettre  anonyme  d'une  femme  qui  demande 
à  la  reine  sa  protection  pour  une  direction  à  la 
poste. 

4.  Dimension  d'un  gilet. 

5.  La  dame  Patrenôtre,  épouse  Bolot,  demande 
une  direction  à  la  poste,  ailleurs  qu'à  Vitré 
(voy.  n°  3.) 

6.  La  demoiselle  Dambrowska  invoque  la  bien- 
faisance de  la  reine. 

7.  Pélissier  de  Castre  demande  au  roi  qu'il  lui 
fasse  obtenir  une  place  de  sous-direction  à  l'ad- 
ministration des  finances;  et  sous  lesn"^  1,  2,  3, 
4,  h  et  6,  joints  au  mémoire,  sont  des  pièces  à 
l'appui  de  cette  demande. 

8.  Etat  de  la  composition  de  plusieurs  corps 
administratifs  dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne.  Cet  état  renferme  des  observations  sur 
le  caractère  et  les  dispositions  politiques  de  ses 
divers  membres.  (Imprimé  n°  325.) 

9°  Même  mémoire  que  le  précédent;  ce  papier 
est  le  dernier  de  ceux  qui  étaient  renfermés  dans 
le  paquet. 

Plus,  l'enveloppe  qui  demeurera  jointe,  cotée 
n"  10. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

Description  des  pièces  jointes  aux  procès-verbaux 
de  la  commission. 

1 .  Décret  pour  l'établissement  de  la  commission 
des  Douze.  (21  novembre  1792.) 

2.  Procès-verbal  de  la  remise  par  le  garde  des 
archives  à  la  commission  des  Douze,  des  papiers 
qui  ont  été  trouvés  aux  Tuileries.  Même  date. 
(Imprimé  n°  16.) 

3.  Interrogatoire  de  Dufresne  Saint-Léon.  La 
Convention  a  approuvé  l'arrestation  ordonnée 
par  la  commission,  et  décrète  que  le  pouvoir 
exécutif  remplacera  Dufresne  Saint-Léon,  pro- 
visoirement. (22  dudit.)  (Imprimé  n"  16.) 

4.  Procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix 
des  Tuileries  de  la  véritication  des  papiers  de 
Talon.  (Même  date.) 

5.  Procès-verbal  des  scellés  croisés  sur  les 
papiers  de  Talon.  23  novembre  1792. 

6.  Procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  du 
Câtelet,  de  l'arrestation  de  Sainte-Foy,  au  Mont- 
Saint-Martin,  dudit  jour. 

7.  Reçu  de  la  commune  de  Paris,  de  l'invitation 
de  la  commission  à  lui  procurer  deux  agents 
sars.  (24  dudit). 

8.  Lettre  de  la  commune  de  Paris,  qui  envoie 
les  citoyens  Lan^let  et  Cornu,  assurant  qu'on 
peut  y  avoir  confiance.  (Dudit  jour.) 

9.  Procès-verbal  de  l'apposition  des  scellés 
chez  Sainte-Foy,  au  palais  de  l'Egalité.  (Dudit 
jour.) 

10.  Interrogatoire  de  Sainte-Foy.  (25  dudit) 
(Imprimé  n"  17.) 

11.  Lettre  du  citoyen  Normandie  à  la  Conven- 
tion; il  demande  s'il  doit  ouvrir  les  lettres  à  l'a- 
dresse de  Dufresne  Saint-Léon. 

12.  Procès-verbal  de  l'apposition  des  scellés 
sur  les  papiers  de  Ghevillun,  parla  municipalité 
de  Beauvoir.  Dudit  jour. 

13.  Décret  de  la  Convention  qui  renvoie  à  la 
commission  des  Douze  la  demande  du  citoyen 
Normandie.  Dudit  jour. 


14  Démission  du  citoyen  Bohan,  l'un  des 
membres  de  la  commission.  Dudit  jour. 

15.  Interrogatoire  du  citoyen  Ghevillon.  26 
dudit.  (Imprimé  n°  18.) 

16.  Lettre  de  Sainte-Foy,  détenu  à  l'Abbaye; 
il  demande  les  effets  qui  lui  sont  nécessaires. 
Môme  date. 

17.  Verbal  de  vérification  des  papiers  de  Che- 
villon.  Dudit  jour. 

18.  Lettre  du  citoyen  Normandie,  commissaire 
liquidateur.  Il  attend  les  commissaires  nommés 
par  la  commission.  Dudit  jour. 

19.  Décharge  du  concierge  de  l'Abbaye,  à  l'offi- 
cier de  gendarmerie  qui  lui  a  amené  le  citoyen 
Sainte-Foy.  Dudit  jour. 

20.  Lettre  des  officiers  municipaux  du  Câtelet, 
au  sujet  des  lettres  arrivées  à  la  poste,  à  l'adresse 
de  Sainte-Foy,  depuis  l'arrestation  de  ce  dernier, 
27  dudit. 

21.  Inventaire  en  3  liasses  des  papiers  trouvés 
chez  Sainte-Foy.  Dudit  jour. 

Ces  papiers  lui  ont  été  remis  :  voyez  n°  169. 

22.  Rapport  de  Gonor  et  Gauthier,  chargés  de 
l'arrestation  de  Sainte-Foy,  à  leur  retour  du 
Mont  Saint-Martin.  Dudit  jour. 

23.  Procès-verbal  de  la  levée  des  scellés  chez 
le  citoyen  Sainte-Foy,  au  palais  Egalité.  Dudit 
jour. 

24.  Certificat  du  concierge  de  l'Abbaye,  d'indis- 
position de  Dufresne  Saint-Léon.  Dudit  jour. 

25.  Reçu  de  la  lettre  écrite  par  la  commission 
aux  administrateurs  du  département  de  la  police 
de  Paris.  28  novembre  1792. 

26.  Etat  des  effets  envoyés  au  citoyen  Sainte- 
Foy  à  l'Abbaye.  Dudit  jour. 

27.  Rapport  du  citoyen  Bigant,  commissaire  de 

Eolice,  duquel  il  résulte  que  Dufresne  Saint- 
éon  est  malade.  Il  demande  en  conséquence, 
pour  lui,  et  de  sa  part,  la  liberté  du  préau.  Du- 
dit jour. 

28.  Procès-verbal  d'apposition  des  scellés  sur 
les  papiers  de  Sainte-Foy  au  Mont  Saint-Martin. 

29  dudit. 

29.  Décret  de  la  Convention  sur  ceux  de  ses 
membres  qui  pourraient  être  impliqués  dans 
les  papiers  du  ci-devant  roi.  Dudit  jour. 

3().  Réquisition  en  levée  de  scellés  sur  les 
papiers  de  Talon,  par  les  commissaires  de  la 
commission  des  Douze.  Dudit  jour. 

31.  Billet  du  juge  de  paix  Lemaran,  qui 
s'excuse,  à  cause  d'une  chute,  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  levée  des  scellés  du  citoyen  Talon. 
Dudit  j^our. 

32.  Etat  de  frais  pour  l'arrestation  de  Sainte- 
Foy,  quittancé  par  les  citoyens  Gonor  et  Gau- 
thier. Dudit  jour. 

33.  Lettre  du  juge  de  paix  Fantin,  relative  à 
la  levée  des  scellés  apposés  au  domicile  de  Talon, 

30  dudit. 

34.  Note  sur  le  procès-verbal  de  la  commission, 
premier  décembre  1792. 

35.  Reçu  du  juge  de  paix  de  la  section  des 
Champs-Elysées,  du  pouvoir  à  lui  donné,  à  l'effet 
de  se  transporter  sur  le  terrain  appartenant  à 
Sainte-Foy,  pour  en  faire  la  visite.  2  dudit. 

36.  Procès-verbal  de  visite  du  terrain  dont 
est  question  ci-dessus.  4  dudit. 

37.  Décret  de  la  Convention  qui  ordonne  que 
les  pièces  présentées  au  ci-devant  roi,  lors  de 
son  interrogatoire,  seront  imprimées,  et  qu'il 
en  sera  distribué  six  exemplairesàchaquedéputé. 
5  dudit. 

38.  Description  par  les  commissaires  du  pou- 
voir exécutif,  en  présence  de  ceux  de  la  Gon- 
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yention,  des  papiers  relatifs  au  procès  du  ci- 
devant  roi,  en  vertu  du  décret  de  ce  jour.  6dudit. 

39.  Décret  qui  établit  la  commission  des  Vingt- 
Un.  (Dudit  jour.) 

40.  Interrogatoire  du  citoyen  Chignard.  Dudit 
jour.  (Imprimé  n"  326.) 

41.  Copie  du  même  interrogatoire. 

42.  Lettre  d'envoi  du  citoyen  Chignard,  des 
pièces  relatives  à  son   interrogatoire.  (7  dudit.) 

43.  Apposition  des  scellés  chez  le  citoyen 
Viard.  (Dudit  jour.) 

44.  Pièces  relatives  à  l'interrogatoire  du  ci- 
toyen Chignard.  (7  décembre.) 

45.  Inventaire  du  citoyen  Prestat,  des  papiers 
trouvés  aux  Tuileries,  relatifs  au  procès  du  ci- 
devant  roi.  (Du  dit  jour.) 

46.  Démission  du  citoyen  Riilh,  membre  de  la 
commission.  (Du  8  dudit.) 

47.  Lettre  du  citoyen  .\gier,  concernant  Mira- 
beau et  Lafayette.  ("Dudit  jour.) 

48.  Déclaration  du  citoyen  Santerre,  sur  les 
offres  qui  lui  ont  été  faites  de  la  part  de  la  Cour. 
(9  dudit.  Imp.  n°  21.) 

49.  Suite  de  l'inventaire  de  Prestat,  des  pa- 
piers trouvés  aux  Tuileries,  relatifs  au  procès 
du  ci-devant  roi.  ^Dudit  jour.) 

50.  Procès-verbal  de  la  remise  faite  à  la  com- 
mission par  le  tribunal  créé  par  la  loi  du 
17  août  1792,  des  pièces  qui  peuvent  avoir  rap- 
port au  procès  du  ci-devant  roi,  et  déclaration 
du  citoyen  Pépin  Degrouette,  président  de  la 
première  section  de  ce  tribunal.  (11  dudit.) 

51.  Explications  du  citoyen  Pépin  Degrouette, 
sur  les  déclarations  par  lui  faites  au  précédent 
procès-verbal.  (11  dudit.) 

52.  Arrêté  de  la  commune  de  Paris,  sur  les 
mesures  qu'elle  a  prises  pour  la  sûreté  des  pri- 
sonniers du  Temple.  i^Mème  date.) 

53.  Avertissement  de  la  commune  de  Paris, 
sur  le  lieu  où  sont  déposés  les  papiers  du  ci-de- 
vant prince  de  Poix.  (12  dudit.) 

54.  Pouvoirs  des  commissaires  de  la  commune 
de  Paris,  pour  communiquer  à  la  Convention  les 
mesures  qu'elle  a  cru  devoir  prendre  pour  la 
sûreté  des  prisonniers  du  Temple.  (Dudit  jour.) 

55.  Lettre  de  Talleyrand-Périgord,  ancien 
évéque  d'Autun,  contre  le  décret  d'accusation 
rendu  contre  lui.  (12  décembre.) 

55  bis.  Décret  qui  ordonne  la  copie  dans  vingt- 
quatre  heures  des  pièces  à  communiquer  au  ci- 
devant  roi.  U3  du  dit.) 

56.  Mémoire  de  Briquet  de  Lavaux,  demandant 
au  ci-devant  roi  une  indemnité  de  1 50.000  livres, 
—  Lettre  d'envoi  de  ce  paquet  à  la  Convention 
nationale  par  la  municipalité  du  Havre.  (Reçu 
ledit  jour.) 

57.  Lettre  du  citoyen  Joly,  capitaine  au  12*  ré- 
giment d'infanterie,  à  la  Convention  nationale, 
pour  demander  que  le  ci-devant  roi  soit  jugé 
dans  toute  la  sévérité  de  la  loi,  mais  d'une  loi 
antérieure  au  délit  ;  il  fait  passer  avec  sa  lettre 
42  exemplaires  d'un  mémoire  tendant  au  même 
but.  (Reçu  le  dit  jour.) 

58.  Pétition  du  citoyen  Magenthies,  pour  que 
le  ci-devant  roi  soit  interrogé  sur  des  faits  qui 
concernent  le  pétitionnaire.  "(14  dudit.) 

59.  Décret  qui  ordonne  que  la  Commission  des 
Douze  se  réunira  au  comité  des  décrets,  pour  la 
rédaction  de  l'acte  d'accusation  contre  Dufresne 
Saint-Léon  et  Sainte-Foy.  (Dudit  jour.) 

60.  Décret  qui  autorise  la  commission  des 
Douze  à  faire  exécuter  ses  mandats  d'amener  ou 
d'arrêt  par  le  ministre  de  la  justice  (14  dé- 
cembre 1792.; 


61.  Pétition  de  la  commune  de  Sainte-Julitte, 
sur  le  prompt  jugement  du  ci-devant  roi.  (15  du 
dit.) 

62.  Autre  de  Kersaint  aîné,  au  roi  des  Fran- 
çais. (Reçu  le  dit  jour.) 

63.  Interrogatoire  du  citoyen  Soret,  ex-légis- 
lateur. (Dudit  jour  )  (Imprimé  au  premier  rap- 
port du  citoyen  Gardien.) 

64.  Interrogatoire  du  citoyen  Lucy,  ex-légis- 
lateur. (Du  16  dudit.)  (Imprimé  idem.) 

65.  Procès-verbal  de  communication  au  ci-de- 
vant roi,  du  second  inventaire  des  pièces  recueil- 
lies contre  lui,  et  des  dites  pièces.  Du  15  dé- 
cembre; remis  à  la  Commission  (le  16  dudit.) 

66.  Procès-verbal  de  dépôt  de  l'inventaire  et 
pièces  ci-dessus,  dans  une  armoire  de  la  cham- 
bre de  l'officier  de  garde  à  la  Convention.  (16  du 
dit.) 

67.  Reçu  du  ministre  de  la  justice  d'un  man- 
dat d'amener  contre  le  citoyen  Ramel,  ex-légis- 
gislateur.  (17  du  dit.) 

68.  Demande  du  citoyen  Sainte-Foy,  en  com- 
munication au  roi  de  ses  interpellations.  (Dudit 
jour. 

69.  Lettre  du  citoyen  Lagarde  qui  demande, 
pour  Sainte-Foy,  son  certificat  de  résidence  et 
ses  quittances  de  contributions.  (18  dudit.) 

70.  Interrogatoire  du  citoyen  Claye,  ex-légis- 
lateur. (Dudit  jour.)  (Imprimé  au  premier  rap- 
port du  citoyen  Gardien.) 

71.  Mémoire  de  Gonor  rainé,  qui  demande 
le  paiement  de  ses  peines  à  la  recherche  de 
Comps.  19  dudit. 

72.  Demande  de  Sainte-Foy  pour  le  levée  des 
scellés  apposés  chez  lui,  tant  à  Paris  qu'à  la 
campagne.  Dudit  jour. 

73.  Procès-verbal  de  communication  des  pièces 
faite  au  Temple  au  ci-devant  roi.  (20  dudit.) 

74.  Interrogatoire  du  citoyen  de  Branges,  ex- 
législateur. Dudit  jour.  (Imprimé  au  premier 
rapport  du  citoyen  Gardien.) 

75.  Interrogatoire  du  citoyen  Letellier,  ex-lé- 
gislateur. Dudit  jour.  (Imprimé  idem.) 

76.  Pétition  du  citoyen  Morin  de  Gaen,  à  la 
Convention,  sur  le  jugement  du  ci-devant  roi. 
Reçue  ledit  jour. 

77.  Quatre  pièces  relatives  aux  ordres  donnés 
par  le  ci-devant  roi,  pour  qu'on  fît  la  recherche 
des  auteurs  d'un  bruit  qui  se  répandait  qu'il 
voulait  prendre  la  fuite.  Reçues  ledit  jour. 

78.  Troisième  inventaire  des  pièces  recueillies 
par  la  commission  des  Vingt- Un,  contre  le  ci- 
devant  roi.  Dudit  jour. 

79.  Compte  de  Langlois  et  Gonor,  des  dé- 
penses de  leur  voyage  à  Bruxelles,  à  la  pour- 
suite de  Bourdois.  Remis  à  la  commission  ledit 
jour. 

80.  Rapport  des  mêmes  sur  leur  voyage  à 
Bruxelles.  Remis  le  même  jour. 

81.  Promesse  de  comparution  à  la  commission 
par  le  citoyen  Lemaire.  20  décembre  1792. 

82.  Interrogatoire  du  citoyen  Lemaire.  Du  21 
dudit.  (Imprimé  n°  328). 

83.  Promesse  de  comparution  par  le  citoyen 
Mollet.  Du  21  dudit. 

84.  Interrogatoire  du  citoyen  Mollet.  Du  même 
jour.  (Imprimé  n°  327.) 

85.  Lettre  du  ministre  de  la  justice,  relative 
aux  mandat-s  d'amener  décernés  contre  le  citoyen 
Lemaire  et  Mollet.  Du  même  jour. 

86.  Réclamation  de  Talleyrand  de  Périgord, 
contre  le  contenu  en  une  lettre  de  Laporte.  Re- 
çue à  la  commission  ledit  jour. 

87.  Interrogatoire  du  citoyen  Hennequin,  ex- 
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législateur.  21  dudit.  (Imprimé  au  premier  rap- 
port du  citoyen  Gardien.) 

88.  Décret  qui  ordonne  que  la  commission 
des  Vingt-Un  vérifiera  si  les  clefs  remises  à 
Thierry,  par  le  ci-devant  roi,  le  12  août, 
ouvrent  l'armoire  de  ter.  22  dudit.  (Imp.  n°297). 

89.  Lettre  du  citoyen  Gasparin,  sur  une  erreur 
qu'il  prétend  être  intervenue  dans  l'interroga- 
toir«i  de  Sainte-Foy.  Même  date. 

90.  Interrogatoire  du  citoyen  Pyrot,  ex-légis- 
lateur. Dudit  jour.  (Imprimé  au  premier  rap- 
port du  citoyen  Gardien.) 

91.  Commission  aux  citoyen  BoUot  et  Borie 
pour  faire  la  vérification  ordonnée  par  le  dé- 
cret du  22  décembre  présent  mois.  23  dudit. 

92.  Reçu  des  citoyens  Gonor  et  Gauthier 
d'une  somme  de  2,440  livres,  pour  frais  de  leur 
voyage  à  Bruxelles.  Dudit  jour. 

93.  Lettre  du  ministre  de  la  justice  qui  en- 
voie deux  pièces  justicatives  en  faveur  du  ci- 
devant  roi,  à  lui  adressées  par  l'ex-ministre 
Bertrand.  23  dudit. 

94.  Lettre  de  Sainte-Foy,  qui  réitère  sa  de- 
mande en  levée  de  scellés.  Dudit  jour. 

94  bis.  Envoi  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  copie  des  pièces  qu'il  a  commu- 
niquées aux  défenseurs  du  ci-devant  roi.  Du 
24  dudit. 

95.  Pétition  du  citoyen  Molard  sur  le  juge- 
ment du  ci-devant  roi.  Dudit  jour. 

96.  Autre  du  citoyen  Maur  sur  le  même  sujet. 
Dudit  jour. 

97.  Lettre  d'envoi  du  ministre  de  la  justice, 
d'un  paquet  venu  de  Londres,  pour  la  défense 
du  ci-devant  roi,  adressé  à  Malesherbes.  Dudit 
jour. 

98.  Lettres  du  citoyen  Perrin,  à  la  Convention 
et  à  la  commission  des  Douze,  sur  l'imputation 
qui  lui  est  faite  d'avoir  dû  former  des  mouve- 
ments dans  les  provinces,  sous  la  direction  de 
Talon  ou  de  Mirabeau.  Reçues  à  la  commission 
ledit  jour 

99.  Opinion  de  Blondes  sur  le  jugement  du  ci- 
devant  roi.  Reçues  à  la  commission  ledit  jour. 

100.  Lettre  du  ministre  de  la  justice,  en  ré- 
ponse au  décret  qui  lui  ordonne  de  rendre 
compte  des  motifs  qui  l'ont  empêché  de  faire 
subir  interrogatoire  au  citoyen  Drucourt.  Idem. 

101.  Interrogatoire  du  citoyen  Adam,  ex-légis- 
lateur. (Du  24  dudit.).  (Imprimé  au  premier 
rapport  du  citoyen  Gardien.) 

102.  Procès-verbal  dressé  aux  Tuileries  par  les 
citoyens  BoUot  et  Borie,  qui  constate  que  les 
clefs  mentionnées  au  décret  du  22  courant, 
ouvrent  les  appartements  du  ci-devant  roi,  et 
Fune  d'elles  l'armoire  de  fer. 

Ce  procès-verbal  en  minute  a  été  déposé, 
avec  les  clefs,  sur  le  bureau  de  la  Convention, 
le  26  décembre,  pour  être  présentés  à  Louis 
Gapet.  Tout  a  été  déposé  aux  procès-verbaux  de 
la  Convention.  (Imprimé,  n°  298.) 

103.  Observations  du  citoyen  Lestre,  de  la 
section  des  Lombards,  sur  le  procès  de  Louis 
Capet  Remis  à  la  commission  (le  25  décem- 
bre 1792.) 

104.  Décret  qui  autorise  la  commission  à  faire 
imprimer  en  un  volume  les  pièces  de  conviction 
contre  le  ci-devant  roi.  (Dudit  jour.) 

105.  Lettre  du  ministre  de  la  justice  à  la  com- 
mission ,  portant  envoi  d'une  autre  lettre. 
(26  dudit.) 

106.  Lettre  du  citoyen  Malesherbes,  qui  de- 
mande à  la  commission  la  remise  de  différentes 


pièces  qu'il  croit  utiles   à  la  défense  de  Louis 
Capet.  (27  dudit.) 

107.  Autre  du  citoyen  Bouville,  ex-constituant, 
gui  s'offre  pour  défenseur  de  Louis  Capet.  Remis 
à  la  commission.  (Ledit  jour.) 

108.  Modèle  de  permission  en  levée  de  scellés, 
chez  le  citoyen  Sainte-Foy.  (Dudit  jour.) 

109.  Lettre  du  département  de  police  de  la 
commune  de  Paris,  relative  à  la  demande  que 
fait  Saint-Léon,  d'une  garde-malade.  (28  dudit.) 

110.  Interrogatoire  du  citoyen  Robouam,  ex- 
législateur. (Dudit  jour).  (Imprimé  au  premier 
rapport  du  citoyen  Gardien.) 

111.  Lettre  du  ministre  de  la  justice,  relative 
au  mandat  d'amener,  décerné  contre  le  citoyen 
Marivaux.  (29  dudit.) 

112.  Le  citoyen  Jeanjaur  reconnaît  que  la 
commission  dés  Douze  lui  a  rendu  le  livre 
journal  qu'il  y  avait  déposé.  (Dudit  jour.) 

113.  Décret  qui  ordonne  que  la  commission 
des  Douze  fera  un  nouveau  rapport  dans  les 
vingt-quatre  heures,  sur  le  citoyen  Drucourt. 
Reçu  à  la  commission.  (Le  29  dudit.) 

114.  Interrogatoire  du  citoyen  Drucourt.  (Dudit 
jour.)  (Imprimé  n°  315.) 

115.  Lettre  d'envoi  par  le  ministre  de  la  justice, 
de  la  lettre  justificative  de  Richelieu-d'Aiguillon. 
Remise  à  la  commission.  (Le  29  dudit.) 

116.  Lettre  de  Richelieu-d'Aiguillon,  en  justi- 
fication de  l'inculpation  d'Achille  Viard,  contre 
lui.  (Reçue  ledit  jour.) 

117.  Extraits  de  procès- ver  baux  de  mise  et 
levée  de  scellés,  chez  le  citoyen  Drucourt. 
(30  dudit.) 

118.  Récipissé  du  comité  de  liquidation  pour 
son  registre  de  délibération.  (31  audit.) 

119.  Autre  de  Viard  pour  ses  papiers.  (Du 
même  jour.) 

120.  Lettre  du  ministre  de  la  justice,  portant 
envoi  d'une  lettre  de  Sainte-Foy,  qui  demande 
levée  des  scellés,  et  d'être  interrogé,  (l*""  jan- 
vier 1793.) 

121.  Lettre  de  Sainte-Foy,  annoncée  dans  la 
précédente.  (Dudit  jour.) 

122.  Lettre  du  citoyen  Tisset,  qui  demande 
qu'un  procès-verbal  par  lui  rédigé,  relatif  au 
procès  de  Louis  Gapet,  soit  mis  sous  les  yeux 
des  citoyens  qui  travaillent  à  ce  procès.  (Dudit 
jour.) 

123.  Lettre  du  maire  de  Paris,  qui  envoie  à  la 
Convention  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la 
commune,  relatif  à  la  réponse  du  ci-devant  roi, 
sur  le  décret  qui  lui  donne  la  faculté  de  voir 
ses  enfants.  (1"  janvier  1793.) 

124.  Interrogatoire  du  citoyen  Méricamp,  ex- 
léfîislateur.  (Dudit  jour.).  (Imprimé  au  premier 
ra[)port  du  citoyen  Gardien.) 

125.  Interrogatoire  du  citoyen  Ramel,  ex-lé- 
gislateur. (Dudit  jour.).  (Imprimé  idem.) 

126.  Décret  qui  ordonne  que  Sainte-Foy  sera 
interrogé  de  nouveau,  et  d'abord  sur  sa  lettre 
qui  paraît  se  rapporter  au  20  juin.  (2  dudit.). 

127.  Second  interrogatoire  de  Radix  Sainte- 
Foy.  (3  dudit).  (Imprimé,  n°  285.) 

128.  Procuration  de  Sainte-Foy,  au  notaire 
Arnoult,  pour  assi.^ter  à  la  levée  des  scellés  ap- 
posés chez  lui,  et  recevoir  ses  clefs.  (Dudit  jour.). 

129.  Enveloppe  de  la  lettre  adressée  à  Barère. 

130.  Lettre  du  citoyen  Duarel,  qui  soumet  à 
la  Convention  plusieurs  questions  à  faire  au 
ci-devant  roi.  (Reçue  le  4  dudit.) 

131.  Lettre  du  citoven  Desforges  à  la  Conven- 
tion, relative  au  procès  de  Louis  Capet.  Reçue 
le  5  dudit. 
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132.  Lettre  de  la  citoyenne  Âcloque,  qui  en- 
voie à  la  Convention  les  pièces  justificatives  des 
sommes  reçues  par  son  mari,  du  ci-devaut  roi. 
Reçue  ledit  jour. 

133.  Autre  du  citoyen  Normandie,  pour  être 
autorisé  à  délivrer  d'e  ses  bureaux,  des  pièces 
que  réclame  Dufresne-Saint-Léou.  Reçue  ledit 
jour. 

134.  Copie  de  la  lettre  portant  la  réclamation 
de  Dufresne-Saint-Léon.  Reçue  ledit  jour. 

135.  Pétition  du  citoyen  Vincent,  qui  demande 
que,  pour  le  jugement  de  Louis  Gapet,  on  voto 
par  boules  blanches  et  noires. 

136.  Lettre  du  citoyen  Mollet,  médecin  de  l'ar- 
mée de  la  Belgique,  destitué.  Il  demande  des 
pièces  justificatives.  Reçue  le  7  dudit. 

137.  Certificat  du  citoyen  Allard,  commissaire 
des  guerres,  sur  la  destitution  de  Mollet,  méde- 
cin de  l'armée  de  la  Belgique.  Reçue  ledit  jour. 

138.  Lettre  du  citoyen  Lamazerre,  contenant 
des  observations  sur  le  jugement  du  ci-devant 
roi  et  sur  la  disette  des  grains.  Reçue  le  même 
jour  7. 

139.  Un  philanthrope  demande  la  convocation 
des  assemblées  primaires  pour  ratifier  le  juge- 
ment qui  sera  rendu  contre  Louis  Capet.  Même 
date  de  réception. 

140.  Lettre  du  citoyen  Joyaud,  contenant  des 
observations  sur  le  procès  de  Louis  Gapet.  Reçue 
ledit  jour. 

141.  Autre,  du  citoyen  Blondes,  qui  demande 
l'expulsion  de  Louis.  Reçue  ledit  jour. 

142.  Le  citoyen  Maillard  soumet  à  la  Conven- 
tion ses  réflexions  sur  le  jugement  du  ci-devant 
roi.  Reçu  le  7  janvier  1793. 

143.  Lettre  du  citoyen  Gueniot,  qui  s'oppose  à 
ce  q^u'on  admette  aux  voix  les  membres  qui  ont 
eu  1  imprudence  de  préjuger  Taffaire  du  ci-de- 
vant roi  ou  de  proposer  de  punir  sa  famille. 
Reçue  le  8  dudit. 

144.  Lettre  du  maire  de  Paris  à  la  Convention, 
pour  lui  adresser  deux  arrêtés  du  conseil  du 
Temple,  relatifs  aux  demandes  de  Louis  Capet, 
pour  qu'on  lui  rendit  ses  rasoirs,  et  qu'on  lui 
amenât  le  citoyen  Dubois  Foucault,  dentiste. 
Reçue  ledit  jour. 

145.  Lettre  du  citoyen  Pesme,  curé  d'Ârcis,  qui 
demande  que  le  roi  soit  jugé  et  condamné  à 
mort.  Reçue  ledit  jour. 

146.  Autre,  du  citoyen  Yiefville,  ex-constituant. 
11  adresse  à  la  Gonvontion  son  opinion  sur  l'af- 
faire importante  qui  l'occupe  en  ce  moment. 
Reçue  ledit  jour. 

147.  Autre  du  citoyen  Favre,  qui  demande  à 
la  Convention  s'il  est  possible  d'être  présenté  de- 
vant le  ci-devant  roi,  pour  lui  dire  deux  mots 
en  présence  de  son  conseil.  Reçue  ledit  jour. 

148.  Le  citoyen  Canou  ville  soumet  à  la  Con- 
vention la  copie  d'un  billet  dans  lequel  Brissac 
lui  a  écrit,  de  la  part  du  ci-devant  roi,  qu'il  lui 
saurait  très  mauvais  gré  de  passer  en  pays  étran- 
ger. Reçu  ledit  jour. 

149.  Lettre  des  citoyens  républicains  de  la  so- 
ciété des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Langeac.  Ils  adressent  leurs  vœux  sur  le  prompt 
jugement  de  Louis  Capet.  Reçue  ledit  jour. 

150.  Le  citoyen  Gauthier  demande  si  tout  ci- 
toyen peut  manifester  par  écrit  son  opinion  sur 
le  procès  mémorable  de  Louis  XVI.  Reçue  ledit 
jour. 

151.  Lettre  du  citoyen  Foisy-Trémont,  qui  de- 
mande que  tout  citoyen  français  ou  étranger 
corresponde  librement  avec  les  conseils  de  Louis 
Gapet.  Idem. 
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152.  Autre,  du  citoyen  Frouz,qui  engage  la  Con- 
vention à  consulter  le  peuple  sur  le  jugement 
du  ci-devant  roi.  Idem. 

153.  Observations  du  citoyen  Laride,  sur  la  li- 
bre circulation  des  grains  et  sur  le  jugement  de 
Louis  Gapet.  Idem. 

154.  Lettre  du  citoyen  Mollet,  écrite  de  Bruxel- 
les, le  5  janvier.  II  réclame  contre  sa  destitution. 
Idem. 

155.  Décret  qui  ordonne  que  les  11  citoyens 
ex-législateurs,  en  état  d'arrestation,  en  vertu 
des  mandats  décernés  par  la  commission,  seront 
entendus  séparément  au  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris.  (12  janvier  1793.) 

156.  Lettre  du  juge  de  paix  du  canton  du  Cà- 
telet,  relative  à  la  levée  des  scellés  opposés  au 
Mont-Saint-Martin.  Il  envoie  le  compte  des  frais 
et  en  demande  le  paiement.  Reçue  le  18  du- 
dit. 

157.  Justification  de  Talleyrand-Périgord,  an- 
cien évêque  d'Autun.  Idem. 

158.  Lettre  de  Septeuil,  ci-devant  trésorier  de 
la  liste  civile.  Il  adresse  à  la  Convention  un 
exemplaire  de  sa  déclaration  en  réponse  à  dif- 
férents faits  énoncés  dans  le  rapport  du  citoven 
Valazé.  Idem. 

159.  Lettre  et  opinion  du  citoyen  Brutus 
Ankastrom  Benoît,  soldat  au  33'  régiment  d'in- 
fanterie, sur  le  jugement  de  Louis  Gapet.  Reçue 
le  18  janvier  1793.  ^         ^ 

160.  Autre  des  citoyens  Gharier  et  Péjouara, 
qui  demandent  la  convocation  des  assemblées 
primaires  au  sujet  de  la  mort  de  Louis  Capet. 
Reçue  ledit  jour. 

161.  Opinion  du  citoyen  Lévêque  de  Vascogne, 
sur  le  procès  de  Louis  Gapet.  Idem. 

162.  Le  citoyen  André  demande  que  la  peine 
de  mort  prononcée  contre  Louis  Gapet  soit  com- 
muée par  la  nation  qui  en  a  seule  le  droit.  Idem. 

163.  Opinion  du  citoyen  Lambert,  capitaine 
au  5«  bataillon  de  l'Isère,  sur  le  jueement  de 
Louis  Capet.  Idem. 

164.  Récépissé  de  Rondonneau,  de  quatre  ex- 
péditions des  mandats  décernés  contre  Mari- 
vaux. Idem. 

165.  Le  citoyen  Bourgain  exprime  son  vœu 
pour  que  les  pièces  du  procès  de  Louis  Capet 
soient  imprimées  en  différentes  langues.  Reçue 
le  21  dudit. 

166.  Procès-verbal  de  la  levée  des  scellés 
apposés  au  Mont-Saint-Martin,  chez  le  citoyen 
Sainte-Foy,  et  demande  du  juge  de  paix  de  Gâ- 
telet,  en  remboursement  des  frais  montant  à 
528  1.  12  s.  Idem. 

167.  Lettre  du  citoyen  Lucy,  qui  demande  à  être 
entendu  sur  un  fait  énoncé 'dans  le  dernier  rap- 
port. Idem. 

168.  Lettre  de  Sainte-Foy,  en  demande  de  son 
portefeuille  et  papiers.  Du  26  dudit. 

lo9.  Reçu  de  Sainte-Foy,  pour  son  portefeuille 
et  ses  papiers.  Du  27  dudit. 

170.  Deux  lettres  du  citoyen  Adam,  ex-législa- 
teur, à  la  Convention.  Reçues  le  1^'  février  1793 

171.  Récépissé  du  ministre  de  la  justice  des 
67  pièces  relatives  aux  quatorze  ex-législateurs 
Du  7  dudit. 

172.  Lettre  du  ministre  de  la  justice,  en  de- 
mande des  pièces  concernant  le  vol  du  garde- 
meuble,  pour  être  remises  au  tribunal  de  cassa- 
tion. Reçue  le  7  dudit. 

173.  Le  comité  des  décrets  demande  les  pièces 
à  l'appui  de  l'acte  d'accusation  contre  Amy  et 
Marivaux.  Reçu  le  10  dudit. 
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174.  Lettre  de  Sainte-Foy  en  demande  de  piè- 
ces. Reçue  le  11  dudit. 

175.  Lettre  du  juge  de  paix  du  Câtelet,  en  de- 
mande du  montant  de  son  mémoire.  Reçue  le 

13  dudit. 

176.  Lettre  du  citoyen  Farcy,  maire  de  Sainte- 
Menehould,  et  pièces  justificatives.  Reçues  le 

14  dudit. 

177.  Décret  qui  autorise  la  commission  des 
Vingt-Un  à  remettre  au  ministre  de  la  justice  les 
six  liasses  relatives  au  vol  du  garde-meuble. 
(16  dudit.) 

178.  Pétition  de  quelques  citoyens  de  Reims, 
qui  demandent  que  la  Convention  prononce  sur 
le  sort  de  la  famille  de  Louis  Gapet,  et  surtout 
sur  Egalité  d'Orléans,  qu'ils  représentent  comme 
un  monstre  sanguinaire.  Idem. 

179.  Le  citoyen  Fontaine  demande  qu'on  s'oc- 
cupe de  la  famille  de  Louis  Gapet.  Idem. 

180.  Lettre  du  citoyen  Mollet,  qui  demande  au 
citoyen  Saurine  d'agir  en  sa  faveur  pour  être 
réintégré  dans  sa  place  de  médecin  des  armées. 
Reçue  le  18  février  1793. 

181.  Décret  de  la  Convention,  qui  autorise  la 
commission  à  remettre  à  l'accusateur  public  les 
lettres  originales  de  Sainte-Foy.  (19  dudit.) 

182.  Lettre  de  Martin  Marivaux,  à  la  Conven- 
tion. Il  demande  le  rapport  du  décret  d'accusa- 
tion lancé  contre  lui.  Reçue  le  20  dudit. 

183.  Lettre  du  ministre  de  la  justice,  qui  de- 
mande à  la  commission  qu'elle  remette  à  l'accu- 
sateur public  les  lettres  originales  de  Sainte- 
Foy.  Idem. 

184.  Lettre  d'envoi  et  mémoire  justificatif 
adressés,  à  la  Convention  nationale,  par  le  ci- 
toyen Lucy,  ex-législateur.  Idem. 

185.  Etat  des  pièces  relatives  au  vol  du  garde- 
meuble,  contenues  en  six  liasses,  dont  la  remise 
au  ministre  de  la  justice  avait  été  ordonnée  par 
décret  du  16  février  présent  mois,  au  pied  du- 
quel état  est  le  reçu  du  ministre  de  la  justice. 
(21  dudit.) 

186.  Récépissé  de  l'accusateur  public,  de  16  piè- 
ces à  lui  remises,  relativement  au  jugement  de 
Dufresne  Saint-Léon  et  Sainte-Foy.  Dudit  jour. 

187.  Autre  récépissé  du  même,  de  six  pièces 
à  lui  remises,  concernant  le  jugement  de  Sainte- 
Foy.  Du  24  dudit. 

188.  Lettre  du  citoyen  Lamerville,  à  la  Con- 
vention. 11  exprime  sa  douleur  de  ce  qu'il  existe, 
dans  la  correspondance  trouvée  aux  Tuileries,  par 
le  ministre  Roland,  une  pièce  dans  laquelle  son 
nom  est  fort  gratuitement  prononcé.  Reçue  le 
25  dudit. 

189.  Rapport  des  citoyens  Gauthier  et  Gonor 
sur  la  demeure  de  Jeanjean.  Sans  date- 

190.  Déclaration  du  citoyen  Desvieux,  à  Pétion, 
relative  à  une  protestation  du  ci-devant  roi 
contre  la  sanction  qu'il  avait  accordée  et  accor- 
derait aux  différents  décrets.  Idem. 

191.  Propositions  d'un  enfant  de  13  ans,  ano- 
nyme, sur  le  jugement  du  ci-devant  roi.  Idem. 

192.  Rapport  du  citoyen  Rorie,  concernant  le 
citoyen  Parent,  décrété  d'accusation  par  la  Con- 
vention nationale,  et  pièces  à  l'appui,  au  nombre 
de  neuf,  dont  l'énumération  est  au  bas  du  rap- 
port, 8  mars  1793. 

193.  Pétition  de  Dufresne-Saint-Léon,  en  ré- 
clamation de  ses  papiers  de  famille.  Reçue  le 
12  mars  1793. 

194-  Lettre  écrite  par  le  citoyen  Âmy,  à  la 
Commission,  portant  envoi  de  la  copie  de  sa 
lettre  à  la  Convention,  de  même  date  que  la 
présente.  Du  12  dudit. 


195.  Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Amy,  à  la 
Convention,  pour  obtenir  d'être  interrogé  par 
la  Commission  des  Douze,  qui  serait  tenue  de 
faire  de  suite  un  prompt  rapport  sur  cette 
affaire.  Dudit  jour, 

196.  Lettre  du  citoyen  Marivaux,  à  la  Conven- 
tion. Il  demande  d'être  envoyé  par-devant  la 
Commission  pour  y  subir  interrogatoire.  Du  13 
dudit. 

197.  Interrogatoire  du  citoyen  Amy,  ex-légis- 
lateur. 15  dudit  (Imprimé  du  second  rapport  du 
citoyen  Gardien). 

198.  Interrogatoire  du  citoyen  Marivaux, 
homme  de  loi,  16  dudit. 

199.  Mandat  d'amener,  décerné  par  la  Commis- 
sion contre  le  citoyen  Comps,  le  5  décembre  1792, 
et  procès- verbal  d'arrestation  et  d'opposition  de 
scellés  chez  ce  citoyen,  en  date  du  21  mars  sui- 
vant. Déposés  à  la  Commission  le  22  dudit. 

200.  Interrogatoire  du  citoyen  Comps.  Dudit 
jour  (Imprimé  n°  307). 

201.  Deux  lettres  de  la  Commission  des  Six, 
près  le  tribunal  criminel,  pour  demander  les 
pièces  relatives  à  l'affaire  des  citoyens  Âmy  et 
Marivaux.  Reçues  le  1""  avril  1893.  " 

202.  Lettre  de  Marivaux  à  la  Commission,  pour 
demander  un  nouveau  et  prompt  rapport  sur  son 
affaire,  4  dudit. 

203.  Décret  de  la  Convention,  du  13  mars  1793, 
qui  surseoit  à  l'exécution  du  décret  d'accusation 
contre  le  citoyen  Amy,  et  le  renvoie,  ainsi  que 
Marivaux,  par-devant  la  Commission,  pour  y 
subir  interrogatoire. 

204.  Opinion  du  citoyen  Riston,  homme  de  loi, 
sur  le  procès  du  ci-devant  roi. 

205.  Pétition  de  la  citoyenne  Olimpe  de  Gouges, 
qui  s'offre  pour  être  le  défenseur  de  Louis. 

206.  Rapport  du  citoyen  Roussion,  sur  l'arres- 
tation du  citoyen  Drucourt,  y  joint  la  pétition  de 
Drucourt  qui  demande  la  mort  ou  la  liberté. 

207.  Autre,  du  même,  en  faveur  du  citoyen 
Duquesnoy  ;  y  joint  deux  pétitions  du  beau-père 
de  Duquesnoy,  qui  demande  la  liberté  de  son 
gendre. 

208.  Autre,  du  même,  sur  l'arrestation  du  citoyen 
André,  notaire  à  Lyon,  et  pièces  à  l'appui,  au 
nombre  de  trois,  dont  la  description  est  à  la 
suite  dudit  rapport. 

209  et  dernier.  Décret  de  la  Convention,  du 
5  juillet  1793,  qui,  entre  autres  dispositions,  or- 
donne que  les  papiers  des  commissaires  des  12 
et  des  21,  seront  déposés  tant  aux  archives  qu'au 
comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention. 

En  vertu  de  la  dernière  délibération  des  com- 
missions des  12  et  des  21  réunies,  créées  par 
décret  de  la  Convention  nationale  des  21  no- 
vembre et  6  décembre  1792,  premier  de  la  Répu- 
bliuue  française,  prise  le  25  juillet  1793,  Pan  II 
de  la  République  française,  une  et  indivisible; 
nous,  Denis-Marie  Péhssier  et  Pierre  Roussion, 
avons,  conformément  à  ladite  délibération,  vé- 
rifié, et  clos  le  présent  inventaire  général  des 
pièces  de  l'armoire  de  fer,  celles  trouvées  dans 
l'appartement  de  la  ci-devant  reine,  et  celles 
jointes  aux  procès-verbaux  de  la  Commission, 
lequel  inventaire  est  composé  de  trois  chapitres, 
contenant  61  feuillets  cotés  et  paraphés  par  pre- 
mier et  dernier. 

Fait  au  local  où  sont  déposés  lesdits  papiers. 
A  Paris,  le   vingt- deuxième  jour  du  premier 

mois  de  Pan  II  de  la  République  française,  une 

et  indivisible. 

Signé  :  BoussiON  et  PÉLissiER. 
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CONVEiNTION  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  27  décembre  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  BARÈRE,  ancien  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin* 

Treilhard,  secrétaire,  commence  la  lecture  de 
la  rédaction  des  réponses  faites  par  Cambefort  et 
Desparbès  aux  interrogatoires  qu'ils  ont  subis  à 
la  barre  de  la  Convention  nationale  le  24  dé- 
cembre présent  mois. 

Plusieurs  membres  :  Assez,  assez  !  cette  lecture 
est  inutile;  nous  réclamons  l'ordre  du  jour! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Varenne  Feuille,  qui  fait 
hommage  à  la  Convention  de  son  ouvrage  sur 
l'administration  de  l'économie  forestière. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
fait  de  cet  ouvrage,  qu'elle  agrée,  mention  ho- 
norable au  procès- verbal  de  ce  jour  et  renvoie 
l'ouvrage  aux  Archives.) 

2°  Lettre  des  citoyens  Philibert  Simond,  Gré- 
goire, Hérault  de  Seckelles  et  Jagot,  commissaires 
de  la  Convention  pour  l'organisation  du  départe- 
ment du  Mont-Blanc,  qui  donnent  connaissance 
des  abus  qui  se  sont  introduits  dans  les  marchés 
et  fournitures,  convois  et  envois  de  fonds  pour 
l'armée  du  Midi  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Chambéry,  le  19  décembre  1792. 

•  Citoyens  nos  collègues, 

■  Empressés  de  dénoncer  à  la  Convention 
nationale  les  abus,  partout  où  nous  pouvons  les 
découvrir,  il  est  de  notre  devoir  de  vous  rendre 
compte  d'un  objet  qui  intéresse  essentiellement 
le  service  de  l'armée  du  Midi,  et  dont  les  con- 
séquences ont  déjà  failli  troubler  la  tranquillité 
publiaue  dans  la  ville  de  Lyon.  Vous  trouverez 
dans  les  pièces  ci-jointes," ainsi  que  dans  la 
lettre  que  nous  avons  écrite  et  dont  nous  vous 
envoyons  copie,  les  circonstances  qui  caractéri- 
sent les  événements  et  les  motifs  qui  sollici- 
tent les  mesures  les  plus  promptes  ;  vous  y  ver- 
rez surtout  la  nécessité  de  remonter  à  la  source 
d'une  grande  négligence,  soit  du  ministre  de  la 
guerre  et  de  ses  bureaux,  soit  de  la  trésorerie 
nationale,  soit  enfin  de  tous  autres  agents  subal- 
ternes. 

«  Nous  recueillons  de  toutes  parts  des  récla- 
mations et  des  plaintes  qui  toutes  paraissent 
tenir  à  deux  causes  principales,  ou  le  défaut 
d'envoi  et  de  versement  de  fonds,  ou  les  en- 
traves qui  en  retardent  la  circulation  ou  la  dis- 
tribution. " 

{Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
au  comité  de  la  guerre  et  à  la  commission  char- 
gée de  l'examen  des  marchés  réunis,  pour  en 
faire  rapport  dans  trois  jours.) 

3°  Lettre  des  citoyens  Delacroix,  Camus,  Gossuin 
et  Danton,  commissaires  de  la  Convention  nationale 
à  Varmée  de  Belgique,  pour  annoncer  qu'il  leur 
est  parvenu  des  plaintes  d'indiscipline,  de  bri- 
gandages et  de  pillerie.  A  l'égard  du  premier 
Srief,  ils  ont  établi  la  cour  martiale.  Quant  aux 
eux  autres,  ils  ont  été  informés  qu'ils  étaient 


provoqués  par  des  étrangers  introduits  dans  nos 
troupes,  et  par  des  hommes  du  pays  qui  en 
partageaient  le  fruit.  Ces  désordres  ont  inspiré 
aux  habitants  d'Aix-la-Chapelle  la  défiance  et 
la  crainte,  au  lieu  des  sentiments  d'amitié  qu'ils 
avaient  d'abord  témoignés  à  nos  soldats.  Ces 
commissaires  demandent  qu'il  soit  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre,  un^  somme 
de  60,000  livres  pour  donner  des  indemnités  à 
ceux  qui  ont  souffert  des  désordres,  sauf  au  re- 
cours contre  les  auteurs. 

Treilhard,  secrétaire.  Je  convertis  en  mo- 
tion la  demande  des  commissaires  ;  en  d'autres 
termes,  je  propose  qu'il  soit  mis  60,000  livres 
en  assignats  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pour  fournir  des  indemnités  provisoires 
aux  citoyens  les  moins  aisés  de  Liège  et  d'Aix- 
la-Chapelle  qui  ont  le  plus  souffert. 

<iénissiea.  J'appuie  la  proposition,  mais  à  la 
condition  que  le  ministre  justifie  de  l'emploi 
de  cette  somme  par  les  états  de  distribution  des 
magistrats  d'Âix-la-Ghapelle  et  les  quittances 
des  parties  prenantes. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  !  ap- 
puyé ! 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Trei- 
lhard, ainsi  amendée.) 

Dubois  de  Beliegarde.  Deux  nouveaux 
députés  du  Hainaut-Belgique  demandent  à  pré- 
senter une  adresse  d'adhésion  aux  décrets  des 
15,  16  et  17  de  ce  mois,  qui  règlent  la  conduite 
des  généraux  dans  les  pays  où  la  République 
porte  ses  armes. 

Gonpiileau.  Je  demande  qu'on  n'admette  au- 
cun député,  sans  qu'au  préalable  leurs  pouvoirs 
aient  été  vérifiés  par  le  comité  de  la  guerre. 

lie  Président.  Ces  députés    sont  délégués 

f»ar  la  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
ité  de  la  ville  de  Mons. 

(La  Convention  décide  de  les  admettre  à  la 
barre.) 
Ils  sont  aussitôt  introduits. 

L'un  d'eux  donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante (1)  : 
Généreux  protecteurs  des  droits  des  peuples, 
Votre  loi  immortelle  du  15  décembre  1792  est 
le  coup  de  grâce  de  l'aristocratie.  Dans  les  con- 
vulsions de  l'agonie,  elle  vient  d'arracher  aux 
représentants  du  peuple  souverain  du  Hainaut, 
un  décret  portant  qu'il  vous  sera  expédié  sur-le- 
champ  un  courrier,  pour  obtenir  la  révocation 
d'une  loi  qui  fait  son  désespoir,  puisqu'elle  ga- 
rantit la  souveraineté  du  peuple  contre  toutes  ses 
entreprises  criminelles.  Comme  cet  arrêté  mons- 
trueux n'est,  ni  ne  peut  être  le  vœu  du  peuple, 
les  citoyens  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
la  ville  de  Mons  s'empressent  d'appliquer  l'anti- 
dote au  poison,  en  désavouant  cet  arrêté  impie, 
surpris  par  les  intrigants  qui  dominent  l'Assem- 
blée générale  des  représentants  du  Hainaut  ;  en 
adhérant  de  cœur  et  d'esprit  à  votre  décret  du  15, 
et  en  vous  invitant,  au  nom  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  que  vous  avez  juré  de  maintenir,  ainsi 
que  nous,  à  persister  dans  cette  loi  bienfaisante, 
rempart  inexpugnable  des  droits  des  peuples.  En 
conséquence,  nous  députons  vers  vous  les  ci- 
toyens Wolff  et  Foncez  pour  vous  offrir  l'expres- 
sion de  nos  vœux,  qui  sont  aussi  ceux  de  la 


(1)  Bibliothèque  de  la   Chambre  des    députés  :  C0I- 
lection  Portiex  (de  l'Oise),  tome  554  bis,  n»  a*. 
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presque  totalité  des  citoyens  du  Hainaut,  et  pour 
vous  demander  sur-ie-champ,  conformément  à 
votre  loi,  la  destitution  de  ces  mandataires  infi- 
dèles qui  ont  perdu  la  confiance  publique  en 
trahissant  les  intérêts  sacrés  du  peuple,  qu'ils 
avaient  perfidement  juré  de  défendre. 

Nous  sommes  très  fraternellement  les  citoyens 
amis  de. la  liberté  et  de  l'égalité  de  la  ville  de 
Mons. 

Suivent  les  signatures. 

(Vifs  applaudissements.) 

Voici,  ajoute  l'orateur,  la  copie  de  l'adresse 
que  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séant 
à  Mons,  ont  adressée  au  citoyen  Dumouriez,  leur 
frère  :  (1) 

Le  peuple,  en  Hainaut,  n'a  établi  ses  représen- 
tants que  pour  poser  les  bases  de  son  bonheur; 
ces  mandataires,  au  lieu  de  répondre  à  la  con- 
fiance de  leurs  commettants,  viennent  de  porter 
les  coups  les  plus  funestes  à  la  liberté,  en  s'as- 
sociant,  pour  former  le  projet  des  tribunaux,  des 
personnes  prises  hors  du  sein  de  leur  assemblée, 
desquelles  l'aristocratie  ne  pouvait  pas  être  plus 
notoire.  Ils  ont  fait  plus  encore  ;  ils  ont  méprisé 
le  décret  de  la  Convention  nationale  en  date  du 
15  courant,  qui  était  au  moins  une  marche  dictée 
pour  assurer  le  triomphe  des  Droits  de  l'homme  : 
ils  ont  réclamé  contre  ses  sages  dispositions  ;  ils 
ont  aujourd'hui  procédé  par  scrutin  verbal  à  la 
nomination  des  juges  du  tribunal  supérieur.  Les 
premiers  votants  qui  semblent  conduire  l'assem- 
blée composée,  en  majeure  partie,  d'hommes 
vertueux,  mais  simples  comme  leurs  mœurs,  ont 
nommé  hautement,  par  forme  de  signal  et  en 
conformité  de  certaines  listes  que  l'aristocratie 
avait  fait  circuler,  les  suppôts  de  l'ancien  régime 
des  consaulx,  des  judicatures  subalternes,  des 
états  régnant  en  1790,  et  de  l'infernal  et  sangui- 
naire congrès  belgique. 

Nonobstant  qu'une  révolution  tehdant  à  la 
liberté  ne  peut  essuyer  que  le  plus  grand  échec 
par  une  semblable  nomination  au  pouvoir  judi- 
ciaire, faite  par  des  personnes  qui,  ayant  un 
intérêt  opposé  à  la  liberté,  ne  peuvent  qu'abuser 
des  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  pour  ra- 
mener l'ancien  régime,  la  destruction  de  l'éga- 
lité et  de  ses  bienfaits. 

Cette  conduite  des  soi-disant  représentants  du 
peuple  du  Hainaut,  semblable  à  celle  qu'ils  ont 
continuellement  tenue,  en  écartant  de  leur  sein 
les  personnes  dont  le  civisme  leur  était  trop 
connu,  est  la  preuve  de  leur  perfidie. 

Ils  en  avaient  déjà  donné  des  signes  en  sup- 
primant, dès  le  principe,  la  qualité  d'assemblée 
provisoire,  et  en  s'érigeant  en  assemblée  des 
représentants  du  peuple,  en  sorte  qu'ils  annon- 
çaient le  dessein  de  former  un  corps  distinct 
pour  amener  en  ce  pays  la  rivalité. 

Ces  motifs  engagent  les  amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  vos  frères,  citoyen  général,  à  vous 
demander,  qu'en  usant  du  droit  que  vous  attri- 
bue le  décret  du  15  courant,  vous  ordonniez 
comme  agent  suprême  de  la  force  publique  es 
Pays-Bas,  qu'il  ait  son  exécution  pleine  et  entière, 
car  le  peuple  le  regarde  pour  l'égide  de  sa 
liberté;  que  vous  déclariez,  en  conséquence,  tout 
ce  qui  aura  été  fait  au  contraire  nul  et  sans 
effet,  et  tandis  la  suppression  de  l'Assemblée 
générale. 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dépulés,  Collec- 
tion Portiei  [de  l'Oise),  tome  554  bis,  n»  22. 


Les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  vous 
donnent  part,  citoyen  général,  que  semblable 
pétition,  dont  copie  vous  sera  remise  par  le 
frère  Couteau,  est  adressée  à  la  Convention  na- 
tionale, à  qui  copie  de  la  présente  est  envoyée 
et  portée  par  les  frères  Woll  et  Foncez. 

L'assemblée  a  délibéré,  vu  l'urgence,  que  la 
présente  ne  sera  signée  que  par  sou  président  et 
son  secrétaire. 

Mons,  ville  libre,  21  décembre  1792,  l'an  I<""de 
la  République. 

Signé  :  Joseph  Jacolot,  président; 
L.-A.  Defacqz,  secrétaire. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Le  Président,  à  la  dépulation.  Citoyens,  la 
Convention  nationale  a  espéré,  en  secondant  les 
efforts  des  Belges  contre  le  despotisme  autri- 
chien, qu'ils  n'établiraient  pas  à  côté  de  la 
France  une  révolution  dangereuse,  des  autorités 
aristocratiques,  et  de  vieilles  superstitions.  Nous 
avons  éprouvé  qu'on  ne  fait  pas  impunément 
une  demi- révolution,  car  il  n'y  a  pas  de  demi- 
liberté.  D'après  ces  vues  politiques,  les  représen- 
tants du  peuple  Français  ont  cru  devoir  exercer 
le  pouvoir  révolutionnaire  qui  devait  préserver 
vous  et  nous  de  l'aristocratie  dont  le  souffle 
impur  altère  tous  les  principes  et  toutes  les  ré- 
volutions. Les  sociétés  patriotique-  ont  entre- 
tenu dans  les  diverses  parties  de  la  République 
le  feu  sacré  de  la  liberté;  elles  ont  résisté  aux 
intrigues  et  aux  efforts  des  tyrans,  comme  aux 
manifestes  de  Léupold  et  de  Kaunilz.  En  se  rap- 
pelant leur  sainte  origine,  elles  doivent  travailler 
a  la  propagation  de  l'esprit  public  et  du  vrai 
patriotisme;  elles  ne  doivent  s'occuper  que  des 
moyens  d'opinion  propres  à  faire  aimer  et  res- 
pecter les  lois;  elles  doivent  chercher  tous  les 
moyens  d'être  utiles  à  la  patrie.  La  Convention 
nationale  délibérera  sur  l'objet  de  votre  demande  ; 
elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

(LaConvention  ordonne  l'impression  del'adresse 
des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Mons,  et 
de  la  réponse  du  président  et  décrète  qu'envoi 
en  sera  fait  aux  84  départements.) 

Treilhard,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres  envoyées  à  l'Assemblée  : 

4°  Lettre  des  citoyens  Delacroix,  Camus,  Gossuin 
et  Danton,  commissaires  de  la  Convention  nationale 
à  Varmée  de  Belgique,  pour  dénoncer  un  abus 
d'un  nouveau  genre  qui,  s'il  était  toléré,  disent- 
ils,  désorganiserait  entièrement  nos  bataillons. 

L'adjudant  général  Westermann  recrute  dans 
le  sein  même  des  bataillons  les  hommes  qui 
doivent  composer  la  légion  du  Nord.  On  leur 
propose,  comme  appât  propre  à  les  déterminer  à 
le  suivre,  la  remise  du  prix  de  leur  engage- 
ment, la  faculté  de  quitter  le  bataillun  avant  de 
s'être  acquittés  de  leurs  dettes,  celle  d'emporter 
leurs  habits,  leurs  capotes,  contre  le  décret  du 
13  décembre. 

Les  commissaires  observent  que  le  général 
Lanoue,  commandant  en  l'absence  de  Dumou- 
riez, a  suspendu  ses  recrutements;  mais  dans  la 
crainte  que  cette  suspension  soit  insuffisante  les 
commissaires  sollicitent  à  cet  égard  la  décision 
de  la  Convention. 

Thnrlot.  Je  demande  que,  pour  la  composi- 
tion des  corps  nouveaux  dont  la  formation  est 
ou  sera  ordonnée,  on  ne  puisse  recruter  dans  la 
ligue,  ni  dans  les  bataillons  de  volontaires  natio- 
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naux  ou  compagnies  franches,  faisant  partie  des 
armées  françaises,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
l'artillerie,  conformément  à  la  loi  d'exception. 
Il  faut  que  les  soldats  de  ligne  ou  volontaires 
qui,  sans  avoir  de  congé  en  règle,  quitteront 
leurs  drapeaux  pour  entrer  dans  des  corps  de 
nouvelle  formation  soient  regardés  comme  déser- 
teurs et  que  ceux  qui  les  auront  embauchés 
soient  punis  de  la  même  peine. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  principe, 
que  ceux  qui  quitteront  leurs  bataillons  formés, 
pour  passer  sans  congé  dans  des  compagnies  de 
nouvelle  formation,  seront  réputés  déserteurs  et 
punis  comme  tels,  ainsi  que  ceux  qui  les  auront 
enrôlés,  et  renvoie  pour  la  rédaction  définitive 
au  comité  de  la  guerre.) 

5°  Lettre  du  citoyen  Ailhaud,  l'un  des  commis- 
saires nationaux  civils,  délégués  aux  iles  de  l'Amé- 
rique sous  le  vent,  relative  aux  obstacles  que  les 
commissaires  éprouvent  à  la  mission  dont  ils 
sont  chargés  dans  les  colonies. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
au  comité  colonial,  pour  en  faire  rapport  inces- 
samment.) 

6°  Adresse  des  députés  des  bataillons  du  Lot,  de 
Popincourt  et  de  Seine-Inférieure,  inculpés  dans  les 
dépêches  du  général  Beurnonville,  qui  demandent 
à  être  admis  à  la  barre  pour  y  taire  le  récit  des 
faits  relatifs  à  cette  inculpation. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'ils  seront 
admis  les  premiers  à  la  barre,  dimanche  pro- 
chain.) 

Crenzé-liatouche,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès- verbal  de  la  séance  du  mercredi, 
26  décembre  1792. 

Un  membre  :  J'observe  que  le  secrétaire  a  omis 
d'énoncer  que  les  clefs  représentées  à  Louis 
ouvraient  non  seulement  l'armoire  de  fer  pra- 
tiquée au  château,  mais  encore  les  armoires  et 
secrétaires  particuliers  du  ci-devant  roi. 

(La  Convention  ordonne  le  rétablissement  de 
cette  omission,  puis  adopte  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal présentée  par  Greuzé-Latouche.) 

Osselin.  J'observe  que  ces  mots  :  «  Le  peuple 
voulut  la  liberté,  il  la  lui  donna  »,  prononcés  par 
le  défenseur  de  Louis  Capet  dans  son  discours, 
se  trouvent  raturés  dans  le  manuscrit  déposé 
sur  le  bureau  ;  je  demande  qu'ils  soient  rétablis. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Garran-de-Coulon.  Quoique  la  commission 
des  Vingt-Un  soit  autorisée  par  un  décret  à  com- 
muniquer avec  Louis  Capet,  elle  a  cru  qu'elle 
devait  consulter  la  Convention  pour  savoir  ce 

au'elle  devait  faire  d'une  lettre  adressée  à  Louis 
apet  par  X..,  citoyen  de  Soissons.  Cette  lettre 
est  réclamée  par  les  défenseurs  de  Louis. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  moiivé 
sur  l'existence  du  décret.) 
Liehardy  (Pierre),  J'ai  à  donner  lecture  à  la 


procès- 

etla  mention  honorable  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  (l) 

«  Josselin,  département  du  Morbihan. 
«  Citoyen  Président, 

«  Tous  les  individus  qui  composent  la  Répu- 
blique lui  doivent  en  ce  moment  des  sacrifices  ; 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  28  décembre  179*. 

1"  Série.  T.  LV. 

4  5* 


et  tandis  que  les  uns  combattent  pour  la  liberté 
dans  nos  armées,  ceux  qui  demeurent  dans  l'in- 
térieur doivent  contribuer  de  leurs  moyens  pé- 
cuniaires ;  c'est  celte  considération  qui  m'a  dé- 
terminé, citoyen  président,  à  faire  don  à  nos 
braves  gardes  nationaux  d'une  pièce  de  drap  bleu 
de  17  aunes  1/4,  d'une  pièce  de  serge  deMaulde, 
blanche,  pour  doublure.  J'adresse  ces  objets  : 
c'est  le  denier  de  la  veuve  que  je  dépose  sur 
l'autel  de  la  patrie  :  veuillez  en  faire  hommage 
en  mon  nom  à  la  Convention  nationale. 

«  Signé  :  GAUTHIER,  veuve  Lefebvrier.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  que  mention 
honorable  sera  faite  au  procès-verbal  de  cette 
offrande  civique,  et  que  la  lettre  de  la  citoyenne 
veuve  Lefebvrier  sera  imprimée  dans  le  bulletin 
du  jour.) 

Ju.Uien{delaDrôme).rsLi  l'honneur  de  déposer 
comme  hommage,  sur  le  bureau  de  la  Conven- 
tion,au  nom  des  administrateurs  du  département 
de  la  Drôme,  un  exemplaire  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  Défense  du  peuple  anglais  sur  le  jugement 
et  la  condamnation  de  Charles  /*',  roi  d'Angleterre, 
par  Milton,  dont  les  administrateurs  de  la  Drôme 
ont  ordonné  la  réimpression  à  leurs  frais. 

(La  Convention  nationale  accepte  l'hommage 
de  cet  ouvrage,  fait  par  les  administrateurs  du 
département  de  la  Drôme,  et  ordonne  que  men- 
tion honorable  en  sera  faite  au  procès-verbal.) 

Cambon,  au  nom  des  comités  de  législation,  de 
la  guerre,  des  finances  et  diplomatique  réunis,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
pétition  des  députés  du  Hainaut  {\)  Belgique,  ten- 
dant à  obtenir  le  rapport  du  décret  des  Ib  etll  dé- 
cembre courant,  qui  régie  la  conduite  des  généraux 
des  armées  de  la  République  en  pays  étrangers  ;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  je  suis  chargé  par  vos  comités  diplo- 
matique, des  finances  et  de  la  guerre  réunis,  de 
vous  faire  le  rapport  de  la  demande  faite  par  les 
députés  du  Hainaut.  Ces  députés  ont  été  appelés 
à  la  séance  de  vos  comités;  nous  les  avons  fait 
expliquer  sur  le  véritable  objet  de  leur  demande  : 
leur  intention  n'est  pas  de  faire  rapporter  le  dé- 
cret du  15  décembre;  mais  ils  ne  veulent  pas^ 
disent-ils,  de  pouvoirs  révolutionnaires.  Nous 
sommes  entrés  avec  eux  dans  quelques  détails  : 
il  ne  nous  a  pas  été  difficile  de  leur  prouver  que 
la  France  seule  avait  été  le  pouvoir  révolution- 
naire en  Belgique  :  nous  leur  avons  dit  qu'il  dé- 
pendait d'eux  de  faire  cesser  ce  pouvoir  révolu- 
tionnaire; qu'aussitôt  qu'ils  seraient  organisés, 
les  commissaires  nationaux  que  nous  leur  avons 
envoyés  se  retireraient,  et  que  s'ils  voulaient 
nous  rembourser  des  dépenses  que  nous  avions 
faites  pour  leur  donner  la  liberté,  nos  armées 
rentreraient  en  France. 

Si  nous  vous  rapportions  les  particularités  de 
la  conférence  que  nous  avons  eue  au  comité  avec 
ces  députés,  vous  y  verriez  facilement  que  la 
plupart  des  membres  qui  composent  cette  admi- 
nistration provisoire,  sont  des  partisans  de  l'Au- 
triche, et  que  leur  intention  est  de  s'ériger  en 
sénat  suprême. 

Il  parait  que  le  vœu  du  peuple  est  de  s'orga- 
niser promptement  et  librement  ;  mais  il  éprouve 
de  grandes  difficultés  pour  former  une  Conven- 
tion nationale;  et  le  peu  d'accord  qui  existe  dang 


(1)    Voy.   ci-dessus,    séance   du   23  décembre   1792, 
page  363,  la  pétition  des  députés  du  Hainaut. 
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ce  pays  parmi  les  citoyens,  nous  fait  présumer 
qu'il  y  en  aura  plusieurs. 

D'après  ces  dispositions,  vos  comités  ont  pensé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition 
présentée  dimanche  par  les  députés  du  llainaut, 
et  que  vous  deviez  adjoindre  deux  commissaires 
aux  quatre  qui  sont  déjà  dans  la  Belgique,  afin 
d'accélérer  l'organisation  des  autorités  dans  ce 
pays:  mais  il  pense  que  ces  deux  commissaires 
ne  doivent  partir  qu'après  le  jugement  de  Louis 
Capet. 

Voici,  en  conséquence,  le  décret  qu'au  nom 
de  vos  comités  réunis  je  vous  propose  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  diplomatique,  de 
législation,  de  la  guerre  et  des  finances,  sur  la 
pétition  présentée  par  des  députés  d'une  admi- 
nistration de  la  province  du  Hainaut,  tendant 
à  obtenir  le  rapport  du  décret  des  15  et  17  dé- 
cembre courant,  qui  règle  la  conduite  des  géné- 
raux des  armées  de  la  République  en  pays  étran- 
gers, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  En  exécution  du  décret  des  15  et  17  dé- 
cembre courant,  il  sera  nommé  deux  commis- 
saires parmi  les  membres  de  la  Convention,  les- 
guels  se  rendront,  après  le  jugement  de  Louis 
apet,  dans  les  pays  belge  et  de  Liège. 

Art.  2. 

«  Ces  commissaires  auront  les  mêmes  pouvoirs 
que  ceux  déjà  donnés  aux  quatre  commissaires 
qui  sont  actuellement  dans  les  mêmes  pays. 

Art.  3. 

«  Les  quatre  commissaires  déjà  nommés,  et 
ceux  qui  seront  nommés  d'après  les  dispositions 
du  présent  décret,  surveilleront  séparément  ou 
collectivement  l'exécution  du  décret  des  15  et 
17  décembre,  et  ils  fraterniseront  avec  les  admi- 
nistrations provisoires,  qui  seront  établies  en 
exécution  dudit  décret. 

Art.  4. 

n  Sur  le  surplus  de  la  pétition  des  députés  du 
Hainaut  la  Convention  décrète  qu'il  n  y  a  pas 
lieu  à  délibérer  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

I^e  Président.  L'ordre  du  jour  appelle,  en 
exécution  du  décret  d'hier  et  exclusivement,  la 
discussion  sur  le  jugement  de  Louis  Capet. 

Je  donne  la  parole  à  Saint-Just,  le  premier 
inscrit. 

Saint- Jnst  (1).  Citoyens,  quand  le  peuple 
était  opprimé,  ses  défenseurs  étaient  proscrits  : 
ô  vous  qui  défendez  celui  que  tout  un  peuple 
accuse,  vous  ne  vous  plaindrez  pas  de  cette  in- 
justice! Les  rois  persécutaient  la  vertu  dans 
les  ténèbres;  nous,  nous  jugeons  les  rois  à  la 
face  de  l'univers.  Nos  délibérations  sont  pu- 
bliques pour  qu'on  ne  nous  accuse  point  de 
nous  conduire  sans  ménagement,  0  vous,  en- 
core une  fois,  qui  défendez  Louis,  vous  défendez 
tous  les  Français  contre  le  jugement  que  va 
porter  le  monde  entier!  Peuple  généreux  jus- 
qu'au dernier  jour!  il  ne  voulut  point  juger  lui- 
même  son  ennemi;  il  permit  qu'on  employât 
tout  pour  le  convaincre  qu'il  se  trompait,  lors 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  283,  n«  275. 


même  que  tant  de  familles  portaient  le  deuil  de 
leurs  enfants,  et  que  les  meilleurs  citoyens,  par 
les  suites  de  la  trahison  et  de  la  tyrannie, 
étaient  enterrés  dans  l'Argonne,  dans  tout  l'Em- 
pire; et  dans  Paris,  autour  de  vous. 

Et  cependant  il  faut  encore  qu'un  peuple  in- 
fortuné, qui  brise  ses  fers  et  punit  l'abus  du 
pouvoir,  se  justifie  de  son  courage  et  de  sa 
vertu.  0  vous  aussi  qui  paraissez  les  juges  les 
plus  austères  de  l'anarchie!  vous  ne  ferez  point 
dire  de  vous,  sans  doute,  que  votre  rigueur 
était  pour  le  peuple,  et  votre  sensibilité  pour 
les  rois.  Il  ne  nous  est  plus  permis  de  montrer 
de  faiblesse.  Nous  qui  demandions  l'exil  des 
Bourbons;  si  l'on  exile  ceux  qui  sont  innocents, 
combien  ne  devons-nous  pas  être  inflexibles 
pour  ceux  qui  sont  coupables! 

S'il  était  un  ami  de  la  tyrannie  qui  pût  m'en- 
tendre,  et  qui  trempât  secrètement  dans  le  des- 
sein de  nous  opprimer,  il  trouverait  peut-être 
encore  le  moyen  d'intéresser  la  pitié;  peut-être 
trouverait-il  l'art  de  peindre  les  ennemis  des 
rois  comme  des  sauvages  sans  humanité.  La 
postérité  ne  serait  point  oubliée  pour  toucher 
l'orgueil  des  représentants  du  peuple...  Posté- 
rité, tu  béniras  tes  pères,  tu  sauras  alors  ce 
qu'il  en  aura  coûté  pour  être  libres;  leur  sang 
coule  aujourd'hui  sur  la  poussière  que  doivent 
animer  tes  générations  affranchies. 

Tout  ce  qui  porte  un  cœur  sensible  sur  la 
terre  respectera  notre  courage;  quel  peuple 
aura  jamais  fait  de  plus  grands  sacrifices  à  la 
liberté  !  quel  peuple  a  plus  été  trahi  !  quel  peu- 
ple a  moins  été  vengé  !  Que  le  roi  même  inter- 
roge son  cœur,  comment  a-t-il  traité  dans  sa 
puissance  ce  peuple,  qui  n'est  que  juste,  et  qui 
n'est  que  grand  aujourd'hui  ? 

Quand  vous  déhbérâtes  la  première  fois  sur 
ce  jugement,  je  vous  avais  dit,  citoyens,  qu'un 
roi  n'était  point  dans  l'Etat,  et  que  quelque 
convention  qui  se  fût  passée  entre  le  peuple  et 
lui,  outre  que  cette  convention  était  illégitime, 
rien  n'avait  engagé  le  souverain,  qui,  par  sa 
nature,  est  au-dessus  des  lois;  et  cependant 
vous  êtes  érigés  en  tribunal  civil,  et  le  souve- 
rain est  à  la  barre  avec  ce  roi,  qui  plaide  et  se 
défend  devant  vous. 

Vous  Pavez  permis,  qu'on  portât  cette  atteinte 
à  la  majesté  du  peuple.  Louis  a  rejeté  ses  atten- 
tats sur  des  ministres  qu'il  opprimait,  et  qu'il 
trompait  lui-même.  6ï?-^,écrivaitdeMourgueau  roi 
le  10  juin  1792,  je  vous  donne  ma  démission; 
les  résolutions  particulières  de  Votre  Majesté  m'em- 
•pèchent  dans  V exécution  des  lois.  Une  autre  fois 
iMourgue  se  justifie  d'avoir  donné  au  roi  le  conseil 
de  sanctionner  le  décret  contre  les  prêtres  fanati- 
ques. Quel  était  donc  un  prince  devant  lequel  on 
avait  à  se  justifier  de  sa  probité?  Et  cet  homme 
serait  inviolable  !  Tel  est  le  cercle  où  vous 
êtes  placés;  vous  êtes  juges,  Louis  accusateur, 
et  le  peuple  accusé. 

Je  ne  sais  où  vous  mène  ce  travestissement 
des  idées  les  plus  claires  de  justice.  Le  piège 
aurait  été  moins  délicat  si  Louis  avait  décliné 
votre  juridiction;   ce  déni  de  la  souveraineté 
du   peuple  eût  été  la  dernière  preuve  de  sa 
tyrannie;  m^ais  on  a  pu  remarquer  que  le carac-  \ 
tère  du  roi,  depuis  la  Révolution,  n'est  point  la  i 
résistance  ouverte;  souple  avec  une  apparence  \ 
de  rudesse  et  de  simplicité,  il  a  connu  profon-  | 
dément  l'art  de  diviser  les  hommes.  Sa  poli-  j 
tique  constante  a  toujours  été  de  rester  immo-  | 
bile,  ou  de  marcher  avec  tous  les  partis,  comme 
il  semble  aujourd'hui  marcher  avec  ses  juges  \ 
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même,  pour  faire  envisager  l'insurrection  comme 
une  émeute  populaire  et  criminelle. 

On  altère  facilement  l'esprit  d'une  assemblée 
nombreuse  en  intéressant  ses  passions  fortes. 
Qui  ne  voit  point  que  le  même  génie  qui  présidait 
autrefois  à  cette  tyrannie  simple  et  sinueuse, 
préside  encore  à  la  défense  de  la  tyrannie?  On 
ne  bravait  point  le  peuple  autrefois  ;  on  ne  vous 
brave  pas  non  plus.  On  opprimait  avec  modestie, 
on  se  défend  de  même;  cette  conduite  vous  fait 
éprouver  plutôt  une  compression  qui  corrompt 
involontairement  votre  énergie,  qu'un  sentiment 
de  persuasion.  Quel  est  donc  cet  art  ou  quel  est 
ce  prestige  des  événements  qui  fait  respecter  les 
grands  coupables? 

Mais  il  faut  reprendre  les  cboses  dès  le  com- 
mencement, alin  qu'on  ne  nous  accuse  pas  d'avoir 
prononcé  avec  légèreté  dans  une  aussi  sérieuse 
affaire.  Je  ne  suivrai  pas  la  défense  dans  ses 
détails,  j'en  suivrais  l'esprit. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  veuille  vous  persuader 
que  le  désir  de  soulager  le  peuple,  et  de  lui 
rendre  sa  liberté,  ait  fait  assembler  les  Etats  en 
1789.  La  nécessité  d'abaisser  les  parlements, 
dont  les  prétentions  irritaient  l'orgueil  du  trône, 
le  relâchement  de  l'économie  et  des  finances, 
des  moyens  spécieux  de  pressurer  le  peuple  de 
ses  propres  mains,  l'esprit  difficile  des  pays 
d'Etats,  la  domination  de  la  Cour,  que  la  sombre 
humeur  du  roi  voulait  humilier,  joignez-y  l'am- 
bition d'un  minisire  superbe  et  plébéien;  voilà 
les  motifs  qui  occasionnèrent  le  rassemblement 
des  Etats. 

Dans  les  premiers  jours  de  sa  puissance,  l'As- 
ijemblée  nationale  n'éclipsa  que  les  rangs  inter- 
médiaires ;  la  royauté  isolée  accabla  les  ordres 
fiar  le  peuple.  Le  roi  n'avait  point  calculé  que 
a  chute  des  ordres  entraînerait  celle  de  la 
tyrannie.  Après  que  l'Assemblée  nationale  eut 
porté  ces  premiers  coups,  le  roi  ramassa  toute 
sonaulorité pourl'opprimerelle-même.  Imaginez 
la  tyrannie  d'un  seul  dans  un  grand  Etat  où  les 
ordres  sont  abolis,  et  dans  lequel  la  puissance 
législative  est  dominée  parle  prince.  Les  crimes 
de  la  tyrannie  sont  quelquefois  si  finement 
tissus,  qu'on  n'en  pénètre  que  longtemps  après 
la  marche  impénétrable. 

Le  roi  s'efforça  de  paralyser  une  puissance 
qu'il  n'avait  congue  que  pour  qu'elle  devint  une 
dépendance  de  la  sienne.  On  sait  avec  quelle 
énergie  il  dictait  aux  représentants  des  com- 
munes ses  premières  volontés.  Suivait-il  même 
en  cela  les  lois  fondamentales  de  la  monarchie? 
Parcourez  ces  lois,  et  vous  trouverez  qu'aucun 
prince,  avant  lui,  n'avait  porté,  dans  les  Etats, 
des  calculs  si  profonds,  si  tyranniques,  si  dissi- 
mulés. 

On  se  souvient  avec  quel  artifice  il  repoussa 
les  lois  qui  supprimaient  le  régime  ecclésias- 
tique et  féodal.  Mais  quand  le  courage  du  peuple 
€Ut  tout  entraîné,  Louis  s'arma  de  modération. 
Tout  le  bien  que  l'on  pouvait  faire,  sans  compro- 
mettre la  puissance,  pour  captiver  le  peuple,  on 
le  fit.  On  ne  fut  point  avare  de  ces  douces  paroles 
gui  chatouillent  les  plaies  du  peuple,  et  le  portent 
à  la  faiblesse  et  à  l'enthousiasme  pour  ceux  qui 
l'ont  dominé.  On  fit  tout  le  mal  que  l'on  pouvait 
faire  sans  que  le  peuple  s'en  aperçût  ;  et  on  le 
ût  avec  une  apparence  de  resi)ect  pour  les  lois 
nouvelles  qu'on  voulait  faire  détester. 

Alors  on  voyait  le  roi,  noir  et  farouche,  au 

milieu  de  ses  courtisans  dont  il  appréciait  la 

faiblesse  et  la  nullité  pour  de  fiers  attentats,  se 

^    montrer  sensible  au  milieu  du  peuple,  se  réjouir 


de  ses  victoires.  Pauvre  peuple,  qui  poussais  des 
cris  de  joie  sur  le  grand  chemin  de  Versailles,  et 
qui  formais  un  triomphe  à  celui  qui  préparait  à 
tes  défenseurs  un  échafaud,  à  toi  des  fers  et  la 
misère,  tu  ne  savais  pas  combien  ta  faiblesse  et 
ton  aveuglement  te  devaient  coûter  cher  un 
jour  ! 

Louis  a  répondu,  auand  votre  président  l'a 
interrogé  sur  la  violence  qu'il  avait  exercée 
contre  le  peuple  :  fêtais  le  maître  alors;  fat  fait 
ce  qui  me  paraissait  le  bien. 

Je  ne  dispute  point  sur  les  moyens  que  Louis 
employa  pour  opprimer  le  peuple,  et  opérer  ce 
qu'il  appelle  un  bien.  Je  ne  lui  conteste  pas  non 
plus  le  nom  de  maître,  quoiaue  dans  le  système 
de  notre  monarchie,  et  de  1  aveu  même  *de  son 
aïeul,  les  rois  ne  régnassent  que  par  la  loi; 
mais  qu'après  le  mauvais  succès  de  ces  moyens, 
qu'il  avoue  avoir  employés  parce  qu'alors  il 
était,  dit-il,  le  maître,  il  ait  eu  l'hypocrisie  de 
marquer  de  la  joiedes  avantages  du  peuple  :  qu'il 
ait  dit  au  peuple,  contre  lequel  il  avait  envoyé 
des  armées,  et  contre  lequel  il  épuisait  toutes 
les  violences  de  la  tyrannie  ;  qu  il  ait  dit  au 
peuple,  qu'il  ne  voulait  que  sa  liberté  ;  qu'il  se 
soit  réjoui  de  la  fuite  de  ses  soldats  et  de  la 
mort  de  ceux  qui  n'avaient  fait  qu'exécuter  ses 
volontés  puisqu'il  était  le  maître  ;  qu'il  ait  affecté 
le  désintéressement,  l'amour  du  peuple,  lorsqu'il 
se  faisait  secrètement  uneautre  idée  des  choses, 
et  lorsqu'il  prenait  les  plus  funestes  mesures 
pour  assurer  sa  domination  ;  que  faut-il  que  l'on 
pense  de  la  simplicité  apparente  avec  laquelle 
on  dit  :  fêtais  alors  le  maître  et  je  voulais  le 
bien? 

Au  moins,  Louis,  vous  n'étiez  pas  exempt 
d'être  sincère.  Et  quelle  loi  de  PEtat,  et  quel  sen- 
timent généreux  vous  portaient  à  la  perfidie, 
lorsque  vous  étiez  le  plus  faible? 

Cette  conduite,  il  faut  en  convenir,  n'avait  point 
alors  de  juge  positif,  pour  un  prince  qui  s'em- 
barrassait peu  de  la  conscience  des  gens  de  bien. 
Vous  étiez  au-dessus  du  peuple,  disiez-vous,  mais 
vous  n'étiez  point  au-dessus  de  la  justice,  et  votre 
puissance  ne  vous  mettait  point  à  l'abri  du  res- 
sentiment des  hommes  courageux  qui  conspi- 
rent pour  le  salut  public.  On  ne  pouvait  point 
vous  juger  alors;  mais  en  étiez-vous  moins  cou- 
pable, et  votre  puissance  n'avait-elle  pas  à  rendre 
compte  aussitôt  que  votre  perfidie  en  serait 
dépouillée? 

Je  pardonnerais  à  l'habitude  de  régner,  à  l'in- 
certitude, à  la  terreur  des  premiers  orages,  la 
dissimulation  employée  cour  conserver  des  droit  s 
affreux,  chers  encore   à  une    âme  sans  pitié; 
mais  ensuite,  lorsque  l'Assemblée  nationale  eut 
fait  des  réformes  utiles,  lorsqu'elle  présenta  les 
Droits  de  l'homme  à  la  sanction  du  roi,  quelle 
défiance  injuste,  ou  plutôt  quel  motif,  si  ce  n'est 
la  soif  de  régner,  si   ce  n'est  l'horreur  de  la 
félicité  publique,  entrava  les  représentants  du 
peuple?  Celui-là  qui  disait:  Mon  peuple,  mes  en- 
fants, celui-là  qui  disait  ne  respirer  que  pour 
le  bonheur  de  la  nation,  qui  disait  n'être  heu- 
reux que  de  son  bonheur,  malheureux  que  de  ses 
maux,  celui-là  lui  refusait  ses  droits  les  plus  sa- 
crés, balançait  entre  le  peuple  et  son  orgueil,  et 
voulait  la  prospérité  publique,  sans  vouloir  ce 
qui  la  constitue.    Louis    pleurait  :  était-ce  fu- 
reur ou  tendresse?  On  connaît  une  àme  amolie 
par  la  crainte  et  la  cruauté;  tel  fut  Louis  XI  in- 
voquant le  ciel  quand  il  allait  verser  le  sang; 
mais  le  premier  sous  le  soleil  depuis  que  l'his- 
toire a  transmis  les  événements,  le  système  de 
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la  tyrannie  du  roi,  fut  la  douceur  et  l'apparence 
de  la  bonté;  partout  il  se  mettait  à  la  place  de 
la  patrie  et  cherchait  à  séduire  les  atïections 
quï)u  ne  doit  qu'à  elle;  piège  d'autant  plus  déli- 
cat, que,  se  joignant  à  la  violence  cachée  et  à 
l'intrigue,  Louis  sapait  les  lois,  et  par  la  force 
et  par  le  raffinement  de  sa  conduite,  et  par  Tin- 
térêt  de  la  vertu  malheureuse. 

Ces  larmes  ne  sont  point  perdues,  elles  cou- 
lent encore  sur  le  cœur  de  tous  les  Français  ;  ils 
ne  conçoivent  pas  cette  déloyauté;  ils  ont  aimé 
longtemps  Louis  qui  méditait  leur  esclavage. 
Le  malheureux  a  fait  tuer  depuis  ceux  qui  l'ai- 
maient alors  ! 

Combien  n'a-t-il  pas  fallu  d'attentats  pour  les 
détromper!  Ni  la  fuite  du  roi,  ni  sa  protestation 
par  laquelle  il  immolait  la  liberté,  ni  le  refus  de 
se  rendre  à  l'autel  de  la  fédération  où  la  patrie 
l'appelait  pour  la  presser  sur  son  cœur,  rien  n'a 
pu  dessiller  les  yeux  d'un  peuple  qui  s'obsti- 
nait à  le  chérir. 

On  lui  laissa  le  sceptre.  Â-t-il  été  reconnais- 
sant? Quel  bien  a-t-il fait? Gomment a-t-il  régné? 
Le  peuple  n'a  connu  la  liberté  que  par  le  dra- 
peau rouge.  Le  gouvernement,  qui  voulait  étouf- 
fer le  génie  de  la  liberté,  n'a  point  quitté  les 
armes  dans  cette  monarchie;  et  tandis  qu'on 
égorgeait  le  peuple  à  Nancy,  tandis  qu'on  féli- 
citait Bouille,  on  jouait  dans  Paris  des  scènes 
de  sentiment  que  le  crime  froid  avait  préparées; 
et  l'on  disait  au  peuple,  en  le  trompant  et  lui 
jetant  quelques  monnaies  pour  le  toucher,  je 
voudrais  avoir  davantage  !  Et  cependant  on  vous 
a  parlé  d'un  trésor  remis  à  Septeuil,  et  de  man- 
dats sur  l'étranger;  et  Louis  jouait  presque  l'in- 
digence ! 

Louis  outrageait  la  vertu.  A  qui  paraîtra-t-elle 
désormais  innocente?  Ainsi  donc,  âmes  sen- 
sibles, si  vous  aimez  le  peuple,  si  vous  vous 
attendrissez  sur  son  sort,  on  vous  évitera  avec 
horreur  ;  la  fausseté  d'un  roi  qui  travestissait 
le  sentiment  ne  permettrait  plus  de  vous  croire; 
on  rougira  de  paraître  sensibles. 

Mais  quels  soins  occupaient  Louis,  lorsque 
après  s'être  ainsi  promené  dans  Paris,  il  ren- 
trait au  palais?  Qu'on  ouvre  ses  papiers.  Des 
brigands  étaient  payés  pour  altérer  l'esprit  pu- 
blic. La  trahison  empoisonnait  tout,  jusqu'aux 
applaudissements  des  tribunes  et  jusqu'aux 
oreilles  des  citoyens  dans  les  assemblées  du 
peuple.  Des  espions  étaient  soudoyés;  et  vous 
savez  avec  quel  art,  enfin,  le  système  de  la  cor- 
ruption était  combiné. 

On  n'a  point  trouvé,  parmi  les  papiers  du  roi, 
des  maximes  sages  pour  gouverner;  les  droits 
de  l'homme,  même,  et  rien  qui  permette  au  plus 
hardi  sophiste  de  soutenir  qu'il  ait  jamais  aimé 
la  liberté.  Des  projets  pour  abuser  de  la  Consti- 
tution, pour  la  détruire  :  voilà  ce  qu'on  y  trouve, 
voilà  les  objets  de  méditation  du  roi  et  pour 
quiconque  sait  réfléchir,  sa  conduite  est  d'ac- 
cord avec  ses  principes  devenus  publics. 

Le  peuple,  bon  et  crédule,  parce  qu'il  est  sans 
ambition  et  sans  intrigue,  n'eût  jamais  haï  le 

F  rince,  si  le  prince  eût  respecté  ses  droits  et 
eût  gouverné  avec  probité.  On  créait  des  sédi- 
tions pour  armer  la  loi,  pour  accuser  le  peuple 
et  autoriser  la  cruauté. 

Mais  on  présente  tout  sous  de  favorables  appa- 
rences. Louis  se  justifie  d'un  forfait,  sous  pré- 


e  qu'il  est  un  trait  d'humanité.  On  emploie 
u'à   l'amphibologie    dans   les    mots   :    les 
600,000  livres  n'ont  pas  été  remises  par  les  ordres 
du  roi,  mais  par  les  ordres  de  Monsieur.  Mais 


texte 
jusq 


où  donc  Louis  l'a-t-il  appris,  et  quel  rapport 
constitutionnel  entre  lui  et  Monsieur  ;  quelle 
comptabilité  y  avait-il  entre  Monsieur  et  lui? 

On  abuse  de  tout;  on  a  même  parlé  de  fac- 
tieux pour  accuser  l'insurrection. 

Le  peuple  ne  se  soulève  pas  plutôt,  si  le  prince 
est  juste,  que  la  mer  si  l'air  est  calme.  Le  peuple 
pouvail-il  être  heureux  et  sans  inquiétude,  lors- 
que l'on  combattait  ses  droits,  lorsqu'on  entra- 
vait la  marche  de  l'ordre  public?  La  Cour  était 
remplie  d'hommes  fourbes  et  déliés.  On  ne  vit 
point  un  seul  honnête  homme  à  la  Cour.  Les 
gens  d'esprit  y  étaient  en  faveur;  les  hommes 
de  mérite  y  étaient  craints. 

Le  peuple,  le  20  juin  dernier,  demandait  la 
sanction  d'une  loi  à  laquelle  était  attaché  son 
repos.  Quel  est  donc  le  gouvernement  libre  où, 
par  l'abus  des  lois,  le  crime  est  inviolable,  la 
tyrannie  sacrée;  où  la  loi  n'est  qu'un  piège  qui 
protège  la  force  contre  le  peuple,  et  ne  sert  qu'à 
l'impunité  du  fort  contre  le  faible? 

Comment  le  peuple  eût-il  été  tranquille  au 
milieu  des  périls  qui  le  pressaient  de  toutes 
parts? Il  est  facile  de  déguiser  l'intelligence  im- 
putée à  Louis  avec  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse 
dans  le  traité  de  Pilnitz,  la  justice  n'a  point 
matériellement  prise  sur  la  dissimulation  de& 
grands  crimes.  Il  est  facile  de  couvrir  les  trou- 
bles d'Avignon,  la  révolte  de  Jalès,  du  voile  de 
la  nécessité  qu'entraîne  une  grande  révolution; 
mais  qu'on  juge  par  la  moraledu  roi,  par  ses  vues 
consignées  dans  ses  papiers,  par  son  goût  pour 
les  projets  de  contre-révolution  qu'on  osait  lui 
■présenter,  on  ne  voit  pas  le  crime,  mais  on  en  est 
frappé.  II  est  facile  de  couvrir  tous  les  attentats; 
mais  l'ennemi  bordait  le  territoire,  l'épouvante 
était  dans  l'Etat,  les  armées  étaient  délabrées,^ 
les  généraux  étaient  d'intelligence  avec  la  Cour 
et  l'ennemi.  L'insolence  était  sur  le  front  des 
ennemis  du  bien  public,  la  garde  des  Tuileries 
menaçait  les  citoyens,  menaçait  les  législateurs, 
menaçait  la  liberté;  le  roi  ne  gouvernait  point, 
il  était  inviolable  dans  l'administration,  l'était-il 
dans  le  refus  de  gouverner?  Nuls  rapports  poli- 
tiques n'existaient  entre  les  administrations  et 
lui,  la  puissance  exécutrice  n'agissait  que  pour 
conspirer;  elle  conspirait  par  la  Toi,  elle  conspi- 
rait par  la  liberté,  elle  conspirait  par  le  peuple 
contre  le  peuple;  et  l'on  se  plaint  des  séditions, 
l'on  s'étonne  d'une  révolte  légitime  de  tout  un 
peuple,  et  on  l'attribue  aux  factions!  Lorsque 
dans  un  Etat  chaque  particulier  est  outragé, 
lorsque  les  liens  de  confiance  qui  unissent 
les  citoyens  au  prince  sont  rompus,  et  que  le 
ressentiment  secret  de  tous  les  particuliers  va 
grossir  l'orage  et  produit  la  commotion  univer- 
selle, le  prince  n'est  déjà  plus,  le  souverain  a 
repris  les  rênes. 

Il  est  aisé  de  voir  que  Louis  s'aperçut  trop^ 
tard  que  la  ruine  des  préjugés  avait  ébranlé  la 
tyrannie.  Quel  mouvement  de  sa  conscience 
pouvait  retenir  sa  sanction,  lorsque  son  refus 
exposait  l'Etat  ?  Quelle  conscience  et  quelle  re- 
ligion que  celle  qui  dépouille  de  tout  sentinent 
d'humanité  pour  la  patrie,  et  fait  oublier  qu'oa 
règne  pour  elle  et  non  pour  soi  ! 

Etait-ce  bien  l'amour  de  la  religion,  c'est-à- 
dire  la  probité,  qui  dictait  au  roi  cette  lettre 
écrite  à  l'évêque  de  Glermont,  dans  laquelle  il 
paraissait  nourrir  le  dessein  de  recouvrer  la  ty- 
rannie après  avoir  promis  sous  la  foi  du  ser- 
ment de  maintenir  la  liberté?  Au  moins  on  ne 
peut  nier  que  son  ambition  n'ait  balancé  sa 
croyance,  si  la  loi  répugnait  à  son  cœur;  plutôt 
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que  d'être  parjure,  il  fallait  cesser  d'être  roi.  11 
n'est  poiut  de  Dieu  qui  demande  qu'on  trouble 
la  terre  et  qu'on  soit  perfide  pour  l'honorer; 
ainsi,  sous  tel  aspect  qu  on  envisage  cette  con- 
duite, Louis  a  trompé  le  ciel,  il  a  trompé  les 
hommes,  et  Louis  est  coupable  aux  yeux  de 
tous  les  partis. 

Le  peuple  trop  pur,  le  peuple  trop  simple  pour 
ne  pas  démêler  ou  ne  point  sentir  ce  qui  est  dé- 
réglé, pouvait-il  être  tranquille?  Vous  les  con- 
naissez maintenant  les  projets  hostiles  que  le 
roi  lui-même  méditait  contre  lui;  le  temps  n'a 
justifié  que  trop  ses  défiances.  On  vous  a  dit  que 
dans  le  sac  des  Tuileries,  la  loi  ne  mit  point 
sous  la  sauvegarde  des  scellés  les  papiers  que 
Louis  aurait  pu  opposer  à  ceux  qu'on  lui  oppose; 
mais  pourquoi  avait-il  conservé  ceux-ci  si  pré- 
cieusement? Pourquoi  sont-ils  apostilles  de  lui? 
Ne  devait-il  pas  les  rejeter  avec  horreur?  Mais 
il  ne  faut  pas  prendre  un  plaisir  inhumain  à 
frapper  le  coupable  à  l'endroit  le  plus  faible,  pas- 
sons au  10  août. 

Le  palais  était  rempli  d'assassins  et  de  soldats, 
vous  ne  savez  que  trop  ce  qui  s'est  passé,  les  dé- 
fenseurs du  roi  en  ont  aigri  les  images  en  ou- 
trageant la  vérité.  Louis  dit  qu'il  n'a  point  versé 
le  sang  le  10  août,  mais  qu'a-t-il  fait  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  le  versât?  Quel  trait  décourage 
et  de  générosité  raconte-t-on  de  lui  dans  ce  jour 
mémorable  ?  11  voulait,  disait-il,  en  ce  lieu  même, 
épargner  un  grand  crime;  et  quel  crime  plus 
grand  pouvait-il  épargner  que  l'assassinat  des 
citoyens  ?  Il  se  rendit  au  milieu  de  vous,  il  s'y 
fit  jour  par  la  force.  Là,  à  cet  endroit,  les  sol- 
dats qui  l'accompagnaient  ont  menacé  les  re- 
présentants du  peuple.  Il  se  rendit  dans  le  sein 
de  la  législature,  ses  soldats  en  violèrent  l'asile. 
Il  se  fit  jour,  pour  ainsi  dire,  à  coups  d'épée 
dans  les  entrailles  de  la  patrie  pour  s'y  cacher; 
là,  parut-il  un  moment,  au  milieu  du  tumulte, 
s'inquiéter  du  sang  qu'où  répandait?  Ingrat  en- 
vers les  deux  partis,  le  danger  de  ses  serviteurs 
ne  le  louchait  pas  plus  que  le  danger  du  peuple. 
On  frémit  lorsqu'on  pense  qu'un  mot,  un  seul 
mot  de  sa  bouche  eût  arrête  la  fureur  des  sol- 
dats, qu'un  mot  peut-être,  qu'une  main  étendue 
€ût  calmé  le  peuple;  mais  on  n'a  point  cette 
confiance  eu  ceux  qu'on  a  trahis.  On  nous  de- 
mande, pour  justifier  l'état  de  force  des  Tuile- 
ries avant  le  10  août,  ce  que  nous  ferions  si  la 
foule  égarée  se  portait  ici.  Que  fit  la  législature 
pour  assurer  son  asile  contre  les  menaces  des 
tardes  du  roi,  des  suisses  et  des  courtisans? 
Que  fit-elle  le  10 août?  Que  fit-elle  au  milieu  de 
60,000  étrangers  dans  Paris?  Que  firent  les  Etats 
au  jeu  de  paume?  Et  nous-mêmes,  n'avons-nous 
pas  rejeté  jusqu'aujourd'hui  la  force  armée? 

Défenseurs  du  roi,  que  nous  demandez-vous 
pour  lui  ?  S  il  est  innocent,  le  peuple  est  cou- 
pable. Il  faut  donc  achever  de  répondre,  puisque 
c'est  la  patrie  qui  est  accusée  par  la  forme  de 
la  délibération. 

J'ai  entendu  parler  d'un  appel  au  peuple  du 
jugement  que  le  peuple  même  va  prononcer  par 
notre  bouche. 

Citoyens,  si  vous  permettez  l'appel  au  peuple, 
TOUS  lui  direz  :  il  est  douteux  que  ton  meurtrier  soit 
coupable.  Ne  voyez-vous  pas  que  cet  appel  tend 
à  diviser  le  peuple  et  le  Corps  législatif,  tend  à 
affaiblir  la  représentation;  la  représentation  tend 
à  rétablir  la  monarchie,  à  détruire  la  liberté:  et 
«i  l'intrigue  parvenait  à  altérer  votre  jugement, 
je  vous  demande,  messieurs,  s'il  vous  resterait 
^utre  chose  à  faire  qu'à  renoncer  à  la  République, 


qu'à  reconduire  le  tyran  à  son  palais;  car,  il  n'y 
;  a  qu'un  pas  de  la  grâce  au  triomphe  du  roi;  et 
de  là,  au  triomphe  et  à  la  grâce  de  la  royauté. 
Mais,  le  peuple  accusateur,  le  peuple  assassiné, 
le  peuple  opprimé  doit-il  être  juge?  Ne  s'est-il 
point  récusé  lui-même  après  le  10  août?  Plus 
généreux,  plus  délicat,  moins  inhumain  que  ceux 
qui  voudraient  lui  renvoyer  le  coupable,  il  a 
voulu  qu'un  conseil  prononçât  sur  son  sort.  Ce 
tribunal  n'a  déjà  que  trop  montré  de  faiblesse, 
et  cette  faiblesse  n'a  que  trop  amoli  l'opinion. 
Si  le  tyran  appelle  au  peuple  qui  l'accuse,  il  fait 
ce  que  n'osa  point  Charles  ^'.  Dans  une  monar- 
chie en  vigueur  ce  n'est  point  vous  qui  jugez  le 
roi,  car  vous  n'êtes  rien  par  vous-mêmes,"mai8 
le  peuple  juge  et  parle  par  vous. 

Citoyens,  le  crime  a  des  ailes,  il  va  se  répandre 
dans  l'Empire,  captiver  l'oreille  du  peuple.  0 
vous,  les  dépositaires  de  la  morale  publique, 
n'abandonnez  pas  la  liberté!  Lorsqu'un  peuple 
est  sorti  de  l'oppression,  le  tyran  est  jugé.  On 
fera  tout  pour  amener  le  peuple  à  la  faiblesse 
par  la  terreur  de  ses  excès.  Cette  humanité, 
dont  on  vous  parle,  c'est  de  la  cruauté  envers  le 
peuple;  ce  pardon,  qu'on  cherche  à  vous  sug- 
gérer, c'est  l'arrêt  de  mort  de  la  liberté,  et  le 
peuple  lui-même  doit-il  pardonner  au  tyran?  Le 
souverain,  comme  l'Etre  suprême,  n'a-t-il  point 
ses  lois  dans  la  morale  et  dans  la  justice  éter- 
nelle? Et  quelle  loi  de  la  nature  a  sanctionné 
les  grands  crimes?  On  demande  le  renvoi  au 
peuple,  quel  autre  langage  tiendrait-on  si  l'on 
voulait  sauver  le  roi,  et  si  l'or  étranger  avait 
corrompu  les  suffrages?  N'oubliez  pas  non  plus 
qu'une  seule  voix,  quand  il  s'agit  d'un  tyran, 
suffit  pour  empêcher  sa  grâce. 

Ce  jour  va  décider  de  la  République;  elle  est 
morte,  et  c'en  est  fait  si  le  tyran  reste  impuni. 
Les  ennemis  du  bien  public  reparaissent,  ils  se 
réunissent,  ils  espèrent,  la  tyrannie  ramasse  ses 
débris  comme  un  reptile  renoue  ses  tronçons. 
Tous  les  méchants  sont  pour  le  roi,  qui  donc  ici 
sera  pour  lui?  La  pitié  hypocrite  est  sur  les 
lèvres  des  uns,  la  colère  est  sur  celles  des  autres, 
tout  est  employé  pour  corrompre  ou  pour  ef- 
frayer les  cœurs.  Assurez-vous,  dans  un  autre 
temps,  la  reconnaissance  du  peuple  en    vous 
montrant  sévères.  Soyez  plus  sensibles  à  son 
véritable  intérêt  qu'àde  vaines  considérations 
et  de  vaines  clameurs,  par  lesquelles  on  veut, 
avec  dextérité,  intéresser  votre  respect  pour  ses 
droits,  afin  de  les  détruire  et  de  le  tromper. 
Vous  avez  proclamé  la  loi  martiale  contre  tous 
les  tyrans  du  monde,  et  vous  respecteriez  le 
vôtre!  Ne  portera-t-on  des  lois  sanglantes  que 
contre  les  opprimés,   et   l'oppresseur  sera-t-il 
épargné  ? 

On  a  parlé  aussi  parmi  le  peuple,  et  même 
parmi  vous,  de  récuser  ceux  dont  l'opinion  s'est 
manifestée.  Ceux  qui,  sans  esprit  d'intérêt,  ne 
cherchent  que  le  bien  sur  la  terre,  ne  poursui- 
vront jamais  le  roi  par  un  sentiment  de  ven- 
geance; mais  après  les  périls  que  le  peuple  et 
la  liberté  ont  encourus  depuis  deux  années, 
l'amour  de  la  patrie  les  doit  rendre  justes  et  in- 
flexibles. Et  les  oreilles  que  la  vérité  fière  bles- 
sera, sont-elles  bien  pures?  Tout  ce  qu'on  a  dit 
pour  sauver  le  coupable,  il  n'est  personne  qui  ne 
se  le  soit  dit  ici  à  soi-même  par  esprit  de  droi- 
ture et  de  probité:  mais  si  la  patrie  n'a  point 
encore  récusé  notre  faiblesse,  de  quel  droit  le 
coupable  récuserait-il  notre  justice?  Aussitôt  que 
vous  avez  délibéré  sur  ce  jugement,  l'opinion 
particulière  de  chacun  de  nous  est  devenue  une 
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portion  du  décret  par  lequel  on  doit  prononcer. 
Dira-t-on,  qu'en  opinant  contre  le  roi,  on  s'est 
rendu  son  accusateur?  non  point;  on  a  délibéré, 
et  Louis  ne  peut  récuser  les  juges  envoyés  par  le 
peuple  sans  le  récuser  lui-même. 

On  s'est  mépris  étrangement  sur  les  principes 
et  le  caractère  de  cette  atîaire.  Louis  veut  être  roi, 
veut  parler  en  roi,  lors  même  qu'il  s'en  défend; 
mais  un  homme  que  l'injustice  avait  mis  au- 
dessus  des  lois  n'a  plus  devant  ses  juges  que  son 
innocence  ou  ses  crimes.  Que  Louis  prouve  donc 
qu'il  est  innocent,  ce  n'est  qu'à  ce  titre  qu'il 
peut  nous  récuser:  l'innocence  ne  récuse  aucun 
juge,  elle  ne  craint  rien.  Que  Louis  donne  aux 
écrits  que  vous  avez  vus  un  sens  favorable  à  la 
liberté,  qu'il  montre  ses  blessures,  et  jugeons  le 
peuple. 

On  dira  que  la  Révolution  est  finie,  qu'on  n'a 
plus  rien  à  craindre  du  tyran,  qu'une  loi  punit 
de  mort  l'usurpateur  ;  mais,  citoyens,  la  tyran- 
nie est  un  roseau  que  le  vent  lait  plier  et  qui 
se  relève.  Qu'appelez-vous  donc  la  Révolution, 
la  chute  du  trône,  les  coups  portés  à  divers 
abus?  L'ordre  moral  est  comme  l'ordre  physi- 
que. Les  abus  disparaissent  un  moment,  comme 
l  humidité  de  la  terre  s'évapore,  les  abus  re- 
naissent bientôt,  comme  l'humidité  retombe  des 
nuages.  La  Révolution  commence  quand  le  tyran 
finit. 

J'ai  essayé  de  développer  la  conduite  du  roi, 
c'est  à  vous  d'être  justes.  Vous  devez  éloigner 
toute  autre  considération  que  celle  de  la  jus- 
tice et  du  bien  public;  vous  ne  devez  point  com- 
promettre surtout  la  liberté  achetée  si  chère- 
ment; vous  devez  prononcer  souverainement. 
Le  plus  grand  de  tous  les  coupables,  et  un  roi, 
le  premier  aurait  joui  parmi  nous  d'un  droit 
refusé  aux  citoyens,  et  le  tyran  serait  encore 
au-dessus  des  lois,  même  après  qu'Userait  jugé. 
Vous  ne  devez  point  permettre  non  plus  qu'on 
récuse  personne  ;  car  la  délibération  a  appelé  le 
vœu  et  l'opinion  de  tous  ;  si  l'on  récuse  ceux  qui 
ont  parlé  du  roi,  nous  récuserons,  au  nom  de  la 
patrie,  ceux  qui  n'ont  rien  dit  pour  elle,  ou  qui 
la  trompent. 

La  patrie  est  au  milieu  de  vous,  choisissez 
entre  elle  et  le  roi,  entre  l'exercice  de  la  justice 
du  peuple,  et  l'exercice  de  votre  faiblesse  per- 
sonnelle. 

Balancez,  si  vous  le  voulez,  l'exemple  que 
vous  devez  à  la  terre,  l'impulsion  que  vous  devez 
à  la  liberté,  la  justice  inaltérable  que  vous 
devez  au  peuple,  par  la  pitié  criminelle  pour 
celui  qui  n'en  eut  jamais;  dites  à  l'Europe,  ap- 
pelée en  témoignage,  sers  tes  rois  contre  nous, 
nous  étions  des  rebelles  ;  ayez  le  courage  de  pro- 
noncer la  vérité;  car  il  me  semble  qu'on  crai- 
gne ici  d'être  sincère.  La  vérité  brûle  en  silence 
dans  tous  les  cœurs,  comme  une  lampe  ardente 
dans  un  tombeau.  Mais  s'il  est  quelqu'un  que  le 
sort  de  la  Ré[)ublique  ne  touche  point,  qu'il 
tombe  aux  pieds  du  tyran,  et  qu'il  lui  rende  le 
couteau  dont  il  immola  vos  concitoyens,  qu'il 
oublie  tous  ses  crimes,  et  fasse  dire  au  peuple 
qu'on  nous  a  corrompus,  et  que  nous  avons  été 
moins  sensibles  à  son  intérêt  qu'au  sort  d'un 
assassin. 

Pour  tempérer  votre  jugement,  on  vous  par- 
lera des  factions.  Ainsi,  la  monarchie  domine 
encore  parmi  nous,  et  les  mœurs  de  la  Républi- 
que sont  comptées  pour  rien  ;  c'est  au  génie  de 
la  République,  au  législateur  à  les  soumettre  ces 
factions  :  ainsi  par  un  pacte  entre  le  crime  et  le 
peuple,  le  tyran  garantirait  la  liberté,  et  l'on 


ferait  reposer  le  destin  de  la  patrie  sur  son  im- 
punité, cette  faiblesse  est  indigne  de  vous.  Ce 
n'est  point  sans  peine  qu'on  obtient  la  liberté; 
mais  dans  la  position  où  nous  sommes,  il  ne 
s'agit  pas  de  craindre,  il  s'agit  de  vaincre  et 
nous  saurons  bien  triompher!  Aucune  considé- 
ration ne  peut  arrêter  le  cours  de  la  justice, 
elle  est  compagne  de  la  sagesse  et  de  la  vic- 
toire. 

Je  demande  que  chaque  membre  de  la  Con- 
vention paraisse  successivement  à  la  tribune 
et  prononce  ces  mots  :  Louis  est  ou  n'est  pas 
convaincu.  Après,  la  peine  ou  l'absolution  sera 
également  décrétée  à  l'appel  nominal,  l^nsuite, 
le  Président  rédigera  et  prononcera  le  jugement. 
{Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Ijc  l*résidciit.  Je  rappelle  aux  citoyens  que 
c'est  ici  une  sorte  de  solennité  funèbre.  Les 
applaudissements  et  les  murmures  sont  dé- 
fendus. 
Je  donne  la  parole  à  Rouzet. 
ISonzct  (1).  Citoyens,  ennemi  irréconciliable 
de  toute  espèce  de  tyrannie,  je  me  suis  persuadé 
longtemps  avant  la  Révolution,  et  je  crois  plus 
fermement  aujourd'hui  que  l'observance  des  lois 
et  l'amour  de  la  justice  sont  les  bases  les  plus 
solides  sur  lesquelles  puisse  reposer  surtout 
une  République  aussi  considérable  que  la  nôtre. 
Je  me  suis  persuadé  que  les  meilleures  institu- 
tions dégénéreraient  bientôt  parmi  nous,  si  les 
nombreux  dépositaires  de  l'autorité  se  permet- 
taient le  moindre  arbitraire. 

D'après  ces  principes,  assuré  que  je  n'hésiterai 
pas  plus  à  sacrifier  mon  fils,  si  la  loi  me  le 
commande,  qu'à  respecter  mon  ennemi  désarmé, 
si  elle  ne  m'autorise  pas  à  le  frapper,  j'ai  cherché 
autour  de  moi,  avec  la  soUicilude  d'un  cœur 
vraiment  pénétré  du  plus  pur  amour  du  bien 
public,  j'ai  cherché  quelque  flambeau  qui 
ra'éclairât  dans  le  labyrinthe  duquel  nous  ne 
sommes  pas  encore  sortis;  et  après  avoir  inuti- 
lement attendu  des  instructions  de  la  part  de 
ceux  que  je  croyais  en  état  d'en  donner,  loin  de 
dissiper  mes  erreurs,  s'il  était  vrai  que  je  n'eusse 
pas  bien  jugé  notre  position,  tout  ce  que  j'ai 
entendu,  tout  ce  que  j'ai  lu  me  ramène  à  ce  que 
j'ai  déjà  dit  à  cette  tribune,  à  ce  que  j'ai  écrit 
"depuis. 

En  effet,  citoyens,  si  je  consulte  un  de  ceux 
qui,  dans  l'Assemblée  constituante,  ont  le  plus 
contribué  à  dévoiler  les  anciens  abus.  Camus 
ne  m'offrira  d'autre  ressource  que  de  traiter 
Louis  XVI  en  prisonnier  de  guerre. 

Si  je  cherche  dans  l'opinion  d'un  de  ceux  qui 
sont  les  plus  propres  à  fixer  l'opinion  publique; 
si  j'y  cherche  de  quoi  guider  la  mienne  sur  l'im- 
punité que  je  regarde  avec  lui  comme  bien  scan- 
daleuse, j'y  retrouve  des  erreurs  de  fait  qui  me 
garantissent  du  piège  de  la  séduction  de  ses  rai- 
sonnements. 

Condorcet  prétend  que  Louis  XVI  doit  être  traité 
comme  les  autres  conspirateurs;  qu'il  doit  être 
jugé  par  la  loi  commune,  si  une  loi  particulière 
ne  l'a  [)as  formellement  excepté;  il  ajoute  que 
cette  loi  n'a  pas  été  portée  :  et  pour  le  prouver, 
il  en  démontre  l'absurdité,  l'inconséquence  et 
tout  ce  qu'elle  offrirait  de  déshonorant  pour  la 
nation  qui  l'aurait  adoptée. 

Si  avec  de  judicieuses  dissertations  on  pouvait 
établir  des  faits,  celui  de  l'inviolabilité  restreinte 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes 
lion  Portiez  [de  l'Oise),  tome  281,  n»  31. 
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à  des  termes  légitimes,  ne  serait  plus  équivoque; 
mais  malheureusement  tout  ce  que  j'ai  pu  re- 
cueillir de  Condorcet  et  de  ceux  qui  ont  suivi  la 
même  voie,  a  été  de  me  convaincre,  si  fen  avais 
eu  besoin,  que  l'inviolabilité  absolue,  telle  que 
l'Assemblée  constituante  lavait  décrétée,  était 
vraiment  un  monstre  dans  l'ordre  social,  mais 
aussi  qu'il  y  avait  été  créé,  et  qu'il  était  temps 
de  l'étouffer  comme  vous  l'avez  l'ait  en  abolissant 
la  royauté. 

J'en  étais  bien  pénétré  pour  ma  part,  moi  qui 
ayant  entendu  toute  la  discussion  de  la  revision, 
avais  été  au  moins  aussi  indigné  qu'un  autre, 
lorsque  les  bons  citoyens  faisant  la  supposition 
des  crimes  privés  doiït  un  roi  pourrait  se  rendre 
coupable,  on  leur  avait  si  obstinément  répondu 
à  cette  même  tribune,  que  s'il  était  jamais  pos- 
sible que  de  telles  suppositions  se  réalisassent, 
on  déclarerait  le  roi  en  démence,  et  qu'on  lui 
donnerait  un  régent:  en  sorte  que  le  crime  bien 
reconnu,  bien  constaté,  devait  encore  rester  sur 
le  trône  pour  l'honneur  de  l'inviolabilité. 

Eh!  pensez-vous,  citoyens,  que  tous  ceux  qui 
se  sont  glorifiés  à  cette  tribune  de  s'être  cons- 
tamment refusés  à  donner  leur  assentiment  à 
une  telle  institution,  se  fussent  défendus  avec 
autant  de  chaleur  d'y  avoir  contribué,  si  cette 
inviolabilité  n'eût  été  que  celle  que  l'intérêt 
national  eût  sollicit|e,  comme  quelques-uns 
d'entr'eux  le  prétendent  aujourd'hui"? 

Examinez  d'abord  qu'aux  termes  de  la  Consti- 
tution, ce  n'est  qu'après  l'abdication  expresse 
ou  légale  que  le  roi  pouvait  être  poursuivi 
comme  les  autres  citoyens,  ce  qui  ne  laisse 
aucun  doute  sur  cette  déshonorante  vérité,  que 
le  Gode  pénal  pour  les  rois,  avant  l'abdication, 
n'était  que  dans  la  Constitution. 

Et  si  vous  aviez  besoin  de  nouvelles  preuves 
pour  vous  convaincre  que,  quelque  monstrueuse 
qu'elle  puisse  être,  V inviolabilité  absolue  a  été 
décrétée,  lisez  attentivement  le  discours  de  Pé- 
tion,  dans  lequel,  après  avoir  présenté  Vinviola- 
bilité  comme  un  article  de  foi  politique:  après 
avoir  exposé  qu'elle  détruisait  l'inviolabilité  des 
peuples,  qu'elle  outrageait  toutes  les  lois,  qu'elle 
olfensait  tous  les  principes,  qu'elle  bouleversait 
toutes  les  idées  de  morale  et  de  justice  ;  après 
avoir  rappelé  que  lors  de  la  discussion  de  cet 
extravagant  privilège  des  rois,  la  morale  et  la 
justice  avaient  été  sacrifiées  à  l'intrigue  :  Pétion, 
pour  arriver  à  ses  conséquences,  est  obligé  de 
se  faire  illusion  sur  le  raisonnement  le  plus  ab- 
surde. 

L'inviolabilité,  nous  dit-il,  est  certainement 
une  exception  aux  principes  éternels  de  la 
raison,  de  la  justice  et  de  l'ordre  social. 

Tout  ce  qui  est  d'exception  doit  être  claire- 
ment exprimé,  et  tout  ce  qui  n'est  pas  excepté 
d'une  manière  positive,  rentre  nécessairement 
dans  la  règle  générale. 

D'où  Pétion  conclut  que  pour  les  cas  prévus 
seulement,  on  ne  pouvait  infliger  au  roi  que  la 
peine  de  l'abdication,  et  qu'il  était  punissable, 
commetoiis  les  citoyens,  pour  les  cas  non  prévus, 
c'est-à-dire  pour  lesquels  il  n'y  avait  pas  d'ex- 
ception. 

Avec  moins  de  chaleur  et  bien  peu  de  logique, 
Pétion  ne  trouverait  dans  ses  données  que  des 
conséquences  diamétralement  opposées  à  celles 
qu'il  a  adoptées. 

Car,  puisqu'il  n'a  pas  oubliéque  ce  mot  magique 
reçut  son  interprétation  dans  un  moment  où  Ja 
liberté  était  couverte  du  drapeau  de  la  mort,  où 
le  peuple  était  égorgé  dans  le  Champ-de-Mars, 


au  nom  de  la  loi  ;  pourquoi  ne  s'est-il  pas  rap- 
pelé en  même  temps  que  ce  fut  une  transaction 
avec  les  citoyens  indignés  de  la  perspective  des 
eflets  de  l'inviolabilité,  que  les  reviseurs  con- 
sentirent à  altérer  l'essence  presque  divine  de 
cet  attribut  révoltant,  en  adoptant  les  exceptions 
portées  par  la  Constitution. 

En  sorte  qu'en  examinant  avec  impartialité  ce 
funeste  ouvrage,  on  trouve  l'inviolabiliié  tout 
entière,  toute  aussi  étendue  qu'elle  devait  l'être 
pour  la  monstruosité  la  plus  odieuse,  et  que 
cette  égide  effrayante  couvrait  le  rui  de  manière 
à  le  rendre  invulnérable  dans  les  cas  qui  n'é- 
taient pas  exceptés  :  les  exceptions  énoncées 
dans  la  Constitution  pouvant  seules  l'atteindre. 
Car,  citoyens,  si  vous  n'étiez  pas  déjà  suffi- 
samment frappés  de  l'absurdité  du  système  de 
Pétion,  remarquez  que  d'après  les  raisonnements 
sur  lesquels  il  est  échaffaudé,  l'inviolabilité  n'au- 
rait été  qu'une  chimère;  et  il  ne  faut  pas  de 
grands  efforts  de  génie  pour  s'en  appercevoir. 
Dans  les  cas  exceptés,  le  roi  aurait  subi  la  peine 
de  l'abdication  légale  ou  de  la  déchéance,  et 
tous  les  autres  délits  rentrant  dans  la  règle  gé- 
nérale, aucun  n'aurait  été  impuni....  Alors  cer- 
tainement il  ne  serait  pas  permis  de  dire  que 
la  morale  et  la  justice  avaient  été  sacrifiées  à  l'in- 
trigue en  établissant  l'inviolabilité.  Ce  monstre 
qui  nous  soulève  tous,  aurait  été  dans  ce  cas 
d'autant  plus  chimérique  que  les  délits  du  roi 
rentrant  dans  la  règle  générale,  hors  les  cas  ex- 
ceptés, et  les  exceptions  établissant  une  peine 
pour  les  actions  qui  ne  pouvaient  être  que  celles 
du  roi  :  cette  idole  offerte  à  la  nation  des  Fran- 
çais, n'aurait  eu,  sous  aucune  sorte  de  rapport, 
l'attribut  dont  les  effets  et  l'étendue  excitent 
aujourd'hui  notre  indignation,  après  avoir  été 
envisagé  comme  un  moyen  nécessaire  pour  as- 
surer le  respect  dû  à  l'autorité,  pour  empêcher 
qu'elle  ne  fût  trop  facilement  énervée. 

A.  cette  occasion,  législateurs,  comment  nous 
détendrions-nous  de  cette  crainte,  que  la  raison 
la  moins  éclairée  doit  nous  inspirer,  de  perpé- 
tuer, de  consacrer  l'anarchie,  si,  sous  le  pré- 
texte de  l'imperfection  des  lois  antérieures,  nous 
nous  conduisons  comme  s'il  n'en  avait  jamais 
existé;  si  nous  nous  permettons  de  leur  substi- 
tuer arbitrairement  les  grands  principes  de  lois 
éternelles  auxquels  tous  les  individus  réunis  en 
société  ont  été  forcés  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  pays,  d'apporter  tant  et  de  si  diverses  mo- 
difications? Ces  principes  dont  il  est  si  facile  aux 
méchants  d'abuser,  ces  principes  seuls  pour- 
raient-ils vous  laisser  quelque  sécurité  vis-à-vis 
de  vos  successeurs,  si,  en  ayant  comme  nous  la 
faculté  de  les  appliquer  suivant  les  circons- 
tances, ils  pouvaient  jamais  vous  punir  d'avoir 
mis  quelque  confiance  dans  la  garantie  de  vos 
lois,  au  moins  jusqu'à  ce  qu'il  leur  plut  de  les 
changer? 

Convenons  donc  de  bonne  foi  que  si  nous 
pouvons,  en  sentiment,  nous  livrer  aux  impul- 
pulsions  d'une  colère  trop  légitime,  nous  ne 
pourrons  jamais  en  raisonnement  nous  étayer 
d'aucun  principe  positif  propre  à  légitimer  la 
mort  de  celui  qu'une  saine  politique  nous  com- 
mande de  conserver.  Cette  dernière  vérité  je 
crois  l'avoir  déjà  établie,  et  il  me  serait  bien 
facile  de  la  démontrer  de  nouveau  par  de  non- 
veaux  moyens  :  je  la  démontrerais  bien  facile- 
ment sans  avoir  à  craindre  les  injustes  re- 
proches de  faiblesse  ou  de  partialité,  ces  re- 
proches qui,  proposés  avec  moins  d'amertume, 
ne  seraient  encore  excusables  qu'autant  qu'ils 
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ne  seraient  que  Teflet  d'une  exaltation  dont 
tant  d'événements  peuvent  chaque  jour  rendre 
sensible  Tindiscrétionet  l'imprudence. 

Je  la  démontrerais  bien  facilement  cette 
vérité  trop  intéressante  pour  être  mécounue  par 
les  vrais  amis  du  bien  public,  et  je  n'aurais  pas 
besoin  pour  cela  de  fixer  votre  attention  sur  les 
agitations  des  nations  voisines  qui,  maîtresses 
comme  nous  de  prendre  ou  de  conserver  tel 
mode  de  gouvernement  qu'elles  croiront  le  plus 
propre  à  assurer  leur  bonheur,  ne  peuvent  à  mon 
avis,  être  conduite  à  nous  imiter  qu'autant  qu'en 
nous  voyant  établir  les  bases  d'une  félicité 
durable,  elles  pourront  croire  à  la  solidité  de 
notre  édifice  en  le  voyant  se  soutenir  par  lui- 
même;  en  se  persuadant  que  nous  n'avons  pas 
besoin  de  recourir  à  des  violences  et  de  nous 
porter  à  de  trop  grands  excès,  pour  nous  pré- 
sumer contre  d'autres  excès,  en  les  affranchis- 
sant de  la  nécessité  d'établir  aucune  comparai- 
son entre  les  excès  passés  et  les  excès  présents  : 
mais  bien  en  leur  montrant  que  si  la  sévérité 
de  nos  principes  a  fait  disparaître  notre  frivolité, 
elle  n'a  point  altéré  la  douceur  de  nos  mœurs, 
cette  douceur  par  laquelle  nous  ne  devrions 
jamais  cesser  d'être  jalou'X  de  nous  distinguer. 

Dans  cette  position,  puisqu'il  est  vrai  que 
malgré  les  exagérations  de  ceux-là  même  qui 
ne  craignent  pas  de  rester  juges,  ce  n'est  que 
dans  le  code  de  la  nature  que  les  Français  peu- 
vent chercher  de  quoi  légitimer  judiciairement 
leur  vengeance,  qu'on  me  permettre  de  le  tenir 
fermé  toutes  les  lois  qu'il  sera  en  contradiction 
avec  le  code  social,  ou  qu'on  me  condamne 
d'avoir  à  brûler  ce  dernier. 

Je  sais,  aussi  bien  qu'un  autre,  qu'un  très 
grand  nombre  de  ses  pages  chargées  de  notre 
honte  et  de  celle  de  nos  aïeux,  doit  être  néces- 
sairement déchiré;  eh!  citoyens,  ne  craignez 
pas  que  mes  mains  soient  immobiles,  ni  ma 
langue  muette,  lorsqu'il  en  sera  question. 
J'aime  aussi  la  Révolution,  mais  non  pas  |)our 
la  fouiller;  je  veux  en  propager  et  en  perpétuer 
les  effets;  et  pour  parvenir  plus  sûrement  à  ce 
but,  je  voudrais  les  faire  aimer.  Ceux  qui  me 
connaissent  savent  bien  si  j'ai  attendu  que  cette 
révolution  fût  opérée,  que  même  elle  prît  un 
certain  caractère,  pour  chercher  à  en  recueillir 
les  fruits,  ou  si  j'ai  montré  assez  de  zèle  à  m'ex- 
poser  aux  premiers  dangers. 

Mais  toujours  déterminé  à  remplir  mon  devoir, 
toujours  pressé  de  la  soif  de  cette  jouissance, 
quelque  poste  que  mes  concitoyens  m'assignent, 
en  examinant  si  je  suis  envoyé  pour  coopérera 
établir  des  lois  ou  pour  en"  appliquer,  je  me 
répète  plus  d'une  fois  que  si  c'est  pour  en  établir, 
c'est  sans  doute  parce  que  celles  existantes 
n'étaient  pas  faites  pour  régir  un  peuple  qui 
désormaU  aura  d'autres  principes...  Si  c'est  pour 
en  appliquer;  je  ne  cesse  de  demander  qu'on  me 
les  indique  et  d'observer  qu'on  doit  se  dispenser 
de  fouiller  dans  mon  cœur  pour  y  chercher  autre 
chose  qu'une  soumission  sans  bornes  aux  Con- 
ventions sociales,  quelles  que  soient  leurs  imper- 
fections; car,  en  y  trouvant,  comme  dans  toutes 
les  âmes  fortes,  le  désir  bien  ardent  de  s'affran- 
chir de  toute  oppression,  on  y  trouverait  aussi 
les  sentiments  que  doivent  inspirer  atout  mem- 
bre de  la  société  les  entreprises  ou  les  machi- 
nations de  ceux  qui  cherchent  à  substituer  leurs 
passions  ou  leurs  caprices  aux  lois  qui  peuvent 
les  contarier....  Une  religieuse  observance  de 
celles  qui  existent,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
abrogées,  pouvant  seule  préserver  la  République 


des  maux  de  l'anarchie,  loin  de  m'exposer  au 
reproche  d'aucun  genre  d'arijitraire,  je  ne  me 
permettrai,  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  mon  opinion 
sur  des  faits  passés  {quelque  qualification  qu'on 
puisse  leur  donyier),  je  ne  me  permettrai,  pour  des 
délits  à  punir,  que  l'application  de  celles  dont  la 
clarté  ne  me  laissera  aucune  crainte  de  m'être 
laissé  entraîner  par  aucun  des  mouvements 
qui,  pardonnables  jusqu'à  un  certain  point  dans 
l'individu,  rendraient  le  juge  beaucoup  trop 
méprisable,  beaucoup  trop  odieux.  Et  je  n'ou- 
blierai jamais  que  c'est  surtout  au  législateur 
à  donner  l'exemple  du  respect  dû  aux  lois,  lors 
même  qu'il  sent  la  nécessité  d'en  faire  dispa- 
raître les  vices,  lorsqu'il  s'occupe  de  leur  rem- 
placement pour  leur  en  substituer  de  meilleures. 

Ne  pensez  pas,  citoyens,  que  dans  une  cir- 
constance aussi  extraordinaire,  nous  n'ayons 
qu'un  seul  rapport  sous  lequel  nous  devions 
nous  piquer  de  cet  exercice  rigoureux  de  la 
justice  qu'on  décore  trop  souvent  du  nom  de 
générosité...  S'il  nous  était  permis,  lors  même 
que  nous  nous  érigeons  en  juges,  de  nous  livrer 
à  des  considérations,  tandis  que,  en  cette  qua- 
lité, nous  ne  pouvons  nous  permettre  que  le  mé- 
canisme de  l'application  des  lois,  penseriez-vous 
que  ce  serait  honorer  la  nation  que  de  nous 
tourmenter  pour  savoir  ce  que  nous  ferons  du 
dernier  de  nos  rois,  lorsq|e  nous  avons  si  so- 
lennellement aboli,  proscrit  la  royauté;  lors- 
qu'il n'est  pas  un  seul  vrai  républicain  qui  ne 
soit  convaincu  que  l'individu  ci-devant  roi  ne 
peut  embarrasser  que  quelques  mécontents  ou 
quelques  ambitieux"/ 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  citoyens,  notre 
code  était,  comme  je  l'ai  prouvé,  non  seulement 
incomplet  pour  punir  le  représentant  hérédi- 
taire, mais  encore  assez  absurde  pour  le  garan- 
tir de  toute  atteinte,  pour  ne  nous  offrir  contre 
sa  tyrannie  que  l'impuissant  remède  de  l'abdi- 
cation... Que  notre  respect  pour  un  pacte  aussi 
bizarre  apprenne  à  l'univers  ce  que  les  différents 
peuples  doivent  se  promettre  des  engagements 
que  les  circonstances  nous  mettront  à  portée  de 
contracter  avec  eux.  Nos  intérêts  bien  calculés 
s'accorderont  avec  notre  gloiie,  si  nous  pouvons 
par  notre  conduite  que  la  loyauté  française  au- 
trefois si  vantée,  n'était  qu'une  chimère  qu'il 
nous  était  réservé  de  réaliser...  Qu'on  ne  se  flatte 
pas  de  nous  donner  des  inquiétudes  sur  la  légi- 
timité de  l'insurrection,  si  vous  ne  frappez  pas 
celui  qu'on  dit  l'avoir  nécessité.  L'heureux  exer- 
cice de  ce  droit,  en  vous  rendant  votre  liberté 
tout  entière,  lavée  des  taches  avec  lesquelles 
vous  l'aviez  acceptée  des  mains  de  vos  manda- 
taires, l'heureux  exercice  de  ce  droit  vous  est- 
il  nécessaire  pour  frapper  un  homme  désarmé? 
Ah!  citoyens,  s'il  est  légitime  quand  il  tend  à 
délivrer  de  l'oppression,  il  serait  atroce  si  vous 
vous  en  serviez  pour  opprimer  :  faites  l'applica- 
tion de  ces  maximes  à  notre  situation  actuelle; 
et  après  avoir  bien  réfléchi  sur  les  dangers  aux- 
quels vous  vous  exposeriez  de  compromettre  la 
confiance  qui  vous  est  si  nécessaire,  si  dans  une 
situation  aussi  critique  vous  faisiez  autre  chose 
que  prendre  des  mesures  de  sûreté  générale 
pour  ne  pas  exposer  le  salut  public,  si  vous 
vous  exposiez  à  voir  vos  déterminations  défini- 
tives, improuvéeS;  jugez  sans  prévention  l'opi- 
nion de  celui  de  vos  collègues,  qui  sujet  comme 
vous  à  des  erreurs,  comme  vous  n'aspire  qu'à 
la  satisfaction  de  voir  sa  patrie  heureuse  et  a  la 
gloire  d'avoir  contribué  à  assurer  son  bonheur. 

Je  suis  définitivement  d'avis  de  la  réclusion 
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de  Louis  XVI  et  des  siens,  jusqu  a  ce  que  la  na- 
tion, après  la  publicité  des  charges  et  des  dé- 
fenses de  l'accusé,  ait  statué  sur  leur  sort;  et  je 
p*>nse  que  la  sûreté  générale  nous  autorise  sut- 
fisamment  à  cette  mesure,  la  nation  ayant  d  ail- 
leurs à  apprécier  notre  forme  de  procéder. 

l,e   Président.    La  parole   est   au    citoyen 
Salle. 

Salle.  Citoyens  (1),  vous  avez  hier  (2)  décide 
une  seconde  lois  que  vous  jugeriez  Louis  XVi, 
et  que  son  procès  serait  suivi,  toutes  affaires 
cessantes  :  mais  vous  n'avez  sans  doute  entendu 
ôter  à  aucun  membre  de  la  Convention  le  droit 
de  s'expliquer  sur  le  sens  de  votre  décret.  Vous 
n'avez  pas  voulu  gêner  sa  conscience,  au  point 
de  lui  faire  adopter  autre  chose  que  sa  propre 
opinion.  Et  quand  bien  même  nulle  interpréta- 
tion ne  serait  plus  possible  aujourd'hui,  toujours 
serait-il  vrai  que  la  Convention  ayant  constitue 
juge  cliacun  de  ses  membres,  elle  Ta  laissé 
libre  de  délibérer  avec  lui-même,  de  mesurer 
l'étendue  de  ses  devoirs,  et  de  s'abstenir  ou  d'a- 
gir, suivant  son  intime  conviction.  Je  m'expli- 
querai donc  avec  franchise;- et  qu'elle  que  soit 
votre  résolution,  j'aurais  fait  mon  devoir  en 
motivant  la  mienne. 

Citoyens,  vous  l'avez  dit  vous-mêmes;  le  juge- 
ment de  Louis  offre  une  question  politique: 
vous  avez  fait  entendre  que  c'était  en  homm.es 
d'Etat  que  vous  vous  proposiez  de  prononcer. 
C'est  donc  de  l'intérêt  de  l'Etat  qu'il  s'agit  au- 
jourd'hui pour  vous.  A  la  vérité,  le  sort  d'un 
individu  se  trouve  lié  à  cette  grande  question. 
Mais  que  peut  être  la  vie  ou  la  mort  d'un  cou- 
pable, devant  l'intérêt  public?  Si  le  coupable  a 
mérité  la  mort  et  si  le  destin  de  l'Empire  exi- 
geait néanmoins  qu'il  vécût,  votre  devoir  serait 
de  le  laisser  vivre.  Dès  lors,  qu'y  a-t-il  de  com- 
mun entre  une  telle  décision  et  un  jugement?... 
Juger,  c'est  appliquer  rigoureusement  une  loi; 
la  justice,  comme  la  vérité,  n'est  susceptible  ni 
de  plus  ni  de  moins.  Ainsi  donc,  citoyens,  en 
décidant  rigoureusement  si  Louis  est  coupable, 
vous  jugerez  :  mais  en  le  punissant,  non  pas  sui- 
vant les  dispositions  rigoureuses  d'une  loi  écrite 
mais  suivant  votre  opinion,  mais  suivant  ce  qui 
sera  expédient  pour  le  salut  de  tous  ;  alors  voiis 
ne  jugerez  pas,  vous  décréterez.  Ainsi  votre  dé- 
cret, lorsqu'il  parle  du  jugement  que  vous  de- 
vez rendre  dans  l'affaire  de  Louis,  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  la  déclaration  du  fait  ;  et  dussiez- 
vous  l'interpréter  autrement,  il  n'aurait  jamais 
d'autre  sens  à  mes  yeux;  car  il  vous  est  inter- 
dit de  changer  la  nature  des  choses. 

Je  ne  me  trouve  donc  pas  lié  par  votre  décret, 
et  il  m'est  permis  encore  d'examiner  la  ques- 
tion politique  sous  toutes  ses  faces. 
J'entre  dans  cet  examen. 
Si  Louis  a  mérité  la  mort  et  qu'il  ne  la  su- 
bisse pas,  Louis  sera  au  milieu  de  nous  un  germe 
éternel  de  divisions.  Son  nom  servira  de  pré- 
texte à  tous  les  partis,  à  toutes  les  agitations,  à 
toutes  les  guerres  extérieures.  L'impunité  de  ses 
crimes  sera  un  scandale  public.  Tout  assassin 
conduit  à  l'échafaud,  aura  le  droit  de  demander  : 
«  Pourquoi  suis-je  livré  à  la  mort  quand  Louis 
«  respire?  Ai-je  fait  pis  que  de  trahir  mon 
«  pays  »  ?  Ainsi,  la  justice  perd  ses  droits  et  sa 


(1)  Bibliothèque  He  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  280,  n"  llo. 

(2j  26,  jour  où  Louis  a  paru  à  la  barre  pour  y  pré- 
MDter  sa  défense. 


force,  et  l'anarchie  menace  de  dissoudre  l'Em- 
pire. 

D'uQ  autre  côte,  si  Louis  meurt,  toutes  ses  pré- 
tentions lui  survivent  :  elles  ne  font  que  chan- 
ger de  place  :  et  ses  parents  ne  sont  pas  moins 
dangereux  chez  l'étranger,  qu'au  milieu  de  nous; 
car,  avec  des  agents  actifs,  on  est  facilement 
présent  dans  tous  les  lieux.  Or,  les  prétentions 
de  Louis,  déposées  sur  une  autre  tête,  ne  peu- 
vent-elles pas  être  plus  funestes  encore  à  la  Répu- 
blique? De  tous  les  membres  de  sa  famille,  Louis 
n'est-il  pas  aujourd'hui  le  moins  à  craindre? 
Louis  est  odieux  pour  ses  crimes  aux  gens  de 
bonne  foi  ;  il  est  odieux  aux  aristocrates  pour 
sa  lâcheté.  11  éloigne  ainsi  de  sa  personne  et  les 
mécontents,  et  ceux  qu'ils  pourraient  égarer  : 
il  est  donc  le  chef  de  parti  le  moins  propre  a 
servir  leurs  desseins.  Or,  par  cela  seul  que  Louis 
vivrait,  il  éloignerait  les  prétentions  de  ses 
parents.  Sa  vie,  qui  ne  serait  pas  sans  danger, 
ne  pourrait-elle  pas  dès  lors  prévenir  de  plus 
grands  maux? 

Telles  sont,  citoyens,  les  deux  faces  également 
difficiles  de  cette  question  politique  que  présente 
le  procès  de  Louis.  Eh  bien!  après  les  avoir 
résumées,  j'ose  faire  cette  question  :  la  Conven- 
tion nationale  qui  va  déclarer  le  fait,  pronon- 
cera-t-elle  au  delà?...  Pour  le  décider,  permet- 
tez-moi de  vous  exposer,  en  peu  de  mots,  dans 
tous  les  svstêmes,  les  conséquences  de  la  res- 
ponsabilité qui  pèserait  sur  vos  têtes. 

11  n'est  pas  douteux  que  tous  les  partis  ne 
soient  prêts  pour  s'emparer  des  événements.  Les 
ennemis  publics;  tous  ceux  qui,  soit  dans  notre 
sein,  soit  chez  l'étranger,  nourrissent  des  des- 
seins secrets  pour  rétablir  une  autorité  que  vous 
avez  proscrite;  les  despotes  que  vos  principes 
menacent,  et  qui,  pour  se  rassurer  sur  leurs 
craintes,  tenteront  tout  pour  vous  donner  un 
roi;  la  rage  des  rebelles  que  vous  avez  frappés; 
la  perfidie  des  traîtres  qui  sont  encore  près  de 
vous;  tous  les  dangers  vous  environnent  :  et 
votre  délibération,  quelle  qu'elle  soit,  peut  ser- 
vir de  prétexte  aux  maux  qu'on  vous  prépare. 
Si  Louis  meurt  (première  hypothèse),  le  peujjle, 
fortement  ému  d'un  tel  spectacle,  peut,  dès  le 
jour  même  de  son  supplice,  céder  aux  mouve- 
ments que  des  factieux  lui  inspireraient  contre 
vous.  Le  peuple  sera  apitoyé  sur  le  sort  de  son 
ci-devant  roi.  Les  chefs  de  parti  affecteront  de 
plaindre  Louis  quand  il  ne  les  gênera  plus;  ils 
couvriront  la  Convention  des  imputations  les 
plus  odieuses  ;  ils  peindront  son  jugement  comme 
un  régicide,  et  qui  sait  jusqu'où  peuvent  aller 
ses  insinuations  et  quelles  catastrophes  elles 
peuvent  amener  ? 

Mais'  quand  la  Convention  échapperait  à  ce 
danger,  elle  n'en  sera  pas  moins  enlacée  dans 
le  piège  que  lui  tendent  tous  les  despotes  de 
l'Europe,  à  l'occasion  des  circonstances  où  nous 
sommes.  C'est  une  chose  bien  surprenante,  ci- 
toyens, que  le  silence  de  ces  despotes  dans  des 
circonstances  si  graves.  Croirons-nous,  parce 
qu'ils  se  taisent,  qu'ils  sont  indifférents  sur  le 
sort  d'un  de  leurs  semblables?  Non  sans  doute; 
ils  ont  des  vues  plus  profondes.  Ce  n'est  pas 
Louis  qu'ils  veulent  sauver,  c'est  la  royauté  ;  et 
le  supplice  de  Louis,  je  n'en  fais  pas  le  moindre 
doute,  est  nécessaire  à  leur  système.  Louis  est 
prisonnier,  il  est  un  lâche,  il  est  avili  et  sans 
consistance  pour  nous;  leurs  efforts  pour  le 
rétablir  sur  le  trône  seraient  infructueux  ;  il  ne 
peut  plus  leur  convenir.  Sa  vie  leur  est  à  charge; 
c'est  sa  mort  qu'ils  veulent...  Ils  veulent  sa  mort; 


TU 
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car,  si  le  sang  d'un  roi  coule  sur  l'échafaud,  ils 
pourront  espérer  de  soulever  leurs  peuples  cont  re 
fa  nation  qui  aura  souffert  ce  supplice  ;  ils  pour- 
ronl  se  créer  des  armées  et  nous  combattre  plus 
sûrement.  Oui,  citoyens,  je  vous  le  dis,  parce  que 
je  vous  dois  la  vérité  ;  oui,  toutes  les  nations  de 
l'Europe,  quoi  qu'on  en  dise ,  sont  encore  es- 
claves. Bien  loin  qu'elles  song-ent  à  nous  imiter, 
en  secouant  d'elles-mêmes  le  jougqui  les  llétrit, 
elles  ont  peine  à  recevoir  le  présent  que  nos 
armées  leur  portent.  Vos  principes  sont  un  ali- 
ment de  bon  suc.  mais  de  forte  digestion,  dont 
leurs  organes  sont  en  quelque  sorte  surchargés. 
Voyez  ce  qui  s'est  passé  à  h'rancfort  ;  voyez  ce 
qui  se  passe  dans  l'évêché  de  Trêves,  dont  les 
paysans  trahissent  journellement  nos  soldats  ; 
dans  le  Brabant,  qui  regrette  ses  prêtres,  qui 
craint  pour  ses    momeries    monacales,  et  qui 
finira  peut-être  par  nous  traiter   en    ennemis 
de  la  divinité,  parce  que  nous  avons  proscrit 
les  turpitudes  ultramontaines.  Songez  aux  ca- 
lomnies répandues  contre  vous  chez  l'étranger; 
à  cette  étonnante  prévention,  inspirée  aux  sol- 
dats ennemis  qui  craignent  de  se  rendre  dans 
nos  camps,  de  peur  que  nous  les  traitions  en 
cannibales;  songez  surtout  aux  moyens  puis- 
sants que  les  despotes  ont  d'empêcher  la  circu- 
lation de  vos  principes,  et  demandez-vous  froi- 
dement et  sans  enthousiasme,  si  la  révolution 
du  genre  humain  est  aussi  prochaine  qu'on  vous 
l'annonce.  Non,  les  peuples  sont  dominés  encore 
par  le  despotisme  sacerdotal,  et  par  tous  les 
préjugés  qui  les  attachent  à  leurs  tyrans .  Et 
comment  en  serait-il  autrement,  quand  les  Fran- 
çais,  républicains,   s'interrogent  eux-mêmes, 
pour  savoir  si  la  tête  d'un  coupable  qui  fut  roi, 
doit  tomber  !  Les  puissances  étrangères  désirent 
que   Louis   meure,   afin   d'affecter   une    feinte 
douleur  sur  son  sort,  de  vous  dénoncer  à  leurs 
peuples  encore  esclaves,  et  d'élever  contre  vous 
un  cri  de  vengeance  universel;  elles  le  désirent 
pour  détourner  leurs  peuples  de  vos  principes, 
pour  arrêter  la  Révolution  dans  sa  marche,  pour 
consolider  leur  trône;  elles  le  désirent,  enfin, 
dans  l'espérance  de  vous  rendre  un  roi  (1). 


(1)  Depuis  la  pronoucialion  de  ce  discours,  l'Espagne 
a  notifié  à  la  France  sa  neutralité  absoiun  et  ses   dis- 
positions très  procliaiiies  à  devenir  son  alliée,  si  la  tête 
do  Louis  élail  épargnée.  Pour  sentir  la  perfi'lio  de  cette 
démarche,  il  suffit  de  comparer  Ifs  dates.  C'est  le  26  dé- 
cembre que  Louis  devait  comparaîtri^  définitivement  à  la 
barre,   et  c'est  le  22  seulement  que  l'Espagne  délibérait, 
et  ses  mesures  se  prenaient  de  manière  que  sa  note  offi- 
cielle ne  ilevait  être  communiquée  que  le  28,  C'est-à-dire, 
le  surlendemain  de  la  comparution  do  Louis.   Or,  tout 
devait   farie   croire  à  l'Espagne   que   Louis   serait  jugé 
le  27  au  plus  tard,  et  que  sa  note   n'arriverait  que  le 
ieridemaiu  do  sa  mort,  c'est-à-dire  quand  il  no  serait 
plus  temps.  Dès  lors,  n'est-il  pas  raisonnable  de  croire 
que  le  cabinet  de  Madrid  ne  \oul;tit  que  nous  faire  re- 
gretter le  passé;  et  que  ses  propositions  excessivement 
favorables,  n'avaient  d'autre  butqueii'affligerdavaniagc 
le  peuple  et  de  l'irriter  contre  la  Convention?  Et  comme 
il  est  certain,  d'après  la  note  même,  que  la  ciierre  que 
l'Esp■^gne  nous  promet,  si  la  têie  de  Louis  tombe  et  si 
ses  propositions  sont  dédaignées  ,  sera  d'autant  plus  opi- 
niâre  que  les  offres  qui  nous  sont  faites  paraissent  plus 
modérées;  n'est-il  pas  évident  que  l'Espagne,  par  cette 
feinte  modération,  voulait  faire  tourner  encore  contre  la 
Convention  la  fureur  de  cette  guerre  qu'elle  se  dispose 
à  nous  faire,  et  dont  elle  croyait  déjà  le  prétexte  assuré? 
Les  débats   du  Parlement  d'Angleterre  sur  le  même 
sujet,  qui  ont  eu  lieu  à  la  môme  époque  et  nous  sont 
parvenus  dans  le  même  temps,  sont  aussi  perfides  que 
fa  noie  de  l'Espagne,  et  ces  deux  puissances,  qui  ne  se 
sont  tues   si   longtemps  que  pour  faire  entendre   leur 


Et  ne  me  demandez  pas  quel  serait  ce  roi 
qu'elles  vous  proposeraient.  Pour  vous  dompter 
plus  aisément,  elles  ne  craindraient  pas  de  flat- 
terie peuple,  en  lui  désignant  celui  qui  lui  plai- 
rait davantage.  Et  qu'importerait  alors  leur 
haine  contre  tel  ou  tel  chef  de  parti  ?  Que  le  plus 
vil  d'entr'eux  leur  promette  une  chance  de  plus 
en  faveur  de  la  royauté,  et  le  soin  de  leur  trône 
en  fait  à  l'instant  leur  allié.  Les  émigrés  même, 
pour  leur  intérêt  aussi,  oublieraient  leurs  que- 
relles, s'il  en  existait  entr'eux  et  le  nouveau  ty- 
ran; ils  deviendraient  ses  premiers  valets,  si 
celui-ci  croyait  devoir  faire  sa  paix  avec  eux 
pour  assurer  sa  puissance;  ils  le  serviraient 
s'ils  pouvaient  en  espérer  une  vengeance  et  la 
restauration  de  leurs  titres. 

Citoyens,  ces  réflexions  me  frappent   forte- 
ment. Mais  quand  je  m'égarerais  dans  mes  con- 
jectures, toujours  est-il  vrai  que,  sous  prétexte 
du  supplice  de  Louis,  le  feu  de  la  guerre  s'atti- 
sera; qu'il  dévorera  nos  trésors  et  nos  citoyens, 
et  que  les  malheurs  n'en  pèseront  pas  moins  sur 
nous,  quels  que  soient  nos  succès.  Il  faut  nous  y 
attendre  cependant;  au  milieu  d'une  telle  crise', 
un  revers  inévitable  viendra  livrer  le  peuple  à 
des  réflexions  amères  sur  la  cause  de  ses  maux. 
Dès  cet  instant,  les  prétextes  qui  n'étaient  que 
spécieux  prendront  de  la  consistance;  et  qui 
pourra  répondre  alors  que  le  peuple,  abusé  par 
des  factieux,  ne  demandera  pas  compte  à  la  Coni 
vention  du  sang  qu'elle  aura  répandu  ?  (Mur- 
mures) Le  regret  du   passé,  les  malheurs  pré- 
sents, la  guerre  extérieure,  les  dissensions  ci- 
viles excitées  par  les  prétentions  qui  survivront 
à  Louis,  les  divisions  adroitement  entretenues 
dans  la  Convention  pour  l'entraver  et  l'avilir; 
que  sais-je  ?  La  pitié  qui  accompagne  à  l'écha- 
faud les  plus  grands  criminels,  et  qui  s'attache 
à  leur  mémoire,  tout  portera  le  mécontentement 
à  son  comble  :  la  Convention  sera  maudite,  at- 
taquée, dissoute  ;  (Murmures)  et  la  royauté  lè- 
vera une  seconde  fois  sa  tête  hideuse  au  milieu 
des  ruines  de  l'Empire. 

Voilà,  citoyens,  l'une  des  deux  hypothèses; 
voici  l  autre  : 

Si  la  Convention,  elfrayée  de  ces  conséquences, 
prononce  que  Louis  ne  mourra  pas;  l'écueil 
qu'elle  évite  ne  sert  qu'à  la  précipiter  dans  un 
autre  également  funeste,  ou  plutôt  la  responsa- 
bilité est  plus  terrible  encore,  et  la  dissolution 
de  l'EiTipire  plus  prochaine.  La  justice  violée  en 
faveur  de  Louis,  fera  taire  dans  tous  les  cœurs 
cette  pitié 'qui  l'avait  d'abord  accompagné  à  la 
barre.  Le  peuple  accusera  de  lâcheté  ses  repré- 
sentants, et  ce  ne  sera  pas  de  sang- froid  qu'il 
les  croira  des  hommes  pusillanimes  ou  vendus. 
Que  dis-je?  le  chemin  est  tracé  d'avance  aux 
factieux.  Des  orateurs  indiscrets  ont  osé  déjà 
établir  l'affreuse  doctrine  du  droit  de  chaque  ci- 
toyen contre  Louis,  dans  le  cas  où  la  Convention 
ne  le  livrerait  pas  à  la  mort;  ils  ont,  à  cette  tri- 
bune, sanctifié  d'avance  l'assassinat  qui  serait 
fait  de  sa  personne  ;  ils  ont  demandé,  en  quelque 
sorte,  pour  le  meurtrier  des  couronnes  civiques 
à  la  Convention  nationale  :  et  par  cette  affreuse 
adresse  que  la  Convention  n'a  pas  même  im- 
prouvée, ils  ont  su  l'associer  à  cet,  horrible  at- 
tentat ;  ils  ont  su  légitimer  contre  elle  les  plaintes 
des  despotes,  si  ce  meurtre  si  possible  se  réa- 


voix  quand  elles  pouvaient  croire  le  sort  de  Louis  dé-- 
cidé  sans  retour,  fournissent  une  preuve  de  plus  à  l'appui 
de  mon  système. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [21  décembre  1792.] 


715 


lise,  et  donner  une  base  à  leurs  perfides  combi- 
naisons. Eh!  que  croire  de  ces  indiscrétions? 
Quelcaraclère  ne  prennent-elles  pas  à  mes  yeux, 
lorsque  d'autres  orateurs,  certainement  crimi- 
nels, ont  osé  davantage  encore,  lorsqu'ils  ont 
appelé  la  hache  du  peuple  sur  la  Convention  na- 
tionale, lorsqu'ils  ont  soutenu  la  légitimité  d'une 
insurrection  violente  et  meurtrière  contre  elle, 
si  elle  n'envoyait  pas  Louis  au  supplice!...  Les 
perfides  \...  Gomme  si  le  peuple,  qui  peut  laire 
entendre  aujourd'hui  légalement  et  paisiblement 
sa  voix,  avait  besoin  de  marcher  avec  du  canon 
pour  dissoudre  l'Assemblée  de  ses  représentants, 
dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  prévariquer! 
Comme  s'il  n'était  pas  certain  qu'une  telle  pro- 
vocation, qui  serait  absurde  si  elle  s'adressait  au 
peuple  français  tout  entier,  ne  concerne  en  ellet 
que  cette  portion  du  peuple  qui  nous  entoure, 
qu'on  enivre  chaque  jour  de  projets  sangui- 
naires, et  qu'on  dispose  ainsi  par  mille  moyens 
à  des  crimes  atroces... 0 honte!...  Et  de  tels  for- 
faits se  commettent  à  la  face  de  la  Convention  ! 
Et  elle  reste  muette  1  Et  elle  s'endort  tranquille- 
ment sur  les  bords  de  l'abîme!...  {Applaudisse- 
ments au  centre  et  à  droite.) 

Ijc  Président.  Â  l'ordre  !  à  l'ordre! 

Salle.  Mais  quand  de  tels  présages  n'averti- 
raient pas  la  Convention  des  suites  de  sa  res- 
ponsabilité, si  elle  conservait  Louis;  quand  un 
parti  tout  prêt  négligerait  de  se  placer  au 
centre  de  ces  dispositions  terribles  pour  les 
diriger  à  son  avantage,  n'aura-t-il  pas  toujours, 
ce  parti,  la  ressource  perfide  à  chaque  événe- 
ment malheureux,  d'en  attribuer  la  cause  à 
l'existence  de  Louis,  c'est-à-dire  à  la  Conven- 
tion nationale  ?  Les  maux  de  la  guerre,  ceux  de 
la  disette,  nos  agitations  intérieures,  tout  pren- 
dra sa  source  a  la  Tour  du  Temple.  Ce  sera 
Louis  encore  qui  dirigera  nos  ennemis,  qui  Mé- 
solera  nos  campagnes,  qui  embrasera  nos  villes, 
et  qui  massacrera  nos  enfants;  ou  plutôt  ce  sera 
la  Convention  qui  n'aura  pas  voulu  retrancher 
de  la  société  cet  ennemi  public,  l'espoir  des 
aristocrates,  et  le  prétexte  éternel  de  nos  maux. 
Le  moindre  revers,  le  plus  léger  mécontente- 
ment jettera  les  citoyens  agités  dans  les  bras 
des  factieux  ;  et  la  Convention,  victime  encore 
des  malédictions  du  peuple,  écrasée,  anéantie, 
laissera  sa  puissance  aux  premiers  tyrans  qui 
voudront  s'en  emparer. 

Pour  quiconque  a  réfléchi  sur  les  causes  des 
révolutions,  ces  événements  sont  certains.  Les 
conséquences  de  la  responsabilité,  dont  la  Con- 
vention se  chargerait,  seraient  donc  de  perdre 
très  certainement  la  République. 

Il  n'est  qu'un  seul  moyen  pour  éviter  de  si 
grands  maux;  c'est  que  la  Convention,  après 
avoir  déclaré  le  fait,  renvoie  au  peuple  la  ques- 
tion politique  qu'offre  le  procès  de  Louis.  {Uur- 
mures.) 

Et  d'abord,  citoyens,  je  vous  fais  ce  dilemme  : 
ou  le  peuple  veut"  qu'il  meure,  ou  il  ne  le  veut 
pas.  Si  le  peuple  veut  qu'il  meure;  vous  tous 

aui  le  voulez  aussi,  vous  ne  serez  pas  trompés 
ans  votre  attente  ;  vous  différerez  de  quelques 
jours,  mais  vous  frapperez  bien  plus  sûrement. 
Si  le  peuple  ne  veut  pas  qu'il  meure,  de  quel 
droit  l'en  verriez- vous  à  l'échafaud  contre  la 
volonté  nationale  ? 

J'observe  en  second  lieu,  que  le  sort  de  l'Etat, 
c'est-à-dire,  de  la  liberté,  peut  dépendre  de  la 
solution  de  cette  question.  Or,  le  peuple  ne  doit 
jamais  livrer  à  des  raai:dataires,  quelque  sages 


qu'ils  soient,  le  sort  de  sa  liberté,  le  droit  de  lui 
préparer  l'esclavage. 

A  la  vérité,  si  le  souverain  décide,  les  préten- 
tions n'en  sont  pas  moins  les  mêmes,  et  les  chefs 
de  parti  restent  toujours  classés  dans  leur  ordre 
naturel.  Mais  les  prétextes  seront  moins  spé- 
cieux; car  il  n'y  a  plus  ni  passion,  ni  incompé- 
tence à  reprocher  aux  juges  :  les  dispositions  du 
peuple  seront  moins  mobiles;  car  il  s'attachera 
au  aécret  qu  il  aura  porté  et  qui  sera  son  ou- 
vrage. Les  ressources  des  malveillants  seront 
moins  assurées,  et  c'est  toujours  un  grand  avan- 
tage. 

Enfin,  et  c'est  ici  le  point  important,  quels  que 
soientles  événements,  la  Convention  sera  exempte 
de  tout  reproche  :  elle  restera  investie  de  la 
confiance  de  la  nation.  Forte  de  sa  conscience 
et  de  ses  travaux,  au  milieu  des  orages,  elle  est 
en  mesure  de  les  conjurer;  lia  calomnie  ne  peut 
l'atteindre.  Dans  ce  système,  toutes  les  factions 
se  taisent  devant  le  souverain  :  l'autorité  légi- 
time n'a  au -un  risque  à  courir;  la  République 
est  à  l'abri  de  sa  dissolution. 

Et  je  remarque  qu'il  ne  faut  pas  même  que  vous 
décidiez  la  question  politique,  sauf  l'appel.  Car 
les  circonstances  sont  pressantes;  les  périls  im- 
minents :vous  devezcraindre  l'ombre  même  delà 
responsabilité.  Votrearrêt  serait  un  préjugé  impo- 
sant, une  influence  exercée  sur  l'opinion  du  peu- 
ple, que  celui-ci  pourrait  un  jour  vous  reprocher. 
Toute  influence  de  la  Convention  pouvant  la  con- 
duire à  sa  dissolution,  c'est-à-dire  à  celle  de 
l'Etat,  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  ne  ferait  pas  un 
quatrième  effort,  serait  à  l'avantage  des  factieux, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  au  détriment  de 
la  République.  Nous  n'éviterons  tous  les  écueils, 
qu'en  faisant  porter  sur  le  souverain  la  res- 
ponsabilité tout  entière. 

Mais,  va-t-on  dire,  ce  remède  que  vous  proposex, 
a  lui-même  des  inconvénients.  Et  d'abord  le  moyen 
que  le  peuple  décide  lui-même!  Ses  assemblées  ne 
pourront  pas  délibérer;  elles  ne  connaîtront  ni  les 
pièces,  ni  la  défense  de  l'accusé. 

A  cela  je  réponds  que  cette  objection  serait 
bonne,  si  le  peuple  devait  prononcer  sur  l'exis- 
tence du  délit.  Mais  le  délit  Fera  déclaré;  il  ne 
restera  qu'à  chercher  quelle  peine  il  convient  de 
lui  appliquer  :  et  comme  dans  cette  recherche 
c'est  moins  encore  du  sort  du  coupable  qu'il  s'agit, 
que  de  l'intérêt  public,  chaque  citoyen  aura 
dans  sa  conscience  tous  les  éléments  de  sa  dé- 
cision. 

Je  réponds  encore  qu'une  délibération  com- 
mune, est  inutile,  à  moins  qu'on  ne  prétende 
qu'elle  serait  nécessaire  aussi  pour  la  ratifica- 
tion de  la  Constitution,  c'est-à-dire  pour  des 
délibérations  beaucoup  plus  grandes  encore. 

On  fait  une'  seconde  objection,  et  l'on  dit  : 
Mais  cest  un  germe  de  division,  c'est  un  brandon 
de  guerre  civile  jeté  au  milieu  de  la  République. 

La  guerre  civile  !...  Elle  est  certaine  à  mes 
yeux,  si  la  Convention  décide  elle-même  et  sans 
appel;  et  nous  ne  sauvons  pas  évidemment 
l'Etat,  même  en  appelant  au  peuple  de  notre 
décision  :  car,  encore  un  coup,  dans  le  sys- 
tème de  cet  appel,  nous  restons  responsables 
de  l'influence  que  nous  aurions  exercée,  c'est- 
à-dire  des  suites  du  jugement. 

Mais  je  réponds  que  les  craintes  qu'on  affecte 
sur  le  renvoi  aux  assemblées  primaires  ne  sont 
point  fondées.  S'il  s'agissait  d'examiner  si  Louis 
est  innocent  ou  coupable,  s'il  doit  descendre  du 
trône  ou  périr  sur  un  échafaud,  sans  doute  ces 
deux  extrêmes  ofl'riraient  un  moyen  de  division 
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inévitable.  Mais  Louis  sera  déclaré  coupable; 
mais  Louis  est  odieux  à  la  nation  :  c'est  la  cons- 
cience de  ses  crimes  qui  élève,  d'un  bout  de 
l'Empire  à  l'autre,  un  concert  de  félicitations  en 
faveur  de  l'abolition  de  la  royauté.  Conçoit-on 
que  les  esprits  réunis  dans  cette  idée  essentielle, 
qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  punir,  puissent  s'en- 
flammer assez  sur  tel  ou  tel  genre  de  peine, 
pour  nous  faire  craindre  quelque  commotion 
dangereuse? 

Enfin  si  nos  adversaires  craignent  cette  divi- 
sion dans  l'Empire,  qu'ils  nous  disent  si  elle  ne 
serait  pas  également  possible  dans  le  cas  où 
nous  prononcerions.  Le  jugement  rendu  serait 
approuvé  ou  blâmé;  et  si  l'on  pouvait  se  battre 
pour  savoir  lequel  vaut  mieux  de  se  défaire  de 
Louis  par  la  mort  ou  par  la  prison,  il  est  certain 
qu'une  aussi  absurde  passion  éclaterait  aussi 
bien,  soit  que  le  peuple  jugeât  en  assemblées 
2)rimaires,  soit  qu'il  revisât  le  jugement  dans 
ses  clubs  et  ses  sociétés. 

Mais,  dit-on  encore,  comment  résumer  les  ques- 
tions'! Comment  avoir  un  résultat  constant'! 

Citoyens,  cette  objection  n'est  pas  de  bonne 
foi.  Si  Louis  est  déclaré  coupable,  il  doit  être 
puni.  Est-ce  du  bannissement?  Non;  car  Louis 
se  rendrait  dans  les  camps  ennemis,  et  n'ob- 
tiendrait de  ses  crimes  que  le  droit  de  consom- 
mer sa  fuite  de  Varennes.  S'il  peut  être  un  jour 
banni,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  paix,  après  l'af- 
fermissement de  la  liberté.  En  réservant  donc 
expressément  cette  décision  ultérieure  au  peu- 
ple, il  n'y  a,  en  effet,  que  deux  questions  à  pro- 
poser :  Louis  mourra-t-il?  Louis  sera-t-il  en- 
fermé? 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  de  proposer  ainsi  les 
questions,  c'est  imposer  des  règles  au  souve- 
rain; car  s'il  n'y  a  que  ces  deux  questions,  si 
tous  les  intérêts  du  peuple  se  trouvent  là,  l'As- 
semblée, en  les  résumant,  ne  fait,  à  l'égard  du 
peuple,  que  ce  que  le  Président  fait  lui-même 
tous  les  jours  à  l'égard  de  la  Convention.  Or,  il 
faut  que  Louis  meure  ou  qu'il  soit  conservé  en 
sûreté.  Il  n'y  a  pas  une  troisième  question. 

11  reste  enfin  une  objection  qui  n'est  sérieuse 
que  par  les  calomnies  répandues  contre  un  grand 
nombre  de  membres  de  cette  Assemblée;  on  dit: 
Mais  vous  allez  temporiser,  et  l'intérêt  public  vous 
le  défend. 

Citoyens,  l'intérêt  public!..;  Ah!  il  vous  or- 
donne, au  contraire,  de  ne  pas  compromettre 
l'existence  de  la  Convention,  de  ne  pas  livrer 
vos  noms  à  l'opprobre  et  l'Etat  à  l'anarchie.  Ces 
grand^JSijéfenseurs  de  l'intérêt  public  y  mettent 
bien  de  la  passion!  Ne  craignent-ils  pas  qu'on 
les  soupçonne  de  cacher  quelque  vue  privée 
sous  ce  beau  prétexte  de  l'intérêt  public? 

Mais,  d'ailleurs,  de  quoi  s'agit-il?  De  quelques 
semaines  tout  au  plus.  L'Assemblée  législative  a 
convoqué  une  Convention  nationale,  le  17  août; 
et  le  20  septembre  elle  était  formée.  Et  cepen- 
dant il  fallait  des  assemblées  primaires,  des  as- 
semblées électorales,  des  élections,  des  formes 
longues  et  difficiles.  Ici,  au  contraire,  il  ne  faut 
qu'un  recensement  de  suffrages.  Des  courriers 
extraordinaires  peuvent  porter  votre  décret  dans 
tout  l'Empire;  les  citoyens  peuvent  dès  le  len- 
demain voter  par  communes,  et  dans  moins  de 
quinze  jours  le  vœu  de  la  République  vous  sera 
manifesté.  Mais  vous  pouvez,  surtout  avec  une 
telle  promptitude,  vous  pouvez,  citoyens,  préve- 
nir les  divisions,  déjouer  les  intrigues  des  roya- 
listes et  les  atroces  projets  des  agitateurs. 

Enfin,  citoyens,  je  vous  le  répète,  il  s'agit  de 


l'existence  de  la  Convention,  c'est-à-dire  du 
salut  de  l'Etat;  j'ajoute  qu'il  y  va  du  salut  de 
Paris.  Je  n'examine  pas  si  vous  êtes  parfaite- 
ment libres  dans  celte  ville;  cependant  croyez- 
vous  qu'il  ne  soit  pas  possible  (à  la  malveillance, 
si  l'on  veut)  d'élever  à  cet  égard  quelque  doute? 
Si  vous  prononcez  un  jugement,  sera-t-il  cons- 
tant qu'il  ne  vous  aura  pas  été  commandé?  Crai- 
gnez les  calomnies  de  vos  ennemis  ;  craignez  les 
prétextes  des  puissances  étrangères;  craignez 
les  retours  amers  du  peuple  sur  le  passé.  Songez 
enfin  que  si  le  peuple  vous  accuse  un  jour,  il 
cherchera  la  cause  de  votre  décision  dans  vos 
entours,  dans  l'influence  vraie  ou  fausse  de  cette 
ville  immense  que  vous  habitez.  Il  est  donc  de 
l'intérêt  de  Paris  que  la  nation  prononce;  il  est 
de  son  intérêt  qu'on  puisse  dire  dans  tous  les 
temps  :  «  C'est  le  peuple  français  tout  entier,  et 
non  le  peuple  parisien,  qui  a  jugé  Louis  XVI.  » 

Et  qu'ils  ne  viennent  pas  nous  dire  que  nous 
insultons  aux  principes,  que  nous  voulons  dis- 
soudre l'Etat  en  appelant  au  souverain,  ces 
hommes  qui  font  du  mot  de  souveraineté  un  abus 
si  étrange.  Qu'ils  se  taisent,  s'ils  ne  veulent  pas 
se  démasquer.  Nous  rendons,  nous,  un  hommage 
réel  à  la  souveraineté  nationale,  en  en  deman- 
dant l'exercice;  et  leurs  cris  nous  prouveraient 
que  ce  mot  n'est  dans  leur  bouche  qu'un  moyen 
d'étourdir  le  peuple,  pour  le  dépouiller  de  ses 
droits. 

Je  demande  donc,  citoyens,  que  la  Convention 
nationale  pose  la  question  desavoir  si  Louis  est 
ou  n'est  pas  coupable  des  crimes  dont  il  est 
accusé;  que  chaque  membre  réponde  sur  cette 
question  par  appel  nominal,  et,  dans  le  cas  où 
l'affirmative  aura  prévalu,  qu'elle  renvoie  au 
peuple  souverain  la  question  politique,  c'est-à- 
dire  l'application  de  la  peine. 

Je  demande,  en  outre,  si  ma  proposition  est 
adoptée  et  que  Louis  soit  déclaré  coupable,  que 
la  Convention  ordonne  à  son  comité  de  Consti- 
tution de  lui  présenter  le  lendemain  un  projet 
de  décret  qui  mette  le  peuple,  souverainement 
assemblé,  soit  par  communes,  soit  par  cantons, 
en  état  d'émettre  sûrement  et  promptement  son 
vœu  sur  ces  deux  questions  :  Louis,  déclaré  cou- 
pable, subira-t-il  la  mort?  Louis,  déclaré  cou- 
pable sera-t-il  détenu  ?  (le  peuple,  dans  ce  cas, 
se  réservant  à  la  paix  de  le  bannir  ou  de  dé- 
clarer sa  détention  perpétuelle.) 

I^e  Président.  La  parole  est  à  Joseph  Serre. 

Joseph  iSerre  (1  ).  Citoyens,  avant-hier  encore, 
je  ne  croyais  pas  que,  chez  la  nation  qui  la  pre- 
mière a  proclamé  l'immortelle  Déclaration  des 
droits  de  l'homme,  il  y  eût  une  espèce  de  cou- 
rage à  dire  ici  son  opinion.  Celle  que  j'ai  à  vous 
énoncer  choquera  peut-être  l'opinion  générale. 
Néanmoins,  j'aborde  avec  confiance  cette  tri- 
bune ;  c'est  à  des  législateurs  que  je  m'adresse, 
c'est  à  des  juges  que  je  vais  parler;  ce  sont  des 
hommes,  enfin,  qui  vont  m'entendre,  et  c'est  en 
dire  assez  pour  commander  le  silence. 

Citoyens,  je  ne  viens  point  justifier  Louis  des 
crimes  qu'on  lui  impute,  je  ne  viens  point  vous 
apitoyer  sur  son  sort;  mais  je  viens  défendre 
ce  que  je  crois  l'intérêt  de  la  liberté,  le  salut  de 
la  patrie;  je  ne  viens  point,  en  un  mot,  vous 
instruire  :  je  viens  m'éclairer. 

Quelle  est  la  peine  à  infliger  à  Louis  XVI?  Ou 
plutôt,  entre  les  dangers  où  nous  expose  son 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  281  bis,  n"  80. 


[Convenlion  naUoQale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [27  décembre  ITQÎ.] 


717 


3 


existence  ou  son  supplice,  quel  est  le  moindre? 

Telle  est  la  question  que  je  me  suis  fî^ite,  et 
sur  laquelle  j'ai  fait  quelques  observations,  que 
je  vais  soumettre  à  vos  lumières  et  à  votre  sa- 
gesse. 

Si  le  salut  de  la  République,  si  le  triomphe  de 
l'égalité  dépendent  de  la  mort  de  Louis,  une 
fois  convaincu  des  crimes  qu'on  lui  impute,  le 
glaive  de  la  loi  doit  s'appesantir  sur  sa  têie  cou- 
pable. Qu'importe  votre  réputation,  pourvu  que 
la  liberté  lui  survive?  Qu'importe  ce  que  dira  la 

Eostérité?  Louis  fut  coupable,  la  nation  fut  juste, 
ouis  fut  puni,  la  liberté  triompha.  La  loi  fut 
mise  sur  le  trône,  et  l'Empire  sauvé.  Voilà  seu- 
lement ce  qu'il  vous  importe  de  lui  transmettre. 

Je  n'examinerai  pas  ici  s'il  est  vrai  que  le 
souverain  nous  ait  investis  d'une  autorité  sans 
bornes  pour  prononcer  définitivement  sur  le 
sort  de  Louis,  et  comme  accusateurs  et  comme 
juges.  Plusieurs  de  vos  membres  ont  traité  cette 
question  importante  d'une  manière  si  lumineuse, 
que  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qu'ils  ont  dit  ; 
mais  je  vous  dois  l'aveu  de  ma  pensée,  je  le 
dois  à  mes  commettants;  c'est  que  le  pouvoir 
ui  nous  crée  tout  à  la  fois  législateurs  et  juges 
u  despote,  nous  constitue  nous-mêmes  en  vrais 
despotes;  car  le  despotisme  est  toujours  là  où 
l'étendue  des  pouvoirs  n'est  pas  limitée.  D'ail- 
leurs, je  suis  tellement  prévenu  contre  cet 
homme,  le  souvenir  des  crimes  qu'on  lui  im- 
pute, la  conviction  où  je  suis  que  sa  main  par- 
ricide s'est  baignée  dans  le  sang  des  Français 
m'irritent  d'une  telle  manière,  qu'il  me  paraît 
impossible  de  conserver  à  son  égard  l'impassi- 
bilité d'un  juge. 

Citoyens,  partagez- vous  mes  sentiments?  Pro- 
noncez. Je  reviens  à  la  question. 

Je  l'ai  déjà  dit;  si  la  coalition  des  despotes 
devait  prendre  un  nouveau  degré  d'énergie  par 
la  mort  de  Louis,  ou  plutôt,  si  le  retour  de  la 
paix  était  le  prix  de  son  existence,  je  ne  balan- 
cerais pas  à  dire  qu'il  vaudrait  mieux  conserver 
à  la  vie  un  criminel  dans  l'impuissance  de  nous 
nuire,  que  de  livrer  à  une  mon  certaine  des 
milliers  d'innocents. 

Mais,  direz-vous,  le  retour  de  la  paix,  assuré- 
ment, ne  dépendra  point  de  son  existence  :  que 
Louis  périsse,  que  Louis  vive,  nous  aurons  la 
guerre,  nous  devons  nous  y  attendre,  nous  y 
préparer.  Comme  vous,  je  le  crois  sans  le  dési- 
rer; mais  ne  comptez- vous  pour  rien  un  pré- 
texte de  moins.  Je  sais  bien  que  la  malveillance 
peut  également  se  servir  de  son  existence  ou  de 
sa  mort  pour  susciter  des  troubles,  et  venger  le 
despotisme;  et  ici  votre  habileté  consiste  à  choi- 
sir des  deux  écueils  le  moins  dangereux;  pour 
bien  choisir,  il  est  nécessaire,  je  pense,  de  les 
rapprocher. 

Des  deux  côtés  vous  avez  également  à  craindre 
qu'on  ne  fasse  envisager  aux  esprits  crédules, 
que  les  malheurs  inséparables  de  la  guerre,  les 
troubles,  l'anarchie  que  les  malveillants  auront 
eux-mêmes  suscités  ou  entretenus,  sont  dus  à 
la  mort  ou  à  l'existence  du  ci-devant  roi. 

Néanmoins  je  ne  ferai  pas  aux  Français  l'in- 
jure de  croire  qu'avec  le  roi,  la  haine  de  la 
royauté  finisse,  mais  il  m'est  permis  de  croire, 
et  je  dois  le  dire.  11  sera  bien  plus  facile  à  la 
malveillance  d'apitoyer  le  peuple,  d'innocenter 
Louis,  et  de  susciter  des  troubles  après  sa  mort, 
que  d'égarer  l'opinion,  et  le  reconduire  au  des- 
potisme, si  vous  le  conservez  à  la  vie;  et  vous 
«avez  citoyens,  comment  finissent  les  troubles. 
Presque  to'us  les  Français  reconnaissent  la  sou- 
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veraineté  du  peuple,  presque  tous  veulent  la  Ré- 
publique, aucun  ne  voudrait  de  Louis  pour 
tyran.  Selon  moi,  son  existence,  n'est  point  un 
sujet  de  crainte,  mais  au  contraire  un  obstacle 
au  retour  de  la  tyrannie. 

Citoyens,  ne  nous  abusons  pas.  Presque  tous 
les  Français  accusent  Louis  XVI,  il  n'est  pas  vrai 
qu'ils  pensent  tous  que  l'affermissement  de  la 
liberté  dépende  de  sa  mort.  Je  dis  plus,  beau- 
coup pensent  qu'il  ne  l'a  pas  méritée;  et  pour 
dissuader  les  uns  et  les  autres,  il  ne  vous  reste 
pas  peu  à  faire.  U  faut  d'abord  prouver  aux  uns, 
qu'avec  un  homme  de  plus  la  nation  aurait  moins 
la  volonté  de  rester  libre  qu'avec  un  homme  de 
moins.  Pour  guérir  les  autres,  vous  avez  à  dé- 
truire un  préjugé  d'autant  plus  difficile,  qu'il 
était  plus  généralement  répandu.  Vous  le  savez, 
presque  tous  les  Français  ont  cru  que  le  roi  avait 
le  cœur  bon,  qu'il  ne  désirait  rien  tant  que  le 
bonheur  de  la  nation,  q^ue  les  crimes  qu'on  lui 
impute  sont  moins  dus  a  sa  volonté  qu  à  la  fai- 
blesse de  son  caractère,  à  son  intempérance,  et 
plus  encore  à  la  perfidie  d'une  femme  qui  avait 
su  le  captiver,  et  à  celle  de  ses  infâmes  conseil- 
lers qui  agissaient  avec  d'autant  plus  de  succès 
sur  l'esprit  du  roi,  que  ses  vices  ou  son  défaut 
de  caractère  leur  opposaient  moins  d'obstacles; 
on  a  cru  même  que  les  ennemis  de  la  nation 
avaient  fait  servira  leurs  projets  liberticides  jus- 
qu'aux vertus  du  roi.  Voilà,  citoyens,  les  pré- 
jugés que  vous  avez  à  détruire;  voilà  d'autres 
ennemis  que  vous  aurez  à  combattre  après  sa 
mort.  Ces  illusions  sont  dissipées  pour  nous, 
mais  le  sont-elles  pour  tous  les  Français?  C'est  à 
vous  de  prononcer. 

Mais,  direz-vous,  conserverie  roi, c'est  vouloir 
naturaliser  la  discorde  parmi  nous,  et  peut-être 
la  guerre  civile  en  France. 

Pour  connaître  jusqu'à  quel  point  est  fondée 
cette  objection,  il  ne  suffit  pas  de  concentrer 
nos  vues  sur  la  personne  de  Louis  Gapet;  il  faut 
encore  les  étendre  autour  de  nous,  et  même  hors 
de  la  République  ;  il  faut  établir  encore  que  les 
frères  de  Louis,  qui  sont  sous  le  glaive  de  vos 
lois,  sont  aussi  à  votre  disposition;  que  le  même 
coup  qui  frapperait  Louis  écraserait  les  factieux; 
que  les  royalistes  défendent  moins  l'hydre  de  la 
royauté  que  la  personne  du  roi  ;  que  s'ils  en 
avaient  le  pouvoir,  ils  ne  le  sacrifieraient  point 
au  désir  de  ressusciter  la  tyrannie  :  qu'en  un 
mot  ils  aiment  Louis,  quoiqu'ils  attribuent  à  la 
versatilité  de  son  caractère  ce  qu'ils  appellent 
leurs  malheurs  et  la  perte  de  la  monarchie. 

Citoyens,  si  les  méchants  ont  pu  calomnier 
vos  intentions,  vous  désigner  dans  l'opinion  pu- 
blique comme  des  royalistes,  quand  vous  n'avez 
voulu  qu'éloigner  de  vous  le  soupçon  de  l'assas- 
sinat qu'on  a  eu  l'impudeur  de  vous  proposer: 
quand  vous  n'avez  voulu  que  vous  éclairer, 
éclairer  la  nation,  l'univers  entier,  et  trans- 
mettre à  la  postérité  le  fidèle  résultat  de  vos 
discussions  et  les  motifs  de  votre  conduite;  si 
l'on  a  pu  faire  croire,  publier  même  que  vous 
vouliez  rétablir  la  royauté,  parce  que  fidèles  aux 
principes,  aux  lois  impérieuses  de  l'humanité, 
vous  avez  voulu  garantir  à  Louis  le  libre  exer- 
cice d'une  défense  légitime;  pensez-vous  que  les 
ennemis  de  la  chose  publique  renoncent  au 
projet  de  la  perdre,  lorsque  Louis  aura  cessé 
dêtre?  L'ambition  qui  paraît  ici  marcher  de 
concert  avec  la  calomnie,  se  prescrivent-elles 
des  bornes  qu'elles  ne  se  permettent  pas  de 
franchir?  Après  Louis,  son  fils  ne  sera-t-il  pas 
encore?  Car  elle  est  loin  de  ma  pensée,  l'admis- 
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sion  de  ce  barbare  principe,  de  cet  infâme  ma- 
chiavélisme qui  croit  qu'il  est  des  circonstances 
aui  forcent  les  nations  à  voiler  la  sainte  image 
e  la  justice. 

On  conçoit  bien  la  possibilité  de  pardonner  à 
un  coupable;  mais  l'homme  sensible,  l'homme 
vertueux  croira-t-il  jamais  à  la  nécessité  de 
punir  le  fils  des  crimes  du  père?  Des  raisons  po- 
litiques d'intérêt  général  peuvent  bien  com- 
mander le  pardon  d'un  grand  criminel;  aucune, 
j'ose  le  dire,  aucune  ne  saurait  excuser  une  in- 
justice. En  bien!  son  fils,  dis-je,  ne  sera-t-il  pas 
pour  les  méchants  un  prétexte  de  division?  Si 
l'on  a  pu  vous  soupçonner  de  favoriser  un  père 
coupable,  vous  épargnera-t-on  davantage  pour 
un  Mis  innocent?  Car  je  suis  tenté  de  croire  que 
vos  lâches  diffamateurs  veulent  moins  la  Répu- 
blique, le  règne  des  lois,  que  les  dissensions  et 
l'anarchie;  que  c'est  là,  uniquement  là,  où  ten- 
dent nos  ennemis,  pour  nous  conduire  je  ne  sais 
à  quel  genre  de  despotisme. 

Je  suis  naturellement  peu  soupçonneux,  mais 
je  ne  puis  me  garantir  du  soupçon,  lorsque  je 
vois  certains  d'entre  nous  élever  sans  cesse  des 
doutes  iujurieux  sur  les  intentions  des  membres 
les  plus  purs  de  l'Assemblée;  lorsqu'ailleurs  je 
les  ai  vus  dénoncer  comme  vrai  ce  qu'ils  soup- 
çonnaient ici;  lorsque  j'ai  vu  ces  mêmes  per- 
sonnes servir  par  des  murmures,  des  interrup- 
tions indécentes,"  le  système  d'avilir  la  Conven- 
tion; alors,  citoyens,  je  me  suis  demandé  si 
Vienne  et  Berlin  avaient  des  députés  parmi 
nous.  {Applaudissements,) 

S'il  est  presque  démontré  que  la  mort  de 
Louis  n'enchaînera  point  la  malveillance,  qu'a- 
près lui  d'autres  prétendants  sont  là  ;  s'il  est 
vrai  qu'il  est  à  craindre  que  son  supplice  n'em- 
porte avec  lui  le  souvenir  de  ses  crimes;  s'il 
est  vrai  que  la  possibilité  de  faire  naître  ou 
peri)étrer  les  troubles  après  son  supplice,  est 
plus  probable  que  d'égarer  l'opinion  en  sa  fa- 
veur; s'il  est  à  craindre  que  le  coup  qui  frap- 
pera le  tyran  ne  ressuscite  la  tyrannie,  et  qu'au 
lieu  d'ébranler,  comme  on  l'a  dit,  il  affermisse 
les  trônes  ;  je  pense  que  Louis  doit  être  con- 
servé; je  pense  que  frapper  Louis,  c'est  donner 
à  nos  ennemis  une  preuve  de  faiblesse,  tandis 
que  nous  leur  devons  un  grand  exemple  de 
force  et  de  magnanimité.  Retenons  Louis  tant 
que  les  dangers  de  la  patrie  nous  feront  une 
loi  de  cette  mesure  de  sùrelé  générale;  après, 
bannissons-le  de  la  République  et  donnons-lui 
encore  de  quoi  traîner  ailleurs  sa  honte  et  ses 
remords. 

Il  ne  suffit  pas,  à  mon  avis,  que  notre  cause 
soit  juste,  qu  elle  soit  la  cause  des  peuples 
contre  les  tyrans,  il  faut  encore  forcer  l'Europe, 
les  nations,"  les  rois  mêmes,  à  admirer  notre 
cournge  et  notre  magnanimité  ;  il  faut  nous 
montrer  plus  généreux  que  les  rois;  il  faut 
éloigner  de  notre  conduite  jusqu'au  soupçon  de 
l'injustice  ;  il  faut  enfin  craindre  de  donner  des 
armes  à  la  perfidie  qui  ne  manquerait  pas  de 
les  tourner  contre  nous. 

Je  n'examinerai  pas  ici  ce  que  dira  l'Europe, 
ce  que  pensera  la  postérité  d'une  assemblée  qui 
a  reconnu,  qui  consacrera  sans  doute  le  grand 
principe  que  la  société  n'a  pas  le  droit  d'ôter  à 
un  de  ses  membres  ce  qu'elle  ne  pourrait  plus 
lui  rendre,  s'il  arrivait  qu'elle  eût  mal  pris. 
Mais  je  dois  dire  qu'il  m'a  paru  étrange,  que 
j'ai  droit  d'être  étonné,  lorsque  j'ai  entendu  l'un 
de  vos  membres  vous  proposer  sérieusement 
l'ajournement  de  ce  grand  principe  jusqu'après 


la  mort  du  tyran,  tandis  que  d'ici  là  il  est  très 
possible  que  le  sang  innocent  coule  môme  sous 
le  glaive  de  la  loi. 

Cette  opinion,  citoyens,  vous  paraîtra  étrange, 
sans  doute,  lorsque  vous  vous  rappellerez  que 
j'ai  été  un  de  ceux  qui,  de  cette  tribune,  ont  ap- 
pelé la  vengeance  des  lois  sur  la  tête  du  cou- 
pable. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  moi,  citoyens,  je  lais- 
serais à  votre  impartialité  le  soin  de  me  juger; 
mais  comme  un  plus  grand  intérêt  m'occupe,  je 
vous  dois  compte  des  motifs  de  mon  opinion. 

Tant  que  je  comptais  pour  rien  la  colère  des 
rois,  et  pour  tout  la  colère  des  peuples;  tant  que 
j'ai  cru  à  l'éveil  de  ceux-ci,  à  la  chute  des  autres; 
tant  que  j'ai  cru,  en  un  mot,  à  la  résurrection 
des  peuples  à  la  liberté,  j'ai  dû  conclure  à  la 
punition  rigoureuse  du  coupable  ;  mais  depuis 
que  les  événements  ont  dissipé  pour  moi  ces 
flatteuses  illusions  ;  depuis  que  des  considéra- 
tions politiques  que  je  n'avais  pas  prévues  sont 
venues  frapper  mes  sens;  depuis  qu'enfin  l'As- 
semblée s'est  crue  investie  de  tous  les  pouvoirs, 
j'ai  dû  ne  pas  laisser  échapper  ce  que  ie  croyais 
être  les  moyens  de  ramener  la  paix  et  de  conser- 
ver la  liberté;  j'ai  cru  ne  devoir  point  mettre 
en  balance  la  mort  d'un  coupable  avec  l'intérêt 
de  la  patrie  ;  j'ai  dû  craindre,  pour  vous,  la  calom- 
nie et  la  perte  de  la  confiance;  pour  la  nation, 
la  perte  de  la  liberté.  J'ai  dû  enfin  changer  d'o- 
pinion :  ai-je  bien  fait,  ai-je  mal  fait?  Le  temps 
décidera  pour  moi.  Je  vous  l'atteste,  j'ai  satis- 
fait à  ma  conscience.  Je  les  déduis  encore,  les 
motifs  de  mon  opinion,  et  dans  ce  qui  se  passe 
autour  de  nous,  et  dans  ce  qui  se  passe  chez  les 
nations  de  l'Europe. 

Je  les  retrouve  enfin  dans  la  similitude  d'opi- 
nions qu'on  observe  entre  Taristocratie  et  ceux 
qui  nous  étourdissent  journellement  et  de  leurs 
services  et  de  leur  patriotisme.  J'ai  craint  que 
le  cadavre  de  Louis  ne  servît  de  marchepied  à 
une  autre  tyrannie. 

Ne  nous  abusons  pas,  citoyens,  il  n'est  plus 
temps  de  se  dissimuler  les  dangers  qui  nous 
menacent  :  au  milieu  de  l'immense  population 
qui  couvre  l'Europe,  à  peine  comptons-nous  quel- 
ques milliers  de  véritables  frères.  Quelques  An- 
glais, il  est  vrai,  soupirent  après  la  liberté;  mais 
une  cour  perfide,  un  ministère  astucieux,  pro- 
digue l'or,  va  au-devant  des  besoins  de  la  nation 
pour  se  populariser  et  enchaîner  par  là  les  élans 
de  ce  peuple  généreux  à  la  liberté;  une  majorité 
imposante,  superstitieuse,  attachée  à  leur  cons- 
titution, ou  plutôt  servilement  dévouée  à  la 
cour,  étouffe  les  vœux  de  ceux  que  la  corrup- 
tion n'a  pu  atteindre;  et  quoique  spécieusement 
neutre,  ne  conspire  pas  moins  contre  nous.  La 
Hollande  plie  encore  un  front  soumis  sous  le 
sceptre  impérieux  d'une  autre  Antoinette,  et  la 
liberté  de  l'Escaut  pourrait  bien  devenir  funeste 
à  la  liberté  des  Bataves.  Pour  des  hommes  avides, 
intéressées,  l'argent  est  tout,  l'esclavage  n'est 
rien. 

Quelques  familles  usurpatrices  oppriment  la 
liberté  helvétique.  La  politique  adroite  du  régent 
de  Stockolm,  ou  plutôt  sa  philosophie,  son  huma- 
nité, fait  oublier  à  sa  nation  les  crimes  des  rois, 
et  affermit  le  despotisme.  Le  respect  stupide,  ou 
plutôt  l'idolâtrie  des  Prussiens  pour  leurs  maî- 
tres, les  rend  étrangers  à  tout  autre  sentiment. 
Une  longue  et  barbare  oppression  a  naturalisé 
la  servitude  en  Autriche  et  en  Hongrie.  Le  fana- 
tisme espagnol  craint  pour  son  inquisition,  ses 
chapelets  et  ses  coquilles  :  l'hypocrisie,  la  per- 
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fîdie  italienne,  pour  ses  églises,  ses  croix  et  ses 
images.  La  Pologne  gémit  sous  la  tyrannie  d'une 
femme,  et  se  borne  à  des  vœux.  Le  cabinet  de 
Copenhague  ne  peut  rien  pour  nous,  il  peut  tout 
pour  les  rois.  \oilà,  si  je  ne  me  trompe,  le  ta- 
bleau raccourci  des  dispositions  de  lEurope  à 
notre  égard;  voilà  les  causes  qui  m'ont  fait 
changer  d'opinion  après  la  responsabilité  terrible 
pour  vous,  encore  plus  pour  la  liberté,  dont 
vous  vous  êtes  chargés  avec  une  légèreté  que  la 
postérité  aura  peine  à  croire. 

Mais,  dites-vous,  nos  armées  sont  victorieuses, 
nos  phalanges  sont  invincibles  '.  Et  moi  aussi, 
je  compte  beaucoup  sur  nos  canons,  nos  baïon- 
nettes, et  plus  encore  sur  la  noble  passion  qui 
enflamme  nos  soldats;  mais  tous  leurs  ennemis 
ne  sont  pas  en  face,  ils  en  ont  sur  les  derrières; 
ils  en  ont  en  France,  j'ai  presque  dit  parmi  nous. 
Mais  enfin,  je  calcule  froidement  les  événements 
qui  accompagnent  la  guerre,  je  recherche  les 
causes  secrètes  de  la  perte  ou  gain  des  batailles, 
et  je  vois  qu'on  n'est  jamais  si  près  d'un  échec 
au  au  faite  des  victoires.  Dussions-nous  conquérir 
1  Europe  sans  nous  arrêter,  le  dernier  terme  de 
nos  succès  serait  pour  nous  un  écueil,  et  peut- 
être  le  tombeau  Je  la  liberté.  Le  tumulte,  l'ivresse 
des  victoires,  assoupit  l'énergie  des  vainqueurs. 
Le  général  le  plus  habile,  dans  l'ivresse  de  sa 
gloire,  oublie  quelquefois  les  conseils  de  la  pru- 
dence; l'histoire  à  cet  égard  est  riche  en  exem- 
ples :  Rome  ne  fut  jamais  plus  en  péril  qu'après 
ses  vastes  conquêtes;  la  liberté  romaine  ne  fut 
jamais  mieux  défendue  qu'après  un  revers. 

C'est  peut-être  autant  à  l'horreur  du  carnage 
et  des  incendies  qui  accompagnaient  les  pas 
sacrilèges  des  tyrans  et  de  leurs  satellites,  qu'à 
l'amour  de  la  liberté,  que  nous  devons  nos  der- 
nières victoires;  à  notre  tour  nous  avons  taillé 
en  pièces  les  ennemis. 

Si  nos  canons  leur  ont  inspiré  une  terreur, 
qui  nous  est  devenue  salutaire,  elle  a  pu  faire 
naître  chez  nos  ennemis  un  sentiment  qui  peut 
un  jour  vous  être  funeste. 

Vos  revers,  leurs  brigandages,  leur  barbarie, 
vous  ont  rendu  la  liberté  plus  chère;  vos  vic- 
toires, vos  conquêtes  leur  apprennent  à  la  haïr; 
vos  enfants,  vos  frères  avaient  péri,  et  le  juste 
regret  qu'ils  ont  excité  a  donne  un  nouveau 
degré  d'énergie  à  votre  courage.  Ainsi  que  les 
vôtres,  leurs  enfants,  leurs  frères,  leurs  amis  sont 
morts,  et  les  mêmes  sentiments  les  animent 
contre  vous.  La  juste  vengeance  que  vous  venez 
d'exercer  a  émoussé  vos  sentiments  ;  le  désir  de 
se  venger  à  leur  tour  aiguise  les  leurs. 

Ne  croyez  pas,  citoyens,  vous  faire  aimer  des 
peuples  en  leur  portant  la  guerre; Je  pense  que 
nous  reculerions  d'autant  plus  l'affermissement 
de  notre  liberté,  que  nous  avancerions  davan- 
tage   chez    l'ennemi;    car,    plus    nos    armées 
s'éloignent  de  leur  centre,  plus  elles  s'affai- 
blissent, plus  nos  dépenses  se  multiplient,  et 
par  une  conséquence  naturelle,  les  forces  enne- 
mies augmentent  d'autant  plus,  qu'elles  se  con- 
centrent davantage.  Je  pense  aujourd'hui  comme 
ce  philosophe  qui  croit  que  la  guerre  à  coups  de 
plumes  ferait  plus  de  prosélytes  au  culte  de 
l'égalité  que  la  guerre  à  coups  de  canons.  «  La 
Déclaration  des  droits,  de  l'encre,  du  papier  et 
des  presses,  voilà  les  boulets,  disait-il,  qu'il  faut 
envoyer  à  l'ennemi.  >•  Ce  qui  inspire  la  terreur  ne 
commande  point  l'affection.  La  présence  de  nos 
armées  en  pays  étranger  peut  bien  forcer  les 
habitants  à  feindre  l'amour  de  la  liberté;  mais 
elle  ne  détruit  pas  l'impression  de  la  servitude  ; 


nous  en  avons  un  exemple  dans  la  conduite 
infâme  des  Francfortois  a  notre  égard.  Cette 
conduite  nous  donne  matière  à  penser;  elle 
doit  être  pour  nous  la  juste  mesure  des  secours 
que  nous  devons  attendre  des  peuples  pour  qui 
nous  prodiguons  notre  or  et  notre  sang.  Dans 
ce  moment,  la  Belgique  est  déchirée  par  les  tac- 
tions  et  bientôt,  au  lieu  de  vous  aider,  vous 
aurez  à  la  contenir.  La  présence  de  nos  années 
à  Nice  n'a  point  empêché  l'aristocratie  d'y  fo- 
menter des  troubles  avec  succès.  Je  ne  pense 
donc  pas  qu'il  faille  planter  vous-mêmes  l'arbre 
de  la  liberté  sur  les  débris  de  l'inquisition,  ni 
installer  une  société  jacobite  dans  l'une  des 
salles  du  Vatican.  Croyez-moi,  l'exécution  de  ce 
projet  ne  produirait  rien  pour  la  liberté,  à  sup- 
poser même  qu'il  ne  lui  fût  pas  contraire;  il 
mettrait  à  nu  notre  légèreté  et  notre  inconsé- 
quence. 

Si  le  sang  des  Caton,  des  Brutus,  coule  encore 
dans  les  veines  des  romains  dégénérés,  c'est  à 
eux  exclusivement,  c'est  à  eux  qu'est  contiée  la 
noble  exécution  de  ce  projet  :  n'ont-ils  pas  les 
mêmes  moyens  que  nous,  force  et  justice?  Leurs 
tyrans  sont-ils  plus  redoutables  ?  J'ose  croire  que 
nous  avions  plus  à  faire  qu'eux  ;  nous  aimions 
nos  maîtres  par  caractère,  ils  détestent  les  leurs 
par  besoin.  Nous  avions  nos  passions,  nos  préju- 
gés à  combattre,  nous  leur  avons  appris  à  vain- 
cre les  leurs.  Tous  les  tyrans  de  l'Europe  étaient 
contre  nous,  ils  sont  assurés  de  notre  protection. 
D'ailleurs,  quand  vous  avez  promis  de  proté- 
ger et  secourir  la  souveraineté  des  peuples,  vous 
êtes-vous  engagés  à  supporter  tous  les  travaux 
et  les  dangers  d'une  guerre,  eux,  à  en  recueillir 
paisiblement  les  fruits?  Si  vous  l'aviez  fait,  je 
vous  demanderais  :  de  quel  droit  disposez-vous 
de  la  fortune  des  citoyens?  De  quel  droit  dispo- 
sez-vous du  sang  de  nos  frères,  pour  acheter  la 
liberté  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  être  libres? 
Citoyens,  si   vous   maintenez  le   décret   par 
lequel'vous  avez  déclaré  que  vous  jugeriez  vous- 
mêmes  Louis  XVI,  j'opine  pour  la  réclusion  du 
ci-devant  roi  pendant  la  guerre,  et  au  bannis- 
sement à  la  paix;  et,  dans  tous  les  cas,  je 
demande  que  le  peuple  souverain  ratifie  votre 
jugement  en  assemblées  primaires  de  communes. 
liC  Présideut.  La  parole  est  à  Barbaroux. 
Barbaroax  {\).  Représentants,  nous  portons 
tous  dans  nos  cœurs  la  haine  de  la  royauté;  mais 
lorsque  nous  allons  juger  celui  qui  s'appela  le 
roi  des  Français,  n'oublions  pas  que  nous  jugeons 
un  homme.  Ici  nous  ne  sommes  pas  les  frères, 
les  amis  des  malheureux  citoyens  égorgés  sur  la 
place  du  Carrousel  ;  nous  sommes  les  organes  de 
la  justice  éternelle.  Les  nations  qui  nous  con- 
templent, nous  jugeront  aussi,  et  l  histoire  écrira 
toutes  nos  opinions. 

Les  défenseurs  de  Louis  Gapet  ont  surtout 
argumenté  de  l'inviolabilité  que  la  Constitution 
accordait  au  roi.  Ils  ont  aussi  contesté  les  crimes 
qui  lui  sont  imputés  dans  l'acte  énonciatif.  Je 
pense  que  leurs  arguments  n'ont  pas  détruit  cette 
vérité,  que  l'inviolabilité  n'était  applicable  qu'aux 
actes  de  la  royauté,  et  non  aux  attentats  de  la 
tyrannie.  Je  pense  encore  que  les  crimes  dont 
Louis  Capet  est  prévenu  ne  sont  pas  atténués  par 
sa  défense,  si  l'on  en  excepte  peut-être  quelques 
faits  particuliers,  sur  lesquels  il  peut  bien  se 
justifier,  sans  qu'on  puisse  pourtant  en  tirer 

(1)  Bibliothèque  <\e  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise).,  lome  279,  n'  21. 
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cette  conséquence,  qu'il  n'a  pas  été  conspirateur 
contre  son  pays  ;  car  toutes  ses  actions,  depuis 
l'ouverture  des  Etals  généraux  jusqu'au  10  août 
1792,  attestent  celte  conspiration.  Ainsi  j'ai  la 
conviction  intime  que  Louis  Capet  est  coupable; 
mais  je  ne  suis  pas  moins  d'avis  qu'il  faut  réfu- 
ter solennellement  la  plaidoirie  de  ses  défen- 
seurs, non  pour  nous,  mais  pour  les  peuples 
voisins,  mais  pour  la  postérité.  Mes  commettants 
m'ont  donné  le  pouvoir  de  juger  le  ci-devant 
roi  :  ils  ue  m'ont  pas  dit  de  l'assassiner;  et  je  ne 
veux  pas  que  sa  mort,  si  vous  la  prononcez,  soit 
seulement  la  mort  d'un  individu,  mais  la  mort 
de  la  royauté,  par  le  soin  que  nous  prendrons 
de  constater  que  la  race  des  rois  est  malfaisante, 
que  leurs  serments  sont  des  trahisons,  et  leurs 
prétendus  bienfaits  des  attentats  contre  la  liberté 
des  peuples. 

J'ai  donc  à  regretter  aussi  que  la  rapidité  de 
cette  discussion,  ne  me  permette  pas  de  réfuter 
complètement  la  défense  de  Louis  Capet.  C'est 
une  tâche  dont  je  me  fusse  honoré  ;  mais  d'au- 
tres rétabliront  les  faits  :  je  vais  me  borner  à 
combattre  les  prétendus  principes  invoqués  dans 
cette  défense. 

J'ai  parcouru  les  lois  des  peuples,  partout  j'ai 
lu  ce  commandement  de  la  nature  :  tu  ne  tueras 
point.  Partout  j'ai  trouvé  que  les  sociétés  qui 
s'étaient  donné  des  chefs,  leur  avaient  imposé 
cette  condition  :  tu  ne  seras  point  tyran^  tu  ne 
trahiras  point.  Je  n'ai  vu  nulle  part  que  les  rois, 
institués  dans  leur  origine  pour  être  les  conser- 
vateurs de  la  vie  de  tous,  eussent  le  privilège 
d'assassiner,  sans  être  soumis  à  la  loi  qui  punit 
les  assassins;  et  que  les  trahisons,  l'oppression, 
la  corruption  qui  divise  les  hommes,  et  les  bri- 
gandages qui  sont  le  résultat  des  guerres  civiles, 
lussent  des  vertus  royales,  ou  des  actions  que  le 
glaive  de  la  justice  ne  pouvait  pas  atteindre.  La 
tyrannie  a  bien  pu,  dans  quelque  coin  de  la 
terre,  exercer  ce  funeste  pouvoir;  mais  elle  ne 
l'a  pas  réduit  en  code  pour  l'offrir  à  l'adoration 
des  peuples,  et  ceux-ci  ont  toujours  conservé 
contre  leurs  tyrans  le  droit  de  représailles. 
Serait-il  donc  vrai  que  les  Français  du  dix-hui- 
tième siècle,  ivres  de  l'amour  des  rois,  ou  trem- 
blants de  la  loi  martiale,  eussentaccordéàLouis 
Capet  la  prérogative  de  trahir  impunément  le 
peuple  qui  le  comblait  de  bienfaits,  et  d'égor- 

f;er  de  sa  main,  si  tel  avait  été  son  plaisir,  tous 
es  individus  de  la  société? 

J'ouvre  la  Constitution  de  1791.  Elle  déclare  la 
personne  du  roi  inviolable  et  sacrée;  mais  elle 
ne  dit  pas  qu'il  est  permis  au  roi  de  commettre 
tous  les  crimes  qui  dégradent  l'espèce  humaine. 
Quel  homme  eût  osé  rédiger  une  pareille  loi? 
Quelle  assemblée  d'esclaves  eût  pu  la  délibérer? 
et  quel  peuple  s'y  fût  jamais  soumis?  i\on,  l'in- 
violabilité constitutionnelle  ne  pouvait  s'appli- 
quer qu'aux  actes  de  la  royauté;  elle  n'abro- 
geait, pour  le  roi,  ni  les  lois  naturelles  qui 
lient  également  tous  les  hommes,  ni  les  lois 
civiles  qui  sont  des  conditions  consenties  par  la 
majorité  et  imposées  à  tous  les  membres  de 
l'association.  Loin  donc  que  les  défenseurs  du 
roi  puissent  argumenter  de  ce  que  la  Constitution 
n'a  pas  indiqué  les  limites  qu'elle  donnait  à 
l'inviolabilité  royale,  il  est  incontestable,  au  con- 
traire, que  le  silence  de  la  Constitution  laisse 
subsister  dans  toute  sa  force  la  loi  naturelle  et 
la  loi  civile.  Si  l'on  avait  eu  le  pouvoir  d'y  dé- 
roger, si  on  l'avait  ainsi  voulu,  il  eût  fallu  que 
la  dérogation  fût  expresse.  La  Constitution  au- 
rait dû  prononcer  qu'elle  reconnaissait  dans  le 


roi  un  être  supérieur  à  l'espèce  humaine  et,  par 
conséquent,  injugeable  par  les  lois  des  hommes 
dans  les  actes  même  où,  s'écartant  des  limites 
de  la  royauté,  il  aurait  agi  comme'  individu. 
Tant  d'absurdité  n'entre  pas  dans  l'idée  d'un 
être  raisonnable,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  un 
seul  homme  sur  la  terre  qui,  examinant  de  bonne 
foi  cette  question,  ne  reconnaisse  que  l'inviola- 
bilité d'un  roi  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  actes 
de  la  royauté. 

Ils  avaient  voulu  constituer  une  nouvelle  mo- 
narchie !  Ils  avaient  donné  à  leur  roi  une  grande 
puissance,  de  grandes  richesses.  Dès  lors  l'héré- 
dité, l'inviolabilité  avaient  été  nécessaires;  car  il 
était  facile  de  concevoir  que  l'appât  d'une  pa- 
reille place  eût  constamment  amené  l'agitation 
dans  l'Empire,  si  la  royauté  eût  été  élective  et 
la  personne  du  roi  non  inviolable.  La  Constitu- 
tion établissait  un  Corps  législatif,  et  l'usurpa- 
tion des  pouvoirs  est  une  passion  propre  à  toutes 
les  corporations.  La  prérogative  royale  était  le 
frein  qu'on  opposait  à  cette  tendance.  11  devait 
en  résulter,  dans  l'idée  des  architectes,  un  équi- 
libre de  pouvoirs,  duquel  devait  naître  le  bon- 
heur social  ;  mais,  au  vrai,  ce  système  d'orga- 
nisation ne  pouvait  qu'amener  l'inertie  du  gou- 
nernement  par  les  volontés  diverses  des  pou- 
voirs constitués,  ou  l'asservissement  du  peuple 
par  la  corruption  des  hommes  exerçant  le  pou- 
voir législatif.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  incontes- 
table que  toutes  ces  institutions  avaient  pourbut 
l'ordre  social.  Ce  n'était  pas  pour  avoir  un  tyran 
qu'on  instituaitun  roi.  On  n'établissait  pas  dans  sa 
famille  l'hérédité  du  trône,  pourlaconstituer  pro- 
priétaire du  sol  et  des  personnes  des  Français.  On 
ne  donnait  pas  au  premier  fonctionnaire  public 
l'inviolabilité,  pour  qu'il  violât  lui-même  tous 
les  droits  des  hommes,  toutes  les  lois  du  ciel  et 
de  la  terre.  S'il  est  donc  vrai  que  Louis  Capet 
fût  un  tyran;  si,  regardant  les  Français  comme 
des  esclaves,  il  souleva  contre  eux  toutes  les 
puissances  de  l'Europe  pour  les  ramener  au  joug 
de  la  servitude,  dont  ils  avaient  pu  s'affranchir 
parce  que  le  despotisme  est  un  état  de  force  qui 
ne  constitue  pas  un  droit  ;  s'il  fut  lâchement  in- 
grat envers  un  peuple  qui,  deux  fois,  lui  avait 
pardonné  des  crimes  dignes  de  mort;  s'il  viola 
et  les  droits  qu'il  avait  reconnus,  et  les  serments 
qu'il  avait  solennellement  prêtés;  s'il  ne  se  ser- 
vit de  la  loi,  dont  l'exécution  lui  était  confiée, 
que  pour  tourmenter  la  société;  s'il  fomenta 
partout  la  rébellion  et  la  guerre  civile;  s'il  pro 
voqua,  par  sa  résistance  personnelle,  ces  résis- 
tances à  la  volonté  générale,  qui,  manifestées 
dans.toutes  les  parties  de  l'Empire,  ont  nécessité 
les  actes  arbitraires  qui  rendront  si  affligeante 
l'histoire  de  notre  révolution  ;  s'il  est  vrai  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  sur  nos  frontières,  au  sein  de  l'Em- 
pire, dans  nos  colonies  lointaines  et  sur  la  place 
du  Carrousel  une  seule  goutte  de  sang  versée, 
qui  ne  l'ait  été  par  la  volonté  de  ce  roi,  égale- 
ment assassin  des  patriotes  et  des  aristocrates, 
des  Française!  Autrichiens;  si  nous  l'avons  sur- 
pris creusant  de  sa  propre  main  le  tombeau  de 
la  liberté,  pense-t-on  qu'il  puisse  échapper  à  la 
peine  de  tant  de  crimes,  par  une  inviolabilité, 
dont  l'institution  eut  pour  objet  le  bonheur  du 
peuple  et  non  sa  destruction,  et  qui,  limitée  es- 
sentiellement aux  actes  de  la  royauté,  ne  peut 
rendre  sans  effet  et  les  mouvements  de  l'âme 
qui  font  détester  les  forfaits,  et  les  lois  de  toutes 
les  sociétés  qui  commandent  de  les  punir? 

Vainement  les  défenseurs  de  Louis  Capet  ont- 
ils  voulu  étayer  le  système  de  l'inviolabilité  ab- 
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solue,  par  cet  article  de  la  Constitution  :  Après 
l'abdication  expressé  ou  légale,  le  roi  sera  dans 
la  classe  des  citoyens,  et  pourra  être  accusé  ou 
jugé  comme  eux,  pour  les  actes  postérieurs  à  son 
abdication.  Cet  article  ne  peut  être  considéré 
isolément,  parce  qu'il  n'est  qu'une  conséquence 
de  trois  autres  articles  qui  fixent  les  cas  où  l'ab- 
dication est  acquise  ;  or,  comme  dans  ceux-ci,  il 
n'est  question  que  delà  rétractation  du  serment, 
d'une  entreprise  contre  la  nation  à  la  tète  d'une 
armée  ennemie  et  de  la  sortie  du  royaume,  il 
en  résulte  que  l'article  cité  n'est  applicable  qu'à 
ces  mêmes  cas.  Si  donc  le  ci-devant  roi  a  com- 
mis d'autres  crimes  ;  si,  par  exemple,  il  a  fomenté 
la  guerre  civile  dans  l'Etat,  comme  il  n'y  a  pas, 
à  cet  égard,  d'abdication  prononcée,  il  n'v  a  pas 
lieu,  par  conséquent,  à  l  application  de  1  article 
qui  est  une  conséquence  de  l'abdication  ;  il  ne 
faut  plus  examiner  alors  si  le  roi  doit  rentrer 
dans  la  classe  des  citoyens,  puisque  la  loi  n'a 
pas  dit  qu'il  fût  au-dessus  de  cette  classe.  Là  se 
trouvent  les  limites  de  la  prérogative  royale,  et 
l'application  de  ce  principe  garanti  par  l'an- 
cienne Constitution  :  Il  n'y  a  plus  pour  aucune 
partie  de  la  nation,  ni  pour  aucun  individu,  au- 
cun privilège  ni  exception  au  droit  commun  de 
tous  les  Français. 

D'un  autre  côté,  s'il  est  vrai  que  le  roi,  après 
l'abdication,  peut  être  jugé  comme  les  autres 
citoyens,  c'est-à-dire  par  les  tribunaux  qui  lui 
étaient  auparavant  subordonnés,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'avant  l'abdication,  et  hors  des  cas  où  elle 
est  encourue,  le  roi  ne  soit  pas  jugeable  par  la 
nation  assemblée  ou  par  ses  représentants.  Cette 
exception  aux  lois  communes  n'est  exprimée 
nulle  part.  On  lit,  au  contraire,  dans  la  Consti- 
tution, au  chapitre  même  de  la  royauté,  qu'il 
n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure  à  celle 
de  la  loi;  d'où  il  est  facile  de  conclure  que  la  loi 
qui  défend  le  meurtre,  les  conspirations  contre 
rEtat,  doit  frapper  le  roi  comme  tout  autre  ci- 
toyen. On  y  lit  encore,  que  la  souveraineté  de 
ia  nation  est  inaliénable;  et  certes,  elle  eût  été 
aliénée,  si  l'un  de  ses  agents  pouvait  lui  con- 
tester le  droit  d'examiner  sa  conduite.  Non  ;  le 
système  de  l'inviolabilité  ne  peut  être  soutenu 

Ear  le  tyran  lui-même.  Gomment,  en  effet, 
ouis  XVI  oserait-il  vous  dire  :  Je  vous  ai  trahi, 
j'ai  soulevé  contre  vous  les  puissances  de  TEu- 
roçe,i'ai  suscité  dans  votre  sein  la  guerre  civile, 
j'ai  commandé  de  vous  assassiner?  Arrêtez  1  je  suis 
inviolable.  Inviolable?  toi  !  Non  :  la  loi  te  frappera  ; 
car  la  nature  te  défendait  de  t'abreuver  du  sang 
humain;  et  le  peuple  français,  en  t^  nommant 
son  roi,  ne  t'avait  pas  constitué  pour  être  son 
assassin.  Il  n'y  a  pas  d'inviolabilité  pour  la 
tyrannie;  et  les  brigands  couronnés  ne  peuvent 
pas  exciper  des  bienfaits  des  peuples,  pour  se 
soustraire  au  glaive  de  la  justice  qui,  planant 
sur  toutes  les  têtes,  doit  abattre  aussi  celles  des 
rois. 

Ainsi  l'on  ne  trouve  dans  la  Constitution  de 
1791  aucune  disposition  dont  on  puisse  argu- 
menter pour  montrer  qu'il  n'y  avait  pour  Louis 
Gapet  ni  loi  naturelle,  ni  loi  civile.  Ses  défenseurs 
ont  bien  cité  les  opinions  de  quelques  membres 
de  l'Assemblée  constituante;  mais  qu'importent 
les  opinions  de  quelques  valets  de  la  Cour? C'est 
le  texte  de  la  loi  que  nous  devons  consulter,  et 
non  ses  perfides  commentateurs;  or,  le  texte  ne 
dit  pas  que  le  roi  peut  commettre  impunément 
tous  les  crimes.  Si  cette  disposition  eût  existé, 
il  m'eût  été  facile  de  prouver  qu'une  loi  qui  ren- 
verse toutes  les  idées  du  juste  et  de  l'injuste,  ne 
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peut  pas  elle-même  être  une  loi,   et  qu'une 
Constitution  est  nulle  qui  consacre  la  tyrannie. 

Si  nous  remontons  maintenant  à  l'institution 
de  l'inviolabilité,  nous  trouvons  qu'elle  fut  établie 
pour  préserver  le  roi  des  atteintes  usurpatrices 
du  Corps  législatif  et  des  passions  des  individus; 
mais  comme  l'impeccabilité  d'un  roi  était,  pour 
ceux  mêmes  qui  créèrent  cette  étrange  fiction, 
une  erreur  contre  laquelle  l'histoire  de  tous  les 
peuples  et  l'éducation  de  tous  les  rois  déposaient 
fortement,  comme  ils  reconnaissaient  qu'un  roi 
pouvait  devenir  un  tyran,  et  opprimer  la  liberté 
de  son  pays,  ils  imaginèrent  de  placer  à  côté  du 
roi  constitutionnel  des  Français,  des  agents  res- 
ponsables, sans  le  concours  desquels  il  ne  pou- 
vait agir,  et  qui  devaient  payer  de  leurs  têtes 
ses  attentats,  s'ils  concouraient  à  les  faire  exé- 
cuter. Ce  système  de  gouvernement,  quelque 
bizarre  qu'il  fût,  présentait  au  moins  cet  avan- 
tage, que  le  roi,  s'il  avait  rigoureusement  observé 
les  formes  constitutionnelles  auxquelles  il  s'était 
soumis,  aurait  été  dans  l'impuissance  de  faire 
le  mal,  ou  ne  l'aurait  jamais  fait  qu'en  con- 
cours avec  un  de  ses  agents  qui  en  aurait  sup- 
porté la  peine.  Or,  comme  on  ne  pouvait  pas 
supposer  qu'un  ministre  exposât  légèrement  sa 
tête,  on  espérait  diminuer,  par  ces  précautions, 
la  masse  des  attentats  inséparables  de  la  royauté  ; 
du  moins  on  supportait  plus  patiemment"  l'idée 
du  malheur  public,  par  l'espérance  de  la  puni- 
tion qui  devait  frapper  le  ministre  responsable. 

Qu'est-il  arrivé?  Louis  XVI  s'est  soustrait  à  ces 
formes  embarrassantes,  et  seul,  il  a  marché  di- 
rectement au  crime. 

Demandez-lui  quel  était  son  agent  respon- 
sable, lorsqu'il  soulevait  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, et  les  appelait  à  envanir  notre  territoire, 
pour  y  rétablir  le  despotisme  et  ses  brigandages? 

Demandez-lui  quel  était  son  agent  responsable, 
lorsqu'il  organisait  la  guerre  civile  dans  l'inté- 
rieur de  l'Empire,  lorsqu'il  encourageait  les  re- 
belles d'Arles,  protégeait  les  conspirateurs  de 
Jalès,  soulevait  l'aristocratie  d'Avignon  et  du 
Comtat,  fomentait  partout  les  troubles  religieux, 
et  commandait  la  trahison  dans  nos  armées  et 
dans  nos  places  frontières? 

Enfin  demandez-lui  (car  je  veux  détourner  vos 
yeux  de  cette  suite  de  crimes),  demandez-lui 
quel  était  son  agent  responsable,  lorsqu'il 
annonçait  à  l'évêque  de  Clermont  qu'il  tra- 
vaillait à  rétablir  son  ancienne  puissance,  ce 
qui,  très  certainement,  est  un  aveu  de  sa  conspi- 
ration, écrit  de  sa  propre  main.  Ah  1  qu'il  est  loin 
de  pouvoir  vous  répondre  !  Louis  XVI  eut  cons- 
tamment deux  ministères  :  l'un  était  chargé  de 
l'exécution  des  ordres  ostensibles  ;  l'autre  don- 
nait et  faisait  exécuter  les  ordres  secrets.  On  en 
a  trouvé  la  preuve  dans  le  portefeuille  de  Ber- 
trand et  dans  une  des  lettres  de  Bouille,  qui  fait 
mention  d'un  sieur  Heyraann,  envoyé  en  Prusse 
pour  le  service  du  roi,  et  payé  par  le  roi.  Or  ce 
dernier  ministère  n'étant  pas  avoué  n'était  pas 
responsable.  C'était  une  réunion  de  conspirateurs 
dont  le  roi  était  le  chef.  La  loi,  si  elle  les  eût 
atteints,  n'aurait  pu  les  frapper  que  comme 
ennemis  de  l'Etat,  et  non  comme  ministres.  11 
est  donc  vrai  que  Louis  Capet,  dans  les  princi- 
paux actes  qui  ont  compromis  notre  liberté,  n'a 
pas  eu  d'agent  responsable.  Or,  dès  qu'un  crime 
est  commis,  il  faut  que  la  loi  frappe  ;  il  n'y  a 
pas  en  France  d'autorité  supérieure  à  la  loi;  et 
si  elle  ne  trouve  pas  les  agents  qui  devaient 
garantir  les  actions  du  roi,  parce  qu'elles  ont 
été  faites  sans  leur  concours,  elle  doit  alors  frap- 
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per  le  roi,  car  Louis  XVI  est  nécessairement 
accusable  pour  tous  les  actes  dont  on  ne  peut 
charger  ses  agents. 

Ainsi  je  trouve  dans  l'institution  même  de  l'in- 
violabilité la  preuve  que  Louis  Gapet  n'est  pas 
inviolable  pour  les  actes  dont  il  s'agit. 

J'ai  déjà  prouvé  que  cette  inviolabilité  n'avait 
été  appliquée  qu'aux  actes  de  la  royauté  et  non 
aux  crimes  de  la  tyrannie,  et  que,  dès  que  la 
Constitution  n'avait  pas  expressément  dérogé 
en  faveur  du  roi  à  toutes  les  lois  naturelles  et 
civiles,  il  en  résultait  que  le  roi  y  était  soumis 
comme  les  autres  citoyens,  sauf  les  trois  excep- 
tions à  la  loi  civile  exprimées  dans  l'Acte  cons- 
titutionnel. 

11  faut  maintenantdémontrer,pour  saper  entiè- 
rement le  système  des  défenseurs  de  Louis  Gapet, 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  pour  lui  de  Constitution, 
parce  qu'il  a  constamment  protesté  contre  elle 
par  ses  actions  et  que  depuis  longtemps  il  était 
censé  avoir  abdiqué  la  couronne,  de  manière 
que,  même  avant  le  10  août,  il  était  déjà  dans  la 
classe  des  simples  citoyens,  et  par  conséquent 
soumis  comme  eux  à  toutes  les  lois  de  l'Etat.  Je 
sais  que  plusieurs  de  mes  collègues  sont  prêts  à 
traiter  ces  questions  et  je  leur  laisse  cette 
tâche  à  remplir.  {Applaudissements.) 

L.e  Président.  Je  donne  la  parole  à  Lequinio. 

Lequinio  (1  ) .  Citoyens,  avant  d'entrer  dans  la 
discussion  au  fond,  je  crois  devoir  relerer  une 
proposition  avancée  par  Lanjuinais  (2);  car  elle 
me  paraît  importante  au  salut  de  tous  les 
peuples.  C'est  d'ici  que  se  fait  entendre  partout 
la  voix  qui  doit  rendre  un  jour  la  liberté  aux 
nations  esclaves,  et  ce  serait  devenir  coupable 
enverselles,  quede  laisser  se  répandre  des  idées 
qui  peuvent  leur  nuire. 

Lanjuinais  vous  a  dit  qu'il  aimerait  mieux 
mourir,  même  sous  le  fer  d'un  lyran,  que  de  juger 
un  tyran  sans  observer  les  formes;  et  moi  je  dis 
qu'une  pareille  maxime,  énoncée  généralement, 
est  une  maxime  liberticide;  quant  à  moi,  je 
déclare  ici,  pour  l'instruction  du  genre  humain, 
que  l'assassin  d'un  tyran  a  bien  mérité  des 
peuples,  et  si  de  cette  main  je  pouvais  les  assas- 
siner, je  n'y  manquerais  pa.s.  {Applaudissements  à 
gauche.) 

Dire  que  je  fais  application  de  ce  principe  à  la 
cause  de  Louis,  ce  serait  me  calomnier.  11  est 
dans  vos  mains;  il  est  prisonnier;  dès  lors 
même,  quelque  tyrannie  qu'il  ait  pu  exercer,  sa 
faiblesse  actuelle  le  rend  respectable  pour  la 
nation  qui  a  le  droit  et  le  pouvoir  de  le  punir 
légalement. 

Je  passe  donc  à  l'examen  de  son  affaire.  Sans 
doute  que,  malgré  l'erreur  et  les  faux  calculs  de 
Lanjuinais,  l'on  ne  prétend  pas  mettre  cette 
cause  en  parallèle  avec  celles  qui  sont  soumises 
à  la  décision  des  tribunaux  ordinaires;  dans  ce 
cas,  il  serait  impossible  déjuger  Louis  en  France, 
puisque  chaque  citoyen  étant  intéressé  au  juge- 
ment du  tyran,  tous  les  Français  pourraient 
être  récusés;  vous  ne  pourriez  donc  remplir  la 
forme  la  plus  indispensable  dans  les  causes 
communes,  et  dès  lors  le  tyran  échapperait  à  la 
juste  peine  que  méritent  ses  forfaits. 

Envisagez  donc  cette  cause,  ainsi  que  vous  le 
devez,  sous  ses  rapports  politiques,  en  repré- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  283,  n»236. 

(2)  Voyez    ci-dessus,  séance  du   26  décembre   1792, 
page  635,  le  discours  de  Lanjuinais. 


sentants  du  souverain,  et  non  pas  en  misérables 
formalistes,  en  hommes  incapables  d'atteindre 
la  hauteur  des  fonctions  dont  vous  êtes  chargés. 

Eles-vous  assez  instruits?  Voici  la  question  et 
presque  la  seule  que  vous  ayez  à  résoudre  ;  or, 
ce  ne  serait  point  à  vous  que  je  la  ferais  celte 
question  oiseuse,  mais  à  toute  la  France,  mais  à 
toute  l'Europe. 

Louis  XVI  a-t-il  eu  l'intention  de  reprendre 
son  ancienne  puissance?  Louis  XVI  a-t-il  em- 
ployé des  agents  pour  l'aider  à  remonter  sur  le 
trône  de  la  tyrannie  ?  Louis  XVI  a-t-il  été  le  fau- 
teurs de  ces  êtres  sans  âme  qui  sont  allés  men- 
dier au  dehors  la  guerre  contre  leur  patrie? 
Louis  XVI  enfin  a-t-il  soutenu  les  assassinats  du 
10  août  contre  les  défenseurs  de  la  liberté? 

Je  demande  lequel  de  vous  peut  élever  des 
doutes  contre  quelqu'une  de  ces  questions.  Je 
voudrais  savoir  dans  l'esprit  duquel  d'entre 
vous  n'est  pas  la  conviction  de  l'affirmative. 

Si  tout  ce  que  vous  avez  vu;  si  tout  ce  que 
vous  avez  entendu  ;  si  toutes  les  pièces  de  l'af- 
faire; si  l'aspect  de  tant  de  veuves  et  d'orphe- 
lins qui  versent  des  larmes  aujourd'hui  sur  la 
tombe  et  sur  les  lauriers  des  patriotes,  ne  suffi- 
saient pas  encore  à  votre  conviction  ;  si  enfin 
vous  aviez  besoin  de  plus  de  preuves  actives 
que  vous  en  avez  sous  les  yeux,  j'y  soumettrais 
des  preuvesque  j'appellerais  négatives  ;  elles  n'en 
sont  pas  moins  énergiques  ;  et,  je  dis  plus,  elles 
dissiperaient  jusqu'à  l'apparence  du  doute;  elles 
détermineraient  l'homme  le  moins  instruit  et  le 
plus  incertain  dans  ses  décisions.  Je  m'explique. 

Louis  avait  toute  puissance  et  tout  moyen  d'ar- 
rêter, par  une  contenance  ferme  et  les  complots 
des  conspirateurs,  et  l'émigration  des  mécon- 
tents, et  la  ligue  des  puissances  étrangères  con- 
tre la  France.  11  avait  juré  le  maintien  de  la 
liberté  ;  s'il  l'avait  voulu  réellement,  s'il  s'était 
prononcé  comme  il  le  devait  en  faveur  de  cette 
cause,  il  ne  serait  demeuré  aucun  espoir  aux 
partisans  de  la  tyrannie,  et  jamais  vous  n'auriez 
eu  personne  à  combattre. 

Si  Louis  avait  voulu  remplir  ses  devoirs, 
toutes  vos  places  de  guerre  eussent  été  mises  en 
état  de  défense;  toutes  vos  armées  auraient  été 
réunies  et  mises  en  état  de  résister  à  l'invasion 
des  troupes  étrangères;  tout  enfin  se  serait  passé 
à  l'avantage  de  la  chose  publique. 

Qui  ne  sait  pas  combien  étaient  grandes  la 
basse  idolâtrie  et  la  soumission  intéressée  des 
adulateurs  du  trône!  Si  Louis  avait  voulu  réelle- 
ment la  liberté  des  Français,  tous  ses  courtisans 
l'eussent  voulu  de  même,  et  très  certainement 
les  puissances  étrangères  n'auraient  pas  pris 
querelle  contre  lui. 

Le  défenseur  de  Louis  vous  a  fait  envisager 
comme  le  plus  grand  des  crimes,  de  la  part  de 
Louis,  le  cas  où  il  serait  allé  se  placer  à  la  tête 
d'une  armée  ennemie;  je  nie  formellement  ce 
principe.  Le  plus  grand  des  crimes  à  mes  yeux 
est  de  trahir  sourdement  la  chose  publique;  c'est 
d'avoir  l'air  d'être  le  défenseur  de  la  patrie,  pen- 
dant qu'on  la  livre  aux  ennemis  du  dehors;  c'est 
d'avoir  l'air  de  vouloir  la  liberté,  tandis  que  l'on 
protège  ses  destructeurs;  c'est  de  se  disposer  en 
apparence  à  repousser  les  hostilités  des  bar- 
bares et  de  tout  arranger  pour  qu'ils  triomphent; 
c'est  de  paraître  s'opposer  aux  conjurés  et  de 
leur  laisser  tous  les  moyens  de  succès. 

Non,  citoyens;  le  plus  grand  crime  de  Louis- 
ne  pouvait  pas  être  d'agir  directement  contre 
vous,  mais  de  souffrir  par  une  inertie  perfide 
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que  tout  fût  en  désordre  et  dans  l'impuissance 
de  résister,  alors  même  qu'il  jouait  le  rôle  de 
défenseur. 

Dira-t-on  que  c'est  le  crime  des  ministres  et 
non  pas  le  crime  de  Louis?  Et  faul-il  encore 
parler  de  cette  allégation  ridicule  de  Tinviola- 
bililé  de  Louis  et  du  maintien  de  celte  mons- 
trueuse Constitution,  qui  n'a  rien  eu  d'avanta- 
geux que  ses  vices  qui  ont  produit  son  anéantis- 
sement? 

11  est  inutile  d'y  revenir;  car  vous  avez  décidé 
cette  question,  en  décrétant  que  vous  jugeriez 
Louis.  V'ous  avez  implicitement  reconnu  que  son 
inviolabilité  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  objets 
de  simple  administration,  et  qu'elle  ne  pouvait 
plus  être  pour  lui  le  droit  de  faire  égorger  impu- 
nément tous  les  Français  et  de  les  replonger, 
avec  autant  de  sécurité  que  d'audace,  dans  leur 
ancien  esclavage. 

Mais  quand,  au  reste,  vous  n'auriez  à  n'accu- 
ser que  le  ministère  de  l'inertie  criminelle  qui 
a  failli  livrer  la  France  aux  .\utrichiens;  en  se- 
rait-il de  même  de  la  journée  du  10  août?  Est- 
ce  une  disposition   ministérielle,  que  ce  ras- 
semblement  extraordinaire    de   Suisses  et  de 
chevaliers  du  poignard  dans  le  château  de  Louis? 
Est-ce  une  disposition  ministérielle  que  l'agres- 
sion  de  ces  satellites  armés  du  despotisme,  qui, 
après  avoir  fraternellement  embrassé  les  patrio- 
tes, les  ont  trahis  cruellement  en  tirant  dessus? 
Qui  avait  donné  de  pareils  ordres,  si  ce  n'est 
le  tyran?  Et  s'il  ne  les  avait  pas  donnés,  ne 
serait-il  pas  encore  assez  coupable  de  n'avoir 
pas  donné  des  ordres  contraires,  de  n'avoir  pas 
anéanti  cette  scène  malheureuse  comme  il  le 
pouvait  d'un  seul  mot? 

Non;  il  venait  avec  sa  femme  se  réfugier 
parmi  les  représentants  de  la  nation,  tandis 
que  l'on  assassinait  les  patriotes  en  son  nom  ;  il 
fuyait  le  danger,  tandis  que  Ton  travaillait  par 
des  mesures  de  sang  à  rétablir  sa  puissance. 
Ceux  d'entre  nous  qui  se  trouvent  ici,  doivent  se 
rappeler  le  ton  d'arrogance  avec  lequel  cette 
ïemme  cruelle  entra  dans  ce  sanctuaire,  bien 
persuadée,  sans  doute,  que,  dans  quelques  heures, 
elle  allait  redevenir  maîtresse  de  la  vie  et  de  la 
mort  de  tous  les  Français. 

Citoyens,  il  est  temps  que  cette  grande  affaire 
se  termine,  et  que  le  peuple  outragé  pendant 
plusieurs  siècles  soit  enfin  vengé  de  ses  longues 
souffrances  et  de  la  perlidie  de  ceux  qui  ont 
encore  voulu  lui  forger  de  nouveaux  fers. 

11  est  temps  que  cette  affaire  se  termine,  car, 
plus  elle  se  prolonge,  et  plus  elle  devient  un 
sujet  de  dissension  "et  de  trouble  ;  elle  devient 
l'aliment  de  Tintrigue  et  des  tentatives  perpé- 
tuelles des  puissances  étrangères  coalisées  contre 
la  liberté  de  tous  les  peuples;  elle  est,  surtout 
en  ce  moment,  une  source  de  moyens  pour  exci- 
ter contre  les  Français  la  défiance  et  la  haine 
d'une  nation  généreuse,  autrefois  sa  rivale,  et 
qui  ne  sent  aujourd'hui  que  le  besoin  et  le  désir 
d'être  son  amie. 

Tout  le  monde  sait  que  le  ministère  anglais 
entretient  en  France  des  intelligences  traîtresses, 
afin  d'y  exciter  le  désordre,  pour  légitimer  au- 
près dû  peuple  anglais  la  guerre  qu'il  veut  en- 
treprendre; tout  le  monde  sait  que  Pitt  a  dans 
la  France  des  mains  qui  répandent  l'or  pour 
établir  la  discorde  et  qui,  pour  y  réussir,  répan- 
dent méchamment  qu'il  existe  un  parti  du  roya- 
lisme ;  tout  le  monde  sait  aussi  avec  quel  art 
Îerfide  on  peint  à  Londres  les  dissensions  de 
rance,  afin  de  détourner  le  peuple  anglais  de 


songer  à  s'allier  avec  nous  et  de  penser  à  sa  li- 
berté que  l'on  comprime  de  toutes  parts. 

Pitt  a  beau  faire:  le  peuple  anglais  connaît 
déjà  la  scélératesse  des  Cours  et  il  aura  la  force 
de  se  venger,  le  peuple  anglais  sait  que  si 
quelque  chose  s'oppose  à  l'union  intime  et  au 
bonheur  des  deux  nations,  ce  ne  peut  être  que 
le  despotisme  de  son  roi  et  la  perfidie  de  son 
ministre;  le  peuple  anglais  enfin  sait  que  ce 
n'est  qu'avec  les  plus  vils  regrets  que  nous  se- 
rions obligés  de  combattre  une  nation  qu'il 
nous  tarde  de  voir  notre  alliée,  et  qui,  si  elle 
entre  en  guerre  avec  nous,  ne  sera  que  la  mal- 
heureuse victime  de  ceux  qui  la  gouvernent,  et 
qui  veulent  établir  le  despotisme  le  plus  absolu 
sur  les  ruines  de  son  antique  liberté. 

Ce  que  je  dis  ici  n'a  point,  au  reste,  pour  but 
de  faire  craindre  l'influence  d'une  ou  de  plu- 
sieurs puissances  ;  quelles  qu'elles  soient,  vis-à- 
vis  des  nations,  vous  aurez  toujours  raison  en 
punissant  prompteraent  la  tyrannie  ;  vis-à-vis 
de  tous  les  despotes,  vous  aurez  toujours  tort  et 
vous  n'aurez  qu'un  droit  à  leur  opposer,  c'est 
celui  de  la  force  de  vos  armes  et  de  l'énergie  de 
votre  caractère. 

On  vous  a  parlé  de  l'appel  au  peuple,  et  l'on 
vient  de  vous  employer  des  raisonnements  fort 
étendus  pour  le  justifier  :  je  ne  puis  refuser  jus- 
tice aux  bonnes  intentions  et  aux  talents  de  celui 
qui  les  a  développés  ;  mais  je  n'en  soutiens  pas 
moins  que  c'est  une  erreur;  je  vais  plus  loin 
encore,  et  je  dis  que  c'est  le  piège  le  plus  gros- 
sier dans  lequel  voudraient  vous  faire  tomber  les 
ennemis  de  la  liberté,  les  fanatiques  et  les  traî- 
tres, afin  d'éterniser  cette  affaire  et  d'exciter 
ensuite  partout  le  trouble  et  la  division  ;  l'on 
sent  qu'une  pareille  mesure  mènerait  directe- 
ment a  la  guerre  civile,  et  c'est  ce  que  veulent 
ceux  qui   n'ont  pu   réussir  dans   leurs  autres 
moyens,  et  ce  qu'opérerait  inévitablement  cette 
marche  injuste  autant  qu'impolilique. 

Le  peuple  vous  a  donné  tout  pouvoir:  il  vous 
a  chargés  de  faire  tout  ce  qui  est  utile  à  son 
salut  et  à  sa  liberté  ;  il  importe  au  salut  du 
peiple  que  le  tyran  soit  prompteraent  jugé;  il 
importe  que  vous  sauviez  le  peuple  lui-même 
du  précipice  où  voudraient  le  jeter  ses  perfides 
ennemis  qui  sont  encore  en  grand  nombre  au- 
tour de  vous,  qui  fourmillent  dans  Paris,  et  qui 
se  trouvent  même  répandus  en  tant  de  lieux 
dans  la  République.  {Applaudissements  à  gauche 
et  dans  les  tribunes.) 

Eic  Président.  Je  rappelle  à  l'ordre  les 
membres  qui  applaudissent,  au  mépris  du 
règlement,  et  les  tribunes  au  respect  qu'elles 
doivent  à  la  Convention  nationale.  Continuez 
Lequinio. 

Lequînio.  Je  disais  que  nous  devions  sauver 
le  peuple  lui-même  du  précipice  où  voudraient 
le  jeter  ses  perfides  ennemis  qui  sont  encore 
en  grand  nombre  autour  de  nous,  qui  four- 
millent dans  Paris  et  qui  se  trouvent  même  ré- 
pandus en  tant  de  lieux  dans  la  République 

Les  acclamations  de  l'extrême  gauche  et  des 
tribunes  se  renouvellent  beaucoup  plus  vives  et 
plus  nourries  que  la  première  fois.  L'Assemblée 
presque  entière  se  lève  et  proteste  de  son  indigna- 
tion. On  demande  de  tous  côtés  que  la  séance  soit 
levée.  Le  président  sonne  pour  rappeler  l'ordre. 
Bux,ot,  Chénier,  Ducos,  réclament  la  parole.) 

.Manuel,  parvenant  à  se  faire  entendre,  de- 
mande à  faire  une  motion  d'ordre. 
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1,0  président.  Ce  n'est  pas  un  individu,  ce 
n'est  pas  un  simple  membre  de  l'Assemblée  qui 
a  parlé,  lorsque  dans  celte  extrémité  de  la  salle 
(Montrant  L'ainphi théâtre  du  ci-devant  côté  gauche) 
j'ai  défendu  à  un  petit  nombre  de  membres  au 
nom  de  l'Assemblée  entière  qui  m'a  chargé  de 
faire  la  police,  de  troubler  la  séance  par  des 
applaudissements,  et  lorsque  je  les  ai  priés  de 
donner  aux  citoyens  des  tribunes  l'exemple  du 
silence.  Je  déclare,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom 
de  l'autorité  qui  m'est  confiée,  au  nom  de  la 
force  de  la  majorité  des  citoyens 

EBentahole,  applaudissant  ironiquement  :  Ah  ! 
ah!  la  force  1 

{Les  tribunes  recommencent  aussitôt  à  retentir 
d'applaudissements  et  d'acclamations  tumultuaires 
si  prolongées,  —  Le  Président  veut  faire  entendre 
sa  voix  ;  elle  se  perd  dans  le  tumulte.  Il  agite  la 
s&nnelle.^  —  Le  signal  de  l'ordre  est  couvert  par  les 
battements  de  mains  et  par  les  clameurs. — L'Assem- 
blée presque  entière  est  levée.  —  Un  cri  général  se 
fait  entendre  :  u  Nous  saurons  faire  respecter  la  di- 
gnité de  la  nation.  »  —  Une  centaine  de  membres  de 
bextrémiié  droite,  jusque-là  silencieuse,  descen- 
dent sur  le  parquet  et  s''avancent  en  tumulte  vers 
l'extrémité  opposée.  —  Louvet  et  Barbaroux  mar- 
chent à  leur  tête.  «  Nous  voulons  avoir  raison  de  ce 
seandale!  »  »' écrient-ils .  —  Le  Président  se  couvre. 
—  L'Assemblée  se  reforme  en  séance.  —  Tous  les 
membres  sont  découverts.  —  Le  plus  profond  si- 
lence règne  dans  la  salle.) 

liC  Président.  La  chose  publique  a  étrange- 
ment soulîert;  il  n'y  a  plus  ni  assemblée  poli- 
tique ni  liberté,  si  les  représentants  de  la  mino- 
rité s'élèvent  contre  la  majorité.  Je  déclare,  et  je 
m'adresse  à  tous,  je  déclare  au  nom  de  la  patrie, 
au  nom  de  la  force  de  la  majorité  des  citoyens 
de  la  Képubiique,  que  je  ferai  respecter  la  Con- 
Tention  nationale;  parce  que  tous  leurs  vœux  et 
leurs  espérances  sontici.  {Vifs  applaudissements  de 
l'Assemblée  et  des  tribunes.)Le  règlement,  qui  est  la 
volonté  générale,  défend  tout  signe  d'approba- 
tion et  d'improbation  aux  représentants  du  peu- 
ple qui  siègent  ici,  comme  aux  citoyens  des  tri- 
bunes. Non,  je  ne  laisserai  pas  dégrader  l'autorité 
qui  m'est  confiée.  Je  serais  coupable  si  je  lais- 
sais flétrir,  avilir  la  loi  qui,  faite  par  la  majo- 
rité des  volontés,  est  toujours  censée  être  l'ex- 
pression de  la  volonté  de  tous.  Comment  le  peuple 
la  respecterait-il,  si  les  législateurs  eux-mêmes 
ne  la  respectent  pas  ?  Discutez  librement  ;  qu'au- 
cune crainte,  qu'aucune  considération  person- 
nelle n'influence  les  opinions;  mais  qu'on  ne 
fasse  |ias  de  nos  séances  des  jeux  scéniques  ; 
mais  que  chaque  membre  intervienne  de  tous 
ses  efforts  pour  faire  respecter  la  volonté  de  la 
majorité.  Celui  qui  s'élève  contre  l'expression  de 
la  volonté  générale  est  coupable  de  tyrannie  et 
de  lèse-nalion  ;  et,  dans  ce  moment  même,  ne 
TOUS  occupez-vous  pas  de  punir  le  tyran?  Je  rap- 
pelle les  membres  qui  ont  applaudi  et  qui  ont 
violé  le  règlement,  je  les  rappelle  à  l'ordre,  et 
je  donne  la  parole  àLequinio,  pour  achever  son 
opinion.  Après  qu'il  aura  parlé,  la  séance  sera 
levée  (1). 

illanuel.  Je  demande  l'impression  du  procès- 
verbal  de  cette  séance. 


(1)  A  la  suite  de  l'incident  soulevé  par  Manuel  et  par 
Legendre,  la  fin  de  l'opinion  de  Lequinio  fut  renvoyée 
•ïtLa  séance  suivante.  Voy.  cette  séance  (^8  décembre  1792) 
Archives  parlementaires,  t.  LVI,  l"^'  série. 


Louis  Legendre.  Je  demande  à  dénoncer  un 
membre  qui  a  provoqué  les  tribunes. 

Ciiambon.  11  est  temps  que  l'on  sache  que  la 
Convention  estabsolument  méprisée  ;  il  est  temps 
que  la  République  élève  sa  voix  et  qu'elle  lasse 
connaître  sa  souveraineté  à  ces  citoyens  des  tri- 
bunes qui  ne  se  montrent  rien  moins  que  ré- 
publicains etamis  de  la  liberté  ;  mais  les  hommes 
qui  provoquent  le  désordre  des  tribunes  sont 
encore  plus  coupables.  Je  dis  que  c'est  sur  ces 
hommes  qu'il  est  temps  de  fixer  l'opinion  de  la 
République  entière. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui!  oui  ! 

Ciianibon.  Je  dis  donc  que  je  demande  l'envoi 
du  procès-verbal  et  du  discours  du  président  à 
tous  les  départements.  Je  demande  qu'on  punisse 
tous  les  membres  rebelles  à  la  voix  du  prési- 
dent. 

Louis  Legendre.  Je  demande  que  le  membre 
qui  a  donné  le  signal  des  applaudissements  aux 
tribunes,  après  la  défense  du  président,  soit  rap- 
pelé à  l'ordre  :  ce  membre  est  Bentabole;  je  le 
dénonce,  je  ne  serai  jamais  arrêté  par  aucune 
considération  personnelle. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Il  faut  qu'il  soit 
envoyé  à  l'Abbaye  ! 

Bentabole  paraît  à  la  tribune  et  demande  la 
parole. 

Les  mêmes  membres  :  Mn  !  non  !  A  l'Abbaye  ! 

Bentaiiole.  Avant  d'être  rappelé  à  l'ordre  ou 
d'être  envoyé  à  l'Abbaye,  je  demande  à  être 
entendu.  L'opinion  de  Lequinio  m'a  fait  une 
impression  si  profonde,  je  l'ai  tellement  regardée 
comme  devant  décider  du  salut  public,  elle  m'a 
tellement  transporté  que  j'ai  applaudi,  mais  une 
grande  quantité  de  membres  et  de  citoyens  ont 
applaudi  comme  moi,  voilà  tout  mon  crime  ;  on 
dit  que  j'ai  donné  le  signal  de  la  rébellion  aux 
tribunes.  Pour  m'accuser  légitimement  sur  ce 
fait,  il  faudrait  commencer  par  le  prouver. 

Plusieurs  membres  :  Nort  !  non  !  c'est  inexact; 
nous  demandons  que  Bentabole  soit  envoyé  à 
l'Abbaye. 

¥crgniaud  monte  à  la  tribune.  (//  se  produit 
un  grand  silence,) 

Vergniaud.  Il  est  une  manière  bien  perfide 
et  bien  criminelle  de  nous  ramener  au  despo- 
tisme; c'est  de  présenter  sans  cesse  le  gouver- 
nement de  la  République  sous  des  formes  si 
hideuses,  qu'on  puisse  faire  regretter  les  formes 
monarchiques;  c'est  d'entraver  sans  cesse  les 
délibérations  de  la  Convention,  et  d'y  jeter  le 
désordre;  c'est  de  gêner  la  liberté  des  suflrages 
par  des  violences,  de  précipiter  la  décision  de 
l'Assemblée,  de  l'entraîner  continuellement  dans 
des  excès  qui  puissent  la  dégrader,  l'avilir,  et 
faire  croire  qu'elle  n'est  pas  en  état  de  remplir  les 
augustes  fonctions  que  la  nation  lui  a  confiées. 
Or,  voilà  le  délit  dont  se  rendent  coupables, 
peut-être  trop  souvent,  quelques-uns  de  nos  col- 
lègues. C'est  ainsi  que  Bentabole  a  non  seulement 
applaudi  quand  le  Président  lui  ordonnait  le 
silence,  au  nom  de  l'Assemblée;  mais  il  a  pro- 
voqué les  applaudissements  dérisoires  des  tri- 
bunes. Ces  applaudissements  se  sont  fait  entendre 
précisément  lorsque  le  président  rappe  ait  aux 
tribunes  la  volonté  générale,  sans  laauelle  il  n  y 
a  point  de  gouvernement,  point  de  Répub  ique. 
Car,  lorsque  ce  n'est  plus  la  volonté  générale  gui 
règne,  c'est  la  tyrannie.  Ils  se  sont  lait  entendre 
au  moment  même  où  le  président  prono:irait ces 
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mots  :  La  force  de  la  majorité  des  citoyens.  Je 
demande  que  Bentabole  soit  envoyé  à  l'Abbaye, 
afin  que  le  délit  dont  il  est  coupable  ne  se 
renouvelle  plus.  (Applaudissements.) 

J'ajoute  à  cette  proposition  une  nouvelle  me- 
sure. Citoyens,  dans  une  Assemblée  ou  des 
hommes  calomnient  sans  cesse,  où  des  hommes 
en  ont  tellement  besoin,  que  ne  pouvant  calom- 
nier Pair  qu'ils  respirent,  ils  le  souillent  sans 
cesse  par  de  nouvelles  impostures,  il  faut  que  la 
République  fixe  son  opinion  sur  ces  hommes  qui 
veulent  tout  désorganiser  par  la  calomnie.  Je 
demande  qu'à  l'avenir  le  procès-verbal  qui  con- 
tiendra le  nom  d'une  personne  qui  aura  troublé 
l'ordre  dans  l'Assemblée,  soit  envoyé  aux  84  dé- 
partements, afin  qu'ils  connaissent  les  désorga- 
nisateurs.  {Applaudissements.) 
Buzot  se  dirige  vers  la  tribune. 
Plusieurs  membres:  La  clôture '.nous  deman- 
dons ia  clôture  1 

Barbaroiix.  Je  demande  que  le  décret  de 
censure  soit  porté,  et  que  le  procès-verbal  de 
cette  séance  soit  envoyé  aux  84  départements. 
Tiirreau-Linières.  Je  demande  que  tout 
membre  qui  se  permettra  de  quitter  sa  place 
pour  se  porter  avec  fureur  à  une  extrémité  delà 
salle,  soit  envoyé  à  l'Abbaye  ;  et  je  dénonce 
Louvet,  secrétaire,  pour  s'être  mis  tout-à-l'heure 
à  la  tète  de  l'attroupement  qui  est  parti  de  ce 
côté  pour  aller  attaquer  l'autre. 
(La  Convention  ferme  la  discussion^. 
Tailicn.  Je  demande  à  énoncer  un  simple 
fait,  c'est  que  les  personnes  qui  ont  provoqué 
les  applaudissements  des  tribunes  sont  des  étran- 
gers, et  non  des  membres  de  cette  Assemblée, 
il  y  en  avait  un  derrière  moi  qui  applaudissait 
de'toutes  ses  forces,  un  huissier  l'a  fait  sortir. 
{Murmures  au  centre.) 

Bazot.  Je  demande  la  parole  pour  un  amen- 
dement. 

Plusieurs  membres  :  Pas  du  tout,  la  discussion 
est  fermée. 

Levassear.  J'atteste  le  fait  que  vient  de  si- 
gnaler Tallien. 

•  D'autres  membres:  C'est  inexact;  Bentabole  est 
le  seul  coupable. 
Un  membre  :  Accordez-donc  la  parole  à  Bazot. 
ISnzot.  J'insiste  pour  avoir  la  parole. 

(La  Convention  décide  que  Buzot  sera  en- 
tendu.) 

Bazot.  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  Bentabole 
ou  tout  autre  membre  est  coupable,  il  s'agit 
d'une  grande  mesure  de  police.  Il  faut  que  les 
départements  connaissent  pourquoi  nous  ne 
remplissons  pas  les  grandes  fonctions  qui  nous 
sont  confiées.  Vous  n'avez  pas,  dans  un  gouver- 
nement libre,  de  force,  si  ce  n'est  la  force  mo- 
rale. Il  faut  que  cette  force  s'élève  à  la  fois  de 
tous  les  départements  avec  indignation,  non 
contre  tous  les  citoyens  des  tribunes,  mais  contre 
ses  habitués,  soudoyés  sans  doute  par  l'aristo- 
cratie, pour  insulter  les  membres  les  plus  purs 
de  celte  Assemblée,  pour  l'outrager  dans  les  dé- 
libérations, enfin  pour  la  jeter  dans  cet  état  d'a- 
vilissement où  l'on  aurait  intérêt  sans  doute  à 
la  conduire.  Nous  ne  sommes  pas  la  Convention 
de  Paris,  ni  des  tribunes,  mais  de  la  République 
entière  ;  c'est  à  elle  que  nous  sommes  respon- 
sables et  de  nos  opinions,  et  de  notre  conduite, 
et  des  insultes  même  que  nous  aurons  la  fai- 


blesse de  souffrir.  Je  demande  donc  qu'il  soit 
dressé  procès-verbal,  et  de  la  scène  d'aujour- 
d'hui, et  de  celle  d'hier. 

Dahem.  Je  demande  qu'on  fasse  mention 
aussi  de  ceux  qui  nous  assassinent. 

Un  membre  :  Hier,  on  a  insulté  Marat  dans  les 
Tuileries. 

Buzot.  J'observe  que  j'ai  gémi  de  ces  tristes 
débats,  et  qu'un  grand  nombre  de  membres, 
avec  moi,  n'ont  pas  cessé  de  montrer  le  calme 
qui  convient  à  des  hommes  libres,  plus  occupés 
à  réfléchir  sur  les  principes,  qu'à  élever  des 
soupçons  contre  les  personnes.  Ainsi,  moi-même, 
je  retire  ma  proposition  précédente,  et  je  de- 
mande que  le  procès- verbal  ne  fasse  point  men- 
tion de  ce  qui  s'est  passé  hier;  car,  pour  pré- 
senter avec  exactitude  les  faits,  il  faudrait  exa- 
miner qui  a  commencé  le  trouble,  quels  ont  été 
les  agresseurs;  et  nous  devons  bannir  à  jamais 
tout  moyen  de  dissensions.  Nous  avons  besoin 
de  notre  estime  réciproque;  nous  avons  besoin 
de  la  concorde  et  de  la  paix;  et  il  est  bon  que 
l'on  sache  que  si  nous  différons  sur  des  objets 
incidentels,  nous  saurons  tous  nous  réunir  quand 
il  s'agira  de  fonder,  sur  des  bases  inébranlables, 
la  Constitution  de  la  République.  Je  demande  : 
1°  qu'il  soit  fait  un  procès-verbal  séparé  de  la 
scène  qui  vient  de  se  passer;  2°  que  ce  procès- 
verbal  soit  envoyé  dans  les  départements,  comme 
une  force  morale  employée  par  la  Convention, 
contre  les  hommes  violents  qui  remplissent  les 
tribunes. 

Bentabole.  Censurez  donc  aussi  ceux  qui, 
hier  et  aujourd'hui,  sont  venus  avec  des  armes 
dans  leur  poche  nous  attaquer  jusque  sur  nos 
sièges.  Rappelez  à  l'ordre  tous  ceux  qui  depuis 
deux  jours  n'ont  cessé  de  murmurer  ou  d'ap- 
plaudir. 

Jean-Bon-Saint-.4ndré.  Je  demande  à  com- 
battre l'opinion  de  Buzot. 

Barbaronx.  Je  retire  ma  motion  de  censure. 

Thnriot.  Je  l'appuie. 

Buzot.  Je  demande  à  ajouter  quelques  obser- 
vations à  ce  que  je  viens  de  dire.  Il  tfest  pas 
douteux... 

Tnrreau-Liinières.  Vous  n'avez  pas^ki  parole, 
Buzot;  elle  est  à  Saint-André...  Je  <Iéclare  (jue 
nous  sommes  ici  sous  une  majorité  oppressive, 
Buzot  a  déjà  longuement  parlé;  il  fatrt  que  ii»us 
soyons  enfin  entendus. 

Laurent.  La  proposition  de  Bui«t  tend  à  tout 
désorganiser. 

Tallien.  C'est  un  manifeste  de  guerre  civile 
auquel  il  faut  que  l'on  puisse  rép(Mvire. 

Plusieurs  membres  (à  V extrême  gauche).  C'est 
une  horreur  ! 

Thnriot.  Je  demande  la  priorité  pour  la  pro- 
position de  Vergniaud,  attendu  qu'elle  n'a  pas 
d'effet  rétroactif.  Je  réclame  d'ailleurs  en  cela 
l'exécution  du  règlement,  qui  ne  prononce  que 
l'inscription  à  la  censure,  vous  ne  pouvez  faire 
une  loi  postérieure  au  délit. 

D'autres  membres  :  Et  nous,  nous  demandons 
la  priorité  pour  la  motion  de  Buzot. 

lie  Président  consulte  l'Assemblée. 

(La  Convention,  après  une  épreuve  douteuse, 
accorde  la  priorité  à  la  proposition  de  Ver- 
gniaud.) 

Plusieurs  membres  :  Avant  qu'on  passe  au  vote 
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sur  le  fond  de  cette  proposition,  nous  deman- 
dons la  division. 

l,e  Président.  La  division  demandée  est  de 
droit  ;  je  mets  donc  d'abord  aux  voix  la  première 
partie  de  la  proposition  de  Vergniaud,  qui  tend 
a  prononcer  la  censure  contre  Bentabole. 

(La  Convention  décide  que  Bentabole  sera  cen- 
suré.) 

I-.e  Président.  La  seconde  partie  de  cette 
proposition  consiste  à  décider  que  le  procès- 
verbal  qui  contiendra  à  l'avenir  le  nom  d'une 
personne  ayant  troublé  l'ordre,  sera  envoyé  aux 
84  départements,  afin  de  faire  connaître  le  dé- 
sorganisateur. 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  la  ques- 
tion préalable  sur  cette  seconde  partie. 

Chaniiion.  II  importe  :  1°  de  faire  une  loi  pour 
contenir  à  l'avenir  les  membres  de  l'Assemblée; 
2°  de  prendre  une  mesure  actuelle  pour  les  tri- 
bunes. 

Coiithon.  Oui,  mais  il  importe  aussi  de  ne 
pas  faire  de  cette  motion  comme  un  appel  aux 
départements  et,  en  ce  sens,  comme  l'avant-cou- 
reur  de  la  guerre  civile.  {Applaudissements  à 
Vexlrême  gauche  et  murmures  au  centre.) 

llannel.  La  Convention,  par  des  demi-me- 
sures, perdra  toujours  la'chose  publique.  Il  n'était 
qu'une  motion  digne  d'elle,  c'était  celle  de  Bu- 
zot;  elle  l'a  repoussée,  pour  accorder  la  priorité 
à  la  motion  qu'a  présentée  Vergniaud.  Je  propose 
d'amender  cette  motion,  en  décidant  qu'il  sera 
dressé  procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  séance  et  en  envoyant  ce  procès-verbal  aux 
84  départements.  {Murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  1  la 
question  préalable  ! 

Cainbon.  Le  délit  des  tribunes  est  un  délit 
national,  et  ceux  qui  disent  qu'en  le  réprimant 
on  veut  amener  la  guerre  civile,  veulent  eux- 
mêmes  la  faire  naître;  car  en  avilissant,  en  in- 
sultant, en  menaçant  sans  cesse  les  représen- 
tants de  la  nation,  on  veut  soulever  les  départe- 
tements  et  rompre  Tunité  de  la  République.  Je 
demande  que  le  délit  soit  constaté. 

Wergniaud.  On  a  dû  remarquer  que  le  rè- 
glement actuel  est  absolument  insuflisant  pour 
maintenir  l'ordre,  et  c'est  d'après  cette  persua- 
sion, que  je  demande  que  lorsqu'en  cas  de  ré- 
cidive un  membre  aura  été  censuré,  le  décret 
de  censure  soit  envoyé  aux  départements.  Je 
regarde  cette  peine  comme  très  grave  et  comme 
très  propre  à  contenir  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  dans  leurs  devoirs.  Vous  avez  large- 
ment refusé  de  donner  à  ce  décret  un  effet  ré- 
troactif. Quant  aux  tribunes,  les  mêmes  prin- 
cipes doivent  vous  diriger.  Vous  ne  pouvez  pas 
avoir  deux  poids  et  deux  mesures;  vous  ne  pou- 
vez agir  avec  plus  de  rigueur  envers  elles  que 
vous  n'avez  agi  envers  Bentabole;  vous  ne  pou- 
vez leur  infliger  une  peine  qui  ne  soit  pas  pro- 
noncée d'avance,  une  peine  qui  peut-être  même 
serait  trop  grave,  puisqu'elles  n'ont  été  entraî- 
nées que  par  la  provocation  d'un  de  vos  mem- 
bres. 

Jean-Bon-Saînt-André.  Je  demande  à  com- 
battre ro[)inion  de  Vergniaud,  elle  me  paraît  ne 
pouvoir  être  que  d'une  exécution  injuste  et  dan- 
gereuse; elle  atteindrait  des  hommes  quelquefois 
entraînés  par  un  excès  de  zèle,  hors  des  bornes 
du  calme  et  de  la  modération.  Elle  n'atteindrait 
pas  ces  hommes  véritablement  coupables,  qui 


cherchent  tous  les  jours,  dans  l'ombre  et  les 
ténèbres,  à  répandre  le  venin  de  leurs  calom- 
nies sur  les  citoyens  les  plus  tranquilles  et  les 
plus  paisibles.  Ces  hommes  qui,  d'ici,  souftlent 
dans  leurs  départements  le  poison  de  cette  ca- 
lomnie atroce.  [Murmures.)  Ce  sont  des  vérités; 
j'afM  rrae  qu'elles  sont  vraies.  Je  ne  forme  pas  d'ac- 
cusation, mais  je  discute  des  lois,  et  j'ai  le  droit 
de  motiver  mon  opinion;  je  dis  que  la  source 
malheureuse  des  divisions  qui  régnent  dans  la 
Convention  n'est  pas  dans  les  choses  qui  pa- 
raissent aux  yeux  de  l'observateur  commun; 
elle  est  dans  des  manœuvres  secrètes  qui  ali- 
ment les  soupçons  dans  les  départements,  par 
lesquelles  on  cherche  sans  cesse  à  égarer  l'opi- 
nion, et  sur  les  choses  et  sur  les  nommes,  et 
tandis  que  nous  devrions  être  assez  raisonna- 
bles... {Nouveaux  murmures.) 

Dnliem.  Rappelez  donc  les  interrupteurs  à 
l'ordre. 

Jean-Bon-Saint André.  11  faut  que  les  ci- 
toyens des  tribunes  se  contiennent  dans  le  de- 
voir; c'est  le  vœu  de  tout  bon  citoyen;  mais  il 
ne  faut  pas  faire  une  loi  qui  porte  le  caractère 
de  l'injustice. 

Un  membre  :  Prouvez  donc  qu'elle  est  injuste  ! 

Duliein.  Nous  avons  bien  écouté  Buzot,  pour- 
quoi ne  nous  écoute-t-on  pas? 

Ciiâles.  Comment  voulez-vous  qu'on  n'applau- 
disse pas,  lorsque,  au  moment  même  où  vous  dé- 
fendez les  applaudissements,  vous  vous  permettez 
des  murmures. 

4ean-Bou-Saint-André.  Je  dis  que  l'envoi 
du  décret  de  censure  dans  les  départements  est 
une  chose  que  vous  ne  devez  pas  faire;  premiè- 
rement parce  qu'il  présente  à  l'œil  le  moins 
exercé  une  sorte  de  caractère  de  vengeance  qui 
ne  vous  convient  pas.  Vous  devez  être  dans  toute 
votre  conduite,  simples  comme  la  nature,  sages 
comme  la  justice. 

Plusieurs  membres  :  Au  fait  !  au  fait  ! 

Jean-Bon-Saint-André.  Si  quelque  chose 
pouvait  prouver  que  cette  loi  apporterait  avec 
elle  le  caractère  de  l'esprit  de  parti,  ce  sont  les  in- 
terruptions continuelles  que  j'éprouve.  On  n'at- 
tache pas  tant  d'importance  à  une  simple  loi  ré- 
glementaire. [Vifs  murmures  à  droite  et  au  centre.) 

Bouriiotte.  Remarquez,  Président,  que  les 
interruptions  ne  partent  que  de  la  partie  de  la 
salle  où  est  assis  Buzot. 

Jean-Bon-Saint-André.  Je  dis  que  ces  en- 
vois dans  les  départements  seraient  autant  de 
manifestes  de  guerre  civile;  je  dis  que  nous  fe- 
rions bien  mieux  de  nous  occuper  à  éclairer 
l'opinion  publique  sur  les  principes,  que  de  nous 
occuper  de  ces  raisères-là.  Je  demanae  la  ques- 
tion préalable  sur  la  proposition  de  Vergniaud. 

(La  Convention  repousse  la  question  préalable 
et  adopte  la  seconde  partie  de  la  proposition  de 
Vergniaud.) 

Suit  le  texte  définitif  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  Benta- 
bole est  censuré;  que  mention  en  sera  faite  au 
procès-verbal;  ordonne  que  dorénavant  lors- 
qu'un membre  sera  censuré,  le  décret,  en  vertu 
auquel  il  l'aura  été,  sera  envoyé  aux  84  dépar- 
tements. » 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quar^. 
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CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  jeudi  27  décembre  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  T)EFEH}>lOS,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  soir. 
Un  membre  :  Je  demande  qu'en  exécution  du 
décret  rendu  dans  la  séance  du  matin  (1)  les 
deux  députés  du  18^  régiment  de  dragons  qui 
ont  sollicité  leur  admission  à  la  barre  soient 
introduits. 

{La  Convention  décide  qu'ils  seront  admis  sur- 
le-champ.) 

Saint-Hilaire,  lieutenant  de  ce  régiment,  et  Pé- 
£heu,  brigadier,  sont  introduits. 

Pécheu  ie.xprime  ainsi  :  Citoyens,  quand  la 
Répuhlique  est  menacée;  quand  ses  ennemis,  de 
toute  espèce,  s'élèvent  autour  d'elle  et  dans  son 
sein,  le  soldat  doit  les  combattre  tous  :  les  uns 
doivent  tomber  sous  nos  coups,  et  les  autres 
sous  le  glaive  de  la  loi.  Non,  nous  saurons 
vaincre  et  frapper  les  premiers;  mais  les  seconds 
appartiennent  à  votre  justice,  et  notre  devoir 
€st  de  vous  les  indiquer  :  nous  vous  dénonçons 
le  général  Anselme  comme  traître  à  la  patrie  et 
coupable  des  plus  grands  crimes. 

Un  peuple  bon  et  paisible  appelle  la  liberté; 
la  France  entend  sa  voix,  et  vos  armées  entrent 
dans  le  territoire  de  Nice.  Bientôt  le  despote  et 
ses  satellites  ont  disparu,  et  les  Alpes  s'abaissent 
pour  recevoir  la  bannière  tricolore,  leurs  rochers 
s'entr'ouvrent  pour  embrasser  l'arbre  de  la 
liberté  :  les  habitants  célèbrent  leur  délivrance; 
ils  contemplent  avec  allégresse  la  douce  perspec- 
tive de  la  jouissance  paisible  de  leurs  propriétés; 
leur  reconnaissance  éclate;  et  dans  ce  moment 
leurs  maisons  sont  pillées,  leur  liberté  est  violée, 
le  sang  coule...,  et  ce  spectacle  n'est  pas  odieux 
au  tvran  Anselme  ! 

11  est  l'auteur  ou  le  protecteur  de  ces  excès; 
il  insulte  les  victimes,  et  il  sauve  les  assassins. 
C'est  lui  seul  qui  est  responsable  de  cette  intrac- 
tion faite  au  droit  des  gens,  car  il  n'a  fait  aucune 
démarche,  il  n'a  dit  aucune  parole  qui  ait  montré 
son  intention  de  s'y  opposer. 

Savez-vous,  citoyens,  ce  que  faisait  Anselme? 
La  consigne  des  gardes  placés  dans  la  ville  de 
^Nice,  les  obligeait  à  arrêter  le  pillage;  eh  bien, 
vovait-il,  lui  Anselme,  une  sentinelle  devant 
une  maison  menacée,  il  la  faisait  retirer.  Nous, 
drasons,  nous  nous  sommes  vus  au  nombre 
de  oO  sur  la  place  de  la  République,  ne  pouvant 
contenir  la  multitude  avide,  et,  sur  l'avis  de 
notre  impuissance  donnée  au  général,  n'en  rece- 
voir que  ces  paroles  froides  et  insultantes  : 
«  Croyez-vous  qu'un  général  n'ait  à  s'occuper 
d'autres  choses  que  du  pillage.  •> 

Il  restait  immobile,  le  cruel,  tandis  que  des 
vieillards  menant  à  ses  pieds  des  enfants,  et  des 
femmes  éplorées  sollicitaient  de  lui  des  secours 
contre  le  pillage  et  tant  d'autres  horreurs.  «  Pre- 
nez des  cartes  et  amusez-vous,  leur  disait-il  ». 
Il  ne  craignait  pas  d'insulter  à  des  malheureux 

Î[u'il  souffrait  à  genoux  devant  lui.  En  vain  des 
amilles  ruinées  lui  faisaient  entendre  les  cris  de 
la  justice  et  de  la  misère;  il  était  sourd,  rien  ne 
le  frappait  qu'un  intérêt  sordide.  Au  même  mo- 
ment il  faisait  afflcher  sur  les  portes  de  quelques 
citoyens,  des  sauvegardes  imprimées  qui  sem- 


blaient livrer  au  brigandage  les  maisons  voisines 
qui  n'avaient  pas  le  même  privilège. 

Anselme  a  fait  enlever  des  bestiaux,  attaqué 
des  propriétés  de  vive  force  et  n'en  a jpayé  qu'une 
très  faible  partie.  Il  est  allé  chez  des'  citoyens 
niçois  que  la  peur  avait  éloigné  de  leur  paisible 
demeure;  il  s'est  approprié  leur  mobilier;  il  a 
éventré  des  malles  qu'avaient  abandonné  des 
fugitifs;  il  a  fait  son  lot  parmi  ces  dépouilles. 

Nous  ne  venons  pas  imprudemment  ou  témé- 
rairement affliger  vos  cœurs;  nous  obéissons  au 
cri  de  notre  civisme;  nous  attaquons  courageuse- 
ment le  traître,  et  nous  portons  nos  tétées  aux 
pieds  de  la  loi  :  nous  déposons  sur  le  bureau  le 
détail  des  attentats  d'Anselme;  ordonnez  à  votre 
Comité  de  vous  faire  un  prompt  rapport,  et  que 
la  vengeance  nationale  tombe  sur  les  calomnia- 
teurs ou  sur  le  coupable. 

Nous  tairons  les  injures  et  les  violations  qu'An- 
selme s'est  permises  envers  le  18''  régiment,  mais 
nous  dirons  tous  ses  crimes;  nos  officiers  supé- 
rieurs ont  disparu,  lorsque  nous  combattions,  et 
ils  ne  sont  pas  encore  remplacés.  Anselme  nous 
a  renvoyés  dans  l'intérieur,  pour  nous  enlever 
la  facult'é  d'élire  dans  le  corps.  Rendez-nous  ce 
droit,  législateurs  :  nous  osons  dire  que  nos  efforts 
près  deSospello  nous  en  rendent  dignes;  ordon- 
nez au  pouvoir  exécutif  de  faire  exécuter  la  loi 
à  notre  égard;  permettez-nous  de  choisir  nos 
chefs,  et  avec  eux  la  bannière  de  la  République 
planera  bientôt  sur  tous  les  bords  de  la  Médi- 
terranée. 

l.e  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Cadroy  convertit  en  motion  la  demande  du 
18®  régiment  de  dragons. 

(La  Convention  adopte  la  motion). 
Suis  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

"  La  Convention  nationale  décrète  :  \°  que  le 
mémoire  déposé  sur  le  bureau  par  les  députés 
du  18*"  régiment  de  dragons,  est  renvoyé  au 
comité  de  la  guerre,  qui  fera  incessamment  son 
rapport  sur  Anselme;  2°  que  la  pétition  pour  la 
nomination  des  officiers  supérieurs  est  renvoyée 
au  ministre  de  la  guerre,  avec  injonction  de 
pourvoir  au  remplacement  des  places  vacantes 
dans  ce  régiment,  suivant  le  mode  établi  par  la 
loi,  et  que  le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  dans  quinzaine  à  la  Convention  natio- 
nale. '• 

Jean-Bon-Saiiit-André,  secrétaire,  procède 
à  l'appel  nominal  pour  la  nomination  d'un  nou- 
veau président. 

L.e  Président  :  L'appel  nominal  a  donné 
417  voix;  sur  ce  nombre  Treilhard  a  obtenu 
268  suffrages. 

Le  citoyen  Treilhard  ayant  réuni  sur  son  nom 
plus  de  la  moitié  des  votants,  je  le  proclame 
président  de  la  Convention  nationale. 

Le  Président.  J'annonce  maintenant  à  la 
Convention  qu'une  députation  du  8^  bataillon  du 
Calvados,  des  commissaires  de  la  section  des 
Gardes  françaises  et  un  certain  nombre  de  ci- 
toyennes demandent  à  présenter  des  pétitions. 

.4lbitte.  a'iné-  Ce  n'est  pas  aujourd'hui  qu'on 
admet  les  pétitionnaires:  ils  n'ont  sans  doute 
rien  de  pressant  à  communiquer  à  la  Convention. 
Renvoyez-les  à  dimanche. 

Lioais  Licgendre.  Les  pétitionnaires  sont  re- 
tirés ;  je  demande  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 
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l^e  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ordre  du 
jour. 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Un  membre  :  On  n'a  pas  entendu  ce  que  vous 
avez  rais  aux  voix,  président  ;  il  faut  parier  in- 
telligiblement. Des  pétitionnaires  demandent  à 
être^admis  à  la  barre  ;  vous  en  avez  admis  au 
commencement  de  la  séance,  pourquoi  ceux-ci 
ne  le  seraient-ils  pas.  Ils  viennent  présenter  une 
pétition  relative  à  l'affaire  qui  nous  occupe. 

Liouis  Bourdon.  11  n'est  pas  difficile  de  voir 

Sue  c'est  ce  côté  {il  désigne  Le  côté  qui  est  à  la 
roile  du  président)  qui  fait  présenter  la  pétition. 
{Mu  mures.) 

Goyre-Liaplanche.  11  paraît  surprenant  que 
l'on  sache  les  motifs  de  cette  pétition.  Je  réclame 
l'exécution  stricte  du  règlement,  qui  renvoie 
tous  les  pétitionnaires  à  la  séance  du  dimanche. 
Thuriot.  Aux  termes  du  règlement,  les  pé- 
tionnaires  ne  doivent  être  entendus  que  le  di- 
manche, à  moins  que  des  circonstances  majeures 
ne  déterminentl'Assembléeàdéroger  à  celte  règle. 
On  me  dit  que  trois  cents  femmes  demandent  à 
présenter  une  pétition  pour  solliciter  le  jugement 
du  roi  ;  il  me  paraît  inutile  de  les  admettre, 
puisque  vous  avez  décrété  que  vous  vous  occu- 
periez de  ce  jugement,  toute  affaire  cessante. 
{Murmuren.)  Je  demande  l'ordre  du  jour. 
Plusieurs  membres  :  La  discussion  est  fermée. 

Ijc  Président.  Je  mets  une  seconde  fois  aux 
voix  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Plusieurs  membres  :  Mais  l'épreuve  est  douteuse, 
nous  réclamons  contre  cette  délibération.  {Inter- 
ruptions et  murmures.) 

D'autres  membres  :  Vourqiioi  pas  revenir  une 
troisième  fois  sur  le  vote  et  réclamer  l'appel 
nominal!  {Nouveaux  murmures.) 

Garran-de-€onlon.  Si  l'on  insiste,  je  de- 
mande que  la  discussion  s'ouvre,  afin  que  l'on 
connaisse  les  motifs  de  ceux  qui  veulent  entendre 
les  pétitionnaires. 

Rouyer.  Moi,  je  propose  que  le  Président  de- 
mande aux  pétitionnaires  quel  est  l'objet  de  leur 
pétition. 

Un  membre:  Je  fais  une  proposition  qui  sera 
peut-être  du  goût  de  tout  le  monde.  Je  demande 
que  les  pétitionnaires  soient  admis,  après  que 
les  secrétaires  auront  été  nommés. 

(La  Convention  décide  de  procéder  tout  d'abord 
au  remplacement  des  trois  secrétaires  dont  le 
mois  est  fini  et  d'admettre  les  pétitionnaires  une 
fois  que  cette  nomination  sera  faite.) 

Jean- Bon -$i»aint- André,  secrétaire,  fait 
Vappel  nominal  \pour  les  trois  secrétaires,  à  nom- 
mer en  remplacement  des  citoyens  Treilhard, 
nommé  président,  et  Jean-Bon-Saint-André  et 
Saint-Just,  secrétaires  sortants. 

l-e  Président.  Les  citoyens  Manuel,  Salle  et 
Dufriche-Valazé,  ayant  obtenu  la  majorité  des 
suffrages,  je  les  proclame  secrétaires  de  la  Con- 
vention nationale. 

Des  volontaires  du  8®  bataillon  du  Calvados,  can- 
tonné à  Fontaine-les-Nonnes  {Seine-et-Marne),  sont 
admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Citoyens,  nous  venons  vous  dénoncer  des  ma- 
nœuvres coupables.  Les  factieux  et  les  anti- 
républicains font  tous  leurs  efforts  pour  diviser 


les  bataillons  de  volontaires  nationaux.  lien  est 
qui  veulent  faire  déserter  le  nôtre  et  pour  cela 
vous  allez  juger  de  leurs  moyens.  Notre  bataillon 
est  caserne  à  Fontaine-les-Nonnes,  en  Seine-et- 
Marne,  à  trois  lieues  de  Meaux.  Ces  temps  der- 
niers, le  citoyen  Fleury,  notre  capitaine,  étant 
à  Courbevoie,  reçut  l'ordre  du  ministre  de  nous 
faire  marcher  sur  Chartres.  11  répondit  que  la 
plupart  des  volontaires  manquaient  d'habits,  de 
souliers  et  même  d'armes;  il  ajouta  même  qu'une 
compagnie  entière  n'avait  pas  de  fusils.  L'ordre 
nous  fut  réitéré  départir. 

Nous  arrivâmes  à  Chartres,  et  si  les  troubles 
eussent  été  violents,  nous  aurions  été  certaine- 
ment massacrés. 

Législateurs,  nous  vous  demandons  justice  de 
la  malveillance;  nous  vous  demandons  de  pour- 
voir à  nos  besoins,  nous  vous  demandons  de  nous 
faire  marcher  aux  tyrans  que  nous  avons  juré 
d'immoler  à  la  liberté. 

l<e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la  séance. 

Le  Tourneur.  Je  demande  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre  compte  demain, 
à  dix  heures,  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
approvisionner  le  huitième  bataillon  des  volon- 
taires du  Calvados. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Julien  {Jean).  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Un  grand  nombre  de  membres  s'opposent  à  ce 
que  Julien  parle. 

Julien  {Jean).  Je  parlerai,  à  moins  que  l'As- 
semblée, par  un  décret,  ne  me  force  au  silence. 

(La  Convention,  consultée,  décrète  que  Julien 
ne  sera  pas  entendu.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  des 
gardes  françaises  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  la  section  des  gardes  françaises,  en 
nous  envoyant  dans  votre  sein,  n'a  pas  entendu 
y  porter  la  pomme  de  discorde,  mais  l'éloigner 
de  vous  et  de  nous.  Une  section  de  Paris,  éga- 
rée par  ses  principes,  s'est  permis  de  prononcer 
un  serment  contraire  à  toute  espèce  de  gouver- 
nement. La  section  du  Luxembourg  a  juré  de 
poignarder  Louis  XVI,  si  vous  ne  le  condamniez 
a  périr  sur  un  échafaud.  L'arrêté  qu'elle  a  pris 
à  ce  sujet  nous  a  été  communiqué,  avec  invi- 
tation d'y  adhérer.  La  section  des  Gardes  Fran- 
çaises a  regardé  cet  arrêté  comme  attentatoire  à 
votre  liberté  ;  comme  propre  à  rendre  nul  le  juge- 
ment que  vous  allez  rendre  sur  Louis  le  dernier, 
parce  que  la  liberté  est  inséparable  de  la  qua- 
lité de  juge.  Guidée  par  ces  principes,  la  section 
des  Gardes  Françaises,  bien  loin  d'y  adhérer,  l'a 
formellement  improuvé  par  un  arrêté  qu'elle  a 
pris,  que  nous  sommes  chargés  de  vous  présen- 
ter, et  dont  elle  a  arrêté  l'impression  et  l'envoi 
au  département  de  Paris,  à  la  Commune,  aux 
47  autres  sections  de  Paris  et  aux  84  départe- 
ments. Vous  y  verrez  l'expression  de  nos  sen- 
timents de  respect  pour  votre  liberté,  pour  vos 
décrets;  sentiments  qui  ne  sont  pas  seulement 
ceux  de  bi  section  des  Gardes  Françaises,  mais 
de  la  presque  totalité  des  citoyens  de  Paris. 

Voici  cet  arrêté  : 

ARRÊTÉ  DES  GARDES  FRANÇAISES. 

Lecture  faite  à  l'Assemblée,  d'une  adresse  au 
peuple  par  la  société  patriotique  de  la  section 
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du  Luxembourg,  suivie  d'un  arrêté  de  l'Assem- 
blée de  la  secti'on  du  même  nom,  portant  invi- 
tation à  la  Convention  nationale  de  presser  le 
jugement  de  Louis  Capet,  et  que  dans  le  cas  où 
elle  ne  le  condamnerait  pas  a  mort,  aucun  ré- 
publicain n'habiterait  le  même  sol,  y  a  adhéré 
a  l'unanimité,  et  a  juré  avec  enthousiasme  que 
Louis  périrait,  ou  qu'aucun  républicain  ne  lui 
survivrait;  que  l'adresse  serait  imprimée,  en- 
voyée aux  4/  autres  sections,  aux  84  départe- 
ments, aux  sociétés  populaires  et  à  l'armée. 

La  section  des  gardes  françaises,  après  une 
mûre  délibération  gur  les  principes  mis  en  avant 
dans  l'adresse  ; 

Considérant  que  la  liberté  des  représentants 
de  la  nation  doit  être  entière  pour  le  jugement 
qui  se  prépare  ;  que  cette  liberté  ne  peut  être 
gênée  par  des  arrêtés  partiels,  tendant  à  annon- 
cer que  les  décrets  de  la  Convention  nationale, 
au  sujet  de  Louis,  ne  seraient  exécutés  qu'à  la 
inort  des  républicains  ou  à  leur  exil  volontaire, 
si  ces  décrets  étaient  contraires  à  leurs  vues; 

Considérant  que  les  décrets  de  la  Convention 
nationale  doivent  être  provisoirement  exécutés 
dans  un  silence  d'autant  plus  religieux,  qu'il 
tient  essentiellement  au  salut  de  la  République, 
qu'il  écarte  l'anarchie,  qu'il  force  enfin  à  un 
respect  salutaire  pour  les  lois,  et  qu'il  consacre 
de  plus  en  plus  l'unité  et  l'indivisibilité  de  notre 
immense  République; 

Considérant  qu'elle  ne  doit  pas  laisser  échap- 
per l'occasion  de  repousser  une  affreuse  calom- 
nie contre  la  ville  de  Paris,  qu'on  présente  mé- 
chamment dans  une  insurrection  continuelle 
contre  les  décrets  de  la  Convention  : 

Sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  l'Assem- 
blée générale  de  la  section  des  Gardes  Françaises 
a  arrêté,  que  loin  de  pouvoir  adhérer  à  l'arrêté 
de  la  section  du  Luxembourg,  elle  improuve  à 
l'unanimité  les  dispositions  de  cet  arrêté;  elle 
déclare,  en  conséquence,  qu'elle  attendra  avec 


tous  les  bons  citoyens  la  décision  qui  sera  por- 
tée par  la  Convention  nationale  dans  le  juge- 
ment de  Louis  ;  qu'elle  exécutera  et  fera  exécu- 
ter, autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir,  les  décrets 
de  la  Convention  nationale,  et  que  ferme  dans 
les  vrais  principes  de  liberté,  elle  restera  sur 
le  sol  qu'elle  a  concouru,  avec  ses  frères  d'ar- 
mes, à  conquérir  jusqu'à  l'instant,  ce  qui  sûre- 
ment n'arrivera  pas,  où  les  agitateurs  du  peuple 
seraient  parvenus  à  l'égarer  au  point  de  forcer 
l'opinion  des  juges  de  Louis  le  dernier. 

La  section  a  arrêté  que  sa  délibération  serait 
imprimée,  envoyée  aux  47  autres  sections,  por- 
tée au  conseil  général  de  la  commune,  au  dé- 
partement et  à  la  Convention  nationale;  adres- 
sée aux  84  départements  et  affichée  dans  la 
section. 

Signé  :  Antoine  Goxnet,  président. 

RayNAL,  secrétaire  honorcdre. 

lie  Président,  à  la  députation.  Citoyens, 
bientôt  la  Convention  donnera  à  la  nation  les 
bases  d'une  Constitution  républicaine,  qui  anéan- 
tira toutes  les  divisions;  on  ne  parlera  plus  du 
roi  des  Français,  soit  qu'il  meure,  soit  que  la 
vie  lui  soit  accordée.  L'expression  de  respect 
pour  la  loi,  que  vous  venez  de  manifester,  est 
digne  des  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  l'Etat 
républicain.  La  Convention  n'ignore  pas  que  Pa- 
ris est  plein  de  bons  citoyens  ;  vous  êtes  de  ce 
nombre.  L'Assemblée  vous'accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  l'im- 
pression de  cette  pétition,  l'envoi  aux  84  dépar- 
lements et  la  mention  honorable  des  pétition- 
naires de  la  section  des  Gardes  Françaises,  dans 
son  procès-verbal. 

(,La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

(La  séance  est  levée  à  onze  beures  et  demie 
du  soir.) 


FIN  DU  TOME  LV. 
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MARDI  11  DÉCEMBRE  1792. 

Barbaroux,  au  nom  de  la  commission  des 
Vingt-Un,  présente  l'acte  énonciatif  des  crimes 

de  Louis  XVI 1 

Après  des  observations  de  Hewbell,  Le  Car- 
pentier,  Drouel,  Birotteau,  Taiiien,  Taveau, 
Gorsas  et  Rûlh,  Uufriche-Valazé,  Amar,  Dubois- 
Crancc,  Jean-Bon-Saint- André,  Marat,  Billaud- 
Varenne,  Osselin,  TalIien,  Sergent  et  Manuel, 
la  Convention  adopte  la  rédaction  de  l'acte 
énonciatif  avec  divers  amendements  et  décrète 
que  le  commandant  général  de  la  garde  pari- 
sienne conduira  à  l'instant  Louis  XVI  à  la  barre.        3 

Texte  définitif  de  l'acte  énonciatif 3 

Pétion  de  Villeneuve  apporte  deux  nouveaux 

'faits  à  l'appui  de  l'acte  énonciatif 5 

Dufriche-Valazé,  au  nom  de  la  commission  des 
Vingt-Un,  donne  lecture  des  questions  à  faire  h 

Louis  XVI 6 

Après  des  observations  de  Ducos,  Bancal  et 
Manuel,  la  Convention  décrète  que  l'acte  énon- 
ciatif sera  lu  en  entier  à  Louis  XVI,  article  par 
article,  el  qu'à  chaque  chef  d'accusation  le  Pré- 
sident lui  demandera  :  «  Qu'avez-vous  à  ré- 
pondre ?  »  Llle  autorise  en  outre  le  Président  à 
faire  à  Louis  les  questions  qui  pourront  naître 

-de  ses  réponses 6 

Dufriche-Valazé  annonce  avoir  reçu  deux  let- 
tres, l'une  de  Sainte-Foy,  l'autre  de  Dufresne- 
Saint  Léon,  par  lesquelles  ces  deux  accusés  de- 
mandent qu'il  soit  posé  à  Louis  XVI  certaines 

questions 6 

La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  les  demandes  de  Sainte-Foy  et  Du- 

fresne-Saint-Léon 6 

La  Convention  adopte  ensuite  diverses  propo- 


Pages, 
sitions  de  Louis  Legendre  et  do  Defermon  con- 
cernant la  conduite  à  tenir  par  la  Convention 

lorsque  Louis  XVI  sera  à  la  barre 6 

Manuel  demande  qu'en  attendant  l'arrivée  du 
ci-devant  roi,  on  s'occupe  du  complément  de  la 
loi  sur  les  pénalités  encourues  par  les  émigrés.        6 

La  Convention  adopte  cette  motion 6 

Osselin,  au  nom  du  comité  d<'  législation, 
propose  la  suite  des  articles  relatifs  aux  excep- 
tions à  porter  dans  la  loi  sur  les  pénalités  en- 
courues par  les  émigrés 6 

La  Convention  adopte  un  article  en  faveur 
des  savants  et  artistes 6 

Osselin,  rapporteur,  soumet  ensuite  à  la  dis- 
cussion un  article  relatif  aux  femmes  et  aux 
filles  qui,  n'ayant  pas  habité  le  pays  ennemi, 
sont  sorties  de  France  depuis  le  1"  septembre 
dernier  et  rentreront  dans  le  délai  d'un  mois..        6 

Après  des  observations  de  Duhem,  la  Conven- 
tion décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
l'article  relatif  aux  femmes  et  aux  filles,  rap- 
porte l'article  décrété  relatif  aux  savants  et  or- 
donne l'impression  et  l'ajournement  du  tout...        7 

Santerre,  commandant  de  la  garde  nationale, 
annonce  que  Louis  Capet  vient  d'arriver  et  qu'il 
attend  les  ordres  de  la  Convention 7 

Allocution  du  Président  pour  réclamer  le  plus 

profond  silence 7 

Louis  XVI  est  introduit  à  la  barre 7 

Son  interrogatoire 7 

Louis  XVI  demande  la  communication  des  piè- 
ces et  la  faculté  de  choisir  un  conseil  pour  sa 

défense H 

Dufriche-Valazé  prend  les  pièces  une  à  une,  en 
énonce  le  contenu  et  les  présente  successive- 
ment à  Louis,  qui  les  examine H 
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L'interrogatoire  étant  terminé,  la  Convention 
décrète  que  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  reconduira  sur-le-champ  Louis  XVI 
au  Temple 15 

Treilhard  lit  un  projet  de  décret  en  quatre 
articles  relatif  à  la  communication  des  pièces  et 
au  conseil  demandé  par  Louis  Capet 15 

Après  des  observations  d'Albilte,  Garran  de 
Coulon  et  Pétion  de  Villeneuve,  la  Convention 
décrète  que  Louis  Capet  pourra  prendre  un  con- 
seil        13 

Lettre  des  citoyens  Delacroix,  Gossuiu  et 
Danton,  commissaires  de  la  Convention  à  l'armée 
de  Belgique,  pour  annoncer  l'arrivée  à  Paris  de 
Camus,  un  autre  commissaire,  chargé  d'exposer 
à  la  Convention  les  besoins  pressants  de  cette 
armée 15 

Lettre  de  Camus,  pour  annoncer  son  arrivée 
et  demander  que  les  comités  militaire  el  des 
finances  se  réunissent  d'urgence 16 

La  Convention  décrète  que  les  comités  diplo- 
matique et  des  finances  se  réuniront  ce  soir  au 
comité  militaire,  et  que  le  conseil  exécutif  y 
«era  appelé  pour  entendre  le  rapport  du  citoyen 
Camus  et  arrêter  les  mesures  à  proposer  demain 
matin  à  la  Convention 16 

Lettre  du  général  Cnstino  au  sujet  de  l'assas- 
sinat de  300  soldats  français  à  Francfort-sur- 
le-Mein 16 

Let're  du  général  Custine  pour  demander  que 
le  citoyen  Berthier  soit  nommé  son  chef  d'état- 
major  17 

Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  !:uerre,  pour 
rendre  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
assurer  le  départ  des  ballots  de  fournitures 
destinés  à  l'armée  de  Belgique 17 


MERCREDI   12   DÉCEMBRE  1792. 

Adresse  des  députés  extraordinaires  des  ci- 
toyens de  Strasbourg  pour  demander  que  Fré- 
déric Diétrich,  ancien  maire  de  ceite  ville,  ne 
soit  pas  jugé  par  le  tribunal  criminel  de  Stras- 
bourg         17 

Après  des  observations  de  Laurent  (Claude- 
Hilaire)  et  de  Dartigoëytc,  la  Convention  décrète 
que  Frédéric  Diétrich  sera  jugé  par  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Doubs 18 

"Thuriot  demande  que  le  roi  soit  entendu  défi- 
nitivement samedi  et  que  les  commissaires  lui 
soient  envoyés  pour  lui  demander  d'indiquer 
les  conseils  qu'ils  a  choisis 18 

Après  des  observations  de  Treilhard,  Duplan- 
tier.Louis-Legendre  et  Cambacéres,  la  Conven- 
tion décrète  que  quatre  de  ses  membres  se  ren- 
dront à  l'instant  au  Temple  pour  lui  demander 
le  nom  du  citoyen  auquel  il  donne  sa  confiance. 
Elle  désigne  à  cet  effet,  Cambacéres,  Thuriot, 
Dubois-Crancé  et  Dupont  (de  Bigorre) 19 

Camus,  l'un  des  commissaires  envoyés  à  l'ar- 
mée du  Nord,  rend  compte  des  besoins  de  l'ar- 
mée de  Dumouriez  et  demande  que  le  comité  mi- 
litaire prenne  une  décision  sur-le-champ  afin 
qu'il  puisse  repartir  aussitôt  après  la  décision 
de  la  Convention. 19 

La  Convention  décrète  la  motion  de  Camus..       19 

Lettre  des  citoyens  Alquier,  Boissy-d'Anglas 
et    Vitet,   commissaires   envoyés  à  Lyon   et  à 
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Uontpellier,  par  laquelle  ils  font  connaître  à  la 
Convention  les  moyens  employés  par  eux  pour 
faire  cesser  les   abus   qui  se   commettent  dans 
l'administration  des  magasins  militaires 19 

La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la  com- 
mission des  marchés 20 

Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  propose  de  laisser  aux  bataillons  les 
adjudants  qui  les  dirigent  et  d'accorder  à  ceux 
qui  sont  tirés  de  la  ligne  la  permission  de  res- 
ter dans  les  bataillons  de  volontaires  nationaux 
jusqu'au  premier  juin  1"9.3 20 

La  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  con- 
vertie en  motion  par  Poultier,  est  adoptée 20 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice,  sur 
les  personnes  qui  ont  obtenu  des  missions  dans 
son  département 21 

Louvet  (Somme),  au  nom  des  comités  de  lé- 
gislation et  des  secours  publics  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  accorder  à  Alexandre  Créqui-Montmorency 
une  pension  alimentaire  de  400  livres 21 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . .      21 

Dentzel,  au  nom  de  la  commission  de  traduc- 
tion, soumet  à  la  discussion  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  traduction  des  lois  en  divers  idiomes.      21 

La  Convention  ajourne  la  discussion  du  pro- 
jet de  décret 22 

Les  citoyens  Simonetet  Gévaudan,  commission- 
naires de  l'armée,  accusés  d'avoir  retardé  les 
transports  des  fournitures  de  troupes,  sont  tra- 
duits à  la  barre 22 

Leur  interrogatoire 22 

Après  des  observations  de  Cambon  et  Charlier, 
la  Convention  déclare  qu'elle  est  satisfaite  de  la 
conduite  de  ces  deux  citoyens.  Elle  leur  accorde 
les  honneurs  delà  séance  et  décrète  qu'ils  cesse- 
ront d'être  mis  en  état  d'aiTestation  et  que  les 
scellés  apposés  sur  leurs  effets  seront  levés  sur- 
le-champ 22 

Léonard  Bourdon  demande  que  les  directeurs 
du  comité  de  l'habillement  soient  mandés  à  la 
barre  pour  rendre  compte  de  leur  conduite....       22 

Après  des  observations  de  Rouyer  et  Cambon, 
la  Convention  décrète  que  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire examinera  la  conduite  des  administra- 
teurs de  l'habillement  et  le  charge  de  rendre 
compte  demain  de  la  punition  qu'il  aura  infli- 
gée aux  coupables 23 

Cambacéres,  au  nom  des  commissaires  envoyés 
au  Temple,  annonce  que  Louis  Capet  a  choisi 
Target  pour  défenseur  et  à  son  défaut  Tronchet.      23 

Après  des  observations  de  Cambacéres  et 
Charlier,  la  Convention  décrète  que  le  ministre 
de  la  justice  enverra  sur-le-cbanip  à  Target  et 
à  Tronchet  expédition  du  décret  d'hier  qui  porte 
que  Louis  Capet  aura  la  faculté  de  choisir  un 
conseil,  et  ordonne  que  les  officiers  municipaux 
de  la  commune  de  Paris  laisseront  communi- 
quer librement  Target  et  Tronchet  avec  Louis 
Capet  et  que  lesdits  officiers  municipaux  fourni- 
ront à  Louis  Capet,  des  plumes,  de  l'encre  et 
du  papier 24 

Riihl  donne  connaissance  à  la  Convention  d'une 
lettre  de  la  veuve  de  Wittgenstein,  de  laquelle  il 
résulte,  contrairement  aux  assertions  du  ci-de- 
vant roi,  que  ce  général  avait  obtenu,  àl'époque 
du  10  août,  le  commandement  de  la  Corse.  Il  de- 
mande que  la  commission   des  Vingt-Un   fasse 
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vérifier  le  fait   sur  les  rejjislres  des   bureaux 

de  la  guerre 23 

Après  les  observations  de  Barbaroux,  la  (Con- 
vention àdoplo  la  motion  de  Rûhl 24 

Fabre  d'Eglantine,  au  nom  des  comités  de  la 
guerre  et  do  sûreté  générale  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  ordonner  la  levée  du  la  suspension  prononcée 
contre  Louis  Caffarelli-Dufalga,  capitaine  au  corps 
du  génie 24 

Après  des  observations  de  Maribon-Montaul, 
Fabre  d'Eglantine,  rapporteur,  Julien  et  Lepele- 
ticr  de  Saint-Fargeau,  la  Convention  censure  le 
comité  de  la  guerre  et  rejette,  par  la  question 
préalable,  le  projet  de  décret  qu'il  a  présenté.       2a 

Marie-Joseph  Ghénier,  au  nom  du  comité  d'ins- 
truction publique,  soumet  à  la  discussion  le  pro- 
jet de  décret  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire , 23 

Adoption  de  l'article  premier 27 

Durand-Maillane  réclame  contre  l'adoption  de 
cet  article  et  demande  la  parole  sur  le  plan  gé- 
néral du  comité 2T 

Discours  de  Durand-Maillane 27 

Réponse  de  Marie-Joseph  Chénier  au  discours 
de  Durand-Maillane 31 

Discours  de  Masuyer 31 

La  discussion  du  projet  de  décret  du  comité 

d'instruction  publique  est  interrompue 32 

Pache,  ministre  de  la  guerre,  transmet  copie 
d'une  lettre  du  général  Valence  pour  annoncer 
que  les  drapeaux  de  la  garnison  de  Namur  seront 
présentés  à  la  Convention  par  le  capitaine  du 
génie,  Jaubert,  qui  s'est  signalé  pendant  le  siège.  32 
Le  capitaine  Jaubert  est   admis  à  la  barre  et 

présente  six  drapeaux  à  la  Convention 32 

Réponse  du  Président 33 

Sur  la  motion  de  Charlier,  la  Convention  dé- 
crète que  les  drapeaux  seront  suspendus  au 
voûtes  de  la  salle 33 

Pache,  ministre  de  la  guerre,  transmet  à  la 
Convention  copie  d'une  lettre  du  général  An- 
selme pour  annoncer  un  petit  avantage  remporté 
à  Sospello  par  les  troupes  de  la  République...       33 

Annexe  : 

Rapport  sur  l'organisation  des  écoles  primaires, 
présenté  à  la  Convention  nationale,  au  nom  de 
son  comité  d'instruction  publique,  par  F.  Lan- 
thenas,  député  à  la  Convention  nationale 33 


JEUDI  13  DÉCEMBRE  1792,  AC  MATIN. 

Lettre  de  Maulde-Hordau,  ministre  de  la  Répu- 
blique française  en  Hollande,  par  laquelle  il  de- 
mande k  se  justifier  des  accusations  portées 
contre  lui 36 

Après  des  observations  de  Rewbell,  la  Con- 
vention renvoie  aux  comités  diplomatique  et  de 
législation  réunis,  une  motion  de  Laurent  Lc- 
cointre  tendant  à  défendre  aux  ambassadeurs 
français  auprès  des  Cours  étrangères  de  délivrer 
des  passeports  aux  émigrés  qui  veulent  rentrer 
en  France 37 

Après  des  observations  de  Thuriot,  la  Con- 
vention ordonne  l'impression  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  12  décembre  et  de  l'acte  déclaratif 
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y  contenu 37 

Lettre  de  Target  qui  s'excuse  de  ne  pouvoir 
défendre  Louis  Gapct 37 

Laurent  Lecointre  demande  que  la  lettre  de 
Tarjiet  soit  renvoyée  à  Louis  XVI  et  que,  par  un 
décret,  la  Convention  déclare  qu'il  est  libre  de 
choisir  un  autre  défenseur 38 

Après  des  observations  de  Thuriot  et  Gamba- 
cérès,  il  est  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Lamoignon  de  Malesherbes  et  d'une  lettre  du 
citoyen  Sourdal  qui  demandent  à  défendre 
Louis  XVI 3» 

Après  des  observations  de  Bentabole,  Thuriot, 
Léonard  Bourdon,  Manuel,  Osselin  et  Tallien,  la 
Convention  décrète  que  ses  commissaires  se 
transporteront  sur-le-champ  au  Temple  pour 
donner  communication  à  Louis  XVI  des  lettres 
relatives  à  sa  défense  et  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  s'assurer  définitivement  du  choix 
que  Louis  aura  fait  et  de  l'acceptation  de  ceux 
qu'il  choisira 39 

Après  des  observations  de  Léonard  Bour- 
don, Defermon,  Rabaut-Saint-Etienne  et  Bous- 
sion,  la  Convention  décrète  que  la  commission 
des  Vingt-Un  fera  expédier,  dans  les  24  heures, 
les  pièces  relatives  au  procès  du  roi  et  emploiera, 
à  cet  effet,  les  commis  de  tous  les  bureaux...      39 

Thuriot  demande  que  des  experts  soient 
nommés  pour  vérifier  les  notes  et  apostilles  qui 
se  trouvent  surlespièees  présentées  à  Louis  XVI.      39 

Après  des  observations  de  Duroy,  Legendre 
et  Billaud-Varennes,  Defermon  demande  que 
la  délibération  soit  suspendue  parce  qu'il  a  un 
décret  très  pressant  à  soumettre  à  la  discus- 
sion         39 

La  Convention  décrète  que  Defermon  sera 
entendu 3^ 

Auparavant,  Mailhe,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  de  Dumouriez  pourjuslifier  Malus  et 
d'Espagnac  et  les  redemander  pour  son  service.      39 

Sur  la  motion  de  Defermon,  la  Convention 
renvoie  cette  lettre  au  comité  de  la  guerre,  di- 
plomatique et  des  finances  réunis 40 

Defermon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
diplomatique  et  des  finances  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
à  l'approvisionnement  des  armées 40 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 40 

Guadet,  au  nom  des  comités  de  la  guerre, 
diplomatique  ,et  des  finances  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  pour  retenir 
sous  les  drapeaux  les  volontaires  nationaux 40 
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d'une  lettre  des  administrateurs  de  la  poste 
maritime  et  des  officiers  munieipaux  du  Havre 
qui  font  passer  au  Président  de  la  Convention 
un  paquet  adressé  à  Louis  XVI,  roi  des  français, 
au  château  des  Tuileries 40 

La  Convention  décrète  que  le  paquet  sera 
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prendra  connaissance 40 
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le  renvoi  d'un  article  additionnel  au  comité  et 
l'arrivée  d'un  paquet  portant  cette  suscription  : 
Pièces  relatives  au  procès  de  Louis  XVI 41 

Marat  demande  que  les  bataillons  de  volontaires 
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nationaux  actuellenicm  aux  années  soient  rem- 
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de  la  guerre *1 

La  Convention  adopte'ensuite  le  projet  de  décret 
présenté  par  Guadet ^1 

Camus,  au  nom  des  comités  de  la  guerre,  di- 
plomatique et  des  finances  réunis  et  des  com- 
missaires à  l'armée  de  Belgique,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'achat 
des  subsistances  et  fournitures  des  armées 42 

Adoption  et  texte  définitif  du  projet  de  décret.      42 

Lettre  du  procureur  général  syndic  du  Loiret 
qui  annonce  de  nouveaux  troubles  dans  ce  dépar- 
tement        4.3 

Couthou,  au  nom  des  commissaires  envoyés 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  demande 
que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  tenu  d'euToyer 
immédiatement  1,200  seliers  de  blé  au  district 
de  Romorantin 43 

La  Convention  décrète  cette  motion 43 
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Garât,    ministre   de  la  justice,   annonce  que 

Tronchet  accepte  de  défendre  Louis  XVI 43 

Defermon  est  élu  Président  de  la  Convention.      44 

Creuzé-Latouche,  Louvet  de  Couvrai  et  Osselin 
sont  élus  secrétaires  en  remplacement  de  Defer- 
mon, Lepelelier  de  Saint-Fargeau  et  Mailhe,  se- 
crétaires sortants 44 

Doulcet  de  Pontécoulant,  au  nom  des  comités 
de  la  guerre,  diplomatique  et  des  finances  réunis 
et  des  commissaires  à  l'armée  de  Belgique,  pré- 
sente on  projet  de  décret  pour  ordonner  que  les 
fonctions  de  commissaires-auditeurs  seront  rem- 
plies, dans  les  cours  martiales,  par  le  plus  ancien 
des  commissaires  ordinaires  de  la  division  de 
l'armée  dans  l'étendue  de  laquelle  la  cour  mar- 
tiale sera*  établie 44 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....      44 

Doulcet  de  Pontécoulant,  au  nom  des  comités 
de  la  guerre,  diplomatique  et  des  finances  réunis 
et  des  commissaires  à.  l'armée  de  Belgique,  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  ordonner  que 
Camus  rejoindra  sans  délai  les  commissaires  à 
l'armée  de  Belgique 44 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 44 

Une  députation  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris  est  admise  à  la  barre  et  donne 
lecture  de  différentes  mesures  prises  par  ce 
«onseil  à  l'égard  des  défenseurs  de  Louis  XVI..      44 

Après  des  observations  de  Basire,  Maximilien 
Robespierre,  Dufriche-Valazé,  Châles  et  Camba- 
cérès,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  son  décret  de  la  veille  qui  ordonne 
que  Louis  XVI  communiquera  librement  avec  ses 
défenseurs 45 
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Thuriot,  au  nom  des  commissaires  envoyés  au 
Temple  auprès  de  Louis  XVI,  donne  lecture  du 
procès-verbal  que  ces  commissaires  y  ont  dres- 
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Sur  la  motion  do  Thuriot,  la  Convention  dé- 
crète ijue  Lamoignon  de  Malesherbes,  conseil  de 
Louis  Capet,  communiquera  librement  avec  lui 
au  Temple 46 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  commerce, 
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de  la  baleine  et  du  cachalot  avec  des  vaisseaux 
de  construction  américaine 46 

La  Convention  renvoie  le  projet  aux  comités 
de  commerce  et  de  marine  réunis 46 

Motion  d'ordre  de  Manuel  relative  aux  billets 
des  tribunes  publiques 46 

Après  des  observations  de  Thuriot,  la  Con- 
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Basire,  Johannot,  Sergent,  Lecointe-Puyraveau, 
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nouveau  procureur  général  syndic 51 
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décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  est  auto- 
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remplacement  de  celles  que  l'ennemi  leur  a  en- 
levées ou  brûlées 52 
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La  Convention  décrète  l'impression  de  la  mo- 
tion formulée  par  Brunel  et  en  ordonne  le  ren- 
voi aux  comités  de  législation  et  d'agriculture 
réunis 151 

Laurent  Lecointre,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  une  demande  faite  par  des  officiers 
suédois  pour  obtenir  du  service  dans  les  armées 
de    la  République   française 151 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  du  projet  de  décret  et  en  ajourne 
la  discussion 151 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  ordonner  le  versement  d'une 
somme  do  83,383,367  livres  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire  à  la  trésorerie  nationale,  pour 
les  dépenses  du  mois  de  novembre   1792 151 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     151 

Lanjuinais,  au  nom  du  comité  do  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
additionnel  concernant  le  mode  de  constater 
l'étal  civil  des  citoyens  par  les  municipalités...     151 

La  Convention  adopte  le  proje  de  décret  avec 
divers  amendements 154 

Texte  définitif  du  décret  rendu ....     154 

Lettre  de  Lasourcet,  Goupilleau  et  CoUot 
d'Herbois,commissaires  de  la  Convention  à  l'ar- 
mée du  Var,  par  laquelle  ils  font  part  à  la  Con- 
vention d'une  émeute  qui  a  éclaté  dans  la  ville 
de  Nice.  Us  envoient  en  outre  le  texte  de 
deux  proclamations  qu'ils  ont  adressées  aux  ha- 
bitants de  Nice  et  à  l'armée l.'ÎS 

Lettre  d'AIquier,  Boissy-d'Anglas  et  Vitet, 
commissaires  de  la  Convention  à  Lyon  et  à  Mont- 
pellier, par  laquelle  ils  font  part  des  nombreux 
abus  commis  par  les  commissaires  des  guerres  \ 

et  demandent  à  la  Convention  de  prendre  des  j 

mesures  pour  remettre  la  monnaie  eu  circula-  | 

tion 157   i 


Après  des  observations  de  Gastillon  et  Rouyer, 
la  Convention  décrète  que  la  commission  des 
marchés  lui  présentera  sous  trois  jours  un  rap- 
port sur  les  marchés  de  fournitures  pour  l'armée 
et  que  les  ministres  de  la  guerre  et  delà  marine 
lui  feront  parvenir  tous  les  marchés  passes  au 

nom  de  la  République 159 

Elle  renvoie  ensuite  à  la  commission  des  mar- 
chés :  1°  une  proposition  de  Rebecquy  tendant 
à  confisquer,  au  profit  de  la  nation,  les  fourni- 
tures qui  ne  se  trouveront  pas  conformes  aux 
marchés  ;  2°  une  proposition  de  Curée  tendant 
à  rapporter  le  décret  qui  permettait  aux  dépar- 
tements de  se  fournir  dans  les  fabriques  pour 
l'équipement  de  leurs  bataillons;  3°  une  pro- 
position de  Birotteau  tflhdant  à  décréter  d'ac- 
cusation Perrot,  commissaire  des  guerres 159 

Le  Président  annonce  le  décès  de  Germignac, 

député  de  la  Corrèze 159 

Gillet,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  reculer  le  délai  fixé  par  la  loi  du  8  novembre 
dernier  pour  retirer  de  la  circulation  les  billets 

de  confiance 160 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     160 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  l'ex- 
ception à  faire  en   faveur  de   Philippe-Egalité 
dans  le  décret  qui   prononce  l'expulsion  de  la 

famille  des  Bourbons 160 

Léonard  Bourdon  demande  que  l'on  traite  sim- 
plement la  question  de  savoir  si  la  Convention 
rapportera  le  décret  du  dimanche  16  décembre 
qui  prononce  l'expulsion  de  la  famille  des  Bour- 
bons      160 

Après  des  observations  do  Rouyer  et  Buzot  la 
Convention  décrète  qu'elle  discutera  simultané- 
ment la  question  de  l'exception   et   la  question 

du  rapport  du  décret 161 

Discours  de  Fayau  pour  demander  le  rapport 

du  décret 161 

La  discussion  est  interrompue 162 

Lettre  de  Nicolas  Chambon,  maire  de  Paris, 
par  laquelle  il  sollicite  son  admission  à  la  barre 
pour    demander,  au   nom   des    48   sections,   le 

rapport  du  décret  rendu  dimanche 162 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 162 

Lebrun,  ministre  des  affaires  étranjrères,  veut 
prendre  la  parole  pour  faire  part  à  la  Conven- 
tion des  intentions  hostiles  de  l'Angleterre.  Il 
est  interrompu  par  les  cris  de  la  députation  des 
48    sections  qui    attend   dans  un  corridor  les 

ordres  du  président 162 

Basire  annonce  que  le  tumulte  a  été  provoqué 
par  Nicolas  Chambon  qui  tient  à  paraître  à  la 

barre 163 

Maximilien  Robespierre  demande  et  obtient  la  j 

parole  pour  dénoncer  un  complot  contre  la  tran-  '' 

quillité  publique,  la  pétition  des  48  sections 
n'ayant  d'autre  but  que  de  faire  croire  qu'on 
veut  influencer  les  délibérations  de  la  Convention, 
que  Paris  n'est  pas  digne  de  la  posséder  et  qu'il 

faut  la  transférer  ailleurs 163 

Après  des  observations  de  Tallien,  Billaud- 
Varenne,  Maximilien  Robespierre  et  Pétion,  la 
Convention  décrète  que  le  maire  de  Paris  sera 

mandé  à  la  barre 16i 

Lebrun,  ministre  dos  affaires  étrangères,  donne 
lecture  d'un  mémoire  sur  les  préparatifs  hostiles 
de  l'Antileterre > 164 
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Kersaint  demande  que  le  ministre  de  la  ma^ 
rine  soit  tenu  de  mettre  la  flotte  snr  le  pied  de 
guerre 165 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Lebrun  et  le  renvoie  avec  la  proposi- 
tion de  Kersaint  aux  comités  diplomatique,  de 
la  guerre,  de  la  marine,  des  finances  et  des  co- 
lonies réunis 165 

Suite  de  la  discussion  snr  Philippe- Egalité..     165 

Discours  de  Lanjuinais  pour  demander  que  le 

décret  rendu  dimanche  soit  confirmé 165 

La  discussion  est  interrompue 168 

Lettre  de  Danton,  Gossuia  et  Delacroix,  com- 
missaires de  la  Convention  à  l'armée  de  Belgique, 
sur  les  besoins  de  cette  armée  en  officiers  de 
santé 168 

La  Convention  reprend  la  discussion  sur 
Philippe-Egalité 168 

Petion  demande  l'ajournement  de  la  discus- 
sion après  le  jugement  du  roi 168 

Après  des  observations  de  Kersaint,  la  Con- 
vention suspend  l'exécution  de  son  décret  du  16 
de  ce  mois,  relatif  à  la  famille  des  Bourbons  et 
ajourne  la  discussion  sur  le  fond  immédiate- 
ment après  le  jugement  de  Louis  XVI 169 

Nicolas  Cbambon,  maire  de  Paris,  est  admis  à 
la  barre  et  se  défend  d'avoir  provoqué  la  pétition 
des  48  sections 169 

La  Convention  lui  accorde  les  honneurs  de  la 
séance 169 

Annexe*  : 

1'  Pièces  annexées  à  la  lettre  de  Roland, 
ministre  de  l'intérieur,  pour  demander  à  la 
Convention  une  loi  générale  sur  le  mode  de 
remboursemeut  des  billets  de  confiance 169 

2*  Discours  de  Henry-Larivière  pour  le  main- 
tien du  décret  du  16  de  ce  mois  qui  prononce 
l'expulsion  de  la  famille  Bourbon-Capet 116 

3°  Très  gracieux  discours  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique aux  deux  chambres  du  Parlement,  du 
jeudi  13  décembre  1792 m 

4*  Opinion  du  citoyen  J.  Pinet  aîné,  dépoté 
du  département  de  la  Dordogne,  sur  le  décret 
rendu  par  la  Convention  nationale  le  16  dé- 
cembre 1*792,  contre  la  famille  Bourbon-Capet.    179 


JEDDI  20  DÉCEMBRE  1792. 

Aimé  Goupilleau  dénonce  à  la  Convention 
l'affichage  dans  Paris  du  décret  qni  prononce 
l'expulsion  de  la  famille  des  Bourbons,  bien  qae 
ce  décret  n'ait  pas  encore  été  ratifié  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  de  dimanche.     181 

Après  des  observations  de  Louvet,  secrétaire, 
Thurioi,  Aimé  Goupilleau,  Doulcet  de  Poutécou- 
lant,  Bréard,  Gambacérès,  Louvet,  Treilhard, 
Léonard- Bourdon,  Bréard,  Roux-Fazillac  et  Mer- 
lin (de  Thionyille),  la  Convention  décrète  que  le 
ministre  de  la  justice  sera  mandé  séance  te- 
nante, pour  représenter  l'expédition  du  décret 
du  dimanche  16  décembre  relatif  à  la  famille 
des  Bourbons 1'^ 

Louvet,  secrétaire,  donne  lecture  du  proces- 
verbal  de  la  séance  du  dimanche  16  décembre 
dont  la  rédaction  est  adoptée 183 


184 


184 
184 


184 


La  Convention,  après  nne  légère  discussion, 
décrète  qu'Achille  Viard  sera  remis  en  liberté. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présenta  un  projet  de  décret 
concernant  l'exécution  des  marchés  passés  avec 
divers  citoyens  pour  l'impression  des  assignats . 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret... 

Sur  la  motion  d'Osselin,  au  nom  du  comité 
de  législation,  la  Convention  décrète  que  les 
articles  de  la  loi  contre  les  émigrés  relatifs  aux 
certificats  de  résidence,  seront  extraits  de  la  loi 
générale,  pour  être  sur-le-champ  envoyés  au  mi- 
nistre de  la  justice,  et  par  lui  être  adressés  sans 
délai  à  toutes  les  autorités  constituées  pour 
être  promulgués  et  exécutés ....         

Mailhe,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  annuler  la  proclamation  du  conseil  exé« 
cntif  provisoire  du  11  de  ce  mois,  relative  aux 
opérations  du  corps  électoral  du  département 
de  Paris 184 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...  184 
Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  que  son  comité  d'instruction  publique 
lui  présentera,  dans  le  plus  bref  délai,  un  pro- 
jet sur  les  avantages  que  doit  procurer  à  la 
France  l'accord  de  l'ère  républicaine  avec  l'ère 
vulgaire 184 

Un  membre,  an  nom  da  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  les  pensions  des  fonctionnaires  civils  et 
des  militaires 184 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  la  liste 
des  personnes  et  de  l'aperçu  des  sommes  énon- 
cées dans  le  projet  de  décret  et  ajourne  la  déli- 
bération à  trois  jours 184 

Sur  la   proposition  d'un  membre,  la  Conven- 
tion fixe  la  pension  du  citoyen    Fontenay  à  la 
somme  de   1885  liv.  10  sols,  portée  dans  l'état 
présenté  par  le  ministre  de  la  guerre,  à  rai 
son  de  44  ans  i  mois  et  12  jours  de  service.. . 

Un  membre,  au  nom  des  comités  militaire  et 
des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  le  mode  de  paiement 
des  troupes  qui  occupent  le  84*  département... 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Romme,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, commence  la  lecture  d'un  rapport  sur 
l'instruction  publique  considérée  dans  son  en- 
semble      185 

Il  est  interrompu  par  l'arrivée  de  Garât,  mi- 
nistre de  la  justice,  qui  vient  donner  à  la  Con- 
vention des  éclaircissements  sur  l'exéeution  du 
décret  du  16  de  ce  mois  relatif  à  la  famille  des 
Bourbons 135 

Après  des  observations  de  Saint-Jnst  snr  l'ap- 
position de  sa  signature  au  bas  de  l'expédition 
du  décret,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Après  des  observations  de  Châles,  Buzot, 
Lehardy  et  Mailhe,  la  Convention  décrète  que  le 
décret  de  suspension  du  décret  du  16  décembre, 
relatif  à  la  famille  des  Bourbons,  sera  envoyé  à 
l'armée  de  Belgique  par  un  courrier  extraordi- 
naire  

Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères,  com- 
munique à  la  Convention  une  lettre  par  laquelle 
Lamoignon-Malesherbes,  défenseur  de  Louis  XVI, 
lui  demande  communication  de  diverses  pièces 
qui  sont  dans  ses  bureaux 186 
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La  Convention  décrète  que  le  ministre  est  au- 
torise à  délivrer  des  expéditions  des  pièces  de- 
mandées et  qu'il  en  fera  remettre  en  même 
temps  des  copies  collectionnées  à  la  commission 
des  Vingt-un 186 

Romme,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, continue  la  lecture  de  son  rapport  sur 
l'instruction  publique  en  général 186 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port de  Romme  ainsi  que  la  réimpression  et  la 
distribution  du  rapport  fait  par  Gondorcet  à 
l'Assemblée  législative 195 

Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  annonce  à  la  Convention  qu'il  n'a  pas 
envoyé  de  courrier  extraordinaire  à  l'armée  de 
Belgique  pour  porter  le  décret  relatif  à  l'expul- 
sion do  la  famille  des  Bourbons 195 

Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  un  mé- 
moire sur  la  situation,  pendant  le  l"  semestre 
de  1792,  du  commerce  intérieur  et  maritime  de 
la  République  dans  toutes  les  parties  du  globe.     196 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution de  celte  lettre  et  des  états  et  mémoires 
y  joints 196 

Annexes  : 

1°  Rapport  et  projet  de  décret  sur  l'organisa- 
tion générale  de  l'instruction  publique,  présenté 
à  l'Assemblée  nationale  législative,  au  nom  du 
comité  d'instruction  publique,  par  Gondorcet,  les 
20  et  21  avril  1792.  —  Réimprimés  par  ordre 
delà  Convention  nationale 196 

2°  Rapport  du  ministre  de  l'intérieur  à  la  Con- 
vention nationale,  sur  le  commerce  extérieur  de 
la  République  pendant  le  l"  semestre  de  1792.    225 
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Sur  la  motion  de  Lanjuinais  et  d'un  autre 
membre,  la  Convention  adopte  plusieurs  modi- 
fications à  l'article  l"  du  projet  de  décret  voté 
dans  la  séance  du  19  décembre  sur  le  mode  de 
constater  l'élat  civil  des  citoyens 332 

Texte  de  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  1"'.     332 

Lettre  du  capitaine  Malet,  commandant  à 
Pbalsbourg,  par  laquelle  il  rend  compte  à  la 
Convention  du  dévouement  des  habitants  du  pays 
deNassau .,., 332 

Lettre  du  citoyen  Clauzel,  député  de  l'Ar- 
dèche,  par  la  ,uelle  il  demande  une  prolonga- 
tion de  congé  pour  raisons  de  santé 333 

La  Conveniion  accorde  la  prolongation  de- 
man  lée 333 

Lettre  du  citoyen  Malus,  détenu  à  l'Abbaye, 
par  laquelle  il  demande  à  sortir  de  prison  pour 
raisons  de  santé 333 

Après  des  observations  de  Lecoinlro  et  Bréard, 
la  Convention  décrète  que  Malus  et  d'Espagnac 
sortiront  de  prison  et  seront  maintenus  en  état 
d'arrestation  à  leur  domicile 333 

Texte  définitif  du  décret  rendu 333 

Adresse  des  citoyens  de  Sézanne  pour  sup- 
plier la  Convention  de  hâter  le  jugement  de  Louis 
Capet 333 

Lettre  des  citoyens  Couppé,  Lehardy  et  Ma- 
thieu, commissaires  de  la  Convention  dans  le 
département  de  la  Sarthe,  par  laquelle  ils  Infor- 


Pages 
ment  l'Assemblée  du  rétablissement  de  l'ordre 
et  de  la  trauquillité  publique  dans  ce  départe- 
ment et  des  moyens  qu'ils  ont  pris  pour  arriver 

au  but  de  leur  mission 334 

Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  par  laquelle  il  donne  à  la  Convention 
des  renseignements  sur  le  recouvrement  des 
revenus  des  émii,Tés  et  la  vente  de  leur  mobi- 
lier et  dénonce  les  abus  qui  se  commettent  dans 
ces  ventes 335 

Mallarmé,  au  nom  des  comités  des  finances 
et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  le  mode  de  paie- 
ment des  troupes  de  la  République  à  compter 

du  1""  avril  jusqu'au  31  décembre  1792 336 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     339 
Mallarmé,  au  nom  des  comités   des  finances 
et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  do  décret  sur   le  mode  de  paie- 
ment des  troupes  de  la   République  à   compter 

du  l"  janvier  1793 339 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...  341 
Villers,  au  nom  des  commissaires  envoyés  par 
la  Convention  dans  le  département  de  Loir-et- 
Cher,  rend  compte  de  la  mission  de  ces  com- 
missaires et  présente  i»n  projet  de  décret  tendant 
à  ordonner  l'annulation  de  procédure  commencée 
au  sujet  de  la  lacération  des  tapisseries  de  la 
maison  commune  et  des  drapeaux  de  la  garde 

nationale  de  Blois 341 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret. . .     341 

Après  des  observations  de  Louis  Legendre  et 
de  Thuriot,  la  Convention  décrète  que  le  ministre 
de  l'intérieur  lui  rendra  compte,  sous  quinzaine, 
des  diligences  qu'il  a  dû  faire  pour  l'exécution 
de  la  loi  relative  à  la  suppression  des  signes  de 
la  royauté  et  de  la  féodalité 341 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  déter- 
miner les  divers  offices  pour  la  liquidation  des- 
quels le  décret  du  22  octobre   sera  applicable..     342 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
amendé 34^ 

Le  même  membre,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation, présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
autoriser  le  comité  de  liquidation  à  retirer  des 
archives  les  pièces,  mémoires  et  renseignements 
qui  y  ont  été  déposés  et  qui  sont  relatifs  aux 
liquidations  des  offices  de  receveurs  des  consi- 
gnations, notaires  ou  autres 342 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     342 

Sur  la  motion  rie  Gambon,  la  Convention  dé- 
crète que  le  directeur  général  de  la  liquidation 
sera  tenu  de  faire  connaître  les  dépenses  né- 
cessaires pour  achever  la  liquidation  dont  il  est 
charge 342 

Texte  du  décret  rendu  à  ce  sujet 342 
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Coustard,  Rûhl  et  Couturier  sont  désignés  en 
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aux  estropiés , 
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inclus 

La  Convention   ordonne  l'impression    de    ce 
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voyée aux  administrateurs  du  département  de 
Paris,  pour  donner  leur  avis  sur  la  concession 
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La  Convention  décrète  que  l'adresse  des  ci- 
toyens de  Brest  sera  imprimée  et  envoyée  aux 

84  départements • 
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fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
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Lacoste,  avec  copie  d'une  lettre  et  du  mémoire 
de  M.  Berthond,  an  sujet  de  la  construction  des 
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ordre  du  comité  de  Constitution  de  la  Conven- 
tion nationale • *^ 
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ments sonlinterdits.est  apostrophé  par  Bentabole.    724 
Violent  incident 724 
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Le  Président  parvient  à  rétablir  le  calme  et 
donne  la  parole  à  Lequinio  pour  achever  son 
discours 734 

Louis  Legendre  demande  à  dénoncer  Benta- 
bole  qui  a  provoqué  les  tribunes  à  applaudir.. 

Après  des  observations  de  Bentabole,  Ver- 
gniaud,  Barbaroux,  Turreau-Linières,  Tallien  et 
Buzot,  la  Convention  décide  que  Bentabole  sera 
censuré 726 

Le  Président  veut  mettre  aux  voix  la  seconde 
partie  d'une  motion  de  Vergniaud  tendant  à  or- 
donner qu'à  l'avenir  le  décret  de  censure  contre 
un  député  sera  envoyé  aux  84  départements...     726 

Après  des  observations  de  Ghambon,  Couthon, 
Manuel,  Cambon,  Vergniaud,  Jean-Bon-Saint- 
André,  la  Convention  adopte  la  seconde  partie 
de  la  proposition  de  Vergniaud 726 


SÉANCE  DU  JEUDI  27  DÉCEMBRE  1792,  AU  SOIR. 

Admission  à  la  barre  du  lieutenant  Saint-Hi- 
laire  et  du  brigadier  Pécheu,  du  18°  régiment 
de  dragons,  qui  dénoncent  à  la  Convention  les 
agissements  du  général  Anselme 727 

Après  avoir  entendu  ces  députés,  la  Conven- 
tion décrète  :  1°  que  le  mémoire  qu'ils  ont 
déposé  sur  le  bureau  sera  renvoyé  au  comité  de 
la  guerre  qui  fera  incessamment  son  rapport 
sur  le  général  Anselme  ;  2»  que  la  pétition 
pour  la  nomination  des  officiers  supérieurs 
est  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre  avec  in- 
jonctionde  pourvoir  au  remplacement  des  places 
vacantes  dans  le  18*  régiment  de  dragons 727 

Treilliard  est  élu  président 727 

Divers  pétitionnaires  demandent  à  être  admis 
à  la  barre 727 

Après  des  observations  d'Albitte,  Louis  Le- 
gendre, Léonard  Bourdon,  Goyre-Laplanche, 
Thuriot,  Garran-Coulon  et  Rouyer,  la  Conven- 
tion décide  de  procéder  d'abord  au  remplace- 
ment des  trois  secrétaires  dont  le  mois  est 
écoulé  et  d'admettre  ensuite  les  pétitionnaires..     728 

Manuel,  Salle  et  Dufriche-Valazé  sont  nommés 
secrétaires  on  remplacement  de  Treilhard,  Jean- 
Bon-Saint-André  et  Saint-Just 728 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  du 
8»  bataillon  du  Calvados  qui  se  plaint  du  dé- 
nûment  dans  lequel   on  laisse  ce  bataillon....     728 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  la 
section  des  gardes  françaises  pour  se  plaindre 
d'un  arrêté  pris  par  la  section  du  Luxembourg 
au  sujet  du  procès  de  Louis-Capet 728 

Réponse  au  Président 729 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'envoi 
aux  84  départements  de  l'adresse  de  la  section 
des  gardes  françaises 72!» 
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ADJCDA5TS  DES   BATAILLONS  DE  VOLONTAIRES  NATIONAUX. 

Les  officiers  et  sous-officiers  des  troupes  de  ligne 
nommés  adjudants  dans  ces  bataillons  pcnrronl  j 
rester  jusqu'au  1"  juin  1793  (12  décembre  1792.  t.  L\, 
p.  20). 

Administrateurs  de  départements.  Renvoi  an  comité 
des  finances  de  leur  demande  d'indemnité  (14  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  31). 

Administrateurs  de  l'habillement  des  troupes.  Le 
Conseil  exécutif  provisoire  examinera  leur  conduite 
(12  décembre  1792,  t.  LV,  p.  23).  —  Le  ministre  de 
la  guerre  écrit  qu'il  a  retiré  ses  fonctions  à  l'admi- 
nistrateur Debray  (14  décembre,  p.  51). 

Adoption  (Droit  d*).  Proposition  de  Jean  Debry  relative 
à  son  rétablissement  (24  décembre  1792,  t.  LV,  p. 
384). 

Adresses  a  la  Convention.  Tableau  des  adresses  en- 
voyées à  la  Convention  (17  décembre  1792,  t.  LV,  p. 
119  et  suiv.),  (23  décembre,  p.  364  et  suiv.). 

Affaires  étrangères  (Ministère  des).  Décret  sur  la  péti- 
tion des  entrepreneurs  chargés  de  l'aménagement  des 
bureaux  (22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  336). 

Agnielle,  l'aîné.  Fait  un  don  patriotique  (23  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  366). 

Aix-la-Chapelle  (Ville  d*).  Indemnités  accordées  aux 
citoyens  les  moins  aisés  (27  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  703). 

Albitte,  aîné,  député  de  la  Seine-Inférieure. —  1792.— 
Parle  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  64), — 
sur  le  bannissement  de  la  famille  royale  (p.  84), —  sur 
l'affaire  de  Uelhel  (_p.  147). 


Alheman  (D'),  officier  snédois.  Rapport  sur  sa  demande 
d'emploi  (19  déceiubre  1792,  t.  LV,  p.  131). 

Alluvicm.  Proposition  de  Brunel  relative  aux  terrains 
formés  par  alluvium  (  19  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  150  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  réunis  de 
législation  et  d'agriculture  (ibid.  p.  151). 

Amar,  député  de  l'Isère.  —  1792.  —  Parle  sur  les  crimes 
de  Louis  XVI,(i.  LV,  p.  2),  —  sur  l'envoi  de  commis- 
saires à  Strasbourg  (p.  339),  —  sur  le  jusement  de 
Louis  XVI   (p.  638). 

Amet.  Fait  un  don  patriotique  (23  décembre  1792,  t.LV. 
p.  366). 

Angleterre.  Observations  du  ministre  des  affaires 
étrangères  sur  la  conduite  équivoque  du  cabinet  et 
sur  la  cessation  de  ses  relations  officielles  depuis  le 
10  août  (19  décembre  1792,  t.  LV,  p.  164  et  suiv.). 

Anselme,  général.  Rend  compte  de  ses  opérations 
(12  décembre  1792,  t.  LV,  p.  33).  —  Il  est  dénoncé  par 
le   18»  régiment   de  dragons  (27  décembre,  p.  727)  ; 

—  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (ibid.). 

Archives  nationales.  Remise  de  pièces  et  autre*  objets. 
Le  comité  de  liquidation  est  autorisé  à  retirer  des 
Archives  les  pièces  relatives  aux  liquidations  des  of- 
fices de  receveurs  des  consignatious,  notaires  ou  autres 
(21  décembre  1792,  t.  LV,  p.  342). 

Armées  françaises. 

Armées  de  terre  en  général. 

1*  Approvisionnements  et  subsistances. 

Rapport  par  Defermon  sur  les  moyens  d'assurer 
le»  subsistances  et  les  a^^provisionnemets  des  armées 
(13  décembre  1792,  t.  LV,  p.  40);  —  projet  de  décret 
(ibid  );  —  adoption  (ibid/.  —  Projet  de  décret  présenté 
par  Camus  relatif  à  l'achat  des  subsistances  et  four- 
nitures des  armées  (ibid.  p.  42);  — adoption  (ibid.). 

—  Envoi  par  le  ministre  de  la  guerre  des  états 
des  demanaes  faites  pour  les  besoins  des  armées 
(24  décembre  1792,  t.  LV,  p.  372).  —   Proposition  de 
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Jean  Debry  relative  il  leurs  besoins  {24  décembre, 
p.  383). 

2°  Renseignements  sur  la  situation,  les  opérations, 
les  hesoinsdes  armL'es{\^  AécQtahrcMQ'-l^t.LN ,  p.  67), 
(17  décembre,  p.  102  et  suiv.),  (18  décembre,  p.  148), 
(19  décembre,  p.  168),  (21  décembre,  p.  349),  (22  dé- 
cembre, p.  3ol  et  suiv.),  (p.  336  et  suiv.). 

3»  Quartiers  d'hiver.  Proposition  de  Bréard  relative 
aux  (juartiers  d'hiver  des  armées  (24  décembre  1792, 
t.  L\,  p.  377  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  {ibid.  p.  381). 

Armées  de  terre  en  particulier. 

Armée  de  Belgique.  Lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  à  cette  armée  (11  décembre  1792,  t  LV, 
p.  lo).  —  Le  ministre  de  la  guerre  rend  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  assurer  le  départ  des 
fournitures  pour  cette  armée  (ibid.  p.  17).  —  Camus 
demande  que  le  comité  militaire  prenne  une  déter- 
mination immédiate  relative  aux  approvisionnements 
(12  décembre,   p.    19)  ;  —  adoption  de  cette  motion 

—  (ibid.).  —  Compte  rendu  de  ses  opérarations 
(15  décembre,  p.  67  et  suiv.)  —  Lettre  des 
commissaires  de  la  Convention  (16  décembre,  p.  77). 

—  Compte  rendu  du  général  Miranda  (18  décembre, 
p.  148). —  Lettres  des  commissaires  de  la  Gonveniion 
(19  décembre,  p.  168),  (21  décembre,  p.  349).  —  Me- 
sures prises  pour  l'habillement  des  troupes  (22  dé- 
cembre, p.  3S2),  —  Lettres  des  commissaires  de  la 
Convention  (27  décembre,  p.  703),  (p.  704). 

Armée  d'Italie.  Lettre  du  général  en  chef  Anselme 
relative  à  ses  opérations  (12  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  33). 

Armée  du  Midi.  On  signale  des  abus  qui  se  sont 
introduits  dans  les  marchés  et  fournitures,  convois 
et  envois  de  fonds  ppur  cette  armée  (27  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  70.3). 

Armée  des  Pyrénées.  Lettré  des  commissaires  de 
la  Convention  (22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  351  et 
suiv.). 

Armée  du  Rhin.  Etat  des  deniers  versés  dans  la 
caisse  du  payeur  général  (24  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  372). 

Armée.  Voir  Adjudants  des  bat  aillons  de  volontaire!  na- 
tionaux. —  Administrateurs  de  Ihabillement  des  trou- 
pes. —  Artillerie.  —  Corps  de  nouvelle  formation. 
—  Fournitures  militaires.  —  Généraux. —  Solde  des 
troupes.  —  Subsistances  militaires. 

Armoire  de  fer,  Louis  XVI  déclare  ne  pas  connaître  la 
clef  de  l'armrire  qui  lui  est  présentée  (26  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  634). 

—  Voir  papiers  découverts  aux  Tuileries. 

Artillerie.  Le  ministre  de  la  guerre  remettra  à  la 
Convention  l'état  des  pièces  d'artillerie  existant  à 
Paris  et  à  Saint-Denis  (14  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  45).  —  Etat  remis  par  le  ministre  de  la  guerre 
(22  décembre,  p.  353). 

Artillerie  de  marine,  l"""  régiment.  Adresse  de  dévoue- 
ment des  officiers  (23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  369). 

Assignats.  1°  Rapport  par  Loysel  sur  une  nouvelle 
fabrication  d'assignats  de  50  livres  (14  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  52  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  53 
et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  54). 

2°  Décret  concernant  l'exécution  des  marchés  passés 
avec  divers  citoyens  pour  l'impression  des  assignats 
(20  décembre  1792,  t.  LV,  p.  184). 

Ateliers  de  charité.  Proposition  de  Jean  Debry  rela- 
tive à  leur  création  (24  décembre  1792,  t.  LV,  p.  384). 

AuDREiN,  député  du  Morbihan.  —  1792.  —  Dépose  sur 


le  bureau  de  la  Convention  des   clefs  trourées  chez 
Thierry  (t.  LV,  p.  359). 

AvALLON   (Commune    d').   Adresse   du   Conseil   général 
(22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  336). 

Aveline,  receveur  du   droit  d'Enregistrement.  Fait  un 
don  patriotique  (10  décembre  1792,  t.  LV,  p.  125). 


B 


Bachmann,  major  général  des  Suisses.  Décret  relatif 
aux  papiers  trouvés  chez  lui  (23  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  361). 

Bagnes.  Lettre  du  ministre  de  la  marine  y  relative 
(19  décembre  1792,  t.  LV,  p.  150). 

Bahezre,  capitaine.  Fait  un  don  patriotique  (14  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  126). 

Baillache  (Clément),  anglais  condamné  par  jugement 
du  district  de  Saint-Brieuc.  Lettre  du  ministre  de  la 
justice  à  son  sujet  (24  décembre  1792,  t.  LV,  p.  372 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  diplomatique  et  mise 
en  liberté  provisoire  de  Baillache  (ibid,  p.  373). 

Baille  (J.-F.).  Fait  un  don  patriotique  (22  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  366). 

Baillv,  ex-maire  de  Paris.  Se  défend  d'avoir  participé 
à  la  préparation  de  la  fuite  du  roi  vers  Montmédy 
(13  décembre  1792,  t.  LV,  p.  60). 

Bancal,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1792.  —  Parle  sur 
l'organisation  de  l'enseignement  primaire  (t.  LV, 
p.  392).  —  Son  écrit  intitulé  :  Du  nouvel  ordre  social 
(p.  409  et  suiv.). 

Bannissement  de  la  famille  royale.  Voir  Famille 
royale. 


Baraillon,  député  de  la  Creuse, 
motion  d'ordre  (t.  LV.  p.  386). 


1792.  —  Fait  une 


Barbaroux,  député  des  Boucbes-du-Rhône.  —  1792.  — 
Donne  lecture  de  l'acte  énonciatif  des  crimes  de 
Louis  XVI  (t.  LV,  p.  1).  —  Parle  sur  la  nomination 
de  Witgenstein  au  commandement  de  la  Corse  (p.  24), 
—  sur  une  pétition  des  Marseillais  (p.  363),  —  sur 
les  indemnités  à  accorder  aux  victimes  du  10  août 
(p.  433),  —  sur  la  proposition  défaire  assister  au  juge- 
ment de  Louis  Capet  les  citoyens  blessés  dans  la 
journée  du  10  août  (p.  4.35),  —  sur  la  culpabilité  de 
Louis  Capet  (p.  719  et  suiv.). 

Barère,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —1792.  —  Parle 
sur  le  bannissement  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  84), 
(p.  85),  (p.  87),  (p.  88),  (p.  89).  —  Demande  que  la 
municipalité  de  Paris  rende  compte  de  l'état  de  la 
ville  et  que  le  conseil  exécutif  provisoire  rende  compte 
de  la  situation  du  royaume  (p.  384  et.  suiv.) 

Basire,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1792.  —  Parle  sur 
un  arrêté  concernant  les  mesures  à  prendre  à  l'é- 
gard des  conseils  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  44),  —  sur 
l'impression  des  noms  des  pétitionnaires  dits  des  8,000 
et  des  20,000  (p.  49),  (p.  50),  —  sur  la  conduite  des 
généraux  français  dans  les  pays  occupés  par  les  armées 
de  laRépublique(p.73),  —  surunincident  provoquépar 
la  présentai  ion  d'une  pétition  demandant  le  rapptu-t 
du  décret  sur  l'expulsion  de  la  famille  des  Bourbons 
(p  162),  —  sur  les  motions  relatives  au  jugement  de 
Louis  Capet  (p.  642). 

Baudouin,  imprimeur  de  la  Convention  nationale.  Plaintes 
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an  sujet  de  ses  lenteurs  (13  décembre  1792,  t  LV, 
p.  37).  —  Ecrit  pour  se  justifier  (15  décembre, p.  93 
et  suiv.) 

Beacregard  (Mathieu-Hilaire-Rochert,  ci-devant  capi- 
taine. Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  123). 

Beauvais,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  les  récompenses  et  indemnités  à  acCi^rder  aux 
veuves,  pères,  mères  et  enfants  des  citojens  tués  et 
aux  blessés  dans  la  journée  du  10  août  it.  LV,  p.  430 
et  suiv.) 

Beuasque  (le  citoyen  Clément).  Fait  un  don  patriotique 
(23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  367). 

Belgique.  Il  {y  sera  envoyé  deux  commissaires  de  la 
Convention  (27  décembre  1792,  t.  LV,  p.  706). 

Benjamin  (Jacob),  fournisseur  de  l'armée  du  Midi.  Acte 
d'accusation  contre  lui  (2o  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  423  cl  suiv, 

Bentabole,  député  du  Bas-Rhin.  —  1792.  —  Parle  sur 
le  procès  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  38;,  —  sur  le  re- 
nouvellement des  comités  (p.  334),  —  sur  la  situation 
de  la  ville  de  Strasbourg  (p.  339).  —  Se  défend  d'avoir 

frovoqué  les  applaudissements  des  tribunes  (p.  724). 
1  est  censuré  (p.  726). 

Bernard.  Fait  un  don  patriotique  (23  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  36e). 

Berthier.  Custine  le  demande  comme  cbef  d'état-major 
(Il  décembre  1792,  t.  LV,  p.  17),  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  {ibid.) 

Berthodd  (Ferdinand  et  Louis),  horlogers  mécaniciens. 
Rapport  et  projet  de  décret  pour  ordonner  qu'ils  con- 
tinueront à  être  employés  au  service  de  la  marine 
avec  la  totalité  de  leur  traitement  (18  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  126  et  suiv.)  —  Lettre  du  ministre  de  la 
ma-rine  concernant  leurs  réclamations  (24  dé<'«mbre, 
p.  376). 

Beurnonville,  général.  Rend  compte  de  ses  opérations 
(17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  103).  —  Commissaires 
envoyés  dans  le  pays  occupe  par  son  armée  ^18  dé- 
cembre, p.  137).  —  Rend  compte  de  ses  opéra- 
tions i21  décembre,  p.  330),  (22  décembre,  p.  336  et 
suiv). 

Biens  commcxaux.  Le  comité  d'agriculture  fera  un 
rapport  sur  le  mode  de  leur  partage  (24  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  372). 


Billacd-Varbnne,   député  de  Paris.  —  1792. 
sur  les  crimes  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  3). 


Parle 


Billets  de  confiance.  Demande  du  ministre  de  l'inté- 
rieur relative  à  leur  remboursement  (12  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  18),  (19  décembre,  p.  130).  —  Décret  pro- 
rogeant le  délai  fixé  par  la  loi  du  8  novembre  1792 
pour  retirer  les  billets  de  confiance  de  la  circulation 
(19  décembre,  p.  160).  —  Nouvelle  demande  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  relative  à  leur  remboursement 
(24  décembre,  p.  373). 

Biron,  général.  Commissaires  envoyés  dans  le  pays  oc- 
cupé par  son  armée  (18  décembre  1892,  t.  LV, 
p.  137). 

Birotteau,  député  des  Pyrénées-Orientales.  — 1792. — 
Parle  sur  les  crimes  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  2).  — 
Demande  la  mise  en  arrestation  du  commissaire  des 
guerres    Perrot  (p.  139). 

Blanc  (Commune  du).  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
relative  à  un  arrêlé  pris  par  les  administrateurs 
(13  dédembre  1792,  t.  LV,  p.  60i. 
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BLA.NcaELANDE,  ci-devant  gouverneur  des  Iles-sous-le- 
Vent.  Rapport  sur  sa  réclamation  pour  obtenir  une 
dérogation  à  un  article  de  la  loi  sur  l'institution  du 
juré  (18  décembre  1792,  t.  LV,  p.  127  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.p.  128)  ;  —  adoption  (tWd). 

Blois  (Commune  de).  Décret  annulant  la  procédure 
commencée  an  sujet  de  la  lacération  des  tapisseries 
en  la  maison  commune  et  des  drapeaux  de  la  garde 
nationale  (21  décembre  1792,  t.  LV.  p.  341). 

BoeiFs.  Lettre  du  ministre  des  contributions  publiques 
relative  à  leur  exportation  en  Espagne  (23  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  423). 

BoiLLEAU  le  jeune  (Jacques),  député  do  l'Yonne.  — 
1792.  —  Parle  sur  le  renouvellement  des  comités 
(t.  LV,  p.  354). 

BoNNARDOT  (Philibert).  Fait  un  don  patriotique  (9  dé- 
cembre 1792,  LV,  p.  123). 

BoNNEUiL,  maire  de  Chevrense.  Fait  un  don  patriotique 
de  la  part  de  plusieurs  citoyens  (11  décembre  1892, 
t.  LV,  p.  123). 

BoccHEY.  Fait  un  don  patriotique  (33  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  366). 

Boolon,  juge  de  paix.  Fait  un  don  patriotique  (23  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  366). 

Bocrbon-Capet  (Famille).  Voir  Famille  royale. 

Bourdillon,  capitaine  de  gendarmerie.  Fait  un  don  pa- 
triotique (12  décembre  1792,  t.  LV,  p.  123). 

BotRDON  (François-Lonis),  député  de  l'Oise.  — 1792.  — 
Parle  sur  la  conduite  de  Westermann  (t.  LV,  p.368i. 
Demande  que  les  citoyens  blessés  dans  la  journée 
du  10  août  assistent  au  jugement  de  Louis  Capet 
p.  434). 

Bolrdo.n  (Léonard),  député  du  Loiret. — 1792. — Parle 
sur  la  conduite  des  administrateurs  de  l'habillement 
t.  LV,  p.  22  et  suiv.),  —  sur  le  procès  de  Louis  XVI 
|i.  38i,  ip.  39i.  —  Demande  que  la  Convention  déclare 
qu'elle  n  entend  pas  ju^er  Louis  Capet  sur  des  actes 
coiitresignés  par  ses  ministres  (p.  429).  —  Parle  sur 
les  indemnités  à  accorder  aux  victimes  de  la  journée 
du  10  août  (p.  433). 

Boussion,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1792.  — Parle 
sur  le  procès  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  39). 

Bréard,  député  de  la  Charente-Iaférienre.  —  1792.  — 
Demande  qu'il  soit  dressé  un  état  des  pièces  d'artille- 
rie existant  à  Paris  et  à  Saint-Denis  (t.  LV,  p.  43). — 
Parle  sur  le  bannissement  de  la  famille  royale  (p.  81) 

—  Propose  de  faire  censurer  Louvct  (p.  182).  —  Parle 
sur  le  cas  des  citoyens  Malus  et  d'Espagnac  (p.  333i. 

—  Parle   sur  la  situation  des  armées  de  la  Républi- 
que (p.  377  et  suiv.). 

Brest  (Commune  de).  Adresse  de  félicitation  (23  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  370  et  suiv.). 

Briod  ^Le  citoyen).  Fait  un  don  patriotique  (23  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  .366). 

Briqiet  de  Lavau,  avocat.  Sa  demande  d'indemnité 
adressée  à  Louis  XVI  (14  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  59). 

Broqi'a,  ancien  officier  de  marine.  Rapport  du  comité 
de  sûreté  générale  sur  sa  pétition  (21  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  343  -,  —  projet  de  décret  {ibid.);  — 
adoption  (ibia.) 
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Brunel,  députe  de  l'iliiniult.  —  1792.  —  Dépose  une  pro- 
position relative  aux  terrains  formés  par  alluvium 
(t.  LV,  p.  150). 

BuRGEAT  (Robert).  Il  lui  est  accordé  un  secours  provi- 
soire de  100  livres  (18  décembre  1792,1.  LV,  p.  128), 

BuzoT,  député  de  l'Eure.  —  1792.  —  Parle  sur  la  con- 
duite des  généraux  français  dans  les  pays  occupés 
pariesarméei  de  la  République  (t.  LV,  p.  74)  (p.  75). 
—  Demande  le  bannissement  de  la  famille  royale 
(p.  79  et  suiv.).  —  Est  entendu  sur  cette  proposition 
(p.  160).  —  Parle  sur  le  renouvellement  des  comités 
(p.  354).  —  Demande  l'envoi  aux  départements  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  27  décembre  1792 
(p.  725). 


Caffarelli-Dufalga,  capitaine  du  génie.  Rapport  par 
Fabre  d'Eglantine  .sur  sa  suspension  (12  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  24)  ;  —  projet  de  décret  tendant  à 
ordonner  sa  suspension  (ibid.)  ;  —  discussion  :  Ma- 
ribon-Montaul,  Fabre  d'Eglantine,  rapporteur,  Julien, 
Lepeletier- Saint -Fargeau  {ibid.  et  suiv.);  —  rejet 
(ibid.  p.  2o). 

Cal  AH  (Adrien-Nicolas).  Sera  traduit  à  la  barre  de  la 
Convention  (22  décdmbre  1792,  t.  LV,  p.  352). 

Galon,  député  de  l'Oise.  —  1792.  —  Demande  le 
rapport  du  décret  qui  accorde  une  gratification  au 
citoyen  Ducroisi  (t.  LV,  p.  12;i). 

Calvados  (Département  du). 

Volontaires  nationaux.  Les  volontaires  du  8"  batail- 
lon se  plaignent  du  dénuement  dans  lequel  on  les 
laisse  (27  décembre  1792,  t.  LV,  p.  728). 

Gambacérès,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Parle  sur 
le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  19).  —  Chargé 
d'annoncer  à  Louis  XVI  que  la  faculté  de  choisir  un 
conseil  lui  est  accordée  (p.  19).  —  Rend  compte  de 
sa  mission  et  demande  qu'il  soit  fourni  des  plumes, 
de  l'encre  et  du  papier  à  Louis  XVI  (p.  23).  —  Parle 
sur  le  procès  de  Louis  XVI  (p.  38),  —  sur  un  arrêté 
concernant  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  con- 
seils de  Louis  XVI  (p.  45|,  —  sur  la  promulgation 
précipitée  du  décret  relatif  à  l'expulsion  de  la  famille 
des  Bourbons  (p.  182),  —  sur  le  renouvellement  des 
comités  (p.  354). 

Cambefort  (Mari  et  femme).  Seront  traduits  à  la  barre 
de  la  Convention  (22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  352). 

—  Interrogatoire  du  citoyen  Cambefort  (24  décembre, 

S.  388  et  suiv.).  —  Décret  ordonnant  la  mise  en  liberté 
e  la  citoyenne  Cambefort  (25  décembre,  p.  425). 

Cambon,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Parle  sur  l'af- 
faire des  citoyens  Gévaudan  et  Simonet  (t.  LV, 
p.  22),  —  sur  la  conduite  des  administrateurs  de 
l'habillement  (p.  23),  —  sur  les  poursuites  à  exercer 
contre  certains  membres  du  comité  de  liquidation  de 
l'Assemblée  législative  (p.  52).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  conduite  des  généraux  français  dans  les  pays  oc- 
cupés par  les  armées  de  la  République  (p.  70  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  proposition  de  renvoyer  deux  minis- 
tres (p.  83).  —  Fait  un  rapport  sur  ues  réclamations 
de  Custine  (p.  137),  —  un  rapport  sur  un  versement 
à  faire  à  la  Trésorerie  nationale  par  la  Caisse  de 
l'extraordinaire  (p.  loi).  —  Parle  sur  la  liquidation 
(p.  342).  —  Fait  un  rapport  sur  le  remboursement  des 
débets   des  anciens  receveurs  des  finances    (p.  345). 

—  Demande  le  rapport  du  décret  qui  accorde  une  gra- 
tification aux  secrétaires-commis  et  aux  huissiers  de 
la  Convention  nationale  (p.  356).  —  Fait  un  rapport 
sur  une  pétition  de  l'assemblée  des  représentants  du 
Hainaul  (p.  705  et  suiv.). 


Camp  de  Paris.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  relative 
à  des  indemnités  sollicitées  pour  les  travaux  du  camp 
(18  décembre  1792,  t.  LV,  p.  126). 

Camus,  dépoté  de  la  Haute-Loire.  —  1792.  —  Demande 
que  le  comité  militaire  prenne  une  détermination  au 
sujet  des  approvisionnements  de  l'armée  de  Belgique 
(t.  LV,  p.  19).  —  Fait  un  rapport  sur  l'achat  des 
subsistances  et  fournitures  des  armées  (p.  42).  — 
Décret  portant  qu'il  se  rendra  sans  délai  à  l'armée  de 
Belgique  (p.  44). 

Canaux.  Troisième  lecture  du  projet  de  décret  relatif  au 
canal  de  navigation  pour  joindre  la  Vilaine  à  la  Banco 
par  les  rivières  de  L'Ule  et  du  Linon  (18  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  128  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  131). 

Caraman  (Commune  de).  Don  patriotique  des  membres 
du  conseil  général  (17  décembre  179i,  t.  LV,  p.  125), 

Garpentier,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Parle  sur  le 
renouvellement  des  comités  (t.  LV,  p.  354). 

Carra,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1792.  —  Demande 
le  rappel  de  l'agent  de  la  République  auprès  du  duc 
des  Deux-Ponts  (t.  LV,  p.  78).  —  Parle  .sur  la  con- 
duite du  Westermann  (p.  368). 

Castilhon,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  fournitures  militaires  (t.  LV,  p.  159). 

Cavaliers  volontaires  casernes  a  l'Ecole  militaire.  — 
Se  plaignent  de  l'inaction  dans  laquelle  on  les  laisse 
et  demandent  le  licenciement  de  leurs  officiers  (17  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  123).  —  Décret  sur  leur 
organisation  (24  décembre,  p.  388). 

G  AVREL,  officier.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  1792, 
t.    LV,  p.  125). 

Cayenne.  Décret  relatif  au  traitement  du  commissaire 
civil  et  de  son  secrétaire  (15  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  61). 

Censure.  !•  Elle  est  prononcée  contre  Tallien  (15  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  66),  —  contre  Bentabole 
(27  décembre,  p.  726). 

2°  Les  décrets  de  censure  seront  envoyés  aux  dépar- 
tements (27  décembre  1792,  t.  LV.  p.  726). 

Certificats  de  résidence.  Présentation  par  Osselin  d'un 
modèle  de  certificat  de  résidence  (12  décembre  179^, 
t.  LV,  p.  351);  —  adoption  [ibid.). 

Chabod.  Fait  un  don  patriotique  (23  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  366). 

Chabot,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1792.  —  Parle  sur 
le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  63  et  suiv.),  — 
sur  le  bannissement  de  la  famille  royale  (p.  82).  — 
Demande  le  décret  d'accusation  contre  Marat  pour  avoir 
proposé  un  chef  (p.  427). 

GuAitROL  (Louis).  Fait  un  don  patriotique  (22  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  354). 

Châles,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1792.  —  Parle  sur 
un  arrêté  concernant  les  mesures  à  prendre  à  l'égard 
des  conseils  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  45). 

Ghambon,  député  de  la  Corrèze.  —  1792.  —  Parle  sur 
l'affaire  de  Rethel  (t.  LV,  p.  147).  —  Demande  d'en- 
voi aux  départements  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  27  décembre  1792  (p.  724). 

Ghambon,  maire  de  Paris.  Voir  Paris. 
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Charboniére  (Commune  de).  Pétition  des  habitants 
(23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  367). 

Charlier,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
moyens  d'accélérer  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LV, 
p.  23),  (p.  64). 

Chasseurs.  Mémoire  sur  la  formation  d'un  corps  de 
chasseurs  à  pied  et  à  cheval  dans  le  département  de 
la  Moselle  (22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  356). 

Chasseurs  a  cheval.  Lettre  des  officiers  du  9»  régiment 
au  sujet  du  citoyen  Sage  (15  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  61). 

Chateacneuf-Randox,  député  de  la  Lozère.  -  1792.  — 
Parle  sur  le  cas  de  l'abbé  d'Espagnac   (t.  LV,  p.  132). 

Chémer  (Marie- Joseph),  député  de  Seine-et-Oise.  —  1792- 

—  Soumet  à  la  discussion   le  projet  de  décret  sur 
l'organisation  de  l'enseignement  primaire  (t-LV,p.25)", 

—  le  défend  (p.  31). 

Chetrecse  (Commune  de).  Don  patriotique  de  plusieurs 
citoyens  (11  décembre  1792,  t.  LV,  p.  125). 

('iiiGîJARD  (Jean-Françoisl,  homme  de  loi.  Son  interro- 
gatoire devant  la  commission  extraordinaire  des  Douze 
(t.  LV,  p.  665  et  suiv.). 

(iuoDDiEn,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  le  bannissement  de  la  famille  royale  (t.  LV,  p.  88 
et  suiv.). 

Clauzel,  député  de  l'Ariège.  —  1792.  —  Demande  une 
prolongation  de  congé  (t.  LV,  p.  333). 

('.LAviÈRE,  ministre  des  contributions  publiques.  Voir 
Ministre  des  contributions  publiques. 

CocHLX,  garde  des  archives  de  Lorraine.  Réclame  les 
gages  qui  lui  sont  dus  (18  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  126);  —  renvoi  au  comité  des  finances  {ibid). 

Collet  de  Dèze  (Commune  de).  —  Décret  sur  les  trou- 
bles (17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  91). 

CoMBis,  inspecteur  général.  Fait  un  don  patriotique 
(9  décembre  1792,  t.  LV,  p.  125). 

Comestibles.  Voir  Maximum. 

Comité  de  liquidation  de  l'Assemblée  législative.  Le 
ministre  de  la  justice  est  chargé  de  faire  exécuter 
tous  ies  mandats  décernés  contre  les  anciens  mem- 
bres de  ce  comité  (14  décembre  1792,  t.  LV,  p.  32). 

Comités  de  la  Convention  nationale. 

§  i"  —  Comités  en  général. 

§  2.  —  Comités  spéciaux  selon  Fordre  alphabéti- 
que. 

§  *"  —  Comités  en  général.  —  Décret  sur  le  renou- 
vellement des  comités  (22  décembre  1792,  t.  LV 
p.  .354). 

§  *•  —  Comités  spéciaux  selon  l'ordre  alphabéti- 
que. 

Comité  d'agriculture. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  mr  les  pénalités  .i 
appliquer  à  tout  individu  qui  chercherait  à  faire  auj:- 
menter  le  prix  des  grains  ou  des  farines  (25  décembre, 
t.  LV,  p.  425). 


Comité  d'alime.>tatio>'. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  le  transfert 
du  dépôt  militaire  de  Saint-Denis  à  l'Oratoire,  rue 
Saint-Honoré  (14  décembre,  t.  LV,  p.  43). 

Comité  colonul. 

Travaux.  — 1792.  — Rapports  sur  le  traitement  du 
commissaire  civil  de  Cayenne  (13  décembre,  t.  LV, 
p.  61),  —  sur  les  poursuites  contre  André  Nègre 
[ibid].  —  sur  la  conduite  à  tenir  envers  les  individus 
renvoyés  en  France  par  les  commissaires  civils  en- 
voyés aux  Iles-sous-le-Vent  (17  décembre,  p.  91  et 
8uiv.),  —  sur  la  mise  en  liberté  de  la  citoyenne  Cam- 
befort  (25  décembre,  p.  423). 

Comité  de  commerce. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  pèche  de  la 
baleine  et  du  cachalot  (1792,  t.  LV,  p.  46),  —  sar 
l'importation  du  sel  étranger  pour  la  pèche  de  la 
morue  (ibid.  p.  54  et  suiv.). 

Comité  des  décrets. 

Travaux.  —  1792.  —  Projet  d'acte  d'accusat'on 
contre  Dufresne-Saint-Léon  (18  décembre,  t.  LV, 
p.  l."51).  —  Projet  de  décret  tendant  à  accorder  une 
gratification  aux  secrétaires-commis  et  aux  huissiers 
de  la  Convention  (22  décembre,  p.  3.53).  —  Actes 
d'accusation  aontre  Jacob  Benjamin,  Vincent,  Lebrun, 
Delaunay  et  Wast  (23  décembre,  p.  426  et  suiv.). 

Comité  diplomatique. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  »ur  les  approvionne- 
ments  des  armées  (13  décembre  1792,  t.  LV,  p.  40), 

—  sur  les  moyens  de  retenir  les  volontaires  natio- 
naux sous  les  drapeaux  {ibid.),  —  sur  l'achat  des 
subsistances  et  des  fournitures  des  armées  [ibid. 
p.  42',  —  sur  les  fonctions  des  commissaires  audi- 
dileurs  près  les  cours  martiales  (ibid.  p.  44),  —  sur 
le  départ  de  Camus  pour  l'armée  de  Belgique  (ibid.), 

—  sur  la  conduite  des  généraux  français  (13  décembre, 
p.  70  et  suiv.),  —  sur  des  réclamations  de  Custine 
(18  décembre,  p.  1.37).  —  Projet  de  lettre  au  prési- 
dent de  la  République  des  États-Unis  (22  décembre, 
p.  353  et  suiv.).  —  Rapport  sur  une  pétition  des 
représentants  du  Hainaut  (27  décembre,  p.  703  et 
suiv.). 

Comité  de  domaines. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  vente  de  la 
coupe  des  bois  du  domaine  de  Versailles  (18  décem- 
bre, t.  LV,  p.  142),  —  sur  un  différend  survenu  entre 
le  sieur  .Me^ard  et  le  directoire  du  district  de  Blois 
(22  décembre,  p.  361). 

Comité  de  l'examen  des  comptes. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  la  comptabilité 
de  Randon-de-Latour  (26  décembre  1792,  t.  LV,  p.  612 
et  suiv.). 

Comité  des  finances. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  les  approvi- 
sionnements des  armées  (13  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  40),  —  sur  les  moyens  de  retenir  les  volontaires 
nationaux  sous  les  drapeaux  (ibid.),  —  sur  l'achat 
des  subsistances  et  des  fournitures  des  armées  (ibid. 
p.  42),  —  sur  les  fonctions  des  commissaires  auditeurs 
près  les  cours  martiales  (ibid.  p.  44),  —  sur  le  dé- 
part de  Camus  pour  l'armée  (ibid.),  —  sur  la  fabri- 
cation d'assignats  de  30  livres  (14  décembre,  p.  52  et 
suiv.),  —  sur  la  conduite  des  généraux  français 
(15  décembre,  p.  70 et  suiv.),  —  sur  aes  réclamations 
de  Custine  (18  décembre,  p.  137),  —  sur  un  verse- 
ment à  faire  à  la  Trésorerie  nationale  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire  (19  décembre,  p.  151),  —  sur  le 
délai  pour  retirer  les  billets  de  confiance  de  la  circu- 
lation (ibid.  p.  460),  —  sur  le  paiement  des  troupes 
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qui  occupent  le  départemeot  du  Mont-Blanc  (20  dé- 
cembre, p.  183),  —  sur  le  mode  de  paiement  des 
troupes  (-21  décembre,  p.  336),  —  sur  la  comptabilité 
des  anciens  receveurs  des  finances  {ibid.  p.  34:2  et 
guiv.)^  —  sur  le  remboursement  des  débets  des  an- 
ciens receveurs  des  finances  (ibid.  p.  345),  —  sur 
une  pétition  des  entrepreneurs  chargés  de  l'aména- 
gement des  bureaux  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères (22  décembre,  p.  356),  —  sur  le  payement  des 
préparatifs  militaires  à  la  frontière  d'Espagne  {ibid. 
p_  360),  —  sur  le  brûlement  des  titres  de  noblesse 
déposés  aux  Augustins  (23  décembre,  p,  362),  —  sur 
l'organisation  de  la  cavalerie  réunie  à  l'école  mili- 
taire (24  décembre,  p.  b87  et  suiv.),  —  sur  une  pé- 
tition des  représentants  du  Hainaut  (27  décembre, 
p.  705  et  suiv.)- 

Comité  de  la  guerre. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  le  cas  du  capi- 
taine Caffarelli-Dufalga  (12  décembre,  t.  LV,  p.  24), 

sur  l'approvisionnement  des  armées  (13  décemArej 

p.  40),  —  sur  les  moyens  de  retenir  les  volontaires 
nationaux  sous  les  drapeaux  {ibid.),  —  sur  l'achat 
des  subsistances  et  des  fournitures  des  armées  {ibid. 
p.  42),  —  sur  les  fonctions  des  commissaires  au- 
diteurs près  les  cours  martiales  {ibid.  p.  44),  —  sur 
le  départ  de  Camus  pour  l'armée  {ibid.),  —  sur  la 
conduite  des  généraux  français  (15  décembre,  p.  70 
et  suiv.),  —  sur  des  réclamations  de  Custine  (18  dé- 
cembre, p.  137),  —  sur  l'affaire  de  Rethel  {ibid.  et  p. 
suiv.),  —  sur  une  demande  d'emploi  faite  par 
plusieurs  officiers  suédois  (19  décembre,  p.  loi),  — 
sur  le  mode  de  paiement  des  troupes  qui  occupent 
le  département  du  Mont-Blanc  (20  décembre,  p.  185), 
sur  le  mode  de  paiement  des  troupes  (21  dé- 
cembre, p.  336),  —  sur  l'indemnité  de  logement  des 
gendarmes  surnuméraires  (22  décembre,  p.  355),  — 
sur  le  paiement  des  préparatifs  militaires  faits  à  la 
frontière  d'Espagne  {ibid.  p.  360),  —  sur  la  remise 
de  chaussonsde  laine  aux  tro  <pes(tW</.),— sur  l'orga- 
nisation de  la  cavalerie  réunie  à  l'école  militaire 
(24  décembre,  p.  387  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 
des  représentants  du  Hainaut  (27  décembre,  p.  703). 


Comité  de  législation. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  pétition  de 
Créqui-Montmorency  (12  décembre,  t.  LV,  p.  21,  — 
sur  une  réclamation  de  Blanchelande  (18  décembre, 
p.  127),  —  Projet  d'acte  d'accusation  contre  Dufresne 
Saint-Léon  {ibid.  p.  131).  —  Rapports  sur  le  mode 
de  constater  l'état  civil  des  citoyens  par  les  munici- 
palités (19  décembre,  p.  loi  et  suiv.),  —  sur  les  opé- 
rations du  corps  électoral  du  département  de  Paris 
(20  décembre,  p.  1«4),  —  sur  le  jugeçrient  des  ins- 
tances restées  indécises  devant  les  six  tribunaux  cri- 
minels provisoires  de  Pans  à  l'époque  do  leur 
suppression  (24  décembre,  p.  376  et  suiv.),  —  sur 
une  pétition  des  représentants  du  Hainaut  (27  dé- 
cembre, p.  705  et  suiv.). 

Comité  DE  liquidation. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  détermina- 
tion des  offices  pour  la  liqiiidaliou  desquels  le  décret   ' 
du  22   octobre   est   applicable    (21   décembre  t.  LV, 
p    34^),  —  sur  le  retrait  de  certaines  pièces  des  ar- 
chives (ibid.). 

Comité  de  mari.ve. 

Travaux.  -  1792.  —  Rapports  sur  le  traitement  du 
commissaire  civil  de  Cayenne  (15  décembre,  t.  LV, 
p^  fil) ,  —  sur  la  conduite  à  tenir  envers  les  individus  ren- 
voyés'en  France  par  les  commissaires  civils  envoyés 
aux  Iles-sous-lc-Vent  (1"  décembre,  p.  91  et  suiv.), 
—  sur  l'affaire  des  citoyens  Ferdinand  et  Louis 
Berlhoud  (18  décembre,  p.  126  et  suiv.). 

Comité  des  secours  publics. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  pétition  de 


Créqui-Montmorency  (12  décembre,  t.  LV,  p.  21),  — 
sur  les  récompenses  et  indemnités  à  accorder  aux 
veuves,  pères,  mères  et  enfants  des  citoyens  tués 
et  aux  blessés  dans  la  journée  du  10  août  (25  dé- 
cembre, p.  430  et  suiv.). 

Comité  de  sûreté  générale. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  le  cas  du  capi- 
taine Caffarelli-Dufalga  12  décembre,  t,  LV,  p.  24),  — 
sur  les  (roubles  de  la  Lozère  (17  décembre,  p.  91),  — 
sur  l'affaire  de  Rethel  (18  décembre,  p.  145  et  suiv.),  — 
sur  la  pétition  du  citoyen  Broqua  (21  décembre,  p.  345), 

—  sur  l'organisation  de  la  cavalerie  réunie  à  l'Ecole 
militaire  (24  décembre,  p.  387  et  suiv.). 

Commerce  de  la  France.  Envoi  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur d'un  rapport  sur  la  situation,  pendant  le 
1°'  semestre  de  1792,  du  commerce  extérieur  et  mari- 
time de  la  République  dai  s  toutes  les  parties  du 
globe  (20  décembre  1792,  t.  LV,  p.  196),  —  Texte  de 
ce  rapport  {ibid.  p.  225  et  suiv.). 

Commis  régisseurs  des  aides.  Se  plaignent  de  l'inexac- 
titude apportée  au  payement  de  leurs  appointements 
(23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  369). 

Commissaires  auditeurs  près  les  cours  martiales. 
Par  qui  seront  remplies  leurs  fonctions  (13  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  44). 

Commissaires  de  la  Convention  nationale. 

Correspondance  des  commissaires  avec  la  Conven- 
tion et  rapports  sur  leurs  missions.  Lettre  des  com- 
missaires à  l'armée  de  Belgique  (il  décefubre  1792. 
t.  LV,  p.  15  et  suiv.).  —  Lettre  des  commissaires 
envoyés  à  Lyon  et  à  Montpellier  (12  décembre,  p.  19 
et  suiv.).  —  Lettre  des  commissaires  envoyés  dans 
le  départemeijt  du    Mont-Blanc  (15  décembre,  p.  69). 

—  Lettre  des  commissaires  à  l'armée  du  Var  (16  dé- 
cembre, p.  76).  —  Lettre  jdes  commissaires  à  l'armée 
de  Belgique  {ibid.  p.  77).  —  Lettre  des  commissaires 
à  l'armée  du  Var  (19  décembre,  p.  155  et  suiv.).  — 
Lettre  ries  commissaires  envoyés  à  Lyon  et  à  Mont- 
pellier {ibid.  p.  157  et  suiv.).  —  Lettre  des  commis- 
saires à  l'armée  de  Belgique  {ibid.  p.  168).  —  Lettre 
des  commissaires  envoyés  dans  le  département  de  la 
Sarthe  (21  décembre,  p.  334  et  suiv.)  —  Lettre  des 
commissaires  à  l'armée  de  Belgique  {ibid.  p.  349).  — 
Lettre  des  commissaires  à  l'armée  des  Pyrénées 
(22  décf'mbre,  p.  331  et  suiv.).  —  Lettre  des  com- 
missaires à  l'armée  de  Belgique  {ibid.  p.  333).  —  Let- 
tres nés  coinnussairfs  chargés  «le  l'organisation  du 
Mont-Blanc  (24  décembre,  p.  373  et  suiv.),  (23  dé- 
cembre, p.  423),  (27  décembre,  p.  703.)  — Lettres  des 
commissaires  à  l'armée  de  Belgique  (27  décembre, 
p.  703),  (p.  704). 

Commissions  de  la  Convention  nationale. 

Commission  des  Vingt -Un. 

Travaux.  —  1792.  —  Acte  énonciatif  des  crimes 
de  Louis  XVI  (11  décembre,  t.  LV,  p.  1).  —  Rapport 
sur  divers  paquets  concernant  Louis  XVI,  qui  lui 
avaient  été  adressés  (14  décembre,  p.  59).  — Compte 
rendu  de  l'état  de  transcription  des  pièces  qui  doivent 
être  communiquées  à  Louis  XVI  (15  décembre,  p.  63. 
—  Compte  rendu  de  la  mission  des  commissaires 
chargés  de  communiquer  ces  pièces  (17  décembre, 
p.  94  et  suiv.).  —  La  commission  fera  imprimer  les 
pièces  à  l'appui  de  l'acte  énonciatif  des  crimes  impu- 
tés à  Louis  Gapet,  et  l«s  procè -verbaux  et  inventaires 
dressés  par  elle  (25  décembre,  p.  430). 

Compagnie  franche,  dite  de  Rethel.  Projet  do  règle- 
ment pour  cette  compagnie  (16  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  78). 

CoNDORCET,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Réimpres- 
sion d'un  rapport  présenté  à  l'Assemblée  législative, 
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sur  l'organisation  de  l'instraction  publique  (l.  LV, 
p.  197  et  siiiv.). 

i\sEiL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE.  Sa  proclamation  annulant 
l'élection  d'un  nouveau  procureur  général  syndic  du 
département  de  Paris  (14  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  ol);  —  renvoi  au  comité  de  législation    ibid.). 

OME,  député  des  Basses-Pyrénées.  —  1792.  —  Fait 
léloge  de  Perrin,  ancien  député  à  l'Assemblée  consti- 
tuante (t.  LV,  p.  425). 

'\VE?rTI0N  WATIOXALE. 

§  1".  —  Députations  admise*  àla  barre. 
§  2.  —  Billets  de  séances. 
§  3.  —  Secrétaires  commis. 


§4. 


Huissiers. 


§*•'.  —  Députations  admises  à  la  barre.  —1792. 
—  Députation  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris  (13  décembre,  t.  LV,  p.  44),  —  de  la  commune 
de  Tours  (17  décembre,  p.  481), —  du  corps  électoral 
du  département  de  Pans  Jbid.^,  — des  hussards  de 
la  mort  ibid.  p.  123  .  —  des  citoyens  du  départe- 
ment de  Seine-ct-Oise  iibid.^  —  des  ouvriers  de  la 
manufacture  nationale  de  Sèvres  {ibid.K  —  des  cava- 
liers volontaires  casernes  à  l'Ecole  militaire  ibid.), — 
des  volontaires  du  8*  bataillon  des  fédérés  nationaux 
(ibid.),  —  des  citoyens  du  faubourg  Saint-.\ntoine 
[ibid.',  —  dn  peuple  souverain  de  Hainaut-Belgique 
(21  décembre,  p.  3t8i,  —  de  la  section  Popincourt 
(23  décembre,  —  p.  367  ,  de  la  ville  de  Strasbourg 
ibid.', —  de  la  section  des  Lombards  \ibid.,f.  368  , 
des  Savoisiens  [ibid).  —  des  commis  régisseurs  des 
aides  ibid.  p.  369',  —  des  officiers  du  l"  régiment 
d'artillerie  de  marine  ibid.  ,  —  du  département  du 
Finist-re  ibid. \  —  des  citoyens  de  Brest  ibid.),  — 
'os  boulangers  de  Paris  [ibid.  p.  371),  —  de  la  ville 
ie  Mons  27  décembre,  p.  703',  —  du  18'  régiment 
de  dragons  ibid.,  p.  '727),  —  des  volontaires  du 
8'  bataillon  du  Calvados  (ibid.  p.  728  ,  —  de  la  sec- 
tion des  gardes  françaises  (ibid.). 

§  2.  —  Billets  de  séances.  Proposition  de  Manuel, 
relative  à  leur  distribution  (14  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  46  ;  —  discussion  (ibid.  p.  47  et  suiv.V,  —  rejet 
{ibid.  p.  48i. 

§  3.  —  Secrétaires-commis.  Décret  leur  accordant 
une  gratification  i22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  3.35!. 
—  Ce  décret  est  rapporté  ibid.,  p.  356;. 

§  4.  —  Huissiers.  Décret  leur  accordant  une  grati- 
fication i22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  353  .  —  Ce  dé- 
cret est  rapporté  (ibid.  p.  356'. 

CoN\'ENTio>"  XATioxALE.  Voir  Ccusure.  —  Comités.  — 
Commissaires  deUi  Convention.  —  Commis.$ions  delà 
Convention. —  Ordre  du  jour.  —  Présidents.  —  Fro- 
cès-verbatuc  de  la  Convention. —  Secrétaires. 

CoPENUAGCE.  DoB  patriotique  d'un  négociant  de  cette 
ville  (23  décembre  1792',  t.  LV,  p.  362). 

Corps  de  soctelle  formation.  Seront  réputés  déser- 
teurs ceux  qui  quitteront  leurs  bataillons  formés  pour 
{lasser  sans  congé  dans  des  compagnies  de  nouvelle 
ormation  i27  décembre  1792,  t.  LV,  p.  705,. 

CoRRÈzE  (Département  de  la). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  des  volontaires  du 
1"  bataillon  (16  décembre  1792,  t.  LV,  p.  77). 

€oPRs  MARTIALES.  Voif  Commissoircs  auditeurs. 

Colstard,  député  de  U  Loire-Inférieure.  — 1792.  —  Est 
envoyé  en  mission  dans  les  départements  do  la 
Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Ba^-Rhin  (t.  LV,  p.  362-; 

l"  Série.  T.  LV. 
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—    sur    sa    demande,    il   est  remplacé  par  Penuel 
l'p.  367). 

CocTHON,  députe  du  Puy-de-Dôme.  —  1792.  —  Propose 
de  faire  passer  1,200  setiers  de  blé  dans  le  district 
de  Romoruitin  t.  LV,  p.  43K  —  Propose  une  modifi- 
cation au  décret  relatif  à  la  conduite  à  tenir  par  les 
généraux  français  dans  les  pays  occupés  par  les  ar- 
mées de  la  République  .'p.  35.5!.  —  Parle  sur  le  juge- 
ment de  Louis  Capet  ip.  640  et  suiv.i. 

CorTCRiER,  député  de  la  Moselle.  —  1792.  —  Demande 
l'envoi  de  commissaires  dans  les  départements  du 
Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  (t.  LV.  p.  359  .  —  Est  en- 
voyé en  mission  dans  les  départements  de  la  Meur- 
the, de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin  ip.  362). 

Créhaxge  (Comté  de'i.  On  annonce  que  les  habitants 
demandent  leur  réunion  à  la  République  française 
(15  décembre  1792,  t.  LV,  p.  66  .  —  Adresse  de  dé- 
vouement des  habitants  et  du  prince  propriétaire  de 
la  souveraineté  du  comté  (17  décembre,  p.  89). 

CRÉQin-Mo.>'TifORE?(CT.  Décret  lui  accordant  une  pension 
alimentaire  de  400  livres  (12  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  ±li. 

Crespin  père.  Fait  nn  don  patriotique  (10  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  1251. 

Crcezé-Latocche,  député  de  la  Vienne. — 1792. —  Secré- 
taire (t.  LV,  p.  44i. 

Cromer  (la  citoyenne^  Fait  un  don  patriotique  prove- 
nant d'une  quête  qu'elle  a  faite  il2  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  125'. 

CrsTAHiE,  commandant  général.  Fait  un  don  patrioti- 
que (15  décembre  1792,  t.  LV,  p.  126 1. 

CcsTiNE,  général.  Rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  l'affaire  de  Francfort  (11  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  16  et  suiv.'i.  —  Demande  le  citoyen  Berlhier comme  . 
cBef  d'etat-major  (ibid.  p.  17'.  —  Rapport  sur  ses 
plaintes  au  sujet  du  manque  de  numéraire  (18  dé- 
cembre, p.  137r, —  décret  (ibid.). 


D 


Dartigoevte,  député  des  Landes.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  proposition  de  faire  ju^er  l'ancien  maire  de 
Strasbourg,  Dietrich,  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Doubs  ^t.  LV,  p.  18i,  —  sur  le  juge- 
ment de  Louis  XVI  (p.  63). 

Debrat,  administrateur  d»  l'habillement  des  troupes. 
Le  ministre  de  la  guerre  écrit  qu'il  lui  a  retiré  ses 
fonctions  (14  décembre  1792,  t.  LV.  p.  51). 

Derry  (Jean),  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —Ses  propo- 
sitions relatives  aux  armées,  aux  impositions,  aux 
ateliers  de  charité,  à  la  création  d'un  tribunal  d'Etat 
(t.  LV,  p.  381  et  suiv.). 

Décès.  Voir  Etat  civil. 

Décès  de  députés.  Communication  du  décès  de  Ger- 
mignac  (Corrèze),  (19  décembre  1792,  t.  LV,  p.  159). 

Dkfervo.n,  député  d'IUe-et-Vilaine.  —  1792.  —  Parle 
sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LV.  p.  6).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  moyens  d'approvisionner  les  ar- 
mées (p.  40).  —  Président  (p.  44). 

Delahate,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792.  — 
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Parle  sur  la  proposition  de  dccreter  Marat  d'accusa- 
tion (t.  LV,  p.  i28). 

Di;i.AL>AY.  Acte  d'accusation  contre  lui  (3  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  426). 

Dklbrel,  dcçuté  du  Lot.  —  1792.  —  Parle  sur  les  no- 
tions relatives  au  jugement  de  Louis  XVI  (t.   LV, 

p.  641). 

Delmf.tïre,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  patriotii^ue 
(9  décembre  1792,  t.  LV,  p.  125). 

Dkntzkl,  dcpulé  du  lias-Rhin.  —  1792.  —  Est  envoyé 
en  mission  dans  les  départements  de  la  Mourthe,  de 
la  Moselle  et  du  bas-Rhin  (t.  LV,  p.  367). 

Députés  a  la  Convention  nationale.  Voir  Censure.  — 
Décès.  —  Rappel  à  l'ordre. 

Desavenne  (V"").  Demande  une  augmentation  de  pen- 
sion (23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  368). 

Deskuue.  Fait  un  don  patriotique  (23  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  366). 

Desmolllns  (Camille),  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle 
sur  lo  jugement  de  Louis  XVI  (t  LV,  p.  64),  —  sur  le 
banissement  de  la  famille  royale  (p.  83). 

Desparuès,  gouverneur  général  de  Saint-Domingue.  On 
annonce  son  arrivée  en  France  (17  d<^cembre  1792, 
t.  LV,  p.  92  et  suiv.).  —  Décret  portant  qu'il  sera 
transféré  à  l'Abbaye  (ibid.  p.  94).  —  Sera  traduit  à 
la  barre  de  la  Convention  (22  décembre,  p.  332).  — 
Son  interrogatoire  à  la  barre  (24  décembre,  p.  390 
et  suiv.). 

Deux-Ponts  (Prince  des).  Réclame  des  indemnités  pour 
les  dégâts  commis  dans  ses  domaines  (16  décembre 
1792,   t.  LV,  p.  78). 

DiDOT  (Pierre).  Décret  relatif  câ  l'exécution  des  marchés 
passés  avec  lui  (20  décembre  1792,  t.  LV,  p.  184). 

DiÉTiucn  (Frédéric),  ancien  maire  de  Strasbourg.  On 
demande  que  le  tribunal  criminel  ne  puisse  pas  con- 
naître de  son  procès  (12  décembre  1792,  t.  L\,  p.  17); 
—  observations  de  Laurent  et  de  Dartigœyte  (ibid. 
p.  18)  ;  —  il  est  renvoyé  devant  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Doubs  (ibid.). —  On  propose  de 
rapporter  le  décret  qui  le  renvoie  devant  le  tribunal 
ciiminel  du  département  du  Doubs  (18  décembre, 
p.  133);  —  ordre  du  jour  [ibid.). 

Divorce.  Voir  Etat  civil. 

Do.NS  PATRIOTIQUES.  —  1792.  —  (17  décembre,  t.  LV, 
p.  120),  (p.  123),  (19  décembre,  p.  149),  (22  décem- 
bre, p.  354),  (23  décembre,  p.  362),  (p.  366  et  suiv.), 
(p.  369),  (27  décembre,  p.  703). 

DoRDOGNE  (Département  de  la).  Adresse  de  l'évêque  et 
des  vicaires  (19  décembre  1792,  t.  LV,  p.  149;. 

DoRMENANT,  adjudaut  général  de  Saint-Domingue.  On 
annonce  son  arrivée  en  France  (17  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  92  et  suiv.).  —  Décret  portant  qu'il  sera 
transféré  à  l'Abbaye  (ibid.  p.  94).  —  Sera  traduit  à 
la  barre  de  la  Convention  (22  décembre,  p.  332). 

Douai  (Commune  de).  Lettre  du  minisire  de  la  guerre 
relative  à  l'arsenal  et  à  la  fonderie  (19  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  149). 

DoiBS  (Département  du). 

Tribunal  criminel.  Connaîtra  du    procès   de    Diétrich, 

ancien  maire  de  Strasbourg  (12  décembre  1792,  t.  L\, 

p.  le). 


DouLCET-PoNTÉcouLANT,  dcpulè  du  Galvados. — 1792. — 
Fait  un  rapport  sur  les  fonctions  des  commissaires- 
auditeurs  prés  les  cours  martiales  (t.  LV,  p.  44),  — 
un  rapport  pour  le  départ  de  Lannes  pour  l'année  de 
Beliçique  (p.  4i).  —  Propose  d'envoyer  Louvot  à 
l'Abbaye  (p.  182).  —  Parle  sur  le  payement  des  troupes 
(p.  332). 

Dragons. 

18"  régiment.  Pétition  relative  aux  agissements  du  gé- 
néral Anselme  et  à  la  nomination  des  officiers  supé- 
rieurs (27  décembre  1792,  t.  LV,  p.  727). 

Drapeaux  étrangers.  Remise  à  la  Convention  des  dra- 
peaux enlevés  à  la  garnison  de  Namur  (12  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  32). 

Dro.me  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Font  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Défense  du  peuple  anglais  sur  le  jugement  et  la  cow- 
damnation  de  Charles  I"" ,  roi  d'Angleterre,  par  Milton 
(27  décembre  1792,  t.  LV,  p.  703). 

Drouet,  député  do  la  Marne.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
crimes  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  1  et  suiv.),  —  Demande 
le  rapport  du  décret  qui  autorise  Louis  XVI  à  com- 
muniquer avec  sa  famille  (p.  66). 

Drucocrt.  Se  plaint  d'être  détenu  depuis  seize  jours 
au  secret  (23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  361);  —  le 
ministre  de  la  justice  rendra  compte  des  motifs  qui 
ont  empêche  jusqu'à  présent  qu'il  soit  interrogé  (ibid.)', 

—  Compte  i-endu  (25  décembre,  p.  424)  ;  —  renvoi 
au  comité  (ibid.). 

pUBOis.  Il  lui  est  accordé  un  secours  provisoire  de 
100  livres  (18  décembre  1792,  t.  LV,  p.  128). 

Dubois-Crancé,  député  des  Ardennes.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  crimes  de  Louis  XVI(t.  LV,  p.  2).  —  Chargé 
d'annoncer  à  Louis  XVI  que  la  faculté  de  choisir  un 
conseil  lui  est  accordée  (p.  19).  —  Parle  sur  la  pro- 
position de  rapporter  le  décret  qui  autorise  Louis  XVI 
à  communiquer  avec  sa  famille  (p.  66).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  remise  à  chaque  homme  de  troupe  de 
deux  paires  de  chaussons  de  laine  el  d'une  paire  do 
bracelets  de  laine  (p.  360). 

Ducos  fils  (Jean-François),  député  de  la  Gironde.  — 
1792.  —  Parle  sur  l'organisation  de  l'enseignement 
primaire  (t.  LV,  p.  139  et  suiv.),  —  sur  le  jugement 
de  Louis  XVI  (p.  640). 

DucRoisi,  secrétaire-commis  du  bureau  des  procès-ver- 
baux. Décret  qui  lui  accorde  une  gratification  de 
600  livres  (17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  121).  —  Ce 
décret  est  rapporté  [ibid.  p.  123). 

DuFiLHO.  Fait  un  don  patriotique  (23  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  366). 

Dui'RESNE,  capitaine.  Fait  un  don  patriotique  (9  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  123). 

Dufresne-Saint-Léon,  directeur  général  de  la  liquida- 
tion. Demande  qu'il  soit  posé  au  ci-ilevant  roi  une 
question  à  son  sujet  (11  décembre  1792,  t.  LV,  p.  6)  ; 

—  ordre  du  jour  (ibid.).  —  Projet  d'acte  d'accusation 
contre  lui  (14  décembre,  p.  52);  —  renvoi  au  comité 
des  décrets  el  à  la  commission  des  douze  réunis 
(ibid.). —  Nouveau  p<"ojet  d'accusation  (18  décembre, 
p.  131  elsuiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  132). 

Dufricue-Valazé,  dépoté  de  l'Orne.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  crimes  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  2);  —  sur  un 
arrêté  relatif  aux  mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
conseils  de  Louis  XVI  (p.  45), — sur  le  renouvellement 
des  comités  (p.  334).  —  Secrétaire  (p.  728). 

DuuAViEL  (Henri).  11  lui  est  accordé  un  secours  provi- 
soire de  100  livres  (18  décembre  1792,  t.  LV,  p.  128). 
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Dlhem,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
pénalités  encourues  par  les  émigrés  (t.  LV,  p.  6),  — 
sur  l'orgauisation  de  l'enseignement  public  (p.  31), — 
sur  la  proposition  d'autoriseï-  Louis  XVI  à  commu- 
niquer avec  ses  enfants  (p.  61) ,  —  sur  le  jugement 
(le  Louis  XVI  (p.  638). 

Dlmot,  cadet.  Fait  un  don  patriotique  (23  décembre  179i, 
t.  LV,  p.  366). 

DuMOURiEz,  (Général).  Lettre  par  laquelle  il  justifie  Malus 
et  d'Espagnac  (13  décembre  1792,  t.  LV,  p.  39).  — 
Lettre  relative  à  la  loi  du  15  décembre  (25  décembre, 

p.  424). 


—  Fait  un  rapport 
Randon-de-Latour 


DupiN,  député  de  l'Aisne.  —  1792. 
sur  la  comptabilité  du  citoyen 
(t.  LV,  p.  612  et  suiv.). 

Ddplantieu,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Parle 
sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  18i). 

DiJPONT.  Décret  relatif  <à  l'exécution  du  marché  passé 
avec  lui  (20  décembre  1"92,  t.  LV,  p.  181). 

Dupont  (Jacob-Louis),  député  d'Indre-et-Loire.  — 
1792.  —  Parle  sur  l'organisation  de  l'enseignement 
primaire  (t.  LV,  p.  56  et  suiv.). 

DuPO.M  (Pierre-Charles-François),  député  des  Hautes- 
Pyrénées.  —  1792.  —  Chargé  d'annoncer  à  Louis  XVI 
lue  la  faculté  de  choisir  un  Conseil  lui  est  accordée 
t.  LV,  p.  19). 

Dli'ret  (Bernard).  Fait  hommage  d'un  plan  de  Consti- 
tution (15  décembre  1792,  t.  LV,  p.  61). 

DuyuESNAY,  maire  de  Nancy.  On  annonce  son  arres- 
tation (19  décembre  1792,  t.  LV,  p.  150). 

Dlocesnoy,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1792.  —  Est 
rappelé  à  l'ordre  (t.  LV,  p.  18).  —  Parle  sur  le  ju- 
gement de  Louis  XVI  (p.  19). 

Di  i!A?fD-M.\iLLA?(E,  député  des  Bouches-du-Rhône.  — 
1792.  —  Parle  sur  l'organisation  de  l'enseigucmcnt 
primaire  (t.  LV,  p.  27  et  suiv.). 

DcuoY,  député  de  l'Eure.  —  1792.  —  Parle  sur  le  procès 
fie  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  39). 


E 


Ecoles  primaires.  Voir  Enseignement  primaire. 

EcuiVAi>s  PATRIOTES.  Voir  Journalistes. 

Egalité  (Philippe  dit).  Voir  Orléans. 

Emigrés.  ^^  Discussion  sur  les  exceptions  à  porter  dans 
la  loi  sur  les  pénalités  encourues  par  les  émigrés 
(H  décembre  1792,  t.  LV,  p.  6  et  suiv.).  —  Articles 
décrétés  (17  décembre,  p.  102). 

2°.  —  Liste  des  émigrés  faits  prisonniers  et  jugés 
par  la  commission  militaire  (16  décembre  1792,  t.  LV', 
p.  78). 

3°.  —  Sur  la  motion  d'Osselin,  la  Convention  décrète 
que  les  articles  de  la  loi  contre  les  émigrés  relatifs 
aux  certificats  de  résidence  seront  extraits  de  la  loi 
j;énérale,  pour  être,  sur  le  champ,  envoyés  au  ministre 
lie  la  justice  (20  décembre  1792,  t,  LV,  p.  18-4). 

4'.  — Lettre  du  ministre  des  contributions  publiques 
donnant  le  montant  des  recouvrements  des  revenus 
des  émigrés  et  de  la  vente  de  leur  mobilier  (21  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  335). 


5°.  —  La  loi  sur  la  conservation  et  la  vente  du 
mobilier  des  émigrés  sera  envoyée  aux  commissaires 
ordonnateurs  des  armées  (22  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  353). 

Employés  supprimés.  Lettre  duministredes  contributions 
publiques  relative  à  la  fixation  des  pensions  et  in- 
demnités accordées  par  la  loi  du  31  juillet  1791  aux 
employés  des  fermes  dont  les  places  ont  été  suppri- 
mées (22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  383). 

E>SEiG.\EME\T  PRIMAIRE.  Rapport  et  projet  de  décret  sur 
l'organisation  de  l'enseignement  primaire  (12  décem- 
bre 1792,  t.  LV.  p.  35  et  suiv.i  —  Discussion.  — 
Art.  1"  :  Durand-.Maillanc,  Duhem,  Marie-Joseph  Ché- 
I  ier,  rapporteur,  Masuyer  (ibid.  p.  27  et  suiv.);  — 
Jacob  Dupont  il4  décembre,  p.  56  et  suiv.);  —  Petit 
(18  décembre,  p.  133  et  suiv  );  —  Lequinio,  Duros  [delà 
Gironde)  [ibid.  p.  137  et  suiv.); — Lederc  (Maine-et- 
Loire  ibid.  p.  142  et  suiv.)  —  Rapport  par  Romme 
(20  décembre,  p.  1851,  (p.  186  et  suiv.);  —  Rabaut- 
Saini-Elienne  i21  décembre,  p.  345  et  suiv.)  ;  —  Ban- 
cal (24  décembre,  p.  392  et  suiv.) 

Ere  républicaine.  Le  comité  d'instruction  publique  est 
chargé  de  présenter  un  projet  sur  les  avantages  que 
doit  procurer  à  la  France  l'accord  de  son  ère  républi- 
"• l'ère  vulgaire  (20  décembre   1792,    t.  LV, 


doit  pro 
caille  avec 
p.  184). 


EsPAGXAC  (Abbé  d').  Lettre  de  Dumouriez  en  sa  faveur 
(13  décembre  1792,  t.  LV,  p.  39).  —  Décret  portant 
qu'il  pourra  sortir  des  prisons  de  l'Abbaye  pour  pou- 
voir communiquer  avec  le  rapporteur  du  comité  de  la 
guerre,  mais  qu'il  demeurera  cependant  en  état  d'ar- 
restalion  il8  décembre,  p.  133).  —  Décret  relatif  au 
mode  de  sa  comparution  devant  le  comité  do  la 
guerre  [ibid.  p.  142).  —  Décret  portant  qu'il  sera  mis 
en  arrestation  à  son  domicile  (21  décembre,  p.  333). 

Etat  civiL.Rapport  par  Lanjuinais  sur  le  mode  de  constater 
l'état  civil  des  citoyens  par  les  municipalités  (19  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  151  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  {ibid  p.  153  et  suiv.);  —  adoption  avec  ameu- 
ilement  [ibid.  p.  154).  —  Texte  définitif  du  décret 
[ibid.  et  p.  suiv.)  —  Adoption  de  différentes  modifi- 
cations à  l'article  premier  (21  décembre,  p.  332).  — 
Texte  de  l'article  premier  modifié  [ibid.) 

États-U.xis  d'Amérioce.  Lettre  du  minisire  des  affaires 
étrangères  sur  les  relations  passées  et  à  venir  entre 
la  République  des  Etats-Unis  et  la  République  fran- 
çaise (21  décembre  1792,  t.  LV,  p.  349i.  —  Projet  de 
lettre  au  président  *de  la  République  des  Etats-Unis 
présen'é  par  Guadet  22  décembre,  p.  353  et  suiv.); 
—  adoption  [ibid.  p.  354  >. 


F 


F.iDRE  (Claude-Domiuique-C(5mei,  député  do  l'Hérault. 
—  1792.  —  Fait  un  rapport  sur  les  pénalités  à  ap- 
pliquer à  tout  individu  qui  chercherait  à  faire  aug- 
menter le  prix  des  grains  ou  farines  (t.  LV,    p.  425). 

Fabre  d'Eglantixe,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  le  ca^  du  capitaine  Caffarelli-Dufalga 
t.   LV,  p.24i,  —  le  défend  [ibid.  et  p.  25). 

Fabry,  capitaine  d'artillerie.  Fait  un  don  patriotique 
i9  décembre  1792,  t.  LV,  p.  125). 

Fa-MILle  royale.  Buzot  demande  son  baui^sement  (16  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  79  et  sniv.);—  discussion:  J.-B. 
Louvet,  Bréard,  Lanjuinais,  Chabot,  Géuissieu,Thuriot, 
Sainl-Just,  Moreau  [Saône-et- Loire),  Jean-Bon-Saint- 
André,  Merlin  ^de  Thionrille),  Barore,  Camille  Des- 
nioulins,  Camhon,  Thuriot,  Lacombc-Saint-.Michcl, 
kersaint,  Rewbcll,  Barère,   Choudieu  [ibid.  p.  80  et 
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F, 


suiv.)  ;  —  la  Gonvenlioii  décrète  que  tous  les  membres 
do  la  famille  de  Bourbou-Capet,  excepté  ceux  qui 
sont  au  Temple,  sortiront  dans  trois  jours  du  dépar- 
tement de  Paris  et  dans  huit  jours  du  territoire  de 
la  République,  et  ajourne  à  deux  jours  la  question  de 
savoir  si  Philippe  ci-devant  d'Orléans  peut  être  com- 

Eris  dans  le  décret  (ibid.  p.  89i.  —  On  demande  que 
)  décret  qui  bannit  la  famille  royale  soit  rapporté 
(19  décembre,  p.  148  et  suiv.);  —  la  discussion  sur 
cette  proposition  est  renvoyée  au  moment  où  il  s'agira 
de  l'exception  à  faire  en  faveur  de  Philippe-Egalité 
(ibid.  p.  149).  —  Discussion  ««/•  ces  deux  questions  : 
Buzot,  Fayau,  Maximilien  Robespierre,  Pùtion  (ibid. 
160  et  suiv.); —  Lanjuinais  [ibid.  p.  16o  et  suiv.);  — 
étion,  Kersainl  (zfti'rf.  p.  1G8];  —  l'exécution  du  décret 
de  bannissement  est  suspendu  et  la  discussion  sur  le 
fond  est  ajournée  après  le  jugement  de  Louis  XVI 
(ibid.  p.  169).  —  Opinion  de  Henri  Larivière  sur  le 
maintien  du  décret  qui  prononce  l'expulsion  de  la 
famille  des  Bourbons  (ibid.  p.  176  et  suiv.)  —  Opi- 
nion de  Pinet  sur  ce  décret  libid.  p.  178  et  suiv.)  — 
Observations  au  sujet  de  1  expédition  précipitée  du 
décret  du  16  qui  ordonnait  l'expulsion  du  territoire 
des  membres  de  la  famille  des  Bourbons  (20  décem- 
bre, p.  181  et  suiv.);  —  la  Convention  décrète  que 
le  ministre  de  la  justice  sera  mandé  séance  tenante 
pour  représenter  l'expédition  de  ce  décret  (ibid. 
p.  183)  ;  —  explications  du  ministre  de  la  justice 
(ibid.  p.  183).  —  ExpUcations  du  ministre  de  l'in- 
térieur (ibid.  p.  193  et  suiv.) 

Farines.  Pénalités  contre  quiconque  chercherait  à  faire 
augmenter  le  prix  des  farines  (23  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  425). 

Faure,  curé  constitutionnel.  Présente  une  pétition 
(19  décembre  1792,  t.  LV,  p.  149). 

Fayau,  député  de  la  Vendée.  —  1792.  —  Demande  le 
rapport  du  décret  sur  l'expulsion  de  la  famille  des 
Bourbons  (t.  LV,  p.  161  et  suiv.). 

Fédération  de'1790.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
relative  aux  ouvriers  et  fournisseurs  de  la  Fédération 
(17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  90). 

Féodalité.  Voir  Signes  de  la  royauté  et  de  la  fi'odalilé. 

Fermiers   généraux.    Lettre  du    ministre   des    contri- 


butions publiques  sur  le  remboursement  des  préteurs 
anciens    fermiers  généraux    (21    décembre  1792, 


des 


t.  LV,  p.  333)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

Finistère  (Département  du).  On  demande  que  l'admi- 
nistration soit  transportée  de  Quimper  à  Landcrneau 
(23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  369). 

Fleurac  (District  de).  Rapport  à  faire  sur  une  pétition 
de  l'assemblée  électorale  (14  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  46). 

FONTENAY,  ancien  capitaine  au  régiment  des  recrues  des 
colonies.  Décret  fixant  le  montant  de  sa  pension 
(20  décembre  1792,  t.  LV,  p.  185). 

FoRNiER,  colonel  du  3'  régiment  de  chasseurs.  Rend 
CDmple  de  ses  opérations  (15  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  67). 

FoRZEZ.  Fait  un  don  patriotique  (23  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  366). 

Fournitures  militaires.  Les  commissaires  de  la  Con- 
vention envoyés  à  Lyon  et  à  Montpellier  dénoncent 
des  abus  dans  ces  fournitures  (19  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  157  et  suiv.);  —  renvoi  à  la  commission 
des  marchés  {ibid.  p.  159). 

Fraacfort-sdr-le-Mein.  Compte  rendu  par  Gustinede 


re  1792, 


ce  qui  s'est  passé  dans  cette  ville  (11  décemb 
t.  LV,  p.  16). 

FnÉGEviLLE  (Henry),  commandant  des  flauqueurs  de 
l'aile  droite  de  l'armée  de  Dumouriez.  Rend  compte 
de  ces  opérations   (15  décembre  1792,  t.  LV,  p.  68). 

Frontières  d'Espagne.  Les  commissaires  de  la  Con- 
vention demandent  que  les  préparatifs  militaires  qui 
ont  été  faits  sur  ces  frontière?  soient  payes  (22  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  351  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.  p.  352);  —  rapport  par 
Cambon  (ibid.  p.  360);  —  projet  de  décret  (ibid.); 
—  adoption  (ibid.). 

Frossard,  de  Lyon.  Fait  hommage  de  deux  ouvrages  de 
sa  composition  (23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  367). 


G 


Garran-Coulon,  député  du  Loiret.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  divers  paquets  concernant  Louis  XVI  qui 
avaient  été  adressés  à  la  commission  des  Vingt-Un 
(t.  LV,  p.  .59). 

Gaudi,  manufacturier.  Demande  une  indemnité  (24  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  374)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
secours  (ibid.). 

Gauthier,  Veuve  Lefebvrier.  Fait  un  don  patriotique 
(27  décembre  1792,  t.  LV,  p.  705).  —  Mention  hono- 
raire au  procès-verbal  (ibid.). 

GENDARjncRiE  NATIONALE.  Décret  concernant  l'indemnité 
de  logement  des  gendarmes  surnuméraires  qui  rem- 
placeront pendant  la  guerre  les  gendarmes  destines 
au  renforceinent  des  arinées  (22  décembre  1792,  t,  LV, 

p.  .355). 

Généraux.  Rapport  par  Cambon  sur  la  conduite  des 
généraux  français  dans  les  pays  occupés  par  les  ar- 
mées de  la  République  (15  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  70  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  72  et 
suiv.). —  Discussion.  — Art.  l"  :  Mailhe  (ibid.  p.  74)  ; 

—  adoption  avec  amendement  (ibid.).  —  Adoption 
de  l'art.  2  (ibid).  —  Art.  3  :  Buzot,  Rewbell    (ibid.)  ; 

—  Adoption  avec  amendement  (ibid.).  —  Observa- 
tions de  Basire  et  de  Buzot  [ibid.  p.  7.5). — ■  Adoption 
sans  discussion  des  art.  4  à  12  (ibid.  et  suiv.).  — 
Adoption  sauf  rédaction  d'un  projet  de  proclamation 
aux  habitants  des  pays  occupés  par  les  armées  de  la 
République  [ibid.  p.  76).  —  Texte  définitif  du  décret 
et  de  la  proclamation  (17  décembre,  p.  100  et  suiv.). 

—  Adoption  d'une  niodifîcaàon  à  l'art.  3  de  ce  décret 
(22  décembre,  p.  353). 

Gknissieu,  député  de  l'Isère.  —  1792.  —  Parle  sur  le 
bannissement  de  la  famille  royale  (t.  LV,  p.  82),  — 
sur  les  iudemnités  à  accorder  aux  citoyens  pauvres 
de  Liège  et  d'Aix-la-Chapelle  (p.  703). 

Gérard  (Ambroise).  Sera  traduit  à  la  barre  de  la  Cou" 
vention  (22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  3.52). 

Germignac,  député  de  la  Corrèze.  —  1792. —  Son  décès 
est  annoncé  à  la  Convention  nationale  (t.  LV,  p.l59). 
—  Députatiou  chargée  d'assister  à  ses  obsèques  (ibid. 
p.  100). 


Gévaudan,  commissionnaire  do  l'armée.  Son  interro- 
gatoire (12  décembre  1792,  t.  LV,  p.  22); — il  est  remis 
en  liberté  (ibid.). —  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
l;u  rcsihatioti  des  marchés  passés  avec  lui  (Il  décem- 
bre, p.  51)  ;  —  renvoi  à.  la  commission  des  marchés 
(ibid.). 


Gillet,  député  du  Morbiham.  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
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Sort  sur  le  délai  pour  retirer  les  billets  de  confiance 
e  la  circulation  it.  LV,  p.  ICO), — un  rapport  sur  la 
comptabilité  des  anciens  receveurs  des  finances  (p.  31;^ 
et  suiv.). 

GiLLiERS  (Louis- Amédé).  Lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice relative  à  son  arrestation  \±i  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  373)  ;  —  la  Convention  décrète  qu'il  sera 
remis  en  liberté  (ibid.). 

fiiRARDiN.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  son  élar- 
gissement (17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  9^).  —  Sera 
traduit  .à  la  barre  iâ4  décembre,  p.  392). 

GiROXDE  (Département  de  la).  Demande  de  secours  pour 
rcnicelien  des  routes  {ii  décembre  1792,  t.  LV,  p.  375). 

GisoRS  (Commune  de).  Don  patriotique  des  amis  de  l'é- 
galité ^n  décembre  1792.  t.  LV,  p.  125). 

Glivet,  lieutenant  invalide.  Fait  nn  don  patriotique 
(19  décembre  1792,  t.  LV,  p.  149). 

GoDi^,  l'aîné.  Fait  un  don  patriotique  (23  décembre  179î, 
t.  LV,  p.  366). 

Gous-vs,  député  de  Scinc-el-Ois-e.  —  1792.—  Parle  sur 
les  crimes  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  2). 

GocGES  (Olympe  de).  S'offre  pour  défendre  Louis  XVI 
(15  décembre  1792,  t.  LV,  p.  60). 

GoupiLLEAU  (de  Montaigu).  —  1792.  —  Se  plaint  de  la 
précipitation  avec  laquelle  le  (Conseil  exécutif  a  fait 
afficher  le  décret  nou  encore  rédigé  qui  expulse  la 
famille  des  Bourbons  ^t.  LV,  p.  18ll(p.  182.) 

Graindorge  Gustave;,  ci-devant  Me.\il-Dcra>d.  S'offre 
pour  défendre  Louis  XVI  .  13  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  40). 

Grains.  1°  Compte  rendu  par  le  ministre  de  l'intéiieur 
des  achats  de  grains  faits  par  lui  à  l'étranger  (15  dé- 
cembre 1192,  t.  LV,  p.  69).— Le  ministre  de  l'inté- 
rieur demande  une  somme  de  1  million  i>our  se  su- 
broger à  un  marché  passé  par  la  ville  de  Nantes 
(21  décembre,  p.  332)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  fi- 
nances et  d'agriculture  réunis  [ibid.]. 

'  2"  Pénalités  portées  contre  quiconque  cherche- 
rait à  faire  augmenter  le  prix  des  grains  (25  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  42o). 

GrADELOUPE.  On  annonce  que  le  calme  récrie  dans  l'île 
depuis  le  départ  du  régiment  ci-devant  Forez  22  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  .332^.  — Des  députés  de  la  co- 
nie  demandent  audience.  —  Jour  fixé  ^24  décembre, 
p.  374).  —  Admission  des  députés  du  régiment  ci-de- 
vant Forez  [ibid.  p.  386). 

Gladet,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  moyens  de  retenir  les  volontaires  natio- 
naux sous  les  drapeaux  (t.  LV,  p.  40  .  —  Présente 
un  projet  de  lettre  au  président  de  la  République  des 
Etats-Luis  (p.  333). 

Gi  iLLACME,  avoué,  Lettre  relative  au  procès  de  Louis  XVI 
(12  décembre  1792,  t.  LV,  p.  18). 

Goillermix,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  le  traitement  du  commissaire  civil  de 
Cayenne  et  de  son  secrétaire  it.  LV,  p.  61\  —  un 
rapport  sur  les  poursuites  contre  André  Négré  (p.  61^.  - 

GciRAUT.  Présente  à  la  Convention  huit  cents  exemplaires 
de. son  Jot/rnaZ  logotachigraphique  1I6  décembre  1792^ 
t.  LV,  p.  76). 

Gcy-Coustard-Saimi-Lo,  maréchal  de  camp.  Fait  part 


de  nés  inquiétudes  sur  la  situation  de  la  ville  de 
Strasbourg  ^22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  .357  et  suiv. ^. 
—  Certificat  de  la  municipalité  provisoire  de  Stras- 
bourg relative  à  son  civisme  ^léirf.  p.  33S  . 


H 


Hahn,    coloneli.  Rend  compte  de  ses  opérations  (15  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  68^. 

HAm.iCT-6ELGiQrE.  Adresse  de  reconnaissance  et  de  dé- 
vouement (21  décembre  1792,  t.  LV,  p.  ,348).  — 
Adresse  do  l'assemblée  générale  des  représentants 
demandant  le  rapport  du  décret  qui  règle  la  conduite 
des  généraux  des  armées  de  la  République  en  pays 
étrangers  i23  décembre,  p.  363  et  suiv.  1  ;  —  renvoi  aux 
comités  des  finances,  de  la  guerre,  diplomatique  et  de 
législation  réunis  {ibid.  p.  364)  ;  —  rapport  par  Cam- 
bou  27  décembre,  p.  lOo  et  suiv.);  —  projet  de  dé- 
cret [ibid.  p.  706);  —  adoption  [ibid.). 

Hambourg,  ville  d'Allemagne.  Réclamation  d'un  négo- 
ciant au  sujet  d'un  marché  passé  par  lui  avec  deux 
commerçants  de  Rayonne  (22  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  353j  ;  —  renvoi  aux  comités  diplomatique  et  de 
commerce  réunis  {ibid.}. 

Haissmas.n,  député  de  Seine-et-Oise.  — 1792.  —  Dénonce 
lévêque  de  Versailles  it.  LV,  p.  102i.  —  Envoyé  en 
mission  dans  les  pays  occupés  par  les  armées  fran- 
çaises (p.  137). 

Havre  (Commune  du'i.  Les  administrateurs  de  la  poste 
maritime  et  les  officiers  municipaux  envoient  un  pa- 
quet adressékZoaiiA'V/,  roi  des  Français,  au  château 
des  Tuileries  (13  décembre  1792,  t.  LV,  p   40;. 

Hemé.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  1792,  t.  LV, 

p.  123K 

HE.\Rv-L.vmviÈRE.  —  Voir  Larivière. 

Hercl'Lais  (Allois  d'),  colonel.  Fait  un  don  patriotique 
(9  décembre  1792,  t.  LV,  p.  125). 


Herval'  (Pierre-Marie).  Il  lui  est  accordé  un  secours 
provisoire  de  100  livres  (18  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  128). 

Hle,  continuateur  des  marines  commencées  par  Vernet. 
Demande  aodience  i22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  353). 

—  Jour  fixe  [ibid,]. 

Hokt  de  Gceratile.  S'oJfre  pour  défendre  Louis  XVI 
(13  décembre  1792,  t.  LV,  p.  40). 

HcMBERT,  maréchal  de  camp.  Accusé  de  trahison,  il  de- 
mande à  se  justifier  i23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  362); 

—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  [ibid.). 

Hussards  de  la  MORT.Sollicitent  la  prompte  réorganisa- 
tion de  leur  corps  (17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  123); 

—  renvoi    aux  comités  de  la  guerre  et  des  nuances 
réunis  (ibid.). 


Iles  dc  ve>t  et  Sous-le-Vext.  Décret  relatif  à  la  con- 
duite à  tenir  envers  les  individus  renvoyés  en  France 
par  les  commissaires  civils  (17  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  91  et  suiv.)  —  Lettre  des  commissaires  civils 
(17  décembre,  p.  125). 
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Impositions.  Proposition  do  Jean  Debry  relative  à  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  systoinc  d'impositions  gra- 
dué suivant  i'échoUe  des  fortunes  et  du  <upeitlu 
(24  décembre  1792,  t.  LV,  p.  384). 


Indemnité. 


Voir  Journée  du  10  août. 


Ingrand,  député  de  la  Vienne.  — 1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  troubles  de  la  Ltzère  (t.  LV,  p.  91). 

Instrcction  fcbliouk.  Rapport  de  Romme  sur  l'instruc- 
tion publique  considén.e  dans  son  ensemble  (20  dé- 
cembre 1"92,  t.  LV,  p.  183;,  (p.  186  et  suiv.).  —Sur 
la  motion  de  Quinette  la  Convention  décrète  la  réim- 
pression et  la  distribution  du  rapport  sur  l'inslruc- 
tion  publique  fait  par  Condorcet  à  l'Assemblée  légis- 
lative {ibid.  p.  19.')).  —  Texte  du  rapport  [ilnd. 
p.  196  et  suiv.). 

—  Voir  Enseignement  primaire. 

Invalides.  1»  Lettre  du  ministr<-  de  la  marine  relative 
aux  invalidns  ci-devant  entretenus  par  le  roi  de  Sar- 
daigne  (19  décembre  1792,  t.  LV,  p.  149). 

2»  Compte  à  rendre  de  l'exécution  de  la  loi  du  16 
mai  1792  concernant  les  invalides  (20  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  185). 

ISART,  lieutenant  de  la  garde  nationale.  Fait  un  don 
patriotique  (10  décembre  1792,  t.  LV,  p.  125;. 

IvRY  (le  citoyen  d').  Fait  un  don  patriotique  (23  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.   366  et  suiv.). 


Jarnac,  juge  de  paix  et  notaire.  Fait  un  don  patriotique 
(10  décembre  1792,  t.  LV,  p.  125). 

Jaubert,  capitaine.  Remet  à  la  Convention  les  drapeaux 
enlevés  à  la  garnison  de  Namur  (12  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  82).' 

Jean-Bon-Saint-André,  député  du  Lot.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  crimes  do  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  2),  — 
sur  le  bannissement  de  la  famille  royale  (p.  84).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'affaire  des  citoyens  Ferdinand 
et  Louis  Berihoud  (p.  126  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
modification  du  décret  relatif  ;ï  la  cunduite  à  tenir 
par  les  généraux  français  dans  les  pays  occupés  p;:r 
les  armées  de  la  République  (p.  355).  —  S'oppose  h 
l'envoidesdécretsdecensure  aux  départements  (p.  726). 

JoHANNOT,  député  du  Haut-RIiin.  —  1792.  —  Parle  .sur 
l'impression  des  noms  des  pétitionnaires  dits  des 
8,000  et  des  20,000  (t.  LV,  p.  49). 

JoLiVET  (Pierre).  Fait  un  don  patriotique  (9  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  125). 

.Tourdant  (Etienne),  ancien  capitaine.  Fait  un  don  pa- 
triotique (12  décembre  1792,  t.  LV,  p.  123). 

Journal  logotachigravhique.  Il  est  fait  hommago  de 
huit  cents  exemplaires  du  numéro  do  ce  journjil  qui 
contient  l'analyse  des  pièces  présentées  à,  Louis  (la  net 
(16  décembre  17<)2,  t.  LV,  p.  76^. 

Journalistes.  Thuriot  propose  de  prendre  certaines 
mesures  à  leur  égard  (24  décembre  1792,  t.  LV,  p. 
386.)  —  Marat  demande  qu'on  retire  au  ministre  de 
Tintérieur  les  fonds  remis  dans  ses  mains  pour  être 
distribués  aux  écrivains  patriotes  (25  décembre 
p.  435). 

Journée  m;  10  août  1792.  —  Rapport  et  projet  de  dé- 
cret présentés  par  Reauvais  sur  les  récompenses  et 
indemnités  à  accorder  aux  veuves,  pères,  mères  et 
•ufants    des   citoyens    tués  et  aux   blessés    dans   la 


journée  du  10  août  (25  décembre  1792,  t.  LV,  p.  430 
et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  433).  —  Texte  défi- 
nitif {ibid.  et  suiv.). 

Julien  (Jean),  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1792.  — 
Parle  sur  le  cas  du  capitaine  CaRarelli-Dufalga  (t.  LV, 
p.  24). 

Jullien,  député  de  la  Drômo.  —  1792.  —  Fait  une  mo- 
tion contre  le  président  (t.  LV,  p.  639). 

Jcmeaux  (Léonard).  Fait  un  don  patriotique  (9  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  12.5). 


K 


Kersaint,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  proposition  de  renvoyer  deux  ministres  (t. LV, 
p.  86).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  149).  —  Parle 
sur  la  conduite  éqnivoi|ue  du  cabinet  de  Londres 
(p.  165),  —  sur  le  bannissement  de  la  famille  royale 
(p.  168) 


Laas  (lo  citoyen).  Fait  un  don  patriotique  (23  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  366). 

Labigne  (Joseph).  Décret  relatif  à  sa  mise  en  état  d'ar- 
restation (23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  361). 

Labole,  commandant  de  la  gendarmerie.  Fait  un  don  pa- 
triotique (2o  décembre  1792,  t.  LV,  p.  366.) 

Lagave  (le  citoyen).  Fait  un  don  patriotique  (23  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  366). 

Lacaze,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  l'impoitation  do  sel  étranger  pour  la 
pèche  de  la  morue  (t.  LV,  p.  54  et  suiv.) 

Lacomue,  colonel.  Fait  un  don  patriotique  (9  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  125). 

Lacombe-Saint-Miciiel,  député  du  Tarn.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  proposition  de  remplacer  Roland  (t.  LV, 
p.  86). 

Lagoste,  député  de  la  Dordogne.  —  1792.  —  Présente 
une  adresse  des  habitants  du  canton  de  Tanavelle 
{i.  LV,  p.  48).  —  Annonce  que  les  défenseurs  de  Louis 
Capet  se  sont  rendus  chez  le  président  de  la  Con- 
vention (p.  345). 

Lag.w  (Commune  de).  —  Don  patriotique  des  officiers 
municipaux  (17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  125). 

Lamare,  commissaire  civil  aux  Iles  du  Vent.  Rend 
compte  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  iles 
(17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  124), 

Lamoignon  de  Malesherbes.  —  Voir  Malesherbes. 

Lamorandière  (Etienne).  Décret  relatif  à  sa  mise  en 
état  d'am  station  (23  décembre  1792,  t.  LV.  p.  361), 

Lampon  (François)  Fait  un   don   patriotique  (9  décem-   ; 
brc  1792,  t.  LV,  p.  12.5). 


Lan 


lNdais    (Philippe).    Sera   traduit   à    la    barre  de 
Convention  (22  décembre  1792,  t.  LV, 


p.  3.52). 


la| 


Landes  (Département  des).  Les  membres  du  départe- 
ment demandent  un  traiteu:e  t  (24  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  374).  ^ 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LV.    759 


Lamjci.nais,  député  d'ille-et- Vilaine.  —  1792.  —  Parle 
sur  le  procès  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  63i,  — sur  le 
bannissement  de  la  famille  royale  (p.  81  et  suiv.). 
—  fait  un  rapport  sur  le  mode  de  constater  l'état 
civil  des  citoyens  par  les  municipalités  (p.  131  et 
sniv.).  —  Parle  sur  le  bannissement  de  la  famille 
royale  (p.  16.5  et  suiv.),  —  sur  le  mode  de  constater 
l'état  civil  des  citoyens  (p.  332),  —  sur  la  pétition 
(lu  citoyen  Broqua  (p.  343).  —  Demande  une  loi  ^ur 
l'abolition  des  partag»;s  nobles  (p.  348).  —  Parle  sur 
une  pétition  des  Savoisiens  (p.  368).  —  Fait  un 
rapport  sur  le  jugement  des  instances  restées  indécises 
.iesant  les  si.x  tribunaux  criminels  provisoires  de 
Paris  à  l'époque  de  leur  suppression  [21  décembre, 
p.  376).  —  Demande  le  rapport  du  décret  qui  ordonne 
que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Convention  (p.  635  et 
suiv.). 

LvNTiiKNAS,  député  de  Rhône-t-t-Loire.  —  1792.  —  Son 
rapport  sur  l'organisation  des  écoles  primaires  (t.  LV, 
p.  33  et  suiv.).  —  Demande  que  l'on  diminue  le 
nombre  des  agents  auprès  des  cours  étrangères 
ip.  37). 

Laplace.  Annonce  qu'il  a  découvert  un  moyen  de  per- 
foctionner  la  fonte  du  fer  et  de  l'acier  (23  dcc-^mbrc 
nOi,  t.  LV,  p.  369;. 

Laporte-Yssertieix,  ancien  capitaine  de  vaisseau.  Fait 
uu  don  pairiotique  (10  décembre  1792.  t.  LV,  p.  12.5). 

r.ARDExois,  dit  Vive-l'Amour  (Alexis-Jacques).  Il  lui  est 
accordé  un  secours  provisoire  de  100  livres  (18  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.   128). 

r.ARiviÈRE  (Henry),  député  du  Calvados.  —  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  une  pétition  de  Blanchelande 
i.  LV,  p.  127  et  suiv.'.  —  Parle  sur  le  bannis>emeut 
(te  la  famille  royale  (p.  148  et  suiv.).  -  Son  opinion 
sur  le  maintien  du  décret  qui  prononce  l'expulsion 
lie  la  famille  des  Bourbons  (p.  176  et  suiv.). 

Lacrent  (Claude-Hilaire),  député  du  Bas-Rhin.  — 
1792.  —  Demande  que  Diétrich,  ancien  maire  de 
Strasbourg,  soit  jugé  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Doubs  (t.  LV,  p.  18),  (p.  339). 

Lavalière  (Gabriel).  Décret  relatif  à  sa  mise  en  état 
l'arrestation  \i3  décembre  1792,  t.  LV,  p.  361  . 

Lavilléon,  contre-amiral.  On  annonce  son  arrivée  en 
France  ,17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  92).  —  Décret 
portant  qu'il  sera  transféré  à  l'Abbaye  {ibid.  p.  94' . 

—  Sera  traduit  à  la  barre  de  la  Convention  (22  dé- 
cembre, p.  332). 

Lebrcx,  négociant  à  Montpellier.  Acte  d'accusation 
contre  lui  (25  décembre  1792,  t.  LV,  p.  426  . 

Le  Carpestier,  député  de  la  Manche.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  crimes  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  1),  (p.  2;. 

Leclerc  (Jean-Baptiste),  député  de  Maine-et-Loire.  — 
1792.  — Parle  sur  l'organisation  de  l'enseignement  pri- 
maire (t.  LV,  p.  142  et  suiv.). 

Lecointe-Pcïraveac,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1792. 

—  Parle  sur  l'impression  des  noms  des  pétitionnaires 
dits  des  8,000  et  des  20,000  (t.  LV,  p.  30;,  —  sor 
l'exécution  de  la  loi  du  16  mai  1792,  concernant  les 
invalides  (p.  183),  —  sur  la  pétition  du  citoyen 
Broqua  (p.  343). 

Lecointre  (Laurent),  député  de  Seine-et-Oise.  —  1792. 

—  Dénonce  les  ambassadeurs  près  des  Cours  étran- 
gères qui  délivrent  des  passeports  aux  émigrés  (t.  LV, 
p.  37).  —  Demande  qu  il  soit  permis  à  Louis  XVI, 
de  communiquer  avec  sa  famille  (p.  64),  (p.  66).  — 
Demande  le  rapport  du  décret  qui  bannit  la  famille 
royale  (p.  91).  —  Parle  sur  le  mode  de  comparution 


de  Malus  et  d'Espagnac,  devant  le  comité  de  la 
guerre  (p.  142).  —  Fait  on  rapport  sur  une  demande 
d'emploi,  faite  par  plusieurs  officiers  suédois  (p.  151), 
-   Parle  sur  une  pètitiun  de  .Malus  (p.  33.3). 

Lefèvre,  officier  d'artillerie.  Réclame  des  frais  de 
voyage  (13  décembre  1792,  t.  LV,  p.  61). 

Lege:«dre  (Louis),  député  de  Paris.  —  1792.  —  De- 
mande qu'il  soit  interdit  de  faire  aucune  motion  pen- 
dant que  Louis  XVI  sera  à  la  barre  (t.  LV,  p.  6).  — 
Parle  sur  le  procès  de  Louis  XVI  (p.  19),  —  sur  une 
dénonciation  du  ministre  de  l'intérieur  (p.  49),  — 
sur  le  procès  do  Louis  XVI  (p.  63),  —  sur  la  con- 
duite de  la  municipalité  de  Blois  (p.  341),  —  sur 
la  conduite  de  Westermann  (p.  368).  —  Demande 
que  Bentabole  soit  rappelé  à  l'ordre  (p.  724). 

Légion  OERMA-MyiE.  Demande  qu'il  lui  soit  délivré  des 
canons  (23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  362). 

Leh-ahdt,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur  le 
jugement  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  637). 

Lejay  (Vve).  Décret  relatif  à  l'exécution  du  marché 
passé  avec  elle  (20  décembre  1792,  t.  LV,  p.  184). — 
Ses  ouvriers  se  plaignent  de  la  modicité  de  leurs  sa- 
laires (p.  368). 

Lemaire  (Amoine),  commis  aux  postes  aux  lettres.  Son 
interrogatoire  devant  la  commission  extraordinaire 
des  douze  (t.  LV,  p.  667  et  suiv.). 

Lehoi.ne  (citoyenne),  de  PhaIsbourg.  Demande  la  rési- 
liation d'un  marché  (23  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  371). 

Lepaige.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  1792, 
t.  LV.  p.  125). 

Lepeletier-Sai>t-Fargeau,  député  de  l'Yonne  — 1792.  — 
Parle  sur  le  cas  du  capitaine  Cafareili-Dufalga  (t.  LV, 
p.  23),  —  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (p.  64). 

Leqcinio,  député  du  Morbihan.  —  179fi.  —  Demande 
un  secours  pour  le  chasseur  Dubois  (t.  LV,  p.  128). 
—  Fait  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret,  rela- 
tif au  canal  de  jonction  de  la  Vilaine  à  la  Rance 
(ibid.  et  ^.  suiv.).  —  Parle  sur  l'organisation  de  l'en- 
seignement primaire  (p.  137  et  suiv.).  —  Repousse 
l'appel  au  peuple,  invoqué  en  faveur  de  Louis  XVI, 
et  demande  que  le  tyran  soit  promptement  jugé 
ip.  722  et  suiv.). 

Lesage,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1792.  —  Parle  sur  le 
jugement  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  64). 

Letendre,  lieutenant.  Fait  un  don  patriotique  (10  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  125). 

LiDON,  député  de  la  Corrèze.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
fixation  de  la  date  du  procès  de  Louis  XVI  (t.  LV, 
p.  63). 

Liège  (Pays  de).  Il  y  sera  envoyé  deux  commissaires  de 
la  Convention  (27  décembre  1792,  t.  LV,  p.  706). 

Liège  (Ville  de).  Indemnités  accordées  aux  citoyens 
les  moins  aisés  (27  décembre  1792,  t.  LV,  p.  703). 

LiQiTtDATio.N.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  pré- 
sentera ses  vues  et  l'aperçu  des  dépendes  nécessaires 
pour  terminer  la  liquidation  au  l"  juillet  1793(21  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  342;. 

LoiRE-IsFÉRiEnRB  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Envoient  des  pièces  relatives  à 
àe.>  particuliers  de  Saint-Domingue  (20  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  196). 
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Loiret  (Déparlemcnt  du). 

Troubles.  —  Lettre  du  procureur  général  syndic 
du  département  qui  annonce  des  troubles  (13  décem- 
bre llTl,  t.LV,  p.  43). 

Lois.  Discussion  du  projet  de  décret  sur  la  traduction 
des  lois  en  divers  idiomes.  Un  membre  (12  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  21  et  suiv.);  —  ajournement  (ibid. 
p.  22). 

Lot  (Département  du). 

Volontaires  nationaux.  Des  députés  des  volontaires 
demandent  audience.  —  Jour  fixé  (27  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  705). 

Louis  XVI.  1°  On  annonce  que  les  pièces  le  concernant 
qui  se  trouvaient  au  greffe  du  tribunal  du  17  août  ont 
été  remises  à  la  commission  des  Vingt-Un  (11  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  1).  —  Barbaroux,  donne  lecture 
de  l'acte  éuonciatif  de  ses  crimes  [ibid)  ;  —  discussion 
(tWd.  etp.  suiv.). — La  Convention  décrète  que  le  com- 
mandant général  de  la  garde  parisienne  fera  venir  à 
l'instant  Louis  à  la  barre  (ibid.  p.  3).  —  Texte  défi- 
nitif de  l'acte  énonciatif  de  ses  crimes  {ibid.  et  p. 
suiv.).  —  Le  président  de  la  Convention  est  autorisé 
à  lui  faire  toutes  les  questions  qui  pourront  naître  de 
ses  réponses  {ibid.  p.  6).  —  Interdiction  de  faire  au- 
cune motion,  ni  aucun  signe  d'approbation  ou  d'im- 
Ïrobation  pendant  qu'il  sera  à  la  barre  {ibid.).  — 
1  est  introduit  à  la  barre  [ibid.  p.  7).  —  Son  inter- 
rogatoire [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Décret  ordonnant  qu'il 
sera   reconduit  au  Temple  [ibid.    p.    15).  —   Décret 

Sortant  qu'il  pourra  prendre  un  conseil  {ibid.).  — 
otion  de  Thuriot  relative  à  la  date  de  son  jugement 
(12  décembre,  p.  18);  —  observations  de  Treilhard, 
Duplantier,  Louis  Legendre,  Gambacérè»  (ziéd.);  —  la 
Convention  décrète  que  quatre  de  ses  membres  se  ren- 
dront au  Temple  et  lui  donneront  connaissance  du 
décret  qui  lui  accorde  la  faculté  de  choisir  un  conseil 
[ibid.  p.  19).  —  Les  commissaires  qui  se  sont  rendus 
au  Temple  annoncent  que  Louis  a  choisi  comme  dé- 
fenseur Target  ou  à  son  défaut  Tronchet  [ibid. 
p.  23).   —   Décret  portant  qu'il   lui  sera   fourni  des 

Elûmes,   de   l'encre    et  du  papier  {ibid.    p.   24).    — 
ettre  du  Target  par  laquelle  il  s'excuse  de  ne  pou- 
voir  le   défendre  (13  décembre,   p.    37   et   suiv.).  — 

—  Décret  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  s'assu- 
rer du  choix  de  Louis  relativement  à  ses  défenseurs 
et  de  l'acceptation  de  ceux  qu'il  choisira  {ibid.  p.  39). 

—  Décret  portant  qu'il  sera  fait  une  copie  de  toutes 
lespiècesqui  doivent  lui  être  communiquées (lè/rf.).  — 
Lettres  de  citoyens  qui  s'offrent  pour  le  défendre 
[ibii.  p.  38),  (p.  40).  —  Renvoi  à  la  commission 
des  Vingt-Un  de  pièces  le  concernant  {ibid.  p.  40), 
(p.  41).  —  Lettre  par  laquelle  Tronchet  accepte  de 
le  défendre  [ibid.  p.  43).  —  Arrêté  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris  relatif  aux  mesures 
à   prendre   à   l'égard   de    ses  conseils   {ibid.  p.    44), 

—  Les  commissaires  qui  se  sont  rendus  près  de  lui 
déclarent  qu'il  accepte  Lamoignon-Malesherbes 
comme  défenseur  (14  décembre,  p.  45  et  suiv.).  — 
Rapport  par  Garran-Coulon  sur  divers  paquets  qui 
avaient  été  adressés  à  la  commission  des  Vingt-Un 
[ibid.  p.  59).  —  Lettre  de  la  citoyenne  Olympe  de 
Gouges  qui  offre  de  le  défendre  (15  décembre,  p.  60). 

—  Compte  rendu  do  l'état  de  la  transcription  des 
pièces  qui  doivent  lui  être  communiquées  {ibid. 
p.  63); —  décret  sur  cette  communication  {ibid.  p.  6i). 

—  La  Convention  décrète  qu'il  sera  définitivement 
entendu  le  mercredi  26  décembre  {ibid.  p.  65).  — 
Sur  la  proposition  de  Lccoinlre,  la  Convention  décrète 
qu'il  lui  sera  permis  de  voir  sa  famille  {ibid.) .  — 
Après  discussion  la  Convention  rapporte  ce  décret  et 
décide  qu'il  pourra  voir  ses  enfants  seulement,  lesqu3ls 
ne  pourront,  jusqu'au  jour  du  jugement  définitif, 
communiquer  avec  leur  mère  et  leur  tante  [ibid. 
p.  67).  —  Tronchet  et  Lamoignon-Malesherbes  se 
plaignent  du  court  délai  accordé  Ji  Louis  pour  sa 
défense  et  demandent  que  le  citoyen  de  Sèzc  leur 
soit  adjoint  (17  décembre,  p.  89);  —  la  Convention 
décrète  que  de  Sèze  sera  aajoint  aux  défenseurs  de 
Louis  [ibtd.  p.  90).  —  Compte  rendu  des  commissaires 


chargés  de  lui  communiquer  les  pièces  qui  ne  lui 
avaient  pas  été'préscntées  à  la  barre  [ibid.  p.  94  et 
suiv.).  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  au- 
torisé à  délivrer  copie  de  certaines  pièces  à  ses 
défenseurs  (20  décembre,  p.  186).  —  Il  sera  délivré  à 
ses  défenseurs  une  copie  du  procès-verbal  du  15  dé- 
cembre dressé  au  Temple  par  les  commissaires  de  la 
Convention  {ibid.  p.  196).  —  L'administration  du 
département  de  Paris  est  autorisée  ta  communiquer 
à  ses  défenseurs  différentes  pièces  relatives  à  la  nuit 
et  à  la  journée  du  10  août  (23  décembre,  p.  361).  — 
La  Convention  décide  l'impression  des  pièces  à  l'appui 
de  l'acte  énonciatif  des  crimes  qui  lui  sont  imputés  et 
des  procès-verbaux  et  inventaires  de  la  commission 
des  Vingt-Un  (25  décembre,  p.  430).  —  Décret 
portant  qu'il  sera  traduit  à.  la  barre  de  la  Convention 
le  26  décembre,  à  10  heures  du  matin  (25  décembre, 
p.  435.)  -  Santerrc  annonce  que  Louis  Capet  est  arrivé 
et  qu'il  altand  les  ordres  do  la  Convention  (26  dé- 
cembre, p.  612).  —  Décret  portant  que  la  clef  de 
l'armoire  de  fer  lui   sera   représentée   [ibid.  p.  626). 

—  Il  entre  à  la  barre  accompagné  de  ses  défenseurs, 
du  maire  de  Paris  et  de  Santerre  [ibid.).  —  De  Sèze 
donne   lecture  de  sa  défense  [ibid.  p.  617   et   suiv.). 

—  Il  déclare  qu'il  n'a  rien  à  se  reprocher  et  nie  con- 
naître la  clef  de  l'armoire  de  fer  [ibid.   p.   634).  — 

—  Décret  portant  que  sa  défense  sera  signée  de  lui 
et  de  ses  conseils  [ibid.).  —  Laujuinais  demande  le 
rapport  du  décret  ordonnant  qu'il  sera  jugé  par  la 
Convention  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  La  Convention  dé- 
crète que  sa  défense  et  le  discours  qu'il  a  lu  lui-même 
seront  signes  de  lui,  remis  sur  le  bureau,  imprimés 
et  distribués  [ibid.  p.  637).  —  Lettre  des  défenseurs 
relative  à  l'impression  de  leur  mémoire  [ibid)  ;  — 
décret  à  ce  sujet  [ibid.  p.  638).  —  Débat  sur  la 
question  de  savoir  si  on  procédera  à  la  discussion  de 
son  affaire  sans  interruption  jusqu'à  prononciation 
du  jugement  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  la  Convention  dé- 
crète que  la  discussion  sur  le  jugement  sera  conti- 
nuée tout  autre  affaire  cessante  [ibid.  p.  641  et  643). 

—  Discu.ssion  sur  sou  jugement,  Saint-Just,  Rouzet, 
Salle,  Joseph  Serre,  Barbaroux,  Lequinio  (27  dé- 
cembre, p.  706  et  suiv.). 

2°.  Adresse  des  citoyens  de  Sézanne  relative  cà  sa 
mise  en  jugement  (21  décembre  1792,  t.  LV,  p.  333 
et  suiv.).  —  Arrêté  de  la  section  du  Luxembourg  (27 
décembre,  p.  728  et  suiv.). 

LouvET  (do  Couvrai),  député  du  Loiret,  —  1792.  — 
Secrétaire  (t.  LV,  p.  44).  —  Demande  le  bannisse- 
ment de  la  famille  des  Bourbons  (p.  80  et  suiv.). — 
Se  disculpe  de  l'accusation  portée  contre  lui  à  l'occa- 
sion de  la  promulgation  précipitée  du  décret  sur  la 
faaille  des  Bourbons  (p.  181),  (p.  182  et  suiv.). 

LoLVET  (Pierre-Florent),  député  de  la  Somme.  —1792. 

—  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  d'Alexandre  Cré- 
qui-Montmorency  (t.  LV,  p.  21). 

LoYSEL,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  une  nouvelle  fabrication  d'assignats  de  50  livres 
(t.  LV,  p.  52  et  suiv.). 

Lozère  (département  de  la). 

Troubles.  —  Décret  amnistiant  les  citoyens  détenus 
pour  cause  de  troubles  (17  décembre  1792,  t.  LV,  p.91). 

LxiRE  (Canton  de).  On  annonce  que  les  habitants  ont 
fondé  un  établissement  en  faveur  des  soldats  bles- 
sés. —  Mention  honorable  au  procès-verbal  (25  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  434). 

LuxEOiL   (District  de). 

Administrateurs.  Font  un  don  patriotique  (23  décembre 
1792,  t.  LV,  p    366). 

Lyon  (commune  de). 

Troubles.  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  (12 
décembre  1792,  t.  LV,  p.  19  et  suiv.). 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LV.     761 

MiRiBOX-MoMAOT,  député  du  Gei's.  —  1792.  —  Parle 
sur  le  cas  du  capitaine  CaffareUi-Dufalga  (t.  LV,  p.  24  . 


H 


Mailhe,  député  (Je  laHaute-Garonue.  —  1792.  —  Parie 
sur  la  couduite  des  généraux  français  dans  les  pays 
occupés  par  les  armées  de  la  République  (t.  LV, 
p.  74).  — Fait  un  rappporl  sur  les  opérations  du  corps 
électoral  du  département  de  Paris    p.  \8i'. 

MALESiiERnES  iLamoignoa  de)  Demande  à  défendre 
Louis  XVI  .13  décembre  1792,  t.  LV,  p.  .38'.  —  On 
annonce  que  Louis  a  décidé  de  le  prendre  pour  dé- 
fenseur ii4  décembre,  p.  45  etsuiv.).  —  Se  plaint  du 
court  délai  accorde  à  Louis  pour  sa  défense  (17  dé- 
cembre, p.  89).  —  Demande  communication  de  cer- 
taines pièces  nécessaires  à  la  défense  (20  décembre, 
p.  186). 

Malkt,  capitaine.  Rend  compte  d'un  acte  de  dévoue- 
ment des  habitants  du  pays  de  Nassau  (21  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  .332  . 

Mallarmé,  député  de  la  Meurthe.  —  1792.  — Fait  des 
rapports  sur  le  mode  de  paiement  des  troupes  (t.  LV, 
p.  336»,  p.  .3.39  et  suiv.i.  —  Demande  le  rapport  du 
décret  qui  accorde  une  gratification  aux  secrétaires- 
commis  et  aux  huissiers  de  la  Convention  nationale 
(p.  355).  —  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  des  entre- 
preneurs cliargés  de  l'aménagement  du  bureau  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  ip.  3.o6i,  —  un  rapport 
sur  le  paiement  des  dépenses  pour  le  triage  et  le  orû- 
lement  des  litres  de  noolesse  déposés  aux  Augustins 
p.  362). 

-Malus.  Lettre  de  Dumouriez  en  sa  faveur  (13  décem- 
bre 1792,  l.  LV,  p.  .39).  —  11  est  autorisé  à  commu- 
niquer avec  le  rapporteur  du  comité  de  la  guerre 
chargé  de  son  affaire  (15  décembre,  p.  70). —  Décret 
relatif  au  mode  de  sa  comparution  devant  le  comité 
de  la  guerre  (18  décembre,  p.  142).  —  Demande  à 
être  mis  en  arrestation  à  son  domicile  (21  décembre, 
p.  333);  —  décret  (ibid.). 

Mane.\et.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  125). 

Manuel,  député  de  Paris.  — 1792.  —  Parle  sur  les  cri- 
mes de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  3),  —  sur  les  pénalités 
encourues  par  les  émigrés  (p.  7),  —  sur  le  procès  de 
Louis'XVl  (p.  38). —  Sa  proposition  concernant  la  dis- 
tribution des  billets  de  séances  (p.  47).  —  Demande 
qu'on  prononce  sur  le  sort  de  la  réputation  de  Mira- 
beau (p.  376).  —  Parle  sur  la  police  de  la  salle  (p.  429), 
—  sur  l'envoi  au  département  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  27  décembre  1792  (p.  726).  —  Secrétaire 
ip.  728). 

Marasse,  "[énéral.  Rend  compte  de  la  conduite  du  lieu- 
tenant Mouthon  (17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  102). 

Marat,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur  les  cri- 
mes de  Louis  XVI  [t.  LV,  p.  2  et  suiv.).  —  Demande 
le  rappel  des  bataillons  de  volontaires  nationaux  qui 
sont  aux  armées  et  leur  remplacement  par  ceux  qui 
sont  dans  le  sein  des  villes  (p.  41).  —  Chabot  de- 
mande qu'il  soit  décrété  d'accusation  pour  avoir  pro- 
posé un  chef  (p.  427 1.  —  Sa  réponse  à  la  dénoncia- 
tion de  Chabot  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Renvoi  de  son 
affaire  au  comité  de  législation  ip.  428).  —  De- 
mande qu'on  retire  au  ministre  de  l'intérieur  les 
fonds  remis  dans  ses  mains  pour  être  distribués  aux 
écrivains  patriotes  (p.  433). 

Marchés  militaires.  Voir  Fournitures  militaires. 

Maréchal  (Baron),  gentilhomme  de  la  chambre  du 
prince  de  Nassau-lJsingen.  Lettre  trouvée  sur  lui 
^15  décembre  1792,  t.  LV,  p.  69). 


Marsie  (Département  de  la). 

Administrateurs.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
relative  à  un  arrêté  pris  par  eux  il5  décembre  17y:J, 
t.  LV,  p.  60). 

Marne  (Haute-)  (Département  de  la). 

Administrateurs.  —  Transmettent  une  pétition  des 
prisonniers  do  guerre  en  dépôt  à  Langres  (24  dé- 
cembre 1792,  l.  LV,  p.  .374). 

Marseille  (Commune  de). 

Volontaires  nationaux.  —  Ecrivent  au  sujet  d'un 
échange  de  cauon  (lo  décembre  1792,  t.  LV,  p.  61). — 
Pétition  des  Marseillais  blessés  à  la  journée  du  10  aoiit 
(23  décembre,  p.  363);  —  décret  (ibid.). 

Mascyer,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1792.  —Parle 
sur  l'organisation  de  l'enseignement  primaire  it.  LV, 
p.  31  .  —  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (p.  64),  — 
.•■ur  la  proposition  de  faire  assister  au  jugement  de 
Louis  Capet  les  citoyens  blessés  dans  la  journée  du 
10  août  (p.  435). 

Maudrillon.  Fait  un  don  patriotique  (23  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  366). 

Maulde-Hordau  ^De),  ministre  de  la  République  eu  Hol- 
lande. Demande  à  sejustilier  des  accusations  portées 
contre  lui  (13  décembre  1792,  t.  LV,  p.  .36  et  suiv.); 

—  renvoi  aux  comités  diplomatique  et  militaire  réunis 
[ibid.  p.  37). 

Macre  Vaîné,  députe  de  l'Yonne.  —  1792.  —  Fait  une 
proposition  en  faveur  des  victimes  de  la  journée  du 
10  août  (t.  LV,  p.  434). 

Maximum.  Les  habitants  de  Tours  demandent  que  la 
Convention  nationale  fixe  un  maximum  pour  les  co- 
mestibles (17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  121)  ;  —  ren- 
voi au  conseil  exécutif  (ibid.). 

Menil-Dl'rand.  Voir  Graindorge. 

Merli.>-  (de  Douai),  député  du  Nord.  —  1792.  —  Parle 
sur  l'élection  du  procureur  général  syndic  de  Paris 
(t.  LV,  p.  122  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'in- 
demnité de  logement  des  gendarmes  surnuméraires 
(p.  353). 

.Merlin  (de  Thionville),  député  de  la  Moselle.  —  1792. 

—  Parle  sur  l'annulation  de  l'élection  d'un  nouveau 
procureur  général  syndic  du  département  de  Paris 
(t.  LV,  p.  31).  — Annonce  que  les  habitants  du  comté 
de  Créhan^e  demandent  leur  réunion  à  la  Républi- 
que française  (p.  66).  —  Parle  sur  le  bannissement 
de  la  famille  royale  (p.  84),  —  sur  la  réorganisation 
du  corps  des  hussards  de  la  mort  (p.  123). —  Est  en- 
voyé en  mission  dans  les  pays  occupé»  parles  armées 
françaises  (p.  137).  —  Parle  sur  le  mode  d'expédier 
les  décrets  (p.  183). 

Mesnard.  Décret  relatif  à  un  différend  survenu  entre 
lui  et  le  directoire  du  district  de  Blois  (22  décembre 
1792,  t.  LV,p.  36). 

MEURrHE  (Département  de  la).  Commissaires  de  la  Con- 
vention envoyésen  mission  dans  le  déparlement  (23  dé- 
cembre 1792,t.  LV,  p.  362),  (p.  367). 

Meuse  (Département  de  la).  On  propose  de  lui  accorder 
un  secours  de  300,000  livres  (24  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  375). 

Miller  (Jean).  Il  lui  est  accordé  un  secours  provisoire 
de  100  livres  (18  décembre  1792,  t.  LV,  p.  128). 
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Ministres. 

Ministres  en  pnrtinilicr. 

Ministre  des  affaires  étrasgkres.  —  1792.  —  Lebrun, 
ministre.  —  Transmet  une  ivclamatiou  du  prince  des 
Deux-Ponts  (16  décembre,  t.  LV,  p.  78),  —  des  récla- 
malions  des  princes  du  Nassau -Sarrebriick  et  de 
Nassau-Usingen  (17  décembre,  p.  90j.  —  Ses  obser- 
vations sur  la  conduite  équivoque  du  cabinet  de 
Londres  (11)  décembre,  p.  IB4  et  suiv.).  —  Transmet 
une  lettre  du  citoyen  .Malesberbcs,  l'un  des  défenseurs 
de  Louis  ,\VI,  ç;\.t  laquelle  il  demande  comnmnicatiou 
de  certaines  pièces  nécessaires  à  la  défense  (iO  dé- 
cembre, p.  186).  —  Il  est  autorisé  à  délivrer  copie 
de  ces  pièces  [ihid.).  —  Sa  lettre  relative  aux  relations 

Eassées   et  à  venir   entre  la   République   des   Etats- 
nis  cl  la  République  française  (21  décembre,  p.  349). 

Ministre  des  contributions  publiques.  —  1792.  — 
Clavière,  ministre.  Soumet  différentes  questions  à  la 
Convention  (16  décembre,  t.  LV,  p.  78).  —  Ecrit  au 
sujet  des  remboursements  des  prêteurs  des  anciens 
fermiers  généraux  (21  décembre,  p.  333), — au  sujet 
des  recouvrements  des  revenus  des  émigrés  et  de  la 
vente  de  leur  mobilier  {ibid.  p.  335).  —  Ecrit  an  sujel 
des  pensions  des  employés  supprimés  (22  décembre, 
p.  353).  —  Ecrit  au  sujel  de  la  liquidation  des  dettes 
du  ci-  devant  pays  d'Etats  (24  décembre,  p.  373). 

Ministre  de  la  guerre.  —  1792.  --  Pache,  ministre. 
Rend  compte  dés  mesures  qu'il  a  prises  pour  assurer 
le  départ  des  fournitures  pour  l'armée  de  Belgique 
(11  décembre,  t.  LV,  p.  17].  —  Demande  la  maison 
des  ci-devant  frères  de  l'Oratoire  pour  y  établir  la 
magasin  de  l'habillement  des  troupes  (12  décembre, 
p.  20).  —  Ecrit  au  sujet  des  adjudants  des  bataillons 
de  volontaires  nationaux  [ibid.).  —  Transmet  une 
lettre  du  général  Valence  [ibid.  p.  32),  —  une  lettre 
du  général  Anselme  [ibid.  p.  33).  —  Ecrit  qu'il  a 
retiré  les  fonctions  d'administrateur  de  rhabiliement 
ù,  Debray  et  demande  à  être  autorisé  à  résilier  les 
marchés  passés  avec  Govaudan  et  Simonet  (14  décem- 
bre, p.  51).  — Ecrit  à  la  (Jonveniion  (13  décembre,  p. 
61).  —  Transmet  des  renseignements  sur  les  opéra- 
tions des  armées  [ibid.  p.  67)'.— Transmet  différentes 
pièces  (16  décembre,  p.  78).  —  Ecrit  au  sujet  des 
travaux  du  camp  de  Paris  (18  décembre,  p.  126).  — 
Transmet  une  lettre  du  gt-néralSj  arre(î^id.  p.  128),— 
une  lettre  du  jjéncral  Miranda  {ibid.  [>.  148).  —  Ecrit 
au  sujet  de  l'arsenal  de  Douai  \ibid.  p.  419).  — 
Annonce  que  le  citoyen  Glivet  fait  un  don  patrionque 
[ibid.)  —  Ecrit  au  sujet  du  paiement  des  troupes 
(21  décembre,  p.  332).  —  Transmet  une  lettre  du 
capitaine  Malet  [ibid).  —  Transmet  des  lettres  de 
plusieurs  généraux  [ibid.  p.  349).  —  Rend  compte 
des  mesures  prises  par  Ronsin,  commissaire  ordon- 
nateur de  l'armée  de  Belgique  (22  décembre,  p.  332). 

—  Adreese  différentes  pièces  à  la  Convention  (ibid. 
p.  353),  (24  décembre,  p.  372). 

Ministre  de  l'intérieur.  —  1792.  —  Roland,  ministre. 
Ecrit  au  sujet  du  remboursement  des  billets  de  con- 
fiance (12  décembre,  t.  LV,  p.  18),-  au  sujet  de  réta- 
blissement d'un  directoire  pour  les  vivres  nécessaires 
aux  services  de  la  guerre  et  de  la  marine  (tW(/.  p.20).— 
Dénonce  la  décision  prise  par  le  corps  électoral  de 
faire  imprimer  et  distribuer  les  noms  des  pétition- 
naires diis  des  8,000  et  des  20,000  (14  décembre, 
p.  48  et  suiv.).  —  Ecrit  au  sujet  des  indemnités 
demandées  par  les  administrateurs  de  déparlements 
{ibid.  p.  31).  —  Justilie  la  proclamation  du  conseil 
exécutif  qui  annule  l'élection  d'un  nouveau  procureur 
général  syndic  du  département  de  Paris  [ibid.).  — 
Annonce  qie  l'ennemi  a  brûlé  les  exemplaires  des 
lois  dans  le  département  de  la  Moselle  (ibid.).  — 
Dénonce  le  citoyen  Taboureau  (15  décembre,  p.   59). 

—  Transmet  oes  pièces  à  la  Convention  (îè/r/.  p.  60  et 
suiv.).  —  Rend  corn  ji te  des  achats  de  grains  qu'il  a 
faits  à  l'étranger  {ibid.  p.  69).  —  Ecrit  au  sujet  du 
paiement  des  ouvriers  de  la  Fédération  de  179u  (17 
décembre,  p.  90).  — Transmet  une  adresse  delà  Société 
d'agriculture  de  Paris  (19  décembre,  p.  149).  —  Ecrit 
au  sujet  du  remboursement  des  billets  de  confiance 


(ibid.  p.  158).  —  Est  entendu  au  sujet  do  l'expédition 
précipitée  du  décret  sur  l'expulsion  de  la  famille  des 
Bourbons  (20  ^^érembre,  p.  193).  —  Son  mémoire  sur 
a  situation  du  commerce  extérieur  et  maritime  d" 
la  Répnbli.juo  {ibid.  p.  196),  (p.  223  et  suiv.).  — 
Demande  des  foniis  pour  l'achat  .les  grains  (21  dé- 
cembre, p.  3.32).  —  Ecrit  relativement  à  la  manufac- 
ture de  Sèvres  (ibid.  p.  332).  —  Ecritan  sujet  u'une 
demande  de  graiification  p.)i:r  la  gendarmerie  natio- 
nale (22  décembre,  p.  352).  —  Adresse  l'état  des 
dépenses  qu'd  a  ordonii.es  pendant  le  mois  de  no- 
vembre (23  décembr -,  p.  362).  —  Ecrit  au  sujet  du 
versement  :e  l'indemnité  qui  doit  servir  à  réparer  les 
dommages  qu'ont  soufferts  les  habitants  de  Thinnville 
{ibid.).  —  Adresse  le  compte  des  dépenses  qu'il  a  or- 
donnancées dans  le  mois  de  novembre  (24  décembre, 
p.  .374).  —Demande  des  fonds  pour  différents  objets 
(ibid.  p.  373). 

Ministre  de  la  justice.  —  1792.  —  Garât,  ministre. 
Lettre  au  sujet  des  personnes  qui  ont  obtenu  des 
missions  dans  son  département  (12  décembre,  t.  LV, 
p.  21).  —  Transmet  une  lettre  d-  Tionchet  (13  dé- 
cembre, p.  43).  — Il  est  chargé  de  faire  exécuter  tous 
les  mandats  décernés  contre  les  membres  du  comité 
de  législation  de  l'Assemblée  législative  (14  décembre, 
p.  32).  —  Annonce  l'arrivée  des  citoyens  Desparbès, 
Lavilléon  et  Dormenant  (17  décembre,  p.  92).  —  De- 
mande une  interprétation  de  la  loi  qui  a  supprimé  les 
six  tribunaux  criminels  provisoires  de  Paris  (18  dé- 
cembre, p.  126).  —  Annonce  rarrestatioii  de  Du.rues- 
noy  (ibid.  p.  1.30).  —  Est  entendu  au  sujet  de  l'ex- 
pédition précipitée  du  décret  sur  l'expulsion  de  la 
famille  des  Bourbons  (20  décembre,  p.  183).  —  Ecrit 
au  sujet  de  l'aiYestalion  des  sieurs  Baillache  et  Gil- 
liers  (24  décembre,  p.  372  et  suiv.).  —  Est  entendu 
au  sujet  de  l'affaire  Drucourt  (23  décembre,   p.  424.) 

Ministre  de  la  marine.  —  1792.  —  Monge,  ministre. 
Ecrit  au  sujet  du  citoyen  Montferrand  (15  décembre, 
t.  LV,  p.  61),  -  au  sujet  d'officiers  emprisonnés  dans 
le  château  de  Nantes  (ibid.),  —  au  sujet  de  Saint- 
Domingue  (16  décembre,  p.  77),  —  au  sujet  des  inva- 
lides entretenus  par  le  roi  de  Sardaigne  (18  décem- 
bre, p.  149), —  au  sujet  des  bagnes  (ibid.).  —  Trans- 
met plusieurs  pièces  à  la  Convention  (22  décembre, 
p.  332,  p.  333).  —  Annonce  l'internement  au  château 
de  Nantes  de  plusieurs  officiers  venantdeSaint-IViiiin- 
L'ue  (24  décembre,  p.  372). — Envoie  la  iDte  des  péti- 
tions qui  lui  ont  été  adressées  au  cours  de  la  semaine 
[ibid.,  p.  373).  —  Ecrit  au  sujet  des  réclamations  de 
Ferdinand  et  Louis  Berlhoud  (ibid.,  p.  376). 

Mirabeau.  Manuel  demande  que  l'on  rédige  l'acte  d'ac- 
cusation contre  lui  et  que  l'on  prononce  .«ur  le  sort  do 
sa  réputation  (24  décembre  1792,  t.  LV,  p.  376)  ;  — 
celte  motion  esl  adoptée  [ibid.). 

Mirabeau  (Rue  de  Paris).  S'appellera  rue  du  Mont-Blanc 
(il  décembre  1792,  t.  LV,  p.  1). 

Miranda,  général.  Rend  compte  de  ses  opérations 
(15  décembre  1792,  t.  LV,  p.  68,  (18  décembre,  p.  148), 
(21  décembre,  p.  349). 

Missions.  Lettre  du  ministre  de  la  justice  concernant  les 
personnes  qui  ont  obtenu  des  missions  dans  son  dé- 
partement (12  décembre  1792,  t.  LV,  p.  21). 

.Mollet  (Guillaume-Jacques),  médecin.  Son  interrogatoire 
devant  la  commission  extraordinaire  des  Douze  (t.  LV, 
p.  666  et  suiv.). 

MoNAY.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  1792,  t.  LV, 

p.  125). 

Monge,  ministre  de  la  marine.  Voir  Ministre  de  la  ma- 
rine. 

Monnaies.  Lettre  du  ministre  des  contributions  publi- 
ques relative  à  la  fabrication  des  monnaies  (19  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  149). 
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'»IoNS  (Ville  de*.  Adresse  d'adhésion  de  la  Société  des 
ami?  (le  la  liberté  et  de    l'égalité  (il  décembre   lliH, 

t    \.\  .  ;  .   TU'Î  i;t  >uiv.). 

Mo.m-Ula-NC  (Département  du}.  Lettre  des  commissaires 
de  la  Conveution  sur  l'état  des  routes  (15  décembre 
179ii,  t.  LV,  p.  69).  —  Décret  sur  le  mod^  de  paie- 
meots  dus  aux  troupes  qui  occupent  ce  département 
(20  décembre,  p.  l8oi.  —  Les  commissaires  de  la  Con- 
vention rendent  compte  de  la  manière  dont  ils  ont 
été  reçus  (ii  décembie,  p.  .373  et  suiv.),  (25  décem- 
bre, p.  42.3). 

MoxTESQCioi',  général,  ci-devant  commandant  de  l'ar- 
mée des  Alpes.  Envoi  de  pièces  trouvées  après  sa 
fuiie  (17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  91). 

MoNTFERRAîTD,  lieutenant  de  dragons  de  Saint-Domin- 
gue. Lettre  liu  ministre  de  la  marine  k  sou  sujet 
(1792,  t.  LV,  p.  t.l  . 

.Montpellier  I  Commune  de).  Lettre  sur  l'étit  des  appro- 
visionnements militaires  (12  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  19  et  suiv.). 

Mo.XTRiLLB  père.  Fait  un  don  patrioliqae  (23  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  366). 

MoREAU  (Marie-François),  député  de  Saône-et-Loire.  — 
1792.  —  Parle  sur  le  bannissement  de  la  famille 
royale    t.  LV,  p.  83  «t  suiv.). 

Moselle  (Département  de  la).  Le  ministre  de  l'intérienr 
est  autorisé  à  fournir  aux  municipalités  de  nouvelles 
collections  de  lois  en  remplacement  de  celles  que  l'en- 
nemi leur  a  brûlées  (14  décembre  1792,  t.  LV,  p.  52j. 

—  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative  à  une 
demande  venue  du  déparlement  ^15  décembre,  p.  61). 

—  Envoi  de  commissaires  dans  ce  département  ; 
leurs  attributions  |22  décembre,  p.  359).  —  Liste  de 
ces  commissaires  (23  décembre,  p.  362),  (p.  367). 

Administrateur».   Sont  invités  à  recevoir  l'indem- 
nité liest!!!'"  ^nx  habitants  de  Thionville   (à3  décem- 

br-  i:  ■■}.  t.   LV,  p.  362).    • 

(iLTHOx  (le  citoyen).  Fait  un  don  patriotique  (23  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  366). 

M MUTiKix,  lieutenant,  commandant  une  division  de  l'ar- 
mée navale.  Récit  de  sa  conduite  (17  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  102). 

'igcet  (François).  Fait  un  don  patriotique  (23  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  366). 

\  i.Lix,  officier  suédois.  Rapport  sur  sa  demande  d'em- 
ploi (19  décembre  1792,  t.  LV,  p.  151). 

Myo.n.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  125). 


m 


ALS.SANCES.  Voir  Etat  civil. 

AMUR,  ville  de  Belgique.  Remise  à  la  Convention  na- 
tionale des  drapeaux  enlevés  à  la  garnison  (12  dccem- 
hre  1792,  t.  LV,  p.  32). 

'.Ncv.  Voir  Duquesnay. 

..^.MEs  (Château  de).  Lettre  du  ministre  de  la  marine 
relative  à  des  officiers  qui  y  sont  emprisonné?  (15  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  61).  —    On  annonce  que  les 


officiers  militaires  et  autres  renvoyés  en  France  par 
les  commissaires  civils  de  Saint-Domingue,  ont  été 
remis  à  la  municipalité  de  Nantes  et  consignés  au 
château  de  cette  ville   (H  décembre,  p.  .372;. 

Nassau  (Pays  de).  On  signale  un  acte  de  dévouement 
des  habitants  (21  décem'bre  1792,  t.  LV,  p.  3.3-2). 

Nass.\c-Saruebruck  (Prince  de).  Réclame  contre  les  con- 
tributions exigées  par  Custine  (17  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  90). 

Nassao-Sechex  (Prince  de).  Rcc'ame  contre  les  contri- 
butions exigées  par  Custine  (17  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  90). 

Négré  (André).  Rapport  par  Guillermin  tendant  à 
l'abolition  de  toutes  procédures  faites  et  de  tous 
arrêts  rendus  contre  lui  (15  décembre  1792,  t.  LV. 
p.  61  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (iWd.  p.  62  et 
suiv.); —  adoption  (ibid.  p.  63). 

Neters  (Commune  de).  Don  patriotique  de  la  garde 
nationale  (23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  366). 

Nice  (Ville  de).  On  annonce  une  sédition  survenue  dans 
cette  ville  (19  décembre  1792,  t.  LV,  p.  1.55  et  suiv.), — 
Proclamations  des  commissaires  de  la  Convention  à 
l'armée  du  Var  adressées  aux  habitants  du  pays  de 
Nice  et  à  l'armée  (ibid.  p.  156  et  suiv.). 

NoKL  (Gérard),  capitaine.  Fait  un  don  patriotique 
(9  décembre  1792,  t.  LV,  p.  12-5). 

Nord  (Département  du).  Renvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur dune  lette  des  administrateurs  du  départe- 
ment par  laquelle  ils  demandent  le  prêt  d'une  somme 
qui  sera  affectée  au  remboursemeiii  des  billets  de 
confiance  (12  décembre  1792,  t.  LV,  p.  21). 


O 


Offices.  Décret  sur  la  liquidation  des  offices  des  jurés- 

Eriseurs,  des  archers-gardes  de  la  connélablie,  des 
ui-siers  à  cheval,  des  procureurs,  des  notaires,  des 
perruquiers,  des  greffes  dom>niaux  (21  décembre  1792- 
t.  LV,  |>.  342). 

Officiers  de  saxté.  Le  ministre  de  la  guerre  réclame 
un  traitement  pour  eux  (25  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  423). 


Officiers  scÉDOif!.  Voir   Alheman  (D"). 
Zeletti. 


MitUin.  — 


Oratoire  (Maison  des  ci-devant  Pères  de  1').  Le  minis- 
tre de  la  guerre  demande  à  y  établir  le  magasin  de 
l'habillement  des  troupes  (12  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  2O1  ;  —  renvoi  au  comité  d'aliénation  {ibid.};  — 
rapport  par  Treilhard  (14  décembre,  p.  45);  —  projet 
de  décret  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Ordre  du  jour  de  la  Coxvextiox  nationale.  Il  sera 
imprimé  et  distribué  (19  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  155). 

Ordre  social.  Ecrit  de  Bancal  intitulé  :  Du  nouvel 
ordre  social  (24  décembre  1792,  t.  LV,  p.  409  et 
suiv.). 

Orléans  (Louis-Philippe-Joseph-Égalité  d"),  député  de 
Paris.  —  1792.  —  Bnzut  demande  son  bannissement 
(t.  LV,  p.  79  el  suiv.)  ;  —  discussion  (p.  80  et  suiv.); 
—  ajournement  à  deux  jours,  de  la  question  de  savoir 
s'il  peut  être  compris  dans  le  décret  qui  bannit  la 
lamille  royale  (p.  89. 

Orléa>'S  (Commune  d').  Voir  Taàoureau. 
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OsSKUN.  dcpnto  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
crimes  .le  Louis  XVI  (l.  LV,  p.  3),  —  sur  le  procès 
de  Louis  XVI  (p.  31»).  —  Secrétaire  (p.  U).  —  De- 
mande une  rccompcuse  pour  lo  citoyen  Viez  (p.  124). 

—  Fait  une  motion   concernant  les  émigrés  (p.  184). 

—  Présente  un  modèle  de  certificat  de  résidence  (p. 331). 


Pache,  ministre  de  la  guerre.  Voir  Ministre  de  ta 
guerre. 

Pagankl,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  diverses  adresses  envoyées  à  la 
Convention  (t.  LV,  p.  119  et  suiv.).  —  Demande  une 
gratilication  pour  le  citoyen  Ducroisi  (p.  121). 

Pallov  (Pierre-Fran.;ois).  Présente  une  pétition  rela- 
tive au  meurtre  des  quatre  déserteurs  de  Relliel 
(17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  125). 

Pao.\  (Nicolas).  Décret  relatif  à  sa  mise  en  état  d'arres- 
tation (23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  361). 

Papiers  DÉconvKRTS  aux  TuiLEniES.  Suite  des  pièces 
imprimées  d'après  le  décret  de  la  Convention  natio- 
nale du  "i  décembre  1792,  déposées  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  établie  pour  le  dépouille- 
ment des  papiers  trouvés  dans  l'armoire  de  fer  aux 
Tuileries  (1). 

298.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention 
relatif  au  dépôt  des  clefs  de  l'armoire  de  fer  (t.  LV, 
p.  f)i3). 

299.  Procès-verbal  qui  constate  que  l'une  des  clefs 
remises  par  le  ci-devant  roi  à  Thierry  ouvre  l'armoire 
de  fer  (p.  643  et  suiv.). 

300.  Lettre  de  M.  Burke  fils  (p.  6i3  et  suiv.). 

301.  Lettre  au  roi  sans  signature. 

302.  Lettre  sans  signature  et  sans  adresse. 

303.  30i,  303,  306  et  307.  Lettres  et  billets  de  la 
main  de  Laporte  (p.  648  et  suiv.). 

.308.  Interrogatoire  du-  citoyen  Jacques-Brice-Fran- 
çois  Comps  (p.  650). 

309,  310,  311,  312,  313  et  314.  Lettres  de  Laporte 
au  roi  (p.  651  et  suiv.). 

315.  Interrogation  dn  citoyen  Drucourt. 

316.  Plan  d'éducation  du   prince  royal  (p.  63i  et 

suiv.). 

317.  Note  relative  à  uu  achat  do  terrains  (p.  6.36). 

318.  Lettre  de  Lambert,  ancien  contrôleur  général 
des  finances  (p.  656;. 

319.  Lettre  de  Bertrand  au  roi  (p.  636  et  suIt.). 

320.  Lettre  do  Vergennes  (p.  657). 

321.  Mémoire  sans  signature  (p.  657  et  suiv.). 

322.  Etat  des  dépenses  occasionnées  dans  le  dépar- 
tement de  la  Marne  par  le  passage  du  roi  et  de  la 
famille  royale,  les  21,  22,  23  et  24  juin  1791  et  dont 
le  déparlement  sollicite  le  remboursement  (p.  658 
et  suiv.). 

323  et  324.  Lettres  de  Dangiviller  au  roi  (p.  661 
et  suiv.). 

325.  Pièce  trouvée  dans  l'appartement  de  la  reine, 
le  23  juin  1791. 

(1)  Voir  la  note  1  de  la  l"  colonne  de  la  page  643. 


326.    Interrogatoire 
(p.  665  et  suiv.). 


(P' 


327.  Interrogatoire    de    Guillaume-Jacques    Mollet 
606  et  suiv.). 

328.  Interrogatoire  d'Antoine  Lemaire  (p.  667  et 
suiv.). 

329.  Inventaire  et  description  sommaire  des  papiers 
remis  à  la  Convention  nationale  par  le  ministre  de 
l'intérieur  Roland,  trouvés  au  château  des  Tuileries 
dans  une  armoire  à  porte  de  fer  (p.  668  et  suiv.). 


Pap.is. 


§  1".  —  Commune  de  Paris. 

§  2.  —  Di'partement  de  Paris. 

§  3.  —  Tribunaux. 

§  i°^  —  Commune  de  Paris. 

1°  Sections  de  Paris. 

2°  Maire  de  Paris. 

3°  Conseil  (jém'ral. 

4°  Créanciers  de  la  commune. 


Pétitions.  —  bons 


5°  Hôpitau.v. 

6°  Citoyens.  —  Adresses, 
patriotiques. 

7°  Etat  de  tranquillité  ou  de  trouble  dans  la  ville. 

Sections  en  général.  —  Adresse  rilative  à  l'annu- 
lation de  la  nomination  du  procureur  général  syndic 
du  département  de  Paris  (18  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  128). 

Sections  individuelles  par  ordre  alphabétique. 

Section  des  Gardes-Françaises .  —  Dénonce  un 
arrêté  de  la  section  du  Luxembourg  relatif  au  jugement 
de  Louis  XVI  (27  décembre  1792,  t.  LV,p.  728  et  suiv.). 

Section  des  Lombards .  —  Dénonciation  contre 
Wcstermann  (23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  368). 

Section  dn  Lu.vembourg.  —  On  dénonce  un  arrêté 
de  la  section  relatif  au  jugement  de  Louis  XVI 
27  décembre  1792,  t.  LV,  p.  728  et  suiv.). 

Section  de  Mauconseil.  —  Pétition  des  volontaires 
détenus  pour  l'affaire  de  Rethel  (16  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  78). 

Section  de  Mirabeau,  voir  Section  du  Mont-Blanc. 

Section  du  Mont-Blanc,  ci-devant  de  Mirabeau.  — 
Les  citoyens  annoncent  que  la  section  ci-devant  Mi- 
rabeau s'appellera  désormais  section  du  Mont-Blanc 
(11  décembre  1792,  t.  LV,  p.  1). 

Section  Popincourt.  —  Pétition  en  faveur  des  indi- 
gents (23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  367). — La  section 
demande  un  secours  de  10,000  livres  pour  la  maison 
des  orphelins  (24  décembre,  p.  'Mi).  —  Les  volon- 
taires de  la  section  demandent  audience.  —  Jourfi.xé 
(27  décembre,  p.  705). 

2.  —  Maire  de  Paris.  Chambon,  maire.  — Compte 
rendu  de  l'arrestation  du  maire  au  château  des 
Tuileries  dans  la  nuit  du  9  au  10  août  (11  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  5).  —  Annonce  des  adjudications  de 
biens  nationaux  (15  décembre,  p.  61).  —  Demande  à 
présenter  une  pétition  tendant  à  faire  rapporter  le 
décret  sur  l'expulsion  de  la  famille  dos  Bourbons 
(19  décembre,  p.  162)  ;  —  la  Convention  passe  à  l'or- 
dre du  jour  sur  sa  demande  (ibid.).  —  Il  est  entendu 
au  sujet  de  cette  pétition  [ibid.,  p.  169). 

3.  —  Conseil  général.    —  Arrêté  concernaat  l'^s 
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E récautions   à  prendre  relalivement  aux   conseils  de 
ouis  XM    13  décembre  179i,  t.  LV,  p.  441). 

4.  —  Créanciers  de  la  commune.  —  Demandent 
que  la  nati'^n  soit  chargée  du  paiement  des  rentes  qui 
leur  sont  ducs  (IT  décembre  l"9i.  t.  LV,  p.  125); 
renvoi  au  comité  des  finances  [ibid.) 

ô.  —  Hôpilaux.  --  Don  patriotique  des  officiers 
de  santé  de  l'Hôtel-Dieu  (17  décembre  l"9:i,  t.  LV, 
p.  126). 

0.  —  Citoyens.  —  Adresses.  —  Pétitions.  —  Dons 
pa'riotiques.  Les  boulangers  demandent  une  indem- 
nité pour  ne  pas  avoir  augmenté  le  prix  du  pain 
(23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  371). 

7.  —  Etat  de  tranquillité  ou  de  trouble  dans  la 
ville.  La  municipalité  rendra  compte,  le  b  janvier  1793, 
à  midi,  de  l'état  de  la  ville  (24  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  386). 

§  *.  —  Département  de  Paris. 

!•  Procureur  général  syndic. 

2*  Corps  électoral. 

3'  Volontaires  et  autres  militaires. 

1*  Procureur  général  syndic.  Arrêté  du  Conseil 
exécutif  qui  annule  l'élection  d'un  nouveau  procureur 
(li  décembre  1792,  t.  LV,  p.  31)  ;  —  renvoi  au  Co- 
mité de  législation  {ibid.).  —  Protestation  du  corps 
électoral  c  ntre  l'annulation  de  cette  élection  (17  dé- 
cembre, p.  121  el  suiv.)  ;  —  renvoi  au  Comité  de 
législation  (tWd.  p.  123).  —  Adresse  des  sections  de 
Paris  sur  le  même  objet  (18  décembre,  p.  128). 

2»  Corps  électoral.  Sa  protestation  contre  l'arrèié 
qui  annule  l'eleclion  du  procureur  général  syndic 
(17  décembre  171*2,  t.  LV,  p.  121).  —  Décret  portant 
qu'il  doit  continuer  à  procéder  au  renouvellement  de 
1  administration  (20  décembre,  p.  184). 

3*  Volontaires  et  autres  militaires.  Décret  portant 
qae  les  soldats  des  bataillons  dits  Le  Bon  Conseil  et 
Le  Républicain,  détenus  pour  l'affaire  de  Rethel,  se- 
ront remis  en  liberté  et  que  ces  balaillons  repren- 
dront leur  rang  dans  l'armée  (18  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  147  et  suiv.). 

§  3.  —  Tribcxacx.  Le  ministre  de  la  justice  de- 
mande une  interprétation  de  la  loi  du  8  septem- 
bre 1792,  qui  a  supprimé  les  si.x  tribunaux  criminels 
provisoires  (18  décembre  1792,  t.  LV,  p.  126)  —  Dé- 
cret relatif  au  jugement  des  instances  restées  indé- 
cises devant  ces  tribunaux  (24  décembre,  p.  376  et 
suiv.). 

Partages.  Le  Comité  de  législation  fera  un  rapport 
sur  la  suppression  des  restes  subsistants  de  l'iné^a- 
liié  des  partages  ^21  décembre  1792,  t.  LV,   p.  348). 

Pays  d'Etat.  Lettre  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques relative  à  la  liquidation  de  leurs  dettes 
(24  décembre  1792,  t.  LV,  p.  375). 

Pays  occcpés  par  les  armées  de  la  République.  Décret 
sur  la  conduite  à  tenir  par  les  généraux  français 
dans  ces  pays  (17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  100  et 
suiv.\  (p.  3oo;. 

PAcHE  DE  LA  BALEIKE  ET  DO  a\CHALOT.  Ajournement 
d'un  projet  do  décret  relatif  à  la  pêche  avec  des  vais- 
seaux de  construction  américaine  (14  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  46). 

PècHE  DE  LA  MORUE.  Voir  Sel. 

Peihe  de  mort.  Elle  est  décrétée  contre  quiconque  ten- 
tera de  rompre  l'unité  de  la  République  (16  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  79). 
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PÉ.MÈRES,  député  de  la  Corrcze.  —  1792.  —  Dcmand^ 
qu'il  soit  réservé  une  séance  par  semaine  pour  en- 
tendre le  rapport  des  pétitions  (t.  LV,  p.  386). 

Pe.>sio.\s.  Projet  de  décret  sur  les  pensions  des  f.'Dc- 
tionnaircs  civils  et  des  militaires  (20  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  184). 


Péro.nne  (Commune  de 
1792,  t.  LV,  p.  366' 


Don  patriotique  (23  décembre 


Perri>,  ancien  député  à  l'Assemblée  constituante,  pré- 
sident du  tribunal  criminel  des  Basses- Pyrénées. 
Ecrit  pour  se  disculper  de  certains  faits  révélés  par 
les  papiers  trouvés  aux  Tuileries  f25  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  424). 

Perrot,  commissaire  des  guerres.  On  demande  sa  mise 
en  arrestation  (19  décembre  1792,  t.  LV,  p.  159)  ;  — 
Renroi  à  la  commission  des  marchés  (ibid.) 

Pétio.n,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1792.  —  Fait  le  ré- 
cit de  son  arrestation  au  château  des  Tuileries  dans 
la  nuit  du  9  au  10  août  ^l.  LV,  p.  .j  et  suiv. .  —  Parle 
sur  la  demande  de  Louis  XVi  d  élre  autorisé  à  pren- 
dre un  conseil  ip.  loi.  — Demande  la  censure  contre 
Tallien  (p.  65').  —  Demande  que  le  maire  Chamboa 
rende  compte  de  la  situation  de  Paris  (p   163  et  suiv.). 

—  Parle  sur  le  bannissement   de  la   famille   royale 
.p.  168:,  —  sur  l'envoi  de  commissaires  dans  le  dé- 

Eartement  du  Bas-Rhin  (p.  3'>9}, — sur  le  jugement  de 
ouis  Capel  ip.  642). 

Petit,  député  de  r.\isne.  —  1792.  —  Parle  sur  l'or- 
ganisation de  l'enseignement  primaire  ^t.  LV,  p.  133 
et  suiv.) 

PÉTiTioxxAiRES  DITS  DES  8,000  ET  DES  20,000.  On  dénouce 
la  décision  du  corps  électoral  de  faire  imprimer  et 
distribuer  leurs  noms  à  tous  les  membres  du  corps 
é'ecloral   ^14  décembre  179i,  t.  LV,  p.  48  et  suiv.^  : 

—  discussion  [ibid.  p.  49  et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour 
[ibid.  p.  oli. 

Pétitions.  Il  y  aura  chaque  semaine  une  séance  extra- 
ordinaire du  soir  pour  entendre  le  rapport  des  péti- 
tions (24  décembre  1792,  t.  LV,  p.  386). 

Petrey  Pierre  .  Il  lui  est  accordé  un  secours  provisoire 
de  100  livres  il8  décembre  1792,  t.  LV,  p.  128!. 

Philippeacx,  député  de  laSarihe.  —  1792. —  Parle  sur 
la  proposition  de  faire  assister  au  jugement  de  Louis 
Capet  les  citoyens  blessés  dans  la  journée  du  10  août 
(t.  LV,  p.  435),  —  sur  le  jugement  de  Louis  Capet 
(p.  640). 

Pixet  (Jacques),  député  de  la  Dordo^ue. —  1792.  —  Son 
opinion  sur  le  décret  relatif  au  bannissement  de  la 
famille  royale  (t.  LV,  p.  178  et  suiv. 

Poitou  (Armand).  Sera  traduit  à  la  barre  de  la  Con- 
vention (22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  332). 

PoiTon  (Pierre-Marie-Louis- Vincent).  Sera  traduit  à  la 
barre  de  la  Convention  (22  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  352s 

Pollet.  On  demande  la  réorganisation  de  l'école  diri- 
g>  e  par  lui  (23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  363). 

PoxEROL  (Charles-Enmanufl).  Décret  relatif  à  sa  mise 
en  état  d'arrestation  (23  décembre  1792,  t.  L\, 
p.  361). 

Po>s,  députe  de  la  Meuse.  —  1792.  —  Parle  sur  l'im- 
pression des  noms  des  pétitionnaires  dits  des  8,000 
et  des  20,000  (t.  LV,  p.  50). 
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PoNT-A-MoussoN  (('oiumuiie  do).  Don  patriotique  des 
habitauts  (23  décombro  1792,  t.  LV,   p.  361). 

Ponts- etChausskes.  Le  ministre  de  l'intérieur  expose 
la  nécessité  de  voter  1(  s  fonds  nccessaircs  pour  sub- 
venir à  la  dépense  d^s  travaux  des  ponts-et-chaussées 
pendant  l'année  1793  (24  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  372). 

Poui.i.ain-Gbandprey,  député  des  Vosges.  —  1792.  — 
Rend  compte  de  la  mission  des  commissaires  chargés 
de  communiquer  à  Louis  XVI  les  pièces  qui  ne  lui 
avaient  pas  été  présentées  à  la  barre  (t.  LV,  p.  P4  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  vente  de  la  coupe 
des  bois  du  domaine  de  Versailles  (p.  142). 

PouLTiKR,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
adjudants  des  bataillons  de  volontaires  naiionaux 
(t.  LV,  p.  20). 

Présidents  de  la  Convention  nationale.  1792.  —  De- 
fermun  (13  décembre,  LV,  p.  44).  —  Treilbard 
(27  décembre,  p.  727). 

Priîtres  déportés.  Âdressonl  des  réclamations  (19  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  149). 

Prévost,  lieutenant  d<;  gendarmerie.  Fait  un  don  pa- 
triotique (23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  366). 

Prieur,  députe,  suis  autre  désignation.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  crimes  de  Louis  XVI  (t.  LV.  p.  3). 

Princes  étrangers  possessionnés  en  France.  Décret 
rapportant  ti>us  les  décrets  qui  leur  accordent  des 
indemnités  (16  décembre  1792,  t.  LV,  p.  78). 

Prisonniers  de  guerre.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
relative  à  la  répartition  des  prisonniers  faits  par  l'ar- 
mée du  Nord  (17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  91).  — 
Des  prisoiini  rs  internés  à  Langres  sollicitent  d'être 
admis  en  qualité  de  citoyens  français  (24  décembre, 
p.  374). 

Procès-verbaux  de  la  Convention  nationale.  L'im- 
prei-sion  du  procès- verbal  de  la  séance  du  11  décem- 
bre 1792  est  ordonnée  (13  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  37). 

PuTAUD,  médecin.  Sa  lettre  à  Louis  Capel  (16  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  78). 


« 


Quinette,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Parle  sur  le 
mode  de  iugcment  do  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  6.')).  — 
Propose  de  faire  réinipriuior  et  distribuer  le  rapport 
sur  l'instruction  publique  fait  par  Condorcet  a  1  As- 
semblée législative  (p.  195).  —  Parle  sur  le  juge- 
ment de  Louis  XVI  (p.  640). 


Rabaut-Pojiier,    député  du    Gard.  —  1792. 
un  don  patriotique  (t.  LV,  p.  354). 


Remet 


RABAl)T-.SAlNT-ETlE^NE,  dépulé  de  l'Aube.  —  1792.  — 
Parle  sur  l'organisation  de  renseignement  primaire 
(t.  LV,  p.  3i5  et  suiv.). 

Radiguet  (Louis- Augustin).  Fait  un  don  patriotique 
(9  décembre  1792,  t.  LV,  p.  125). 


Raffron  lu  Trouillkt,  dépuW.  de  Paris.  —  1792.  — 
Parle  sur  le  jugement  do  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  636.) 

Rambouillet  (Bois  de).  Réclamations  au  sujet  d'une 
décision  du  ministre  des  contributions  publiques  lela- 
tives  à  ces  bois  (17  décembre  1792,  t,    LV,  p.  123). 

Rajicoz  (Jean-Marie).  Fait  un  don  patriotique  (9  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  125). 

Randon-deLatolr,  ci-devant  trésorier  de  la  maison  du 
roi  et  administrateur  du  Trésor  public.  Rapport  par 
Dupin  sur  sa  comptabilité  (26  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  612  et  suiv.)  ;  —  projet  ûe  décret  (it/id.  p.  614  et 
suiv.);  —  adoption  avec  modiiications  (ièî'd.  p.  615). 
—  Texte  délinitif  du  décret   {iOid.    p.  615  et  suiv.). 

Rappel  a  l'ordre.  Duquesnay(12  décembre  1792,  t.LV  , 
p.  18). 

Real,  député  de  l'Isère.  —  1792.  —  Parie  sur  le  juge- 
ment de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  640). 

Rebëcquv,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  marchés  militaires  (t.  LV,  p.  159). 

Receveurs  de  l'enregistrement.  Lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  relative  à  leurs  fonctions  (25  décembre  1792, 
t.  LV,  p.   42.3). 


Receveurs  des  finances  (Anciens).  Rapport  par  Gillct 
surleurcomptabilité  (ii  décembre  1792,  t.  LV,  p.  .342 
et  suivi,  —  projetde  decvci  (ibid.  p  344);  — adop- 
tion {ibid.  p.  345).  —  Rapport  sur  leur  demande 
d'être  autorisés  à  compenser  leurs  débets  par  le  prix 
de  la  finance  de  leurs  offices  (ibid.);  —  projet  de  décret 
[ibid.)',  —  adoption  (ibid.). 


Récompenses.  Voir  Journée  du  10  août. 


République  française.  1°  La  peine  de  mort  est  décrétée 
contre  quiconque  tentera  de  rompre  son  unité  (16  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  79). 

2»  Le  comité  exécutif  provisoire  rendra  compte  de 
la  situation  de  la  République  le  6  janvier  1793  à  midi 
(14  décembre  1792,  t.  LV,  p.  386). 

Rethel  (Commune  de).  Rapport  sur  les  excès  auxquels 
se  seraient  livrés  deux  bataillons  de  fédérés  (18  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  145  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  [ibid.  p.  146);  —  discussion:  Rewbell,  Albitto, 
Chambon,  Thuriot  (ibid.  p.  147)  ;  —  adoption  du  pro- 
jet de  décret  amendé  par  Thuriot  (ibid.). 


Rewbell,  député  du  Haut-Rhin.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  crimes  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  1),—  sur  une  dénon- 
ciation faite  contre  les  ambassadeurs  de  la  Républi- 
que près  des  Cours  étrangères  (p.  37),  —  sur  la  pro- 
position d'autoriser  Louis  XVI  à  communiquer  avec 
sa  famille  (p.  (36),  —  sur  la  conduite  des  généraux 
français  dans  les  pays  occupés  par  les  armées  do  la 
République  (p.  74),  — sur  la  proposition  de  renvoyer 
deux  ministres  (p.  86).  —  Est  envoyé  dans  les  pays 
occupés  par  les  armées  françaises  (p.  137).  —  Parlo 
sur  l'affaire  de  Rothel  (p.  147),  —  sur  le  bannisse- 
ment de  la  famille  royale  (p.  149). 

Rhin  (Bas-)  (Département  du).  Envoi  de  commissaires 
dans  ce  aépartement.  —  Leurs  attributions  (22  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  359).  —  Liste  de  ces  commis- 
saires <,23  décembre,  p.  362),  (p.  3671. 

Adminislrateurs.  Font  part  de  leurs  inquiétudes 
sur  la  situation  de  la  ville  de  Strasbourg  (22  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  357).  —  Demandent  une  loi  sur 
leur  traitement  (25  décembre,  p.  423). 

RiGOT,  Envoie  un  don  patriotique  pour  les  habitants  de 
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Vouzières   et    Pont-à-Moasson    (23    décembre    1"92, 
t.  LV,  p.  367). 

RouKSPiiiRKE  Ai.\É  (  Maxiiniliôti  ),  député  de  Paris.  — 
1792. —  Parle  sur  un  arrèlé  relatif  aux  mesures  ^ 
prendre  à  l'égard  des  défenseurs  de  Louis  XVI 
(t.  LV,  p.  44),  (p.  i"i). —  Déclare  que  la  projiosition 
d'e.xpuls6r  Phili()pe-Egalité  n'a  pour  but  que  de  jeter 
le  trouble  dans  la  Convention  (p.  162  et  suiv,). 

Robespierre  jelsk,  dépnlé  de  Paris.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  indemnités  à  accorder  aux  victimes  de  la 
journée  du  10  août  (l.  LV,  p.  433). 

RoDRiGiiE,  député  extraordinaire  des  ilcs  Saint-Pierre 
et  Miquelou.  Demande  un  traitement  provisoire 
(24  décembre  n9:2,  t.  LV,   p.  375) . 

IloLAjiD,  ministre  de  l'intérieur.  Voir  Minisire  de  l'in- 
térieur. 

RoHME,  députe  'la  Puy-de-Dôme.—  1792.—  Fait  un 
rapporl  sur  l'instruction  publique  considérée  dans  son 
ensemble  (t.  LV,  p.  183),  (p.  186  et  suiv.). 

RoMOR&NTi.x  (District  de).  Sur  la  proposition  de  Cou- 
thon  la  Convention  décrète  l'envoi  de  1,200  setiers  de 
blé  dans  ce  district  (13  décembre  1792,  t.  LV,  p.  43i. 

RosELi.  Le  ministre  de  la  marine  dcmaiido  que  la  Con- 
vcntii-n  fa»se  imprimer  les  cartes  dressées  par  lui 
et  qu'elle  lui  'onne  les  moyens  d'achever  l'ouvrage 
qu'il  a  commencé  (22  décembre  1792,  t.  LV,p.  .3521  ;— 
renvoi  aux  comités  de  marine  et  d'instruction  pu- 
blique réunis  [ibid.). 

RoiTES.  On  demande  leur  prompte  réparation  (24  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  374i. 

RouYiÈRE  (Gaspard).  Fait  un  don  patriotique  (9  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  123). 

Rot  VER,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Parte  sur  la 
conduite  des  administrateurs  de  l'habillement  (t.  LV, 
p.  23),  —  sur  les  marchés  militaires  (p.  259),  —  sur  la 
moditication  du  décret  relatif  à  la  conduite  à  tenir 
par  les  générau.\  français  dans  les  pays  occupés  par 
les  armées  de  la  République  (p.  355). 

RoLZET,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1792.  —  Con- 
clut à  la  réclusion  de  Louis  XVI  et  des  siens  jusqu'à 
ce  que  la  nation  ait  statué  sur  leur  sort  (t.  LV,  p.  710 

et  suiv.), 

RovÈRE.  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  l'organisation  de  la  cavalerie  réunie  à 
l'Ecole  militaire  (t.  LV,  t.  387  et  suiv.). 

Royauté.  Voir  Signes  de  la  royauté. 

RuHL,  député  du  Bas-Rhin.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
crimes  de  Louis  XVI  -t.  LV,  p.  2).  —  Demande  que 
l'on  vérifie  si  Wilgenstcin  a  été  réellement  nommé  au 
commandement  de  la  Corse  (p.  24).  —  Parle  sur  une 
réclamation  du  prince  des  Deux-Ponts  ip.  78 >.  —  Est 
envoyé  en  mission  ilans  l^s  départements  de  la  Meur- 
the,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rliin  (p  3G2). 


Sage,  ancien  sous-officier  de  chasseurs  achevai.  Lettre 
à  son  sujet  (15  décembre  1792,  t.  LV,  p.  61). 

Saint-Antoine  (Faubourg  de  Paris).  Adresse  concer- 
nant les  menées  des  royalistes  (17  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  124). 


SAi.NT"Do.niNGLE.  Le  ministre  de  la  marine  demande 
l'autorisation  d'acquitter  les  lettres  de  change  tirées 
de  Saint-Domingue  (16  décembre  1792,  t.  LV,  p.  77); 
renvoi  au  comité  colonial  ibid.  p.  78i.  —  Envoi  de 
pièces  relatives  à  des  particuliers  de  celte  ile  (20  dé- 
cembre, p.  196). 

Sai?(t-Etie«ne-Vallée-Fraxçaise  (Commune  de).  Décret 
sur  les  troubles  (17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  91). 

Saint-Jcst,  député  de  l'Aisne.— 1792.—  Parle  sur  leban- 
nissement  de  la  famille  royale  it.  LV,  p. 831.  —  Se  dis- 
culpe de  l'accusation  portée  contre  lui  à  l'occasion  de 
la  promulgation  précipitée  du  décret  sur  l'expulsion 
des  Bourbons  (p.  185.  —  Répond  au  plaidoyer  des 
des  défenseurs  de  Louis  XVI  (p.  706  et  suiv.i. 

Saixt-Just  (Gommnne  de),    département  de   la  Haute-.- 
Loire.  Pétition  des  habitants  1 23 décembre  1792,  t.LVl 
p.  361). 

Saixt-Léon.  —  Voir  Dufresne-Saint-Leon. 

Saint-Michel-de-Déze  (Commune  de).  —  Décret  sur  les 
troubles  (17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  91). 

Sainte-Foy,  ancien  ministre  de  France  en  Allemagne. 
Demande  qu'il  soit  posé  diverses  questions  à  Louis  XVI 
à  son  sujet  (Il décembre  1792,  t.  LV,  p.  6);  —  ordre 
du  jour  {ibid.)  —  Projet  d'acte  d'accusation  contre 
lui  (14  décembre,  p.  52);  —  renvoi  au  comité  des  Dé- 
crets et  à  la  commission  des  Douze  réunis  [ibid.). 

S.ALLK,  député  de  la  Meurlhe.  —  1792.  —  Est  d'avis  de 
déclarer  Louis  XVI  coupable  et  de  renvoyer  au  peuple 
l'application  de  la  peine  (t.  LV,  p.  713  et  suiv.)  — 
Secrétaire  (p.  728). 

Santerre,  commandant  de  la  garde  nationale  parisienne. 
Il  est  chargé  d'amener  Louis  XVI  à  la  barre  (11  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  3).  —  Il  annonce  quo  Louis 
est  aux  portes  de  la  salle  \ibid.  p.  7).  — Il  est  charge 
de  reconduire  Louis  au  Temple  [ibid.  p.  loi.  — 
Transmet  une  lettre  du  citoyen  Putaud  (16  décembre, 

E.  78).  —  Demande  à  quelle  heure  il  doit  amener 
ouis  Capel  à  la  barre  (2o  décembre,  p.  4.33).  — 
Annonce  que  Louis  Capet  est  arrivé  (26  décembre, 
p.  612). 

Sardaigxe  (Roi de).  —  Voir  Invalides. 

Sarthe  (Dépirtemeiit  de  la). 

Troubles.  —  Les  commissaires  de  la  Convention  annon- 
cent le  rétablissement  de  l'ordre  (21  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  334). 

Savoie.  Mémoire  sur  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  des 
émigrés  de  Savoie  (24  décembre  1792,  t.  LV,  p.  374). 

Savoisiens.  Demandent  la  chapelle  ci-devant  des  Orfè- 
vres pour  s'y  rassembler  et  y  instruire  des  enfants 
(23  décembre  1792.  t.  LV,  p.  368)  ;  —  renvoi  aux  ad- 
ministrateurs du  département  de  Paris  [ibid.  p.  369). 

Secrétaires  de  la  Convention  nationale.  —  1792.  — 
Creuzé-Latouche,  Louvet  \Loiret),  Osselin  (13  décem- 
bre, t.  LV.  p.  44).  —  Manuel.  —  Salle.  —  Dufriche- 
Valazé  (27  décembre,  p.  728). 

Seine-Inférieurk  (Département  de  la). 

Volontaires    nationaux.    Des  députés  des   volontaires 

demandent    audiences.   —   Jour    fixé    (27  décembre 

1792,    t.   LV,  p.  703). 

Seine-et-Oise  (Département  de).  Pétition  relative  aux 
bois  dépendant  de  Ver-ail'es  et  de  Rambouillet  (17  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  ;).    liii. 

Sel.  Rapport  par  Lacaze  sur  l'importation  de  6.000  ton- 
neaux de  sel    étranger  pour  la  pèche  de  la  morue 
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(U  décembre  1792,  l.  LV,  p.  54  et  suiv.).  —  Projet 
do  décret  {ibid.  p.  56). 

Sergent,  députe  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
crimes  da  Louis  XVI  (l.  LV,  p.  3),  —  sur  l'impression 
des  nom-;  des  pétitionnaires  dits  des  8,000  et  des 
20,000  (p.  4;t)- 

Serre  (Joseph),  dépiilé  dos  Hautes -Alpes.  — '  1792.  — 
Parle  sur  les  crimes  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  2).  — 
Se  prononce  pour  la  réclusion  du  ci-devant  roi  pen- 
dant la  guerre,  son  bannissement  à  la  paix  et  la  ralifi- 
cation  du  jugement  par  les  assemblées  primaires 
(p.  716  et  suiv.). 

Serrette  fils.  Fait  un  dou  patriotique  (23  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  366). 

Sèvres  (Commune  de). 

Manufacture  nationale.  Réclamalions  des  ouvriers 
(17  décembre  1792  t.  L"V,  p.  123)  ;  —  renvoi  aux 
comités  réunis  du  commerce  et  d'instruction  publi- 
que et  au  Conseil  exécutif  (ibid.).  —  Lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  (21   décembre,  p.  333.) 

SÉZANNE  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  Capet  (21  décembre  1792,  t.  LV,  p.  333). 

Sèze  (De),  avocat.  Il  est  adjoint  aux  défenseurs  de 
Louis  XVI  (17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  90).  — 
Demande  communication  de  pièces  nécessaires  à  la 
défense  (20  décembre,  p.  196).  —  Donne  lecture  de  la 
défense  de   Louis  XVI  (26  décembre,  p.  617  et  suiv.). 

SiBLOT,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1792.  —  Signale 
un  acte  d'humanilé  dos  habitants  du  canton  de  Lurc 
(t.  LV,  p.  434). 

Signes  de  la  royalté  kt  de  la  féodalité.  Compte  à 
rendre  par  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  loi  qui  en 
ordonne  la  suppression  (21  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  341). 

Sillery,  député  de  la  Somme.  —  1792.  —  Parle  sur  le 
bannissement  de  la  famille  royale  (t.  LV,  p.  148). 

SiMO.\  (Henri).  Décret  relatif  au  payement  des  denrées 
fournies  par  lui  à  l'armée  do  Belgique  (22  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  .35.3). 

SiMOET,  commissaire  aux  transports  militaires.  Son 
interrogatoire  (12  décembre  1792,  t.  LV,  p.  22);  — 
il  est  remis  en  liberté  (ibid.).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  [demande  la  résiliation  des  marchés  passés 
avec  lui  (14  décembre,  p.  31);  —  renvoi  à  la  com- 
mission des  marches  [ibid.). 

Société  d'agriculture  de  paris.  Adresse  une  réclama- 
tion (19  décembre  1792,  t.  LV,  p.  149). 


Société  d'histoire  naturelle  de  Paris.  Fait  hommage 
d'un  recueil  de  ses  actes  (25  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  423). 

Solde  des  troupes.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
relative  au  modo  de  paiement  des  troupes  (21  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  .332);  —  renvoi  aux  comités  des 
finances  et  de  la  guerre  réunis  (/7>id.)  ;— rapport  par 
Mallarmé  sur  le  mode  de  paiement  des  troupes  du 
l"  avril  au  31  décembre  1792  (ibid.  p.  336);  — 
projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  [ibid. 
p. 339). — Rapport  par  Mallarmé  sur  le  modedepaie- 
ment  des  troupes  à  partir  du  1°"  janvier  1793  [ibid. 
p.  339  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  340  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  -341). 

Sourdat,  citoyen  de  Troyes.  S'offre  pour  défendre 
Louis  XVI  (13  décembre  1792,  t.  LV,  p.  38). 

Soustrat,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  patriotique 
(15  décembre  1792,  t.  LV,  p.  126). 


Si'aure  (Général).  Sollicite  des  pensiojis  pour  des  sol- 
dats blesses  dans  la  journée  du  20  septembre  (18  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  128). 

Strasbourg  (Commune  de).  Des  citoyens  demandent  que 
le  tribunal  criminel  do  cette  ville  no  puisse  pas  con- 
naître du  procès  de  l'ancien  maire  Dietriech  (12  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  17).  —  Lettres  des  adminis- 
trateurs du  Bas-Rhin  et  du  maréchal  de  camp,  Guy 
Goustard-Saint-Lô  sur  la  situation  de  la  ville  (22  dé- 
cenibe,  p.  357  et  suiv.).  —  On  demande  l'envoi  des 
commissaires  de  la  Convention  dans  cette  ville  (23  déc, 
p.  367).  ^  ' 

Subsistances  militaires.  Lettre  du  ministre  de  l'inté* 
rieur  relative  à  l'établissement  d'un  directoire  pour 
les  subsistances  nécessaires  aux  services  de  la  guerre 
et  de  la  marine  (12  décembre  1792,  t.  LV,  p.  20); 
renvoi  aux  comités  de  la  guerre,  des  finances  et  diplo- 
matique (ibid.  p.  21). 


Taboureau.  11  est  dénoncé  comme  ayant  cherche  à 
exciter  les  troubles  dans  la  ville  d'Orléans  (13  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  59);  —  renvoi  aux  comités 
de  sûreté  générale  et  de  législation  réunis  (ibid.). 

Taillefer,  député  de  la  Dordogne.  — •  1792.  —  Parle 
sur  le  renwivcllement  des  comités  (t.  LV,  p.  354). 

Tallien,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  crimes  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  2),  (p.  3),  (p.  .39). 
—  La  censure  est  prononcée  contre  lui  (p.  66). 

Tanavelle  (Canton  de).  Adresse  d'adhésion  (14  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  48). 

Tarascon  (District  de). 

Directoire.  Offre  à  la  patrie  l'indemnité  accordée 
à  chacun  de  ses  membres  (23  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  362). 

Tauget.  Choisi  comme  défenseur  par  Louis  XVI  (12  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  2.3).  —  Décret  portant  qu'il 
pourra  communiquer  librement  avec  Louis  (ibid.  p.  24). 
—  S'excuse  de  ne  pouvoir  défendre  Louis  XVI  (13  dé- 
cembre, p.  37). 


Taveau,  député  du  Calvados.  —  1792. 
crimes  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  2), 


Parle  sur  les 


Tavernel,  député  du  Gard.  —  1792.  —  Demande  qu'il 
lui  soit  permis  de  se  retirer,  à  cause  do  son  état  de 
santé,  et  qu'on  nomme  à  sa  place  Bertezèno  (t.  LV, 
p.  90). 

Teisseire.  Fait  un  don  patriotique  (14  décembre  1792, 
t.  LV.  p.  126). 

Terrier  l'aîné.  Fait  un  don  patriotique  (23  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  367). 

Thibault,  député  du  Cantal. —  1792. —  Fait  un  rapport 
sur  les  adresses  envoyées  à  la  Convention  (l,  LV, 
p.  .361). 

Thierry.  Dépôt  sur  le  bureau  de  la  Convention  do 
clefs  trouvées  d.ins  son  appartement  au  garde-meuble 
(22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  339).  —  Rapport  de  la 
commission  des  Vingt-Un  au  sujet  do  ces  clefs  (26  dé- 
cembre, p,  616). 

Thionville  (Commune  de).  Décret  relatif  au  versement 
de  l'indemnité  destinée  à  réparer  les  dommages  souf- 
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ferts  par  les   haliitants  (23  décembre  1"92,  t.    LV, 
p.  3ti2). 

Thocsabd.  li  n'y  a  pas  lieu  à  délibôrer  sur  son  élargis- 
sejpeiit  (  i~  décembre  1792,  t.  LV,  p.  94). 

Thuriot,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Fait  une 
motion  relative  au  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LV, 

SI.  18).  —  Chargé  d'annoncer  à  Louis  XVI  que  la 
acuité  de  choisir  un  conseil  lui  est  accordée  (p.  19). 
—  Se  plaint  des  lenteurs  de  Baudouin,  imprimeur  de 
la   Convention    nationale    (p.   3").  —    Parle    sur    le 

Erocés  de  Louis  XVI  (p.  38),  (p.  39).  —  .\nnonce  que 
ouis  XVI  a  décidé  de  prendre  Lamoij:n<in-MalesherDes 
pour  défenseur  (p.   io  et   suiv.).  —   Parle   sur   une 

Eroposition  de  Manuel,  relative  à  U  distribution  des 
illets  de  séances  (p.  47),  —  sur  l'impression  des 
noms  des  pétitionnaires  dits  des  8,000  et  des  20,000 
(p.  50),  —  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (p.  63),  — 
sur  les  indemnités  réclamées  par  les  princes  allemands 
(p.  78).  —  Propose  de  décréter  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  tentera  de  rompre  l'unité  de  la  République 
(p.  79).  —  Parle  sur  le  bannissement  de  la  famille 
royale  (p.  83),  (p.  85  et  suiv.).  —  Propose  d'accorder 
des  secours  à  des  soldats  blessés  dans  la  journée  du 
20  septembre  (p.  128).  —  Parle  sur  l'affaire  de  Rethcl 
(p.  147),  —  sur  le  bannissement  de  la  famille  royale 
(p.  148).  —  Dénonce  Louvct  et  Brissot  comme  com- 
plices de  Lafayetle  (p.  181  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
suppression  des  signes  de  la  royauté  et  de  la 
féodalité  (p.  341),  —  sur  le  renouvellement  des 
comités  (p.  354),  —  sur  les  menées  de  la  Cour  (p.  361). 
—  Propose  de  prendre  certaines  mesures  à  l'égard 
des  journalistes  (p.  386).  —  Parle  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI  (p.  640),  —  sur  le  recrutement  des  corps 
nouveaux  (p.  704).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  728). 

Titres  de  .noblesse.  Somme  mise  à  la  disposition  do 
ministre  de  rintcrieur  pour  acquitter  les  frais  de 
triafcc,  transport  et  brùlemcnl  des  litres  déposés  aux 
Augustins  (23  décembre  1792,  t.  LV.  p.  362i. 

Tours  (Commune  de).  Les  citoyens  demandent  que  la 
Convention  lixe  un  minimum  pour  les  comestibles 
(17  décembre  1792.  t.  LV.  p.  121). 

ToczARD.  Sera  traduit  à  la  barre  de  la  ConTenlion 
l22  décembre  1792,  t.  LV.  p.  3o2). 

Tre!lh.\rd,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1792.  — Parle 
sur  la  demande  de  Louis  XVI  d'être  autorisé  à  prendre 
un  conseil  (t.  LV.  p.  15),  —  sur  la  fixation  de  la  date 
du  jugement  de  Louis  XVI  (p.  18).  —  Fait  un  rapport 
sur  le  transfert  du  dépôt  militaire  de  Saint-Denis  à 
rOraloire,  rue  Saint-Honoré  (p.  43),  —  sur  le  mode 
d'expédier  les  décrets  (p.  18i3/,  —  sur  la  vente  du 
mobilier  des  émigrés  (p.  353),  —  sur  le  renouvel- 
lement des  comités  (p.  354),  —  sur  les  indemnités  à 
accorder  aux  citoyens  pauvres  de  Liège  et  d'Aix-la- 
Chapelle  (p.  703).  —  Président  (p.  727). 

Tremblât  (François).  Il  lui  est  accordé  un  secours 
provisoire  de  100  livres  (18  décembre  1792,  t.  LV. 
p.  128). 

Trésorerie  >-atio.xale. 

§  f .  —  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 

§  2,  —  Versements  faits  à  la  Trésorerie  nationale. 

î  3.  —  Etats  de  recettes  et  de  dépenses. 

§  1.  —  Commissaires  delà  Trésorerie  nationale. 
Ecrivent  au  sujet  de  réclamations  de  prêtres  déportés 
(19  décembre  179i,  t.  LV.  p.  249) 

?  2.  —  Versements  faits  a  la  Trésorerie  natioxale 
(19  décembre  1792,  t.  LV.  p.  151). 

§  3.  —  Etat  de  recettes  et  de  déperses.  Etat  de 

!'•  Série.  T.  LV 
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la   première  quinzaine  du  mois   de]  décembre  (23  dé- 
c  embre  1792,  t.  LV.  p.  362). 

Trirunal  d'état.  Proposition  de  Jean  Debry  relative 
à  sa  création  (24  décembre  1792,  t.  LV,  p.  38  et 
suiv). 

TRO.tCHET.  Choisi  pour  défenseur  par  Louis  XVI  (12  dé- 
cembre 1793,  t.  LV,  p.  23).  —  Décret  l'autorisant  à 
communiquer  librement  avec  Louis  [ibid.  p.  24).  — 
Ecrit  qu'il  accepte  d'être  le  défenseur  de  Louis  XVI 
(13  décembre,  p.  43).  —  Demande  communication  de 
l'interrogatoire  do'  Louis  XVI  cl  les  pièces  sur 
lesquelles  est  ba!=ée  l'accusation  (15  décembre,  p.  61). 
Se  plaint  du  court  délai  accordé  à  Louis  pour  sa 
défense  (17  décembre,  p.  89).  —  Demande  commu- 
nication de  pièces  nécessaires  à  la  défense  (p.  196). 

Troi^'es.  Décret  sur  la  remise  à  chaque  homme  de 
troupe  d'une  paire  de  chaussons  de  laine  et  d'une 
paire  de  bracelets  de  laine  (22  décembre  1792,  t.  LV 
p.  360. 

—       Voir  Solde  des  Troupes. 

TtRREAU-LiNiÈREs,  député  de  l'Yonne.  —  1792.  — 
Parle  sur  le  renouvellement  des  Comités  (t.  LV, 
p.  354).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  725). 


Valence  (Général).  Envoie  à  la  Convention  les  drapeaux 
do  la  garnison  de  Namur  (12  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  32). 

Valencienxes  (Commune  de).  Pétition  des  habilanls  de 
la  paroisse  de  ?fotre-Dame-la-Chaussée  pour  le  trans- 
fèroment  de  leur  église  dans  celle  du  ci-devant 
Regaiguage  dite  Sainte-Elisabeth  (18  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  126). 

Vasderlinden  (Benoit).  Décret  relatif  à  sa  mise  en  état 
d'arrestation  (23  décembre  1792,  t.  LV.  p.  361). 

Vaqcé,  secrétaire  de  la  Fédération  de  1790.  Il  lui  sera 
payé  une  somme  de  4,000  livres  (17  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  91). 

Vardon,  député  du  Calvados.  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'affaire  de  Rethel  (t.  LV,  p.  145  et  suivantes). 

Varenne-Fésille.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  sur  l'ad- 
ministration de  l'économie  forestière  (27  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  703). 

Varroqcier  (Jean-Jacques),  soldat  volontaire.  Représente 
que  son  état  de  santé  ne  lui  permet  pas  de  servir  aux 
colonies  (24  décembre  1792,  t.  LV,  p.  376). 

Vergmacd,  député  de  la  Gironde  —  1792.  —  S'élève 
contre  la  tyrannie  d'une  minorité  séditieuse  et  demande 
l'envoi  aux  départements  des  décrets  de  censure 
(t.  LV,  p.  724  et  suiv.)  (p.  7i6). 

Versailles  (Rois  dei.  Pétition  contre  une  décision  du 
ministre  des  contributions  publiques  relative  à  ses 
droits  (17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  123)  ;  —  rapport 
ri8  décembre,  p.  142j  ;  —  décret  (il>id.) 

Yiard  (Achille),  ancien  militaire,  agent  envoyé  à  Londres 
par  le  ministre  des  affaires  étraigères.  Il  est  donné 
lecture  -le  son  interrogatoire  (20  décembre  17îi2, 
t.  LV,  p.  181).  —  Un  membre  propose  de  r.npnortcr  le 
décret  qui  l'a  mis  en  éiat  d'arrestation  {ibid  1  ;  —  la 
Convention  décrète  qu'il  sera  remis  en  liberté  (p.  184). 
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Vic-sur-Allieu  (Canton  de).  Pétition  des  citoyens  (19  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  149). 

ViEZ  (Joau-Jacquos-Louis),  soldat  blessé  à  Jenimapcs.  Il 
est  présenté  à  la  Convcnlion  nationale  (17  décembre 
179iJ,  t.  LV,  p,  124).  —  Décret  qui  lui  accorde  une 
récompense  de  300  livres  [ibid.). 

ViLLKits,  député  de  la  Loire-Inforieure.  —  1792.  — 
Rend  compte  d'événements  qui  ont  eu  lieu  à  Blois 
n.  LV,  p.  341). 

Vincent,  commissaire  ordonnateur  de  l'armée  du  Midi. 
Projet  d'accusation  contre  lui  (14  décembre  1792, 
t.  LV,p.  52);  —  renvoi  au  comité  des  décrets  et  à 
la  commission  de  l'examen  des  marchés  réunis  [ibid.) 
—  Il  sera  traduit  à  la  barre  de  la  Convention  '22  dé- 
cembre, p.  353).  —  Acte  d'accusation  contre  lui 
(25  décembre,  p.  425  et  suiv.). 

Vincent  (François-Nicolas),  liomme  de  lettres.  L'un 
des  commissaires  envoyés  dans  les  départements 
(12  décembre  1792,  t.  LV,  p.  21). 

VoLONTAïUES  NATiON.vux.  Rapport  par  Guadet  sur  les 
moyens  de  les  retenir  sous  les  drapeaux  (13  décembre 
179^,  t.  LV,  p.  40);  —  discussion:  Marat  (ibid.) 
p.  41)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.).  —  Texte 
définitif  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 

OLONTAiRES  NATIONAUX  A  cuEVAL.  Décret  relatif  à.  leur 
organisation  (24  décembre  1792,  t.  LV,  p.  388). 


VouziEiis  ((Commune  de)  Don  patriotique  des  habitants  • 
(23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  367), 


IV 


Wa.st,  comniisaire  des  guerres.  Acte  d'accusation  contre 
lui.  (25  décembre  1792,  t.  LV,  p.  426.) 

Westeumann,  adjudant-général.  —  La  section  des 
Lombards  l'accuse  d'un  vol  de  couverts  d'argent  et 
et  do  calomnies  à  l'égard  des  volontaires  du  bataillon 
des  Lombards  (23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  368).  — 
Les  commissaires  de  la  Convention  signalent  un  abus 
commis  par  lui  dans  le  recrutement  des  corj)s  nouveaux 
(27  décembre,  p.  704). 

WiTGENSTEiN.  Vérification  à  faire  au  sujet  du  brevet  h, 
lui  donné  pour  le  commandement  de  la  Corse 
(12  décembre  1792,  t.  LV,  p.  24);  —  compte  rendu 
de  cette  vérification  (14  décembre,  p.  48). 


Z 


Zeletti.  Rapport  sur  sa  demande  d'emploi  (19  décem 
bre  1792,  t.  LV,  p.  151) 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET   ANALYTIQUE  DU  TOME  LV. 


/ 


ERRATA. 


ERKATUll  AU  TOUE  LUI. 

SÉANCE  DU  28  OCTOBRE  1792,  PAGE  22,  1"  COLONNE. 

Au  lieu  de  : 

Les  membres  du  tribunal  criminel  de  Paris,  établi  par  la  loi  du  17  août,  sont  admis  à  la  barre. 
■jc  Président,  au  nom  do  tous  ses  collègues,  se  plaint,  etc. 

Lire  : 
Les  membres  du  tribunal  criminel  de  Paris,  établi  par  la  loi  du  17  aoi'it,  sont  admis  à  la  barre. 
Pépin  d'Ilégronette,  président  de  la  première  section,  orateur  de  la  députation,  donne  lecture 
de  1  adresse  suivante  (1)  : 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Le  tribunal  du  17  août  vient  déposer  dans 
votre  sein  le  sentiment  de  la  douleur  profonde 
dont  il  est  pénétré;  il  vient  vous  demander  jus- 
tice. Dénoncé  à  la  nation,  à  l'Europe  entière 
comme  un  tribunal  de  sang,  il  vient,  avec  le 
courage  inflexible  de  la  vérité,  s'arracher  lui- 
même  devant  vous  à  la  calomnie  qui  le  pour- 
suit, confondre  ses  calomniateurs,  et  vous 
déclarer  quedes  hommes  du  10  août,  des  hommes 
qui  n'ont  été  nommés  par  le  peuple  pour  juger 
les  grands  esclaves,  les  lâches  sectateurs  des 
complots;  que  parce  que,  libres  avant  la  Révolu- 
tion, ils  n'ont  jamais  su  s'écarter  de  la  liberté 
depuis  1789;  parce  qu'on  leura  cru  cette  fermeté 
du  républicain;  que  de  tels  hommes  peuvent 
bien  être  remerciés,  renvoyés  de  leurs  fonctions, 
si  la  Convention  ne  les  croit  plus  utiles;  mais 
qu'ils  ne  doivent  pas  l'être  comme  ces  hommes 
véritablement  de  sang,  qui  ne  respirent  que  le 
carnage,  qui  ne  prêchent  que  l'agitation,  le 
meurtre  et  l'anarchie.  Plus  le  tribunal  a  eu  de 
pouvoirs,  plus  il  a  cherché  à  prévenir  jusqu'aux 
soupçons  d'en  abuser.  Chaque  procédure  a  été 
instruite  avec  la  franchise  et  le  courage  des 
hommes  libres.  Toutes  les  fois  que  nous  avons 
prononcé,  dans  l'une  ou  l'autre  section,  la  peine 
capitale,  la  loi  dictait  notre  jugement  sur  la 
déclaration  du  jury;  et,  puisque  nous  sommes 
réduits  à  parler  de  nous,  noua  dirons,  sans 
crainte  d'être  démentis,  que  nous  avons  consacré 
tout  notre  temps,  toutes  nos  veilles,  depuis 
notre  institution,  à  la  gloire  de  la  République. 
Nousa-t-on  vus,  à  la  suite  de  diverses  instruc- 
tions de  trente,  quarante,  et  jusqu'à  cinquante- 
quatre  heures,  sans  désemparer,  nous  a-t-on  vus 
craindre  les  efforts  ou  les  murmures  du  peuple, 
ou,  pour  mieux  nous  exprimer,  de  ses  agita- 
teurs?... Ne  nous  a-t-on  pas  vus,  au  contraire, 
maintenir  le  respect  pour  la  loi  dans  le  proct-s 
de  Montmorin;  braver  le  fer  et  les  piques,  pour 
arracher  Backmann  aux  vengeances  au  peuple, 
et  conserver  l'bonneur  de  la  nation  au  milieu 
des  scènes  affligeantes  des  2  et  3  septembre,  en 
ne  laissant  tomber  celte  tête  criminelle  que  sous 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  3  pages  in-4°  Lb*', 
n*  2430.  Nous  ayons  découvert  ce  document  alors  que 
le  tome  LUI  était  déjà  imprimé. 


la  hache  de  la  loi?. ..lié  quoi!  lorsque  les  tes- 
taments de  mort  des  condamnés  contiennent  la 
preuve  écrite  de  leur  crime,  lorsqu'ils  ont  re- 
connu eux-mêmes  la  justice  de  nos  jugements, 
on  vient  dénoncer  un  tribunal  qui  n'a  cessé  de 
déployer  son  impassibilité,  sa  justice  et  son 
courage;  on  vient  en  demander  la  suppression  ! 
et  dans  quel  moment?  lorsqu'il  déjoue  les  agita- 
teurs en  éclairant  le  peuple;  lorsqu'il  éclaire  de 
plus  près  les  complots  formés  contre  la  Répu- 
blique; lorsqu'il  tient  le  fil  de  cette  trame  cri- 
minelle qui  a  ourdi  le  vol  du  garde-meuble  et 
les  crimes  du  10  août;  lorsque,  enfin,  par  ses 
soins,  un  grand  nombre  d'hommes  féroces  et 
d'assassins  est  déjà  détenu  dans  les  prisons! 
Vous  pouvez.  Citoyens  législateurs,  vous  pouvez 
nous  supprimer;  nous  sommes  prêts  à  donner 
à  ceux  qui  nous  remplaceront,  tous  les  rensei- 
gnements qui  seront  en  notre  pouvoir;  mais 
nous  vous  demandons,  par  amour  pour  la  jus- 
tice, par  considération  pour  des  services  qui 
doivent  être  appréciés,  de  sortir  de  la  carrière 
pénible  que  nous  nous  étions  dévoués  à  parcou- 
rir, dignes  du  peuple  qui  nous  a  nommés,  dignes 
de  vous  et  de  nous-mêmes. 

Pour    copie  conforme   à  l'original  : 

Signé  :  P.-Â.-N.  Pepix-DÉGROUHETTE,  prési- 
dent de  la  pvevnère  section;  J.  A. 
Lavau,  président  de  la  seconde  sec- 
tion; Desvieux,  Dubail,  Maire, 
Jaillant,  Roulx,  Naulin,  juges; 
Scellier,  commissaire  national  de 
la  première  section;  LegaGNEUR, 
commissaire  national  de  la  seconde 
section;  LuLLIER,  accusateur  public 
de  In  première  section  ;  REAL,  accu- 
sateur public  de  la  seconde  section; 
Loiseau,  Dobsen,  Fouquier-Tin- 
ville,  Lebois,  Guillaume  ser- 
MAIZE,  CrÉVEL,  directeurs  du.  juré 
d'accusation;  Bruslé,  Hardy,  Mé- 
CHiN,    George,    greffiers;    Vivier, 

MONTESSUIT,  MASSON,  BINET,  BoC- 
QUENÉ,   LaISNÉ,    LaPLACE,    NEIROT, 

commissaires  -  greffiers  ;  Crampon, 
Sadous,  Bourgeois,  Legros,  Lu- 
cotte-Saint-Aubin,  Masson,  De- 
launa  Y,  Landragin,  Letermellier, 
Debierne,  Millet,  Dufourny,  Mo- 
REAU,  CONNIQUET,;ur^s  de  jugement. 
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ERRATUM  JkV  TOIIE  L.I1I. 

SÉANCE   DU  25  NOVEMBRE   1792,   PAGE  580,    l"-*  COLONNE. 

Au  lieu  de  : 

Un  membre,  au  non  du  comité  des  fi,nances,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  mettre  à  la  disposition  da  ministre  delà  marinti  un  fonit  extraordinnire  de  12,171,388  liures 
pour  être  par  lui  employé  à  acquitter  les  dépenses  de  l'expédition  ordonnée  pour  les  îles  du  Vent  ;  etc 

Lire  : 

Oillet,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  lamarine  un  fonds  extraordinaire  de  12,171,388  liures,  pour  êtr~ 
par  lui  employé  à  acquitter  les  dépenses  de  l'expédition  ordonnée  pour  les  îles  du  Vent  ;  il  s  exprime 
ainsi  :  (1) 

cret'  charge  le  ministre  de  fournir  dans  vingt- 
quatre  iieures,  au  comité  des  finances,  l'état  des 
dépenses  nécessaires  pour  cette  force  armée  et 
les  bâtiments  de  transport. 

«  Gel  état  a  été  fourni  le  15  ;  il  en  résulte  qu'une 
somme  de  12,171,388  livres  est  nécessaire  pour 
frayer  à  toutes  les  dépenses  de  celte  expédition, 
non  compris  la  solde  ordinaire  et  l'habillement 
des  troupes,  qui,  en  Amérique  comme  en  Eu- 
rope, sont  fournis  par  le  département  de  la 
guerre;  mais  un  premier  armement  avait  été 
déjà  décrété  et  la  Convention  nationale  avait 
mis,  pour  cet  effet,  à  la  disposition  du  ministre, 
par  son  décret  du  25  octobre  dernier,  une  somme 
de  2,902,463  livres,  compris  600,000  livres,  dont 
les  commissaires  civils  étaient  autorisés  à  dis- 
poser pendant  le  cours  de  leur  mission;  en  sorte 
cjue  le  fonds  qu'il  s'agit  de  décréter  aujourd'hui, 
à  raison  de  l'augmentation  de  forces  nécessitées 
par  les  circonstances,  se  réduit  à  9,268,925  livres. 

Votre  comité  m'a,  en  conséquence,  ch<irgé  de 
vous  proposer  le  décret  suivant: 

{Suit  le  texte  da  projet  de  décret,  tel  qu'il  est  in- 
séré au  tome  LUI,  p.  580.) 


«  Citoyens, 

«  Vous  avez  décrété  l'envoi  aux  îles  du  Vent, 
d'une  force  armée  pour  faire  rentrer  dans  le  de- 
voir les  traîtres  qui  ont  arboré  dans  ces  contrées 
l'étendard  de  la  révolte  et  de  la  contre-révolu- 
tion. 

«  Par  votre  décret  du  9  de  ce  mois,  vous  avez 
chargé  le  ministre  de  la  marine  de  faire  passer 
dans  ces  colonies  trois  bataillons  de  gardes  na- 
tionales, de  800  hommes  chacun,  et  d'ordonner, 
pour  celte  expédition,  l'armement  en  guerre 
d'un  vaisseau  de  74  canons  et  de  4  frégates  ou 
corvettes,  ou  ire  le  vaisseau  le  Républicain,  de 
110  canons,  déjà  armé. 

«  Depuis  celle  époque,  de  nouveaux  renseigne- 
ments vous  ayant  été  présentés  sur  l'état  de  ces 
colonies,  vous  avez  autorisé  le  ministre,  par  un 
second  décret  du  14  de  ce  mois,  à  ajouter  à  la 
force  armée  déjà  décrétée,  trois  autres  batail- 
lons de  gardes  nationales  ou  troupes  de  ligne, 
et  à  les  faire  embarquer  sur  des  gabarres  ou 
flûtes,  pour  leur  transport. 

«  Une  disposition  particulière  de  ce  dernier  dé- 


ERRJlTUII  au  TOIIE  L.I¥. 

SÉANCE  DU  l*""  DÉCEMBRE  1792,  PAGE  4,  l'"  COLONNE. 

Remplacer  le  texte  des  deux  lettres  du  procureur  général  syndic  du  département  d'Indre-et-Loire, 
par  le  texte  suivant  (2)  : 


Tours,  28  novembre. 
An  l^*"  de  la  République. 

«  Citoyens  députés, 

«  L'Administration  du  département  d'Indre-et- 
Loire  a  élé  informée  dimanche  dernier,  par  des 
lettres  du  Ghâteau-du-Loir  et  de  Çliâleaurenaud, 
qu'il  s'est  porté  dans  les  départements  de  la 
Sarllie  et  de  Loir-et-Cher  des  attroupements  de 
gens  armés  de  fusils  et  de  bâtons  au  nombre  de 
plusieurs  mille  qui  vont  sonnant  le  tocsin  dans 
les  campagnes,  taxant  toutes  les  denrées  dans 
les  marches  et  forçant  tous  les  citoyens  et  sur- 
tout les  fonctionnaires  publics  à  les  précéder 
dans  leur  marche. 

«  Il  a  aussitôt  été  pris  un  arrêté  qui  charge 
les  districts  de  tenir  la  force  publique  dans  un 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  173,  n*  26.  Nous  avons 
découvert  ce  document  alors  que  le  tome  LUI,  était 
déjà  imprimé. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  G  242,  chemise  300, 
pièce  n°  2.  Nous  avons  découvert  ce  document  alors 
que  le  tome  LIV  était  déjà  imprimé. 


état  de  vigilance  très  active  afin  de  pouvoir  se 
réunir  au  premier  signal.  Lundi  nous  avons  re- 
quis la  garde  nationale  de  Tours  et  celle  d'Am- 
boise  de  porter  sur-le-champ  des  forces  à  Châ- 
teaurenaud,  où  l'on  prévoyait  qu'une  portion  de 
cet  attroupement  devait  se  porter;  mais  le  dis- 
trict de  Ghâleaurenaud  nous  a  envoyé  hier  un 
exprès  pour  demander  que  Ton  arrêtât  la  marche 
de  la  force  publique  qui  devait  s'y  rendre  au 
moyen  de  ce  qu'il  paraissait  que  les  insurgés  se 
porteraient  plutôt  vers  Blois  et  Amboise;  ce  qui 
a  paru  confirmé  par  deux  députés  que  le  district 
d'Amboise  nous  a  envoyés  hier,  à  qui  nous  avons 
accordé  quelques  munitions  en  poudre  et  balles; 
on  a,  en  conséquence,  arrêté  la  marche  des 
gardes  nationales. 

«  Il  avait  été,  dès  lundi,  arrêté  de  députer  vers 
la  Convention  nationale;  mais  l'arrêté  a  été  re- 
tiré. Hier,  on  avait  également  arrêté  d'envoyer 
un  commissaire  à  Blois  pour  se  concerter  avec 
le. département  de  Loir-et-Cher  et  autres  sur  les 
moyens  et  les  lieux  propres  à  réunir  une  force 
suffisante  prise  dans  divers  départements  pour 
les  cerner  et  s'en  rendre  maîtres,  et  nous  devions 
en  prévenir  en  même  temps  les  départements 
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limitrophes,  mais  le  commissaire  D'est  pas  parti. 

■'  Ce  matin,  il  nous  arrive  une  nouvelle  dépu- 
tation  d'Amboise  qui  nous  apprend  que  deux 
commissaires  qui  avaient  été  envoyés  hier  à 
Blois  ont  fait  rapport  que  l'attroupement  s'était 
porté  à  Blois  au  nombre  de  cinq  à  six  mille,  que 
le  maire  de  Blois  ayant  voulu  faire  quelques  ob- 
servât!'US  avait  cotjru  les  plus  crands  risques, 
que  tous  les  citoyens  et  spécialement  les  fonc- 
tionnaires publics  avaient  été  forcés  d»-  marcher 
à  la  tête  des  insurgés,  tellement  que  les  lieux  des 
séances  des  administrations  et  les  autres  postes 
étaient  gardés  par  des  femmes. 

"  Une  portion  de  l'attroupement  s'est  porté  de 
Blois  vers  Mer,  une  autre  vers  Onzain  où  le  tocsin 
sonnait  au  passage  de  ces  deux  commissaires. 
Enfin,  on  m'écrit  de  Chàteaurenaud  que  les  in- 
surgés s'y  sont  portés  hier,  que  les  taxations  s'y 
sont  faites  paisiblement  comme  ailleurs;  que 
tout  se  passera  bien  si  l'on  n'apporte  aucune  ré- 
sistance. 

"  Il  est  affreux  de  se  trouver  entre  le  danger 
d'exposer  les  citoyens  aux  horreurs  de  la  guerre 
civile  et  de  l'incendie  dont  ou  est  menacé  et 
celui  de  voir  l'insurrection  maîtriser  les  lois  et 
les  propriétés. 

•  Les  trois  corps  administratifs  sont  réunis 
pour  en  délibérer;  on  vi^nt  d'arrêter  de  requérir 
les  gardes  nationales  pour  porter  du  secours  à 
.\mboise  et  on  va  requérir  celles  des  autres  dis- 
tricts et  le  surplus  de  la  nôtre  pour  garantir  la 
ville  de  Tours. 

«  Le  procureur  général  syndic  du 
département  d'Imlre-et-Loire, 

«  Signé  :  P.-L.  Ara.  Ybah.  • 

Le  citoyen  procureur  général  xyndic  du  départe- 
ment d' Indre-et-Loire  aux  citoyens  des  districts 
de  Chàteaurenaud,  Amboiseet  des  municipalités 
limitrophes  (1). 

«  Citoyens, 
«  L'Administration  du  département  d'Indre-et- 


Loire  a' appris  avec  douleur  que  des  hommes 
égarés  se  sont  portés  en  armes  dans  divers  mar- 
chés qui  avoisinent  ce  département,  pour  y  taxer 
arbitrairement  les  denrées,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
craindre  qu'ils  ne  se  répandent  jusque  dans  ces 
lieux. 

"  L'esprit  de  désintéressement  et  de  frater- 
nité doit  animer  un  peuple  libre.  Le?  hommes 
cupides  qui,  dans  leurs  spéculations  cruelles, 
ont  espéré  établir  leur  fortune  sur  le  malheur 
de  leurs  frères  indigents  sont  coupables  de  tous 
les  désordres  que  "peut  occasionner  la  cherté 
qu'ils  ont  mise  à  leurs  denrées. 

<■  Mais  ce  n'est  pas  par  des  taxes  arbitraires, 
ce  n'est  pas  par  des  insurrections  à  main  armée 
qu'il  faut  remédier  à  celte  cherté. 

«  On  ne  l'a  que  trop  éprouvé;  les  taxes  arbi- 
traires, les  violences,  les  insurrections  ne  ser- 
vent qu'à  effrayer  les  propriétaires,  qu'à  dé- 
tourner l'abondance,  qu'à  faire  fuir  d'un  autre 
côté  les  provisions  que  la  liberté,  la  paix  et  la 
sûreté  seules  peuvent  nous  ramener. 

■  Citoyens,  si  des  malveillants  ou  des  hommes 
surpris  et  aveuglés  se  répandent  parmi  vous  et 
exigent  de  vous  que  vous  autorisiez,  par  votre 
exemple,  leurs  démarches  contraires  à  la  loi, 
gardez- vous  de  les  croire,  gardez-vous  de  les 
suivre,  et  songez  à  vous  réunir  autour  de  la  loi 
pour  la  maintenir. 

•  Par  là,  vous  détruirez  le  reste  des  espérances 
des  ennemis  publics  qui  n'ont  plus  de  ressources 
que  dans  la  guerre  civile:  parla,  vous  vous  mon- 
trerez dignes  de  la  liberté  qui  ne  peut  subsister 
que  par  une  courageuse  soumission  aux  lois. 

•  Frères  et  concitoyens,  je  vous  invite,  en 
exécution  de  l'article  f6  de  la  loi  du  3  aoijt  1791, 
à  vous  réunir  au  premier  moment  où  il  sera  né- 
cessaire, pour  opérer  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité et  l'exécution  de  la  loi. 

«  A  Tours,  ce  29  novembre  1792,  l'an  1"  de  la 
République  française. 

«  Le  procureur  général  syndic, 
«  Signé  :  P.  L.  ÀTii.  Veau.  » 


ERR.4TL.il  .4U  TO.HE  \A\. 

SÉANCE  DU  2  DÉCE.MBRE  1792  AU  SOIR,  PAGE  52,  l**  COLONNE. 

Au  lieu  de  : 

Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  :  Représentants  du  peuple  français,  une  section  du 
souverain,  cette  section  terrible  qui  ne  redoute  point  la  puissance  des  baïonnettes,  etc.. 

Lire  : 

Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  (2):  Représentants  du  peuple  français,  une  section  du 
souverain  (3),  cette  section  terrible  qui  ne  redoute  pas  la  puissance  des  baïonnettes,  qui  a  fait  la 
Révolution  et  qui  l'a  renouvelée  sur  sa  propre  responsabilité,  nous  députe  vers  vous  tt  vous  parle 
par  mon  organe  : 


Lorsqu'enfin  notre  intrépidité  eut  brisé  le  joug 
constitutionnel,  renversé  le  monsireux  colosse 
du  pouvoir  exécutif,  et  tiré  de  l'esclavage  la  vo- 
lonté souveraine,  elle  s'arrêta  et  dit  :  que  la  ven- 


(1;  Archives  nationales,  Carlon  G  SiS,  chemise  300, 
pièce  a*  3. 

Ci)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {'le  l'OiseK  tome  226,  >••  6Ô.  Nous  avons 
découvert  le  texte  exact  de  ce  documeul  alors  que  le 
loDie  LIV  était  déjà  imprimé. 

^3)  Sanctioune  de  radbésion  des  47  autres  sections, 
ol  présentée  au  nom  des  48. 


geance  d'un  peuple  libre  soit  solennelle,  et  que 
cet  amas  de  ruines  serve  de  base  à  la  félicité 
publique'.  Aussitôt  le  peuple  entier  se  rassembla 
et  vous  investit  desa  souveraineté.  Vous  accep- 
tâtes librement  la  tâche  immense  que  sa  voloiilé 
vous  imposa;  allez,  vous  dit-il,  créez  la  félicite 
nationale,  assurez  sur  des  bases  inébranlables 
la  liberté  et  l'égalité;  le  monstre  qui  voulait  les 
anéantir  est  enchaîné,  bientôt  il  sera  livré  à 
votre  justice,  je  vous  rends  le  glaive  de  ma  ven- 
geance, souvenez-vous  de  mes  maux,  considérez 
mes  besoins,  je  ne  vous  fais  d'autre  loi  que  mon 
salut  et  mon  [bonheur,  punissez  mes  assassins 
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il    n'y  a  d'autre    inviolabilité  que  la  mienne. 

Dépositaires  de  la  vengeance  nationale,  que 
tarde  donc  votre  bras,  ce  bras  que  vous  levâtes 
pour  la  jurer,  ce  bras  qui  n'attendait  que  le 
glaive,  aujourd'hui  qu'il  eu  est  armé,  pourquoi 
le  rend-il  inutile?  Serait-il  paralysé?  Malgré 
notre  infatigable  vigilance,  la  détestable  coupe 
de  Gircécircule-t-elie  encore?  Non,  les  Français 
ne  peuvent  se  mépriser  assez  pour  le  croire. 

Est-ce  donc  l'opinion  nationale,  ou  l'opinion 
étrangère,  ou  ne  sont-ce  que  des  terreurs  pani- 
ques qui  retiennent  vos  coups? 

Qu'avez-vous  donc  à  craindre  de  l'opinion  na- 
tionale? Elle  est  éclairée,  elle  est  formée.  De 
vieilles  et  coupables  bienséances,  le  mépris  ou 
l'improbation  des  ci-devant  nobles,  des  ci-devant 
privilégiés,  la  haine  des  pervers,  la  pusillani- 
mité des  sots  peuvent-ils  étoulî'er  la  voix  du  pa- 
triotisme et  de  la  justice?  Et,  certes,  les  priva- 
tions de  tout  genre  auxquelles  se  soumettent 
volontiers  les  vrais  républicains,  les  impôts,  les 
tributs  spontanés,  la  perte  d'un  pareut,  d'un 
frère,  d'un  père,  d'un  fils  ne  sont-ils  pas  des  ai- 
guillons capables  de  m'empêcher  de  regretter  un 
roi  perfide,  ou  de  désapprouver  son  supplice? 

L'opinion  étrangère,  qu'est-elle  devant  nos  in- 
térêts? Et  quels  étrangers  blâmeront  notre  jus- 
tice? Des  peuples  prosternés  lâchement  devant 
leurs  tyrans,  des  peuples  chez  qui  la  raison  n'a 
jamais  été  qu'une  marciiandise  prohibée,  la  vé- 
rité un  crime  de  lèse-tyrannie,  chez  qui  enfin 
l'évangile  de  la  liberté  na  jamais  été  prêché. 

Que  de  vaines  terreurs  ne  vous  lassent  point 
reculer;  aujourd'hui  que  les  Mlobroges  et  les 
Belges,  aujourd'hui  que  les  peuples  voisins,  qui 

fémissaient  sous  le  sceptre  de  fer,  appellent  les 
rançais  comme  des  libérateurs,  leur  ouvrent 
leurs  foyers  comme  à  des  frères;  aujourd'hui 
que  nos  armées  marchent  de  triomphe  en 
triomphe,  que  craignez-vous?  La  caduque  ligue 
de  ces  tyrans  armés  contre  la  liberté  française, 
n'est-elle  pas  accablée  de  honte,  ne  fuit-elle  pas 
devant  l'intrépidité  de  nos  généreux  défenseurs? 
Tous  ces  despotes  tremblant  sur  leur  trône,  re- 
doutant pour  eux-mêmes  le  sort<le  Louis  le  par- 
jure, seront-ils  plus  puissants,  seront-ils  plus 
terribles  que  lorsque  le  pouvoir  exécutif  payait 
leurs  coupables  ell'orts,  leur  ouvrait  les  portes 
de  nos  villes,  faisait  fouler  aux  pieds  Vécharpe 
municipal,  et  conspirer  contre  les  Beaurepairet 
Ah  !  citoyens,  la  torpeur  enchaînerait-elle 
votre  zèle,  assoupirait-elle  votre  prudence?  Les 
forfaits  de  Louis  le  parjure  ne  sont-ils  pas  encore 
assez  manifestes?  Votre  haine  est-elle  lassée,  et 
croit-elle  avoir  fait  assez  que  de  vomir  des  exé- 
crations contre  le  civicide  Louis?  Entendez-vous 
les  cris,  les  plaintes  de  ses  insensés  complices, 
vous  lesenvoyâtessur  l'échafaud,  et  ils  n'étaient 
que  les  instruments  de  la  conspiration,  ils  atten- 
dent leur  chef.  Osez  porter  votre  iinagination 
sur  ces  campagnes  inondées  d'un  déluge  de  sang; 
voyez  ces  cadavres,  dont  l'air  encore  menaçant 
vous  reproche  votre  lenteur;  écoutez  ces  mânes 
courroucés,  vous  leur  devez  la  satisfaction  qu'ils 
demandent;  ils  exigent  le  sang  du  commun 
assassin,  songez  à  ce  que  vous  leur  avez  juré 
lorsqu'en  partant  pour  vous  défendre,  ils  juraient 
de  vaincre  ou  de  mourir. 

Que  tardez-vous  donc  ?  Pourquoi  donner  le 
temps  aux  factions  de  renaître?  Demander  si  le 
ci-devant  roi  des  Français  est  jugeable,  c'est  un 
blasphème  politique,  c'est  remettre  encore  dans 
la  même  balance  les  intérêts  d'un  individu  avec 
le  salut  de  tous.  C'est  appeler  de  longues  dis- 


cussions, d'interminables  incidents,  et  défendre 
l'abord  de  la  question:  le  ci-devani  roi  do'U-il 
être  envoxjé  au  sttppUce?  Oui,  pères  conscrits,  c'est 
compromettre  la  volonté  souveraine,  et  exposer 
la  gloire  de  la  nation.  Durant  tous  ces  débats 
peu  nécessaires,  la  mort  ne  peut-elle  pas  vous 
soustraire  votre  victime,  alors  que  nous  servi- 
raient tous  vos  serments,  et  que  serait  enfin  la 
récompense  de  notre  modération.  L'ignorance 
et  la  calomnie  répandraient  impunément  que 
les  Français  n'ont  pas  osé  juger  leur  roi,  et 
qu'ils  ont  lâchement  préféré  l'empoisonner  dans 
sa  prison.  Quelles  calamités!  Ah!  citoyens, 
écartez  jusqu'à  la  possibilité  de  cette  injure; 
soutenez  le  caractère  et  de  républicains  et  de 
législateurs  ;  ne  perdez  jamais  de  vue  que  la 
justice  et  la  sévérité  sont  les  premières  vertus 
d'un  peuple  libre.  Une  triste  expérience  nous  a 
prouvé  que  l'indulgence  et  la  générosité  dégé- 
nèrent en  impunité,  et  que  ce  n'est  que  sous 
ce  coupable  manteau,  que  naissent  les  conspi- 
rations contre  le  peuple. 

Temporiser,  c'est  consentir  à  la  durée  de  nos 
maux  ;  le  peuple,  tout  patient  qu'il  est,  peut 
s'ennuyer.  Hâtez-vous  donc  de  sanctionner  l'opi- 
nion publique  sur  la  scélératesse  de  Louis  Gapet, 
que  la  porte  de  fer  ne  se  soit  pas  ouverte  pour 
vous  seuls!  Osez  nous  achever  l'histoire  de  la 
plus  horrible  conjuration,  nous  vous  le  jurons, 
nous  sommes  prêts  à  ratifier  le  jugement  que 
vous  nous  devez. 

Or  donc,  pour  accélérer  le  terme  de  nos  incer- 
titudes et  l'époque  de  la  souveraineté  nationale, 
les  sections  de  Paris  vous  demandent:  1"  de  poser 
la  question  comme  elle  le  devrait  être:  Louis, 
ci-devant  roi  des  Français,  est-il  digne  de  mort? 
Est-il  avantageux  à  la  République  de  le  faire  périr 
sur  Véchafaud  ? 

2°  De  redoubler  de  zèle  et  d'activité  tant  que 
durera  cette  affaire,  c'est-à-dire  de  décréter 
quatre  séances  d'après-midi  par  semaine,  oii  l'on 
ne  traiterait  que  la  cause  du  ci-devant  roi;  car, 
citoyens,  vos  séances  du  matin  ne  peuvent  suffire 
à  l'immensité  de  vos  travaux.  L'éducation  presse, 
le  Gode  civil  ne  peut  se  retarder;. ainsi,  d'après 
notre  demande,  le  peuple  français  aurait  dans 
un  mois  ce  jugement  si  nécessaire  et  si  désiré. 
Ges  diatribes,  aussi  viles  que  leur  objet,  les  plai- 
doyers en  faveur  d'un  agent  [)arjure,  toujours 
injurieux  à  la  République,  cesseront  de  pulluler... 
Le  meurtrier  des  grands  principes,  le  fatal  mo- 
dérantisnie  veut  revivre;  ne  perdez  pas  un  ins- 
tant, étouffez  ce  monstre  dans  son  berceau; 
vouez  à  l'exécration  publique  quiconque  osera 
trahir  l'égalité,  blesser  la  justice  et  dire  qu'un 
roi  peut  commettre  des  crimes  impunément, 
llâtez-vous  de  dissiper  ces  miasmes  pestilentiels 
qui  infectent  l'atmosphère  de  la  liberté  ;  défendez 
la  parole,  et  regardez  comme  insensé  quiconque 
osera,  pour  soustraire  le  coupable,  invoquer  une 
Gonstitution  abusive,  indigne  d'un  peuple  libre, 
et  qui  fut  toujours  réprouvée  par  les  Français 
zélateurs  de  la  liberté.  Souvenez-vous  que  c'est 
par  le  peuple  et  pour  le  peuple  seul  que  vous 
êtes  appelés,  concentrez-vous  dans  votre  mis- 
sion, l'oeil  du  maître  est  sur  toutes  vos  actions, 
et  il  les  pèse  au  poids  de  son  utilité. 

Extrait  des  registres  de  rassemblée  permanente  de 
la  section  du  Panthéon-Français .   . 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  l'adresse  à 
la  Convention  nationale  concernant  le  jugement 
du  roi, 
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L'assemblée  générale  et  permanente  de  la  sec- 
tion du  Panthéon-Français  apjilaudit  à.  l'una- 
nimité  aux  sentiments  vraiment  républicains 
qu'elle  respire;  ordonne  qu'elle  sera  imprimée 
au  nombre  de  deux  cents  exemplaires,  portés 
aux  47  autres  sections,  avec  invitation  d'y 
adhérer  et  de  nommer  des  commissaires  pour 
s'unir  à  ceux  qui  seront  nommés  par  la  section, 
pour  la  présenter  dimanche  procoaio  à  la  Con- 
vention nationale- 

Signé  :  LoRlNET,  président. 
GOBERT,  secrétaire. 

Le  Président   répondant  à  la  députation. 

Citoyens,  la  Convention  nationale  n'avait  pas 
attendu  que  les  sections  de  Paris  lui  témoignas- 
sent leur  sollicitude  sur  le  jugement  du'der- 
nier  roi  des  Français,  puisqu'elle  a  décrété,  il  y 
a  trois  jours,  que  tous  les  discours  des  orateurs 
seront  imprimes,  et  que  son  procès  sera  terminé 
dans  un  délai  fixe. 

La  Convention  nationale  écoutera  toujours  avec 


intérêt  les  pétitions  des  citoyens.  C'est  son  de- 
voir; mais  ne  sera  jamais  devancée  par  aucune 
section  du  peuple  sur  les  objets  du  salut  public. 
Elle  n'a  ni  torpeur,  ni  pusillanimité.  Elle  aura 
le  courage  d'étouffer  toutes  les  factions  qui  en- 
tourent le  berceau  de  la  République,  même  la 
faction  impie  des avilisseurs  cfu  pouvoirnational. 

Vous  venez  exercer  un  droit  sacré,  celui  de 
pétition,  le  droit  de  tout  homme  libre;  nous  en 
exerçons  un  autre  non  moins  sacré,  celui  du 
peuple.  La  République,  une  et  indivisible,  a  confié 
a  ses  représentants  le  droit  de  préparer  ses  lois, 
et  de  la  délivrer  du  royalisme  comme  de  l'anar- 
chie, des  traîtres  couronnés  comme  des  factieux 
mercenaires.  La  Convention  nationale  en  répond 
à  la  patrie. 

Le  grand  tribunal  des  nations,  l'opinion  pu- 
blique, a  jugé  depuis  longtemps  Louis  Capet,  et 
la  journée  fameuse  des  perfides.  Le  tribunal  du 
peuple  français  va  bientôt  prononcer.  La  Con- 
vention nationale  ne  doit  compte  de  ses  travaux, 
de  ses  pensées,  et  du  jugement  de  Louis  le  traî- 
tre, qu'à  la  République  entière. 


e:rr.4Tu.h  au  tome  l.iv. 

SÉANCE  DU  2  DÉCEMBRE  1792,  PAGE  53,  î«  COLONNE. 

Au  lieu  de  : 

Une  députation  du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  est  admise  à  la  barre. 
L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Lire  : 
Une  députation  du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  est  admise  à  la  barre. 
L'orateur  de  la  députaùon  donne  lecture  de  l'adresse  suivante  (1)  : 


■  Citoyens  législateurs, 

«  Le  moment  de  notre  installation,  comme 
commissaires  de  la  municipalité,  fut  un  moment 
de  force;  et  vous  célébrâtes  le  courage  des  hom- 
mes du  10  août;  celui  de  notre  retour  dans  nos 
sections  nesera  pas  marqué  par  la  faiblesse.  Xous 
venons  dans  les  derniers  instants  d'une  exis- 
tence qui  déjà,  depuis  longtemps,  pesait  à  nos 
cœurs,  vous  présenter  des  ^'érités  importantes; 
vous  parler  en  hommes  libres! 

■<  >ous  venons  vous  dénoncer  le  ministre  Ro- 
land comme  indigne  de  notre  confiance,  indigne 
dos  citoyens  que  nous  avons  eu  le  courage  de 
représenter  dans  les  temps  orageux  de  la  forma- 
tion de  la  République. 

«  Des  écrits  incendiaires,  contre  la  ville  de 
Paris,  circulent  dans  les  autres  départements  ; 
quel  est,  non  pas  peut-être,  l'auteurdeces  écrits, 
mais  celui  qui  les  stipendie,  celui  qui  les  fait 
[larvenir,  celui  qui  arrête  la  circulation  des  pa- 
piers patriotes?  C'est  Roland. 

"  Un  compte  moral  a  été  rendu,  et  ce  compte 
erroné  est  particulièrement  contre  la  ville  de 
Paris;  quel  en  est  l'auteur  ou  le  stipendiaire? 
c'est  Roland. 

«  Déjà  un  imprimé  de  lui  a  provoqué  contre 
cet  agent  aussi  ambitieux  qu'infidèle  du  pouvoir 
exécutif  l'arrêté  de  plusieurs  sections,  et  vous 
en  connaissez  les  motifs. 


(1)  Arehivet  nationales,  Carton  G  24î,  cliemi.se  300, 
pièce  n*  5.  Nous  avons  découvert  le  texte  exact  de  ce 
document  alors  que  le  tome  LIV  était  déjà  imprime. 


"  Mais  ce  n'est  pas  tout;  écoulez,  législateurs,  et 
jugez-nous.  Nous  vous  dénonçons  Roland  comme 
ayant  méprisé  les  autorités  constituées,  ayant  en- 
freint la  loi,  ayant  fait  briser  des  scelles  sans 
les  faire  reconnaître  par  ceux  qui  les  avaient 
apposés,  comme  ayant  fait  dans  le  château  de 
nos  anciens  tyrans  des  découvertes,  sans  avoir 
pris  aucune  précaution  légale  ;  comme  si  l'homme 
qui  approche  le  plus  de  la  loi  ne  devrait  pas  être 
le  premier  à  se  soumettre  devant  elle.  Xou;  vous 
le  dénonçons  comme  ayant  pu,  puisqu'il  vous  a 
présenté  la  substance  analytique  des  pièces  quil 
vous  rapportait  d'après  sa  découverte  aux  Tui- 
leries, comme  ayant  pu,  disons-nous,  soustraire 
une  partie  de  ces  pièces.  Nous  vous  le  dénon- 
çons enfin,  comme  ayant  osé  vous  présenter, 
avant-hier,  le  trouble  et  la  sédition  dans  Paris; 
calomnier  le  peuple  de  Paris  qu'il  fait  investir  de 
quantité  d'agents  secrets  et  malintentionnés, 
lorsque  la  paix  et  la  tranquillité  régnent,  malgré 
les  efforts  perfides  des  agitateurs  et  peut-être  de 
Roland  lui-même.  Tels  sont,  citoyens  législateurs, 
les  motifs  qui  nous  appellent  dans  votre  sein, 
avant  notre  séparation.  L'envie  et  la  calomnie 
ne  les  ont  pas  dictées;  ces  deux  passions  affli- 
geantes n'eurent  jamais  d'accès  dans  nos  âmes. 
Les  hommes  qui  ont  sauvé  la  patrie  le  10  août 
n'ont  d'autres  objets  que  de  vous  dévoiler  la 
vérité  et  d'arracher  Paris  à  une  puissance  dont 
l'intrigue  de  quelques  factieux  le  menace. 

«  D'après  ces  observations,  il  est  évident  que 
Roland  est  coupable.  Dira-t-on  qu'il  est  égaré  "? 
Dira-t-on  qu'il  est  au-dessous  de  sa  place? 

«  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  qu'il  la 
quitte,  il  le  doit  à  la  sûreté  de  la  République  ;  il 
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le  doit  à  lui-même.  Il  doit  remettre  à  des  hommes 
plus  dignes,  plus  éclairés,  eiiiin  à  de  vrais  ré- 
publicains, un  poids  qu'il  ne  peut  plus  soutenir. 

((  D'après  la  lecture  d'une  adresse  à  la  Conven- 
tion nationale  dans  laquelle  on  lui  dénonce  la 
conduite  coupable  du  ministre  Roland,  le  con- 
seil général  arrête  que  dix  commissaires  pris 
dans  son  sein  seront  chargés  de  porter  cette 
adresse  à  la  Convention. 


«  Ces  commissaires  sont  les  citoyens  Lavraud 
Marinot,  Vaudin,  Jolybertot,  Durhoure  et  Bailly. 

«  Ce  29  novembre  1792,  Tan  F""  delà  Répu- 
blique française. 

«  Signé:  DarnauDY,  vice-président;  GOULOM- 
BEAU,  secrétaire  greffier  ; 

«  Pour  copie  conforme  à  Voriginal. 

«  Signé  :  Goulombeau.  » 


KBBKATUll  AU  TOIIE  LI¥ 

SÉANCE  DU  2  DÉCEMBRE  1792,  PAGE  54,  2«  COLONNE. 

Au  lieu  de  : 

10°  Pétition  du  conseil  général  de  la  commune  de  Boulogne,  près  Paris. 

Lire  : 

i^)"  Pélilïon  du,  conseil  général  de  la  commune  de  Boulogne-sur-Mer,  au  sujet  de  la  conduite  à  tenir 
envers  les  émigrés  rentrés  en  France;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


«  Boulogne,  30  octobre  1792,  Pan  l" 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Il  arrive  en  ce  port  beaucoup  de  Français, 
qui  sont  passés  depuis  quelque  temps  en  Angle- 
terre ou  autres  pays  étrangers. 

«  Nous  sommes  singulièrement  embarrassés 
sur  la  conduite  que  nous  devons  tenir  à  leur 
égard,  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  que 
vous  venez  de  rendre  contre  les  émigrés,  qui 
les  condamne  à  un  bannissement  perpétuel  et 
prononce  contre  eux  la  peine  de  mort,  dans  le 
cas  où  ils  reparaîtraient  en  France,  loi  que  nous 
ne  connaissons  que  par  les  papiers  publics. 

«  Nous  avons  cru  devoir  prendre  sur  nous  de 
mettre,  à  l'instar  de  la  municipalité  de  Dun- 


kerque,  en  état  d'arrestation  provisoire,  ceux 
qui  ne  nous  ont  pas  paru  mériter  notre  con- 
fiance et  qui  n'ont  pu  justiQer  leur  conduite 
d'une  manière  légale;  nous  pensons  être  à  cet 
égard  à  l'abri  de  reproches. 

«  Dictez-nous,  nous  vous  prions,  la  conduite 
que  nous  devons  tenir  en  pareil  cas,  et  soyez 
convaincu,  que  nous  n'avons  rien  de  plus  à  cœur 
gue  d'assurer  l'exécution  des  lois  et  de  donner 
à  la  Convention  nationale  des  preuves  non  équi- 
voques de  notre  soumission  à  ses  décrets. 

('  Le  conseil  général  de  la  commune 
de  Boulogne^  en  permanence. 

«  Signé  :  Belle,  maire;  DOLET,  LoisON, 
Noël,  Barce,  Marmin,  P.  Hache, 
DE  Laclue.  » 


EKRATUm  AU  TOME  LIV. 

Séance  du  4  décembre  1792,  page  337,  2*  colonne. 

Au  lieu  de  : 

4"  Lettre  du  citoyen  Dumas,  Américain,  qui,  ayant,  pendant  son  séjour,  etc.. 

Lire  : 

4°  Lettre  de  Dumas,  Américain,  qui,  ayant,  pendant  son  séjour  au  camp  de  Maulde,  fait  12  Tyro- 
liens prisonniers  et  obtenu,  pour  sa  part,  sur  la  vente  de  leurs  carabines,  6  1.  10  s.,  les  offre  en 
don  patriotique  pour  les  frais  de  la  guerre;  elle  est  ainsi  conçue  (l)  : 

«  Cambrai,  16  septembre  1792. 


«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  été  assez  heureux  pour  faire  prisonniers 
12  chasseurs  tyroliens.  Leurs  carabines  ont  été 
vendues  au  profit  des  patrouilles  qui  ont  fait 
cette  capture.  Il  m'est  revenu  pour  ma  part 
6  Ir.  10.  J'ose  prendre  la  liberté  de  les  offrir  à 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  301, 
pièce  n"  8.  Nous  avoa»  découvert  ce  document  alors 
que    le  tome  LIV  était  déjà  imprimé. 

(2)  Arcliives  nnlionales.  Carton  C  2i2,  chemise  299, 
pièce  n°  1.  Nous  avons  déi;ouvert  ce  docunieni  alors  q;e 
le  tome  LIV  était  déjà  imprimé. 


la  patrie  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 
Si  mes  moyens  me  permettaient  d'y  ajouter  quel- 
que chose  de  pi  us,  je  le  ferais  du  plus  profond  de 
mon  âme.  J'oubliai  de  vous  dire  que  j'ai  fait  celte 
prise  au  camp  de  Maulde,  pendant  le  temps  que 
nous  l'avons  habité.  Mon  seul  regret  est  de  ne 
pouvoir  aller  avec  mes  compatriotes  défendre  la 
nation  sur  les  frontières,  ayant  été  nommé,  par 
le  général  Morton,  lieutenant  des  corps  francs 
qui  se  forment  à  Cambrai. 

«  Recevez  mes  salutations  et  tout  le  respect 
que  je  vous  dois  et  à  ma  nation. 

«  Signé  :  Dumas,  Américnn.  » 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Errata. 
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ERRATUM  AU  TOME  LIV. 

SÉANCE  DU  4  DÉCEMBRE  1792,  PAGE  338,  l'*  COLONNE. 

AU  lieu  de  : 

5°  Lettre  du  président  de  la  session  du  coîiseil  du  déparlement  de  CAude  qui  applaudit  au  zèle,  etc. 

Lire  : 

5°  Lettre  du  président  de  la  session  du  conseil  du  département  de  l'Aude  qui  applaudit  au  zèle  des 
commissaires  Âubry,  Isnard  et  Despinassy,  envoyés  par  la  Convention  dans  ce  département;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

pareil  imposant  de  la  force  publique  mise  à  leur 
disposilion  se  sont  cachés,  le  passage  des  grains 
sur  le  canal  n'a  souffert  aucune  interruption  et 
les  administrateurs  qui  avaient  vu  leurs  vies 
menacées  pour  avoir  voulu  l'exécution  des  lois 
ont  trouvé  dans  les  administrés  le  respect  et 
l'obéissance  qui  leur  sont  dûs.  C'est  de  vous, 
représentants  de  la  République,  que  nous  tenons 
ces  bienfaits;  c'est  dans  votre  sein  que  l'admi- 
nistration du  département  de  l'Aude  vient  ré- 
pandre aujourd'hui  le  témoignage  de  sa  juste 
gratitude.  Vous  direz  à  vos  commissaires,  à  leur 
retour  parmi  vous,  qu'ils  ont  emporté  l'estime 
de  tous  les  vrais  citoyens  de  cette  portion  di;  la 
République;  vous  leur  direz  qu'ils  ont  accompli 
les  devoirs  imuortants  que  vous  leur  aviez  con- 
fiés; celte  récompense  est  la  seule  digne  de 
leurs  travaux  et  de  leur  zèle. 


«  Carcassonne,  ce  23  novembre  1792,  l'an  !••■ 
de  la  République  française. 

«  Citoyens,  représentants  du  peuple, 

'<  Nous  venons  aujourd'hui  vous  témoigner  le 
sentiment  le  plus  digne  des  hommes  libres  et 
ies  républicains,  c'est  celui  de  la  reconnaissance. 
«  Les  citoyens  Âubry,  Isnard  et  Despinassy,  vos 
commissaires  dans  les  départements  du  'Midi, 
ont  trouvé  à  lelir  arrivée  cette  ville  dans  la 
stupeur  où  les  événements  désastreux  du  mois 
d'août  l'avaient  plongée;  ils  ont  réveillé  les  cou- 
rages abattus;  l'esprit  public  y  paraissait  éteint, 
leur  présence  l'a  ranimée;  le  peuple  craignait 
pour  ses  subsistances;  leurs  discours,  leurs  pro- 
messes l'ont  rassuré;  l'indiscipline  menaçait  de 
se  glisser  dans  quelques  corps  armes;  ils  ont 
banni  les  factieux:  en  un  mot,  ils  ont  rétabli  les 
ressorts  presque  brisés  de  toutes  les  administra- 
tions. Depuis  cette  époque,  la  contiance  s'est 
reportée  sur  elle,  les  agitateurs  effrayés  par  lap- 


Le  président  de  la  session  du  eonseil 
du  département  de  VAude, 

«  Signé  :  Illisible.  • 


Au  lieu  de 


ERR4TU.M    4U  TO.IIE  EIV. 

SÉANCE  DU  4  DÉCEMBRE  1792,  PAGE  338,  1"  COLONNE. 


e**  Adresse  de  la  commune  de  Barbaste^  qui  exprime,  etc. 

Lire  : 

6°  Adresse  de  la  commune  de  Barbaste,  qui  exprime  les  sentiments  d'adhésion  aux  décrets  de  la 
Convention,  et  spécialement  à  ceux  d'abolition  de  la  royauté,  d'unité  et  d'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, et  de  respect  pour  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyens  Représentants, 


■  La  marche  auguste  de  vos  travaux  dans  la 
carrière  législative  de  notre  république  nais- 
sante, détermine  les  citoyens  composant  la  com- 
mune de  Barbaste  à  vous  adresser  leurs  félici- 
tations et  leurs  hommages  pour  le  courage  mâle 
que  vous  avez  démontré  dans  ces  jours  d'alarme, 
où  les  tyrans  coalisés  voulaient  envirunner  le 
berceau  de  notre  indépendance.  Notre  adhésion, 
fortement  exprimée,  sur  l'abolition  de  la  royauté, 
doit  vous  être  un  sûr  garant  de  notre  amour 
pour  la  liberté  républicaine.  Vous  avez  anéanti 
ies  têtes  audacieuses  qui  semblaient  vouloir 
prédominer  sur  les  ruines  du  despotisme  abattu. 
Que  ces  reptiles  obscurs  rentrent  dans  leur  re- 
traite souterraine! Il   Qu'ils   ne   viennent  plus 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  2i2,  chemise  300. 

Kièce  n*  8.  Nous  avons  découvert  ce  document  alors  que 
I  tome  LIV  était  iléjà  imprimé. 
(i)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  300, 

Ïiièce  n*  9.  Nous  avons  découvert  ce  document  alors  que 
e  tome  LIV  était  déjà  imprimé. 


infecter  l'air  pur  du  sanctuaire  de  nos  lois!!! 

"  Vous  trouverez,  législateurs  représentants, 
dans  lês  citoyens  de  la  commune  de  Barbaste, 
cette  fermeté  et  ce  zèle  qui,  réuni  à  celui  des 
bons  patriotes  parisiens,  maintiendront  la  liberté 
de  vos  opinions  qui  doivent  nous  assurer  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République.  Le  règne  des 
lois  doit  enûn  commencer;  si  nous  élevons  des 
triomphes  à  la  mémorable  journée  du  10  août, 
époque  fortunée  où  la  tyrannie  a  été  renversée 
par  la  bravoure  de  nos  gardes  nationaux,  nous 
voudrions  aussi  déchirer  les  pages  de  l'histoire 
qui  retraceront  les  événements  affreux  des  2,  3  et 
4  septembre;  mais  les  révolutions  sont  insépa- 
rables des  grands  mouvements. 

«  Poursuivez,  représentants  patriotes,  répu- 
blicains éclairés,  votre  glorieuse  carrière...  que 
le  temple  de  Janus  se  ferme  dans  peu  de  temps! 
La  postérité  vous  dislribuerades  couronnes  que 
la  tlatterie  n'aura  point  corromppues.  Tels  sont 
les  devoirs  qui  vous  sont  imosés.  Nous  nous 
rallierons  tous  autour  de  l'autel  sacré  de  laPatrie  : 
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nous  y  immolerons  au  bien  public  toutes  les  se- 
mences de  discorde.  Unité,  fraternité,  harmonie, 
telles  sont  les  vertus  qui  doivent  perpétuer  notre 
bonheur  commun. 

«  Les  citoyens  composant  la  commune  de 
Barbaste,  chef-lieu  de  canton,  département  de 
Lot-et-Garonne. 

«%n^:LABAT  DE  Seignouret,  mairg;  Gra- 
BIT,  officier  muncipal;  CazEAU;  Du- 
DEVASiT- Villeneuve;  Sangodami; 
Lamaury  ;  DuvROCT;  Raymond  Rous- 


set;  Pierre  Gazeau;  Gibert;  Dene* 
BOUT;  Pierre  Gibert;  Jean  Gibert; 
Murât;  Claude  Harabou;  Lapon 
père;  Pierre  Labranie;  Murât,  fils, 
Jacques  Dugat;  Duprat  cadet;  Boc; 
Laspeyhes  ;  Lacassaigne;  Lagarde; 

POILLANGUE    DE  LA    SOURDE;  GaZE- 

nabe;  Gazenabe  fils;  Saintaraille 
ttirté /Gabel  ;  Labadi  e  amJ;  Lalanne; 
Blangry  ;  Taciion  ;  Ducasse  fils  ; 
Sismet;  Larnaude  aine]  Laborde 
fils)  DUPUY  cadet  ;  ROUSSEL  jat'r^.   » 


ERRATUM  AU  TOUE  1A\. 

SÉANCE  DU  4  décembre  1792,  page  338,  1"  colonne. 
Au  lieu  : 

9"  Lettre  du  citoyen  Mariette,  député  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  qui  demande  un  congé 
de  dix  jours; 

Lire  : 

9°  Lettre  du  citoyen  Mariette,  député  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  qui  demande  un  congé 
de  dix  jours;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


Paris,  le  4  décembre  l'an  I*'  de  la  République. 
«  Citoyen  Président, 

«  Des  affaires  indispensables  m'appellent  dans 
la  ville  de  Rouen,  dont  je  suis  un  des  députés. 
Je  désirerais  que  l'Assemblée  voulût  bien  m'ac- 
corder  un  congé  de  huit  à  dix  jours  pour  les 
terminer.  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de 
lui  demander   pour   moi  cette  faveur.   Si  elle 


daigne  me  l'accorder,  je  partirai  vendredi  pro- 
chain et  je  viendrai  reprendre  mon  poste  le 
vendredi  suivant  ou  le  dimanche  au  plus  tard. 
«  Je  suis,  avec  le  respect  dû  au  Président  des 
représentants  d'un  peuple  libre,  votre  frère  et 
votre  collègue. 

«  Signé  :  Mariette,  député  du  département 
de  la  Seine-Inférieure.  » 


KRRATUll  AU  TOAIE  tA\. 

séance  DU  4  décembre  1792,  page  339,  1"  colonne. 

Au  lieu  de  : 

niaillic,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Prud'homme,  ex-député  à  la  législative, 
qui  demande  etc.. 

Lire  : 

Maillie,  s^cr^/cir^,  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Prud'homme,  ex-député  à  la  législative, 
par  laquelle  il  demande  que  la  plus  grande  publicité  soit  donnée  au  résultat  des  recherches  faites 
par  les  commissaires  de  la  Convention  dans  les  papiers  trouvés  aux  Tuileries;  elle  est  ainsi 
conçue  :  (2) 

trouve  beaucoup  qui  compromettent  plusieurs 
députés  (le  l'Assemblée  nationale  législative; 
sans  doute  votre  intention  n'est  pas  de  laisser 
peser  le  soupçon  sur  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée  indistinctement;  sans  doute  vous  ne 
voulez  pas  que  la  malveillance  puisse  longtemps 
confondre  l'innocent  et  le  cou[)able.  Je  vous 
prie  donc,  législateurs,  de  vous  faire  rendre 
compte,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  du  ré- 
sultat des  recherches  de  vos  commissaires  et  de 
lui  donner  la  plus  grande  publicité. 


ceu 


«  27  novembre  1792,  l'an  1"  de  la  République. 
Adresse  à  la  Convention  nationale. 
«  Citoyens  législateurs. 

<'  J'ai  vu  par  les  papiers  publics  que,  parmi 
ux  découverts  au  château  des  Tuileries  il  s'en 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  2t2,  chemise  298, 
pièce  n*  2.  Nous  avons  découvert  ce  document  alors  que 
le  tome  LIV  était  déjà  imprimé. 

(2)  Archives  nationales,  Canon  C  242,  chemise  298, 
pièce  n»  3.  Nous  avons  découvert  ce  document  alors 
(|ue  le  tome  LIV  était  déjà  imprimé. 


Signé  :  Prud'iiommE,  ex-député  à  l'Assem- 
blée nationale  législative.  » 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Errata.] 
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ERRATLII  AU  TOME  I^IV. 

SÉANCE  DD  5  DÉCEMBRE  1792,  PAGE  353,  1"  COLONNE. 

Au  lieu  de  : 
3°  Lettre  des  administrateurs  du  département  du  Loiret,  qui  eavoient  à  l'Assemblée  U!ie  expédi- 
tion du  procès-verbal  des  opérations  de  leurs  commissaires  à  Beangency,  et  anaoQcent  etc.. 

Lire  : 

3°  Lettre  des  administrateurs  du  département  du  Loiret,  qui  envoient  à  l'Assein  blée  une  expédi, 
tion  du  procès-verbal  des  opérations  de  leurs  commissaires  à  Beaugency  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (1)  : 


«  Orléans,  le  2  décembre  1792,  l'an  1"  de  la 
République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  envoyons  une  expédition  du  pro- 
cès-verbal des  opérations  de  nos  commissaires 
à  Baugency. 

«  Les  attroupements  qui  n'ont  pas  pénétre 
dans  notre  territoire  ont  été  forcés  à  rétrograder 
et  à  se  disperser.  La  loi  a  triomphé;  il  n'a  pas 
été  versé  une  goutte  de  sang,  et  Thiimanité  n'a 
pas  eu  une  larme  à  répandre. 

«  Ces  faits  constatés  répondent  aux  calomnies 
grossières,  versées  sur  les  vertueux  citoyens  et 
sur  les  autorités  constituées  de  la  ville  d'Orléans. 
L'approbation  que  donnera  la  Convention  natio- 
nale à  une  conduite  qui  a  été  selon  son  cieur  et 
ses  principes  les  vengera  de.<  imputations  impu- 
dentes faites  contre  eux  par  des  vils  folliculaires. 

«  Les  administrateurs    composant  le  conseil  du 
département  du   Loiret. 

«  Signé:  ¥era,  président  ;  Lemareil.  » 

Procès-verbal  des  opérations  des  commissaires 
à  Baugency. 

«Nous,  Devilliers  et  Brillard,  administrateurs 
du  directoire  du  département  du  Loiret,  en  exé- 
cution de  la  délibération  du  conseil  du  départe- 
ment du  vingt-sept  du  mois,  relative  aux  attrou- 
pements séditieux  qui  menacent  de  se  porter 
contre  la  ville  de  Baugency,  sommes  partis  d'Or- 
léans ledit  jour,  vingt^sept  novembre.  Fan  I"""  de 
la  République  française,  à  dix  heures  et  demie 
du  soir,pournousrendreà  Baugency.  Nous  avons 
requis  à  notre  passage  les  officiers  municipaux 
de  Saint-Ây  et  de  Meung  de  faire  rassembler  les 
gardes  nationaux  des  deux  municipalités  pour 
se  joindre  à  l'armée  orléanaise  en  marche  sur 

iia  route  d'Orléans  à  Baugency.  Tandis  que  nous 
étions  arrêtés  à  Meung,  dansla  maison  du  maire 
de  cette  ville,  les  citoyens  Bouron,  procureur 
syndic  du  district,  et  Provenchère,  procureur  de 
la  commune  de  Baugency,  sont  venus  nous  trou- 
ver et  nous  ont  déclaré  qu'ils  étaient  députés 
par  l'administration  du  district  et  la  municipa- 
lité de  cette  ville  auprès  de  Padminislralion  du 
département  pour  prendre  ses  ordres  et  pour  ins- 
truire l'administration  supérieure  des  dangers 
dont  la  ville  de  Baugeney  était  menacée.  .Nous 
avons  fait  part  à  ces  deux  citoyens  de  notre 
mission  et  de  la  délibération  du  conseil  du  dé- 
partement relative  à  cet  objet. 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  300, 
pièces  n""  10  et  11.  Xous  avons  découvert  ces  pièces 
alors  que  lo  tome  LIV  était  déjà  imprimé. 


«  D'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été 
donnés  par  les  citoyens  Bouron  et  Provenchère, 
nous  avons  jugé  qu'il  était  de  la  prudence  de 
faire  rester  à  Meung,  jusqu'à  nouvel  ordre,  le 
détachement  de  la  garde  nationale  orléanaise 
parti  après  nous  d'Orléans.  Nous  avons  laissé 
cette  réquisition  par  écrit  au  maire  de  Meung- 
pour  la  notifier  au  commandant  de  la  garde  na- 
tionale orléanaise  à  son  passage.  Nous  sommes 
partis  de  suite  avec  les  citoyens  Bouron  et  Pro- 
venchère, pour  nous  rendreà  Baugency,  suivis  du 
détachement  de  la  cavalerie  nationale  orléanaise 
etdel'avant-garde  dol'infanteriequenousavions 
retenues  avec  nous  à  Meung,  deux  gendarmes 
dont  l'un  a  reçu  l'ordre  de  nous  d'aller  au-de- 
vant de  l'armée  orléanaise  pour  s'assurer  du 
nombre  d'hommes  qui  la  composent  et  venir  de 
suite  nous  en  rendre  compte  et  l'autre  a  dû  res- 
ter pour  attendre  les  ordres  qui  pourraient  lui 
venir  de  nous  ou  du  commandant  de  l'armée  or- 
léanaise. 

«  Nous  sommes  arrivés  à  Baugency  et  nous 
nous  sommes  rendus  à  la  maison  commune  de 
cette  ville  le  vingt-huit  du  mois  à  trois  heures 
et  demie  du  matin.  D'après  les  nouveaux  ren- 
seignements que  nous  avons  pris  des  adminis- 
trateurs du  district,  officiers  municipaux  et  au- 
tres citoyens  rassemblés  à  la  maison  commune, 
nous  avons  fait  les  réquisitions  nécessaires  pour 
que  la  sûreté  de  la  ville  ne  pût  pas  être  compro- 
mise, et  obvier  à  toute  invasion  ou  surprise. 

«  Les  patrouilles,  les  gardes  avancées  venaient 
sans  cesse  à  leur  retour  nous  annoncer  à  la  mai- 
son commune  tout  ce  qui  se  passait,  et  enfin 
nous  fûmes  avertis  que  des  hommes  attroupés 
paraissaient  au  delà  de  Pont-Pierre,  sur  la  route 
de  Mer  à  Baugency; le  gros  de  l'armée  comman- 
dée par  le  citoyen  Dulac  était  alors  arrivé  dans 
l'intervalle  du  temps  qui  s'était  écoulé  depuis 
notre  arrivée  jusqu'à  celui  de  l'annonce  d'un 
très  grand  nombre  d'hommes  qui  se  portaient 
du  côté  de  Baugency.  Nous  avons  pris,  de  con- 
cert avec  les  corps  'réunis,  les  mesures  néces-^ 
saires  pour  le  logement  de  la  troupe  et  pour  lui 
procurer  l'étape.  L'attroupement  s'approchait; 
nous  avons  fait  au  commandant  de  la  garde  na- 
tionale orléanaise,  auquel  celui  de  Baugency  avait 
déféré  le  commandement,  la  réquisition  d'em- 
ployer la  force  dans  le  cas  où  nous  n'aurions  pu 
parvenir  à  dissiper  l'attroupement  par  la  per- 
suasion, et  le  ramener  à  l'obéissance  à  la  toi. 

«  Nous  sommes  partis  accompagnés  des  ad- 
ministrateurs du  district  et  des  membres  du 
conseil  général  de  la  commune,  et  nous  som- 
mes rendus  sur  la  place  où  la  force  armée, 
composée  de  volontaires  d'Orléans,  Baugency, 
Meung  et  des  municipalité  voisines,  commen- 
çait à  défiler;  nous  sommes  parvenus  à    Pont- 
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Pierre  où  nous  avons  abordé  la  tête  de  la 
colonne  des  attroupés,  nous  leur  avons  fait  les 
représentations  les  plus  vives  et  nous  devons  à 
ceux  qui  nous  accompagnaient,  à  la  garde 
nationale  réunie  de  divers  endroits,  et  à  la  gen- 
darmerie nationale,  la  justice  que  noselibrts  ont 
été  puissamment  secondés  par  eux,  que  leur 
tenue,  leur  discipline  et  leur  prudence  méritaient 
les  plus  grands  éloges. 

«  Nous  avons  éprouvé  d'abord  quelques  résis- 
tances fondées  sur  ce  que  ces  particuliers  se 
prétendaient  en  droit  de  faire  la  taxe  des 
denrées,  que  c'était  le  bien  du  peuple  qu'ils 
voulaient  opérer.  Comme  ces  propos  ne  nous 
satisfaisaient  pas,  nous  les  avons  sommés,  au 
nom  de  la  loi,  de  se  retirer  et  pour  les  faire 
sortir  de  l'état  d'incertitude  où  ils  étaient,  sur 
le  parti  qu'ils  devaient  prendre,  le  commandant 
a  fait  faire  une  évolution  militaire  qui,  sans  doute 
leur  en  a  imposé,  etiissesontdécidésàse  retirer. 

»  La  routeétaitcouverted'hommes;  l'inégalité 
du  terrain  ne  permettait  pas  de  découvrir  leur 
nombre  entier,  mais  ce  qui  s'offrait  à  la  vue 
présentait  une  quantité  d'au  moins  2,000  hommes. 
Les  endroits  bas  étaient  pleins  de  cette  colonne 
dont  la  tête  a  été  arrêtée  à  Pont-Pierre,  s'étendait 
jusque  vis-à-vis  Davaray  et  tenait  un  espace  de 
plus  d'une  lieue. 

«  Nous  les  avons  suivis  à  peu  près  à  la  distance 
de  deux  lieues,  et  après  avoir  attendu  quelque 
temps  pour  les  observer,  nous  avons  vu  avec 
plaisir  qu'ils  ne  pensaient  pas  à  revenir, 
quoique  plusieurs  d'entre  eux  aient  menacé  de 
se  rendre  à  Baugency,  un  autre  jour  et  en  plus 
grand  nombre.  Ceux  d'entre  eux  qui  se  sont 
permis  ces  propos  où  d'autres  sembables  ont  été 
arrêtés  etamenés  au  juge  de  paix  qui  a  prononcé 
sur  leur  sort.  L'attroupement  a  été  dissipé  ;  pas 
un  coup,  pas  une  seule  goutte  de  sang  répandue, 
tel  a  été  le  résultat  satisfaisant  de  cette  expé- 
dition. 

«  De  retour  à  Baugency,  avec  les  détache- 
ments, nous  avons  lait  recevoir  les  gardes 
nationales  à  leur  logement  et  les  mesures  ont 
été  prises  pour  qu'un  service  exact  et  continu 
fut  établi.  Nous  avons  jugé  convenable,  pour 
indemniser  les  gardes  nationales  appelés  à 
BHugency,deleur  faire  donner  l'étape  et,  à  celles 
plus  éloignées,  le  logement.  Comme  celle  de 
Baugency  était  sur  pied  de  paix  l'instant  de 
notre  arrivée,  qu'elle  s'était  rendue  très  utile 
pour  le  service  préparatoire,  qu'une  partie  s'était 
portée  avec  les  autres  au-devant  de  l'attroupe- 
ment, tandis  que  l'autre  était  occupée  à  garder 
des  postes  dans  la  ville,  nous  avons  cru  devoir 
faire  annoncer  que  l'étape  serait  accordée  aux 
volontaires  de  Ijaugency  qui  se  présenteraient 
pour  la  recevoir.  Nous  avons  aussitôt  informé  le 
conseil  du  déparlement  de  l'heureux  effet 
qu'avait  produit  notre  démarche.  Après  divers 
avis  et  renseignements  qui  nous  ont  été  soumis 
et  desquels  il  résiiltaitque,  tantôt  6,000  hommes, 
tantôt  plus,  tantôt  moins,  devaient  se  porter  sur 
Baugency,  nous  avons  dépêché  des  courriers  à 
Mer,  à  Blois  et  même  à  Saint-Dié  où  l'on  nou^ 
avait  assuré  que  le  tocsin  avait  sonné  toute  la 
journée,  mais  tous  les  rapports  se  trouvèrent  si 
contradictoires,  que  nous  étions  incertains  si 
nous  enverrions  la  troupe  ou  non. 

«  Des  nouvelles  ultérieures  que  nous  avons 
reçues,  nous  ont  déterminés  à  arrêter  le  départ 
de  la  troupe  pour  le  lendemain  dix  heures  du 
matin,  heure  a  laquelle,  d'après  les  précautions 
par  nous  prises,  nous  étions  certains  de  n'avoir 


plus  rien  à  craindre;  cependant,  nous  avions 
réservé,  à  cause  du  samedi,  jour  de  marché,  un 
détachement  de  110  hommes  d'infanterie  et  20  de 
cavalerie  dont  le  retour  à  Orléans  devait  avoir 
lieu  le  dimanche  matin. 

«  A  une  heure  du  matin,  un  gendarme  envoyé 
par  le  conseil  du  département  de  Loir-et-Cher  a 
apporté  une  lettre  par  laquelle  il  nous  prévenait  ' 
qu  un  attroupement  s'était  formé  à  Mer;  qu'il 
était  décidé  à  se  porter  à  Baugency,  le  lende- 
main à  neuf  heures  du  matin;  qu'il  était  armé 
et  composé  de  9  à  10,000  hommes. 

«  Notre  premier  soin  a  été  de  faire  passer  une 
copie  de  cette  lettre  au  conseil  du  département 
du  Loiret  et  de  le  prier  de  nous  envoyer  un  ren- 
fort de  4  ou  500  hommes,  afin  que  la  masse  im- 
portante de  forces  que  nous  serions  dans  le  cas 
d'opposer  à  rattroupement  le  déconcerti\t  et  le 
fît  rétrograder.  Pour  accélérer  le  départ  de  celte 
troupe,  nous  avons  prévenu  la  municipalité 
d'Orléans  de  la  réquisition  que  nous  faisions  au 
département;  nous  l'avons  engagée  à  prévenir 
l'ordre  en  préparant  d'avance  et  tenant  prêt  à 
mettre  en  marche  le  supplément  de  forces  de- 
venu urgent  et  nécessaire  pour  nous  opposer  à 
l'irruption  de  9  à  10,000  hommes,  dont  on  nous 
menaçait. 

«  Les  commandants  se  sont  rendus  au  district 
où  nous  les  avons  fait  appeler;  nous  leur  avons 
fait,  et  au  district  et  à  la  municipalité,  toutes 
les  réquisitions  nécessaires  pour  suspendre  lo 
départ  de  la  troupe,  concentrer  le  service  qu'exi- 
geait la  circonstance  critique  où  nous  nous  trou- 
vions, le  rassemblement  de  nouvelles  forces  ti- 
rées (les  municipalités  voisines  et  pour  faire 
fournir  la  subsisiance  et  le  logement  aux  troupes. 

«  Les  rapports  se  succédaient;  on  ne  pouvait 
ajouter  foi  à  aucun,  tant  ils  étaient  contradic- 
toires. Le  commandant  de  la  cavalerie  orléanaise 
se  présente;  nous  délibérions  sur  le  parti  qu'il 
convenait  de  prendre.  H  croît  que  les  séditieux 
n'oseront  pas  tenter  une  nouvelle  attaque,  et  il 
propose  de  retourner  à  Orléans  ou  de  se  porter 
vers  Mer  et  Blois  pour  y  poursuivre  et  arrêter  les 
agitateurs  et  leurs  complices. 

«  La  discussion  s'ouvre;  nous  exposons  que 
nos  pouvoirs  ne  s'étendent  pas  jusqu'à  pénétrer 
sur  le  territoire  d'un  département  étranger  qui 
n'a  fait  aucune  réquisition; d'autres  raisons  sont 
développées  à  l'appui  de  divers  avis,  et  le  ré- 
sultat est  que  le  citoyen  Brillard,  l'un  de  nous, 
auquel  nous,  son  collègue,  l'avons  proposé,  se  ! 
rendra  au  plus  tôt  à  Orléans,  pour  en  référer  au 
conseil  du  département  et  prendre  à  cet  égard  i 
ses  intentions.  Le  citoyen  Jacob,  l'un  des  officiers 
de  la  garde  nationale  Orléanaise,  s'offre  et  est 
autorisé  à  aller  à  Blois  et  à  Mer  pour  s'assurer 
de  la  disposition  des  esprits  et  de  la  paix  ou  du 
trouble  qui  peuvent  régner  dans  ces  villes  et 
les  campagnes  voisines. 

«  Un  membre  observe  qu'il  se  tient  quelque  s 
propos  séditieux  dans  la  ville;  aussitôt  nous  ré- 
digeons et  présentons  un  projet  d'adresse  qui 
est  adopté. 

«  11  est  arrêté  que  l'adresse  sera  affichée  et 
publiée  avec  appareil  dans  les  carrefours  de  la 
ville  et  aux  endroits  les  plus  apparents,  que  des 
députés  des  corps  nous  accom[)agneront  et  que 
nous  serons  précédés  et  suivis  de  détachements 
d'infanterie  et  de  cavalerie  :  le  commandant  est 
chargé  de  les  faire  assembler;  ils  arrivent;  la 
publication  se  fait  et  le  peuple  paraît  satisfait. 

(.  De  retour  à  la  Maison  commune,  et  les  dé- 
tachements étant  encore  sous  les  armes,  nous 
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leur  donnons  lecture  de  la  lettre  écrite  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  le  citoyen  Roland,  au 
conseil  du  département  du  Loiret,  le  28  de  ce 
mois;  cette  lecture  est  vivement  applaudie. 

«  Sur  l'observation  faite  par  un  membre  de  la 
municipalité,  que  la  ville  est  surcbargée  de  lo- 
gements, nous  avons  arrêté  de  retenir  à  Meung, 
jusqu'à  demain  matin,  le  détachement  venant 
d'Orléans;  nous  avons  fait  prévenir  la  munici- 
palité de  Meung  de  cette  mesure  et  fait  faire  à 
l'étapier  les  réquisitions  nécessaires. 

"  Des  divers  renseignements  que  nous  avons 
envoyé  prendre  de  côté  et  d'autre,  il  résultait 
que  nous  n'avions  rien  à  redouter  pourla  journée; 
nous  nous  sommes  bornés  à  faire  prendre  les 
mesures  pour  que  le  service  se  fît  de  la  manière 
la  plus  exacte  et  que,  dès  le  matin,  on  fût  ins- 
truit de  la  moindre  démarche  qui  pourrait  avoir 
lieu. 

«  Le  soir,  on  nous  a  remis  une  lettre  du  ci- 
toyen Jacob;  nous  en  avons  adressé  sur-le- 
champ,  par  un  courrier,  copie  au  conseil  du 
département,  en  lui  faisant  part  des  différents 
avis  qui  nous  étaient  parvenus. 

«  A  minuit,  le  citoyen  Jacob,  de  retour  de  Mer 
et  de  Blois,  nous  a  dit  qu'il  régnait  une  fermen- 
tation sourde  dans  cette  dernière  ville  ;  qu'à 
Mer,  il  a  vu  des  séditieux  qui  ont  osé  vérifier  à 
la  municipalité  si  le  prix  des  denrées  qui  se 
vendaient  au  marché  était  le  même  que  celui 
qu'ils  avaient  taxé  ;  ils  nous  a  dit  que  des  parti- 
culiers réunis  à  Mer  avaient  tenté  de  provoquer 
un  nouveau  rassemblement  pour  se  porter  sur 
Baugency,  mais  qu'ils  n'avaient  pu  y  réussir; 

aue  le  nombre  de  ces  agitateurs  était,  au  plus, 
e  100  à  150;  il  nous  a  remis  la  lettre  dont  la 
teneur  suit  : 

«  Blois,  30  novembre  1792, 
l'an  I"  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants  l'administration  du  dé- 
partement du  Loiret  et  du  district  de  Bau- 
gency et  municipalités. 

«  Le  citoyen  Jacob  a  parlé  au  conseil  général 
du  département  de  Loir-et-Cher,  en  présence  des 
autres  administrations  de  la  ville  de  Blois,  de  la 
position  de  votre  force  armée,  actuellement  à 
Baugency  et  de  l'intention  où  elle  est  de  pro- 
téger les  personnes  et  les  propriétés.  Ils  ont  été 
pénétrés  de  reconnaissance  des  sentiments  géné- 
reux qui  vous  font  partager  les  inquiétudes  qui 
les  agitent  depuis  plusieurs  jours.  Je  suis  flatté 
d'être  en  ce  moment  leur  organe  pour  vous 
en  témoigner.  La  situation  actuelle  de  la  ville  de 
Blois,  quoique  pénible  et  alfligeante,  ne  permet 
pas  néanmoins  de  prendre  aucune  mesure  avant 
l'arrivée  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale et  l'effet  des  moyens  provisoires  que 
les  administrations  réunies  ont  pris  pour  la  sû- 
reté et  tranquillité  publique  ;  en  les  attendant, 
ils  se  feront  un  devoir  et  un  plaisir  d'entretenir 
avec  vous  cette  heureuse  harmonie  et  ce  concert 
qui  fait  la  base  de  l'ordre  et  du  bonheur  géné- 
ral ;  leur  correspondance  avec  vous  ne  sera 
point  interrompue  et  vous  instruira  des  diffé- 
rents événements  qui  pourront  les  déterminer  à 
faire  usage  ou  non  des  secours  qui  sont  à  votre 
disposition. 

«  Le  président  du  département  de  Loir-et- 
Cher,  réuni  en  conseil  général, 
«  Signé  :  Bardou,  président.  » 

Nous  en  avons  adressé  copie  au  conseil  du 
département  du  Loiret. 
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«  A  trois  heures  du  matin,  est  arrivé  d'Orléans 
le  citoyen  Brillard,  notre  collègue;  nous  avons 
recueilli  ensemble  les  rapports  "qui  nous  ont  été 
faits  au  retour  des  patrouilles,  soit  de  cavalerie, 
^oit  d'infanterie;  ils  étaient  assez  tranquilli- 
sants. 

"  Le  détachement  retenu  à  Meung  s'est  rendu 
à  Baugency  à  huit  heures  du  matin,  suivant 
l'ordre  que  nous  lui  en  avions  transmis. 

"  Nous  avons  concerté  avec  les  commandants 
de  la  troupe  les  dispositions  à  prendre  pour  le 
maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre  dans  la  ville 
où  le  marché  attirait  beaucoup  de  monde.  Nous 
avons  eu  la  satisfaction  de  voir  le  marché  bien 
approvisionné  en  tout  genre  ;  le  blé  a  même 
éprouvé  quelque  diminution  dans  son  prix. 

«  L'étapier  s'est  présenté  pour  solliciter  une 
indemnité  relativement  à  l'étape  qu'il  a  fournie 
à  Meung.  Nous  avons  arrêté  d'en  référer  au  dé- 
partement. 

«  A  quatre  heures  de  relevée,  nous  avons  réuni 
au  district  les  corps  administratifs.  Nous  leur 
avons  fait  part  de  la  délibération  prise  hier  par 
le  conseil  du  département  du  Loiret,  et  ajouté 
que  notre  intention  était  de  faire  partir  la  troupe 
le  lendemain.  Ils  ont  représenté  qu'ils  désiraient 
qu'un  détachement  de  100  hommes  d'infanterie 
et  20  hommes  de  gendarmerie  nationale  restât 
quelques  jours  dans  leurs  murs:  leur  motif  était 

3 ne  des  troubles   avaient  eu  lieu   au   marché 
'Oucques,  qu'il  y  avait  eu  quelques  maisons 
pillées,  qu'ils redoutaieutunenouvelleagression. 

«  Après  avoir  conféré  entre  nous  sur  la  de- 
mande de  la  municipalité  et  du  district,  nous 
avons  consenti  à  leur  accorder  le  détachement 
de  cent  hommes  d'infanterie  et  de  vingt  hommes 
de  geudarinerie  nationale.  Nous  avons  fait,  en 
conséquence,  les  réquisitions  nécessaires  pour 
que  la  troupe  partît  demain,  sauf  les  cent  hommes 
d'infanterie  pris  dans  la  garde  nationale  orléa- 
naise;  et  pour  que  tout  ce  qui  était  nécessaire 
à  la  troupe  fut  prêt,  nous  avons  informé  aussi- 
tôt le  conseil  du  département  de  ces  mesures, 
en  le  priant  d'accélérer  l'arrivée  à  Beaugency  des 
vingt  gendarmes  nationaux  destinés  à  garder 
pendant  quelques  jours  cette  ville.  Le  citoyen 
Jacob  s'est  chargé  de  porter  notre  dépêché  à 
Orléans.  Elle  contenait,  en  outre,  le  procès  ver- 
bal dressé  par  le  juge  de  paix  relativement  aux 
séditieux  qui  ont  été  arrêtés  et  jugés. 

"  A  minuit  et  demi,  uft  courrier  dépêché  par 
le  département  et  la  municipalité  d'Orléans  nous 
a  apporté  une  lettre  par  laquelle  ils  requéraient 
le  retour  à  Orléans  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville. 

«  Cette  réquisition  nous  a  paru  si  pressante 
que  nous  avons  cru  devoir  faire  partir  la  tota- 
lité, sauf  à  proposer  au  conseil  du  département 
de  renvoyer  sans  délai  à  Baugency  un  détache- 
ment de  cent  hommes  d'infanterie. 

"  Nous  avons  fait  une  nouvelle  réquisition, 
d'après  laquelle  la  troupe  est  partie. 

«  Nous  avons  regardé  notre  mission  comme 
terminée  et  nous  avons  clos  et  arrêté  le  présent 
procès-verbal  en  la  maison  commune,  où  il  a 
été  commencé  le  28  novembre  1792  et  continué 
sans  interruption  jusqu'à  cejourd'hui,  2  décem- 
bre dudit  an,  après  l'avoir  communiqué  aux 
corps  administratifs  de  Baugency,  auxquels  nous 
en  ferons  parvenir  expédition  et  avons  signé. 
«  Signé  :  BrILLARD  ;  Devilliers. 


Pour  copie 


«  Signé  :  illisible  » 
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ERRATUll  AU  TOIIE  LIV. 

SÉANCE  DU  6  DÉCEMBRE  1792,  PAGE  392,  2«  COLONNE. 


Au  lieu  de 


Saint- Jnst,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre  de  Jouenne- Long  champ,   Villers  et  Couthon, 
commissaires  de  la  Convention  dans  le  déparlement  de  Loir-et-Cher.  En  voici  l'extrait  :  etc.. 

Lire  : 

Saint- Just,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre  de  Villers,  Jouenne-Long champ  et  Couthon, 
commissaires  de  la  Convention  dans  le  département  de  Loir-et-Cher  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


«  Blois,  le  3  décembre  1792,  l'an  Y' 
de  la  République. 

«.  Citoyens,  nos  collègues, 

«  Nous  vous  eussions  informé  plus  tôt  de  notre 
arrivée  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  si 
nous  n'eussions  pas  cru  qu'il  convenait  aupa- 
ravant de  voir  un  peu,  par  nous-mêmes,  l'état 
des  choses  et  des  esprits,  afin  de  pouvoir  vous 
mander,  au  moins  par  aperçu,  ce  qu'il  y  avait 
à  craindre  ou  à  espérer  des  événements. 

«  En  partant  de  Paris,  le  mercredi  28  novem- 
bre, nous  primes  la  résolution  de  nous  trans- 
porter d'abord  à  Vendôme,  parce  que  nous  avions 
vu  la  veille,  chez  Couthon,  l'un  de  nous,  le  maire, 
un  officier  municipal,  et  un  administrateur  du 
district  de  cette  ville,  qui  nous  avaient  dit  que 
le  vendredi  30,  un  rassemblement  devait  s'y 
porter,  pour  y  taxer  arbitrairement  les  grains, 
et  forcer  ensuite  les  habitants  de  l'accompagner 
le  lendemain  à  Blois  pour  y  en  faire  autant.  Nous 
arrivâmes  à  Vendôme  le  vendredi  matin,  et 
nous  y  apprîmes  que  ce  qui  nous  avait  été  an- 
noncé devoir  se  passer  ce  jour-là  avait  eu  lieu 
huit  jours  auparavant. 

Nous  rassemblâmes  cependant  la  municipalité 
et  le  district  qui  nous  donnèrent  quelques  ren- 
seignements dont  nous  ferons  part  à  la  Conven- 
tion nationale  dans  notre  rapport. 

<i  Dans  la  nuit  du  vendredi  au  samedi,  il  nous 
vint  un  courrier  du  département  de  Blois,  pour 
nous  apprendre  qu'on  craignait  beaucoup  le 
lendemain,  jour  du  marché;  que  de  toutes 
parts,  on  disait  qu'il  devait  y  avoir  un  nouveau 
rassemblement  pour  taxer  le  beurre,  les  œufs,  la 
chandelle  et  autres  comestibles. 

'<  Nous  ne  perdîmes  pas  de  temps  pour  nous 
rendre  à  Blois.  En  entrant  dans  celte  ville,  le 
samedi,  nous  remarquâmes  qu'il  y  régnait  beau- 
coup de  fermentation;  que  le  marché  et  toutes 
les  rues  commerçantes  étaient  garnis  de  groupes 
considérables  dans  lesquels  se  trouvaient  des 
hommes  armés  de  èdfo?is, /bwrcAes  à /!??•  et  autres 
instruments  de  ce  genre.  Notre  postillon  fut 
forcé,  pour  nous  ouvrir  un  passage,  de  traverser 
plusieurs  de  ces  groupes;  on  n'en  murmura 
point  :  au  contraire,  quelqu'un  ayant  dit  que 
c'étaient  des  commissaires  delà  Convention  na- 
tionale, des  cris  de  :  Vive  la  République  et  la  Con- 
vention nationale  s'élevèrent,  et  nous  reçûmes 
dans  la  traversée  de  continuels  témoignages  de 
respect  et  de  bienveillance.  Nous  conçûmes  de  là 
qu'il  serait  très  facile,   en  nous  montrant  de 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  10,  n°  35.  Nous  avons 
découvert  ce  document  alors  que  le  tome  LIV  était 
déjà  imprimé. 


plus  près  au  peuple,  de  dissiper  les  rassemble- 
ments. 

«  Nous  descendîmes  à  l'administration  du 
département  où  nous  fîmes  inviter  le  district  et 
la  municipalité  de  se  rendre.  Les  trois  corps 
étant  réunis  et  nos  pouvoirs  ayant  été  vérifiés, 
nous  déclarâmes  que  nous  ne  voulions  pas  déli- 
bérer dans  ce  moment,  mais  nous  porter  au  mi- 
lieu du  peuple,  pour  lui  parler  le  langage  de  la 
raison,  de  la  fraternité  et  de  la  loi;  et  qu'avec 
ces  armes,  les  seules  que  nous  voulussions 
toujours  employer,  nous  comptions  le  faire  re- 
venir de  son  erreur,  et  le  rappeler  à  l'amour  de 
l'ordre  et  de  la  paix.  Tous  les  administrateurs 
voulurent  spontanément  nous  suivre,  nous 
désirâmes  qu'ils  ne  vinssent  que  par  députation. 
On  nous  parla  d'une  garde  d'honneur  que  nous 
refusâmes  :  nous  demandâmes  surtout  que  tout 
appareil  de  force  fût  éloigné  de  nous.  Le  peuple 
nous  reçût  et  nous  écouta  partout  où  nous  pas- 
sâmes, avec  respect  et  attention:  nous  l'enga- 
geâmes à  se  réunir  au-devant  de  la  maison 
commune,  où  nous  allions  nous  rendre.  11  obéit; 
nous  arrivâmes  au  lieu  indiqué  ;  le  concours 
était  immense.  Nous  haranguâmes  du  mieux 
qu'il  nous  fut  possible  ce  rassemblement;  nous 
lui  annonçâmes  que,  le  lendemain  dimanche, 
nous  convoquerions  une  assemblée  générale 
dans  l'église  cathédrale;  que  nous  invitions  tout 
le  monde  à  s'y  rendre.  Le  peuple  nous  écouta 
encore  dans  le  plus  profond  silence  :  nous  lui 
parlâmes  moins  de  ses  droits  que  de  ses  devoirs, 
et  cependant  il  nous  couvrit  d  applaudissements 
et  de  bénédictions,  tant  il  est  vrai  que  le  peuple, 
livré  à  lui-même,  est  toujours  juste,  raisonnable 
et  bon.  L'assemblée  du  dimanche  eut  lieu  ;  jamais 
les  Massillon  ni  lesBossuet  n'eurent  un  auditoire 
plus  nombreux.  A  notre  arrivée  dans  l'église 
avec  tous  les  corps  administratifs,  des  applau- 
dissements partirent  de  tous  côtés.  L'un  de  nous 
monta  en  chaire  et  prononça  un  discours  qui 
produisit  le  plus  grand  effet,  parce  que  l'élo- 
quence seule  du  cœur  l'avait  dicté;  il  dit  au 
peuple  qu'on  le  trompait,  que  tous  ceux  qui  cher- 
chaient à  l'éloigner  des  lois  et  des  autorités  étaient 
ses  ennemis  les  plus  cruels  vuisquHls  voulaient 
le  plonger  dans  les  horreurs  de  l'anarchie  et  de  la 
guerre;  que  la  disette  dont  on  le  menaçait  n'était 
qu'une  nouvelle  perfidie  employée  pour  l'égarer; 
que  la  cherté  des  grains  ne  provenait  pas  de  ce  qu'il 
en  manquait,  mais  bien  de  ce  que  la  répartition 
en  était  mal  faite,  et  de  ce  que  les  malveillances 
en  arrêtaient  la  libre  circulation.  Il  annonça  que 
la  Convention  nationale  allait  prendre  des  mesures 
salutaires;  qu'il  fallait  les  attendre  avec  patience 
et  confiance,  en  se  pénétrant  bien  de  cette  vérité 
que  la  Convention  ne  voulait  que  le  bonheur  dxi 
peuple,  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  République. 

«  Après'ce  discours,  on  donna  lecture  d'une 
excellente   adresse   des   corps    administratifs. 
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Nous  sortîmes  de  la  cathédrale,  et  nous  re- 
vînmes dans  notre  auberge  au  milieu  des  ac- 
clamations et  des  cris  de  Vive  la  Liberté,  l'égalité 
et  nos  représentants.  Nous  négligions  de  vous 
dire  que  la  veille  nous  nous  rendîmes,  sur  les 
sept  heures  du  soir,  à  la  société  des  amis  de  la 
République:  nous  y  avions  étéannoncésd'avance; 
un  concours  prodigieux  de  citoyens  et  de  ci- 
toyennes s'y  était  porté;  on  nous  y  reçut  avec 
transport;  le  nom  de  la  Convention  nationale 
n'y  était  prononcé  qu'avec  vénération  et  recon- 
naissance; nous  jugeâmes  là,  mieux  que  par- 
tout ailleurs,  que  nous  ne  serions  pas  venus  en 
vain  dans  ce  département.  En  rentrant  dans 
notre  auberge,  le  dimanche,  nous  y  trouvâmes 
des  députés  extraordinaires  de  Beaugency,  qui 
nous  donnèrent  avis  que  le  mardi  suivant,  les 
habitants  de  Maire,  ceux  de  Suèure  et  des  com- 
munes voisines,  devaient  se  porter  dans  leur 
ville  pour  y  faire  la  taxe  des  comestibles,  et  y 
exercer  des  actes  d'hostilité.  Nous  promîmes  a 
ces  députés  que  nous  serions  à  coucher  chez 
eux  aujourd'hui  lundi  :  nous  partons  en  effet, 
dans  l'instant;  mais  avant  de  nous  rendre  à 
Beaugency,  nous  passerons  à  Maire  et  à  Suève 
où  existe,  dit-on,  le  noyau  du  rassemblement. 
Nous  verrons  les  citoyens  de  ces  deux  endroits; 


et  nous  espérons,  qu'avec  les  armes  de  la  dou- 
ceur et  de  la  raison,  et  en  leur  représentant  fra- 
ternellement les  suites  fâcheuses  de  leurs  dé- 
marches, nous  parviendrons  aisément  à  les  en 
détourner. 

"  Après  vous  avoir  fait  le  récit  de  nos  pre- 
mières opérations,  nous  devons  vous  dire  que  la 
seule  cause  apparente  des  mouvements  du  peu- 
ple est  la  cherté  excessive  de  grains. 

«  Nous  avons  cependant  recueilli  quelques  faits 

aui  tendent  à  prouver  que  ces  mouvements  sont 
éterminés  par  d'autres  ressorts  plus  cachés  ; 
mais  nos  preuves  ne  sont  pas  encore  assez  cer- 
taines pour  qu'elles  puissent  fixer  vos  idées  et 
les  nôtres  :  nous  ne  négligerons  rien  pour  ac- 
quérir à  ce  sujet  toutes  les  connaissances  pos- 
sibles. Nous  sommes  flattés  de  la  confiance  de 
la  Convention  nationale;  nous  avons  le  désir  le 
plus  vif  d'y  répondre;  et  s'il  ne  faut  pour  cela 
que  du  zèle  et  du  courage,  elle  sera  contente  de 
nous. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher. 

«  Signé  :  VlLUERS,  JOUEN.NE-LONGCHAMP, 
G.  GOUTHON.  » 


EUR4TUM  .4U   TOME  I.IV. 

SÉANCE  DU  7  DÉCEMBRE  1792,  PAGE  402,  1"  COLONNE. 


Au  lieu  de 


4°  Lettre  des  membres  du  Directoire  du  département  du  Var,  qui  adressent  à  la  Convention  l'ex- 
pédition de  l'arrêté  pris  relativement  au  sieur  Âllard,  ci-devant  Néoulles,  etc.. 

Lire  : 

4°  Lettre  des  membres  du  Directoire  du  département  du  Var,  qui  adressent  à  la  Convention  l'expé- 
dition de  l'arrêté  pris  relativement  au  sieur  Allard,  ci-devant  Néoulles,  et  qui  annoncent  qu'ils  ont 
fait  déposer  aux  îles  Sainte-Marguerite  un  grand  nombre  de  Français  arrivés  depuis  peu  de 
l'étranger;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 


«  Toulon,  23  novembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République  française. 

Législateur  Président, 

«  Nous  joignons  à  notre  dépêche  une  expédi- 
tion de  l'arrêté  que  nous  avons  pris  relative- 
ment au  sieur  Allard,  ci-devant  Néoulles,  que 
nous  avons  avions  fait  mettre  en  état  d'arresta- 
tion dans  cette  ville;  ainsi  que  nous  vous  l'avions 
annoncé  par  notre  lettre  du  16  de  ce  mois,  et 
par  le  procès-verbal  qui  y  était  joint.  Cet  arrêté 
dont  nous  vous  prions  de  faire  connaître  les  dis- 
positions à  la  Convention,  l'instruira  des  motifs 
Îui  nous  ont  déterminés  à  délivrer  la  ville  de 
oulon  de  la  présence  du  sieur  .\llard  et  à  le 
faire  transférer  aux  îles  de  Sainte-Marguerite  : 
les  directoires  des  districts  de  Fréjus  et  de  Grasse 
ont  déjà  fait  déposer  dans  ces  îles,  d'après  nos 
ordres,  un  assez  grand  nombre  d'autres  Fran- 
çais, arrivés  depuis  peu  de  l'étranger  sur  nos 
côtes,  et  dont  le  nombre  augmente  chaque  jour. 
Nous  espérons  que  la  Convention  vouara  bien 
faire  cesser  les  embarras  que  ces  Français  nous 
causent  par  la  prompte  émission  de  la  loi  qui 
doit  fixer  nos  doutes  en  déterminant  invariable- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  300, 
pièce  n*  12.  Nous  avons  découvert  ces  pièces  alors 
que  le  tome  LIV  était  déjà  imprimé. 


ment  le  sens  qu'on  doit  attacher  au  mot  émigré, 
ou  en  nous  donnant  la  solution  des  questions 
particulières  que  nous  avions  prié  le  ministre 
de  l'intérieur  de  lui  soumettre. 

a  Les  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  du  Var. 

«  Signé  :  Brunel  ;  Feroy  ;  Garnier  ;  Philibert. 

Extrait    des   registres  du  Directoire  du  déparle- 
ment du  Var  (1). 

<■  Le  directoire  du  département  du  Var,  in- 
formé que  la  présence  du  sieur  Allard  en  cette 
ville  de  Toulon  excite  déjà  quelques  murmures 
qui  pourraient  donner  lieu  a  une  fermentation 
dangereuse  ; 

"  Instruit  de  plus  que  des  habitants  de  Néoulles, 
arrivés  en  cette  ville  et  informés  par  la  voix  pu- 
blique, du  retour  du  sieur  Allard,  leur  ci-devant 
seigneur,  ont  la  curiosité  de  se  porter  jusque 
dans  l'auberge,  où  il  est  détenu  et  ont  pénétrés 
jusque  dans  son  appartement; 

»  Craignant  les  suites  fâcheuses  que  pour- 
raient entraîner  une  pareille  découverte,  et  dé- 
sirant pourvoir  à  la  tranquillité  publique,  au- 
tant qu  à  la  sûreté  personnelle  dudit  sieur  Allard, 


(1)  Archive»  nationales.  Carton  C  2i2,  chemise  300, 
pièce  n»  13. 
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«  Arrête,  ouï  le  procureur  général  syndic,  que 
ledit  Ailard  sera  transféré  par  mer  aux  îles 
Sainte-MarfTuerite,  sous  bonne  et  sûre  escorte, 
pour  y  demeurer  jusqu'à  ce  qu'autrement  soit 
dit  et  ordonné  par  la  Convention  nationale  à  la- 
quelle le  présent  arrêté  sera  déféré  ainsi  qu'au 
ministre  de  l'intérieur. 

«  Fait  au  directoire  du  départementdu  Var,  à 


Toulon,   le 

quatre-vi 

çaise. 


le   dix-neuf  novembre  mil   sept  cent 
ngt  douze,  l'an  P'de  la  République  fran- 

«  Les  Administrateurs,  etc. 
«  Pour  expédition, 
«  Signé  :  Gestret. 


EltRATUAI  AU  TOIIE  LIV. 

SÉANCE  DU  7  DÉCEMBRE  1792,  PAGE  402,  f»  COLONNE. 


Au  lieu  de 


6°  Lettre  du  citoyen  Darligcgyte,  député  du  déparlement  des  Landes,  qui  annonce  qu'il  est  retenu 
dans  son  lit,  etc.. 

Lire  : 


6"  Lettre  du  citoyen  Dariigœyte,  député  du  département  des  Landes,  par  laquelle  il   annonce  qu'il 

retenu  dans  son  lit  par  <•    -  •  >—        •  

Convention  doit  prononcer 


est  retenu  dans  son  lit  par  une  forte  incommodité,  mais  que  cef)end"ant  il  volera  à  son  poste  si  la 
cer  aujourd'hui  sur  le  sort  de  Louis  Capet;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


Paris,  le  5  décembre  1792,  l'an  P"^ 
de  la  République. 

«  Le  citoyen  Dariigœyte,  député  du  département 
des  Landes,  au  citoyen  Président  de  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Retenu  dans  mon  lit  par  une  forte  incom- 
modité, je  suis  hors  d'état  d'assister  aux  délibé- 
rations qui  vont  décider  du  sort  de  Louis  Capet. 
Mais  pouvant  exprimer  mon  opinion,  je  serais 
coupable  si  je  gardais  le  silence. 

«'  Je  suis  intimement  convaincu  que  Louis  Ca- 
pet est  un  traître,  qu'il  a  fait  assassiner  le  [leuple, 
qu'il  s'est  couvert  de  tous  les  genres  de  crimes  : 
et  comme  un  républicain  ne  compose  jamais 
avec  l'austérité  des  principes,  je  déclare  voter 
pour  la  condamnation  à  mort. 


conçue  (1)  : 

«  Il  nie  semble  cependant  que  pour  rendre  cet 
acte  de  justice  nationale,  plus  imposant  or  plus 
utile,  il  serait  nécessaire  d'interroger  à  la  barre 
le  ci-devant  roi,  de  charger  soit  le  comité  de 
sûreté  générale,  soit  les  ditïerentes  commissions 
de  mettre  en  ordre  et  de  faire  imprimer  sur- 
le-champ,  toutes  les  pièces  à  conviction,  et  de 
décréter  enfin  que  lundi  prochain  on  termine- 
rait sans  désemparer  ce  mémorable  procès. 

"  Du  reste,  si  j'apprends  que  la  Convention 
décide  qu'on  prononcera  aujourd'hui,  je  vole  à 
mon  poste.  On  retrouve  ses  forces  et  le  sacrilico 
de  sa  santé  est  bien  peu  de  chose  lorsqu'il  faut 
servir  la  patrie  en  concourant  à  la  destruction 
d'un  monstre. 

«  Signé  :  Dartiqœiyte, 
«  Député   des   Landes.   » 


ERRATUm  AU  TOME  1A\. 

SÉANCE  DU  7  DÉCEMBRE  1792,  PAGE  411,  l"  COLONNE. 

Remplacer  le  texte  des  discours  prononcés  par  les  députés  des  citoyens  d'Amboise  et  de  Château- 
renaull  par  le  texte  suivant  (2)  : 

Saint-Agnant,  composé  en  majeure  partie  de 
propriétaires  et  de  termiers,  s'est  présenté  en  la 
ville  d'Amboise,  le  mercredi  29  du  mois  dernier, 
jour  de  marché,  pour  y  fixer  eux-mêmes  le  prix 
du  blé  et  autres  denrées  de  piemière  nécessité. 
Les  administrations  dénuées  de  force,  armée, 
la  glande  majorité  des  citoyens  fortement  inté- 
ressés à  la  diminution  qu'ils  savaient  que  l'on 
venait  leur  proposer,  ne  voulurent  pas  prendre 
les  armes.  Toute  la  jeunesse  de  la  ville  était  sur 
les  frontières  et  ledeparlement  ayant  uéeligé  de 
leur  en  envoyer,  ne  purent  s'opposer  à  leur  en- 
trée, dont  l'objet  semblait  naturellement  pré- 
senter un  adoucissement  aux  SdurfrancfS  que 
le  peuple  d'Amboise  éprouve  depuis  lon^'temps 
de  la  cherté  et  rareté  du  blé  dans  les  marchés, 
ce  qui  porte  le  pain  à  5  francs  la  livre,  quoique 
abondant  dans  les  paroisses  qui  avoisinent  son 
district;  car  il  n'en  est  pas  de  même  dans 
celui  d'Amboise,  pour  suffire  aux  besoins  de  ses 
habitants  pendant  quatre  mois  de  l'année,  et 
encore  est-on  à  chaque  instant  dans  la  crainte 
de  voir  la  communication  de  la  ville  avec  les 


Discours  de  la  députation  des  citoyens  d^Amboise. 
Représentants  de  la  nation, 

Les  corps  administratifs  du  district  et  ville 
d'Amboise,  département  d'Indre-el-Loire,  nous 
envoient  vers  vous  pour  vous  assurer  de  leur 
entier  dévouement,  et  de  celui  de  leurs  conci- 
toyens, aux  décrets  que  vous  avez  rendus  qui 
dégagent  la  nation  française  du  fardeau  de  la 
royauté,  et  qu'ils  sont  tous  prêts  à  mourir  plu- 
tôt que  de  consentir  à  jamais  vivre  sous  cet 
odieux  esclavage. 

Un  rassemblement  de  plus  de  dix  mille  ci- 
toyens des  districts  de  Châleaurenault,  Blois  et 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  298, 
pièce  II»  5.  Nous  avons  déronvi-rt  cette  pièce  alors  que 
le  tome  LIV  était  déjà  imprimé. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  300, 
pièce  n"  14.  Nous  avons  découverl  ces  documents  alors 
que  le  tome  LIV  était  déjà  imprimé. 
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paroisses  qui  lui  en  procurent,  interrompue  par 
le  défaut  de  sons  sur  la  Loire. 

«  En  conséquence,  tous  les  citoyens  qui  com- 
posaient le  rassemblement  entrèrent  dans  la  ville 
sans  armes,  (i.xèrent  le  blé  à  30  francs  le  bois- 
seau de  18  livres  et  les  autres  mêmes  denrées  en 
proportion,  comme  leurs  voisins  avaient  fait  chez 
eu.\.  Le  blé  qui  se  trouva  au  marché  fut  libre- 
ment vendu  au  prix  fixé  et  le  tout  se  passa  sans 
aucune  violence  ni  voie  de  fait. 

•  Mais  il  ne  suffisait  pas  que  cette  fixation  eût 
lieu  à  Amboise  et  aux  environs.  Il  fallut  pro- 
mettre à  la  multitude  que  l'on  irait  de  suite  à 
Tours  proposer  la  même  fixation,  et,  quelque  chose 
que  l'on  put  dire,  tous  les  citoyens  sans  excep- 
tion, si  ce  n'est  d'âge  ou  d'infirmité,  furent  en- 
traînés vers  la  ville  de  Tours  dans  la  nuit  du 
29  au  30  du  mois  dernier,  sans  armes,  par  une 
impulsion  dont  ils  ignoraient  et  ignorent  encore 
la  source;  mais  sur  la  résistance  armée  qui  leur 
fut  opposée,  ils  se  retirèrent  tranquillement  et 
non  pas  comme  des  brigands  et  des  révoltés. 

«  Nous  sommes  donc  envoyés  vers  vous  pour 
vous  prier  de  prendre  en  la  plus  grande  et  la  plus 
prochaine  considération,  la  fâcheuse  situation 
du  peuple  d'Araboise  et  des  environs,  relative- 
ment à  la  cherté  et  rareté  des  subsistances  dans 
les  marchés,  en  accueillant  le  vœu  généralement 
prononcé,  même  par  les  fermiers  propriétaires 
de  grains  pour  un  maximum  au  prix  du  blé;  en 
conséquence,  de  vous  occuper  des  subsistances 
comme  une  des  mesures  capables  de  ramener 
la  tranquillité  dans  la  République. 

«  Signé  :  BAILLON,  MoREAU,  députés 
extraordinaires  du  district  ÎV Am- 
boise. » 

Discours  de  la  députation  des  citoyens  de  Chàteau- 
renault  aux  citoyens  de  la  Convention  natio- 
nale (1). 

«  Citoyens, 

«  Nous  venons  vous  apporter  les  vœux  de  la 
ville  de  Ghâteaurenault  ;  réunis  en  assemblée 
primaire,  ses  habitants  indigents  se  sont  vus 
prêts  à  périr  par  la  famine  au  milieu  même  de 
l'abondance,  et  notre  principale  mission  est  de 
vous  demander  du  pain,  la  certitude  des  subsis- 
tances, pour  un  peuple  ennemi  des  tyrans  et  de 
la  royauté,  ami  des  lois  et  pour  qui  là  liberté  et 
l'égalité  sont  le  bonheur  suprême. 

•  Vous  connaissez,  citoyens,  les  mouvements 
que  plusieurs  départements  ont  éprouvés,  et 
vous  en  connaissez  la  cause  principale  :  vous 
savez  que  la  rareté  et  la  cherté  des  grains,  dans 
les  lieux  mêmes  où  l'on  fait  de  prodigieuses  ré- 
coltes, ont  alarmé  les  citoyens  et  les  réflexions 
sont-elles  quelquefois  plus  profondes  et  pré- 
sentent-elles jamais  un  plus  sinistre  avenir  que 
lorsqu'elles  font  sentir  à  l'homme  que  son  exis- 
tence, celle  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  sont 
compromises.  Pour  vivre  libre,  il  faut  du  pain. 

«  La  ville  de  Ghâteaurenault  a  été  enveloppée 
dans  ces  mouvements;  elle  a  été  provoquée  par 
les  citoyens  de  plus  de  trente  communes  voisines, 
mais  aucun  e.xcès  n'a  été  commis  par  ses  habi- 
tants ;  c'est  en  vous  qu'ils  ont  placé  leur  con- 
fiance; c'est  de  vous  qu'ils  attendent  un  remède 
à  leurs  maux;  ils  ont  juré  avant  notre  départ 
de  maintenir  la  paix  et  la  tranquillité  et  de  re- 
pousser toute  impulsion  étrangère  qui  pourrait 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C    242,  chemise  300, 
pièce  n"  lo. 

1"  Séiub.  t.  I.V. 


les  troubler,  mais  daignez  prendre  en  considé- 
ration leur  détresse. 

«  On  vous  a  peint  la  masse  des  citoyens  qui  a 
été  mise  en  mouvement  comme  des" brigands. 
Eh  bien,  citoyens,  nous  les  avons  vus  au  sein 
de  notre  ville,  nous  les  avons  vus  à  Amboise 
au  nombre  de  15,000;  vous  eussiez  plutôt  dit  une 
réunion  de  frères  et  d'amis  que  des  gens  mal 
intentionnés.  Les  sentiments  de  fraternité,  le 
désir  de  l'harmonie  sociale,  enfin  l'intérêt  com- 
mun semblaient  tout  réunir. 

«  Citoyens,  au  nom  d'un  peuple  malheureux, 
au  nom  de  l'humanité,  venez  au  secours  de  cette 
classe  indigente  qui  souffre.  Rassurez  nos  conci- 
toyens sur  leurs  subsistances,  et  vous  n'aurez 
plus  besoin  de  faire  des  lois  contre  les  tyrans. 
Prenez  des  mesures  pour  assurer  la  tranquillité 
publique,  et  nous  vous  supplions  d'observer 
que  ces  mesures  j^oient  telles  qu'elles  fassent 
diminuer  le  prix  des  grains.  Oui,  citoyens,  nous 
devons  parler  en  républicains,  c'est-à-dire  avec 
franchise  ;  nous  devons  vous  dire  que  nos  con- 
citoyens, pauvres,  indigents  et  riches,  nous  ont 
tous  dit  :  Allez  auprès  de  nos  représentants, 
prononcez  avec  assurance  cette  vérité  qu'ils  ne 
pourront  rendre  un  plus  grand  service  au  peuple 
indigent,  faire  un  plus  grand  bienfait  à  l'huma- 
nité et  frapper  plus  fortement  l'édifice  consti- 
tutionnel dont  vous  posez  les  bases,  qu'en  don- 
nant un  maximum  au  prix  des  grains. 
•  Le  6  décembre  1/92.  » 

Les  députés  extraordinaires  de  la  ville 
de  Ghâteaurenault f 

«  Signé  :  COUTURIER,  Sylvain  Roy. 

Pouvoirs  des  députés  des  citoyens 
de  Ghâteaurenault. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Ville   et  comraane  de  Ghâteaurenault. 
Département  d'Indre-et-Loire. 

Extrait  de  ta  délibération  du  2  décembre  1792, 
l'an  /"  de  la  République  (1). 

«  Aujourd'hui,  dimanche,  2  décembre  1792, 
2  heures  de  relevée; 

Les  habitants  de  la  ville  et  district  de  Ghâteau- 
renault, département  d'Indre-et-Loire,  légale- 
ment convoqués  et  assemblés  au  lieu  ordinaire 
des  séances  publiques  à  l'efTet  de  procéder  au 
renouvellement  de  leurs  officiers  municipaux, 
notables  et  procureur  de  la  commune; 

«  Le  citoyen  Guillaume  Pillon,  président  l'As- 
semblée comme  plus  ancien  d'âge,  assisté  du 
citoyen  Tessier-Cruchet  provisoirement  choisi 
pour  secrétaire,  et  des  citoyens  Bourguineau  Yvon 
et  Pillon-Goyer,  scrutateurs,  pareillement  choisis 
à  l'unanimité,  a  annoncé  qu'il  fallait  commen- 
cer par  nommer  un  président  à  la  pluralité  ab- 
solu des  suffrages  et  ensuite  un  secrétaire  avec 
trois  scrutateurs  à  la  pluralité  relative.  En  con- 
séquence, les  citoyens  présents  ayant  fait  ou  fait 
faire  leurs  billets  qu'ils  ont  déposés  dans  un 
vase  à  ce  destiné,  personne  n'ayant  réuni  la 
pluralité  absolue  au  premier  tour  de  scrutin,  il 
en  a  été  fait  u::  second  pour  décider  lequel  des 
citoyens  Bourguineau  et  Decam,  qui  avaient  eu 
le  plus  de  voix  serait  élu  président:  et  par  l'elTet 
dudit  scrutin,  la  majorité  des  voix  s'étant  por- 
tée sur  le  citoyen  Bourguineau,  il  a  été  proclamé 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  300 
pièce  n*  16.  ' 
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président,  accepté  et  fait  ses  remercîments  à 
rAssemblée  qui  de  suite  et  en  observant  les  for- 
malités prescrites  en  pareil  cas,  a  nommé  pour 
secrétaire  ledit  citoyen  Tessier  et  pour  scruta- 
teur les  citoyens  Alexandre  Valin,  Leduc  et  De- 
cara,  lesquels  ont  accepté  chacun  à  leur  égard 
lesdites  fonctions. 

«  Cette  première  opération  terminée,  l'Assem- 
blée est  devenue  très   nombreuse;   alors  le  ci- 
toyen Bluche,  officier  municipal,  a  demandé  la 
parole;  elle  lui  a  été  accordée.  11  a  rendu  compte 
de  la  mission  qui  lui  avait  été  conliée  ainsi  qu'à 
plusieurs  autres  citoyens  et  dont  ils  se  sont  ac- 
quittés le  jour  d'hier,  alin  d'instruire  le  départe- 
ment qu'un  nombre  prodigieux  d'habitants  des 
campagnes  voisines  s'étaient  rassemblés  en  cette 
ville,  les  27  et  30  du  mois  dernier,  pour  y  taxer 
les  grains  et  autres  denrées  de  première  néces- 
sité ;  qu'ils  avaient  dessein  de  se  rendre  encore 
en  plus  grand  nombre  à  Tours,  dans  les  mêmes 
vues  ;  qu'à  la  vérité,   ces  rassemblements  s'é- 
taient faits  sans  armes,  mais  que  l'on  devait  en 
craindre  les  suites  et  aviser  au   remède  qu'il 
fallait  y  apporter,  soit  en  adhérant  à  leur  vœu, 
soit  en  s'y  opposant  de  manière  à  rétablir   le 
calme  et  à  les  soulager  dans  leurs  besoins  pres- 
sants; sur  quoi  le  coneeil  général  du  départe- 
ment a  pris  une  délibération  le  même  jour  d'hier 
de  laquelle  ledit  citoyen  Bluche  a  remis  copie  au 
président  qui  en  a  fait  lecture  à  l'Assemblée  sur 
réquisition.  Cette  lecture  faite  a  causé  de  grands 
murmures;   plusieurs  citoyens  ont  demandé  la 
parole,  notamment  les  citoyens  Decam,  Gardien 
le  jeune,  Couturier  du  Hallôn,  Roy  Pierre,  sur- 
tout  ce  dernier  dont  le  frère  Guillaume  avait 
accompagné  le  citoyen  Bluche.  Il  a  confirmé  son 
rapport  sur  ce  qui  s'était  passé  au  département; 
les  autres  ont  parlé  avec  énergie  sur  ces  tristes 
événements  en  plaignant  les  indigents  et  faisant 
éclater  leur  commisération  sur  leur  sort;  ils  ont 
invité  tous  les  citovens  au  maintien  des  lois  et 
au  rétablissement  du  bon  ordre,  et  pour  parve- 
nir au  but  généralement  désiré,  ils  ont  proposé 
d'envoyer  sur-le-champ  à  la  Convention  natio- 
nale deux  commissaires  choisis  indistinctement 
parmi  les  citoyens  et  dans  lesquels  l'Assemblée 
aurait  le  plus  de  confiance,  pour  solliciter  avec 
le  plus  vif  empressement  nos  représentants  de 
subvenir  promptement  à  la  misère  publique  en 


procurant  surtout  aux  indigents  les  secours  qui 
leur  sont  indispensablement  nécessaires,  empê- 
chant qu'ils  se  livrent  au  désespoir  et  détermi- 
nant à  cet  elfet  spécialement  la  fixation  des 
grains  et  des  autres  denrées  de  première  néces- 
sité. 

Cette  motion,  mise  aux  voix,  a  été  généralement 
approuvée  ;  l'assemblée,  consultée  sur  le  choix 
des  deux  commissaires,  a  d'abord  émis  son  vœu 
sur  le  citoyen  René  Veau,  ouvrier  tanneur.  L'on 
a  observé  que,  malgré  son  zèle  et  son  patriotisme, 
au  moyen  de  ce  qu'il  ne  savait  point  écrire,  le 
citoyen  Roy,  architecte,  dont  les  sentiments  bien- 
faisants et  propres  à  la  chose  publique  ne  sont 
pas  moins    connus  et  qui  sait  écrire,  pourrait 
remplacer  ledit  Veau  ;  à  l'égard  du  second,  le 
vœu  général  s'est  porté  sur  le  citoyen  Couturier 
du  Hallon,  homme  de  loi;  l'un  et  l'autre  ont  été 
nommés  à  l'unanimité  pour  remplir  ladite  com- 
mission qu'ils  ont  acceptée  avec  empressement 
et  reconnaissance.  Ils  ont  engagé  les  citoyens  à 
demeurer  tranquilles  et  ont  promis  de  les  servir 
de  tout  leur  pouvoir  pour  obtenir  ce  qu'ils  dé- 
sirent et  de  les  informer  à  chaque  fois  du  résultat 
de  leur  démarche;  et  comme  en  travaillant  de 
leur  part  pour  le  bien  commun  il  ne  serait  pas 
juste  que  leur  bonne  volonté  fût  à  leur  charge, 
il  a  été  résolu  que  les  frais  de  leur  voyage  seraient 
payés  par  les  citoyens  qui  sont  dans  le  cas  d'y 
contribuer  par  leurs  facultés,  sans  y  comprendre 
aucunement  la  classe  indigente;  il  a  aussi  été 
arrêté  que  les  lettres  qui  doivent  être  écrites  de 
jour  à  autre  par    lesdits  commissaires  seront 
adressées,  de  leur  part,  au  conseil  général  de  la 
commune,  et  qu'elles  seront  de  suite  transcrites 
et  affichées  à  l'endroit  où  s'affiche  le  Bulletin  de 
la  Convention;  que  copie  du  présent  arrêté  sera 
délivré  sur-le-champ  auxdits  commissaires,  signé 
du  président  et  du  secrétaire  de  l'assemblée  pour 
servir  de  pouvoir  auxdits  citoyens  Roy  et  Coutu- 
rier du  Hallon,  auxquels  la  copie  de  la  délibéra- 
tion du  département  dudit  jour,  l*"^  de  ce  mois, 
sera  remise  pour  en  faire  tel  usage  qu'ils  croi- 
ront convenable,  et  ont  lesdits  commissaires  si- 
gné. 

Signé  :  BOURGUINEAU,  président;  TES- 
SIER, secrétaire;  COUTURIER, 
Svlvain  Roy. 


ERRATUM  AU  TOIIE  L.I¥. 

SÉANCE  DU  y  DÉCEMBRE  1792,  AU  MATIN,  PAGE  700,  2°  COLONNE. 


Au  lieu  de 


2°  Adresse  des  juges,  commissaire  tiational  et  greffier  du  tribunal  du  district  de  Lisieux,  qui  deman- 
dent que  la  loi  établisse  une  taxe  uniforme  pour  les  officiers  ministériels,  et  réduise  d'un  tiers  le 
salaire  accordé  aux  juges  des  tribunaux, 

Lire  : 

2°  Adresse  des  juges,  commissaire  national  et  greffier  du  tribunal  du  district  de  Lisieux,  gui 
demandent  que  la  loi  établisse  une  taxe  uniforme  pour  les  officiers  ministériels,  et  réduise  d'un 
tiers  le  salaire  accordé  aux  juges  des  tribunaux;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


«  Le  24  novembre  1792,  l'an  l" 
de  la  République  française. 

«  Représentants  de  la  République  française 
«  Les  citoyens  composant  le  tribunal  du  dis- 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  2i2,  chemise  301, 


trict  de  Lisieux  viennent  de  jurer  «  d'être  fidèles 
«  à  la  nation  et  de  maintenir  de  tout  leur  pou- 
«  voir  la  liberté,  l'égalité  ou  de  mourir  à  leur 
(<  poste.  » 


pièce  n'  1.  Nous  avons  découvert  ce  document  alors  que 
le  tome  LIV  était  déjà  imprimé. 
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«  Ils  s'empressent  dès,  le  premier  moment  de 
leur  gestion,  de  vous  témoigner  leur  amour  pour 
la  République,  leur  adhésion  à  tous  les  actes  qui 
sont  émanés  de  vous  et  le  zèle  qu'ils  mettront  à 
faire  aimer  et  respecter  vos  décrets. 

«  Vous  vous  empresserez  de  leur  donner, 
citoyens  représentants,  un  nouveau  Gode  civil 
et  un  nouvel  ordre  judiciaire. 

«  En  attendant,  vous  établirez  une  taxe  uni- 
forme pour  les  officiers  ministériels  et  vous  ré- 
duirez d'un  tiers  le  salaire  accordé  aux  juges 


des  tribunaux  :  1,200  Iivres_doivent  suffire  à  des 
républicains. 

Les  juges,  commissaire  national  et  greffier 
du  tribunal  du  district  de  Lisieux,  du 
département  du  Calvados. 

Signé  :  LoiSEL,  président;  Cosnard; 
Daufresne  ;  Duprey  ;  Morin  ; 
Regnoult,  commissaire  na- 
tional; MoREL,  greffier.  « 


ERRATUM  AU  TOME  L.I¥. 

SÉANCE  DU  9  DÉCEMBRE  1792,  PAGE  707,  2«  COLONNE. 

Au  lieu  de  : 

Lepeletier  de  Saint-Fargeaa,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  adresse  du  conseil  permanent 
de  la  commune  d'hsoudun,  etc.. 

Lire  : 

Liepeietier  de  Saint-Fargenu,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  adresse  du  conseil  permanent 
de  la  commune  dlssoudun,  qui  forme  certaines  demandes  relatives  à  la  construction  d'un  pont  sur 
l'Arnon;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  •• 


.  Issoudun,  31  octobre  1792,  Tan  I" 
de  la  République. 

«  Le  conseil  permanent  de  la  ville  d'Issoudan, 
déparlement  de  l'Indre,  à  la  Convention  nationale. 

«  Représentants, 

«  Tandis  que  vous  veillez  avec  tant  de  succès 
au  salut  et  à  la  liberté  de  la  République,  les 
citoyens  de  la  ville  d'issoudun,  située  au  point 
central  de  la  France,  s'empressent  de  venir  au 
secours  de  ses  finances. 

«  Les  administrateurs  de  1790  leur  ont  accordé 
une  route  de  leur  ville  à  celle  de  Vierzon  ;  cette 
route  exigeait  un  pont  sur  la  rivière  d'Arnon; 
les  circonstances  ne  permettant  pas  que  le  Trésor 
fit  cette  dépense,  les  citoyens  d'Issoudun  ont 
formé  le  projet  de  s'en  charger  et  l'ont  offert  à 
leur  département. 

«  Une  soumission  s'est  ouverte  :  elle  s'élève 
aujourd'hui  à  24,000  livres;  le  devis  estimatif  du 
pont  monte  à  35,000  livres;  l'adjudication  en  a 

«  L'administration  du  département  a  accueilli 
cette  demande  ;  mais,  conduite  par  la  prudence, 
elle  a  arrêté,  par  sa  délibération  du  25  septembre 
dernier,  que  cette  adjudication  ne  serait  laite 
qu'après  que  les  citoyens  d'Issoudun  auraient 
réalisé  le  tiers  de  la  somme  à  laquelle  monte  le 
devis  estimatif  et  donné  caution  de  fournir  les 
deux  autres  tiers  dans  les  termes  qui  seraient 
fixés. 

«  Cette  mesure  exigée  par  le  département  est 
juste  sans  doute;  et  déjà,  il  y  a  été  satisfait  en 
partie  par  le  dépôt  du  tiers  des  soumissions  chez 
le  receveur  du  district,  suivant  son  certificat; 
mais  outre  que  les  soumissions  sont  insuffisantes 
pour  couvrir  le  montant  de  l'adjudication,  que 
le  bénéfice  des  enchères  fait  espérer  être  de 
30,000  livres,  il  reste  encore  aux  yeux  de  l'Admi- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  301, 

f)ièce  n'  5.  Nous  avons  découvert  ce  docnmeot  alors  que 
e  tome  LIV  était  déjà  imprimé. 


nistration  une  incertitude  pour  le  payement  des 
deux  autres  tiers. 

«  Leà  citoyens  d'Issoudun  ne  peuvent,  dans  cet 
instant,  augmenter  leur  sacrifice  pour  cet  objet, 
parce  qu'une  nouvelle  souscription,  ouverte  pour 
leurs  malheureux  frères  de  Lille,  partage  leurs 
efforts. 

«■  Dans  cet  état  de  choses,  la  municipalité  d'Is- 
soudun ne  voit  qu'un  moyen  de  mettre  à  profit 
la  somme  de  24,000  francs  offerte  par  ses  habi- 
tants et  elle  espère  trouver  les  moyens  d'exécu- 
tion dans  votre  justice  et  votre  bienveillance. 

«  Daignez,  pères  de  la  pairie,  autoriser  la  mu- 
nicipalité à  convertir  en  rôle  exécutoire  les 
soumissions  faites  par  les  habitants  d'Issoudun, 
pour  la  confection  d'un  pont  sur  la  route  d'Is- 
soudun allant  à  Vierzon,  attendu  l'impossibité 
dans  laquelle  ils  sont  de  fournir  le  cautionne- 
ment et  leur  accorder  un  secours  de  6,000  francs  à 
prendre  sur  les  fonds  destinés  aux  ouvrages  d'art  ; 
le  pont  en  question  y  a  droit;  comme  les  autres 
ouvrages,  les  piles  en  seront  en  pierre  de  taille; 
avec  ce  secours,  la  ville  d'Issoudun  se  soumet  à 
faire  faire  le  pont  suivant  les  devis  et  modifica- 
tions adoptés  par  le  comité  central;  et  dans  le 
cas  où  vous  ne  pourriez  accorder  la  juste  de- 
mande de  6,000  francs,  permettez-nous  au  moins 
d'imposer  cette  somme  au  marc  la  livre  des  con- 
tributions de  nos  concitoyens  qui  n'ont  point 
fait  de  soumissions  pour  cet  objet  et  qui  paient 
en  delà  de  dix  livres,  et  elle  redoublerait,  s'il 
était  possible,  de  reconnaissance  et  d'admira- 
tion pour  vous. 

Les  membres  du  conseil  général  permanent  de  la 
commune  d'Issoudun,  département  de  VIndre. 

Signé  :  BOURGUIGNON,  fils.  Cloué;  Bardon; 

BiLLON  ;  BeLLENFAM  ;  BoNNANFANT  ; 

RouGNOUx;  Saunier;  Marat;  Ber; 

THELOT;   BaRATOU ;  BOURDERIOU- 

Baron;  Jean-Baptiste  Fruneau- 
Dansard;  Rougnoux;  Normand; 
Bourgeot;  Vinobert,  substitut,  Mo- 
REAU,  maire;  GuiGNOUX ,  secrétaire^ 
greffier. 


. 
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[Conveutioa    nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Errata.\ 


Au  lieu  de 


ERRATUll  AU  TOME  LIW. 

SÉANCE  DU  10  DÉCEMBRE  1792,  PAGE  726,  2«  COLONNE. 


Jean-Bon-Saint-tndré,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  pétition  de  la  commune  du  bourg  de 
Guignes,  département  de  Seine-et-Marne,  tendant,  etc.. 

Lire  : 

Jean-Bon-Saint-André,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  pétition  de  la  commune  du  hourg  de 
Guignes,  département  de  Seine-et-Marne,  tendant  à  obtenir  la  confirmation  de  l'établissement  d'un 
marché  tous  les  lundis  de  chaque  semaine  et  de  trois  foires  par  an,  les  lundi  gras,  2  juillet  et 
30  octobre;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


Pétition  de  lu  commune  de  bourg  de  Guignes. 

La  munici^jalité  du  bourg  de  Guignes,  dépar- 
tement de  Seine-et-Marue,  toujours  attentive  à 
seconder,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  l'activité  du  commerce  et  de  faire  jouir 
ses  concitoyens  des  effets  avantageux  qui  peu- 
vent en  résulter,  soit  en  leur  procurant  de  nou- 
veaux moyens  de  subsister,  soit  en  leur  facilitant 
celui  de  faire  valoir,  avec  le  plus  de   facilité 
possible,  le  fruit  de  leur  utile  industrie,  expose 
a  la  Convention  nationale  que  le  bourg  de  Gui- 
gnes est  situé  à  plus  de  4  et  5  lieues  des  villes 
et  bourgs  où  il  existe  des  établissements  de 
foires  et  marchés,  tels  que  Melun,  Brie-la-Ville, 
Nangis,  Rosay,  Chaumes  et  Tournon,  excepté  la 
ville  de  Chaumes  qui  n'en  est  distante  à  la  vérité 
que  d'une  lieue  et  demie,  mais  qui,  par  sa  posi- 
tion, se  trouve  incommodément  placée  pour  les 
acheteurs  et  les  vendeurs;  que  le  gouvernement 
ayant  eu  égard  à  la  nombreuse  population  qui 
s'accroît,  de  jour  en  jour,  dans  le  bourg  de  Gui- 
gnes, par  sasituation  avantageuse,  avaitcru  devoir 
y  établir  une  brigade  de  gendarmerie,  une  poste 
aux  lettres  et  aux  chevaux  ;  que  plusieurs  grandes 
routes  d'Orléans  à  Meaux  et  de  Paris  à  Langres 
s'y  croisent,  et  que  les  passages  fréquents  y  ont 
multiplié   les  besoins   à  l'infini.   Ce  bourg  est 
placé  au  centre  d'un  pays  de  labour  et  entouré 
de  beaucoup  de  grosses  fermes.  D'après  ces  dif- 
férentes considérations,  la  commune  de  Guignes 
s'est  déterminée   à  s'occuper  des  mesures  les 
plus  propresà  assurer  aux  et  rangers,  aux  troupes, 
à  ses  liabitants  et  à  plus  de  douze  municipalités 
qui  l'avoisinent,  des  subsistances  et  d'autres  ob- 
jets de  la  première  nécessité;  à  cet  effet,  elle  a 
adressé,  au  district  de  Melun,  le  7  février  der- 
nier, une  pétition  tendant  à  obtenir  la  confir- 
mation de  l'établissement  d'un  marché,   tous  les 
lundi  de  chaque  semaine  et  de  trois  foires  par  an 
les  lundi  gras,  2  juillet  et  15  octobre;  mais  ce 
district  n'ayant  rien  statué  sur  cette  pétition  et 
la  commune  de  Guignes  ayant  même  lieu  de 
croire  qu'il  s'opposerait  au  succès  de  sa  demande, 
elle  a  pensé  quMl  était  de  l'intérêt  de  ses  habi- 
tants, dont  les  besoins  étaient  urgents,  d'arrêter 
le  16  octobre  dernier  que  l'ouverture  du  marché 
dont  il  s'agit,  pour  la  première  fois,  se  ferait  le 
lundi  29  du  même  mois. 

Ce  marché  n'a  pas  cessé  d'être  approvisionné; 
l'acheteur  et  le  vendeur  y  ont  trouvé,  abondam- 
ment, ce  qu'ils  désiraient,  et  ils  y  ont  rei,;u  pro- 
tection et  sûreté.  Les  habitants  qui  trouvent, 
dans  cet  établissement,  des  ressources  pour  les 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  242,  chemise  301, 
pièce  u"  1.  Nous  avons  découvert  ce  document  alors 
que  le  tome  LIV  était  déjà  imprimé. 


débouchés  de  leurs  denrées,  se  félicitent  de 
cette  nouvelle  institution,  qui  peut  contribuer  à 
amener  l'abondance  dans  cette  partie  du  dépar- 
lement de  la  Seine-et-Marne,  et  à  procurer  à 
tous  les  citoyens  une  infinité  de  ressources  qui 
doivent  les  mettre  à  l'abri  de  la  misère,  dont 
ils  éprouveraient  infailliblement  les  effets,  par 
la  difticulté  de  tirer  des  subsistances  des  mar- 
chés circonvoisins,  si  la  Convention  nationale 
ne  daignait  pas  prendre  leur  demande  en  con- 
sidération. 

Les  habitants  de  la  ville  de  Chaumes,  jaloux, 
sans  doute,  de  voir  jouir  ceux  de  Guignes  des 
avantages  que  ce  marché  pouvait  leur  faire  es- 
pérer, ont  élevé  des  prétentions  contre  cet  utile 
établissement  et  même,  au  mépris  des  lois  et 
du  respect  dû  aux  propriétés,  ils  se  sont  pré- 
sentés armés  au  marché  de  Guignes,  où  ils  ont 
enlevé,  de  force,  les  grains  que  le  commerce 
particulier  y  avait  conduits,  sous  le  vain  pré- 
texte qu'il  nuisait  aux  différents  marchés  éta- 
blis à  Chaumes. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  commune  de  Gui- 
gnes s'est  présentée  au  département  de  la  Seine- 
et-Marne  pour  obtenir  la  confirmation  de  son  éta- 
blissement; elle  lui  a  dénoncé,  en  même  temps, 
la  conduite  des  habitants  de  Chaumes;  mais  ce 
département,  par  son  arrêté  du  26  novembre 
dernier,  l'a  renvoyée  à  se  pourvoir,  sur  le  tout, 
à  la  Convention  nationale. 

En  conséquence,  la  commune  de  Guignes, 
craignant  continuellement  d'être  exposée  aux 
nouvelles  tentatives  des  habitants  de  Chaumes, 
qui  ont  promis  de  revenir  les  troubler,  dans  la 
jouissance  du  nouvel  établissement  qu'elle 
formé,  pour  l'avantage  de  ses  concitoyens  et  de 
ceux  de  plus  de  12  municipalités  qui  l'avoi- 
sinent dont  elle  justifie  de  l'assentiment,  par 
les  arrêtés  qu'elles  ont  pris  à  cet  effet,  supplie 
la  Convention  nationale  de  vouloir  bien,  pour 
faire  cesser  les  inquiétudes  qu'elle  éprouve  re- 
lativement à  la  tranquillité  publique,  de  prendre 
en  considération  la  pétition  qu'elle  soumet  à  sa 
sagesse,  et  de  prononcer,  par  un  décret  parti- 
culier, sur  la  demande  qu'elle  fait  de  l'établisse- 
ment d'un  marché  tous  les  lundis  de  chaque  se- 
maine et  de  trois  foires  par  an,  savoir  :  une  h 
lundi  gras,  et  les  deux  autres  les  2  juillet  et  15  oc- 
tobre. 

Pour  extrait  conforme  à  la  délibération  de 
la  commune  du  bourg  de  Guignes  du  5  ne 
vembre  1792. 


Paris,  le  10  décembre  1792,  l'an  I* 
République  française. 

Signé  :  DegUINGAND. 


de  h 
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